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STp^^^Jtt    A  U.   Le  roi ,  par  le  Teul  titre 
""*vi^'*"''***iiî**il    ^^  ^^  fouveraineté,  a  la  proprié- 
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té  pleine  5c  entière  des  mers  de 
France ,  de  leurs  bords,  rivages, 
ports  ,  rades  ,  hivres  ,  golfes  & 
détroits ,  des  fleuves  &  rivières 
navigables  du  royaume,    &   de 

celles  qui  y  font  affhientes.  lien 

r.)  parlé  plus  amplementci  après.  Fojejlfles  &  Iflots. 
Le  18  mars  1679  ,  il  fut  fait  un  règlement  par  M. 
'ugué ,  intendant  à  Lyon  ,  Sc  par  les  comitiiffaires 
jtnmcs  par  le  roi  à  cet  effet ,  dans  lequel  il  fe 
ouve  un  article  en  ces  termes  ;  »  lorfque  dans  l'é- 
tendue des  juflices  ou  domaines  du  roi  ,  il  fe 
trouvera  des  particuliers  qui  perçoivent  les  eaux 
des  rivières  &  ruijj'eaux  ,  ou  même  des  eaux  de 
pluie  y  de  fontaine ,  ou  autres  ,  qui  tombent  en 
chemins  p^  blics  ,  &  les  conHuifent  dans  leiir^s  hé- 
ritages pour  l'irrigation  d'iceux  ,  fans  titre  ni 
Tome  //. 


»  conceflîon  ,  ils  feront  contraints  A''cn  pafTer  recon- 
»  noifî'ince  a  S.  M.  fous  un  cens  porta:;t  \ods  Se 
«autres  droits  fcigr.euri.T.:x  ,  fuiv.int  l'uftî^^c  des 
»  lieux  ,  en  conféquence  des  lettres  de  Bcnaevis  ou 
»  bail  à  cens,  qui  leur  feront  accordées  par  les  com- 
»  miflaires  députes  par  fa  majefté  ;  ce  qiii  aura 
»  lieu  ,  foit  que  l'héritage  arrofc  ,  dépende  im- 
»  médiatement  de  la  cenfive  8>c  direûe  de  fa  majeilé 
M  ou  de  quelqu'autre  feigneur.  «  Henrys  ,  tom.  i  , 
pag.  91. 

L'édit  du  m.ois  d'o£lobre  1694  ,  porte  que  toutes 
les  communautés  régulières  &c  féculieres  ,  &  tous 
les  particuliers  qui  pofledent  des  rivières  ,  ruijjeaux^ 
fources  8c  fontaines  ou  autrement  ,  foit  pour  la  dé- 
coration de  leurs  maifons  ,  ou  pour  améliorer  leurs 
héritages  ,  paieront  les  fommes  auxquelles  ils  feront 
taxés  au  confeil ,  pour  être  confirmés  à  l'avenir  dans 
ta  poffeflion   &c  jouilTance  defdites  eaux. 

L'arrî't  du  confeil,  du  2;  novembre  1695 ,  règle» 
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les  taxes  faites  ou  à  faire ,  tant  pQUï  les  mouuns  qm 
font  dans  les  Indices  de  S.  M.  H  .ians  ce  Jcs  de  ics 
domaines  engages  ,  que  pour  les  étangs  &  retenues 
d'eau  ,  aux  environs  des  chemins  ou  voies  publiques  , 
ou  dont  le  cours  travcrfe  Uùlits  chemins  ou  voies  , 
fur  le  pied  du  revenu  d'une  année  ,  au  cas  que  k-s 
revenus  foient  moindres  que  lc^  taxes  ;  8<  décharge 
defdites  taxes,  les  poiîcneurs  des  étangs  qui  ne  font 
aux  environs  ,    ou  dont  le  cours  ne  traverfc  les  che- 

mins.  -i  c  ^     À' 

Par  cdit  du  mois  de  novembre  1551'  »1  ^^^  crée 
des  olHces  de  contrôleur  s -clerc  s -d'eau  des  mirchan- 
difcs  ,  étant  dans  les  bnteaux  paffant  fous  les  ponts 
&  pux  ports  ,  péages  &c  pertuis  des  rivières.  Il  fut 
encore  crée  de  femblables  offices  par  deux  autres  édits 
des  mois  de  janvier  1648  ,  &  décembre  1651.  Voyei 
le   dictionnaire  de  Chafles. 

Les  fonûions  principales  de  ces  contr  ôleur  s -clercs - 
d'eau  y  ctbiént  de  tenir  des  regiflres  des  droits  dus 
au  roi ,  pour  les  marchindîfes  pafiant  fur  les  rivl;?res , 
&  de  veiller  à  ce  que  les  engagiltes  ,  fermiers  &  régif- 
feiirs  dcf.lits  droits  ne  perçuifeui  que  ce  qui  leur  ctoit 
légitimement  dû. 

Par  déclaration  du  ij  mai  1659  ,  ces  offices  ont 
été  fupprimés,  pour  les  marchandifcs  paffnnr  fous  les 
ponts  &  aux  ports  des  rivières  de  Seine  ,  Oife  ,  Se 
autres  y  affluentes  ;  &c  les  droits  qui  leur  croient  at- 
tribués, ont  été  réunis  au  domaine  ,  &c  enfjite  réduits 
&  fixés  par  une  autre  déclaration  du  9  août  i(56o. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1738  ,  le  roi  a  éteint  Se 
fupprimé  tous  les  offices  de  contrôleurs- clercs  d'eau  , 
créés  en  1572  ,  1648  5c  idji  ,  Se  antérieuremeut  ou 
portérieureiiieni ,  fans  exception.  A  ordonné  que  les 
propriétaires  rapporteroient  leurs  titres  pour  être 
pourvu  à  leur  rerabourfement  ,  &C  que  les  droits  ci- 
devant  attribués  auxdits  offices  demeureront^  réunis 
au  domaine  ,  pour  être  perçus  conformément  à  la  ré- 
duûion  portée  par  la  déclaration  du  9  août  1660. 

Il  y  a  un  arrêt  du  confeil ,  du  18  avril  1741  »  entre 
le  fieur  Durand  de  Mczy  ,   engagifte  ,   en   1719  ,  des 
droits  do  clcrcs-d'eau  à  Mculan  5  le  fieur  de  Montef- 
quioux  ,  comte  d'Artaignan  ,    Se  fon  époufe  ,    enga-^ 
girtes  àcs  droits  de  clcrcs-d'eau  à   Mantes  ,  plufieurs 
voittiriers  par  eau  qui  refufoicnt  de  payer  les   droits 
de  clercs-d'cau  ;   Se  le  fous-fermier  des  domaines  de 
Paris  ,  chargé  de  la  perception  defdits  droits  de  con- 
trôleurs-clcrcs-d'eau  réunis  en  1738  j'ces  voituriers 
prétendoicnt    n'être  fujets  qu'à  un  feul  droit  de  clerc- 
d'eau  ,    payable  au  fermier  du  domaine  ;    &  par  cet 
arrêt   le   fieur  de  Montefquioux   Se    fon  époufe  ont 
été  maintenus  en  la  poffcflion  Se  jouiflancc  des  droits 
de  clerc5-d'eau  à  Manrcs  ,   en    leur  qualité  d'enga- 
giflcs  ;  &(  le  fieur  Durand  de  Mczy  ,  en  la  pofleflion 
fce    jouiifance  des    mêmes   droits  à  Meulan  ,    fur  le 
pied  fixé  par  la    déclaration   de    1660  ;   favoir  ,  35 
fous  pour  chaque  bateau  venant  d'Aval;  26  fous  ^ 
deniers  pour  ceux  venant  du  pays  d'Amont,    Se    ij 
fous  pour  chacun  de  ceux  chargés   de  bois  ,  pierres  , 
foin  Se  charbon    de   bois.   Condamne  le  fermier  du 
Humaine  à  rendre  ce  qu'il  a  reçu  ,  Se  lui  fiit  défenfcs 
de  percevoir  Icfd.  droits  de  clcrcs-d'eau  à  Mantes  ik  à 
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Meulnn  î  çQndgnme  les  voituriers  à  les  \\\\  payer  ail 
Pcc,  à  l'ifle   Saint-Denis  ,   Se  autres   endroits  où  il« -• 
ont  été    duement  éciblis ,  en  la  forme  Si  ttiâniejre  SC  . 
foys  les  peines  prefcrites.  '         -  .-       .. 

EAUX  &  forêts  -,  jnrifdiaîons  pour  b  conferva-» 
tion  des  eaux  Se  forêts.  Voyez  Maitiifest  Table  di 
Marbre,  &c. 

ECHANGE  eft  un  afte ,  par  lequel  on  acquiert 
une  chofe  au  moyen  d'une  autre  ;  l'cchang"  d'héj-i- 
tages  e/1  une  tranflatioti  réciproque,  une. 'permuta- 
tion ,  par  le  moyen  de  laquelle  J'h:rit'gt  pris  en 
échange,  tient  même  nature  que.  cel  i  qui  eft  donné 
en  contre-échange  ,  foit  propre  ,  foit  acquêt ,  paC  là 
force  de  la  fubrogation.  Loyfel ,  liv.  i ,  tit.  i  ,  réglé 
17  ,  Se  coutume  de  Paris  ,  article  143. 

Ces  actes  doivent  être  paffés  devant  notaires.  Voye\ 
l'arrêt  rendu  au  fuiet  des  droits  d'échanges  ,  le   i.q 
avril  1683  ,    par  lequel  il   eft  ordonné  nujà  ravcnli. 
les  échanges  fe  feront  par  contrats  pafles    pardevant 
notaires,  dont  il  reftera  minute,  à  peine  de  jco   liv. 
d'amende  contre  les    particuliers  qui  auront  éthingé 
autrement  que  par  contrats  ,  Si   d'interdiftion  contre 
les  notaires  qui  auront  reconnu  des  aftcs  faits  ,  pour 
raifon  de  ce  ,    fous  fcing   privé. 

Droits   de   contrôle   ^  de  centième  de^ 
nier. 

L'art.  48  du  tarif  du  29  feptembre  171*  »  fixe  le 
droit  de  contrôle  de  l'cchinge  à  proportion  de-  la*- 
valeur  de  ce  qui  eft  donné  en  échange  par  l'une  des 
parties,  fuivant  l'cftimation  Se  évaluation  faite  {)ar 
le  contrat  fans  fraude  ,  finon  à  l'amiable  ou  par  ex- 
pert ,   fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  Se  4. 

C'eft-à-dire  ,  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur 
la  valeur  de  l'une  des  chofes  échangées  ;  que  ïï  elle 
eft  défignéc  ,  elle  doit  être  eftimée  fans  fraude  ,  foit 
par  l'afte  ,  foit  à  lamiable  ;  Se  qu'à  défaut  de  dé- 
fignation  ou  d'eftimation  ,  il  doit  être  perçu  le  plus 
fort  droit  de  contrôle  fuivant  l'article  4  du   tarif. 

Comme  les  biens  échangés  ne  font  point  fujets  au 
retrait ,  attendu  que  le  rerrayant  ne  pourroit  remplir 
les    conditions   de    l'afte  ,   en   reijdant  à  celui  qu'iL 
dépofiféderoit  ce  qu'il  auroit  donné   en  paiement  ;  &Ci 
comme    d'ailleurs    l'cftimation   n'eft   néceffalre   dans! 
les   échanges  que  pour   fixer  les   droits  qui  en    fonti 
dus,   il  eft   très-ordinaire  que  cette   eftiraation  foit, 
portée  au  deffbus  de  la  valeur  des  biens.  C'eft  à  quor 
les    employés  doivent  donner   leur    attention  ,    afin 
de  pourfuivre  les  contraftants  pour  les  faire  condam-  , 
ner  aux  peines  prononcées  par  les  règlements  ,  lorf- 
qu'il  y  a  une  difproportion  qui  prouve  un  efprit    de 
fraude  de  leur  part.  Voyez  EJlwiation. 

Les  échanges  de  biens- immeubles  doivent  être  ïh^* 
finués  comme  tous  les  .i£lcs  trandarifs  ou  rétroceffifs- 
de  propriété  ;  Se  le  falaire  de  cette  infinuation  eft  le 
centième  denier  de  la  valeur  des  biens  ,  réciproque- 
ment cédés.  Art.  24  de  l'édit  du  mois  de  déce?nbre 
1703  ,  édit  du  mois  d'odobre  1705  ,  déclarations 
des  19  juillet  170H  ,  art.  16,  Se  zo  mars  1708  , 
arc.  6, 

Comme- 
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Comme  CCS  aQ.cs  opèrent  une  double  mutation , 
il  s'cnluit  que  le  droit  de  centième  denier  cfl  c\ù  de 
la  valeTir  entière  des  deux  héritages  ou  autres  im- 
meubles codes  réciproquement.  Mais  le  droit  de 
contrôle  n'cfl  dû  que  lur  l'un  des  deux  ,  qui  tient 
lieu  du  prix  de  l'autre. 

DécilTon  du  conlcil  ,  du  ij  juillet  1750,  qui  juge 
que  ,  pour  un  échange  ,  le  droit  de  contrôle  cil  dû 
fur  la  partie  la  plus  forte ,  8c  le  centième  denier  fur 
chaque  partie  échangée. 

Par  dccilion  ,  du  19  janvier  1731 ,  il  a  e'tc  jugé  en 
faveur  des  enfants  du  lieur  le  Bel  ,  qu'il  n'eft  point  dû 
de  centième  denier ,  pour  raifon  d'un  partage  conte- 
nant échange  ,  entre  deux  des  partageants  ,  de 
biens  qui  leur  ctoicnt  échus  par  ce  partage,  attendu 
que  cet  échange  ,  fait  fans  foulte  ,  ne  peut  être  con- 
iidoré  comme  tranflatif  de  propriété  ,  puifqu'il  a  été 
fait  au  même  indant  que  la  propriété  venoit  d'être 
déterminée  ,  par  le  même  a£te ,  fans  aucun  temps 
intermédiaire  ,  qui  pût  autorifer  à  dire  que  l'un  des 
frères  a  été  plutôt  propriétaire  d'un  objet  que  d'un 
autre;  ainlî  c'étoit  moins  un  échange  que  la  confom- 
mation  de  l'aûe  de  choifie  des  lots. 

Par  autre  décifion ,  du  ij  juillet  1754,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens, 
il  a  été  jugé  que  les  droits  de  contrôle  8>c  de  cen- 
tième denier  ont  été  bien  perçus  comme  d'un 
échange ,  pour  un  a£le  fait  entre  l'abbé  Se  les  reli- 
gieux d"Honnecourt ,  par  lequel  ils  fe  font  récipro- 
tjuemeut  abandonné  ce  qui  leur  étoit  échu  par  le 
partage  de  deux  menfes ,  fait  en  1679.  Cette  décifion 
a  été  confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  ij  mai  i7j<î , 
rapporté  ,  tome  i  ,  pag.  3 ,  &c  par  une  autre  décifion 
<!u  6  mai  t75  7  ,  ils  ont  été  condamnes  au  paiement 
du  droit  d'amortifleraeut  dû  à  caufe  de  cet  échange. 

Droit  d'amortiffement  des  échanges  faits  avec 
eu  entre  des  gens  de  main-morte. 

Le  droit  d'amortifiement  ell  pcrfonnel  &c  réel  ;  il 
€ft  dû  par  la  main-morte  ,  pour,  par  elle  ,  avoir  la 
capacité  &  la  liberté  de  pon*éder  ;  Se  il  eil  dû  par 
rapport  aux  biens ,  qui  ccfiTent  néanmoins  d'être 
amortis  dès  l'inftant  qu'ils  celfent  d'être  pofiedcs 
par  la  main-morte,  qui,  parle  paiement  iu  droit 
d'amortiflement ,  avoit  été  habilitée  à  les  pofTéder. 
Voyez  AmortiJJ'ement ,  §.  i  ,  tome  premier  ;  voye^ 
aufli  Indemnité. 

L'amortiflement  n'eft  accordé  aux  gens  de  main- 
morte ,  que  pour  ,  par  eux  ,  polTéder  &  conferver  le 
bien  qui  en  eft  l'objet ,  8>c  nullement  pour  en  faire 
aucun  commerce ,  foit  avec  des  laïques ,  foit  avec 
d'autres  gens  de  main-morte  ;  en  forte  que  tout 
échange  qui  procure  à  la  main-morte  un  bien  qu'elle 
ne  poflcdoit  pas  auparavant,  donne  lieu  au  droit 
d'am.ortiflcment ,  foit  que  ce  bien  "fût  précédem- 
ment amorti ,  foit  qu'il  ne  fafte  que  remplacer  ua 
autre  bien  amorti  ,  qui  ,  par  le  moyen  de  l'éclxange, 
a  été  mis  dans  le  commerce. 

La  vingî-fixieme  décifion  du  confeil  royal ,  rendue 
pour  l'exécution  de  h  déclaration  du  j  juillet  i(58p, 
Ji?  ne  //. 
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porte  que,  »  conformément  aux  anciennes  ordon- 
M  nanccs  ,  Se  fpéciak-mcnt  aux  termes  de  celle  de 
M  (Charles  VI  en  1385  ,  les  biens  acquis paréchangc 
w  ne  loiit  pas  moins  fujets  aux  droits  d'amortiflc-' 
»  ment  &  de  nouvel  acquêt,  que  ceux  achetés  ou 
»  donnes ,  parce  qu'un  amortiirement ,  accordé  pour 
»  un  héritage,  ne  peut  avoir  lieu  pour  un  autre 
M  héritage  ,  ni  celui  obtenu  par  ime  communauté  , 
»  être  d'aucun  ufage  pour  une  autre  communauté,    ce 

L'article  17  du  règlement  du  21  janvier  1738 
porte  que  ,  lorfque  les  gens  de  main  morte  ,  créan- 
ciers de  rentes  foncières ,  céderont  &c  tranfporteront 
à  d'autres  gens  de  main-morte,  la  propriété  defdites 
rentes,  les  cefliounnircs  8c  acquéreurs  en  paieront 
les  droits  d'amortiircmcnt.  Cette  loi  eft  fondée  fur 
le  principe  qu'un  bien  ,  qiiolqu'amorti ,  ne  peut 
palier  d'une  main-moite  à  une  autre,  fans  être  fujCt 
à  un  nouveau  droit  d'amortiiïemcnt. 
-  Il  eft  vrai  que  lorfque  la  main-morte  eft  évincée 
d'un  bien  amorti,  foit  par  retrait,  foit  par  le  rem- 
bourlement  d'une  rente,  elle  peut  remplacer  les 
deniers  ,  en  nouveaux  fonds  qui  feront  amortis 
jufqu'à  la  même  concurrence  ,  fins  payer  nouvelle 
finance  ,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites. 
Voyez  Remploi. 

Mais  cette  règle  n'eft  nullement  applicable  à  un 
commerce  volontaire  ;  ainfi  ,  lorfque  la  main- morte 
fe  deffaifit  volontairement  d'un  héritage  ,  pour 
avoir  un  autre  bien ,  elle  perd  l'effet  de  l'amortide- 
ment  de  l'héritage  qu'elle  pofiedoit,  8c  elle  doit 
un  nouveau  droit  pour  le  bien  qu'elle  fubllitue  à 
cet  héritage. 

Arrêt  du  confeil ,  du  ij  février  1714,  qui  con- 
damne les  chanoines  &c  le  chapitre  de  St.  Germain- 
l'Auxerrois  à  Paris,  &c  le  chapelain  de  la  ch;!pelle 
de  fainte  Catherine,  fondée  au  chœur  de  ladite 
églife,  au  paiement  ,  chacun  à  leur  égard  ,  du 
droit  d'amortiflement  d'un  échange  ,  par  leq.iel  ils 
fe  font  réciproquement  cédé  une  maifon.  Ils  di- 
foient  ne  compofer  qu'une  communauté  ,  dont  les 
biens  étoient  adminiftrés  par  les  chanoines  8c 
chapelains,  8c  que,  lorfque  les  maifons  deftinées  à 
quelque  chapelain  périflbient ,  la  communauté  étoit 
obligée  de  le  pourvoir  d'un  logement  ;  que  celle 
dont  jouiflbit  le  chapelain  de  ùintc  Catherine  , 
appartenoit  à  la  communauté ,  qui  l'avoit  rcprife 
pour  la  faire  rétablir,  en  donnant  au  chapelain 
une  autre  maifon  de  pareille  nature  ;  que  tous  ces 
fonds  étoient  amortis ,  8c  qu'il  n'y  avoit  point  d'ac- 
quifition  nouvelle.  Nota.  Par  l'afte  même  ,  il  étoit 
prouvé  que  chacun  avoit  la  propriété  fpéciale  de 
les  biens  ;  que  le  chapelain  avoit  été  autorifé ,  par 
arrêt  du  parlement ,  à  emprunter  pour  faire  rcr.iblir 
fa  maifon ,  8c  que  les  parties  avoient  contracté  une 
aliénation  réciproque  à  titre  d'échange. 

Décifion  du  confeil ,  du  17  avril  1737  ,  qui  con- 
damne les  prêtres  de  la  million  de  Notre-Dame  de 
l'Hermitage  ,  au  paiement  du  droit  d'amortilTcment 
d'un  héritage  ù  eux  cédé  par  la  demoifelle  Tillan- 
dre  ,  en  contre-échange  d'une  maifon  amortie. 

Décifion  du  confeil ,  du  28  février  1746,  qui  coa- 
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__         firme  une  ordonnance  c!e  M.  l'întencîant  tîe  Provcn- 

Lcliii;^  ce  ,  par  laquelle  Is   rcligieurcs  de    la   Vifitation    de 

ge.  Aîjrfeill.? ,  ont  crc  condainnces  au  paiement  du  droit 

d'amorti iTement  d'i:n    échange    fait  cntr'ellcs  &c  les 

reQeurs  des   chapellenies  de  faint  Antoine  8c   fsinte 

Agnès,  par  lequel  ils    fe  font   réciproquement   cédé 

.  des  directes   fur    âcs    maifons  à  Marfeille.;  les    rcli- 

gieufcs  ctoient  obligces  par  l'aûc  ,    à  pnyer  tous  les 
»•  .•-     -.. r.'„.,„ .1! „„>    ^.^    I '.^-    > 


1  Jgation  de  l'ancien  amortifi'ement  de  ces  direftes  , 
ri  à  celle  que  l'acîc  pouvoit  ne  pas  fu'jfifler  ,  Ci  les 
luccefieurs  des  reftcurs  aftuels  entreprenoient  de  le 
taire  annullcr. 

Décifion  du  confeil,  du  29  novembre  1747,  qui 
juge  que  la  fabrique  de  Eourgival  doit  le  droit 
d'amortiffement  d'une  rente  foiiciere  ,  à  elle  cédée 
par  les  héritiers  de  Rollin  Moufle  ,  pour  libérer 
leurs  biens  d'une  pareille  rcnrc  créée  par  Moufle,  au 
profit  de  la  fdbriqiie,  en   1724. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  7  mai  I7«9,  qui 
juge  que  le  droit  d'araortifiement  eft  dû  pour  des 
rentes  en  grains  8c  en  argent,  cédées  aux  céleftins 
de  Sens ,  par  le  fieur  Meoret  ,  en  courre-échange  de 
terres  qu'ils  lui  ont  cédées.  On  oppofoit  que  c'étoir 
un  bail  à  rente  fimpîe  ,  d'autjnt  que  le  fieur  Megrer 
ne  pofTédoit  point  ai:p3ravant  ces  rentes  ,  Se  qu'il 
les  a  créées  par  le  même  afte  ,  8>{  afîeftées  fpéciale- 
incnt  fur  les  biens  cédés  par  les  céleftins  ,  &c  fur  une 
partie  des  autres  biens  riudit  fieur  Megret.  Mais 
Ï'a61e  efl  fait  à  titre  d'échange,  8c  le  fieur  Megret  a, 
en  contre-échange,  créé  £c  conftitué  lefdites  rentes 
par  alîignat  exprès  fur  une  partie  déCignée  de  {qs 
biens ,  n'ayant  donné  qu'une  fimple  hypothèque  de 
droit  fur  ceux  à  lui  cédés  par  les  ccleftins. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  21  mai  1749  ,  contre 
les  curé  &  marguilliers  de  l'églife  de  Pouy  ,  qui  juge 
le  droit  d'amortifleincnt  dû  pour  raifon  d'un  a£te  de 
I744,  par  lequel  M.  Se  madame  d'Argenteuil,  (qui 
avoicnt  donne  à  la  fabrique,  en  1733,  deux  rentes 
foncières  non  rachetables  ,  ducs  par  des  particiJiers  , 
8c  dont  le  droit  d'amortiffcment  a  été  enfuite  payé  ) 
reconnoifiant  que  les  redevables  de  ces  rentes  n'en 
payoient  pas  exaûement  les  arrérages ,  les  ont  repri- 
fes  ,  pour  les  percevoir  à  leur  profit;  5c  ,  pour  les 
remplacer,  ils  ont  donné  en  échange  une  rente  de 
même  valeur ,  foncière  ,  perpétuelle  Se  non  racheta- 
blc  ,  par  eux  créée  8c  aflignée  fur  leur  terre  de  Pouy  ; 
ce  qui  a  été  accepté  par  ladite  fibrique. 

Décifion  du  confeil ,  du  50  mai  1749  ,  qui  juge  que 
le  droit  d'amortiircmcnt  cft  dû  de  la  totnliré  de  rentes 
cédées  par  M.  Borneguifc  à  M.  de  Cahuzac  ,  abbé 
commcndatairc  de  l'abbaye  de  Ch;)rtres ,  évaluées 
loco  livres  ,  en  contre-échange  de  renies  81  ténc- 
ments ,  cftimcs  8co  liv.  cédés  par  M.  1  obbé  de 
Cahu/.-.c,  lequel  prctondoit  ne  devoir  le  droit  que 
fur  les  100  liv.  d'excédant. 

Dccifimi  du  confeil  ,  du  24  décembre  17J4,  contre 
les  abbé  6c  rcligiaixdc  Sainc-Gcrmcr,  près  Beauvais, 
qui  ks  concamue  au  paiement  du  droit  d'amortiire- 
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ment  de  dîmes  novalcs ,  que  le  cure  leur  a  afcsn- 
données  ,  par  afle  de  17^(5  par  lequel  lefJ.  religieux 
font  convenus  'le  lui  payer  &.  à  fts  fucccfleitrs ,  une 
quantité  fixe  de  grains  ;  au  moyen  de  quoi  ,  le  curé 
a  renoncé  à  toutes  demandes  8i  prétentions  pour  les 
dîmes  qui  étoient  en  contefiation. 

Ai:tre  décifion  ,  du  11  juin  1756,  au  fujet  d'un 
échuigc  fait  entre  les  rcligicufes  de  la  Mugdelcine 
de  Vri!cncienncs  ,  5l  l'hôpital  général  de  la  même 
ville.  Les  admini/lrateurs  de  l'hôpital-géncral ,  pre- 
nant le  f.it  &c  caufe  des  religieufes,  ont  dit  que 
l'hôpital,  par  des  lettres- patentes ,  efl  autorifé  à 
prendre  les  fonds  néceffaires  pour  fon  emplacement , 
même  le  terrein  appartenant  aux  religi-^^ufes  ,  en  le 
remplaçant  en  autres  héiitagcs  de  même  valeur  ; 
que  l'échange  n'a  pas  été  volontaire  ,  &c  qu'il  n'a 
pour  objet  que  des  biens  réciproquement  amortis.  Il 
a  été  décidé  que  le  droit  d'amortilTement  efl  dû 
pour  les  portions  de  biens  ,  cédées  par  l'hôpital  à  la 
maifon  de  la  Magdelcine  ,  dont  elle  tire  un  revenu  ; 
mais ,  qu'il  n'en  cft  point  dû  pour  les  terrcins  com- 
pris dans  le  même  échange  ,  &.  qui  ont  été  employés 
à  former  fa  nouvelle  maifon ,  clôture  8c  lieux  ré- 
guliers. 

Echanges  entre  les  ahhcs  6*  leurs  religieux. 

Les  échanges  qui  fe  font  entre  un  abbé  ou  un 
prieur  ,  8c  les  religieux  de  l'abbaye  ou  du  prieuré  , 
ne  font  pas  moins  fujets  au  droit  d'amortijjement  y 
que  ceux  faits  entre  tout  autres  gens  de  main-morte. 
Les  biens  appartenants  en  commun  à  la  menfe  abba- 
tiale ou  pricurale  8c  à  la  menfe  conventuelle ,  peu- 
vent à  la  vérité  être  partagés,  s'ils  ne  l'ont  point 
été  précédemment,  poi.r  mettre  chacune  des  menfcs 
en  état  de  jouir  de  ce  qui  lui  appartient  indiftinfte- 
menr  -,  Se  il  ne  fera  dû  aucun  droit  d'amortilfement 
pour  ce  partage  ,  s'il  efl  pur  Se  fimple.  Voyez  Partûge^ 

Mais ,  fi  les  biens  communs  aux  deux  menfes  ont 
été  partagés  ,  les  afles  faits  poflérieurement  ,  qui 
changent  la  difpofition  de  ce  partage,  foit  à  titre 
d'échange  ou  autrement  ,  donnent  lieu  au  droit 
d'amortiflieraent. 

On  a  ,  différentes  fois  ,  allégué  que  tous  les  biens 
des  deux  menfes  font  communs  ;  qu'on  ne  peut  faire, 
de  partage  que  ilcs  fruits  &  revenus  ;  que  la  pro- 
priété ne  change  point  ;  8c  que  les  deux  mciifcs  jie 
font  qu'une  feule  Se  même  menfe  ;  qu'ainfi ,  les 
changements  qui  fe  font  dans  ks  revenus  de  l'une  £c 
de  l'autre,  ne  peuvent  opérer  d'aliénation.  Mais  , 
ces  all-Jgations  ont  toujours  été  f.iites  fans  fuccès , 
parce  que  ,  dans  le  fait,  les  deux  menfes  font  dif- 
tin£tes  ;  8c  que  ce  qui  eîl  une  fois  affedé  à  l'une  ,  ne 
pi-'ut  pafTer  à  l'autre  ,  fans  qu'il  y  ait  une  tranfla- 
tion  qui  donne  ouverture  aux  droits  ,  pourvu 
néanmoins  qu'il  s'agiflc  de  biens,  pi'oduifant  ou 
pouvant  produire  revenu. 

Par  la  vingt-cinquicme  décifion  du  confeil  royal, 
rendue  en  1689,  fur  la  qucflion  de  favoir  s'il  étoit 
dû  des  droits  d'amortiflcment  8c  de  nouvel  acquêt 
pour  les  acquifitions  faites  par  les  religieux  de  leur 
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abbé  ,  avec  lequel  il  Tcmble  qu'ils  ne  font  qu'un  fcul 
€>C  mè.ne  corps  ,  il  lut  aticiJc  que  )j  les  droits  i'or.t 
»  (lus  vlans  cette  eff-cce  ,  parce  qiie  les  amortidcVTients 
»  font  toiiio  rs  perionnels,  &  ne  proiitcnt  qu'à  ceux 
»  qui  les  obriciuun:  ;  8c  que  cette  idée  d'un  même 
i>  corps  s'évanouit  pnr  un  contrat  de  vente  ,  d'autant 
V  q'j'on  ne  vend  point  à  foi-même.  « 

Décifiondii  coni'el,  du  3  novembre  1718  >  contre 
M.  l'évoque  de  B.iyeux  en  q  lalité  d'abbé  de  Saint- 
Farou,  &  les  religieux  de  cette  nlbsyc  ,  pour  les  droits 
d'ai:iortilVcmcnî  d'un  échange  fait  e!)rr'eux. 

Autre  du  îo  juin  1719  ,  contre  M.  l'évtque  d'Or- 
léans ,  abbé  de  Saint-Jean  d'Amiens  &  {es  religieux  > 
pour  un  échange  fait  entr'eux. 

Autre  du  21  août  1718,  qui  confirme  une  orlon- 
nance  de  M.  l'intendant  d'Auvergne  ,  contre  les  reli- 
gieux de  l'auxilange  ,  auxquels  le  prieur  a  céJé  des 
biens  de  fon  lot,  fuivant  un  partage  de  1687  ,  pour 
être  déchargé  d'une  rente  qu'il  leur  devoit  en  confé- 
«juencc  de  ce  partage  ,  Se  Ibus  la  condition  en  outre 
d'une  redevance. 

Décifion  du  confeil  du  mois  de  fcptembre  i7;o, 
qui  déboute  le  clergé  de  France  l'e  fi  demande  ,  tcv- 
cante  à  ce  que  l'-s  archevêques  ,  cvêqucs  ,  abbés , 
prieurs,  chanoines  Se  religieux  ne  filent  fujcts  à 
aucms  droits  d'amortifîbment  pour  les  partages 
qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  feront  à  l'avenir  des  biens 
déjà  amortis,  qui  leur  appartiennent  en  commun,  ni 
pour  les  écJmnges  ,  qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  feront 
çn'r'eux  ,  de  qu;lqjes-uns  des  biens  compris  dans  les 
partages  qui  en  ont  été  précédemment  faits. 

Par  .Trrètdu  confeil,  du  z8  mai  1737  ,  les  religieux 
de  l'ûbb  ;ye  de  Sigr.y  ont  été  condamnes  au  paiement 
dti  droit  d'amortiîlémcnt  de  l'ancien  bâcimenr  abba- 
tial ,  clôture  ,  ferme,  dîmes  &c  autres  dépendances  à 
eux  cé.icî  en  1724  ,  par  l'abbé  dHarcourt  leur  abbé  , 
à  la  chaige  de  confhuire  une  nouvelle  maifon  abba- 
tiale ,  de  faire  routes  les  réparations  ,  &  de  payer 
toutes  les  charges  ,  dont  l'abbé  ctoit  tenu  ,  en  vertu 
du  partage  fait  en  5(5(3i,  des  deux  menks.  Ils  di- 
foienr  qu'il  ne  s'agilToit  que  d'une  tr..nf,îction  pour 
prévenir  des  procès  fur  la  demande  d'un  nouveau  par- 
tage ,   prétendant  que  l'ancien   étoit  vicieux. 

Dicifions  du  confeil  ,  des  2  5  août  1758  ,  contre  le 
prieur  comm^-ndataire  de  Saint-Ircnée  cie  l>yon  ,  &  les 
chanoines  réguliers  de  ce  prieuré ,  au  fujet  d'un  a£te 
de  1730,  par  lequel  le  prieur  ,  obligé,  par  l'ancien 
partage  ,  de  payer  des  redevances  en  argent  &c  en 
nature  aux  religieux,  pour  s'acquitter  de  ces  charges  , 
leur  abandoiuie  fa  maifon  prieurale  &  dépendances  j 
8c  comme  ces  biens  excédent  les  fonds  des  charges  , 
les  religieux  lui  ont  abandonné  une  maifon  &c  des 
fonds  par  eux  acquis.  La  première  de  ces  décifions 
condamne  au  paiement  du  droit  d'amortiflement , 
tant  pour  l'échange  que  pour  le  contre- échange;  & 
la  féconde  déboute  le  procureur-général  des  chanoi- 
nes réguliers  de  l'oppofition  qu'il  y  avoit  formée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  février  1741  ,  qui  dé- 
boute les  chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  d'Epcrnay  de  leur  appel  d'une  ordonnance, 
par  laquelle   ils  ont  été  condamnés  au  paiement   du 
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droit  d'amôrtlfTcrncnt  de  la  ccfïïon  à  eux  faite  par 
M.  1  cvcque  de  Sainîjs  leur  abbé,  de  la  ban'e-cour  de 
1  abbaye ,  d'une  ccni\'  îk  d'une  fode  ïic  pb-.ce  attenan- 
te, dont  les  abbfs  jouifToicnî  en  vertu  d'une  tran- 
fadion  de  168S  ;  Sc  en  contre-échange,  lefd.  cha- 
noines ont  cédé  à  leur  abbé  des  héritages  îk   rentes. 

Autre  d-ciflon  du  confeil  ,  du  12  av:il  1747  ,  qui 
condamne  les  jéfuites  de  Dole  ,  prieur  de  Jouhe ,  à 
payer  le  droit  d'amortiflTcinent ,  à  caufe  d'un  afte 
par  eux  paTé  en  1735  ,  avec  les  religieux  bénédi£lins 
de  te  prieuré  ,  au  fujct  de  41  arpents  de  bois  dans  la 
forêt  de  MofTey  ,  qi  i  leur  appartcnoient  pour  droits 
d'ufage  ;  favoir,  les  deux  tiers  aux  jéfuites  comme 
prieurs  ,  Si.  l'autre  tiers  aux  religieux  ,  ainfi  qu'il 
avoit  été  réglé  en  1721.  Par  l'at^e  de  1735  ,  fur  la 
demande  d'un  fupplémcnr  de  la  part  des  religieux,  il 
a  été  convenu  qu'ils  gardcroiit  le  tiers  dont  ils  font 
en  poflelîion ,  &c  q>ie  les  jéfuites  leur  paieront  annuel- 
lement 100  liv.  ;  au  moyen  dequoi  les  béncdiftins  fe 
font  tenus  pour  contents  de  leur  chauffage.  Il  a  été 
jugé  que  le  droit  d'amortilTement  ert  dû  fur  le  capital 
de  cette  rente  de  100  liv.  ,  comme  étant  le  prix  de 
l'acquiîuion  faite  par  les  jéfuites ,  des  bcnédiftins  , 
d'une  partie  des  bois. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  22  mai  1748,  il  a  été 
permis  aux  chanoines  réguliers  de  Saint-Etienne  du 
Pleffis-Grlmou't  ,  de  faire  un  échange  avec  leur 
abbé;  par  leqi'.el ,  attendu  qu'ils  font  trop  refferrés 
dans  la  maifon  conventuelle,  l'abbé  leur  cédera  la 
maifon  abbatiale  Se  le  jardin,  pour  y  faire  de  nou- 
velles conftru£tions  pour  leur  logement  ,  en  payant  à 
l'abbé  une  rente  reinbourfable  ,  lorsqu'on  lui  conf- 
truira  une  nouvelle  maifon  abbatiale  ;  &  il  leur  a  été 
pareillement  permis  de  faire  les  conllruftions  8c  re- 
conftruftions  qui  ont  été  jugées  né-o-Taircs  pour 
augmenter  leur  logement,  fans  être  fujets  à  aucun 
droit  d'amortifTement  ,  tant  qu'ils  n'en  reùrcront 
^oint  de  revenu. 

Décifion  du  confeil,  du  6  mai  1757  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens  ,  Se 
condamne  les  religieux  de  l'abbaye  d'Honnecourt  au 
paiement  du  droit  d'amortiffement  d'un  échange  f  ic 
entr'eux  Se  leur  abbé  ,  par  lequel  ils  fe  font  récipro- 
quement cédé  des  biens  à  eux  échus  par  un  partage 
de  1679;  ils  ont  dit  que  ce  prirrage  n'étoit  pas  con- 
firmé par  lettres-patentes  ;  mais  ,  par  l'échange  ils 
avoient  reconnu  qu'il  avoit  homologué. 

ECHANGfS  entre  le  roi  '&  des  yartisuUers. 

Ces  échanges  ne  peuvent  être  conli  lérés  comme 
des  aliénations  prohibées  des  biens  du  domaine  , 
pourvu  que  les  foncis  que  le  roi  reçoit  en  contre- 
échange  ,  foientde  valeur  à  peu  près  égale  à  cei.x  que 
S.  M. donne  en  échange  ;  8^  que,  pour  conflatcr  cette 
valeur,  il  ait  été  fait  des  procès-verbaux  d'évaluation 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'édit  du  mois  d'oftobre 
1711.  Foyei  ce  qui  a  été  dit  ,  à  cet  égard  ,  verb. 
Domaine  ,  §.  5  ,  n.  i. 

L'édit  du  mois  d'avril  166 j  ,  porte  que  le  roî 
pourra  rentrer  dans  fes  domain",?  échmgés  ,  en 
rendant  les  autres  biens  8c  droits  qui  auront  été  cédés 
à  S.  M.  en  contre-échange  >  lorfqn'elle  aura  fouiièrt 
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une  léfion  énorme  ,  ou  que  l'cvaluation  cîefdlts  cîo- 
maines  aura  cré  f.iite  fans  les  formalités  requifes  , 
p.ir  fraude  ou  fi£lion  ,  Se  contre  les  édits  5c  déclara- 
lions  concernant  les  doinaines. 

Par  l'arrêt  c'u  confeil  ,  du  6  décembre  1710  ,  le  Sr. 
<îe  Sauvan  a  été  maintenu  dans  la  propriété  incom- 
mutable  des  terres  d'Aramont  8c  de  Vallabregues  , 
attendu  qu'il  a  juftifié  les  pofleder  à  titre  d'cchnnge 
fah  en  1426  ,  avec  faculté  de  réméré  ,  &c  qu'il  a  été 
confirmé  le  30  mai  1690,  nonobllant  cette  faculté, 
à  la  charge  de  300  liv.  de  rente  albergue;  en  confé- 
quence,  les  habitants  ont  été  déboutés  de  leur  de- 
jnande,  tendante  à  le  rembouricr  en  pure  perte. 
Voyei  Domaine  ,  $.   3  »  ".  !• 

L'édit  du  mois  d'oâobre  1711  ,  contient  le  règle- 
ment de  ce  q.'i  doit  être  obforvé  pour  les  évaluations 
c\cs  domaines  donnés  en  apanage  ,  en  dot  ,  en  douai- 
re ,  ou  à  titre  d'échange. 

Si  les  biens  cédés  au  roi  en  contre-échange  font 
ch<irgés  d'hypotlieques  ,  ou  même  de  fubditution  , 
la  tranflation  s'en  fait  fur  ceux  que  S.  M.  donne  en 
échange  ;  mais  il  £uit  des  lettres-patentes  à  cet 
effet.  Foj'e^-  celles  du  2  août  1732  ,  au  fujet  de 
l'échange  fait  entre   le  roi  8c  M.  le  duc  d'Uzès. 

L'exemption  des  droits  feigneuriaux  8c  féodaux 
cafuels  ,  accordée  aux  privilégiés  ,  n'a  pas  lieu  dans 
les  terres  données  par  le  roi  en  échange  ,  parce  que 
ces  terres  devienr.cnt  patrimoniales  aux  éthangifles  , 
qui  doivent  jouir  de  tous  les  droits  qui  en  dépendent. 
Les  privi.égiés  en  font  dédommagés  par  la  iouifl'ance 
t!c  leur  exemption  dans  les  terres  que  le  roi  reçoit  en 
contre-échange.  Déclaration  du  17  fcptcmbre  1709, 
enrégifirée  nu  parlement  de  Paris  le  7  janvier  17 11, 
Voye't^  encore  l'arrêt  du  confeil  8c  les  lettres  parentes 
ries  21  avril  8c  16  mai  1719  ,  parlefquels,  fans' avoir 
égard  à  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  rendu  fur 
l'enrcginremenr  de  l'échange  fait  entre  le  roi  8{  M. 
de  Bellc-Ifle  ,  il  cfr  ordonné  que  cet  échange  fera 
exécuté  ;  &c  en  confjquence  ,  que  M.  de  Î'elle-Ifîe 
jouira  de  tous  lei  domaines  8c  droits  qui  lui  ont  été 
cédés  fans  exception  ,  &c  notamment  des  droits  fei- 
gneuriaux fur  les  terres  8c  biens  qui  feront  acquis 
par  les  privilégiés  dans  les  domaines  à  lui  cédés  en 
échjnge. 

Quand  on  dit  que  les  privilégiés  font  dédomm.a- 
gés.par  l'exemption  dont  ils  jouiflcnt  dans  les  mou- 
vances ,  que  le  roi  reçoit  en  contre-échtuige  ,  c'cft  un 
principe  général,  qui  n'a  pas  néanmoins  d'applica- 
tion à  ceux  dont  les  privilèges  font  bornés  au  reflbrt 
ri'unc  cojf  fouveraine  ,  ou  à  l'étendue  d'une  pro- 
vince ou  d'une  généralité  ,  lorfque  le  roi  reçoit  en 
contre- échange  des  biens  fitués  dans  un  autre  rcffort 
que  ceux  que  S.  M.  a  cédés  en  échange. 

Il  en  cft  dcmêmcdcs  ofFicicrs  du  domaine,  qui  , 
en  perdant  leurs  attributions  fur  les  biens  cédés  en 
échange  ,  les  retrouvent  fur  ceux  reçus  en  contre- 
échange,  pourvu  qu'ils  foicnt  dans  la  généralité  dç 
leur  établillcmcnt  ;  8c  s'ils  n'y  fnu  pas  ,    les  uns  ni 
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les  autres  n'ont  aucun  dédommagement,  ni  îndenif 
nité  à  prétendre. 

Il  y  a  des  droits  domaniaux  fouverains  8c  hono» 
rifîques  ,  qui  appartiennent  au  roi  feul  ,  8c  qui  ,  par 
conféquent  ,  ne  peuvent  être  aliénés  en  aucun  cas, 
Voyei  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  feprembrs 
1721  ,  au  fujet  de  l'enrégiflrement  de  l'échange  faiç 
entre  le  roi  8c  M.  le  duc  d'Uzès  ,  qui  diftrait  de  cet 
échange  le  droit  d^aitbalne  ,  comme  mal-à-propos 
compris  au  contrat.  Fojef  encore  les  lettres-patentes 
du  16  mai  1719,  qui  ont  dilkaitde  l'échange  de  M, 
de  Belle-Ille  ,  le  droit  de  grrde-noble.  Il  eu  efl  de 
même  de  tous  les  droits  régaliens. 

Les  échangilles  peuvent  réitérer  les  terres,  parts  & 
portions  des  domaines  précédemment  aliénés  ,  par 
démembrement  des  domaines  qui  leur  font  donnés 
en  échange  ,  en  rembourfant  les  engagiftes  de  leur 
finance.  Voyez  Domaine,  §.   5  ,  n.  3. 

Il  n'eft  dû  aucuns  droits  pour  les  contrats  d'échange 
faits  avec  le  roi ,  c'efl  une  exemption  dont  il  eft  judc 
que  iouiflent  ceux  qui  ont  l'honneur  de  contraûer 
avec  S.  M.  :  cette  exemption  ell  même  ordinairement 
ftipulée  par  les  contrats. 

ECHANGES  ,  droits  établis  pour  les  mutations  qui 
fe  font  à  titre  d'échange. 

Le  motif  de  cet  établifiement  a  été  de  remédier 
aux  fraudes  qui  fe  pratiquoient  contre  les  droits  des 
feigneurs  ,  en  déguifant  des  ventes  fous  le  titre  8c 
la  forme  d'échanges  d'héritages  contre  héritages  , 
ou  contre  des  rentes  foncières  ou  conftituées;  parce 
que  ,  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  ces  échanges 
n'éroient  aflujettis  à  aucuns  droits  feigneuriaux ,  8C 
que  dans  d'autres  ,  ils  n'étoient  fiijets  qu'à  des  droits 
beaucoup  plus  modiques  que  ceux  fixés  par  Icfdites. 
coutumes ,  pour  les  ventes  à  prix  d'argent. 

Les  droits  d'éckange  ,  établis  par  ls;s  règlements- 
rapportés  ci-après  ,  font  des  droits  d'impofi;ion  y 
émanés  du  roi  CQ.mme  fouvcrain  ;  ils  ne  font  point 
domaniaux  ,  proprement  dits  ;  néanmoins ,  ceux  qui 
font  dus  pour  échanges  des  biens  dans  les  mouvances 
du  roi  ,  font  réputés  domaniaux  à.  tous  égards. 
Voye^  le  (J.  4  ,  ci-après. 

Peu  d'auteurs  ont  amplement  traité  la  matière 
de  droits  d'échange;  ils  fe  font  ,  pour  la  plupart, 
contentés  de  dire  qu'au  moyen  des  é>'its  8c  déclara- 
tions de  1645  ,1673  8c  1674,  il  efl  dû  aujourd'hui, 
pour  les  échanges ,  les  mêmes  droits  réglés  par  les 
coutumes,  en  cas  de  vente  ;  mais  cela  ne  fuffit  que 
pour  les  feigneurs  qui,  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  > 
ont  valablement  acquis  lefdits  droits.  Il  y  a  Ai:i  fiefs 
8c  feigneuries  où  ces  droits  ont  été  acquis  par  (\z% 
particuirtrs ,  8c  il  y  en  a  où  ils  fe  perçoivent  au 
profit  du  roi;  ainfi  il  efl  nécelTaire  d'établir  les  1  rin- 
cipes  de  cette  matière  ,  8c  de  coimoître  les  aftcs  qui 
font  des  échaMg(  s  ,  afin  de  diflingucr  ce  qui  doit 
appartenir  au  roi  ,  aux  feigneurs  particuliers  ,  ou 
aux  acquéreurs.  Si  le.  contrat  cft  un  échange  ,  les 
('roits  apparriennent   au    roi  ,   (  n  )  ou   à    c  ux  qui 


(rt^  C'efl  en  (ii|)jiofaMt  tine  la  coutiirne  n'accor.le  pus  nu  fi-inneur  de  fiif,  pour  les  imitations  pjr  oc  .a-ige  ,  las. 
mêmes  droits  que  pour  les  ventes;  l'établifleoiciit  des  droits  d'échange  n'a  Jiullemeiit  nui  aux  droits  que  les  leigneurS' 
«oient  fondes  à  prétendre  auparavant,  '"  .  -        . 
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les  ont  acquis  de  S.  M.  parce  qu'ils  ne  font  dus  qu'en 
vertu  des  cdits  &  déclarerions  qui  les  ont  établis  ; 
au  lieu  que,  s'il  ne  s'ag.t  que  d'une  vente  or^Unciie, 
les  droits  font  dus ,  en  vertu  de  l'inféodation  &  des 
coutumes  ,  au  fcigneur  de  fief. 

Il  faut  aiifli  r.'pporur  les  difpofitions  des  règle- 
ments, nu  fu  et  de  ralicnation  des  droits  d'échange, 
pour  connoîrre  celles  qui  font  valables. 

tnfin,  il  faut  faire  connoître  les  cas  dans  iefquels 
l'exemption  des  droits  d'échange  doit  avoir  lieu  en 
faveur  de  ceux  qui ,  p.ir  leurs  privilèges ,  font  exempts 
de  payer  des  droits  feigneuriaux  ;ni  roi. 

Pour  remplir  ces  objets  ,  voici  la  divifion  que 
nous  avons  cru  devoir  f^ire  :  i^.  Règlements  qui 
ont  ordonné  rétablilfement  des  droits  d'échange. 

2°.  Aliénations  defdits  droits,  &  conditions  aux- 
quelles elles  ont  été  faites. 

3°.  En  quoi  confident  les  droits  ,  8c  quand  font- 
ils  dus  ? 

4°.  Pourfuites,  recouvrement  &  recette  defd.  droits. 

5**.  Exemptions  des  privilégiés. 

§.  I.   Règlements   généraux   pour   l' établijjc'- 
ment   des  droits  d'échanf'e. 

Par  cdit  du  mois  de  mai  i6a$  i  il  fut  ordonné 
qu*en  tous  contrats  d'échange  de  terres,  héritages  , 
maifons  &c  autres  immeubles,  tant  en  lîef  qu'en  cen- 
five ,  dépeudants  du  roi  Se  des  fcigneurs  féodaux  8c 
eenficrs  ,  dans  tout  le  royaume  ,  contre  des  rentes 
rachetablcs  ou  non  rachetables ,  conflituées  à  prix 
d'argent,  de  bail  d'héritages  ou  autres,  les  droits 
de  mutation,  établis  par  les  coutumes  des  lieux, 
feront  payés ,  ainfi  qu'ils  font  réglés  par  lefdites 
coutumes ,  pour  les  contrats  de  vente  à  prix  d'ar- 
gent ;  Iefquels  droits  appartiendront  au  roi ,  pour 
être  vendus  aux  feigneurs ,  Sî.  à  leur  refus,  à  ceux 
qui  voudront  les  acquérir  j  exceptant  néanmoins 
dudit  édit  des  échanges  d'immeubles  contre  immeu- 
bles ,  fans  foulte  ni  retour  (  «  )  ;  parce  qu'au  cns 
qu'il  y  eût  foulte  ,  ou  qu'il  fût  donné  des  rentes  en 
échange  ,  les  droits  feront  ^.-ayés  au  roi,  ou  à  ceux 
auxquels  i.%  auront  été   aliénés. 

Par  déclaration  du  20  mars  1673  ,  il  fut  ordonné 
que,  conformément  à  l'édit  de  164J  ,  dont  l'exécu- 
tion avoit  été  différée  jufqu'a!ors  ,  les  droits  de 
quint  &  rcquint,  lods  Sc  ventes  ,  &  autres  droits  de 
mutation  établis  parles  coutumes,  feront  payés  pour 
les  échanges  des  terres  ,  feigne urics ,  maifons ,  hérita- 
ges &  autres  immeubles ,  contre  des  rentes  conflituées 
à  prix  d'argent  ,  comme  pour  les  ventes  faites  en  ar- 
gent ;  &que  l'exemption  defd.  droits  auroit  lieu  feule- 
ment pour  les  échanges  d'héritages  contre  héritages. 

L'édit  du  mois  de  février  1674  ,  porte  que  les 
mêmes  droits  feigneuriaux,  qui  font  établis  Se  réglés 
par  les  coutumes  des  lieux ,  pour  les  mutations  qui 
fe  font  par    contrat  de  vente ,    feront  aufii    payés   à 
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l'avenir ,  en  toutes  mutations  qui  fc  feront  par  con- 
trats d'échange  d'immeubles  renus  du  roi  ou  des 
feigneurs  ,  foit  que  les  échanges  foient  des  héritages 
courre  héritages  ,  ou  d'héritages  contre  des  droits , 
rentes  Se  redevances  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puifTent  être,  Se  qu'il  y  dit  foulte  ou  non  ,  fans  au- 
cune difiinûion  ,  nonobflant  toutes  coutumes  Sc 
ufages  contraires. 

Par  déclaration  du  i  mai  1696,  il  eft  ordonné 
que  lefdits  droits  feront  payés  pour  les  échanges 
d'héritages  contre  héritages  ,  Se  contre  des  droits  , 
rentes  ou  redevances  ,  yo/r  qu' il  y  ait  foulte  ou  non  ■, 
même  dans  les  coutumes  qui  attribuent  aux  feigneurs 
un  droit  de  relief,  ou  autre  droit  aux  mutations  par 
échange  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  foit  moindre  que 
celui  qui  feroit  dû  en  cas  de  vente  ;  auquel  cas,  le 
furplus  feulement  fera  payé  au  roi  ,  ou  aux  acqué- 
reurs defdits  droits  d'échange. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  12  décembre  1724  ,  rendu 
du  mouvement  du  roi  ,  fur  ce  que  des  feigneurs  da 
fief.  Se  des  engagiftcs  fe  font  payer  les  droits 
d'échange,  fans  les  avoir  acquis;  Se  que  d'autres 
prétendent  n'y  être  point  fujeis  ,  pour  les  échanges 
qu'ils  font  avec  leurs  vafTaux  Se  cenfitaires ,  quoi- 
qu'il n'en  ait  été  fait  aucune  diftinftion  par  les  édits , 
Se  qu'il  ak  été  dérogé  à  toutes  coutumes  y  S.  M. 
ordonne  que  tous  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  des 
échanges  ,  feront  tenus  d'en  payer  au  roi  les  droits 
feigneuriaux  Se  féodaux  ,  tels  qu'ils  font  réglés  pa» 
les  coutumes  des  lieux  ,  pour  les  acquifitions  à  titre 
de  vente  ,  s'ils  ne  juftifient  du  paiement  par  eux  fait 
defdits  droits  d'échange  ,  à  ceux  qui  les  ont  acquis- 
du  roi.  Défend  à  tous  feigneurs  ,  engagiftcs  ,  on 
aiitres ,  qui  n'ont  pas  financé  pour  les  acquérir  ,  de 
recevoir  aucuns  droits  d'échange,  fous  peine  de  refti- 
tution  du  quadruple  ,  Se  des  peines  portées  par  l'édit 
du  mois  de  février  1674.  Foyei  ci-après  ,  §.  2  ,  n.  6  ■^, 
Se  $.    3  ,  n.  6. 

§.    z.    Aliénations    ordonnées   defdits  droiti' 
d'échange. 

L'intention  du  roi ,  après  avoir  remédié  ,par  l'éta-  • 
bliflement  des  droits  d'échange  ,  aux  fraudes  qui  fs 
pratiquoient    par    des  échanges  fimulés  au  préjudice 
des  feigneurs   féodaux   Se  cenfiers  ,  a    toujours    été 
d'unir  lefdits  droits  aux  différents  fiefs  Se  feigneuries  ;  , 
Se  ,  fi  cet  objet  n'efl  pas  entièrement  rempli  ,    c'efl 
que  les  feigneurs  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  profiter 
de  la  préférence  qui  leur  a    été    accordée  différentes 
fois  pour  les  acquérir  ,    ou  du  droit  qui  leur  a   été 
donné   d'en    faire  le  retrait  fur  les  particuliers    qui  > 
pohvoient  les  avoir  acquis. 

Par  l'édit  du  mois  de  mai  164Î  >  i^   fi'î  ordonné 
que  les    droits    d'échange  feroicnt  vendus  aux    fei- 
gneurs féodaux  ou  cenfiers,  pour  ce  qui  dépend    de- 
leurs  fiefs  Se  cenfives.  Se  leur   refus ,  à  ceux  qui  les- 


(a.)  Voyez  l'édit  4u  mois  de  février  1674*. 
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^  voucîroient   acquérir,    pour   en    jouîr    incommuta- 

rr — ^  blement  &  entoi:t-:  propriété;  que  dans  les  clomai- 
"^ '^''■^'^  nés  du  roi,  engagés,  les  cngngiltes  en  jouiioient 
en  payant  une  taxe  qui  tiendroient  lieu  de  finance; 
&  que  dans  les  domaines  non  aliénés  ,  la  joiiiiTancc 
défies  droits  d'échange  feroit  engagée  à  faculté  de 
rachat  perpétuel ,  à  ceux  qui  s'en  voudroient  rendre 
adjudicataires. 

L'aliénation  de(d.  droits  ,  pour  les  biens  mouvants 
àes  feigneurs  féodaux  Si  cenfiers  ,  fut  encore  ordon- 
née à  tirre  de  propriété  incommutable  ,  en  faveur 
défaits  fcigneurs  ,  ou  ,  à  leur  refus  ,  en  favei:r  de  ceux 
qui  les  voudroient  acquérir,  par  déclaration  du  20 
avril  11557,  &  parédit   du  mois  de  novembre  1658. 

Par  la  déclaration  du  îo  mars  1675  ,  il  fut  or- 
donné que  les  feigncurs  féodaux  Si  cenfiers  jouiroient 
defdits  droits  ,  en  p.iyant  une  taxe  ,  5c  les  engagiftes 
en  payant  une  finance. 

L'édit  du  mois  de  février  1674  ,  porte  que  les 
poffeiïeurs  des  domaines  engages  jouiront  defdirs 
droits  ,  pour  ce  qui  dépend  defdirs  domaines  ;  8c 
les  feigneurs  féodaux  8>c  cenfiers ,  pour  ce  qui  elt  de 
leur  mouvance,  le  tout  en  payant  la  financée  la- 
quelle ils  feront  taxés  ;  Si  que  dans  les  domaines  non 
engagés ,   ces   droits  feront  perçus  au  profit  du  roi. 

Par  déclaration  du  20  juillet  1674  ,  le  roi  ordonna 
la  vente  des  droits  d'échange  au  plus  offrant  8c 
dernier  enchériffeur  ,  en  accordant  néanmoins  une 
préférence  ,  pendant  le  refte  de  l'année  1674  ,  aux 
engagiftes  ,  pour  en  jouir  comme  de  leur  ancien  en- 
gagement, Seaux  feigneurs  féodaux  8c  cenfiers  ,  qui 
en  jouiroient  incommutablement  6<  en  toute  pro- 
priété ,    comme  des  autres  droits  de  leurs   fiels. 

Par  une  autre  déclaration  du  1 5  mars  1696,  il 
fut  ordonné  que  ,  par  les  commiflîaires  nommes  pour 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  mars  lôgj  ,  (  con- 
cernant l'aliénation  des  domaines)  il  feroit  procédé 
à  la  vente  8c  aliénation  des  droirs  d'échange  ,  dans 
l'étendue  des  fiefs  &c  terres  des  feigneurs  particuliers  , 
tant  ecdéfiafliques  que  laïques  ,  à  titre  de  propriété 
incomiîiutcb'e  ,  &  dans  les  domaines  engagés,  à  titre 
d'engagement,  à  faculté  de  rachat  perpétuel. 

le  roi,  voulant  toujours  préférer  les  feigneurs, 
ordonna  par  déclaration  du  4  feptembre  1696  ,  qu'il 
feroit  arrêté  des  rôles  de  la  finance  du  prix  de  l'alié- 
nation defdirs  droits  ;  St.  que  ,  dans  trois  mois  de  la 
fignification  qui  en  feroit  faite  aux  feigneurs  ,  ils 
pourroicnt  les  acquérir  par  préférence,  pour  en  jouir 
incommut.,blemcnt  Se  en  pleine  propriété  ;  pafic 
lequel  temps  il  feroit  loifiblc  à  tout  autre  perfonncs  , 
nob'es  ou  roturières  ,  de  les  acquérir  par  adjudica- 
tion ,  au  plus  offrant,  pour  les  polféder  à  titre  de 
fief  mouvant  du  roi  ,  à  caufe  du  domaine  le  plus 
prorhiin  ;  avec  faculté  de  fc  dire  &  qualifier  fei- 
gneurs en  partie  des  terres,  fi:fs  8c  feigucurics,  dans 
l'étendue  dcfqucls  ils  auroiont  acquis  Icfdits  droits  ; 
de  jouir  ,  privativcment  à  tout  autres  ,  de  tous  les 
droits  honorifiques  des  cglifes  dans  lefquellcs  ils 
.-appartiennent  au  roi  ,•  Sf  dans  les  autres  ,  immédia- 
tement nprùs  les  f-'ij^ncurs   particuliers. 

Par  une  autre  déclaration    du  même  jour  4   fcp- 
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tembre  iCpô  ,  il  fut  ordonné  que  les  engigîfles  des 
domaines  jouiroient  dans  l'étendue  defdits  do- 
maines ,  des  droits  d'échange ,  Se  autres  droits  , 
moyennant  un  fupplément  de   finance. 

Faute  par  les  feigneurs  particuliers  d'avoir  acquis 
les  droits  ,  conformément  à  la  déclaration  du  4 
feptembre  1696,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil 
du  4  février  1698  ,  qu  ils  demcureroicnt  déchus  de 
la  grâce  à  eux  accordée  par  cette  déclaration  ;  Sc 
permis  à  tous  particuliers  de  les  acquérir,  en  payant 
les  fommes  auxquel  es  ils  feroient  compris  dani  les 
rôles  arrêtés  au  confeil  ,  pour  en  jouir  conformé- 
ment à  ladite  déclaration  ;  8c  en  confiquence  ,  ils 
furent    difpenfés   de  publications  8c  adjudications. 

Par  la  déclaration  du  n  août  1705  ,  il  fut  permis 
aux  feigneurs  de  retirer  8c  réunir  h  leurs  terres ,  fiefs 
Se  feigneuries,  les  droits  d'échange  qui  avoicnt  été 
acquis  par  des  particuliers,  en  payant  au  roi  ,  par 
forme  de  doublement ,  pareilles  fommes  que  celles 
que  lefdits  particuliers  avoient  payées  en  acquérant  , 
foit  du  roi,  foit  des  traitants  par  provinces  8c  géné- 
ralités ;  8c  en  rembourfcnt  en  outre  kfdiis  acqué- 
reurs, le  tout  dans  trois  mois  5  pafie  lequel  délai, 
ils  demeurcroient  déchus ,  8c  Icfdits  acquéreurs  par- 
ticuliers maintenus  8c  confirmés  à  perpétuité  ,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  pareilles  fommes  que  celles 
qu'ils  avoient  payées  pour  leurs  acquifitions  ;  à  quoi 
faire  ,  ils  feroient  contraints.  Les  feigneurs  qui 
avoient  acquis  du  roi ,  8c  les  acquéreurs  par  pro- 
vinces 8c  généralités  furent  difpenfés  de  ce  double" 
ment  ;  Se  il  fut  permis  auxdits  acquéreurs  par  pro- 
vinces Se  généralités  ,  de  continuer  à  vendre  ,  parce 
que  ceux  qui  acquerroient  d'eux  à  l'avenir  ,  feroient 
tenus  de  payer  au  roi  pareilles  fommes  que  celles 
qu'ils p'iieroient  pour  leur  acquifition  de  ces  droits, 
dont  ils  ne  ponrroient  entrer  en  pofleflîon  qu'après 
le  paiement  dudit  doublement. 

Par  arrêt  du  22  décembre  1705  ,  le  délai  de  trois 
mois  fixé  par  la  déclaration  du  1 1  août  précédent  , 
fut   prolongé  en  faveur  îles  feigneurs  de  fief. 

Il  tut  ordonné  par  autre  arrêt  du  27  juillet  1706  , 
que  les  acquéreurs  particuliers  fcurniroicnt  leurs 
déclarations  dans  un  mois  ,  Sc  qu'ils  pnieroient  du 
doublement  en  conféqnence  de  ladite  déclaration  du 
II  août  170$  ,  faute  de  quoi  déchus  ,  Se  les  droits 
réunis  au  domaine ,  pour  être  aliénés  ,  &  en  atten- 
dant, perçus  au  profit  du  roi  par  le  fieur  Hervé 
commis  à  cet  effet. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  11  janvier  1707  ,  fur  ce 
que  le  roi  n'avoir  entendu  difpenfcr  du  doublement 
que  les  feigneurs  qui  avoient  acquis  les  droits 
d'échange  dans  les  fiefs  à  eux  appartenants  ,  il  fut 
ordonné  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  poffcdoient  qu'une 
partie  de  la  direftc  8c  cenfive  des  paroiiîés  dans 
l'étendue  defquellcs  ils  ont  acquis  Icfdits  droits 
d'échange  ,  que  faute  par  les  poireffeurs  des  fiefs 
enclavés  dans  lefdites  paroiffes  ,  d'avoir  payé  le 
doublement  ,  les  feigneurs  des  paroifies  demcure- 
roicnt maintenus  dans  la  propriété  8c  jouiffance 
defdits  droits,  dans  l'étendue  defiirs  fiefs  enclavés, 
en  payant  le  doublement  ,  réduit  8c  fixe  à  la  moitié 
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«Ta  prix  qu'ils  ont  paye  pour  l'acquifition  dans  l'éten- 
due de  !a  paroiHci  &C  les  feigneurs  de  p.iroilTcs  ,  qui 
ont  en  entier  la  dirciltc  Si  ccnfive  des  paroifTcs ,  furent 
confirmés  dans  leur  acquidtion  defdits  droits  dans 
rétendue  defdites  paroilTes  ,  f.ms  payer  le  doublement. 

L'édit  du  mois  d'août  1708,  en  ordonnant  l'alié- 
nation des  domaines  ,  ordonna  pareillement  celle  dss 
droits  d'échange  non  vendus. 

Par  déclaration  du  toi  ,  du  16  février  171  j  ,  il  fut 
per:nis  à  tous  les  feigneurs  des  terres  &c  fiefs  ,'  dans 
l'étendue  defqu-  Is  les  droits  d'éch.mge  ont  été  acquis 
par  des  p.:rticu'.iers  ,  de  les  retirer  pour  les  réunir  à 
leurs  unis  dans  un  an  ,  en  rembourfant  comptant 
les  acquéreurs;  ScpalTé  ce  délai,  S.  M.  déclara  lefd. 
feigneurs  déchus  pour  toujours  de  cette  faculté ,  & 
confirma  les  acquéreurs  particuliers  (a)  dans  leur 
pofleîûûn  Se  jouiiïance  ,  fans  cependant  que  les  ac- 
quéreurs par  provinces  Se  généralités  ,  puiïcnt  conti- 
nuer à  vendre  ce  qui  leur  reftoit  alors  :  il  fut  même 
ordonné  qu'ils  rapportcroicnt  les  états  de  tout  ce  qu'ils 
avoient   acquis  ,   Se    des  ventes  qu'ils  avoient  faites. 

Enfin  ,  par  déclaration  du  roi,  du  20  mars  1748, 
il  a  été  accordé  fis  mois  aux  engagides  des  domai- 
nes Si  aux  feigneurs  particuliers  pour  acquérir  lefdits 
droits  d'échange ,  à  compter  du  jour  de  la  lignifica- 
tion des  rôles  do  la  finance  arrêtés  au  confeil  ;  après 
quoi  ,  il  fera  procédé  à  l'adjudication  defdits  droits 
au  plus  offrant,  pour  les  pofféder  àtitre  de  fief  mouvant 
du  roi ,  Se  être  réputés  feigneurs  en  partie  des  terres  , 
fiefs  Se  feigneuries  ,  dans  l'étendue  defqucls  ils 
auroient  acquis  lefdits  droits  ;  en  prendre  le  titre  Se 
jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  feigneur 
de  fief,  après  les  feigneurs.  L'arrêt  d'enrégiftrement 
au  parlement  de  Paris ,  du  2  3  du  même  mois  ,  porte 
que  cela  ne  fera  entendu  que  des  droits  honorifiques 
dans  l'églife  feulement ,  tels  qu'ils  appartiennent  aux 
feigneurs  de  fief. 

Arrêt  du  confeil  du  17  feptembre  ij6i  ,  par  le- 
quel le  roi  ,  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  droits  feigneuriaux  dus  aux  mutations 
par  échange  ,  en  vertu  des  édits  Se  déclarations  des 
mois  de  mai  164$  ,  20  mars  i6ji  ,  février  1674  , 
Se  autres  règlements  depuis  intervenus  ,  dans  reten- 
due des  fiefs  &  terres  des  feigneurs  particuliers  ,  tant 
ccdéfiafîiques  que  laïques  ,  &  des  domaines  engagés  , 
feront  vendus  Se  aliénés  en  la  forme  ,  Se  ainfi  qu'il 
eft  porté  parla  déclaration  du  20  mars  1748  ,  qui 
fera  exécutée  fuivant  fa  forme  Se  teneur.  Veut  néan- 
moins S.  M.  que,  pendant  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt ,  il  foit  furfis 
à  la  confection  des  rôles  qui  doivent  être  arrêtés  en 
conformité  de  l'article  premier  de  lad.  déclaration , 
pour  la  fixation  du  prix  de  la  vente  Se  aliénation 
defdits  droits  ;  Se  que  ,  pendant  ledit  temps  de  trois 
mois ,  lefdits  feigneurs  particuliers  Se  lefdits  enga- 
giflcs  puifTent  remettre  ,  foit  au  fieur  contrôleur- 
général  de   fes  finances  ,    foit  aux  fleurs  intendants 
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Si  commifTaires  départis  dans  les  provinces  Se  géné- 
ralités du  royaume  ,  dans  Icfquelles  lefdits  droits 
d'échange  ont  lieu  ,  leurs  offre  Se  foumiflion  de  les 
acquérir  ,  avec  un  état  de  l'étendue  des  mouvances 
Se  cenfives  appartenantes  à  chaque  terre,  fief,  fei- 
gneurie  ou  domaine  engagé  ,  auquel  ils  défileront 
réiuiir  lefdits  droits  ;  faute  de  quoi  ,  Se  ledit  délai  de 
trois  mois  expiré  ,  ordonne  S.  M.  qu'il  fera  procédé 
au  confeil ,  conformément  à  l'article  premier  de  lad. 
déclaration  du  20  mars  1748  ,  à  la  fixation  du  prix 
defdites  ventes  Se  aliénations  dc{d.  droits  d'échange 
dans  l'étendue  des  domaines  engagés ,  Se  de  chacune 
des  terres ,  fiefs  Se  feigneuries  ,  dont  les  engagiftes 
Se  les  feigneurs  ne  les  ont  pas  acquis  ,  Se  à  l'arrêté 
des  rôles  delà  finance,  à  payer  par  ceux  defdits  enga- 
gées Se  feigneurs  particuliers  qui  en  voudront  faire 
l'acquifition;  lefquels  ,  audit  cas,  feront  tenus  de 
payer  ladite  finance  ,  enfemble  les  deux  fous  pour 
livre  du  montant  d'icellc,  dans  le  délai  de  fix  mois  , 
à  compter  du^  jour  de  la  fignification  qui  leur  fera 
faite  defdits  rôles ,  à  perfonne  ou  domicile  ,  es  mains 
de  celui  qui  fera  prépofé  par  S.  M.  ;  Se  faute  par 
lefdits  engagifles  Se  feigneurs  particuliers  ,  de  payer 
lefJ.  forames  dans  les  fix  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  defd.  rôles, 
à  perfonne  ou  domicile  ,  à  la  pourfuire  Se  diligence 
de  celui  qui  fera  à  cet  effet  prépofé  par  S.  M  ,  die 
veut  Se  entend  qg^à  la  même  pourfuite  Se  diligence , 
il  foit  ,  conformément  aux  articles  2  Se  3  de"' ladite 
déclaration  ,  procédé  à  la  vente  Se  adjudication  defd. 
droits  au  plus  offrant  Se  dernier  cnchériffeur  ,  en  I3 
manière  accoutumée ,  pardevant  les  commiffaires  du 
confeil  députés  pour  la  vente  Se  aliénation  des  do- 
maines ;  Se  que  toutes  perfonnes  puiffent  les  acqué- 
rir ,  pour  en  jouir  en  conformité  de  ladite  décla- 
ration. "Veut  pareillement  S.  M.  que  lefdits  enoa- 
gifles  Se  feigneurs  particuliers  qui  acquerront  lel'd. 
droits  d'échange  ,  en  jouiffent  ,  à  compter  du  jour 
Se  date  des  quittances  du  garde  du  trcfor  royal  &c 
en  vertu  d'icelles  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucunes 
publications  ni  adjudications ,  dont  S.  M.  les  a  dif- 
penfés,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  4  fé- 
vrier 169  S  ;  comme  aufii,  que,  tant  les  engagiftes  8c 
les  feigneurs  des  terres  ,  fiefs  Se  feigneuries ,  queie$ 
acquéreurs  defdits  droits ,  ne  puiffent  être  impofés  j 
pour  railon  de  l'acquifition  d'iceux  ,  aux  difrérents 
vingtièmes  Se  deux  fous  pour  livre  ,  ni  fujets  aux 
droits  d'indemnité,  amortiffement  ,  franc-fief  Se  de 
centième  denier  ,  dont  S.  M.  les  a  déchargés  :  Se  fera 
le  préfent  arrêt  lu ,  publié  Se  afiiché  par- tout  où  befoin 
fjra ,  &c.  Signé  Phelypeaux. 

Par  le  bail  de  Irévôt,  art.  i  ,  ci-après  verb.  fermes 
du  roi ,  §.  2  ,  il  efl  dit  qu'il  ne  pourra  prétendre  d'in- 
demnité pour  raifon  des  aliénations  qui  pourront  être 
faites  defdits  droits  d'échange. 

Après  avoir  rapporté  les  principaux  règlements 
concernant    l'aliénation    des    droits    d'échange ,    il 


(rt)C'eft-à-dire  ,  ceux  qui  avoient  valablement  acquis ,  &  qui,  par  conféquent ,  avoient  payé  le  doublement ordoun^  02s 
la  déclaration  du  n  août  170J.  ^ 
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.«_  paroîf  nëcefTaîre    d'entrer   dans  le  détail  de  ce  qui 


Eclia-^  concerne  les  diflcrents  acquéreurs  ,  afin  de  faire  con- 
tlroits    ,.noître  les  droits  dont  ils  doivent  jouir, 
g.  «•  I,   Aliénations   par  provinces    &    généralités.    Pat 

éà'it  du  mois  de  de'cembrc  lôSj  ,   le  roi  révoqua  les 
édits  &C  déclarations  de  1645  ,   1673  Se  i6j4  ,  en   la 
'  province  de  Languedoc  ,  &c  ordonna  que  ,  dans  cette 

province  ,  il  en  fera  ufé ,  tant  dans  les  directes  du 
roi  ,  que  dans  celles  des  feigneurs  féodaux  Sc  cen- 
fiers ,  comme  auparavant  les  fufciits  é:  its  Si  décla- 
rations. Le  prétexte  a  été  que  ,  dans  cette  province  , 
régie  par  le  droit  écrit,  il  étoir  auparavant  dû  quel- 
ques droits  pour  les  échînges  ,  diverfemcnt  quoti- 
tés ,  fuivant  les  reconnollf^nces  fournies  par  ceux 
qui  ne  tiennent  pas  en  franc-alleu.  La  province  paya 
néanmoins  63000  liv.  au  traitant,  pour  le  dédom- 
mager de  ce  qui  reçoit  à  recouvrer  defdits  droits  au 
1  janvier  kSSi  ,  que  fou  traite  avoi':  ccffé  ;  en  outre  , 
120C00  liv.  au  roi,  en  confidération  de  cette  révo- 
cation. Il  fut  même  ordonné  enfuite  ,  par  arrêt  du 
confeil  du  2  décembre  1684  ,  que  le  fermier  des 
domaines  feroit  le  recouvrement  dcfd.  droits  échus 
depuis  le  i  janvier  1681  ,  que  fon  bail  avoir  com- 
mencé jufqu'au  15  avril  1684  ,  jour  de  l'enrégiftre- 
ment  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1683  ;  il  s'agit 
donc  d'une  extindtioa  ,  moyennant  finance  ,  de 
droits  qui  Ce  trouvoicnt  établis  dans  le  Languedoc  , 
comme  dans  les  autres  provinces  yVpour  l'excédant 
tîe  ce  que  les  feigneurs  ctoient  fondés  à  prétendre 
avant    cet  érabliflcmcnt. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  mai  1697  ,  tc  lettres- 
patentes  du  30  juin  fuivant,  les  ofTres  des  habitants 
des  villes  ,  bourgs  Se  communautés  de  la  généralité 
de  Champagne  ,  d'une  fomme  de  8ccoo  liv .  ont  été 
acceptées ,  pour  l'extinûion  Se  fuppreflion  en  ladite 
généralité  ,  des  droits  d'échange  dans  l'étendue  de 
toutes  les  directes  des  feigneurs  particuliers  ;  au 
moyen  de  quoi,  lefdits  droits  ne  pourront  être  perçus 
à  l'avenir  que  dans  l'étendue  des  direftes  Se  domaines 
du  roi. 

Par  un  arrêt  du  16  feptembre  1698  ,  les  offres  de 
François  Ferrand  ,  de  132000  liv.  furent  acceptées 
pour  l'acquifition  defdits  droits  en  la  province  de 
Bretagne  ,  dans  l'étendue  des  fiefs  Se  feigneuries  des 
feigneurs  particuliers  ,  Se  il  lui  fut  permis  de  les 
revendre  ,  mais  cette  aliénation  fut  révoquée  par 
autre  arrêt  du  i6  mai  1699  ,  par  lequel  Sébaftien 
Defnoyers  fut  commis  pour  faire ,  au  nom  du  roi , 
la  vente  defdits  droits  aux  feigneurs  Se  autres  :  les 
états  de  la  province  propoferent  par  délibération  du 
16  novembre  1699  ,  d'être  fubrogés  au  traité  de 
pcfnoycrs  ,  moyennant  300000  liv.  Se  les  deux  fous 
pour  livre;  ce  que  le  roi  accepta  par  cdlt  du  mois 
de  mars  1700,  cnrégillré  le  17  imrs  fuivant,  portant 
que  les  édits  ,  déclarations  Se  arrêts  rendus  au  fujet 
defdits  droits  feront  exécutés  au  profit  des  fcigiicurs 
particuliers  de  ladite  province  de  Bretagne  ;  aux 
fiefs  ,  terres  Se  feigneuries  defquels  ,  polfédés  en 
haute,  moyenne  Se  balle  juftice,  lefdits  droits  feront 
irrcvocn!)lcmcnt  unis  Se  acq'.ijs  ;  mais  l'aliénation 
qui  avoir  été  ordonnée  des  droit  honorifiques  dans 
les  cglifcs ,  a  été  rcvoqucc. 
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Par  arrêt  du  confeil  du  26  janvier  1700,  les  droits 
refiants  à  aliéner  dans  les  généralités  de  Poitiers  , 
Limoges  Se  la  Rochelle  ,  furent  aliénés  à  Me.  Jean 
Guérin ,  moyennant  50000  livres,  avec  faculté  d'en 
faire  la  revente  ;  fous  la  réferve  de  ceux  dus  dans  les 
domaines  du  roi  ,  engagés  ou  non  engagés  ,  qui 
n'étoient  pas  compris  dans  fon  aliénation. 

Par  autre  arrêt  du  même  jour  26  janvier  1700  > 
les  droits  reftants  à  vendre  dans  la  généralité  de 
Bordeaux  Sc  dans  le  refTort  du  parlement  de  Pau  , 
furent  aliénés  à  Jean  Garnier  moyennant.  . . .  avec 
pareille  pcrmiflion  d'en  faire  la  revente  ,  Se  fous  fera- 
blable  réferve. 

Les  droits  rertants  à  aliéner  dans  la  province  de 
Dauphiné  à  l'exception  de  ceux  dus  dans  les  domai- 
nes du  roi ,  engagés  ou  non  engagés ,  furent  pareil- 
lement aliénés  à  Me.  Jean  Courageot  ,  moyennant 
20000  liv.  par  arrêt  du  2  mars  1700,  qui  lui  permit 
d'en  faire  la  revente. 

Par  arrêts  des  16  mars  Se  6  avril  1700  ,  lefd.  droits 
reftants  à  aliéner  dans  la  généralité  de  Paris  ,  à  l'ex- 
ception des  domaines  du  roi ,  engagés  ou  non  enga- 
gés ,  Se  en  outre  des  feigneuries  particulières  de  la 
ville  Se  fauxbourgs  de  Paris  ,  furent  aliénés  à  Jeaa 
Garnier,  moyennant  45000  liv.  avec  permifilon  d'en 
faire  la  revente. 

Et  par  arrêt  du  10  août  1700,  il  fut  fait  pareille 
aliénation  Se  aux  mêmes  conditions  à  Philibert 
Hytier  ,  des  droits  reftants  à  aliéner  dans  la  province 
de  Picardie ,  Se  pays  à^ Artois  ,  moyennant  33000 
livres. 

Les  deux  premiers  titres  pour  le  Languedoc  Sc 
pour  la  Champagne  fubfiflent  :  ce  font  des  extinc- 
tions de  droits  ,  au  moyen  de  la  financé  payée  par 
ceux  qui  auroient  été  dans  le  cas  de  payer  lefd.  droits. 
L'aliénation  faite  à  la  Bretagne  fubfifte  aufll  ,  parce 
que  c'ell  une  acquifition  ,  dont  l'objet  étoit  l'union 
aux  fiefs ,  terres  Se  feigneuries  des  feigneurs  particu- 
liers ;  Se  fous  ce  point  de  vue  ,  ce  font  les  feigneurs 
qui  font  cenfés  avoir  acquis  :  en  conféquence  ,  ils 
perçoivent  les  droits  d'échange  ,  quoique  la  finance 
de  leur  acquifition  ait  été  payée  par  les  états ,  &C 
conféquemment  en  partie ,  par  le  tiers-état  ,  qui  ' 
par  ce  moyen  ,  fe  trouve  avoir  financé  pour  avoir 
une  charge'de  plus  à  fupporter  ;  il  femble  qu'il  eût , 
été  juftc  que  les  feigneurs  de  fief  payaflent  feuls  cette 
finance  ,  pour  unir  lefdits  droits  à  leurs  fiefs  ;  ou  du 
moins  ,  en  faifant  la  répartition  de  la  finance  fur 
les  habitants  de  tous  les  ordres  ,  il  falloir  éteindre 
les  droits  dans  les  mouvances  des  feigneurs  particu- 
liers. Se  ne  pas  les  faire  payer  par  ceux  qui  ont  fi- 
nancé pour   s'en  rédimer. 

A  l'égard  des  aliénations  faites  à  Guérin  ,  Garnier, 
Courageot  Se  Hytier  ,  il  e(t  à  obferver  que  par  la 
déclaration  du  11  août  1705  ,  ils  furent  difpcnfés 
du  doublement  de  finance  ;  mais  il  fut  ordonné 
que  ceux  qui  avoicnt  acquis  d'eux  paieroicnt  ce  dou- 
blement,  ainfi  que  ceux  auxquelles  ils  vendroicnt  à 
l'avenir. 

Par  la  déclaration  du  16  février  1715  ,  il  fut  dé- 
fendu  auxdits  acquéreurs  par  provinces  Se  généra* 
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Ktcs ,  de  continuer  à  dcbirer  ce  qui  leur  rcHoît  ;  & 
orilonnc  qu'ils  r.ip  orrcroicnt  les  états  de  tout  ce 
qu'ils  avoient  acquis  ,  &C  des  ventes  qu'ils  avoient 
fiiircs. 

En  forte  que  ,  depuis  cette  dcclarotion  ,  Icfciits 
acqucreiirs  par  proviiicts  &C  généralités  ont  été  dé- 
poiTcdés  i  éi  les  (lioits  reliants  à  aliéner  font  ren- 
trés dans  la  main  du  roi. 

2.  Les  engagifles  des  domaines  ont  été  admis  à 
acquérir  les  droits  d'échange ,  par  préférence  à  tous 
autres,  dans  l'étendue  des  doiiiaincs  defquels  ils  font 
engjgiftes  ,  dont  le  prix  leur  tiendroit  lieu  de  fup- 
plcmcnt  de  finance.  Foyej  Téiiit  du  mois  de  mai 
1645  ,  la  déclaration  du  îo  mars  1673  ,  l'édit  du 
mois  de  février  1674,  les  déclarations  des  lO  juillet 
1674  ,  ij  mars  &  4  feptembre  1(596  ,  &c  20  mars 
1748  ,  rapportés  ci-dcflus. 

Comme  les  droits  n'ont  été  établis  fur  les  échanges 
d'héritages  contre  héritages,  que  par  l'édit  du  mois  de 
février  1674,  il  s'enfuit  que  les  engagijïes,  qui,  depuis 
cet  édit ,  n'ont  pas  financé  pour  en  jouir,  ne  peuvent 
les  percevoir  ,  £<  qu'ils  doivent  être  reçus  par  les  re- 
ceveurs-généraux des  domaines  ,  pour  compter  aux 
fermiers  du  roi  de  C2  qui  leur  appartient. 

Les  engagements  faits  poftérieurement  à  1674  ^ 
comprennent  les  droits  d'échange  ,  comme  les  autres 
droits  cafuels  qui  appartenoient  au  roi  :  ainfi  les 
engcgljles  font  fondés  à  jouir  des  droits  d'échange 
des  biens  mouvants  immédiatement  des  domaines 
qui  leur  font  .engagés  depuis  cette  époque  5  c'eft-à- 
dire  ,  à  percevoir  pour  les  échanges  les  mêmes  droits 
qui  leur  feroient  dus  ,  fi  les  biens  échangés  étoient 
vendus.  Mais  ils  ne  peuvent  rien  prétendre  fur  les 
échanges  de  biens  mouvants  des  fiefs  particuliers 
qui  relèvent  des  domaines  dont  ils  font  engagijies  , 
à  moins  qu'ils  ne  les  aient  nommément  acquis  ;  & 
dans  ce  cas ,  ils  ont  été  fournis  ,  à  cet  égard  ,  aux 
mêmes  règles  impofées  aux  acquéreurs  particuliers 
des  droits  d'échange  ,  &c  qui  feront  rapportés  dans 
la  fuite  de  ce  paragraphe  ,  n.  4. 

An  et  du  confeil,  du  7  mai  174*5  ,  contre  le  fieur 
Couftard  ,  engagljle  du  domaine  ri'Efl"cy ,  qui ,  en 
vertu  de  fon  engagement  de  1696  ,  fait  en  confé- 
quence  de  l'édit  de  169$  ,  Se  de  la  déclaration  du 
13  mars  1696  ,  prctendoit  jouir  des  droits  d'échange 
dans  toute  l'étendue  de  ce  domaine  indiftinftement. 
L'arrêt  juge  qu'il  ne  pourra  jouir  defdits  droits,  que 
pour  les  biens  qui  font  dans  la  direfte  immédiate  du 
domaine  d'Efiey  ,  fans  qu'il  puiffe  prétendre  ceux 
dus  pour  les  échanges  d'héritages  étant  dans  la  di- 
rcâc  des  fiefs  8c  feigneuries  qui  relèvent  de  ce  do- 
maine ,  &  qui  y  font  enclavés  ;  lefquels  droits  con- 
tinueront d'être  perçus  par  les  fermiers  des  domaines 
du  roi. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  3  janvier  1747  ,  qui 
déboute  M.  le  duc  de  Bouillon  de  fes  demandes ,  &c 
ordonne  qu'il  ne  pourra  jouir  des  droits  fur  les 
échanges  ,  que  pour  les  héritages  qui  font  dans  la 
dircûe  immédiate  du  domaine  de  Beauniont-le- 
Pvoger  ;  &c  que  le  fermier  continuera  de  jouir  dcfd. 
droits  pour  les  héritages  fitués  dans  la  dircûe  des 
Tome  11, 
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fiefs  qui  relèvent  dudit  domaine,  qui  feront  cchrtii- 
gés  ,  au  cas  que  les  propriét.iir^  s  dciV.its  fiefs  ou 
autres  n'aient  pys  acquis  <:es  droits  du  roi.  M.  de 
Bouillon  ,  en  cédant  au  roi  à  titre  d'échange  hi 
principauté  de  Sedan  &c  de  Raucourt  le  20  mars 
165 1,  reçut  en  contrc-échraige  le  comté  d'EvreuK 
&  dépendances ,  avec  la  faculté  de  retirer  le  domai- 
ne &.  vicomte  de  Beaumont-lc-Roger  ,  qui  étoir 
alors  engr:gé  à  M.  de  Alarillac  ,  confeillcr  d'étal ,  en 
le  rembourfant  de  fa  finance.  M.  de  Marillac  paya  , 
en  1699  ,  la  femme  de  4500  liv.  pour  jouir  des 
droits  d'échange  dans  Ton  engagement  ,  &  en  1700, 
M.  le  duc  de  Bouillon  ufa  de  la  faculté  qu'il  avoit 
de  rembourfer  &  de  réunir  le  doma'ne  de  Beaumont- 
le-Roger  ;  en  conféquence  ,  il  prétendoit  jouir  des 
droits  d'échange  dans  toute  l'étendue  de  ce  domaine; 
&  c'eft  de  cette  prétention  dont  il  a  été  débouté  , 
parce  que  l'acquifition  de  Vengagijîe  ne  pouvoir  s'en- 
tendre que  i\Q%  droits  dus  pour  les  héritages  mou- 
vants immédiatement  du  domaine  dont  il  étoit  enga- 
girte  ;  fi  cette  acquifition  avoit  eu  pour  objet  les 
droits  dus  pour  héritages  mouvants  é,ts  feigneurs 
particuliers  ,  l'engagifle  auroit  été  ,  à  cet  égard  ,  fu- 
jet  au  doublement  de  finance  ordonné  par  la  décla- 
ration de  17CÎ  ,  8c  réglé  par  l'arrêt  du  1 1  janvier 
1707  ;  &  faute  d'y  avoir  fatisfair ,  ni  lui ,  ni  M.  de 
Bouillon  qui  le  repréfente ,  ne  peuvent  rien  préten- 
dre fur  cette  partie. 

Décifion  du  confeil  du  2  février  1747,  qui  juge 
la  même  chofe  contre  la  dame  comtefie  d'Avernes  , 
engagijle  en  1722  ,  du  domaine  de  Thorigny  ,  en 
la  généralité  de  Caen  ;  elle  prétendoit  jouir  àçs 
droits  dus  pour  les  échanges  de  biens  relevants 
des  feigneuries  particulières  ,  qui  font  mouvantes 
dudit  domaine  de  Thorigny.  Décidé  m  qu'elle  ne 
»  doit  jouir  des  droits  que  pour  les  échanges  qui 
»  font  dans  la  direfte  immédiate  du  domaine  de 
»  Thorigny  ,  dont  elle  eft  engagifle.  Les  droits  des 
»  échanges  d'héritages  qui  font  dans  la  direfte  Ae% 
»  fiefs  qui  relèvent  du  domaine  de  Thorigny  ,  ou 
»  qui  y  font  enclavés  ,  appirtiennent  au  fermier  du 
»  domaine ,  fi  les  propriétaires  de  ces  fiefs  ne  les  ont 
»  pas  acquis  du  roi.  « 

/  Comme  les  droits  d'échange  n'appartiennent  aux 
engagijies  en  vertu  de  leurs  engagements  poftérieurs 
à  1674,  que  pour  raifon  des  mêmes  biens  dont  les 
droits  feroient  dus  en  cas  de  vente  ,  il  s'enfuit  que 
les  engagiftes  àcs  juftices  Se  feigneuries  ,  par  dé- 
membrement des  chefs-lieux  ,  en  conféquence  àcs 
édits  de  169^  ,  1702  Se  1708  ,  ne  peuvent  percevoir 
les  droits  d'échange  que  pour  les  biens  roturiers  , 
dépendants  dcfdites  feigneuries  ,  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  mai  1715  ,  &  comme  il  a  été  ex- 
pliqué ci-devant  ,  verb.  Démembrement. 

5.  Les  feigneurs  féodaux  &  cenjiers  ont  pareil- 
lement été  admis  à  acquérir  les  droits  d'échange  , 
par  préférence  à  tous  autres ,  dans  l'étendue  de  leurs 
fiefs  Se  cenfives  ,  même  à  les  retirer  fur  les  acqué- 
reurs particuliers  qui  les  avoient  acquis  ,  pour  ea 
jouir  incommutablcment  Se  en  pleine  propriété. 
Voyei  les  édits  de  1645  &c  1674  ,  les  déclarations 
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des  20  mars   167 5  ,  20  juillet   1674^  lî   ninrs  Sî  4 
~  K'pteinbre  1^96,  11  aorit  170$  ,  16  février  171J  8>c 
20  nTîrs  1748  ,  rapportés  ci-devanr. 

S'.iivant  les  riéchiratioiis  des  4  fcptembre"  1(596  ,  8>c 
20  mars'1743  ,  Icîjl'igneurs  qui  ont  acquis  les  droits 
d'évliniif^e  d.T.is  leurs  terres  &  (îefs ,  les  poffedcnt  en 
pleine  propriété  comme  les  autres  droits  dépendants 
de  leurfdires  terres  &c  fiefs  ,  mais  fous  la  mouvance 
ciu  roi  ,  à  caufe  de  fon  domaine  le  plus  prochain  ; 
ainii  ces  droits  forment  dans  leur  main  un  fief 
diiiinft  5c  féparc  ,  indépendant  de  leur  fief  patri- 
monial. 

La  déclaration  du  roi,  du  ir  août  170J  ,  en  ac- 
cordant aux  feigneurs  un  délai  de  trois  mois  ,  pour 
CKcrcer  le  retrait  fur  les  acquéreurs  particuliers  , 
porte  que  c'cft  à  condition,  par  lefdits  feigneurs  ,  de 
paj'er  au  roi  par  forme  de  doublement  ,  pareilles 
lommcs  que  celles  que  lefdits  acquéreurs  ont  payées 
pour  leurs  acquifitions  ,  foit  qu'ils  aient  acquis  du 
joi  ,  ou  de  ceux  en  faveur  defquels  lefdits  droits 
avo:e:U  été  aliénés  par  provinces  Se  généralités  ;  8< 
da  rcinbourft-r  en  outre  les  acquéreurs  du  prix  de 
leurs  acquifitions.  M^is  les  feigneurs  qui  =ivoient  ac- 
quis du  roi  lefdits  droits ,  furent ,  par  la  même  décla- 
ration ,  difpenfés  de  payer  aucune  fomme  pour  leur 
confirmation.  Cette  déclaration  »  en  auîoiifant  les 
aliénataircs  par  provinces  {k  généralités ,  à  continuer 
de  vendre  lefdits  droits,  porte  que  ceux  qui  acquer- 
ront d'eux  à  l'avenir  ,  feront  tenus  de  payer  au  roi 
pr.reiîles  fommes  que  celles  qu'ils  paieront  pour  lefd. 
acquifitions. 

AirSi  les  feigneurs  n'ont  été  difpenfés  du  double- 
ment, que  pour  les  acquifitions  des  droits  d'échange  , 
dans  leurs  fiefs  &c  fcigneuhes  ,  faites  du  roi  même  , 
antérieurement  à  ladite  déclaration  de  170Î  ;  Se  ils 
y  ont  été  aCujett^s  pour  les  acquifitions  qu'ils  feroient 
en  conféquence  de  cette  déclaration  ,  foit  par  retrait 
fur  les  acquéreurs  particuliers ,  foit  en  acquérant  des 
traitants  par   provinces  &  généralités.. 

Les  feigneurs  qui  avoient  acquis  les  droits  d'échan- 
ge des  p?.roifres  dont  ils  ne  pofiedoient  qu'une  partis 
de  la  direfte  &c  ccnfive  ,  ne  pouvoient  être  confidérés 
que  comme  acqiércurs  particuliers  ,  pour  ce  qui  fe 
rrouvoir  dépendre  des  autres  fiefs  ,  fitués  dans  lefd. 
paroiffcs  ;  Ils  dévoient  donc  payer  le  doublement 
pour  cette  partie,  parce  qu'ils  n'en  étoicnt  difpenfés 
par  la  déclaration  de  17C5  ,  que  pour  les  droits  par 
eux  acq;:is  dans  i'ércndue  des  fiefs  qui  leur  apparte- 
noicr.î  feulement.  En  conféquence  ,  il  fut  ordonné 
par  arrêt  du  11  janvier  1707  ,  que  les  feigneurs  qui 
lie  pofTtciûient  qu'une  partie  de  la  dircfte  &  cenfive 
des  paroifiTes  ,  dans  l'étendue  dcfquelles  ils  avoient 
acquis  les  droits  d'échange  ,  feroient  tenus ,  pour  y 
être  confirmes,  de  payer  le  doublement  ,  réduit  8« 
fixé  ,  dans  ce  cas,  à  la  moitié  du  prix  qu'ils  avoient 
payé  poL:r  l'acquifition  defdirs  droits. 

Par  la  déclaration  du  16  février  171  j  ,  il  fut  per- 
mis aux  feigneurs  des  terres  &c  fiefs  ,  dans  l'étendue 
defquels  les  droits  d'échange  avoient  été  acquis  par 
des  particuliers  ,  autres  que  lefdits  feigneurs  ,  de 
les  tirer  5c  les  réunir  à  leurs  terres  ,  iiefi  &c  fci- 
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gncuries,  dans  un  an,  en  rembourfaat  lefdits  acqué- 
reurs ;  Se  faute  par  eux  de  les  retirer  dans  ledit 
temps  ,  ils  en  furent  déclarés  déchus  pour  toujours 
6<  les  acquéreurs  confirmés. 

Si  les  feigneurs  oi\i  ey^erté  le  retrait  en  conformité 
de  la  déclaration  de  1 5 1 5  ,  ils  doivent  jouir  paifi- 
blement  des  droits  d'échange  dans  leurs  fiefs  Se  cen- 
fives,  fans  qu'on  pulfle  leur  oppofer  que,  pour  raifon 
de  ce  ,  ils  aient  été  tenus  de  payer  aucun  double- 
ment ,  en  fuppofant  néanmoins  que  les  acquéreurs 
fur  lefquels  ils  ont  retiré  pofll'danent  valablement  ; 
parce  que,  dans  ce  cas  ,  ceux-ci  avoient  payé  le  dou- 
blement en  exécution  de  la  déclaration  de  1705  ; 
dont  le  rembourfement  leur  a  été  fait  par  le  feigneur 
qui  a  retiré. 

Mais  ,fi  l'acquéreur  particulier ,  fur  lequel  le  fei- 
gneur a  retiré  ,  ne  polTcdoit  pas  valablement  ,  foit 
faute  d'avoir  payé  le  doublement  ou  autrement ,  le 
retrait  ne  peut  être  d'aucune  utilité  au  feigneur  , 
parce  que  ,  le  principe  étant  vicieux  ,  tout  ce  qui 
s'cft  enfuivi  l'eft  également  ;  il  ne  peut  y  avoir  de 
retrait  où  il  n'y  a  point  d'aliénation. 

Par  décifion -du  22  février  1741  ,  le  confeil  a 
confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Ij 
Rochelle  ,  rendue  contre  le  marquis  de  Ponthieu  , 
feigneur  en  partie  de  la  paroiffe  de  Saint-Marc  ,  qui 
prétendoir  jouir  des-  droits  d'échange  des  biens  no- 
bles Si  roturiers  ,  fitués  dans  l'étendue  de  ladite  pa- 
roiiTe  de  Saint-Marc  ,  Se  fiefs-  en  dépendants ,  fur  le 
fondement  que  Taliénation  en  avoit  été  ainfi  faite 
en  160S.  Mais  fa  prétention  a  été  réduite,  en  con- 
formité de  l'arrêt  du  11  janvier  1707  ,  aux  droit? 
dus  pour  les  biens  ,  fitués  dans  fcs  directes  Se  cenfi- 
ves ,  fiute  d'avoir  payé  le  doublement  pour  le  fur- 
plus  :  Se  pour  conAater  l'objet  de  fa  jouiifance ,  iJ- 
lui  a  été  enjoint  de  rapporter  fon  démembrement  , 
Se  l'état  certifié  das  fiefs  dont  il  jouiflbit  lors  de 
l'acquifition.  Cette  décifion  eft  citée  dans  l'arréc 
fuivant. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  29  août  1741  ,  fan> 
avoir  égard  aux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Poitiers  ,  différents  feigneurs  de  fiefs  en  Poitou  , 
dont  les  auteurs  ont  acquis  en  1700  ,  de  Gueriiî 
trairant  ,  les  droits  d'échange  dans  les  paroiffes  oà 
leurs  fiefs  font  fitués ,  ont  été  déboutés  de  leur  pré- 
tention de  peixcvoir  lefdits  droits  dans  toute  l'éten- 
due de  ces  paroifl'es  ,  faute  d'avoir  fatisfait  au  paie- 
ment du  doublement  en  conformité  de  la  déclara- 
tion de  1705  ,  Se  de  l'arrêt  du  11  janvier  1707;  5c- 
il  a  été  jugé  qu'ils  ne  pourront  les  exiger  que  fur  les 
mêmes  biens  Se  héritages  fur  lefquels  eux  &  leurs 
auteurs  euficnt  été  en  droit  de  percevoir  les  droits 
dus  en  cas  de  vente  ,  lorfqu'ils  ont  acquis  lefdits 
droits   d'échange. 

Par  autre  arrêt  ,  du  9  mai  1741  ,  M.  Dalcfne  , 
baron  de  Saint-Pierre  d'Oiéron  ,  qui  avoit  acquis,  ea 
172s  ,  les  droits  d'échange  dans  pUifieurs  iviroilles- 
de  l'ifle  d'Oiéron  ,  de  Jean  Boiilcne  ,  auquel  (rueriii- 
traitant  les  avoit  vendus  en  1700  ,  a  été  débouté  de- 
fes  dem  Mulcs  Se  prétentions.  Il  prctendoit  que  les 
acquéreurs  n'ctoieiu  pas  déchus ,  &;  il  oflroit  le  dou.-^ 
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lilemcnt  ;  maïs  ,  quoique  feigneur  en  partie  ,  il  ne 
pouvoir  être  confiderc  que  comme  rcprclentant  Boif- 
lenc  acqutreur  particulier,  lequel  t^toit  déchu  ,  faute 
d'avoir  payé  le  doublement  :  ainli  il  n'avoir  pu  vendre 
en  1725  ,  des  droits  qui  ne  lui  apparteuoient  plus. 
Voyej  le  n.  4  ,  ci-après. 

Il  s'eft  c!evé  une  q'ic.lion  entre  le  fermier  Si  les  reli- 
gieux bénéciittii.s  de  S.  Scver.  Ils  ont  acquis  en  1700, 
de  Ganiier  traitant,  les  droits  d'échjnge  ,  dans  l'éren- 
due.  de  plufieurs  paroilVes ,  qui  font  dans  le  fief  de 
leur  abbc  ;  Se  ils  ontfourcnu  n'avoir  point  cré  fujers 
au  doublcmenr  ,  donr  la  déclaration  de  1705  difpen- 
foit  les  feignciirs  qui  avoient  acquis  dans  leurs  fiefs. 
Le  fermier  lei:r  a  cppofe  la  diftiudion  de  leur  mcnfe 
de  celle  de  leur  nbbé  ,  f-iire  par  un  ancien  parr?ge 
canonique  ,  8c  Tacquifition  des  droits  d'échange  au 
nom  feul  des  religieux  ;  qu'ainfi  n'ayant  point  acquis 
dans  leurs  fiefs ,  ils  croient  des  acquéreurs  particu- 
liers ,  qui  avoient  été  afiuiertis  au  doublement,  &, 
•que,  faute  de  l'avoir  payé  ,  ils  étoient  déchus.  M. 
l'intendant  de  Paa  a  renvoyé  cette  queftion  au  con~ 
feil  :  il  a  été  ordonnépar  arrêt,  du  23  janvier  175  j  , 
que  la  requête  du  fermier  feroit  communiquée  aux 
religieux  :  enfuite  ,  fur  leur  réponfe  ,  l'affaire  a  été 
renvoyée  à  la  grande  direûion  où  elle  e/l  encore 
indécife  ;  mais  il  me  paroît  qu'elle  doit  être  décidée 
■contre  les  religieux,  parce  que  les  biens  étant  une 
■fois  partagés  font  pofledés  indiftindement  fans  çon- 
fufion  entre  les  deux  mcnfcs.  Fojej-les  principes  8c 
'les  autorités  qui  font  rapportés  ci-devant  ,  verb. 
Echanges  entre  les  abbés  &c  leurs  religieux  ,  pag.  4. 
Voye^  auffi  Abbaye^  tom.   i  ,  page  2. 

Par  lerrres-paccnres  ,  du  24  oftobre  1680,  & 
arrêt  du  confeil  ,  du  17  odtobre  1682  ,  le  roi  a  oc- 
troyé à  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Orléans  ,  frère  unique 
de  S.  M.  ,  la  jouilTance  Aes  droits  d'échange  dans 
l'étendue  des  terres  8c  feigneuries  de  fon  apanage. 
4.  Aliénation  à  des  particuliers. 
Voyez  les  règlements  généraux  rapportés  au  com- 
mencement de  ce  paragraphe,  8c  particulièrement 
'la  céclnration  du  4  feptembre  1696,  8c  l'arrêt  du  4 
février  1698. 

Par  la  déclaration  du  11  août  1705  ,  il  fut  permis 
aux  feigneurs  de  retirer  les  droits  d'échange  dans 
leurs  fiefs  &  feigneuries,  fur  les  acquéreurs parricu- 
Uers  ,  -en  les  rembourfant  dans  trois  mois  ,  8c"  en 
payant  au  roi  un  doublement  de  finance  ;  paffé 
lequel  délai  ils  en  demeureroient  déchus,  8c  lefd. 
acquéreurs  particuliers  maintenus  8c  confirmés  à 
perpétuité,  à  la  charge  par  eux  de  payer  pareilles 
foramcs  que  celles  qu'ils  avoient  payées  pour  leurs 
ncquif-rions ,  à  quoi  faire  ils  feroicnt  contraints. 
Par  cette  déclaration,  il  eft  permis  aux  traitants  par 
provinces  ou  généralités  ,  de  continuer  à  vendre  , 
parce  que  ceux  qui  acqucrroient  d'eux  feroient  tenus 
de  payer  au  roi  le  doublement  du  prix  de  leur 
Bcquilirion  ,  fans  pouvoir  entrer  en  pofielîlon  , 
qu'après  le  paiement  de  ;c  douI)lemcnt. 

Ainfi  les  acquéreurs  particuliers  ,  c'cft-à-dire , 
ceux  qui  ont  acquis  les  droits  d'échange  dans  des 
lerres  dont  ils  n'avoicnt  ni  la  directe,  ai  lacenfive, 
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ont  ctc  fournis  au  doublement  ,  tant  pour  les  acqui- 
fitions  antérieures  à  1705  ,  que  pour  celles  faites 
poftcrieurement  ,  8c  jufqu'à  171  j  ,  des  traitants 
par  provinces  8c    généralités. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  27  juillet  I70<5,  il  fut 
ordonné  que  Jefdits  acquéreurs  particuliers  fourni- 
roient  dans  un  mois  leurs  déclarations  de  ce  qu'ils 
avoient  acquis  ,  8c  qu'ils  paieroient  en  même  temps 
la  moitié  du  doublement  du  prix  de  leur  acquifi- 
tion  ,  8c  1  autre  moitié  deux  mois  après  ;  8c  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  temps  8c  icelui  pafle ,  S.  M. 
ordonna  que  dès-lors  lefdits  droits  demeureroient 
réunis  au  domaine  ,  8c  permis  au  fieur  Hervé  ,  charge 
de  l'exécution  de  la  déclaration  de  1705  ,  défaire 
procéder  à  la  vente  defdits  di  oits  ,  8c  jufqu'à  ce ,  de 
percevoir  lefdits  droits  d'échange  ,  pour  en  compter 
au   profit  du   roi. 

Par  la  déclaration  du  i(5  février  171 5  ,  il  fut  de 
nouveau  permis  aux  feigneurs  des  terres  8c  fiefs  , 
dans  l'étendue  defquels  les  droits  d'échange  avoient 
été  acquis  par  des  particuliers  ,  de  les  retirer  8c  unir 
à  leurs  terres  ,  fiefs  &c  feigneuries  ,  en  rembourfjnt 
comptant  les  acquéreurs  du  prix  de  leur  acquifition  , 
tant  en  principal  que  deux  fous  pour  liv.  ,  enfemblc 
des  frais  8c  loyaux  coûts,  auquel  effet  ils  po.irroient, 
pendant  l'efpace  d'un  an  feulement  ,  faire  afiigner 
les  acquéreurs  devant  MM.  les  intendants  ;  &c  fuite 
par  leldits  feigneurs  eccléliaftiques  8c  laïques  de  reti- 
rer lefdits  droits  dans  ledit  délai  8c  icelui  paffé  ,  il 
fut  ordonné  qu'ils  demeureroient  pour  toujours  dé- 
chus de  cette  taculté  ;  8c  qu'au  contraire  les  acqué- 
reurs feroient  maintenus  &c  confirmés  à  perpétuité  j 
fans  nc'^anmoins  que  ceux  qui  avoient  acquis  par  pro- 
vinces Se  généralités  puffent  continuer  de  débiter  ce 
qui  leur  en  reftoit  :  il  leur  fut  même  ordonné  de 
l'émettre  inceffamment  au  confeil  des  états  de  tous 
les  droits  psr  eux  acquis  ,  contenant  les  ventes  qu'ils 
avoient  faites  ,  le  prix  8c  le  nom  des  acquéreurs  ,  8c 
ce  qui  leur  reftoit  encore  à  débiter. 

En  confirmant  hs  acquéreurs  ■,  qui  ne  feroient  pas 
dépoffédés  parles  feigneurs  ,  le  roi  n'a  entendu  parler 
par  cette  déclaration  ,  8c  n'a  parlé  en  effet  que  de 
ceux  qui  avoient  acquis  valablement  ,  8c  qui  par 
conféquent  avoient  fatisfait  au  paiement  du  double- 
ment ordonnépar  la  déclaration  de  i7Cî,puifque 
ceux  qui  avoient  acquis  avant  1705  ,  furent  déchus 
faute  de  paiement  de  ce  doublement ,  par  l'arrêt  du 
27  juillet  1706  ,  qui  réunit  les  droits  au  domaine, 
8c  que  ceux  qui  avoient  '  acquis  poftérieurement 
n'avoient  pu  entrer  en  poffeffion  ,  avant  que  de 
payer  ce  doublement  fuivaat  la  difpofition  formelle 
de   la  déclaration   de  1705. 

Il  a  été  ordonné  par  la  déclaration  du  roi  ,  du  20 
mars  1748  ,  qu'il  feroit  procédé  à  l'adjudication 
defdits  droits  d'échange  reftants  à  aliéner  ;  favoir  , 
aux  engngiftcs  8c  aux  feigneurs  ,  par  préférence 
pendant  fix  mois  ;  Sc  paffé  ce  délai  ,  aux  plus  offrants 
8c  derniers  enclieriffcurs ,  pour  les  poffeder ,  par 
ceux  qui  s'en  rendroient  acquéreurs  dans  les  terres  8c 
fiefs  des  feigneurs  particuliers,  à  titre  de  fief  mouvant 
du  roi ,  à  caufe  de  fon  domaine  le  plus  prochain. 

C  I 
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-   I  Par  arrêt  du  confeil  ,  du  22  oftbre  17  57  ,  le  fîeur 

Eclun- Gérard  Djucour  (^  acquéreur  ,  en  1736,  des  droits 
ged.'oics  d'échange  dans  plufieurs  paroifl'es  de  la  généralité 
5'  *•  de  Limoges  ,  du  ficur  Deftouches  ,  qui  avoir  acquis 
en  1700  de  Guerin ,  traitant  dcl'dits  droits  dans 
les  généralités  de  Poitiers,  Limoges  &c  la  Rochelle) 
a  été  ,  ainn  que  ledit  fieur  De/louches ,  déclaré 
déchu  de  tous  droits  fur  les  échanges  de  biens  fuués 
tians  les  paroifles  comprifes  dans  la  vente  faite  au 
fieur  Daucour  en  1736,  &  fur  ceux  de  biens  fitués 
dans  toutes  les  paroiffcs  pour  lefquelles  le  double- 
ment ordonné  par  la  déclaration  de  170J  ,  n'a  point 
cté  payé  5  &c  il  a  été  permis  au  fermier  des  domai- 
nes de  percevoir  lefdits  droits  àfon  profit  dans  toutes 
les  paroiiVes  dont  les  acquéreurs  particuliers  defdits 
droits  n'auront  pas  payé   le  doublement. 

Dccifion  du  confeil ,  du  26  avril  1 740  ,  contre  les 
religieux  de  la  Cafklîe  ,  qui  ,  pour  être  maintenus , 
offroient  de    payer  le  doublement. 

Autre  décifion  ,  du  29  avril  1 741  ,  contre  le  fîeur 
Raynaud  de  Vaubrun ,  acquéreur,  en  1702  ,  dos 
droits  d'échange  dans  l'étendue  de  la  juftice  8c 
jurifdifllon  d'Eymct  ,  généralité  de  Bordeaux  :  il 
prétcndoit  n'être  pas  déchu  par  la  déclaration  de 
J705,  &  offroit  d'y  fatisfaire  aûuellement  ;  fuion  , 
il  demandoit  que  le  prix  de  fon  acquifition  lui  fût 
rembourfé  :  la  décifion  le  déclare  mal  fondé  ,  &C 
autorife  le  fermier  des  domaines  à  percevoir  les 
droits  à  fon  profit. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  mai  1741  ,  M.  Da- 
Icfme  ,  baron  de  Saint-Pierre  d'Oléron ,  a  été  dé- 
bouté de  fes  demandes  &  prétentions  ;  il  avoit  acquis 
en  1725  les  droits  d'échange  dans  l'ifle  d'Oléron  , 
dont  il  eft  fcigneur  en  partie,  du  fieur  Boiflene,  qui, 
en  1700,  avoit  acquis  de  Guerin  traitant;  il  pré- 
tendoit  aufii  n'être  pas  déchu ,  8c  offroit  aftuellement 
le  doublement  ordonne  en  170J. 

Arrêt  du  confeil,  du  ij  juin  1741  ,  contre  le 
nommé  le  Clerc,  pâtifiier  à  Angoulême  ,  qui  avoir 
fait  un  échange  en  1732  ,  dont  il  avoit  payé  les 
droits  au  fieur  DcHouches  ,  acquéreur  de  Guerin  en 
17C0;  il  a  été  débouté  de  fes  demandes,  8c  cou- 
damné  à  payer  le  droit  au  fermier. 

Autre  arrêt  ,  du  20  novembre  1742  ,  qui  débouté 
le  .ficur  Chantai  Se  autres  ^particuliers  ,  qui  avoient 
scquis  en  17CO  8c  1701  ,  de  Garnier  traitant  ,  les 
xlroits  d'échange  dans  plufieurs  paroifles  de  la  géné- 
ralité de  Bordeaux,  tie  leur  oppofition  à  l'arrêt  du 
confeil  du  22  oflobre  1737,  &c  les  condamne  à  rendre 
2U  fermier  les  droits  par  eux  reçus  dans  les  paroifies  , 
pour  lefquelles  ils  n'ont  point  payé  le  doublement 
ordonné  en  1705  ,  avec  dcfcnfes  de  les  percevoir  à 
ra\cnir  ,  à  peine  de  rcftitution  du  quadruple,  8c  de 
3CC0  liv.  d'amende. 

5.  Droits  honorifiques  &  privilèges  des  acquéreurs 
des  droits  d'échange.  L'on  a  toujours  eu  pourob;ct 
d'cngngerlcs  feig:icurs  à  acquérir  les  droits  d'échange 
dans  leurs  terres  ,  fiefs  &c  feigncurics  ;  8c  pour  les 
dcrtrminer  à  prévenir  des  acquéreurs  particuliers,  il 
a  été  accordé  à  ceux-ci  des  privilèges  &c  droits  con- 
Êdcrabless 
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Par  la  déclaration  du  4  feptembre  1695  ,  il  {ut 
permis  à  tous  les  fujets  nobles  ou  roturiers  d'acqué- 
rir les  droits  d'échange  ,  pour  les  pofl'écler  à  titre  de 
fief  mouvant  du  roi ,  à  caufe  du  domaiiie  le  plus 
prochain  ,  avec  facultédefe  dire  8c  qualifier  f  igneurs 
en  partie  defdites  terres  ,  fiefs  8c  feigncuries  ,  dans 
l'étendue  defquels  ils  auroient  acquis  lefdits  droits  ; 
jouir  privativement  à  tout  autres  feigneurs  ,  de  tous 
les  droits  honorifiques  des  églifes  ,  dans  lefquelles 
ils  appartiennent  au  roi;  8c,  dans  celles  où  ils  appar- 
tiennent à  des  feigneurs  particuliers ,  immédiate- 
ment après  lefdits  feigneurs  :  8c  pour  leur  faciliter 
la  perception  ,  il  fut  ordonné  que  les  feigneurs  di- 
refts  feroient  tenus  à  la  première  requifition  ,  de  leuc 
exhiber  leurs  papiers  terriers  8(  autres  pièces  jufiifi- 
catives  de  l'étendue  de  leurs  dircftes,  même  de  leur 
en  fournir  des  copies  ou  extraits  aux  frais  dcfciiis. 
acquéreurs. 

L'arrêt  du  4  février  1698  ordonna  l'aliénation 
aux  particuliers  ,  8c  réitéra  la  jouiffance  des  droits 
fpécifîés  par  la  déclaration  de  1696, 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  17  mars  1699  ,  le  fieur 
de  MeuUes,  acquéreur  des  droits  d'échange  de  la 
paroifle  de  Saint-Cyr,  près  Olivet  ,  généralité  d'Or- 
léans ,  a  été  maintenu  dans  la  jouillance  des  droits 
honorifiques  de  la  paroilie ,  imm.édiatement  après  le 
fcigneur  de  ladite  paroifi^e  ;  Se  il  a  été  cnioint  au 
curé  de  les  lui  déférer,  à  peine  de  faille  de  fon  tenv- 
porel. 

En  1704  ,  il  parut  un  mémoire  inflructif ,  fous  le 
nom  de  Guerin  ,  traitant  des  droits  d'échange  dans 
les  généralités  de  Poitiers  ,  Limoges  Se  la  Rochelle  , 
par  lequel  on  flattoit  les  acquéreurs  particulieis  de 
jouir  de  différents  droits  ,  8c  notamment  de  ceux 
de  litres  autour  àes  églifes  ,  prières  nominales  aux 
prônes  ,  droits  de  chalfe ,  81  autres  feniblables  ;  mais 
par  arrêt  du  confeil,  du  29  juillet  1704  ,  ce  mémoire 
fut  fupprimé ,  Se  l'arrêt  porte  que  les  acquéreurs  ne 
pourront  prétendre  lefdits  droits  ,  fous  le  titre  de 
droits  honorifiques ,  mais  feulement  les  autres  hon- 
neurs des  églifes  ,  après  les  feigneurs  des  fiefs,  dans 
l'étendue  defquels  ils  auront  acquis  lefdits  droits 
d'échange. 

La  déclaration  du  20  mars  1748,  qui  ordonne 
l'aliénation  Ac%  clroîts  d'échange  ,  reliants  à  vendre , 
porte  que  les  acquéreurs  les  pofféderont  à  titre  de 
fief  mouvant  du  roi ,  à  caufe  du  domaine  le  plus 
prochain  ,  8c  réitère  les  difpofitions  que  l'on  vient 
derapporter  ,  de  la  déclaration  de  1696.  L'arrêt  d'en- 
régiftremcnt  au  parlement  de  Paris  ^  du  23  du  même 
mois  ,  porte  que  les  acquéreurs  ne  jouiront  que  des 
droits  honorifiques  dans  l'églife  feulement  ,"  tels 
qu'ils  appartiennent  aux  feigneurs  de  fief;  ce  qui  cft 
conforme   à  l'arrêt  du  confeil  ,  du    29  juillet   1704. 

Ces  acquéreurs  particuliers,  quoique  roturiers  , 
ne  doivent  point  être  fujets  au  droit  de  franc-fiefs  , 
pour  raifon  des  droits  d'échange  par  eux  poiïcdés  à 
titre  de  fief  mouvant  du  roi  ;  le  droit  de  franc-fiefs 
c/t  une  finance  que  paie  le  roturier  ,  pour  être  relevé 
de  fon  incapacité  à  poflcder  des  biens  nobles  ;  mais 
celui  qui  acquiert  du  roi  ,  n'cft  point  dans   ce  cas  y 
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parce  qu'en  lui  vcndain  ,  il  cft  inclifpenfablc  que  le 
fouvcrain  lui  ('.onne  la  capacité  c'e  jouir  &  pollcder. 
La  Jccl«ra:ioa  ùc  1696,  &{  celle  de  1748  permettent 
à  tous  p.irticuliers  nobles  ou  roturiers  d'acqucrir  ;  dès- 
lois  ,  le  roturier  eft  iuffif.immcnt  relevé ,  Se  dans  le 
prix  qu'il  pjie  pour  fon  acquifition  ,  fe  trouve  con- 
fondue la  finance  qui  .ibforbe  le  droit  de  franc-ficfs. 
Voyej  ce  qui  eil  dit  à  cet  égard  ,  verb.  Engagijles. 
A  l'égard  des  droits  d'échange  acquis  par  les  gens 
de  maiii-inorte  ,  voyez  AmortilJement ,  $.  i  2  ,  tome 
I  ,  pag.  ic6. 

6.  Il  ejî  dJfiin.l:i  à  ceux  qui  n'ont  pas  valablement 
acquis  les  droits  d'échange  ,  de  les  recevoir  ,  5*  aux 
coniraciiints  de  les  leur  payer.  La  déclaration  du  10 
juillet  ii>74  ,  détend  expreflement  aux  engagiftes  Se 
aux  feigncurs  qui  n'ont  point  acquis  les  droits 
d'échange ,  de  les  recevoir  ,  à  peine  de  reftitution  du 
quadruple  ,  &C  de  jccc  liv.  d'amende  ;  Sc  aux  con- 
tratlants  de  les  leur  payer  ,  à  peine  de  payer  deux 
fois. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  28  mars  1676  ,  contient 
les  mêmes  difpoficions  ,  ainfi  que  celui  du  10  avril 
KSS3. 

Par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  12  décembre  1724, 
rendu  eu  règlement  ,  il  eft  défendu  de  nouveau  à 
tous  feigneuis  ,  engagiftes  ,  ou  autres  qui  n'ont  pas 
financé  pour  acquérir  les  droits  d'échange  ,  d'en  re- 
cevoir aucuns ,  fous  peine  du  quadruple  &  des  autres 
peines  portées  par  la  déclaration  de  1674. 

Arrêt  du  confeil ,  du  i  août  1741  ,  contre  le  prieur 
de  Buflîere-Badit  ,  qui  faifoit  percevoir  les  droits 
d'échange  dans  fes  fiefs  ,  fans  titre.  M.  l'intendant 
de  Bordeaux  ,  en  le  déboutant  de  fa  prétention  ,  ne 
l'avoit  pas  même  condamné  à  reftituer  ;  l'arrêt  or- 
donne qu'il  reftituera  ce  qu'il  a  reçu  depuis  trente 
ans ,  &C  le  condamne  en  l'amende. 

Autre  arrêt ,  du  20  novembre  1742  ,  qui  condamne 
cîififérenis  particuliers  ,  acquéreurs  des  droits  d'échan- 
ge ,  en  1700  8c  1701  ,  à  rendre  au  fermier  les  droits 
par  eux  reçus  dans  les  paroilTes  ,  pour  lefquelles  ils 
n'ont  point  payé  le  doublement  ordonné  en  170J  ; 
&  leur  défend  de  percevoir  à  l'avenir  lefdits  droits  , 
à  peine  de  reftitution  du  quadruple  ,  &  de  3000  liv. 
d'amende. 

Voye^  encore  l'arrêt,  du  13  juin  1741  ,  qui  con- 
damne le  Clerc,  pâtiffier  à  Aiigoulême  ,  à  payer  de 
nouveau  au  fermier  les  droits  d'un  échange  par  lui 
fait  en  1752,  dont  il  avoit  payé  les  droits  à  un 
acquéreur  particulier  en  1 700  ,  qui  n'avoit  pas  fatis- 
fait  au  paiement  du  doublement  de  finance. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  rendu  contradic- 
toirement  ,  le  6  janvier  17J6  ,  fans  s'arrêter  à  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  la  veuve 
de  Bernard  Baget  a  été  condamnéea  payer  au  fermier 
des  domaines  les  droits  d'un  échange  fait  entr'elle 
8c  le  fieur  Mericq  en  1739  ,  fauf  à  elle  à  exercer  fon 
recours  ,  ainfi  qu'elle  avifera  ,  contre  les  feigneurs 
auxquels  elle  avoit  payé  les  lods  Se  ventes  de  l'aûe 
de  1739  ,  prétendant  que  c'étoit  une  vente  pure  8c 
fimple. 

7.  Réfultat  de   ce  qui  concerne  les  acquéreurs  des 
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droits"  d'échange.  L'intention  du  roi  ,  en  établiflant 
ces  droits  ,  pour  prévenir  les  fraudes  qui  fe  prati- 
quoient  aux  préjudice  des  feigneurs  ,  a  toujours  été 
d'unir  lefdits  droits  aux  fiefs  8c  cenfives  defdits  fei- 
gneurs ;  8c  ce  n'a  été  que  faute  par  eux  de  les  acqué- 
rir ,  qu'ils  ont  été  aliénés  à  d'autres  particuliers. 

Les  engagijles  des  domaines  du  roi  ont  eu  la  pré- 
férence fur  tout  autres  ,  dans  l'étendue  de{d.  domai- 
nes ,  afin  de  réunir  ,  par  ce  moyen  ,  les  droits  d'échan- 
ge aux  autres  droits  dont  ils  jouiflbient.  Foyej  le 
n.  2  ci-devant. 

Les  feigneurs  féodaux  8<  cenfiers  ont  été  pareil- 
lement préférés  à  tout  autres  ,  pour  acquérir  ces 
droits  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  Se  cenfives  :  ils 
ont  même  été  admis  à  les  retirer  fur  les  particuliers 
qui  les  avoicnt  acquis  ,  pour  en  jouir,  par  eux  ,  en 
pleine  propriété  ,  mais  fous  la  mouvance  du  roi.  Les 
aliénations  faites  à  trop  bas  prix  ,  ayant  donné  lieu 
d'exiger  un  doublement  de  finance  ,  les  feigneurs  en 
turent  difpenfcs  par  la  déclaration  du  11  août  170J  , 
pour  raifon  des  droits  d'échange  qu'ils  avoient  ac- 
quis du  roi ,  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  feulement  j 
mais  ils  y  furent  aflfujcttis  pour  toutes  les  acquifi- 
tions  qu'iis^eroient  en  conféquence  de  lad.,  déclara- 
tion ,  foit  par  retrait  fur  les  acquéreurs  particuliers  , 
foit  en  acquérant  des  traitants  qui  les  avoient  acquis 
du  roi  ,  par  provinces  8c  généralités  :  les  feigneurs 
■qui  avoient  acquis  ces  droits  ,  hors  l'étendue  de  leurs 
fiefs  8c  cenfives  ,  n'étant  à  cet  égard  confidérés  que 
comme  des  acquéreurs  particuliers  ,  ont  été  afTujettis 
aux  mêmes  règles.  Enfin  ceux  qui  n'ont  point  payé 
le  doublement  ,  dans  le  cas  où  ils  y  étoient  foumis  , 
lont  abfolument  déchus  de  toute  prétention  de  jouir 
defdits  droits.  Voye:(  ci-defTus  ,  n.  5. 

Les  acquéreurs  particuliers  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui 
ont  acquis  les  droits  d'échange  dans  les  terres  dont 
ils  n'avoient  ni  la  direfte  ,  ni  la  cenfive  ,  les  pofle- 
dent  à  titre  de  fief  mouvant  du  roi  ;  ils  ont  été 
alfujettis  par  la  déclaration  de  170J  ,  au  doublement 
de  finance  ,  tant  pour  ce  qu'ils  avoient  acquis  aupa- 
ravant ,  que  pour  les  acquifitioîis  qu'ils  feroienr 
enluite,  8c  qu'ils  ont  pu  faire  jufqu'à  171  j.  ,  de  ceux 
qui  en  avoient  traité  par  provinces  8<  généralités  ; 
faute  d'y  avoir  fnisfait  ,  ils  font  entièrement  déchus 
de  tous  droits.  Voyez  le  n.  4  ci-devant. 

A  l'égard  des  droits  honorifiques  8c  des  privi- 
lèges dont  les  acquéreurs  des  droits  d'échange  dût» 
vent  jouir  ,  8c  des  droits  auxquels  ils  font  fu>ts  , 
ou  dont  ils  font  exempts  ,  tels  que  ceux  de  franc- 
fiefs  ,  à'aniortifjement  ,   Sec.  Voyei  le  n.  5. 

Enfin  ,  ceux  qui  n'ont  point  acquis  les  droits 
d'échange  ,  ou  qui  ne  les  ont  pas  valablement  acquis, 
foit  faute  d'avoir  payé  le  doubienicnt  de  finance  oii 
autrement,  ne  peuvent  s'iminifcer  dans  la  jouifTance 
deldits  droits  ;  Se  les  coéchangcants  ne  peuvent  les 
leur  payer ,  fans  s'cxpofer  à  \&s  payer  une  «econde 
fois.  Voyei  le  n.  d  ti-deflus. 

§.3.  En  quoi  confifîent  les  droits  d'échange  y 

&  dans  quel  cas  font-ils  dus  1  4^ 

Les  droits  qui  font  dus  pour  les  échaiigcs  y,  fojit 
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_  les  mêmes  que  ceux  établis  par  les  coutumes  des 

Echange  lieux  ,  pour  les    mutations  qui   fe  font  par   contrats 

droits,§.  de  vente  ;   ces  droits  doivent  être    payes    pour  tous 

2.  les  échanges  ,  foit  d'héritages  contre  héritages  ,   foir 

d'héritages  contre  des  droits  ,  rentes    &c  redevances  , 

de  quelque  nature  qu'elles  piiiffent  être  ;  &C  foit  qu'il 

y  ait  fouite  ou  non  ,  fans   aucune  diftinftion  ,    non- 

obrtant  toutes  coutumes   Sc   ufages  contraires  }    édit 

du  mois  de  février  1674. 

Par  rétablifTement  de  ces  droits  ,  le  roi  n'a  point 
entendu  nuire  aux  droits  des  feigneurs  ;  S.  M.  a 
feulement  aiïujetti  ceux  qui  font  des  échanges  à 
payer  ce  qu'ils  auroient  dû ,  fuivant  les  coutumes  , 
s'ils  avoicnt  acquis  par  des  contrats  de  vente.  Les 
droits  qui  pouvoient  appartenir  auparavant  aux  fei- 
gneurs ,  fur  les  échanges  ,  leur  ont  été  confervés  , 
&  S.  M.  ne  s''eft  attribué  que  l'excédant  de  ce  que 
procure  cet  établilTement.  La  déclaration  du  20  JLiil- 
let  1674  ,  maintient  les  engagiftes  Se  les  feigneurs 
féodaux  dans  la  polTeflîon  &C  jouiiTince  des  droits 
de  relief  établis  par  les  coutumes  ;  &  celle  du  premier 
mai  1606  ,  porte  que  les  droits  d'échange  feront 
payés ,  même  dans  les  coutumes  qui  attribuent  aux 
Jeigneurs  un  droit  de  relief  ou  autre  droit  aux  muta- 
lions  par  échange  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  foit 
moindre  que  celui  qui  feroit  dû  en  cas  de  vente  ; 
auquel  cas,  le  furplus  fera  payé  au  roi  ou  aux  acqué- 
reurs dsi  droits  d'échange. 

Il  ne  s'agit  donc  que  d'examiner  ce  que  les  coutu- 
mes attribuent  aux  feigneurs  pour  les  échanges  ,  & 
ce  qui  feroit  dû  en  cas  de  vente  de  l'un  &c  de  l'autre 
héritages  ;  en  faifant  enfuite  une  jufte  application  du 
principe  ci-defTus ,  l'on  aura  la  folution  de  toutes 
les  qucflions ,  dans  les  cas  où  les  feigneurs  font  fon- 
dés '  par  les  coutumes  ,  à  prétendre  quelques  droits 
fur  les  échanges. 

1°.  Si  la  coutume  attribue  au  feigneur  un  droit 
de  relief  fom  les  échanges  des  fiefs  ,  il  faut  qu'il  lui 
foit  p2yc  par  les  permutants  ;  Sc  comme  ils  ne  doi- 
vent ,  pour  leur  échange  ,  que  les  mêmes  droits  qui 
feroient  dus  en  cas  de  vente  ,  il  faut  qu'il  leur  foit 
fait  ciiflraftion  de  ce  droit  de  relief  fur  le  quint  ,  ou 
iur  les  lods  ou  treizième  ;  en  confcquence  le  fermier 
des  domaines  ,  ou  l'acquéreur  des  droits  d'échange 
ne  peut  exiger  que  le  furplus. 

2°.  Si  les  coutumes  font  concourir  le  relief  avec 
les  lods  ou  le  quint  pour  la  vente  des  fiefs  ,  telles 
que  celle  de  Normandie  ,  article  171  ,  Sc  autres,  il 
cft  certain  que  les  mêmes  droits  concourront  égale- 
ment pour  les  échanges  des  fiefs  ;  Sc  fi  le  feigneur 
ne  peut  ,  fuivant  les  coutumes  ,  exiger  que  le  lelief 
pour  les  échanges ,  les  autres  droits  appartiendront 
en  entier  au  roi  ,  ou  à  l'acquéreur  des  droits  d'é- 
change, 

3".  Lorfque  l'échange  efl  fait  avecfoiilte,  &  que  , 
dans  ce  cas  ,  la  coutume  accorde  des  droits  au  fei- 
gneur, ils  doivent  lui  être  payés;  St  le  furplus  ,  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qui  feroit  dû  en  cas  de  vente 
de  l'un  Se  d'^'  l'autre  héritages  ,  appartient  à  celui  qui 
;i  droir  de  percevoir  les  droits  d'échange.  Voyej  les 
arrGts  du  couteil  des  30  juin  S;  18  août  ijjp  ,  c^ui , 
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en  conformité  de  l'article  172  de  la  coutume  cTe "Nor- 
mandie ,  jugent  que  le  treizième  de  l'héritage  donné 
en  échange  fans  fouite,  appartient  au  feigneur  dont 
il  eft  mouvant,  Se  que  le  treizième  du  moindre  héri- 
tage donné  en  contre-échange  avec  fouite  ,  appartien-t 
au  roi. 

4''.  Le  requint  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  échan- 
ges ,  parce  que  ce  droit  n'eft  dû  qiie  dans  quelques 
coutumes  ,  qui  chargent  le  vendeur  du  quint  ,  Se 
feulemem  lorfqu'il  elt  lUpulé  en  termes  exprès  ou 
équivalents  ,  que  l'acquéreur  paiera  le  quint  à  fa. 
décharge  ,  outre  le  prix  convenu  ;  c'eft  alors  une 
augmentation  du  prix  de  la  vente  ,  qui  donne  lien 
au  rcquint  dans  les  coutumes  qui  l'autorifent.  Mais  , 
dans  l'échange  ,  les  deux  contrariants  font  vendeurs 
&  acquéreurs  ;  chacun  eft  tenu  de  payer  les  droits  oa 
de  ce  qu'il  cède ,  ou  de  ce  qu'il  acquiert  ;  &  il  fe  trou- 
vera toujours  dans  les  termes  de  la  loi  ,  foit  qu'elle 
charge  le  vendeur  ou  l'acquéreur  de  payer  les  droits 
de  la  vente.  Ainfi  l'on  peut  conclure  que  ,  même 
dans  les  coutumes  de  quint  Se  requint  ,  il  n'eft  dû 
que  le  quint  pour  l'échange. 

58.  Les  échanges  d'héritages  contre  des  rentes 
conflituées  ,  font  aiTujettis  aux  droits  par  les  édics 
de  1645  Se  1674  ,  Se  per  la  déclaration  de  167^. 
Mais  c'eft  toujours  dans  la  fuppofitlon  que  les  fei- 
gneurs ne  fufient  pas  précédemment  fondés  à  en 
percevoir  les  droits  ;  car  ceux  qui  leur  étoient  dus 
leur  fon  entièrement  confervés.  Or  ,  l'échange  d'ua 
fonds  contre  une  rente  conllituée  ,  étant  réputé  véri- 
table vente  dans  plufieurs  coutumes  ,  il  s'enfuit  que 
les  droits  appartiennent  au  feigneur  dont  efl:  tenu 
l'héritage.  Voyc^  l'art.  J07  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, Se  Bafnage  fur  l'article  173.  Dans  les  cou- 
tumes femblables  on  ne  peut  donc  rien  demander 
pour  ces  échanges ,  pulfque  les  droits  appartiennent 
en  entier  au  feigneur.  Mais  Ç\.  ,  en  vertu  des  difpofi- 
tions  des  coutumes  ,  les  feigneurs  ne  peuvent  de- 
mander aucuns  droits  pour  l'échange  d'un  héritage 
contre  une  rente  conftituée  ,  les  droits  ppparticn- 
dront  au  roi ,  ou  à  ceux  qui  ont  acquis  les  droits 
d'échange  ,  fur  la  valeur  de  l'héritage. 

C.  Les  droits  font  dus  pour  les  échanges  que  les 
feigneurs  font  avec  leurs  vaflaux  Se  cenfitaires  ,  arrêt 
du  confeil  rendu  en  règlement  le  12  décembre  1724; 
mais  ,  comme  le  roi ,  en  établKfant  les  droits  d'é- 
change ,  n'a  pas  eu  intention  de  s'approprier  les 
droits  qui,  fuivant  les  coutumes,  appartenoicnt  aux 
feigneurs  ,  il  faut  confidérer  fi  ,  pour  les  échanges 
faits  entre  les  feigneurs  Se  leurs  valfaux  ,  il  éroit  dîî 
aux  feigneurs  avant  i(54j  ,  les  mêmes  droits  q  ''ils 
auroient  pu  exiger  po-.ir  àcs  ventes  ;  dans  ce  cas  , 
Ton  doit  continuer  de  leur  payer  ces  droits  :  mais  , 
s'il  ne  leur  étoit  rien  dû  ,  les  droits  font  établis  par 
les  édits  ,  Se  doivent  être  payés.  A  l'égard  des  échin- 
gcs  faits  entre  le  feigneur  Se  (es  w^^'mw  ,  d€  biens 
qui  ne  relèvent  pas  de  ce  feigneur,  ils  font  danb  le 
cas  de  tous  les  autres  échanges. 

7^'.  Il  n'eft  point  dû  de  droits  pour  les  échanges 
de  biens  ,  qui  ,  par  leur  nature  ,  font  exempts  de 
droits  fcigueuriaux  en  cas    de  vente  :  tels  font  Its 
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tiens  en  franc-alleu ,  ceux  en  franc -bourgr.ge  Se 
f-anchc-boiirgcoijîe ,  ■puTCC  que  les  droirs  d'échnngc 
ne  roiU  que  reprclcnîatifs  de  cens  dus  en  Ciis  de 
vente.  Et  comme  il  n  en  c(\  j;ûint  dû  pour  la  vente 
de  ces  biens  ,  il  n'en  peur  parcillciaent  être  prctcnciii 
lorfqu'i'.s  l'ont  écli<in<',-'s. 

8".  Si  deux  particuliers  ,  au  lieu  de  f.iire  un 
échange  entr'cux  ,  fe  l'ont  une  vente  réciproque  ,• 
c'ell-à-dire ,  qu'il  foit  expiitrié  que  Pierre  vend  à 
Jacques  un  héritage  ,  moyennant  un  prix  ilipulé , 
en  paiement  duquel  Jacques  vend  à  Pierre  un  autre 
héritage  ,  il  s'agit  de  l'avoir  fi  l'afte  doit  être  confi- 
dcré  comme  un  échange  ,  dont  les  droits  appartien- 
nent au  roi  ou  à  ceux  qui  les  ont  acquis  ;  ou  fi  ,  au 
contraire  ,  ce  l'ont  deux  ventes  ,  dont  il  n'cfl  dû  que 
les  droits  de  coutumes  appartenants  aux  l'cigneurs 
de  fief. 

Dans  le  droit  général,  on  ne  peut  confidérer  cet 
a£te  que  comme  contenant  deux  ventes  à  prix  d'ar- 
gent, dont  chacune  eft  fu;ette  aux  droits  dus,  fui- 
vant  les  coutumes,  aux  fcigneurs  de  fief.  Lescon- 
traftants  qui  voudroient  fe  défendre  du  retrait  ,  & 
profiter  des  autres  avantages  d'un  échange,  ne  fe- 
roient  pas  recevabhs  à  dire  qu'ils  ont  fait  un  con- 
trat fimulé  2>c  un  véritable  échange  ,  fous  les  appa- 
rences de  ventes  refpeftives  ,  puifqu'il  y  a  eu  un  prix 
convenu  Sî  même  payé  :  ce  n'ell  point  la  qualité  des 
effets  que  l'on  donne  en  paiement  ,.  qui  détermine  à 
confidérer  un  contrat  comme  vente  ou  comme 
échange  ;  c'eft  la  ftipulation  même  de  l'afte  ,  à  moins 
que  la  fimulation  ne  foit  évidente  &:  préjudiciable  à 
un  tiers. 

I.'afte  n'eft  point  fufpeft  de  déguifement  ,  parce 
qu'il  peut  y  avoir  beaucoup  de  raifons  qui  engagent 
les  contraftans  à  faire  plutôt  une  vente  refpeûive 
qu'un  échange  /  Se  cette  manière  de  contracter  ne 
préjudicie  à  perfonne. 

En  préférant  la  vente  rcfpeftive  à  l'échange  ,  les 
conrrattants  ne  font  garants  l'un  envers  l'autre  ,  que 
de  fimples  intérêts  d'éviition ,  &  ne  font  point  ex- 
pofés  ,  dans  le  cas  d'éviftion,  à  fe  voir  dépoiféder 
du  fonds  qu'ils  ont  acquis  :  il  y  a  encore  d'autres 
motifs  qui  ont  pu  les  déterminer ,  fans  qu'on  puiffe- 
leur  imput'-T  aucun  efprit  de  fraude  ,  puifque  ,  tant 
comme  double  vente,  que  comme  échange  ,  ils  font 
fujets  aux  mêmes  droits ,  foil  envers  le  feigneur  de 
fief,  foit  envers  celui  auquel  appartiennent  les  droits 
d'échange  ,  à  joindre  qu'en  ftipulant  une  vente  ref- 
peclive  ,  ils  fe  font  fournis  au  retrait  de  chaque  héri- 
tage, qui  n'eft  qu'acquêt  en  leur  perfonne.  Or, 
comme  il  y  avoit  beaucoup  moins  d'avantage  pour 
eux  à  faire  une  vente  rcfpeflive,.  il  faut  convenir 
que  s  lis  ont  ainfi  contradté,  telle  a  été  leur  inten- 
tion ;  Se  cette  intention  n'étant  nuifible  à  perfonne  , 
il  ne  fdur  point  chercher  à.  l'expliquer  différemment 
de  ce  qu'elle  efl  exprimée  ,  pour  fuppofer  un  échange 
cil  il  n'y  a  qu'une  vente  reipe£tive ,  qui  produit  des 
effets  bien  différents. 

Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  confeil  du  26  août 
:-75  5,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M,  l'inten- 
tant de  Limoges,  par  laquelle   le  fieur  de  Lavau- 
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Saint-Etienne  84  le  fieur  Auxcmcris  ont  été  con- 
damnés à  payer  ,  au  fermier  du  domaine  ,  les  droits 
d'échange  de  biens  qu'ils  fe  font  vendus  réciproque- 
ment par  doux  contrats  lîcs  ij  mars  &C  12  avril  1741. 
Le  premier  de  ces  aftes  ell  une  vente  pure  &  fimple  , 
faite  par  le  fieur  de  Lavau  au  fieur  Auxemeris ,  de. 
plufieurs  héritages  ,  moyennant  5000  liv.  que  l'ac- 
quéreur s'efl  obligé  de  payer  dans  un  mois  ;  &c  à 
défaut  d'y  fatisfaire,  il  a  promis  de  laiilcr  au  ven- 
deur un  domaine  à  lui  appartenant ,  à  dire  &  c[ii- 
mruion  d'experts  ,  dont  les  parties  conviendront  :  8c 
le  fécond  acte  ,  fait  en  conformité  de  cette  claufe  , 
cil  la  ccflion  dudit  domaine  faite  au  fieur  de  Lavau  ^ 
moyennant  5400  liv.  dont  il  a  été  déduit  5000  liv. 
pour  le  prix  de  la  vente  faite  au  fieur  Auxemeris  , 
&  les  400  liv.  rcftantes  ont  été  conipenfées  avec  des. 
arrérages  de  rente  qu'il  devoit  audit  fieur  de  Lavau.. 
Il  y  a  encore  un  arrêt  du  confeil  ,  du  6  jan- 
vier 1756  ,  par  lequel,  fans  s'arrêter  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Bordeaîix,  la  veuve  de 
Bertrand  Baget  a  été  condamnée  à  payer,  au  fermier 
des  domaines ,  les  droits  de  l'échange  fait  enrr'elle 
&cle  fieur  Mericq  en  1739  ,  faufà  elle  à  exercer  foa. 
recours  contre  ceux  à  qui  elle  a  payé  les  droits  de 
lods  &  ventes  des  biens  échangés  par  ledit  afte ,. 
ainfi  qu'elle  avifera  :  la  veuve  Baget  avoit  vendu  une. 
métairie  au  fieur  Mericq ,  moyennant  6oco  liv.  en. 
paiement  de  laquelle  fomme  ,  le  fieur  Mericq  lui  a 
délailfé  un  immeuble  évalué  3400  liv.  Se  le  furp'us. 
a  été  payé  en  argent.  Les  biens  font  firués  dans  la 
coutume  d'Agcn ,  qui  e.'t  muette  fur  ce  point.  Le 
fermier  a  oppofé  l'article  32  de  la  coutume  de  Bor- 
deaux ,  titre  du  retrait  lignager  ,  portant  que  »  iî. 
»  aucun  a  eu  par  échange  ou  par  un  autre  contrat,, 
»  aucunes  chofes  immculjlcs ,  &  en  retour  &C  recom- 
»  penfe  ,  en  ait  baillé  argent  ou  héritage,  fi  I.t 
M  fomrae  d'argent  monte  deux  fois  plus  que  ledit, 
«héritage,  ledit  contrat  fera  cenfé  ventes.  «Et 
comme  la  fomme,  payée  en  argent  à  la  veuve  B^igct ,, 
eft  moindre  que  ce  qui  efl  réglé  par  cet  article,  le 
fermier  en  a  tiré  la  conféquence  qu'il  s'agiflbit  d'un, 
échange  ,.  dont  les  droirs,  n'appartenoieut  pas  au  fci- 
gncur. 

9°.  Les  baux  à  rente  foncière  non  rachetable  n'é-. 
tant  point  fujets  aux  droits  feigneuriaux  ni  même, 
au  retrait,  il  arrive  fouvent  que  deux  particulier.ç  ,, 
au  lieu  d<;  faire  un  contrat  d'échange  qu'ils  veulent- 
néanmoins  eifeftuer  ,  prennent  le  parti  de  faire  deux- 
baux  à  rente  réciproques.  Ces  deux,  aftes  doivent- ils; 
être  regardés  cojnme  un  feul  &  même  contr.u  d'é-- 
change  ? 

Il  efl. évident  que  ces  bai:x  à  rente  (ont  fraudu- 
leux ,  8c  qu'ils  n'ont  été  faits  que  dans  l'idée  de  fe; 
fouftraire  aux  droirs  feigneuriaux  ;  on  ne  peut  fi;p-. 
pofer  d'autre  raifun  aux  contractants  d'avoir  fnit  dea, 
baux  à  rente  refpcttifs  ,  qui ,  communément ,  opèrent:: 
les  mêmes  effets  ,  &c  qu'on  peut  facilement  réduire^ 
aux  termes  de  fimples  échanges  ,  fans  que  ceux  aux- 
quels appartiennent  les  droits  en  puilfent  avoir  au- 
cune connoilfance. 
Les  baux  à  rente  rcciproç^ues  mettent  à  couveit.dm 
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I.  retnît ,  Se  opèrent  les  autres  effets  de  l'érhange  ,  par 

tcîun- 1,3  coinpenf:U!Oii  ces  rentes  :  ces  rentes  ,  dont  ics 
g3 droits  3[.j.^j.j„ç5  je  co:npenfent  mutuellemer.t  ,  ne  font 
^'  ^'  jamais  exigibles  ;  Rc  n'étant  pas  exigibles  ,  elles  ne 
donnent  point  lieu  à  l'aciion  pour  rentrer  en  poirei- 
fion  du  (onàs.  Il  eft  d'ailleurs  très- facile  d'éteindre 
les  rentes  par  compenfation  des  capitaux,  dès  le  jour 
même  ,  ou  peu  après ,  par  des  aâes  fecrets  ;  &c  les 
rentes  une  fois  éteintes ,  que  refte-t-il  autre  chofe 
qu'un  pur  échange  ?  On  ell  même  moralement  allure 
d'éteindre  ,  fans  afte  ,  les  rentes  au  bout  de  trente 
ans  par  la  compenfation  mutuelle  ,  fans  rien  rifquer 
dans  l'intervalle  ,  vu  la.  compenûtion  des  arrérages 
qui  fe  fait  de  droit.  Enfin ,  la  fraude  de  ces  a£tes  cft 
fi  fenfible  ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  les  mettre 
au  r,mg  des  contrats  fimulés,  contenant  un  vérita- 
ble échange  fous  les  apparences  de  deux  baux  à 
rente. 

Le  motif  des  édifs  de  1645  Se  1674  ,  a  été  <l'arrê- 
ter  le  cours  des  contrats  frauduleux  devenus  trop 
communs,  parce  que  les  feigneurs  n'ayant  point  de 
droits  à  percevoir  pour  les  échanges,  on  faifoit  des 
contrats  d'échange  apparents  ,  qui  fe  terminoient  à 
de  véritables  ventes ,  l'un  des  deux  permutants , 
trouvant  le  moyen  de  rentrer  dans  fon  fonds  par  des 
voies  obliques.  La  fraude  des  baux  à  rente  récipro- 
ques cft  encore  plus  vifible  &c  plus  facile  à  faire  que 
celle  citée  dans  le  préambule  de  ces  édits  ;  elle  doit 
donc  être  pareillemenr  réprimée. 

Par  arrêt  du  7  août  1744,  le  confeil  a  confirmé 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen ,  par  la- 
quelle le  fieur  Bernard  a  été  condamné  à  payer,  au 
fermier  du  roi ,  les  droits  d'un  échange  fait  avec  le 
fieur  du  Ruble,  par  deux  contrats  du  8  décembre 
1726.  Le  premier  de  ces  aftes  efl;  un  bail  à  rente  fait 
au  fieur  Bernard  par  le  fieur  du  Ruble  ,  moyennant 
T57  liv.  10  fous  de  rente  foncière  ,  avec  fiipulation 
que  ,  pour  le  paiement ,  le  fieur  Bernard  pourroit  lui 
déléguer  deux  rentes  montant  à  la  même  fomme  ; 
&c  par  le  fécond  aCte  du  même  jour  ,  le  fieur  Bernard 
cède  un  héritage  au  fieur  du  Ruble  ,  à  titre  de  bail  à 
rente,  moyennant  ijj  liv.  de  rente  foncière ^  Se  lui 
délègue  de  plus  une  autre  rente  foncière  de  22  liv. 
10  fous ,  au  moyen  de  quoi  il  ert;  f^ipulé  que  com- 
penfation fera  faite  des  arrérages  feulement  de  ces 
rentes. 

Par  fentence  du  bailliage  de  Pont-l'fc'.vêque  ,  du  28 
juin  174s  ,  confirmée  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Rouen  des  18  Se  29  mars  i74<5,  il  a  été  jugé  que 
deux  baux  à_  rente  foncière  ,  fait  réciproquement 
entre  Jean  Fouet  Se  le  fieur  le  Loup  du  Moutier,  au 
mois  de  novembre  1739  ,  ne  font  autre  chofe  qu'un 
véritable  échange  déguifé  ;  Se ,  en  conféqucnce  ,  ils 
ont  été  condamnes  à  en  payer  les  droits  au  fermier 
des  domaines  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  jouifiant  des 
droits  d'échange  dans  la  vicomte   d'Auge. 

Arrêt  du  confeil,  du  26  aoTit  1755  ,  qui  ,  fans 
s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Poi- 
tiers ,  ordonne  que  le  fieur  Rruniault  de  LiflevcrtSe 
le  fieur  Bertrand  de  Cezat  feront  tenus  de  payer,  au 
fermier  du   domaine ,    les  droits  d'un  échange  fait 
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entr'eux  par  deux  aftes  des  9  Se  10  fcptembre  1747  i 
contenant  bail  à  rente  réciproque,  moyenn.mt  180  1. 
de  rente  rachetable  de  chaque  part. 

§.  4.  Pour  fuite  ,  recouvrement  Cf   recette  des 
droits  d'échange. 

Quoique  les  droits  d'échange  foient  droits  d'im- 
pofition  ,  ceux  qui  font  dus  à  caufe  de  biens  mou- 
vants immédiatement  du  roi  ,  font  devenus  entière- 
ment domaniaux  par  la  réunion  qui  en  a  été  faite 
aux  riom-aines  dont  dépendent  les  mouvances  ;  Se  les 
receveurs- généraux  des  domaines  Se  bois  font  fon- 
dés à  faire  le  recouvrement  de  ces  droits  ,  comme  de 
tous  les  autres  droits  domaniaux  cafuels. 

M;iis  ceux  dus  au  roi  pour  biens  fitués  dans  les 
directes  Se  mouvances  des  feigneurs  ,  ne  peuvent  être 
réputés  domaniaux  j  Se  par  conféquent  ïefdits  rece- 
veurs-généraux ne  peuvent  s'immifcer  à  en  faire  le 
recouvrement ,  qui  doit  être  fait  par  le  fermier ,  au- 
quel ces  droits  appartiennent  en  entier.  C'eft  une 
dillinftion  cfTentielle  à  faire  ,  elle  eft  même  nom- 
mément établie  par  l'arrêt  du  i  3  cftobre  1759  ,  dont 
on  rapportera  ci- après  les  difpofitions. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  14  avril  1759,  les  rece- 
veurs-généraux des  domaines  Se  bois  de  Paris  ont 
été  déboutés  de  leur  prétention  fur  les  droits  d'un 
échange  de  biens  mouvants  des  feigneurs  particu- 
liers ,  fait  en  1721  ,  entre  madame  la  duchcffe  de 
Beauvilliers  Se  M.  le  duc  d'Antin  *,  Se  il  a  été  jug» 
que  ces  droits  appartiennent  en  entier  au  fermier  du 
roi  ,   feul  fondé   à  en  faire  la  recette. 

Par  l'arrêt  de  règlement  du  15  o£tobre  1739  , 
après  avoir  établi  que  le  recouvrement  des  droits 
d'échange  pour  biens  dans  les  mouvances  des  fei- 
gneurs particuliers ,  ne  peut  être  fait  par  les  rece- 
veurs-généraux des  domaines  Se  bois  ,  il  eft  or- 
donné , article  premier,  que  toutes  les  conteftations  , 
au  fujet  des  droits  dus  pour  échanges  d'héritages 
mouvants  Se  dépendants  en  fief  ou  en  roture  des 
domaines  du  roi,  feront  portées  aux  bureaux  des 
finances ,  Se  par  appel  aux  parlements,  ou  pardevant 
tels  autres  juges  auxquels  appartient  la  connoilHince 
des  matières  domaniales  ,  chacun  dans  leur  rcflbrt  , 
tout  ainfi  Se  de  la  même  manière  que  les  demandes 
formées  pour  les  droits  feigneuriaux  dus  dans  les 
cas  de  vente  ou  autres  ;  foit  que  Ïefdits  domaines 
foient  entre  les  mains  de  S.  M.  ou  qu'ils  foient 
engagés.  Art.  2  ,  les  demandes  Se  contcf'.ations  au 
fujet-  des  droits  dus  pour  échanges  d'héritages  mou- 
vants Se  dépendants  en  fief  ou  en  roture  des  fiefs  Se 
fcigneuries  ,  appartenants  à  des  feigneurs  particu- 
liers qui  y  auront  acquis  Ïefdits  droits  ,  feront  por- 
tées devant  les  juges  qui  doivent  connoîtrc  des 
droits  feigneuriaux  ordinaires  ,  dus  auxdits  feigneurs 
dans  le  cas  de  vente  Se  autres ,  même  devant  les 
officiers  de  leurs  juflices  ,  ou  autres  juftices  fcigncu- 
riales.  Article  3  ,  les  contefcations  au  fujet  du  recou- 
vrement à  faire  par  les  fermiers  de  S.  M.  des  droits 
dus  pour  échanges  d'hérit.iges  mouvants  Se  dépen- 
dants en  fief  ou  en  roture  des   fiefs  Se  feigneurics 

des 
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des  feîgneiirs  pattîculiers ,  qui  n'auroicnt  pas  acquis 
lefciits  Hroits  ,  leronr  ponces  devant  U-s  lîcurs  inten- 
dants Se  conimlil>.ires  d^p-utis  ,  qtii  en  conncîcront 
en  première  in'bnce  ,  (  S.  M.  kiir  attribu.uu  rovitc 
cour  Se  jvirifdiiVion  )    &  p;ir  appel  nu  conicil. 

Arrêt  du  conleil ,  du  ï6  jinvier  1740,  rendu  con- 
tradiftoirement  avec  le  ficur  Dunoyer  ,  receveur- 
général  des  doinnincs  Sc  bois  de  la  généralité  de  la 
Rochelle  ,  par  lequel  il  lui  eft  ordonné  de  compter 
au  fermier  du  domaine  ,  de  tous  les  droits  par  lui 
reçus  ou  par  fes  commis  ,  à  caufe  des  mutations  par 
échanges;  à  la  déduftion  des  fix  fous  pour  liv.  ap- 
partenants aux  officiers  du  domaine  dnns  les  droits 
payés  ;  pour  raifon  de  biens  fitués  dans  les  mou- 
vances &  diredcs  du  roi  ,  Sc  fans  aucune  remile  ni 
dcduQion  fur  ceux  payés  ,  à  caufe  des  mutations  par 
échanges  de  biens  fitués  dans  les  dircftes  &  mou- 
vances des  fcigncurs  particuliers.  Fait  défenfes  audit 
Heur  Dunoyer  &c  à  tous  les  autres  rcceveurs-gcnéraiix 
ries  domaines  de  s'immifcer  dans  le  recouvrement 
<'.efdits  droits  d'échange  dus  pour  les  héritages ,  fitués 
fbns  les  mouvances  &  directes  des  feigneurs  particu- 
liers ,    qui  ne  les  ont  point  acquis. 

Si  les  biens  échangés  font  mouvants  des  domaines 
qui  font  dans  la  main  du  roi  ,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  les  receveurs-généraux  des  domaines  ne  foicnt 
fondés  à  faire  la  recette  des  droits  d'échange  ,  &  à 
jouir  de  leurs  attributions  ;  au  moyen  de  quoi  ils  ne 
compteront  ,  au  fermier  du  roi  ,  que  des  quatorze 
fous  pour  livre. 

Mais  ,  Cl  les  biens  font  mouvants  de  domaines  en- 
gagés,  l'on  diftingue  l'époque  de  l'engagement  :  &C 
l'on  prétend  que  les  receveurs-généraux  des  domaines 
ne  peuvent  faire  la  recette  ni  jouir  de  leurs  attributions 
fur  les  droits  d'échange  dus  pour  biens  mouvants  des 
domaines  engages  avant  1702  ,  quoique  ces  droits 
appartiennent  au  roi ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  aliénés 
aux  cngagifles. 

L'édit  du  mois  d'avril  i63j  ,  portant  création 
d'offices  de  receveurs-généraux  des  domaines  ,  ne 
leur  a  accordé  d'atribution  que  fur  les  droits  de 
lods  Se  ventes  ,  faifines ,  quint ,  requint  ,  treizième  , 
relief,  rachat,  fous-rachat,  épave,  aubaine,  bâtar- 
dife ,  déshérence  ,  confifcation  5c  autres  droits  ca- 
fiiels.  Celui  du  mois  de  décembre  1689  ,  portant 
création  d'offices  de  contrôleurs-généraux  des  do- 
maines Se  bois,  eft  relatifà  l'édit  de  i68j.  Or,  les 
droits  d'échange  n'étant  point  nommément  expri- 
més dans  ces  édits ,  les  officiers  du  domaine  n'avoient 
alors  ,  ni  le  droit  d'en  faire  la  recette  ,  ni  aucune 
attribution  à  prétendre  ;  ces  droits  appartenoieut  en 
entier  au  fermier  du  roi ,  ou  à  ceux  qui  les  avoient 
acquis. 

L'article  4  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1701  , 
porte  que  les  receveurs-généraux  des  domaines  8c 
bois  recevront  les  droits  de  quint,  requint ,  éc/uni- 
ges  ,  &c.  &  généralement  tout  autres  droits  cafucls, 
tant  des  fiefs  que  des  rotures  appartenants  au  roi ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit  ,  à  caufe  des  domaines  qui 
font  en  fes  mains. 

Ce  n'eft  que  fur  les  droits  que  lefdits  receveurs 
Tome  II, 
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ont  droit  de  recevoir  ,    qu'ils  peuvent  prétendre  les 
fix  fous  pour  livre  qui  leur  font  attribués  S<.    aux  au-  - 
très   officiers  du   domaine  ,  par  l'article  6  de    l'édit 
de  1701. 

Suivant  cet  édit ,  ils  n'ont  le  droit  de  recevoir  les 
droits  d'échnnges  que  pour  les  biens  mouvants  des 
domaines  qui  étoicnt  alors  dans  les  mains  du  roi  ; 
ainfi  le  fermier  a  dû  continuer  à  faire  la  recette  def- 
dits  droits  d'échanges  dus  au  roi  ,  dans  les  domaines 
précédemment  aliénés  ou  engagés,  Sc  jouir,  par  con- 
féquent  ,  de  la  plénitude  de   ces  droits. 

Les  expreffions  de  l'article  4,  de  l'édit  de  1701  » 
font  poflcives  :  fi  le  roi  avoit  entendu  que  les  rece- 
veurs-généraux dufTont  recevoir  les  droits  d'échan- 
ges dus  pour  biens  mouvants  des  domaines  enga- 
gés ,  Si  jouir  de  leurs  attributions  fur  cette  partie  , 
S.  M.  fc  feroit  expliquée  ,  comme  elle  l'a  fait ,  par 
l'article  5  ,  au  fujeï  des  droits  d'enfaifinement  qu'elle 
a  attribués  à  ces  officiers  ,  tant  dans  les  domaines 
qui  étoient  alors  dans  fes  mains,  que  dans  ceux  qui 
ctoient  engagés.  L'explication  faite  dans  cet  article 
interprète  naturellement  la  réferve  faite  par  le  pré- 
cédent. 

Il  y  avoit  même  un  motif  pour  que  le  roi  n'accor- 
dât point  d'attribution  fur  les  droits  d'échanges ,  dus 
pour  bisns  mouvants  des  domaines  qui  étoient  en- 
gagés :  l'intention  de  S.  M.  n'a  jamais  été  de  con- 
fei  ver  les  droits  d'échanges  dans  les  mouvances  Ae$. 
domaines  engagés  ;  mais,  au  contraire,  qu'ils  fuflent 
réunis  à  ces  domaines  ,  Se  acquis  par  les  engagiftes 
moyennant  un  fupplément  de  finance ,  comme  on 
l'a  dit  ci-devant ,    (j.  i. 

Les  édits  poflérieurs  n'ont. rien  attribué  de  nou- 
veau aux  receveurs-généraux  S:  autres  officiers  du 
domaine  ,  ils  ont  fimplement  confirmé  les  attribu- 
tions accordées  par  l'édit  de  1701.  On  aflure  même 
que  1«  confeil ,  après  avoir  ordoimc  l'aliénation  des 
droits  d'échanges  par  l'arrêt  de  1761  ,  rapporté  ci- 
deflus ,  a  réglé  que  lefdits  officiers  n'auroient  aucune 
indenmitc  à  prétendre  pour  raifon  Ats  droits  dus  à 
caufe  de  biens  mouvants  des  domaines  qui  ont  été 
engagés  avant  l'édit  du  mois  de  décembre  1701  ;  la 
raifon  en  eft  fimplc  :  fi  lefdits  officiers  n'ont  point 
d'attributions  fur  ces  droits ,  quoiqu'ils  fe  perçoivent 
au  profit  du  roi  ,  il  s'enfuit  nécefi'airement  qu'ils  ne 
peuvent  prétendre  d'indemnité  ,  lorfque  S.  M.  les 
aliénera  aux  engagifles. 

Il  faut  donc  conclure  de'ceque  l'on  vient  de  dire  , 
que  le  droits  d'échanges  dus  au  roi  pour  biens  mou- 
vants des  domaines  engagés  avant  1701  ,  appar- 
tiennent en  entier  nu  fermier  de  S.  M. ,  fans  que  les 
receveurs-généraux  ni  les  autres  officiers  du  domaine 
y  puifi'ent  rien  prétendre. 

§.  5.  D^  l'exemption  des  privilégiés  à  l'égard 
des  droits  d'échange. 

Les  perfonnes  qui ,  en  vertu  de  leurs  privilèges , 
jouiflent  de  l'exemption  des  droits  domaniaux  ca- 
fuels  dus  au  roi ,  font  également  exemptes  des  droits 
d'échange  ,   pour    raifon  des  biens  fitués  dans  les 
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...  mouvances  &c  Hlreftcs  du  roi.  Mais  elles  ne  peuvent 

Eclianoe  prétendre  cette  exemption  pour  ï?.i(on  des  biens 
droits,§.  mouvants  des  fiefs  Se  feigneuries  des  feigneurs  par- 
5-  ticuliers.  Leur  privilège  eft   limite   aux  droits  doma- 

niaux, 8c  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  droits  d'échan- 
ge ,  que  lorfqu'il  s'agit  des  biens  dont  l'exempticn 
des  droits  auroit  lieu  en  leur  faveur  en  cas  de  vente. 
Par  arrêt  du  confcil  ,  du  zr  mars  16S2  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  facretaires  du  roi  paieront  les  droits 
de  Ions  Jk  ventes ,  quint  Si  requint  ,  Se  autres  droits 
feigneuriaux  ,  établis  par  les  coutumes  ,  pour  les  ac- 
quilitions  par  échange  ,  qu'ils  ont  faites  &  qu'ils 
feront  ci-après  dans  les  mouvances  des  feigneurs  par- 
ticuliers ;  cet  arrêt  a  été  rendu  à  l'occafion  de  la 
demande  faite  au  fieur  Viton  ,  fecretaire  du  roi ,  des 
droits  d'un  échange  qu'il  avoit  fait  de  biens  à  Paris , 
dans  la  mouvance  du  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
champs. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  avril  1699  ,  qui  décharge 
monfeigneur  des  droits  de  l'échange  de  la  terre  de 
Choify  ,  contre  celle  de  Meudon  ;  &  ordonne  que 
les  chevaliers  &:  officiers  de  l'ordre  du  Snint-Efprit 
jouiront  de  l'exemption  des  droits  d'échange  dans 
les  direftes  du  roi  ;  &  que  ,  conformément  à  l'arrêt 
du  21  mars  1681  ,  ils  feront  tenus  de  les  payer  dans 
les  mouvances  des   feigneurs  particuliers. 

Arrêt  du  confeil  du  23  décembre  1738  ,  rendu 
contradiQoirement  avec  les  princes  ,  cardinaux  , 
prélats  ,  commandeurs  &c  officiers  de  l'ordre  du 
Saint-Efprit  ,  intervenants  ,  &  fur  le  dire  de  M. 
Freteau ,  infpedteur-général  du  damaine  de  la  cou- 
ronne ,  au  fujet  d'un  échange  fait  en  1721  ,  entre 
madame  la  duchefle  de  Bcauvilliers  ,  veuve  d'un 
chevalier  de  l'ordre,  8c  M.  le  duc  d'Antin,  de  biens 
mouvants  de  M.  le  duc  de  Luynes  ,  feigneur  de  Cou- 
lommicrs ,  par  lequel  arrêt  il  eft  ordonné  que  tous 
les  privilégiés  ,  6c  notamment  les  commandeurs  & 
officiers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  feront  tenus  de 
payer  ,  au  prolit  du  roi  ,  les  droits  d'échange  des 
terres  Se  biens  qu'ils  ont  acquis  ou  cju'ils  acquerront 
à  l'avenir ,  à  titre  d'échange  ,  dans  les  direftes  & 
mouvances  des  feigneurs  particuliers ,  auxquels  lefd. 
droits  n'auront  pas  été  aliénés. 

Arrêt  du  confeil,  du  iz  juin  1744,  qui  condam.ne 
le  fleur  Piquefeu  ,  à  payer  au  fermier  du  roi  les  droits 
d'un  échange  fait  par  fon  père  ,  auditeur  en  la 
chambre  des  comptes  de  Rouen  ,  de  biens  en  Nor- 
Biaudie  ,  mouvants  d'un  feigneur  particulier. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  21  feptembre  1745  ,  qui 
condamne  le  ficur  Jourdain  ,  greffier  du  bureau  des 
fmanccs  de  la  généralité  d'Alençon  ,  à  payer  les 
droits  d'échange  ,  pour  raifon  des  biens  par  lui 
acquis  à  titre  d'échange  ,  dans  la  même  généralité 
&  dans  la  mouvance  d'un  feigneur  particulier. 

tCHEVlNS  font  Acs  officiers  municipaux  étn- 
blis  dans  les  villes  ,  pour  avoir  foin  des  affaires  de 
la  communauté  ;  ils  ont  auffi  une  jurifdidion  dans 
quelques  endroits.  Voyez  H6îel-de-\Ule ,  Muiie  8c 
domination. 

ECOLE  royalc-nnlltalre  ;  ctablilTement  fondé  p^r 
Je  roi ,  cq  17^  I  ,  en  faveur  des  enfants  de  la  noblcflc 
Jfïaujoifc, 
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Par  l'article  5  de  l'édit  du  mois  de  janvier  77^1  l 
le  roi  a  amorti  le  terrein  choifi  pour  la  conftruttiou 
de  l'hôtel  de  cette  école  royale  ,  fjns  que  pour 
raifon  dudit  am.ortifiemcnt  ,  il  foit  payé  à  S.  M» 
aucun  droit,  ni  aucune  indemnité  ,  lods  &  ventes  » 
quints  &c  requints ,  rachats  ni  reliefs ,  pour  ce  qui  (é 
trouvera  mouvant  de  S.  M.  &  en  cenfive  de  foii 
domaine  ,  nonobftaut  toutes  aliénations  &  engage- 
ments ,  fans  aufiî  payer  franc-ficfs  ,  8c  nouveaux 
acquêts,  ban  ou  arricre-ban  ,  taxes  ni  autres  droits 
quelconques  ,  qui  font  ou  pourront  être  dus  à  S.  M. 
dont  elle  décharge  ledit  terrein  ,  en  faifant  ,  eij 
tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  don  8c  abandon  audit 
hôrel  ,  quoique  le  tout  ne  foit  pas  ici  particuliè- 
rement exprimé  ;  8>c  ce  ,  nonobftant  toutes  ordon-» 
nances  8c  loix  à  ce  contraires ,  auxquelles  ,  à  cet 
égard  ,  S.  M.  a  dérogé.  S.  M.  fe  charge  d'indem- 
niftr  les  feigneurs  particuliers  qui  pouri oient  pré- 
tendre des  droits  d'indemnité  8c  autres;  &c  elle  dé- 
clare pareillement  ledit  hôtel  exempt  de  tous  droits 
de  guet  ,  garde  8c  fonifications  ,  fermetures  de 
ville  8c  fauxbourgs  ,  8c  généralement  de  toutes 
contributions  publiques  8c  particulières  ,  telles 
qu'elles  puiflent  être  ,  exprimées  ou  non  exprimées 
par  l'édit  ,  pour  ,  de  toutes  lefdites  exemptions  , 
jo;iir ,  par  ledit  hôtel  ,  entièrement  8c   fans  réferve. 

L'article  10  de  cet  édit  porte  que  l'hôtel  de  l'école 
royale-militaire  jouira  des  mêmes  franchifes  ,  exemp- 
tions 8c  immunités  que  celles  accordées  à  l'hôtel 
des  invalides  ,  comme  de  franc-falé  ,  8c  d'affranchiG 
fement  de  tous  droits  d'entrée  ,  d'aides  &c  autres 
quelconques. 

ECOSSE  8c  ÉCOSSOIS.  Les  capitaines  ,^  lieute- 
nants ,  enfeignes  8c  archers  de  la  garde  Écolfoifè 
du  roi  ,  natit's  du  royaume  d'I.cofle  ,  obtinrent  des 
lettres  de  Henri  II  au  mois  de  novembre  IJ47  , 
portant  qu'eux  &c  leurs  fucceflcurs  efdits  états ,  natifs 
du  royaume  d'Ecofic  ,  pourront  demeurer  en  France, 
y  acquérir  tous  biens-meubles  8c  immeubles  ,  &C  en 
difpofcr  par  tcflament  ,  donation  8c  autremtnt  ;  8c 
que  les  héritiers  &C  autres  ,  .en  faveur  defquels  ifs 
en  auroient  difpofé  ,  leur  pourront  fuccéder  ,  comme 
s'ils  étoient  originairement  natifs  de  France.  Ces 
lettres  ont  été  vérifiées  ,  le  12  février  1548  ,  en  là 
chambre  des  comptes,  pour  avoir  leur  effet ,  pourvu 
que  les  héritiers  foicnt  regnicolcs.  Bacquct ,  du  droit 
d'aubaine  ,  diap.    7.  n.  4. 

Après  que  Henri  II  eut  marié  François  II  fon  fits 
aîné  ,  avec  la  reine  d'Ecolfc  ,  il  accorda  de  nou- 
velles lettres  au  mois  de  jifin  1558  ,  pnr  Icfquelles 
tous  ÉcoiTois  furent  naturalifés  ,•  il  leur  permit  de 
demeurer  en  France  ,  d'y  acquérir  des  biens ,  & 
de  difpofer  ,  tant  cntrc-vifs  que  par  teftamcnt  ,  de 
leurs  biens  ,  de  tenir  offices  8c  bénéfices  dans  Xc 
royaume  ,  &c  de  pouvoir  f  iccéder  les  uns  aux  autres  , 
comme  s'ils  étoient  originaires  de  France  ;  en  forte 
que  les  biens  reftés  après  leur  décès  ,  ne  fcroient 
fujets  à  la  loi  A'mihiùne. 

Ces  lettres  furent  cnrégiflrécs  au  parlcRicnt  ,  Te 
Il  juillet  de  la  même  année  ,  pour  jouir  ,  par  les 
ijnpétrants  ,  de  l'cflet  d'icellcs ,  taijt  que  le  rq^3Hiii# 
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d'Ê-ofTe  feroît  en  robcin'.Mice ,  confédération  8i 
a:ni:ii  ciii  roi  c!c  Fr,Jiice,  îk  à  conHition  qiic  les 
François  joiiiroient  des  mêmes  prix  ileges  en  ËcoOe  ; 
ce  qui  limitoit  le  privilège  à  temps  &c  ibiis  c.oa- 
riitioM. 

En  conféq-ience  il  fut  rendu,  le  2  décembre  1 58  j  , 
une  fentence  en  h  chambre  du  tr  Jlor  ,  qui  adjugea 
les  biïns,  que  David  Crefpe  Écolfois  avoit  acquis 
à  Paris,  où  il  étoit  venu  demeurer  depuis  le  décès 
de  Frjnçois  II,  au  nommé  Turquet,  donataire 
du  roi  ,  nonobltant  que  Crefpe  en  eût  difpofé  par 
tclbment  en  faveur  de  Catherine  Gelanier. 

Depuis  la  mort  de  François  II  ,  les  ÉcolTois  n'ont 
point  joui  de  ces  privilèges  ;  il  n'y  a  eu  que  ceux 
qui  ont  lervi  dans  la  compagnie  des  gardes  Ecof- 
Ibifes  ou  dans'  les  régiments  Ecoflbis  à  la  folde  de 
France  ,  qui  ont  été  regardés  comme  rcgnicoles. 

Fovej' l'arrêt  du  confeil  du  14  janvier  T717,  au 
fujet  de  la  lucceflion  du  fieur  Thomas  Crawtbrt  , 
gentilhomme  Ecofibis  ,  réfidant  du  roi  d'Angleterre 
auprès  du  roi  de  France  ,  mort  à  Paris  en  1724  >  il 
eft  rapporté  ,  verb.  Aubain,  (J.  i ,  n.  8,  tom.  r. 

L'infpeiSeur-ginéral  du  domaine  ,  auquel  cette 
affaire  avoir  été  communiquée  ,  obferva  ,  fur  la  qua- 
lité d'Ecoffois,  qu'il  paroi'îoit  à  la  vériié  qu'en 
1547,  Henri  II  avoit  accordé en^ général  des  lertrcs 
de  naîuralité  aux  archers  de  la  g.ude  Ecotroife  , 
qui  ell  a'.ijourdh.ii  la  première  compagnie  des 
gardes  du  corps  ;  q'.ie  ce  roi,  après  avoir  marié  fon 
fils  aine  à  la  reine  d'Écofle  ,  accorda  le  droit  de 
naturalité  à  tous  les  Ecoflbis  ;  mais  que  Tenrégif- 
tremcnt  n'en  fut  fait  qu'avec  la  modification  ,  que 
les  hcolTos  n'en  joiiiroicnt  que  tant  q'.'ils  demeu- 
reroicnt  fous  la  domination  ,  conf.-.  ération  &c  ami- 
tié de  nos  rois,  &  à  condition  que  •  les  François 
jouiroient  du  même  privilège  en  Écoflb  ;  &  que 
depuis  la  mort  de  François  II,  il  n'y  a  eu  que  les 
Ecoflbis  qui  ont  fervi  dans  la  compagnie  des  gardes 
tcoflbifes,  qui  ont  été  regardés  comme  regnicoles- 

Voyt'Z  Anglais. 

ÉLECTION   en  matière   eccléjîajlique. 

Les  procès-verbaux  d'éle£tion  à  une  première 
digniré  cathédrale  ,  collégiale  ou  conventuelle , 
Ibnt  fujcs  au  contrôle  ;  &  il  eft  dû  j  liv.  pour  le 
droit,  fuivant  l'article  i  du  tarif  du  29  feptembre 
1722  ,&  l'art.  4,  de  l'arrêt  du  règlement  du  jo 
août  174c. 

ELECTION  de  maires,  échevins,  jurats ,  &c. 
Voyez  Nominntion   d'officiers  municipaux. 

ELECTION,  jurifdiciion  royale  fnbalterne  ■,  qui 
juge  en  première  inftance  de  la  plupart  des  ma- 
tières dont  connoifl"ent  les  cours  des  aides ,  aux- 
quelles reflbrtifl"ent  les  appellations  des  jugements 
des  éleftions  -,  favoir  ,  des  tailles  ,  taillons ,  recrues 
&  fubfiilances ,  aides  &  autres  impofitions  8c  fub- 
fiJîs;  elle  connoit  auiîî  des  contraventions  aux 
règlements  concernant  la  formule  &  la  diflribution 
des  papiers  &c  parchemins  timbrés. 

Par  ime  déclaration  du  roi  ,  du  17  février  i<S88  , 
les  formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  les 
clcdtioos ,    greniers    à   fel  >  giC    autres   ric|;es   qui 
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connoiflcnt  des  droits  des  fermes ,  ont  été  ré- 
glées :  l'article  12  porte  que  les  juges  des  fermes 
feront  tenus  de  liquider  les  dépens  par  le  même 
jugement  qui  les  adjugera  à  l'audience  ,  &<:.  Voyez 
Droits  réfiri'és ,  §.  r   Si  2 . 

Les  droits  de  pctit-fccl  font  dus  dans  les  éleûions 
comme    dans  les  autres  juufdi£tions  royales. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembre  1696,  il  fut 
créé  par  les  éledlions  un  office  de  confeiller  élu 
garde-fcel,  comme  dans  toutes  .  les  jurifdidions 
royales  ;  &i.  les  élcftions  font  nommément  compri- 
fes  dans  le  tarif  des  droits  de  petit-fcel ,  arrêté  en 
confcquence  de  cet  édit. 

Arrêt  du  confeil,  du  14  mai  169?)  qi'i  cafi*e 
une  fentence  de  l'éleftion  de  Joigny,  par  laquelle 
il  étoit  enjoint  au  greffier  de  délivrer  les  appoin- 
tements &  autres  aÔes  de  cette  nature  par  provi. 
fion  ,  fans  préjudice  du  droit  de /ce/,  en  cas  qu'il 
fût  dû  ;  en  confcquence  ordonne  que  toutes  fen- 
tences  définitives  ,  interlocutoires  ,  provifoires  y 
d.Tauts ,  congés,  appointements  &  autres  aftes 
é'.-rianés  des  ji  (lices,  feront  fcellcs  &  les  droits 
payés  dans  le  temps ,  5c  fous  les  peines  portées 
par  les   règlements. 

Les  ofrices  de  garde-fds  des  éle£lions ,  gre- 
niers à  fel ,  traites,  hôtelsde-vilie  ,  &c.  ont  été 
réunis  aux  corps  des  officiers  defdites  jurifdiftions 
par  les  déclariitions  des  17  feptembre  1697,  Se  6 
mai  1698,  Se  ces  offices  ont  enfuite  été  fupprimés 
Se   éteints  par  l'article    8   de  l'édit   du    mois  d'août 

Par  l'article  2  de  la  déclaration  du  29  feptembre 
1722,  le  roi  a  révoqué  cxpreffément  toutes  les 
aliénations  ,  abonnements  Sc  fuppreffions  des  droits 
de  petit  fiel  ;  8c  ordonné  qu'ils  feront  perçus  au 
profit  de  S.  M.  dans  toutes  les  jurifdidions  roya- 
les ,  fur  le  pied  du  tarif  du  10  mars  1708,  à 
commencer  au  i  novembre  1722,  fauf  aux  alié- 
nataires  à  fe  pourvoir  au  confeil ,  pour  faire  liqui- 
der leur  finance. 

Les  officiers  de  l'éleftion  de  Joigny ,  ayant  pris 
fait  8c  caufe  pour  les  greffiers  de  cette  jurifdiflion , 
(  contre  lequel  il  avoit  éré  rapporté  un  procès-ver- 
bal ,  pour  avoir  délivré  l'expédition  d'une  fentence  , 
fans  ,  au  préalable  l'avoir  fait  fceller  )  oppoferenc 
que  les  jugements  de  l'éleftion  n'avoient  jamais  été 
fujets  qu'aux  droits  fixés  en  i69<5,  8c  attribués  aux 
gardes-fcels  fupprimés  par  l'édit  de  1715.  Sur  cette 
conteflation ,  il  intervint  une  ordonnance  de  M. 
Bignon ,  intendant  de  la  généralité  de  Paris ,  du 
II  février  1724,  par  laquelle  il  fut  ordonné  que 
toutes  les  expéditions  des  fentences ,  jugements 
Se  autres  a£tes  judiciaires  fujets  su  petit-fcel ,  éma- 
née, tant  de  ladite  éleftion  de  Joigny,  que  des 
aunes  élevions  de  la  généralité  ,  feront  fcellées, 
avant  que  de  pouvoir  être  délivrées  aux  parties, 
fous  les  peines  Sc  amendes  portées  par  les  règle- 
ments ,  8c  ces  peines  furent  prononcées  ,  tant  contre 
le  greffier  de  l'éledtion  de  Joigny  ,  que  contre  la  par- 
tie qui  s'ètoit  fervie  de  l'expéciition  non  fcelice  ,  8c 
contre  Ihuiflier  qui  l'avoit  fignifièe. 

D  î 
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Arrêt  cîu  confcil  ,  du  30  mal  1724»  q»«  con- 
damne les  officiers  de  réleftion  de  Maux  ,  qui 
avoicnr  fcellc  les  expéditions  de  différentes  fcnten- 
ces,  comme  prctenc'.ant  avoir  droit  d'exercer  les 
fondions  des  offices  de  garde-fcel  fupprimés  ,  &C 
Del.ninay,  greffier  de  ladite  jurifdiûion,  fblidaire- 
ment  au  paiement  des  droits  de  petit-fcel  de  ces 
expéditions ,  &  en  jcc  liv.  par  forme  de  domma- 
ges 8c  intérêts  envers  le  fermier  ou  régiffeur  defd. 
droits;  leur  défend  de  récidiver  à  peine  de  icoo  1. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Décifion  du  confeil ,  du  19  oftobre  1729  ,  contre 
les  procureurs  de  l'éleftion  de  Saintes  ,  qui  fe  plai- 
gnoient  de  ce  qu'on  exigeoit  le  droit  de  fceau  des 
fenrences  de  l'éleftion ,  quoiqu'il  n'en  fût  parlé  , 
ai  dans  la  déclaration,  ni  dans  le  tarif  de  1699  , 
parce  qu'alors  ces  droits  étoient  perçus  par  les  offi- 
ciers garde-fcels ,  fupprimés  par  l'édit  de  171 5, 
fans  que  ces  offices  aient  été  levés  depuis  ,  ni  les 
droits  perçus  ;  on  leur  a  oppole  le  retablifTement 
ordonné  par  la  déclaration  de  1722  ;  èc  le  confeil  a 
décidé,  que  les  droits  de  fcel  font  dus  dcns  les  élec- 
tions^ ainfi  que  dans  les    jiirifdiclions  ordinaires. 

Par  décifion  du  24  juillet  1730,  le  droit  de  fcel 
des  fentences  de  tranflaticn  de  domicile  a  été  fixé 
à  25  fous.  Voyez  Tranjlatiun. 

Les  ordonnances  des  officiers  des  élections ,  au 
pied  des  requêtes  préfentées  par  les  dircfteurs  des 
aides  ,  portant  permiffion  de  faire  des  vifites  chez 
les  particuliers  foupçcnnés  de  fraude  ,  font  fujcttes 
au  droit  de  petit-fcel ,  &  le  droit  eft  de  7  fous  6  den. 
Décifion  du    19  juillet  173 1.  * 

Voyez  encore prejlation  de  ferment. 
Les  droits  des  rapporteurs  &  vérificateurs  des 
défauts,  faute  de  comparoir,  n'ont  point  lieu  dans 
les  éleftions ,  par  la  raifon  expliquée  ci- devant  ,  verb. 
Droits  réfenés ,  §.  5.  Mais  les  autres  droits  réfer- 
vés  y  font  dus. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2<5  janvier  1723  ,  qui  con- 
damne Louis  Marie ,  greffier  de  l'éleftion  de  Dom- 
front,  en  500  Hv-  d'amende,  &  au  rapport  du  qua- 
druple des  droits  réfervés  pour  les  expéditions  déli- 
vrées, depuis  le  i  avril  1722  ,  fans  que  Icfd.  droits 
fufient  acquittés. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  24  juin  1727,  qui 
ordonne  l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  lyiô, 
&  de  l'arrêt  du  27  avril  17 17;  condamne  le  fieur 
Rotrou,  greffier  del'élcûion  de  Dreux  ,  en  l'amende 
de  5C0  liv.  pour  chacune  Ac%  contraventions,  réful- 
tat  du  défaut  de  paiement  des  droits  réfervés ,  8c 
de  l'cnrcginreincnt  nu  greffe  de  34  procurations  de 
commis  des  fermes,  dont  les  épiccs  ont  été  payées  , 
fans  que  les  4  fous  pour  liv.  attribués  aux  contrô- 
leurs &j  receveurs  des  épiccs  aient  été  acquittés,  & 
au  rapport  du  quadruple  dcfdits   droits. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  14  fcptembte  1728,  les 
expéditions  ('es  greffes  ,  qui  forit  à  la  ch.irgc  des 
f-Tines  générales,  ont  été  déchargées  de  l'augmen- 
tation de  deux  fous  pour  liv.  ,  ou  du  dixième  des 
droits  de  greffe,  attribués  aux  contrôleurs  par  l'édit 
4c  janvier  j  707  j  (k  ce ,  tniu  dans  les  greffes  des 
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éleûions ,  greniers  à  fel,  &  jurifdiâiors  des  traites, 
que  dans  ceux  des  cours  fupérieures.  Cela  efl  con- 
forme aux  arrêts  des  28  juin  1707  ,  Se  27  février 
1717- 

Le  droit  de  préfcntation  dans  les  fieges  des  élec- 
tions eft  fixé  à  5  fous  par  arrêt  du  confeil  du  28 
février    1696. 

Arrêt  du  confeil,  du  24  juillet  171 7,  portant  que 
Guiliaume  Normsnd,  fermier  des  droits  de  greffe, 
&C  fes  fous-fermiers  jouiront,  tant  dans  l'cleiftioji 
de  Paris,  que  dans  les  autres  élections  du  royaume, 
des  droits  de  préfentations  ,  défauts,  corjgés  ,  affir- 
mations de  voyage,  8c  contrôle  d'iceux,  comme 
faifant  partie  de  leurs  baux  :  ordonne  aufurplus  l'exé- 
cution des  règlements  ,  fous  les  peines  y  portées. 

Autre  arrêt,  du  ij  mars  1718,  qui  déboute  le$ 
greffiers  8<  procureurs  de  l'éleftion  de  Paris ,  de 
leur  oppofition  à  celui  du  24  juillet  1717,  ci-dc- 
Vrint,  Se  ordonne  qu'il  fera  exécuté  félon  (à.  forme 
&  teneur. 

EMANCIPATION  eff  une  faculté  d'agir  libre- 
ment dans  les  affaires  de  fimple  adminiîlration  :  e'.le 
met  le-fils  de  famille  hors  de  leur  puiffance  pater- 
nelle, ou  le  pupille  hors  de  la  puiffance  du  tuteur  , 
pour  jouir  de  fes  revenus. 

L'article  ji  du  tarif ,  du  29  feptembre  1722, 
porte  que  le  droit  Ae  contrôle  des  acquéreurs  d'éman- 
cipation ,  qui  ne  contiendront  aucune  donation  , 
avancement  de  fucceffion ,  ou  au're  difpolition  que 
celle  néceffaire  pour  tirer  les  enfants  de  la  puiffance 
paternelle  ,  fera  payé  fuivànt  la  qualité  du  pcre, 
ainfi  qu'il  eft  réglé  par  ledit  article. 

Ces  a£tes  d'émancipation  font  affujettis  à  Vinfî- 
nuation,  au  bureau  du  domicile  de  l'émancipé.  Art. 
5  &C  16  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  arti- 
cle 7  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704. 

L'art.  2  delà  même  déclaration  de  1704,  portft. 
que  les  aftes  par  kfquels  les  père  &  mère  mettront 
les  enfants  hors  de  leur  puiffance  ,  feront  inf nues ^ 
fans  que  les  émancipés  puiffent  fe  mettre  en  poffcf- 
fion  ,  faire  Aes  baux  ,  ni  difpofer  des  biens  Sc  reve- 
nus avant  ladite  iufinuation,  à  peine  de  3C0  livres 
d'amende. 

I  e  droit  A'infnuation  des  aftes  d'émancipation  , 
eff  réglé  par  l'article  14  du  tarif  de  1722  ,  pourcha- 
cun  des  émancipés ,   fuivant  la  qualité. 

A  l'égard  des  émancipations  des  inineurs,  voyez 
Lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  8c  Nomination  de  cura- 
teur. 

EMPHYTÉOSE  eff  un  bail  à  longues  années 
d'un  héritage,  à  la  charge  de  le  cultiver  &  amélio- 
rer ;  ou  (l'un  fonds,  à  la  charge  d'y  bâtir,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle ,  Sc  quelquefois  une 
fommc  payable  comptant. 

Le  détenteur  à  titre  d'emphytéofc  ne  peut  pas 
prefcrirc  le  fonds  ,  parce  qu'on  ne  peut  changer  l.T 
caufe  de  ù  poffcffion.  Arr~r  du  grand  confeil,  du 
21  ao.'it  1734,  qui  juge  qu'un  tiers-détenteur, 
même  de  bonne  foi  ,  d'un  héritage  .ilicné  du  domaine 
de  l'cglifc,  à  tirre  d'cmphytcofe ,  ne  peut  prcfcrire 
contre  le  titre ,  ^  en  confcquencc  ordooijc  la  rêver- 
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fion  de  l'héritage  an  (îomaine  cie  Téglife ,  nonobftnnt 
la  pieîcriptioii  nlL'guée  de  plus  de  quatre-vingts  ans, 
depuis  l'evpirjtion  du  bail  emphytéotique. 

Voyez  baux  emphytéotiques  ■,  tome  i. 

E^ÏPLOIS  ,  £<  employés  de  la  ferme  des  domai- 
nes. Voyez  Cdmviis ,  Privilèges ,  &c  les  nutrcs  articles 
de  ce  diiftionnairc,  qui  peuvent  avoir  rapport  à  l'e- 
xercice des  Tondions  de  ces  employés. 

ENCHERE  eft  une  offre  au  dcltus  du  prix  offert 
par  un  autre  ;  on  appelle  aufli  enchère  toute  mife  à 
prix,  même  celle  qui  el\  faite  la  première,  pour  des 
biens  à  affermer  ou  à  vendre. 

Il  eft  d'iifage  en  Flandre ,  de  faire  Aqs  contrats  de 
tente  par  mife  à  prix  ,  qui  ne  font  parfaits  qu'après 
quarante  jours  ,  pendant  Icfquels  toutes  perfonncs 
font  reçues  à  faire  des  enchères  ;  &  le  confeil  a  réglé 
Ç2T  arrêt  du  9  janvier  1725  ,  le  temps  Se  la  forme, 
dans  Icfquels  ces  contrats  feront  contrôles  &c  infi- 
nucs.  Voyez  Adjudication  par  mife  à  prix  ,  tome  i  , 
page  57.  Comme  les  droits  de  contrôle  So  de  cen- 
tième denier  font  aûuellement  abonnés  en  Flan- 
dre ,  on  n'eft  pas  dans  le  cas  d'y  fiiire  l'application 
de  cet  arrêt  ;  mais  elle  peut  avoir  lieu  dans  d'autres 
provinces. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  j  oftobre  17:8  ,  il  a  été 
jugé  que  les  procès  -  verbaux  de  vente  de  meubles  , 
qui  fe  font  par  les  huiffiers  ,  portant  obligation  par 
les  adjudicataires  ,  pour  le  paiement  des  chofes  ad- 
jugées ,  ne  feront  fujets  au  contrôle  des  zQ.es  fous 
fignaturcs  prisées  ,  que  dans  le  cas  où  il  s'agira  de 
les  préfenter  au  juge  ,  à  l'effet  d'être  rendus  exécu- 
toires contre  les  adjudicataires  ,  qui  n'auront  point 
fatisfait  à  leurs  enchères  ,  &.  que  les  droits  de  con- 
trôle ne  feront  payés  que  fur  le  pied  des  fommes 
rcftantes  à  recouvrer.  Voyez  Fente  des  m.cubles.. 

Quant  aux  adjudications  &c  reventes  à  la  folle- 
enchere  des  adjudicataires  ,  voyez  Adjudications  à 
la  folle-enchere ,  tom.  i  ,  pag.  jô. 

Les  enchères  pour  la  revente  des  domaines  du  roi 
ne  peuvent  être  reçues  qu'en  rentes  ,  Se  à  la  charge 
de  rembourfer  les  engagiftes  ;  arrêt  du  13  mai  1724. 
Voyez  Domaine,  $.  3  ,  n.  3. 

Les  enchères  pour  les  autres  aliénations  des  do- 
maines ,  les  tiercements  Se  doublements  font  réglés 
par  l'édit  du  mois  d'avril  1702  ,  Sc  par  la  déclara- 
tion du  j  janvier  171 2  ,  Se  par  les  arrêts  des  20  no- 
vembre 1703,  Se  II  juin  172J.  Voyez  Domaine  Se 
Doublement. 

A  l'égard  des  enchères  pour  les  baux  Se  adjudi- 
cations des  fermes  du  roi  ,  voye^  le  règlement  du  25 
juillet  i62i  ,  verb.  Fermes  du  roi. 

ENDOSSEMENT,  terme  qui,  dans  fon  ufage  le 
plus  ordinaire  ,  fîgnifie  les  ordres  qui  font  mis  au 
dos  des  lettres  de  change ,  billets  de  commerce  Se 
mandements  ;  dans  ce  fens  ,  c'eft  un  tranfpoit  de 
l'effet  endoffé. 

L'endoffement  fur  un  effet  fujet  au  contrôle  ,  cft 
également  fjjet  à  cette  formalité ,  avant  que  de  s'en 
fervir  ,  étant  confidérc  comme  tranfport.  Décifion 
du  confeil  ,  du  i(5  février  173 1  ,  pour  cndoffement 
i&  reconnoiûaacc  d'une  rcmife  de  lettres  de  chauge. 
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Mais  les  endoffemcnts  de  tous  billets  à  ordre  font 
déchargés  du  contrôle  par  arrêt  du  confeil  ,  du  29 
juillet  1732  ,  foit  que  lefdits  billets  foient  eux-mê- 
mes fujets  au  contrôle  ou  non. 

Décifion  du  confeil  ,  du  14  août  1734,  qui  juge 
qu'il  n'eff  point  dû  de  contrôle  pour  l'endoflement 
de  billets  au  porteur. 

Voyez  billets  Se  lettres  de  change. 

On  appelle  auffi  endoffement  ,  la  mention  qui 
e(l  faite  au  dos  d'un  billet  ou  d'une  obligation  ,  des 
paiements  qui  ont  été  faits  par  le  débiteur  ,  ou  en 
fcn  acquit.  Voye'jf  ce  qui  a  été  obfcrvé  pour  le  droit 
de  contrôle  des  billets  ainfi  endoffés  ,  verb.  acîes 
fous  Jïgnatures  privées  ,  §.  12.  tome  i. 

ENGAGEMENT  cfl  une  convention  purement 
volontaire  ,  par  laquelle  on  s'oblige  de  faire  quelque 
chofe.  L'engiigement  peut  être  fimple  ,  c'eff-à-dire  , 
obligatoire  d'un  côré  feulement,  lorfque  la  perfonne 
en  faveur  de  laquelle  il  efl  fait  ,  a  rempli  l'objet 
pour  lequel  il  efl  contrafté  :  coimae  lorfqu'il  s'agit 
d'une  obligation  de  payer  une  fomme  pour  argent 
prêté ,  ou  pour  marchandifcs  livrées  ,  Se  autres  cas 
femblables.  Mais  tous  autres  engagements  doivent 
être  fynailagmatiques  ,  c'eft-à-dire ,  réciproquement 
obligatoires. 

Le  droit  de  contrôle  des  engagements  de  matelots  ,. 
foldats  &  autres ,  pour  l'équipage  des  navires  armés  , 
foit  pour  le  négoce  ou  pour  la  courfe  ,  eft  fixé  par 
l'article  50  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ,  pcrtaiit 
que  k  cahier  fera  contrôlé  dans  la  quinzaine  ,  à 
compter  du  jour  de  la  clôture  d'iccUii ,  qui  fera  faite 
au  plus  tard  le  jour  du  départ  du  bâtiment  ,  Se  les 
droits  payés  à  raifon  de  cinq  fous  par  article  ,  fans 
néanmoins  que  le  droit  puiffe  excéder  ij  liv. 

La  règle  établie  pour  ces  engagements  doit  être 
fjivie,  même  pour  l'eng.-;geracnt  du  capitaine,  fans 
pouvoir  exiger  un  droit  différent  de  celui  fixé  par 
l'article  50  du  tarif,  fous  prétexte  de  la  fixation  de 
fes  gages  ;  le  tarif,  foi;s  le  mot  &  autres ,  comprend 
tous  les  engagements  maritimes  ,  Se  le  capitaine 
s'engage  comme  les  autres. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  ii  jamler  1724  ,  il  a  été 
ordonné  que  ledit  article  50  du  t.uif  fera  exécuté  y 
quoique  les  engngemcnts  contiennent  quittance  ;  Se  ,. 
en  outre  ,  qu'il  ne  fera  perçu  que  cinq  fous  pour  le 
contrôle  de  chaque  quittance  de  fal.;ire  ,  donnée  par 
les  matelots  à^leur  retour,  fans  qr:e  le  droit  de  con- 
trôle du  cahier ,  contenant  lefdiTes  quittances  ,  puiffe 
excède:  15  livres;  lequel  cahier  fera  contrôlé  dans  la 
quinzaine  de  la  dernière  quittance ,  Jk  clos  au  plus 
tard  dans  les  quatre  mois  de  l'arrivée  du  vai!ie3u. 

I  es  quittances  des  filriircs  des  matelots  ,  lorfqu'ifs 
ne  favent  pris  écrire,  font  valables  ,  quoique  foufcri- 
tes  de  témoins.   Arrêt  du  confeil  du  27  juillet   172S. 

II  fe  fait  des  engagements  à  vie  dans  quelques 
communautés  religieuses ,  à  titre  de  domeftique  ,  de 
commis  ou  de  fere-donné  ;  rcng.;gé  promet  de  don- 
ner (es  fervices  ,  Sc  quelquefois  même  ,  il  s'oblige 
d'abandonner  à  la  communauté  la  jouiffjnce  de  tous 
fes  biens  ;  il  peut  néanmoins  quitter  toutes  fois  &: 
quaiues  ,  &  la  coinjnimamé  peu:  le  renvoyer  ^our 
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j^^         caiifc'S  légitimes.   Le  confei!  ,  conficîérnnt  ces  enga- 

i:r'°a-  gements  comme  des  afles   fimplcs  ,  a  jugé  qu'il  ne 

giiks.     devoir  être  perçu  que  dix   fous   pour  droit  de  con- 

tïôle  ,  par  trois  décifîons  renJues  en   fnciir  des  bc- 

ncdiftiis  de  l'abbaye  de  Saint-Lucien  de  Beauvais  , 

les  24  juil'ct  1734  ,  20  avril  &  4  mai  1755. 

PcU  décifion  du  confeil ,  du  8  novembre  1734  ,  il 
a  été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  devoir  cire  fixé 
à  4  liv.  10  fous  ,  en  conformité  de  l'artivie  31  du 
tarif,  pour  un  engagement  d'ouvriers ,  pour  travailler 
dans  une  forge  f  pendant  neuf  ans,  moyennant  une 
rérribution  j  fixée  p^ir  chaque  millier  de  fer  ,  pour 
tenir  lieu  de  tous  gages. 

LNGAGEMENl'  d'immeubles  eft  en  généra!  un 
afte ,  par  lequel  on  cède  à  quelqu'un  la  jouifiance 
d'un  bien  pour  un  temps  ;  il  ne  s'agit  ici  que  de  celui 
fait  par  le  débiteur  à  fou  créancier,  pour  jouir  des 
biens  ,  afin  que  les  revenus  lui  tiennent  lieu  d'inté- 
rêts jufqu'à  fon  rembourfemcnt.  L'afte  qui  contient 
aliénation  ,  fous  la  réferve  de  pouvoir  exercer  la 
faculté  de  rachat,  eft  aufli  une  efpece  d'engagement  , 
dont  il  fera  parlé  ,  pour  les  biens  des  particuliers  , 
fous  le  titre  de  re/jfe  à  faculté  de  réméré  ;  Se  à  l'égard 
des  biens  du  domaine  de  la  couronne,  voye-i[  ci-après 
Engagement  du  domaine. 

L'article  49  du  tarif,  du  29  feptembre  1722  ,  porte 
que  le  droit  de  centrale  des  engagements  ,  antichre- 
fes ,  ou  pignoratifs  ,  fera  payé  fur  le  pied  réglé  par 
les  articles  j  &  4  du  même  tarif. 

L'engagement  eft  affujetti  au  droit  de  centième 
denier,  par  l'article  6  de  la  déclaration  du  20  mars 
1703. 

Par  décifion  du  confeil ,  du  12  novembre  1711  ,  il 
fut  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû 
pour  un  délaifiement  de  jouiffance  ,  moyennant  une 
fomme  ,  jufqu'au  rembourfemcnt  qui  en  feroit  fait, 
avec  claufe  néanmoins  que  le  propriétaire  ne  pour- 
roit  rentrer  en  jouiffance  avant  cinq  ans. 

Décifion  du  confeil,  du  3  juin  1741  ,  fur  un  ren- 
voi de  M.  l'intendant  de  Bordeaux,  au  fujct  du  bail 
ci'une  maifon  ,  fait  le  premier  avril  de  la  même  année 
pour  neuf  ans  ,  à  raifon  de  800  liv.  par  an  ;  le  prc-. 
rcur  piomcttoit  de  prêter  au  bailleur  1 5  jco  liv.  pour 
réédifier  la  m.aifon  ,  &  il  étoit  ftipulé  que ,  s'il  n'étoit 
pas  rembourfé  de  cette  fomme  à  l'expiration  du  bail , 
il  continueroit  de  jouir  aux  mêmes  conditions.  Le 
fermier  a  demandé  le  droit  de  centième  denier  ,  &C 
on  lui  a  oppofé  qu'il  ne  pouvoir  y  avoir  d'aliénation, 
attendu  que  la  maifon  efl  un  bien  propre  de  la  femme 
du  bailleur.  La  décifion  porte  qu'il  n'eft  dû  quant  à 
préfent  que  le  demi-droit  de  centième  denier  &  que 
C  ,  par  la  fuite,  il  fe  paHe  quelque  afte  d'abandon,  il 
y  aura  lieu  au  centième  deni.'r.  Je  penfc  que  le  droit 
«le  centième  denier  étoit  dû  ,  parce  qu'il  doit  être 
perçu  toutes  les  fois  que  le  temps  de  la  jouilTancc  eft 
indéfini;  la  réduftion  ,  au  demi -droit  de  centième 
denier  ,  n'a  lieu  que  pour  l'ufufriit  pendant  la  vie 
d'une  pcrfonne  ,  ou  pour  une  jouifiance  limitée  au 
dcfiows  de  trente  années. 

Décifion  du  conseil,  du  29  août  1744  ,  qui  con- 
finne  uuc  ordonoaiicc  de  M.  l'intendaiit  d'Alenson , 
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pnr  laquelle  le  fienr  Dubofc  d'Epincy  a  e't^  concînmnd 
à  payer  le  centième  denier  d'une  tcirc  dont  les  reve- 
nus lui  font  délégués  Si  à  fes  hoirs,  par  M.  de  Tou- 
rouvre  ,  on  paiement  de  3CC0  liv.  de  rente,  jufqu'au 
remboiufement  du  capital. 

Do.  ifion  du  confeil ,  du  7  fept'Cmbre  1743  ,  rendue 
au  fujor  du  centième  denier  des  inimc  bies  fi£tifs  , 
par  laqjelle  il  a  été  jugé  que  ce  droit  étoit  dû  en 
entier,  pour  un  aftc  portant  conftitution  de  rente  à 
prix  d'argent;  &c  pour  la  plus  facile  perception  de  la 
rente  conftiruée ,  le  débiteur  avoit  délégué  des  con- 
trats fur  l'hôtcl-de-viile  de  Paris,  confentant  que  le 
créancier  obtînt  des  lettres  de  ratification  ,  afin  de 
toucher  fjr  fes  propres  quittances.  On  oppofoij  qu'il 
ne  s'agilToir  que  d'une  délégation  ordinaire  &  à'un 
fimple  nantiifcment  ;  mais ,  le  créancier  devant  jouir 
ju'qu'à  fon  rembourfement ,  fa  jouifiance  étoit  indé- 
finie ,  Se  donnoit  par  conféquent  lieu  au  paiement  du 
droit. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  juillet  17J1  >  q"'  'dé- 
boute le  fieur  Pichon  ,  de  Toulon  ,  de  fa  demande  en 
reftitution  du  droit  de  centième  denier,  exigé  de  lut 
pour  un  bien  qu'il  étoit  autorifé  à  adminiftrer  ,  par 
jugement  rendu  depuis  plus  de  neuf  ans ,  en  atten- 
dant qu'il  fe  réglât  avec  les  héritiers  de  fon  débi- 
teur. 

Décifion  du  confeil ,  du  14  feptembre  1752  ,  con- 
tre la  dame  de  la  Manceliere  ;  elle  avoit  cautionné  la 
dame  le  Beuf ,  fa  fille  ,  pour  un  emprunt  à  titre  de 
conftitution  ;  8c  elle  s'étoit  même  eng-igée  à  payer  la 
rente,  parce  que  fa  fille  lui  avoit  délégué  la  jouif- 
fance  d'une  terre  jufqu'au  rembourfement.  M  l'in- 
tend  mt  de  Bretagne  ayant  jugé  qu'il  n'étoit  dû  que 
le  demi- droit  de  centième  denier,  fon  ordonnance  a 
été  réformée,  &  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  en  entier  ,  attendu  qu'il  s'agit 
d'une^jouiffance  pour  un  temps   indéfini. 

Voye^  encore  Antichrefe  ,  tom.    r. 

Par  une  décifion  du  confeil,  du  22  juillet  1741, 
il  a  été  jugé  contre  le  fieur  de  Saint-Martin  de  Ro- 
han  ,  que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû  pour 
une  rentrée  en  pofi!eflîon  en  1720  ,  de  biens  donnés  à 
titre  d'engagement  en  171 7.  Mais  il  n'en  fiut  pas 
conclure  que  la  rentrée  en  pofi^eflion  des  biens  enga- 
gés foit  incliftin6tement  fujette  au  droit  de  centisme 
denier.  La  rentrée  ,  qui  adonné  lieu  à  cette  décifion, 
avoit  eu  lieu  en  faveur  du  frère  de  celui  qui  avoit 
eng,:gé  ;  &{  ,  en  l'afiîijettifiant  au  droit  de  centième 
denier  ,  il  n'a  payé  que  ce  qu'il  auroit  payé  fi  fon  frère 
étoit  mort  en  polfcfiion  des  biens.  Celui  qui  engage 
fon  bien  ne  s'exproprie  pas  :  il  accorde  une  fimple 
jouifi"ance  ;  fi  cette  jouifi*-ince  eft  indéfinie ,  la  rentrée 
peut  avoir  lieu  routes  fois  &  quantcs  ,  en  faifant 
cefier  la  caufe  de  la ,  pofieflion  du  détenteur  ,  fans 
donner  ouverture  au  droit  de  centième  denier  ,  à 
moins  que  cette  rentrée  n'ait  lieu  en  faveur  des  colla- 
téraux de  celui  qui  avoit  fait  l'eng  goment  ;  mais  ,  (i 
l'engagement  étoit  pour  un  temps  limité  ,  &c  que  le 
propriétaire  rentrât  avant  fon  expiration  ,  ce  ne  fe- 
roit qu'en  vertu  d'une  rétro;eflion  volontaire,  fujette 
nu  demi-droit  de  centième  denier  ,  s'il  rcftoit  encoro 
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plus  tîc  neuf  ans  au  dctenrcur.  foyej-  baux  emphy- 
téoriqucs  ,   §.  z- 

ENGAGEMENT  du  domaine  de  la  couronne  eft 
un  contrat  par  lequel  MM.  les  coramifl"-iircs  du  roi  , 
en  veitu  d'un  édit  ou  d'une  déclaration  de  S.  M.  , 
aliènent  à  quelqu'un,  des  biens  oj  des  droits  doma- 
niaux ,  moyennant  une  finance  ,  Se  aux  autres  condi- 
tions y  exprimées  ,  pour  en  jouir  jul'qu'au  rembour- 
fement  de  cette  finance,  St  fous  la  faculté  de  rachat 
perpétuel. 

La  faculté  de  rachat  efl  imprefcriptible  ,  par  quel- 
que Ijps  de  temps  qje  ce  puiffe  être,  &c  cette  faculté 
e!t  aullî  ancienne  que  l'établilTement  du  principe  de 
Tinaliénabilité  du  domame.  Voyez  Domaine  ,  $.  2 
&  î  ,  ou  il  elî  parlé  de  l'inalicnabilité  ,  ainfi  que  des 
aliénations  qui  ont  été  ordonnées  ,  de  leurs  condi- 
tions 5c  de   leur  forme. 

ENGAGISTES  des  domaines  du  roi  font  ceux  qui 
ponedent,à  titre  d'eajagemenr ,  des  biens  dépendants 
du  domaine  de  la  couronne  ;  les  droits  dont  ils  doi- 
vent jouir  ,  Se  les  charges  dont  ils  font  tenus  ,  feront 
l'objet  de  cet  article. 

Droits   des  engagijies. 

Les  enga^îftes  jouilTent  des  fruits  &  revenus  na- 
turels ou  civils  des  biens  qui  leur  font  engagés  , 
même  des  émoluments  de  la  juftice  ,  Se  de  la  nomi- 
nation des  officiers  ,  en  fuppofant  que  ces  objets 
foient  compris  dans  leur  engagement  ,  en  conformité 
de  redit  du  mois  de  mars  1695. 

Mais  la  juflice  doit  être  exercée  au  nom  du  roi  , 
comme  avant  l'engagement  ,  fans  aucune  novation  : 
les  engagiftes  ne  peuvent  pas  même  prendre  le  nom 
&  les  titres  des  terres  qui  leur  font  engagées  ,  ni 
appofcr  leurs  armes  es  lieux  publics,  égîifes  8c  audi- 
toires ,  dépendants  défaits  domaines  ;  ils  peuvent 
feulement  fe  qualifier  feigneurs  par  engagement  de 
tel  comté  ,  marquifat  ,  &c.  Le  titre  du  fief  reflc  tou- 
jours en  main  du  roi  ,  Se  ne  peut  être  transféré,  li 
ce  n'efl  par  échange.  II  a  été  ,  dans  tous  les  temps  , 
pris  des  précautions  à  cet  égard ,  pour  conferver  le 
domaine  ,  Se  prévenir  que  ,  par  la  fuite  des  temps ,  la 
trace  de  l'engagement  ne  fe  perdît  :  ces  différentes 
difpofitions  ont  même  été  renouvellées  par  les  lettres* 
patentes  de  Louis  XIII  ,  données  au  camp  devant  la 
Rochelle  en  162g. 

lis  ne  peuvent  prétendre  la  mouvance  des  terres 
titrées  ;  elle  e(î  attachée  immédiatement  à  la  cou- 
ronne, Se  n'en  peut  être  féparée,  même  par  échange. 
Voyez  Domaines  ,    §.  6,  n.   4  ,    Se  Duckés. 

Les  engagiiies  n'étant  point  feigneurs  des  terres 
engagées ,  dont  ils  n'ont  que  la  fimple  ficulté  de 
recevoir  les  fruits  ,  ne  peuvent  recevoirla  foi  &  hom- 
mage des  fiefs  dépendants  des  terres  dont  ils  font 
engagiftcs  ;  la  réferve  en  eft  même  faite  au  profit 
du  roi  ,  par  l'article  i  j  de  l'édit  de  Moulins  du  mois 
de  février  t^66,  Se  par  la  déclaration  du  4  fcp- 
tembre  1591. 

De  même  ,  les  cngngifles  ne  ^peuvent  faijîr  féodale-' 
m&iu  l€*  terres  mouvantes  de  leur  engagement.  Voyei 
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Bacq.  du  dr.  de  jufl.  n.  14  ,  Se  l'arrêt  du  confeil ,  dii 
II  fcptembre  170^  ,  psr  lequel  il  leur  efl  défendu  de 
faire  faircdcs  iaifies  féodales  ,  autrement  qu'à  la  re- 
quête ^es  procureurs  du  roi  des  bureaux  âcs  finan- 
ces,  ou  des  procureurs -généraux  des  chambres  des 
comptes. 

Les  engagifles  ne  peuvent  ufer  du  retrait  foédal  , 
fi  la  faculté  ne  leur  en  efl  expreflement  oftroyée  , 
d'autant  que  les  motifs  de  l'introduÊlion  de  ce  retrait 
ne  s'appliquent  nullement  à  un  engagifle.  Yoyez  Re- 
trait. Mais  ils  peuvent  réunir  toutes  les  parties  ufur- 
pées  ,  Se  même  retirer  ,  dans  certains  cas  ,  les  parts  8c 
portions  dépendantes  des  domaines  dont  ils  font  en- 
gagifles ,  qui  ont  été  précédemment  aliénées  à  fa- 
culté de  rachat ,  en  rembourfant  les  engagiftes  parti- 
culiers. Voyez  Domaine  ,    $.  5  ,  n.  4. 

Ils  n'ont  point  le  patronage ^  s'il  n'eft  accordé  par 
une  claufe  particulière.  Arrêt  du  16  février  1655, 
rapporté  par  Henrys,  tome  2  ,  livre  i  ,  qucflion  4  : 
le  patronage  ne  peut  être  transféré  qu'avec  l'univer- 
falité  de  la  terre  à  laquelle  il  efl  attaché.  Voyez  ledit 
du  mois  de  mai  1 7 1 5  ,  Se  Droits  honorifiques. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  le  droit  indemnité  en 
deniers  5  mais  ,  comme  toute  Pindemniré  due  au  roi 
par  les  gens  de  main-morte  fe  liquide  en  rentes  per- 
pétuelles ,  les  engagifles  jouiflent  de  ces  rentes  pen- 
dant la  durée  de  leurs  engagements  ,  article  9  delà 
déclaration  du  21  novembre   1724. 

La  jouiffance  des  droits  d'échange  a  été  attribuée 
aux  engagifles  dans  l'étendue  des  domaines  à  eux 
engagés  ,  ainfi  que  la  nomination  aux  offices  des 
juftices  ordinaires  ,  prêt  8e  annuel  ,  réfignation  8: 
vacant,  parla  déclaration  du  4  feptembre  1696  ,  qui 
porte  ,  en  outre  ,  que  ceux  qui  jouifToient  des  préfen- 
tations  Aes  défendeurs  des  juflices  dépendantes  de 
leurs  domaines  ,  comme  faifant  partie  de  leurs  enga- 
gements ,  jouiront  de  la  préfentation  des  deman- 
deurs, rétablie  par  l'édit  du  mois  d'avril  1695  ?  ^^ 
tout,  à  condition  de  payer  un  fupplément  de  finance. 

Il  faut  obferver,  à  l'égard  des  droits  d'échange  .^ 
que  les  engagifles  ,  qui  ont  financé,  n'en  joniHcnt 
que  pour  les  .mêmes  biens  dont  les  droits  leur  feroient 
di'.s  en  cas  de  vente  ;  c'cft-à-dire  ,  pour  ceux  qui  relè- 
vent des  domaines  à  eux  engagés ,  8e  non  pour  ceux 
qui  fciu  motivants  des  feig,neurs  particuliers.  Voyez- 
Echanges  ,    (j.  2,  n.   2. 

Les  acquéreurs  des  juflices  8e  feigneuries  des  p.i- 
roiûes  ,  par  démembrement  des  chef-lieux,  ne  peu- 
vent percevoir  les  droits  feigneuriaux  des  fiefs  mou- 
vants du  roi  ,  quoique  fitués  dans  l'étendue  des  pa- 
roifles  dont  ils  ont  acquis  la  feigneurie  ,  nonob/lanr 
que  Icfdites  mouvances  foient  coiiprifes  dans  leurs 
contrats  d'aliénation  ,  ils  ne  peuvent  percevoir  quq 
les  droits  dus  pour  les  biens  roturiers.  Edit  du  moiis. 
de  mai  17  ij.   Voyez  Cafutls  ,  $.   4. 

A  l'égard  des  amendes  ,  lorfquc  la  juflice  f:if  par- 
tie de  l'engagement,  voyez  Amendes  ,  §.  i  ,  tom.  i» 

Charges   des   engagîjleso. 

Les  engagifles  chargés  de  faire  la  foi  &  feommage 


Enga- 
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nu  roî ,  &  cîe  payer  les  droits  fdgneurlaux  y  qui  font 
In  fuite  de  h  feigneurie  direûe  ,  font  tenus  de  payer 
lefdits  droits  fcigne'jriaux  ,  aux  mutations  qui  y 
donnent  lieu  ,  fuivanî  les  difpofitions  des  coutumes. 
\  oyez  Domaines  ,    $.    4,   n.  2. 

Par  un-'  dccbratiou  du  mois  de  décembre  1743  , 
il  fut  ordonné  qu'ils  rachcteroient  les  charges  aiîl- 
gnées  fur  les  domaines,  à  l'exception  des  fiefs  «k 
aumônes  ;  &C  par  une  autre  déclaration  du  22  décem- 
bre 1659  ,  il  fut  ordouué  qu'ils  paieroieut toutes  les 
charges  aiîignées  fur  les  domaines  comme  avant 
1645  ,  ainfi  quclesfrais  de  jultice  qui  furviendroient 
au  courant  de  chaque  année. 

Les  édirs  des  mois  d'août  1669  ,  mars  1673  ,  &: 
avril  1685  ,  leur  enjoignirent  de  remettre  aux  rece- 
veurs-généraux des  domaines  ,  les  fonds  pour  le  paie- 
ment des  fiefs  ,  aumônes  ,  gages  d'officiers  Sc  autres 
redevances  affignées  fur  les  domaines. 

Par  lettres-patentes  du  21  juillet  1687,  il  fut 
ordonné  que  les  charges  ,  afîignées  fur  les  domaines 
engagés  ,  feroient  acquittés  par  les  engagifles  ,  ou 
par  leurs  fermiers  fur  les  lieux,  dont  ils  remettroient 
les  acquits  aux  receveurs-généraux  avec  les  revenant- 
bons  ,  s'il  y  en  a. 

Par  la  déclaration  du  4  feptembre  1696,  lefdits 
engagifles  furent  déchargés  du  paiement  des  deux 
quartiers  ,  retranchés  ,  au  profit  du  roi  ,  des  gages 
d'officiers  &  des  rentes  affignées  fur  les  domaines  ,  à 
condition  de  payer  une  finance  ;  &C  il  fut  ordonne 
qu'ils  remettroient  feulement,  par  chaque  année  , 
aux  receveurs-généraux,  en  deniers  ou  ^ittanccs  , 
les  fonds  des  fiefs  &  aumônes ,  &  les  deux  autres 
quartiers  des  gages    &  rentes  ,   Se   autres  charges. 

L'article  premier  de  l'édir  du  mois  de  décembre 
1701  ,  porte  que  les  receveurs-généraux  des  domai- 
nes recevront  des  engaglrtes ,  en  deniers  ou  quittan- 
ces ,  le  fonds  des  charges  locales  ,  fiefs ,  aumônes , 
lentes  Se  gages  d'officiers  ,  pour  en  être  le  paiement 
fait  fuivant  les  états  du  roi.  Et  l'article  ij,  que  ceux 
qui  n'ont  point  racheté,  en  conféquence  de  la  déclara- 
tion de  1696  ,  le  revenant-bon  des  charges  locales  , 
feront  tenus  d'en  faire  le  paiement  aux  receveurs- 
généraux   des  domaines. 

Par  édit  du  mois  d'oftobre  1705  ,  ils  furent  affran- 
chis à  l'avenir  du  paiement  des  fiefs  8c  aumônes  , 
gages  d'officiers ,  rentes  ,  revenant-bons  &  autres 
charges  locales,  en  payant  une  finance  au  denier  14 
defdites  charges. 

Les  charges  affignées  en  cfpece  de  grains  8c  autre 
nature  fur  les  domaines,  furent  exceptées  de  ce  ra- 
chat ,  par  arrêt  du  2}  février  1706  ,  portant  que  ces 
charges  continueront  d'être  payées  par  les  enga- 
gifles. 

L  :s  engngldcs  font  tenus  des  frais  de  juJliceZx.  de 
conduite  des  prifonniers  pour  crime  ,  fur  les  procès 
faits  à  la  requête  des  procureurs  du  roi ,  es  juflices 
royales  des  domaines  engagés  ,  fuivant  l'ordonnance 
de  1670,  titre  2s  ,  articles  i(5  &  17  ;  8c  titre  26  , 
art.  14;  arrêt  du  8  juillet  1671  ,  édit  du  mois  de 
mars  169J  ;  arrcts  des  16  juillet  1699  ,  8c  premier 
avril  1704  ,-8c  édir  du  mois  d'octobre  170J. 
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lis  font  tenus  d'entretenir  les  châteaux  ,  maîfons 
8c  édifices  de  leurs  engagements  ,  ainfi  que  les  pri- 
fons  ,  de  toutes  les  réparations  nécelfaires  ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient  ;  8c  ils  y  doivent  être  con- 
traints ,  par  faifie  des  revenus  Se  par  préférence  à 
toutes  dettes ,  en  vertu  d'exécutoires  décernés  par 
les  ofiîciers  Ati  bureaux  des  finances  ,  après  avoir 
fait  faire  des  adjudications  defdites  réparations  au 
rabais  ;  édit  du  mois  de  mars  1695  ,  dccbration 
du  4  feptembre  lôpô  ,  édit  du  mois  d'o£lobrc  1705, 
arrêt  du  6  juin  1722  ,  contenant  règlement  ,  8c  dé- 
claration du  7  novembre  1724  ,  concernant  les 
prifons. 

Ils  doivent ,  en  entrant  en  jouiflance  ,  faire  faire 
Azs  procès-verbaux  de  Vétat  des  lieux  ;  art.  9  de 
l'édit  du  mois  d'avril  1667,  rapporté  verb.  Domai- 
ne ,  §.  5.  L'édit  du  mois  de  mars  1695,  ordonne 
que  ces  procès-verbaux  feront  dépofés  aux  greffes 
des   bureaux  des    finances  ,  pour  y  avoir  recours. 

Ils  font  encore  tenus  de  fournir  des  états  en  détail 
de  la  confiflance  des  domaines  dont  ils  jouillent. 
Arrêt  du  19  feptembre  1684,  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1701  ,  Se  autres  règlements  rapportés ,  verb. 
Domaine ,  §  •  <S  j   n.    3 . 

Les    engagijïes  font-ils  fujets    au  droit    de 
franc-fiefs. 

Les  roturiers  détenteurs  des  domaines  aliénés ,  en 
conféquence  des  édits  des  mois  de  mars  1695  , 
avril  1702  ,  8c  août  1708  ,  ne  font  point  fujets  au 
droit  de  franc-fiefs ,  pour  raifon  des  biens  nobles 
qu'ils  tiennent  du  domaine  ,  parce  que  ces  édits  en 
accordent  l'exemption.  Les  anciens  engagifles ,  qui 
ont  payé-  des  fupplcments  de  finance  en  vertu  de 
ces  mêmes  édits  ,  font  également  exempts  du  droit. 

De  ce  qu'il  a  été  néceffairc  d'inférer  cette  exemp- 
tion dans  ces  édits  en  faveur  des  uns  8c  des  autres , 
il  s'enfuit  que  les  poircffeurs  des  domaines  aliénés  , 
qui  ne  font  point  acquéreurs  en  vertu  d'édit  portant 
l'exemption  ,  ou  qui  n'ont  point  payé  de  fupplément 
de  finance  en  conféquence  d'iceux,  font  affujettis 
au  paiement  du  droit  ;  parce  que  l'exemption  accor- 
dée aux  uns,  fuppofe  néceffairement  le  droit  établi 
fur  les  autres  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que 
l'exemption  n'efl  accordée  aux  anciens  engagiftcs  , 
que  fous  la  condition  de  payer  un  fupplément  de 
finance. 

Le  tiers-détenteur  ,  c'efl-à-dire  ,  celui  qui  a  acquis 
du  premier  engagifle  ,  ou  de  fcs  héritiers  ,  doit 
jouir  de  la  même  exemption  dont  auroit  joui  cet 
engagifle ,  parce  que  le  privilège  n'efl  pas  perfon- 
nel  ,  il  cfl  attaché  aux  biens  \  8c  tous  ceux  qui  les 
poffedent  doivent  jouir  de  ce  privilège,  qui  cil  entré 
en  ccnfidération  de  la  finance  qui  a  été  payée.  Voye^ 
l'arrêt  du  28  décembre  1734,  en  faveur  d'un  acqué- 
reur, en  172J  ,  d'un  très-ancien  engagifle  ,  mais 
qui  avoir  payé  le  fupplément  de  finance  ,  ordonné 
en  1695. 

Voye:[  les  édits  de  mars  169J  ,  8c  avril  1702  ,  l'ar- 
ticle 13  de  celui  du  mois  d'août  1708  ,    8c   les  arrêts 

du 
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^n  corrfcîl  (îes  8  mars  1711  ;  ij  mal  1714,  nrf.  7', 
ïc  février  17*5  ;  n  novembre  1751  ;  13  dcconbre 
17 54,  Il  février  1757,  &<.  dccifion  du  conleil  du 
20  mars  174?  ,  contre  le  Heur  Haiotel. 

ENGAGISTES  à  vie  ^  des  domciines  du  roi. 
Il  a  éré  ordonné  qu'il  feroit  fait  des  engagements 
à  vie,  des  biens  du  riomninc  ,par  déclaration  du  roi 
du  5  mars  i(5i8  ,  &  par  les  arrêts  Acs  16  janvier 
17 19  ,  Se  14  juillet  17:2.  Voyez  I?omni;je  ,  §.  3  ,  n.  2. 
Ces  engagiîles  font  ternis  d'envoyer  ,  dans  le  mois 
<îe  décembre  de  chaque  année  ,  un  certificat  de 
■vie,  figné  d'eux  &c  de  deux  perfonnes  connues,  pafTc 
dev.:nt  notaire  ,  vifé  du  directeur  des  domaines  ,  Se 
par  lui  porté  fur  un  rcgillre  paraphé  de  M.  l'inten- 
<!ant ,  cnfuite  envoyé  à  M>  le  contrôleur-général  des 
finances  ;  leurs  héritiers  font  tenus  de  donner  avis 
•de  leurs  décès  dans  trois  mois,  fous  peine  de  priva- 
tion des  revenus  échus  au  jour  du  décès  ;  S<  les  héri- 
tiers qui  continueront  de  jouir  feront  condamnes  au 
quadruple  de  ce  qu'ils  auront  reçu.  Arrêts  du  confeil 
■écs  23  oâobre  1722  ,  &  2  mn  1724. 

La  première  année  de  jouilîance  des  biens  enga- 
gés à  vie,  après  la  jnort  des  engagiftes ,  avoit  été 
attribuée  à  Tordre  militaire  de  Saint-  ;  ouis  par  ledit 
■du  mois  d'avril  17 19  ;  mais  cette  attribution  a  été 
révoquée  par  l'art,  i  de  l'édit  dii  mois  de  mai  1750, 
&  le  fermier  du  domaine  ,  en  conféquence  de  ion 
Jbail ,  entre  de  plein  droit  en  jouiflance  de  ces  biens , 
i^.ès  l'inft.mt  de  leur  réunion  par  la  mort  de  l'engn- 
.giQe  à  vie. 

Les  cngagifles  à  vie  font  fujcts  ,  pendant  le  temps 
•de  leur  jouiiTance,  aux  mêmes  ch-rges  q'ie  ks  .mcrcs 
«ng.igi:res.  Voyei  les  arrêts  des  18  mars  1687  ,  Se  6 
juin  1722. 

Suivant  l'artic'e  531  du  b-iil  de  Cwrller  du  19 
.août  1726,  les  art.  491  ti  ^o9,  Aq  celui  de  P'orcevillc 
du  i<S  fcptembre  i7?8  ,  Se  tn  conronnice  des  baux 
fubféquerits ,  l'adjudicataire  des  termes  avoit  droit 
de  jouir  des  domaines  èx.  droits  domniiaux  engagés 
à  vie,  lorfqu'ils  revenoicnt  au  roi  par  la  mort  des 
engagiftcs ,  à  condition  de  payer  les  '^.hargcs  afîignées 
fur  lefdits  domaines,  pendant  fa  jou  fivuice.  Il  étoit 
même  ftipulé  qu'en  cas  qu'il  plût  à  S.  M.  d'en  con- 
tinuer la  jouilTance  à  d'autres  perfonnes,  l'adjudica- 
-t.iire  des  fermes  feroit  indemnifc  de  la  jufte  valeur 
de  fa  non-jouilTance. 

Mais  il  a  plu  à  S.  M.  de  diftratre  cette  partie  des 
^aux  de  fes  fermes  ,  Si  d'en  faire  un  bail  particulier  , 
pour  quinze  années,  commencées  le  i  janvier  17J7, 
ious  le  nom  de  François  Hacqi'.in ,  par  réfultat  du 
confeil  du  24  février  i75<5,  Se  lettres-patentes  don- 
I  nées  f .  r  icelui ,  le  26  avril  fuivsnr. 

Par  ajirêt  du  confeil,  du  17  février  1756,1!  fut 
ordonné  que  les  domaines  Sf  droite  douiani  :ux  ,  qui 
«voient  été  aliénés  à  vie ,  par  les  commiflaires  à  ce 
députés,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'août  1717 
&  de  la  diclaration  du  5  mars  1718,  Si  q.u  étoient 
revenus  Se  échus  à  S.  M.  pendant  le  cours  du  bail  de 
fes  domaines,  expiré  le  3  i  décembre  1756,  par  le 
décès  de  la  dame  de  SnifTac ,  des  dames  de  Farabere 
&  le  Chanoine,  &  desficuis  deMagnane,  Duchauf- 
Tomç  Ut 
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four,  lîuîtzS^lc  Bourgeois;  enfembîe  eaux  lors  pof- 
fcdcsà  vicpar  le  ficurde  Cébéret,  pour  on  commen- 
cer la  jouiOance  du  jour  du  décès  dudit  fieur  de  Cé- 
béret, fcroicnt  compris  dans  un  bail  particulier. 

En  conféquence,  il  a  été  fait  bai!  à  François  Hac- 
quin  ,  par  réfultat  du  confcn  ,  du  24  du  même  mois 
de  février  1756  ,  defdirs  domaines,  enfembîe  de 
ceux  qui  étoient  poflcdés  à  vie  par  le  Sr.  deCébî'ret , 
pour  en  jouir  pendant  I  j  années,  à  compter  du  i 
janvier  1757  ,  Se  du  jour  du  décès  du  fieur  de  Cébé- 
ret ,  à  l'égard  de  ceux  par  lui  poffédés,  moyennant 
la  fomme  de  74500  liv.  piiyable  par  chncune  defd. 
I  j  années  ,  fur  les  fimples  quittances  de  ceux  à  qui  il 
feroit  par  S.  M.  ordonné;  Se  à  la  charge  d'avancer 
par  ledit  Hicquin ,  annuellement,  en  faveur  des 
porteurs  de  brevets  de  don ,  qui  fcroient  compris 
dans  les  états ,  que  S.  M.  feroit  arrêter  chaque  an- 
née en  fon  confeil,  la  fomme  de  lijoo  Hv.  laquelle 
avec  celle  fufdite ,  feroit  celle  de  86oco  liv.  à  la- 
quelle montoient  les  brevets  par  elle  affcftés  fur 
hidite  ferme  ;  en  dédommagement  de  laquelle  avan- 
ce ,  S.  M.  auroit  cédé  a'.idit  Ha.quiii ,  les  premières 
portions  de  domaines  qui  rentreraient  dans  fa  main, 
par  lej  adjudicataires  &  engagiftes  à  vie,  jufqu'à 
concurrence  de  12000  liv.  de  revenu  annuel  ;  pour , 
pai"  ledit  H.icquin  ,  en  prendre  poiîelîion  Se  )ouif- 
fance  aufii-tôt  Si  apris  le  décès  dcfdits  adjudicatai- 
res Se  engagiftes  à  vie  ,  Se  en  jouir  pendant  le  temps 
qui  refteroit  lors  à  expirer  dcdites  15  années  ;  com- 
me aufll ,  à  la  charge  ,  par  ledit  Hacquin,  de  comp- 
ter du  prix  de  lad.  ferme  par  état  au  vrai ,  au  con- 
feil Se  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  en  la 
forme  Se  manière  accoutumées  ,  &c.  Il  a  été  expé- 
di«,  le  26  avril;  1756,  des  lettres-patentes  fur  ce 
réfultat ,  qui  ont  été  enrégiftrées  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  le   i  juin  fuivant. 

Par  autre  réfultat  du  confeil,   du    30    novembre 
1756,  S.   M.   en  confirmant  le  précédent,    a  cédé 
à  titre  de  bail  ,  audit  Hacquin ,  tant  par  augmenta- 
tion de  ferme  Se  de  jouilTance ,  que  pour  lui    tenir 
lieu  des  domaines  qui    reviendroient   à  S.  M.   dont 
la  jouiffance  avoit  été  cédée  audit  Hacquin  ,  jufqu'à 
concurrence  de   12C00  liv.   de   revenu   annuel  ,   les 
domaines  Sc  droits  domaniaux  énoncés  audit    réful- 
tat du  30  novembre   1756,  pour   n'en   commencer 
toutefois  la  jouifTance  ,    qu'à   compter  du  jour  ,    Se 
incontinent  après  le  décès  des   engagiftes  à  vie,   8c 
la  continuer    pour  le  temps  qui  refteroit  lors  à  expi- 
rer des  quinze  années  fixées ,   par    ledit    réfultat  du 
26    février    1756  ,    moyennant  que  ledit  Hacquin 
paieroit annuellement,  fuivant  les  offres  Se  foumif- 
flon  de  fes  cautions  ,  pour  chacune  defdites   quinze 
années  ,   à  commencer  du  2  janvier  1757,  la  fomme 
de   104000  liv.  au  lieu  de    celle  de  8<5ooo  liv.  por- 
tée par  ledit  réfultat  du  24  février  1756  ,  aux  por- 
teurs des  brevets  de  don,  qui  fetrouveroient  com- 
pris dans  les  états  qui  feroient  arrêtés  chaque  année 
au  confeil ,  Se  fur  leurs  fimples  quittances.  Les  let- 
tres-patentes données  fur  ledit  réfultat ,  le  17  janvier 
1 7  j  7  ont  été  enrégiftrées  en  la  chambre  des  comptes , 
le  Z5  o^obre  fuivantt 
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Il  a  cré  enfiilte  reconnu  qu'aux  rermes  clefcî.  réful- 
tats  ,  &  au  moyen  de  la  difporitio!!  faite  en  faveur 
des  porteurs  des  brevets  du  don  de  la  fomme  de 
104000  liv.  qui  forme  le  prix  total  de  lad.  ferme  , 
S.  M.  fe  trouveroit  chjrgc'e  de  faire  chaque  année 
un  fonds  p  irticulier  pour  les  frais  de  coiiptes  &i 
autres  relatifs  à  l'exp'oitation  des  domaines  Se  droits 
compris  au  réfultat  du  jo  novembre  1756;  ce  qui 
ctoit  aufïï  oppolé  aux  règles  que  contraire  à  ù 
volonté  ,  fuivant  laquelle  elle  auroit  préféré  de 
reflrciadre  les  brevets  de  don  à  une  fomme  infé- 
rieure au  prix  de  la  ferme  ,  fi  elle  n'avoit  pns  en- 
tendu que  lefd.  frais  fufTcnr  à  la  chirge  dud.  Hac- 
quin  ;  indépendamment  de  lad.  fomme  de  104000 
liv.  qu'il  s'ctoit  fournis  de  payer  en  conféquence 
dudit  réfultatdu  30  novembre  1756  :  fur  quoi  S.  M. 
defirant  de  faire  connoître  plus  particulièrement  fes 
intentions  ,  à  l'effet  de  faire  celfer  les  demandes  qui 
pourroient  lui  être  faites  à  cet  égard,  &c  faire  en 
même  temps  exécuter  le  bail  paffé  aud.  Hacquin  , 
enfemble  les  brevets  de  don  qu'elle  a  fait  expédier 
de  la  fomme  de  104000  liv.  &  dont  le  paiement 
eft  aifedé  fur  lad.  ferme,  pour  jouir,  par  lefdits 
porteurs  defd.  brevets,  de  l'effet  d'iceux  ,  à  comp- 
ter du  I  janvier  1757. 

Il  a ,  en  conféqucnce ,  été  rendu  le  4  juin  1758  , 
im  arrêt    par  lequel  le  roi  étant    en  fou  confcil   en 
confirmant  les    réfultats   de  fon  confcil,  des  24   fé- 
vrier &  50  novembre  1756,  ci.  17  janvier  1757,  & 
en  les  interprétant,  en  tant  'que  befoin  ,  a  ordonné 
&  ordonne  que  ledit  Hacquin    &c  {es  cautions  joui- 
ront de  l'effet  &  contenu   en    iceux  pour    le  temps 
de  quinze  années,    à  commencer   du    i   janvier    de 
l'année  dernière  17J7  ;  en  conféquence  ,  Se  confor- 
mément  audit    réfultat  du  confcil  du    30  novembre 
1756,  Se  aux  lettres-patentes  du  17  janvier  fuivant , 
ledit    Hacquin  fera  tenu   de  payer  annuellement  la 
fomme  de    104000  liv.    faifant   le  prix  de  fon   bail, 
aux  porteurs  des  brevets  de   don  de    S.   M.  &  pour 
les  fommes  portées  par    iceux  ;  quoi    faifant,    ledit 
Hacquin  Si   fes  cautions  feront  Sc  demeureront  va- 
lablement quittes  Se  déchargés  du  prix  dudit  bail  ;  à 
i'vffet  de  quoi ,    veut    Se  entend   S.   M.    qu'en  rap- 
portant par  lec'ît  Hacquin,  fur  chacun    des    comptes 
qu'il  doit  rendre  ,  les    quittances  des    porteurs  dM. 
hrevcts  de  don,  enfemble  les  états  qui  feront  arrêtés 
pour  chaque   année  au  confcil ,  jufqu'à    concurrence 
de  lad.  fomme  de  1040C0  liv.  Se  pour  une  fois  feu- 
lement,   copies   collationnées  des   brevets  de   don, 
lettres  de    confirmation    Se    arrêts    d'enrégiflrcment 
d'iceux  ,  ladite  fomme  de  104000  liv.  foit  caffce  Sc 
allouée  audit  Hacquin  dans  la  dépcnfe   defd.  comp- 
tes, par  les  gens  tenant    fa  chambre  des   comptes  à 
Paris  ,  auxquels  elle  mande  ainfi  le  faire  fans  diffi- 
culté ;    comme    aufli  fur  la   repréfentation   qui  leur 
Cera  faite    des    lettres  expédiées     fur   lefd.  brevets, 
de  procéder  à  l'enrégifircmcnt  defd.  brevets  Se  let- 
tres, jufqu'à  concurrence  de  lad.  fomme  de    104000 
liv.  Veut    pareillement,  S.  M.   qu'indépendnmment 
^c   lad.   fomme   de   104000    liv.  que    ledit  Hacquin 
«Il  tenu  de  payer  de  prix  de  bail ,  pour  cluicuuc  des 
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quinze  années  de  jouiflance  à  lui  accordée,  par  letî. 
réfultat  du  confeil  du    30   novembre     1756,  Se    les 
lettres-patentes  du   17    janvier  1757,  il  foit  Sc    de- 
meure ,  en  outre,  chargé  ,  pour  le  temps  duJit  bail  , 
du  paiement  des  épices ,  vacations    &  frais    de  red- 
dition des  états  au  vrai  Se  comptes  qu'il  doit  fournir 
Se  rendre  pour  chacune  defd.  quinze  annv.'?»  du  prix 
de  lad.  ferme  j  à  l'elïct  de  quoi,  S.   M.  a  dérogé  Sc 
déroge  audit  réfultat  du  confcil  du  24  février  1756  , 
Se  aux  lettres-patentes    du    26   avril   fuivant,  en    ce 
que  ,  par  lefdits  réfultats  Se  lettres,  elle  s'étoit  char- 
gée   de   faire    le    fonds  defd.   épices  ,  vacations    Se. 
frais.    Veut  Se    entend   en  outre ,   S.  M.   que   ledit 
Hacquin   foit    Se   demeure   pareillement    chargé  des 
entretiens    Se  réparations  t'es    bâtiments  dépendants, 
defdits  domaines,  uflenfiles ,  Se  généralement  de  ce 
qui  peut  appartenir  à  S.  M.   fervant  à  l'exploitation 
d'iceux ,    tant  à  l'égard    des    domaines    Se  droits  à 
elle  échus ,  Se    revenus    par  le  décès   des  dames   de 
SaifTac,  de    Parabere  Se  le   Chanoine,  des  fieurs  de 
M^gnane  ,  Duchaufour  ,   Hultz  ,   le   Bourgeois    Se 
de  Céberet,  que  de  ceux    qui  reviendront  à    S.  M. 
pendant  le  cours  du   bail   dudit    Hacquin,    lors  du 
décès  du  fieur   de  la   Chenelaye  Se   de  la  Béchade, 
Se  des  dames  de  la  Farre  Se  de  Saint-Suîpice,  pour 
le  temps  que  ledit  Hacqviin  en  a  joui  ou  doit  jouir , 
conformément  auxdits  réfultats  des  24  février  Se  jo 
novembre  i75<5,  Se  aux  lettres-patentes  des  26  avril 
1756,  Se    17   janvier    1757.  Ordonne  S.    M.   que, 
pardevant   les   fieurs    intendants  Se  commifTaires  dé- 
partis pour  l'exécution  de  fes  ordres  dans  les  provin- 
ces Se  généralités  de    la  fîtuation   des  domaines   Sc 
droits  domaniaux  compris   audit  réfultat  du    30  no- 
vembre 1756,  ou   leurs  fubdélcgués  fur  les  litux,  il 
fera,  à    la  pourfiiite  ,  diligente    Se  aux  frais   dudit 
Hacquin  ,  dreifé   procès-verbal  de     l'état   des   bâti- 
ments ,  enfemble  des  uflenfiles  Se  autres    chofes  ap- 
partenantes à  S.   M.  fervant  à  l'exploitation  defditfl 
domaines  Se  droits,  ainfi  que  de  leur  valeur,    dont, 
prifée  Se  eltimation  fera   faite  par   le  même  procès- 
verbal ,  à  l'effet  par  ledit  Hacquin  de  s'en  charger  , 
pour  rendre  le  tout  à  la  fin  de  la  jouiflance  au  même 
éi.at  Se  valeur  ;  en  conféquence  ,   de    joindre  lefdits 
procèî-vcrbaux    aux    acquits   du    premier   compte  ,. 
qu'il  doit  rendre  en  !a  chambre  des  comptes  du  prix 
de  lad,   ferme;  fans  que  ,  pourraifon.de  ce  que  dcf- 
fvs  ,  ledit  Hacquin  puifTe    former  aucune  répétition 
contre  S.    M.  ni   prétendre    aucune    diminution    du 
prix   du   bail,  du   dédommagement,    rcmbourfemcnt 
Se  indemnité,   po':r  quelque  caufe  que    ce  foit,   oïl 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTcêrrc,  même  pour 
guerre,  fiérilité  ,  fjniine,  pcfle  ou  autres  cas  prévus 
ou  imprévus;  Se   fera  ledit   Hacquin,  ainfi   que  fei 
cautions,    tenu   de   fournir   dans    deux  mois    de  ce 
jour  ,   au  greffe   de  la  chambre  des  comptes,    leur 
ioumiflion  d'exécuter  le  contenu   au  préftnt    arrêt  ^ 
fur  lequel  toutes  lettres  néccffaircs  feront  expédiées- 
Fait  au  confeil  d'éfar  du  roi,  S.  M.  y  étant,    tenu  à 
Vcrfailles  le  4   juin  i  75  8. /jtié  Thelypi  AUX. 

FNRF.GISTREMENT  des  aliénations  &  reventes 
des  domaina ,  jufUces  Se  droits  domaniaux.   Vo^ef 
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la  <1<?cIar3tîon  cîu  roi  (!u  i6  riccembre  tyo^ ,  8<  !cj 
arrêts  .\es  ?o  décembre  7710,  5c  14  juillet  1753  , 
verb.  Domaine  ,  $.  j  ,  11.    j. 

Eiuigllhemcnt  des  baux  des  fermes.  Voyez  ci- 
après  ,   Fermes  du  roi. 

Enrégijhemcat  des  exploits  an  contrôle.  Voyez 
contrôle  des  exploits  ,   §.   j  ,  tome  i. 

Lnrégijlrement  des  acies  ,  au  contrôle  ,  doit  être 
fjit  par  extrait  ,  contenant  la  qualité  de  l'aftc  ,  le 
prix  y  contenu ,  s'il  y  en  a ,  &c  les  conditions  efl'en- 
tiellcs  ,  le  nom  àcs  parties  conttrdnntes  ,  leur  de- 
meure ,  la  date  de  l'afte  ,  le  nom  Se  la  demeure 
du  notaire  qui  Ta  reçu ,  avec  le  nonibre  des  feuillets 
que  les  commis  doivent  parapher  par  premier  & 
dernier.  Edit  du  mois  de  mars  1693. 

L'nrérJl} rement  à  Vinfinuation  le  fait  également 
par  extrait  ,  fuivant  l'art,  j  de  Tcdit  du  mois  de 
décembre  1705;  mais  un  extrait  plus  circonftancié 
qu'au  contrôle ,  &  qui  ne  lailTe  rien  d'eflcntiel  à 
deCrt  r  :  les  donations  entre-vifs  doivent  m^me  être 
enrcgirtrécs  en  cnricr ,  fur  le  rcgiflrc  particulier  def- 
tiué  à  rinfinurîtion  de  ces  donations  ,  comme  il  a 
été  explic'ué  ci-devant ,    ve;b.   Donations,   §.    y. 

ENKXHEMONT  ,  principauté  dans  le  Berry  , 
que  l'on  nomme  auffi  Boisbelle. 

Lettres-pattnres  du  rr>ois  de  juillet  1644  ,  accor- 
dées à  Maximilien- François  de  Béthune  ,  duc  de 
Sully  ,  pair  de  France  ,  prince  Se  fJgneur  de  Bois- 
belle  &  d'Enrichemont  ,  portant  confirmation  de 
cette  principauté  Se  fouveraineié  ,  de  fes  privilèges 
Se  cxcmp'ions.  Diftion.  ^es  arr. 

Le  contrôle  des  ades  n'a  pas  lieu  dans  la  princi- 
pantc  d'Enrichemont  i  mais  il  n'y  peut  être  pafle 
d'aâcs  entre  des  perfonnes  qui  n'y  font  prs  domici- 
liées l'un  ou  l'autre  ,  ni  pour  caufe  de  chofcs  mobi- 
iiires  ,  ou  de  biens  réels  fitués  dans  les  lieux  où 
le  contiôîe  des  aû-s  «.ft  établi.  Voyez  Acies  pajjés  , 
&c.  rome  i. 

Le  nommé  Chfrier  ,  notaire  de  la  principauté 
d'Fnii  h  mont,  cy-int  reçu  ,  en  17 19,  un  bail  entre 
des  j.„ir'.  ti'itrrs  domicilies  hors  l'étendue  de  cette 
pririci^atitc  ,  8c  pour  biens  qui  n'y  étoient  pas  fi- 
tués ,  il  intervint,  en  1724  ,  une  ordonnance  de 
A!.  Barberyf  de  Courtejlle ,  inten-'ant  de  Bouiges, 
par  laquelle  le  bailleur  8c  le  preneur  feulement  fu- 
rent condamnés  au  paiement  du  c^roit  de  contrôle 
du  bail  ,  8c  en  joo  liv.  d'aincnde  chacun  ;  Se  fur  la 
demande  contre  le  notaire ,  M.  l'intendant  renvoya 
au  confeil. 

Pai  arrêt  du  confcil ,  du  7  novembre  1714  ,  l'or- 
donnance fut  confirmée  quant  aux  condamnations 
proncintées  contre  les  parties;  le  bail  fut  en  outre 
déclaré  nul  ;  Sc  en  faifant  droit  fur  le  renvoi  ,  Chc- 
xier  ,  notaire  ,  ftit  condamné  en  jco  liv.  d'amende  , 
po'.r  avoir  reçu  ledit  b.iil  entre  perfonnes  non  juf- 
ticiables  de  lad,  principauté  ,  &.  pour  biens  qui  n'y 
ibnt  pas  fitués. 

ENSAISTNPMENT  eft  une  mifc  en  polTeffon  à 
l'égard  de?  héritages  rottriers  ;  l'afte  par  lequel  le 
leigneur  fuzerain  met  fon  vaflal  en  pollcflion  d'ua 
fief  cft  appelle  inféodarion. 
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Enfalfiner  fignifie  aufll  recevoir  Texhibition  d'un 
contrat  d'acquilition  de  biens  dépendants  de  fa  fei- 
gneiirie. 

L'an  8c  jour  du  retrait  lignager  ne  peut  courir 
qu'après  l'enfaifinement. 

La  quittance  ('es  lods  8c  ventes  ,  avec  promefle 
de  la  part  Ai\  feigneur  d'enfaifiner  le  contrat  ,  n'cqui- 
vaut  pas  un  enfaifincment  ;  il  faut  un  enfaifinemcnt 
réel  fur  le  contrat  ,  pour  faire  courir  l'année  du  re- 
trait. Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  17  février 
lôoj-  Auzan.  fur  l'art.  130  de  la  coût,  de  Paris.  Et 
di£t.  des  arr. 

INSAISINEMFNT  des  mutations  de  propriété 
des  biens  mouvants  du  roi  efl  une  formalité  ,  dont 
le  motif  a  été  de  conferver  les  directes  8c  mou- 
vances du  roi  ,  par  la  connoiffance  des  mutations 
qui  arrivent  du  chef  des  détenteurs  des  biens  tenus 
deld.  diredes  8c  mouvances  ,  8c  de  parvenir  au  re- 
nouvellement des  terriers. 

I.  Tous  les  fif?ej  tranflatifs  de  propriété  de  biens 
tenus  en  fief  ou  en  roture ,  tant  des  domaines  qui 
font  es  mains  du  roi  ,  que  de  ceux  qtji  font  en- 
gagés ,  ou  aliénés  à  titre  de  propriété  ,  même  les 
déclarations  des  héritiers  en  ligne  direGe  ou  colla- 
térale ,  doivent  être  enf.ùfinés  8c  contrôlés  par  les 
receveurs  8c  contrôleurs  généraux  des  domaines  8c 
bois,  &  les  droits  payés  par  toutes  fortes  de  per- 
fonn.s  indidindcmeni  ,  nonobflant  tous  privilèges 
8c   exemptions. 

Cet  cniaifinement  a  lieu  dans  toutes  les  provin- 
ces du  royaume  ,  foit  que  l'enfaifinement  foit  admis 
par  les  coutumes  ou  non  ;  même  pour  les  biens  tenus 
du  mi  ,  en  franc-bourgage  ,  franche-bourgeoiJJe  ,  ou 
autteme«u. 

j.  Tout  ce  qui  efl  fu jet  envers  le  roi  ,  à  quel- 
ques droits  8c  devoirs  fcigneuriaux  ,  efl  fujet  à  l'cn- 
fiifinement  ,  parce  que  cttte  forinalité  n'a  été  intro- 
di!  te  que  pour  procurer  la  connoiffance  de  ceux  quf 
ponédcnt  HÔucllemcnt  les  héritages  fournis  à  la 
dirette  immédiate  de  S.  M.  8c  de  recueillir  les  pro- 
fits féodaux  auxquels  le  commencement  ou  la  celTa- 
tien  de  leur  poilcfiion  peut  donner  ouverture. 

La  variété  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  perception 
àes  droits  fcigneuriaux  ,  fuivant  les  ufages  des 
lieux  ,  8<  fuivant  la  qualité  des  héritages  ,  ne  peut 
peint  opérer  la  décharge  de  l'enfailinement  ;  le  plus 
o'.i  11  moins  d'ctendue  de  ces  droits  efl ,  à  cet  égard, 
indificrcnt  :  il  fufîit  qu'il  en  foit  dfi  quelques-uns  au 
roi  ,  pour  qu'il  ait  intérêt  de  les  conlerver  ,  8c  par 
coi^féqt'ert  ,  d'y  appliquer    la  loi  de  l'enfaifinemenr, 

Cerre  loi  ne  regarde  pas  les  biens  qui  rel  vent 
des  fcigneiTS  particuliers  ;  elle  ne  regarde  pas  ron 
plus  les  biens  qui  ne  font  foumis  à  aucun  exercice 
aduel  de  b  dirette  ,  tels  que  les  biens  qui  joi:iflent 
â''un  franc- rllai  cbjolw,  mais  elle  regarde  tous  les 
biens  qui  relèvent  imméc^iatement  du  roi  ,  fous 
quelque  genre  A(  renure  que  ce  puifTc  être. 

3.  Les  dioirs  d'cnfaifinement  font  entièrement 
attribués  aiix  rL.ccveurs  8c  contrôleurs-généraux  des 
domaines  &  bois ,  par  les  éc'its  des  mois  de  décem- 
bre 1701 ,  juin  17Î  J  j  &  décembre  1727  j  favoir  , 
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aux  reccveurs-gc'ne'raux  les  deux  tiers  ,  Sc  aux  Con- 
trôleurs l'autre  tiers. 

Ces  droits  font  fixés  par  les  mêmes  édits  ,   ainlî 
qu'il  luit  : 

Pour    les  biens  de   cent  livres  8c    au- 

deflous. I  I.    10  f. 

De  cent  liv.  à  mille  liv 4       10 

De  mille  liv.  à  dix  mille  liv.  ...  9 
Et  au  deflus  de  dix  mille  liv.  ...  30 
Cette  fixation  fut  modérée  par  l'arrêt 
du  confeil  du  10  juin  1749  ,  pour  les  biens 
fjtués  dans  les  franc -h  our  gages  8c  fran- 
che s -bourgeoif.  as  de  Normandie ,  qui  ne 
font  point  fujets  aux  droits  feigneuriaux 
lors   des  mutations  ;  favoir , 

Pour  les  biens  de  mille    livres   8>c  au 

deflbus I  I.   ro  C 

De  mille  liv.  à  dix  mille  liv.     ...     2  j 

Et  au  delTus  de  dix  mille  liv.     ...     7        10 

Mais,  fulvant  l'arrêt  même,  cette  modération' 
ae  fut  accordée  qu'en  faveur  des  poflelTeurs  aftuels  , 
qui  fatisferoient  à  l'enfaifinement  dans  le  délai  de 
fîx  mois  ,  à  compter  du  jour  dudit  arrêt  ;  &  il  y  a  ^ 
en  conféquence  ,  été  décidé  les  10  oftobre ,  17  dé- 
cembre 1749  ,  &  10  mars  1750  ,  fuivant  les  lettres 
écrites  par  M.  de  Machault  au  fieur  Tardif,  tré- 
forier  de  France  à  Caen  ,  8c  à  M.  de  Labriffe,  in» 
tendant  de  Caen  ,  que  ceux  qui  n'avoient  pas  payé 
dans  ledit  délai  ,  Se  tout  autres  poflefleurs  ,  depuis 
l'arrêt  du  10  juin  1749»  dévoient  payer  les  droits 
d'enfaifinement  en  entier  ,  fur  le  pied  réglé  par  les 
édits  de  170X  ,    1725  &c   1727. 

Au  furplus  ,  il  efl  à  obferver  que  ,  par  ledit  arrêt 
du  10  juin  1749  ,  le  roi  s'eft  réfervé  de  pourvoir 
de  tel  règlement  qu2  S.  M.  avifera,  pour  fixer  le 
tarif  des  droits  qui  feront  payés  à  l'avenir  ,  pour 
les  enfaifinements  ,  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me ;  à  l'effet  de  quoi  ,  îl  a  été  ordonne  que  les 
receveurs-généraux  des  domaines  8c  bois  ,  8c  leurs 
contrôleurs  remettront  leurs  mémoires  entre  \es 
mains  de  M.  le   contrôleur-général  des  finances. 

4.  L'enf.iifinemeut  des  titres  de  propriété  fut  or- 
donné parles  édits  des  mois  d'août  1Ô69,  mars  1673  ,. 
avril  i68î  ,  8c  décembre  1689. 

'L'article  j  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1701  ,  8c 
l'arrêt  du.  confeil,  du  7  août  1705  ,  portent  qu'à 
l'avenir  tous  contrats  de  ventes  ,  échai-.ges  ,  adjudi- 
cations par  décret  ,  licitations  8c  autres  adtes  tranfla- 
tifs  de  propriété  àts  terres  8c  héritages  tenus  en  fief 
OH  en  roture  y  tant  des  domaines  qui  font  dans  la 
maiii  du  roi  ,  que  de  ceux  qui  font  engagés  ,  feront 
enfaifinés  par  les  receveurs-généraux  des  domaines 
&  bois  ,  8c  contrôlés  par  les  contrôleurs-généraux  , 
dont  il  fera  tenu  des  regiftres  ;  8c  que  les  droits  leu-r 
feront  payés  par  tous  les  vaffaux  8c  ccnfitaircs  de 
S.  M.  même  par  les  privilégiés  qui  ont  acquis ,  ou 
auxquels  il  eft  échu  dcfdits  biens ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit. 

L'exécution    de  ces  règlements  a    été    ordonnée 
rourla  généralité  d'^;mm,.  pays  de  uamiiTement ,. 
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par  anêt  du  24  novembre  1703  ,  8c  pour  la  génc'ra* 
lire  de  Bordeaux^  par  arrêt  du  28  octobre  1704. 

Par  déclaration  du  roi  du  23  juin  1705  ,  en  inter- 
prétant l'édit  de  1701  ,  il  a  été  ordonné  que  l'enfaifi- 
nement aura  lieu  dans  toutes  les  provinces  du  royau- 
me ,  foit  que  l'enfaifinement  y  ait  lieu  ,  fuivant  les; 
coutumes  ou  non  ;  8c  ce  ,  dans  trois  mois  du  jour  &C. 
date  des  aftes ,  à  peine  d'y  être  les  nouveaux  poflef- 
feurs  contraints  à  leurs  frais ,  à  la  requête  des  rece.«- 
veurs  8c  contrôleurs-généraux  des  domaines. 

L'arrêt  du  22  décembre  170J  comprend  les  mu-^ 
tations  h  titre  fucceffif;  il  borne  la  recherche  pour  le- 
paffé  au  premier  janvier  1702  ,  8c  prononce  la  peine- 
du  quadruple  contre  les  nouveaux  pofleneurs  qui  ^ 
à  l'avenir  ,  ne  fatisferont  pas  à  l'enfaifinement  dans' 
trois  mois  :  mais  cette  peine  ,  ordonnée  feulement 
par  cet  arrêt ,  n'a  jamais  été  prononcée  contre  quî^: 
que  ce  foit  en  particulier  ,  8c  l'on  ne  doit  ni  la  de- 
mander, ni  la  faire  payer;  arrêt  du  15  mai  1731. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  31  janvier  1708  ,  il  a  été- 
jugé,  contre  les  habitans  du  port  de  Sainte-Marie  ,, 
que  l'enfaifinement  efl  dû  en  entier  pour  biens  àâns- 
une  direûe  commune  entre  le  roi  8>c  le  chapitre  de* 
Saint-Crapazy  d'Agen.- 

L'art,  5  de  l'édit  eu  mois  de  juin  172  j  ,  les  art.  ^ 
Se  6  de  celui  du  mois  de  décembre  1727  ,  &  l'arrêt- 
du  7  décembre  1728  réitèrent  les  difpofitions  de- 
l'édit  de  1701  ,  8c  de  la  déclaration  de  1705  ,  tant  à- 
l'égard  dès  acquéreurs,  à  quelque  titre  que  ce  foir,, 
que  des  poD'sJJairs  à  titre  fuccejjlf  ^  en  ligne  direfte- 
ou  collatérale  ,  lefquels  feront  tenus  de  fournir  aux- 
receveurs-généraux  des  domaines  Aes  déclarations; 
des  biens  à  eux  échus. 

j..  L'enfaifinement  a  lieu  pour  tous  biens  mou- 
vants du^oi ,  fans  diilinftion  de  ceux  qui  font  mou-- 
vants  dé  S.  M.  à  caufe  de  fa  couronne  8r  fouverai. 
neté,  ou  à  caufe  des  domaines  qui  appartiennent  au« 
roi  ;  arrêt  du  28  mai  1747;  8c  foit  que  les  domaines  y 
dont  lefdits  biens  font  mouvants  ,  foicnt  engagés  à. 
faculté  de  rachat  ou  aliénés  à  titre  de  propriété. 
Arrêts  àts  19  novembre  1726  ,  8c6juin  1730.  Autres- 
des  II  feptembre  1731  ,  8c  3  i  mars  1733,  contre  les-, 
habitants  de  la  ville  de  Vitry. 

Mais  il  ne  peut  être  demandé  que  lorfque  les  biens- 
font  réellement  mouvants  Aes  domaines  qui  font 
dans  les  mains  de  S.  M.  ou  engagés ,  ou  aliénés. 
Arrêts  des  j  décembre    1730  ,   Sc   27  février  1731. 

Il  a  lieu  pour  les  biens  mouvants  des  domaines  de- 
Yapanage  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  foit  qu'ils  foient- 
entre  les  mains  du  prince  ,  ou  qu'ils  foient  engagés.. 
Arrêt  du  5   mai  1733. 

6.  Il  a  pareillement  lieu  dans  la  principauté  de- 
Sedan  ,  Se  dans  la  province  de  Béarn  ,  comme  dans- 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume.  Arrêts  des= 
17  janvier  8c  6  juin  1730. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  28  janvier  17 jj  ,  rendu- 
fur  l'évocation  de  l'appel  porté  au  parlement  de- 
Metz ,  par  les  maire  ,  officiers  municipaux  8c  gens 
du  confeil  de  la  ville  de  Phalshourg,  d'une  fentence- 
du  bureau  des  finances  de  Aictz ,  il  efl  ordonne  que 
tous  ceux  qui  poffedcnt  actuellement ,  à  q^iclqus  titrgt. 


^iie  ce  foît ,  (îes  mailbiis  St  héritages ,  fîtiids  (îaiiS 
rétendue  de  la  ville,  Se  de  tout  le  domaine  cngngé 
rfe  Phalfbourg  ,  tant  en  fief  qu'en  roture  ou  cenfive  , 
feront  tenus  de  rcprélenter  leurs  titres  de  propric'té, 
£<.  à  défaut  de  titres  ,  des  déclarations  en  bonne  ibr- 
ine  ,  pour  être  enfjifinés  Se  contrôle's  ;  Se  il  efl  accordi 
ime  reinire  de  moitié  des  droits  à  ceux  qui  fatisfcront 
à  cet  arrêt  dans  le  délai  de  fis  mois ,  pafTé  lequel 
les  droits  feront  payés  furie  pied  fixé  par  les  édits. 

7.  11  a  également  lieu  pour  les  biens  tenus  en 
franc-hour£age  5c  en  fnïnche-bourgeaijie',  arrêts  des 
20  mars  174Î  ,  10  juin  T749  ,  Se  17  mars  1750  ,  Se 
déi.ifion  du  7  décembre  1750,  contre  les  villes  de 
Fàbife ,  Caen  ,  Rouen  Se  Argentan. 

8.  Les  polTeflcurs  de  biens  domaniaux  à  titre  d'en- 
gagement ,  en  font  difpenfés ,  pour  les  mutations  qui 
arrivent  dans  la  pofTeflion  defdits  biens ,  au  moyen 
de  ce  qu'ils  font  tenus  de  fournir  aux  receveurs- 
généraux  des  domaines  Se  bois  ,  des  états  en  détail 
des  biens  Se  droits  compris  dans  leur  engagemcat. 
Arrêt  du  15  mai  1731. 

9.  Il  n'y  a  point  de  privilèges  qui  difpenfent  du 
paiement  du  droit  d'enfaifinement  pour  les  biens  qui 
y  font  fujets;  édit  du  mois  de  décembre  1701  ;  arrêt 
du  30  janvier  1712  ,  contre  les  fecretaires  du  roi  en 
la  chancellerie  ,  près  le  parlement  de  Flandre;  lettres, 
patentes  du  16  novembre  1723  ,  concernant  les  cor- 
reûeurs  Se  auditeurs  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  qui  ,  en  les  dédaraut  exempts  du  paiement 
des  droits  feigneuriaux  ,  ordonne  que  celui  d'enfaifi- 
nement  fera  payé  ;  article  6  de  l'éditdu  mois  de  dé- 
cembre 1717,  qui  y  afTujettit  toutes  foi  tes  de  per- 
fbnnes  privilégiées  ,  Se  non  privilégiées  ,  exemptes  Se 
non  exemptes  :  arrêt  du  7  décembre  1728  ,  portant 
que  les  tréforiersde  France  ,  fecretaires  du  roi  Se  au- 
tres privilégiés  n'en  peuvent  prétendre  l'exemption. 
Arrêt  du  7  octobre  1738,  contre  la  veuve  d'un  des 
cent  fuifles  du  roi. 

10.  I-a  recherche  des  droits  d'enfaifînement  avoit 
été  fixée  au  premier  janvier  1702  ,  par  l'arrêt  du  22 
décembre  17CJ  ;  on  a  fuivi  la  même  époque  par  l'ar- 
rêt de  règlement  du  premier  novembre  1735  :  mais, 
aujourd'hui  que  cette  époque  eft  reculée  d'environ 
<5o  ans ,  les  receveurs-généraux  ne  feroient  pas  admis 
à  s'y  fixer.  Ils  ne  peuvent  même  prétendre  le  droit 
que  de  la  dernière  mutation ,  fuivant  les  arrêts  des 
17  janvier  173c,  Se  ij  mai  1731.  Il  e/l  vrai  que  ce 
droit  eft  dû  à  toutes  mutations.  Mais  lorfqu'il  y  ea 
a  eu  plufieurs  qui  n'ont  point  été  enfaifinées  ,  on  ne 
peut  s'adrefler  qu'au  polTelTeur  aftuel ,  pour  lui  de- 
mander le  droit  d'enfaifinement  de  la  mutation  qui 
lui  e/l  perfonnelle  ;  au  moyen  de  quoi  la  rccherdic  fe 
trouve  bornée. 

Il  paroît  que  le  parlement  de  Bretagne  a  mal  en- 
tendu le  principe  Se  l'effet  de  l'enfaifincment,  ainfi 
que  l'époque  de  la  recherche,  lorfque  ,  par  un  arrêt 
du|30  mars  1754,  en  ordonnant  l'exécution  des  édits 
de  i70iSei727,  il  a  défendu  ,  aux  receveurs  Se  con- 
trôleurs-généraux des  domaines  ,  de  faire  payer  le 
droit  d'enfrtifinement  aux  héritiers  qui  repréfenteront 
iîe&  liuesde  propriécé  duemcm  enfaifkiés  x  QU  anté- 
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rieurs  au  premier  janvier  1702 ,    fous  peine  de  con- 
çu flion. 

Il  eft  vrai,  comme  on  a  obfervé  ci-devant ,  que 
lorfque  le  poffefteur  aûuel  repréfcnte  fon  titre  de 
poircHion  perfonnelle  enfaifiné  ,  on  ne  peut  deman- 
der le  droit  pour  aucune  mutation  précédente  ;  mais 
il  eft  très-certain  que  ,  fuivant  le  motifde  l'établiflc- 
itKmt  Se  les  termes  pofitifs  des  édits  ,  toute  mutation 
doit  être  enfaifinée  ,  Se  que  le  roi  a  intérêt  que  la 
dernière  le  foit ,  pour  connoîtrc  tous  les  détenteurs 
aûucls  des  biens  mouvants  de  fes  domaines.  Or,  en 
difpenfant  de  l'enfaifincment  les  héritiers  qui  rcpré- 
fentent  le  titre  de  propriété  de  leurs  auteurs  enCa'iCi- 
nés,  ou,  lorfque  ce  titre  eft  antérieur  à  1702  ,  c'eft 
fuppofer  que  l'enfaifinement  n'eft  dû  qu'une  feule 
fois  dans  la  même  famille ,  Se  qu'il  ne  peut  même 
avoir  lieu ,  Ci  le  titre  originaire  de  cette  famille 
eft  antérieur  à  1702.  C'eft  par  conféquent  détruire  le 
motif  Se  l'utilité  de  l'enfaifinement  ,  favorifer  la 
perte  des  traces  de  la  mouvance  du  roi,  Se  multiplier 
les  ufurpations  qui  s'en  font  journellement  :  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Bretagne  ne  doit  donc  pas  fub- 
fifter. 

II.  Les  acquéreurs  Se  nouveaux  pofTefleurs  ne 
peuvent  acquérir  taicimc prefcription  qu'à  compter  du 
jour  de  l'enfaifinement ,  fuivant  l'édit  du  mois  de 
mai  17 10  :  cela  eft  même  confocme  à  ce  qui  a  tou- 
jours été  obfervé  à  l'égard  de  l'enfaifinement  de» 
feigneurs  particuliers.  Foyâf  aufli  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  2  août  1749,  qui,  en  conformité  de 
l'e'dit  du  mois  de  mai  171c,  juge  que  le  défaut  d'en- 
faifinement d'une  acquifirion ,  faite  par  un  fecretaire 
du  roi  de  la  mouvance  de  S.  M.,  donne  lieu  à 
l'exercice  du  retrait  féodal ,  quoique  l'acquéreur  eût 
été  reçu  en  foi  Se  hommage  ;  Se  une  fentence  de  1» 
chambre  du  domaine  Se  tréfor ,  au  palais  à  Paris 
rendue^  fur  délibéré  le  2  feptembre  1750  ,  qui,  fans. 
aYoir  égard  à  la  prcfcription  fixée  par  la  coutume  de 
Paris ,  pour  les  lods  Se  ventes  ,  ordonne  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  de  mai  1710,  Se  en  conféqucnce, 
condamne  le  fieur  Boucher  du  Bouchet  au  paiement 
des  lods  Se  ventes,  d'un  abandon  fait  par  des  enfants^ 
à  leur  merc  le  13  juin  1719  ,  en  déduaion  de  fes: 
reprifes ,  d'une  maifou  dans  la  direfte  du  roi ,  laquelle, 
maifon  étoit  un  bien  propre  de  leur  perc  ;  Se  cela  ^ 
parce  que  l'abandon  n'ayant  point  été  enfaifiné,.  il' 
ne  pouvoit  y  avoir  de  prefcription. 

Arrêtdu  confeil,  du  22  juin  1755,  par  lequel^ 
fans  s'arrêter  aux  demandes  du  maire  Se  des  coufuls: 
de  la  vile  de  Mepn  en  CondomoU  ,  dont  ils  ont  ét« 
déboutés  ,  il  a  été  ordonné  que  les  poftefieurs  aâuels^ 
de  maifons  Se  héritages  fitiiés  dans  l'étendue,  tant 
de  la  ville  que  de  ia  jiirifdi^ion  de  Mezin ,,  tant  ea 
fiefs  que  rotures,  Se^onf  la  dire.cleejl  commune  entrf. 
S.  M.  &  le  prieur  de  Mejin  ,. ,  feront  tenus  de  re^né-^ 
feater  les  titres  de  leurs  propriétés  ,  ou  ,.  à.  défaut  de- 
titres  ,  des  déclarations  en  bonne  forme ,  pour  être 
enfaifinés  Se  contrôles;  Se ,  par  grâce  Sv  fans  tirer  à; 
conféqueace  ,  S.  M.  a  ordonné  que,,  pour  les-  tirre» 
ou  déclarations  qui  feront  repréfentés  dans  nx  îiois.  ^ 
du  jour  de  la  publication  de  l'arrêt ,  ilnsfetoiigay^ 
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que  les  (îeiix  tiers  tîes  droirsartribucs  pijr  les  écrits  & 
réglemenrs-,  &C  qu'à  faute  d'y  fatisfaire  dans  ledit 
délai,  qui  ne  pourra  être  rt'}.u;é  comminatoire,  ils 
pourront  y  être  contraints  par  les  receveurs  &c  con- 
trôleurs-généraux des  domaines,  'clqucis  pourront  , 
en  ce  cas,  exiger  le  paiement  en  entier  de  leurs 
droits. 

Autre  arrêt  du  confcil,  du  ji  août  1756,  qui  or- 
donne Texécution  des  r^^glements  coiiceniont  1  enfai- 
finement;  en  confcq'.icnce  ,  que  le  duc  de  Ran;!an  , 
lieutenant-général  &  commandant  pour  le  roi  en 
Franche-Comté,  le  m.irquis  de  Beaufremonr  8>c  tout 
autres  vaHaux  &C  cenfitaires  ,  pon"é;lant  fiefs,  mai- 
fons  &i.  héritages  au  con.ué  de  Bouigogne,  tant  par 
acquiiîtion  que  fuccefîion  ou  autrement,  foitque  les 
fiefs  foient  mouvants  Se  relevants  immédiatement 
du  roi,  à  caufe  de  fa  coi  ronne  ,  du  comté  de  Bour- 
gogne, ou  de  fes  autres  domaines  &c  feigneuries  par- 
ticulières ,  tant  ceux  qui  font  en  fcs  mai.is  ,  qu'en 
celles  des  engagiflïS  ,  &c  dont  la  polTeffion  perfon- 
Kclle  ne  remonte  pas  au  delà  du  pre>nier  janvier  1 701, 
feront  tenus  de  repréfcnter  aux  receveurs  &C  contrô- 
leurs-généraux des  domaines  de  la  province  de 
Franche-Comté  ,  les  titres  de  leur  propriété,  ou,  à 
défaut  de  titres,  des  déclarations  en  bonne  forme, 
pour  être  enfiifinés  &{  contrôlés;  &i  de  payer ,  aux- 
dits  receveurs  &l  contrô'eurs- généraux  des  domai- 
nes, les  droits  à  eux  atuibués  par  lefdits  cdits  Se  rè- 
glements ,  à  peine  d'y  être  contraints.  On  oppofoit 
que  ,  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  les  fiefs  font  pu- 
rement d'honneur  8c  de  danger;  qu'ils  n'y  peuvent 
être  alTujettis  à  aucunes  redevances  &  preflations 
pécuniaires;  que  le  saffal  ne  do.t  à  fon  feigneur  q-ie 
la  bouche  &  les  mains;  &  qu'il  n'e/t  obligé  qu'à  faire 
la  foi  8i.  hommage,  à  fournir  fon  dénombrc-ment  , 
&  à  prcfenter  fes  titres  à  la  chambre  dcsco'Mpre?  de 
Dole  ;  formalités  qui  dévoient  fupplior  a  l'cnfiifine- 
menf.  Mais  l'enfiifinement  cft  une  Ir^i  gén.ra'c  à 
laqueie  font  affu  ettis  tous  les  bici;s  fournis  à  la 
directe  du  roi  ,  fai;s  exception. 

Voyej  encore  l'arrêt  du  11  avril  1751  ,  rendu  con- 
tre hs  habitants  deMortagne,  qui  fouttroi^mt  erre 
exempts  d'f.fif'ifiuement,  fous  prétexrc  d'une  pré- 
tendue a"o(!ialité  :  il  cft  rapporté  ci-sprès. 

El^AVE  ed  un  droit  de  confifcation  ;  les  e'paves 
font  àcs  bC'tes  ou  autres  chofes  égarées  ou  errantes  , 
qui  ne  font  rJclamées  par  perfonne.  On  pppelle  en- 
core épaves,  ce  qui  arrive  par  hafard  ou  par  cas 
forti.it;  comme  l'or  Se  l'argent  trouvés  dans  les  po- 
ches d'un  homme  mort  fur  les  grands  chemins  , 
bourfe  ,  tré'or ,  &t  autres  chofes  trouvées  dans  les 
gran(!s  chemins. 

L'cpave  appartient  quelquefois  au  roi ,  &  quel- 
quefois aux  fcigneurs  h.iut-)u(licicrs ,  pourvu  que 
dans  quarante  jours,  félon  plufieurs  coutumes,  ou 
dans  l'an  8<  jour  ,  fclon  quelques  autres  ,  les  chofes 
trouvées  n'aient  point  été  réclamées  par  ceux  aux- 
quels elles  apparticnncnr. 

Tout  tr(''ft)r  rnnfiflant  en  or  appartient  au  roi 
feiil,  à  rcxclMfion  des  fcigneurs  H  des  particuliers, 
iuivaut  une  ordonnance  de  faint  Louis,  Ik  un  arrêt 
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du  pnriement  de  Paris  du  mois  de  décembre  1259. 
Néanmoins  plufieurs  arrêts  ont  adjugé  !e  tit  r»  au 
feigneur  jufiicier  ,  le  tiers  à  celui  qui  a  trouvé  L  tré- 
for,    &c  le  tiers  au  propriétaire  de  Thérit-ge. 

S'il  ei\  trouvé  dans  un  grand  chemin  o  1  lieu  pu- 
blic,  il  en  appartient  la  moitié  au  roi ,  ou  au  hawt- 
judicier  ,  s'i;  a  droit  de  voierie,  Si  la  moitié  à  celui 
qui  l'a  trouvé,  Bacq.  des  droits  dcjuftice,  ch.  ^i. 

Par  la  coutume  de  Bretagne,  tit  2,  art.  48  ,  le 
trélor  appartient  au  roi,  s'il  e(l  trouvé  en  bêchant; 
l'article  s  j  de  la  même  coutume  en  fait  un  droit 
royal  ,  &c  le  donne  au  prince  ;  Sc  par  celle  de  Nor- 
mandie,  art.  211,  tout  tréfor  trouvé  aux  terres  du 
domaine  appartient  au  roi;  Si  s'il  cft  trouvé  ailleurs  , 
il  appartient  au  feigneur  ^'e  fief. 

Arrêt  du  parle  r.ent  de  Dijon,  du  5  avril  1612, 
en  faveur  de  celui  qui  avoir  trouvé  un  bracelet  d'or. 
Eouvot ,  tom.  2  ,  verb.  Epaves  :  didtionn.  des  arr. 

Un  meuble  non  revendiqué  ei\  regardé  comme 
épave  :  fur  ce  fondement,  il  appartient  au  feigneur 
haut-jufticier;  &t  û  le  roi  l'eft  ,  au  fermier  de  fou 
domaine.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  juin 
1690,  rendu  à  l'audl-m-e  de  la  grand'chambre  ,  qui 
a  jugé  qu'un  étui,  renferm  nt  un  cojiea  à  manche 
d'or,  une  fourchette  Si  une  cuiller  d'or,  remis,  en 
1678  ,  à  un  orfèvre  de  Mcaux  ,  par  le  nonmé-Hardy  , 
fe  difant  Liégeois,  reteuii  ,  comme  fufpeft  ,  par  l'or- 
fèvre, qui  en  avoir  donné  fa  reconr.oKraiice ,  Sf  ré- 
clamé ,  en  i63î  ,  par  le  fermier  du  domaine  à  titre 
d'épave,  feroit  vendu  au  plus  offrant,  pour  les  de- 
niers de  la  vente  être  remis  au  fermier  du  donaine 
à  la  caution  de  fon  bail ,  fauf  à  rendre  le  prix  de  la 
vente  en  cas  de  réclamation  de  la  part  du  proprié- 
taire. Journ.  des  aud.  tom.  5  ,  liv.  6  ,  ch.   i6- 

Arrêt  du  confeil,  du  27  juin  1714.  qui  calTi;  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  Mariinique, 
du  28  janvier  1724,  en  ce  qu'elle  ordonne  que  les 
deniers  provenants  de  la  vente  de  deux  nègres  trou- 
vés fins  maître,  au  bourg  du  fort  Saint-Picrrc  ,  ref- 
tcroient  par  forme  de  dépôt  entre  les  mains  (hs  re- 
ceveur del'amirauté  ,  jufqu'à  ce  que  les  propriétaires 
les  euflent  réclamés  dans  l'an  &  jour  ,  Si  ledit  temps 
paiïe  ,  que  leciit  receveur  en  rcmettroit,  à  celui 
du  domaine,  la  moitié,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  la  marine,  art.  26,  qji  veut  q-.f.-  des  nau- 
frages ,  bris  Se  échoueiTients  ,  il  en  foit  accordé  la 
moitié  à  l'amiral ,  Se  l'autre  au  fermier  du  do  naine 
d'occident  ;  ce  faifant,  ordonne  que  les  deuiers  de 
ladite  vente  feront  remis  en  entier  au  rereveur  dudit 
domaine,  comme  provenus  d'une  vente  de  chofes 
déclarées  épaves  ,  dont  ledit  article  26  n'entend  point 
parler. 

Décifion  du  confeil,  du  11  juin  17?$»  q'ii  ad- 
juge au  fermier  du  domaine  de  Languet'oc  une 
fomme  de  119  liv.  pour  le  prix  d'une  jument  volée 
Se  vendue,  8c  ce,  à  titre  d'épave ,  le  propriétaire 
n'étant  pasconiui;  en  conféqucnce  ,  ordonne  que 
cette  fomme  i'en  remife  au  receveur-général  des 
doinaines  St  bois. 

A  l'égard  des  épaves  de  joaillerie  8c  orfèvrerie,  il 
y  a  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris^^ 
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<îu  îj  fivricr  1747  ,  contenant  qu'il  fcr.i  tenu  re^if- 
tie  de  tous  les  apports  qui  l'eronr  faits  en  la  m.iifon 
con-vine  (^e;  oriVvrcs- joailliers  ,  ries  épaves  de 
jo.iilierie  &  orfèvrerie;  que  cl"  rsgirtre  fera  coininu- 
inqué  au  receveur-général  des  doinaincs  Se  bois  ,  & 
qa'il  lui  en  fera  mène  délivré  des  extraits  toures  fois 
8c  (juantes  ;  cet  arrêt  prcfcrit  ce  qui  fera  obfcrvé  eu 
cas  de  réclamation  dcfùit^is  épaves  ;  &  ordonne  que 
celles  non  rcclaniées  feront ,  après  l'an  &c  jour  de 
leur  rapport ,  vcn.lues  fans  frais ,  au  plus  ofi'rant ,  dans 
le  bureau  de  ladite  maifon  commune  ,  en  préfcnce 
du  procureur  du  roi  ,  en  la  chambre  du  domaine,  8c 
du  receveur-général  du  domaine. 

Tous  les  etfets  ,  paquets  ,  balles  ,  ballots ,  qui  fe 
troavent  dans  les  bureaux  des  carroffes ,  coches  &c 
meirigeries  ,  &  maifons  où  fe  tiennent  des  voitures 
publiques  ,  tant  par  terre  que  par  eau  ,  qui  n'auront 
point  été  réclamés  pendant  l'efpace  de  deux  ans  ré- 
volus, Se  dont  on  ne  connoîtra  point  les  propriétai- 
res ,  appartiennent  au  roi  à  titre  d'épave. 

Il  faut  obferver  à  cet  égard  que,  fuivant  la  décla- 
ration du  io  janvier  1699  ,  les  propriétaires  n'ont 
que  le  délai  de  deux  ans  pour  réclamer  leurs  paquets, 
ballots  &  effets  dans  les  bureaux  des  douanes  &  des 
meiragerics  ;  paffë  lequel  temps  ,  la  vente  en  peut 
être  valablement  faite  ;  mais  ,  au  profit  du  domaine 
comme  épave  ,  8<  à  la  requête  du  receveur-général 
des  domaines  8<  bois  ,  fans  que  les  fermiers  des 
douanes  Se  meffigeries  puilîont  oppofer  aucune  fin 
de  non-recevoir  ,  tirée  du  laps  de  temps  ;  parce  que 
le  délai  de  deux  années  ,  à  compter  du  jour  du  dépôt, 
n'efl  relatif  qu'au  propriétaire  ,  Se  ne  peut  profiter  au 
dépofîraire  ,  qui  ne  peut  être  libéré  du  dépôt  qu'eu 
jullifiant  l'avoir  remis.  Ce  n'eft  qu'après  le  délai  , 
accordé  aux  propriétaires  ,  que  commence  l'adion 
du  receveur-général  Se  du  fermier  àes^  domaines  , 
pour  demander  les  effets  à  titre  d'épave  ;  Se  cette 
a£tion  ,  comme  toutes  les  autres  ,  qui  tendent  au 
recouvrement  des  droits  cafuels  ,  dure  trente  an- 
nées. 

Par  arrêt  du  confeil  Se  lettres-patentes  du  i  5  août 
1716  ,  il  fit  or  lonné  q-.ie  les  propriétaires  des  bal- 
les ,  billots  ,  cai.ies,  coTres,  malles,  valifes ,  porte- 
niauteaux  ,  tonnes ,  tonneaux ,  barils ,  banues  ,  can- 
tines ,  pots ,  vafes  ,  vaiiïeaux  ,  paniers  ,  facs  ,  boîtes  , 
Se  de  toit  autres  fortûs  de  paquets  de  marchandi- 
fes  Se  effets  portés  dans  les  douanes  par  les  voitu- 
riers  ,  rouliers ,  meffagers  Se  autres ,  feront  tenus  de 
les  retirer  au  plus  tard  d  :ns  deux  ans  ,  après  qu'ils 
auront  été  portés  Se  remis  ;  après  lequel  temps  de 
de, IX  années  les  fermiers-généraux  feront  iuitorifés  ; 
&  S.  M.  leur  permet  dès  à  préfent  de  préfenter  re- 
quête aux  juges  des  lieux,  pour  faire  ordonner  que 
l'état  def'its  effets  apportés  ,  deux  ans  auparavant, 
dans  les  bureaux  Se  magafins  des  douanes  ,  fera  affi- 
ché fur  les  lieux  ,  à  ce  q-ie  les  propriétaires  aient  à 
les  rc'irer  dans  un  mois,  fînon  Se  à  faute  de  ce,  que 
Ifildits  effets  feront  vendus  ,  Se  que  ,  fur  le  prix  de  Ja 
vente  ,  lefdics  fermiers-généraux  feront  payés  ,  par 
priférence  ,  des  frais  des  affiches  ,  defcription  ,  pro- 
clamâcloa  Se  veuce,  &  des  droits  des  fermes  dus  pour 
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Icfdîts  effets  ;  Se  après  eux  ,  les  mefTagcrs  5e  vcitu- 
riers  feront  payés  du  port  def.iits  effets;  Se  fur  le  fur- 
plus  ,  il  fera  prélevé  un  fou  pour  livre  pour  tous  frais 
de  jultice,  Selerelîant  fera  remis  au  fermier-général, 
pour  en  compter  au  roi  ,  outre  Se  par  dcffus  le  prix 
de  fon  bai'. 

Cette  dernière  difpofition  fut  ainfi  ordonnée  en 
17Î6,  parce  que  le  fermier-général  ctoit  le  dépofi- 
taire  des  effets  reflcs  dans  les  douanes;  il  ne  jouiffoît 
pas  des  domaines  qui  éroient  alors  régis  di(îin£te- 
ment  pour  le  compte  du  roi  ;,  Se  c'eft  au  fermier  des 
domaines  qu*appartjent  le  prix  de  ces  effets  ,  comme 
cpave. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  i  j  juillet 
1752,  rendu  entre  le  receveur-général  des  domaines 
Se  bois  de  Paris,  le  fieur  Vach^jr,  fermier  des  coches 
Se  carrofîes  de  Lyon  ,  le  procureur  du  roi  du  châtelet 
Se  celui  delà  chambre  du  domaine  ,  il  a  été  jugé  q'ie 
des  ballots ,  paquets  Se  effets  reffés  au  bureau  de  la 
diligence  de  Lyon  ,  Se  non  réclamés  dans  les  deux 
ans  ,  appartiennent  au  roi  à  titre  d'épave  ;  en  confé- 
qucnce  ,  que  la  provifion  ,  accordée  aux  officiers  du 
domaine  par  un  précédent  arrêt  ,  demeurera  défini- 
tive ;  ce  faifant ,  autorife  la  vente  defdites  ballots,  pa- 
quets Se  effets,  par  l'huiffier  nommé  par  le  receveur- 
général,  à  la  requête  Se  en  préfence  du  procureur  du 
roi  en  la  chambre  du  domaine  ,  pourfuite  Se  dili- 
gence dudit  receveur-général  ;  Se  ordonne  que  fur  les 
deniers  de  la  vente,  ledit  fieur  Vacher,  fermier  des 
coches  Se  diligences  ,  fera  payé  ,  par  le  receveur-géné- 
ral Se  par  privilège  ,  du  montant  des  frais  de  voiture  , 
Se  des  droits  par  lui  acquittés ,  les  frais  de  vente  Sc 
ceux  faits  pour  y   parvenir  préalablement  pris. 

Par  fentcnce  de  la  chambre  du  domaine  Se  tréfor 
au  palais  ,  à  Paris  ,  du  ï  8  février  1753,  il  eft  ordonne 
que  tous  les  effets ,  paquets ,  balles  ,  ballots  qui  fe 
trouveront  dans  les  bureaux  des  carroffes  ,  coches  Se 
meffageries  ,  Se  maifons  où  fe  tiennent  des  voitures 
publiques,  tant  par  terre  que  par  eau,  de  la  ville  de 
Paris,  qui  n'auront  point  été  réclamés  pendant  l'ef- 
pace de  deux  ans  révolus  ,  Se  dont  on  ne  connoîtra 
point  les  propriétaires  ,  feront  déclarés  appartenir 
au  roi  à  titre  d'épaves  ;  que  la  préfente  fentence  fera 
rendue  publique  par  des  affiches  ,  Se  envoyée  à  tous 
les  maîtres ,  entrepreneurs  Se  fermiers  defdits  coches  , 
carroffes  Se  voitures  publiques ,  tant  par  terre  que  par 
eau,  lefquels  feront  tenus  de  donner  avis  au  procu- 
reur du  roi  des  efl'ets  qui  fe  trouveiont  dans  leurs 
magafins  après  deux  sns  de  garde  ;  Se  en  cas  de 
négligence  de  leur  part ,  ordonne  qu'ils  feront  Tom- 
mes de  faire  lefdites  déclarations  8v  rcpréfentations  , 
Se  de  leurs  regiffres  Se  livres  ;  à  qi  oi  faire  ,  ifs  feront 
contraints  par  toutes  voies  di.es  Se  raifonnablcs  , 
même  par  corps  :  au  furplus ,  ctte  fentence  ordonne 
qu'après  defcription  ,  il  fera  procédé  à  la  vente  ,  Se 
les  deniers  remis  au  receveur-général  des  domaines 
Se  bois  ,  fur  iceux  préalablement  pris  les  frais  de 
vente  ,  ceux  de  voiture  ,  port  Se  droits. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  17  juin  17Î?  » 
il  a  été  ordonné  que  différents  effets ,  cunt  au  greffe 
crimiuel  de  ladite  cour,  abaudonoés  Se  ûoa  réda^ 
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mp'g.  à  l'exception  c^e  ceux  fur  lefqiiels  II  peut  y  avoir 
EpavesT  ^^^s  oppofitions  ,  feront  repréfcntcs  par  le  grefiier  cri- 
ininel,  8>c  vendus  (  comme  appartenants  au  roi  à  titre 
d'épave  pu  de  confifcalion  )  en  prcfence  de  l'un  des 
fubflituts  de  Al  le  procureur-général,  &  les  deniers 
remis  au  receveur-général  des  dom;iinc>  &c  bois  ,  à 
l'exception  des  irais  de  vente  &C  de  ceux  faits  pour 
j  parvenir. 

Les  effets  des  titulaires  des  béncnces  confifloriaux  , 
non  réclamés  dans  trois  ans  de  leur  décès  ,  appar- 
tiennent au  roi  à  titre  de  déshérence.  Voyez  Dés- 
hérence. 

ÉPAVES  MARITIMES  font  tous  les  effets  que  la 
mer  poufle  &  jette  à  terre ,  Se  qui  n'appartiennent  à 
aucun  légitime  propriétaire  connu.  C'efi:  générale- 
ment tout  ce  que  la  mer  jette  fur  fes  bords ,  foit  de 
fon  crû,  foit  qu'il  vienne  de  bris  8c  naufrage. 

Quand  les  tempêtes  ,  les  ouragans  ,  les  écueils  Se 
autres  accidents  de  mer  renverfent  Se  coulent  à  fond 
im  vai.Teau  chargé  de  mnrchandifes  ,  &  que  ces  mar- 
chandifcs  fe  trouvent  à  bord  fur  les  ports  8c  terres 
fermes  ,  elles  appartiennent  au  roi  ,  ou  au  fcigneur 
féodal  ,  dans  les  terres  duquel  elles  fe  rencontrent , 
fi  dans  l'an  &  jour  elles  ne  font  réclamées  par  les 
propriétaires  ;  il  en  doit  être  fait  un  inventaire  ,  fi 
elles  peuvent  fc  conferver  ,  finon  l'on  doit  les  ven- 
dre &.  dépofer  le  prix  pendant  l'année.  Voyej  la 
coût,    de   Norm.   art.  59S  &c   fuiv. 

I.'or  Se  l'argent  monnoyés  ou  en  mafle  de  valeur 
au  dclTus  de  vingt  liv.  ,  les  chevaux  de  fervice  , 
chien?,  oifeaux ,  l'ivoire,  le  corail  ,  les  pierreries, 
l'écarlate  ,  le  verd-de-gris  ,  Se  les  peaux  zibelines 
qui  ne  foi;c  pas  encore  apprêtées  ;  les  trouiïeaux  de 
draps  entiers  liés  ,  Se  tous  les  draps  de  foie  entiers, 
avec  tout  le  poiJon  royal,  qui  de  foi  vient  à  terre 
fans  aide  d'hommes  ;  tout  cela  appartient  au  roi  , 
8c  les  autres  chofcs  appartiennent  au  feigneur  de 
fief,  en  Normandie  ,  fuivant  les  articles  597,  Se 
fuiv.ints  de  la   coutume. 

Par  arrêt  du  confc^il  ,  du  28  décembre  1685  ,  il 
fut  orf^onné  que  le  fermier  des  domaines  de  Bou- 
logne recevroit  la  moitié  des  deniers  provenants 
de  'a  veiuc  de  vailTeaux  Se  bateaiix  échoués  fur  la 
côte  de  Boulogne  ,  Se  la  nioitié  des  marchandifes 
qui  y  avoicnt  été  trouvées  ,  conformément  à  l'art. 
26  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  la  marine  de 
168 1  ,  qui  en  adjuge  moitié  au  roi  ,  Se  l'autre 
moitié  à  l'amiral  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  récla- 
mation. ~ 

L'article  i6  du  tirre  9  des  naufrages  ,  bris  Se 
cchouements  ,  de  l'ordonnance  de  la  marine  du 
mois  d'août  168 1  ,  porte  que  fi  les  vaifieaux  ou 
effets  trouvés  fur  le  rivage  ne  font  réclamés  dans 
l'an  Se  jour  ,  ils  feront  partagés  égilement  entre 
le  roi  ou  les  feigncurs  auxquels  le  roi  a  cédé  fon 
droit  ,  Se  l'amiral  de  France  ,  les  frais  de  fauve- 
mcnt  Se  de  juflice  préabblemcnt  pris  fur  le  tout. 
Et  l'arr.  17  porte  que  fi  les  effets  naufragés  ont 
été  trouvés  en  pleine  mer  ,  ou  tirés  de  fon  fond  , 
le  tiers  en  fera  délivré  à  ceux  qui  les  auront  fau- 
y-és ,  &  c^uc  les  deux  autres  tiers  ,  s'ils  iic  font  rc- 
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clamés  cîans  l'an  Se  jour,  feront  partages  (?ga!emènî 
entre  le  roi  Se  l'amiral  ,  les  frais  de  juûice  préala- 
blement pris  fur  ces  deux  tiers. 

Par  l'arr.  57  du  même  titre  ,  le  roi  a  déclaré 
qu'il  n'entcndoit  faire  préjudice  au  droit  de  varech , 
attribué  par  les  art.  597  Se  fuivants  ,  de  la  coutume 
de  Normandie  aux  feigneurs  de  fiefs  voifins  de  la 
mer. 

L'art.  26  du  titre  des  prîfes  de  l'ordonn.  de  1681» 
porte  que  ,  fi  ,  par  dépofition  de  l'équipage  qui  a 
pris  Se  la  viute  du  vaifieau  pris  Se  de  fes  mar- 
chandifes ,  on  ne  peut  découvrir  fur  qui  la  prife 
aura  été  faite  ,  le  toi:t  fera  inventorié  ,  pour  être 
reftitué  s'il  eft  réclamé  dans  l'an  Se  jour  ,  finon  qu'il 
fera  partagé ,  comme  épaves  de  mer  ,  entre  le  roi  , 
l'amiral  Se  les  armatrurs. 

A  l'égard  des  autres  prifes  faites  en  tner  pendant 
la  guerre  ,  fur  les  ennemis  connus  de  l'état  ,  elles 
n'ont  jamais  été  réputées  épaves. 

Les  difpofitioni  que  l'on  vient  de  rapporter  de 
l'ordonnance  de  la  marine  ne  fubfiifent  plus ,  le  roi 
ayant  fait  don  aux  invalides  de  la  marine  de  la 
plupart  de  ce  qui  ctoit  réfervé  à  S.  M.  par  cette 
ordonnance. 

Le  règlement  du  roi,  du  23  août  1739,  annonce 
d'abord  que  le  roi  a  fait  don  aux  invalides  de  la 
marine  des  deux  tiers  des  foldes  dues  aux  gens  de 
mer  ,  Se  des  effets  Se  hardes  ,  tant  d.^fd.  gens  de 
mer  ,  que  des  pafTagers  qui  meurent  fans  teRer  , 
pendant  leurs  voyages  fur  les  navires  marchands  ; 
enfemble  de  la  moitié  des  bris  Se  naufrages  ,  lorfque 
lefdits  effets  ,  hardes  ,  bris  Se  naufrages  ne  font 
point  réclamés ,  aiiifi  qu'il  eff  porté  par  les  édits  des 
mois  de  décembre  17x2,  juillet  1720,  Se  par  la 
déclaration  du  30  décembre  fuivant,  Se  celle  du  iz 
juillet  1722  ,  concernant  lefdits  invalides. 

En  conféquence ,  il  efi  ordonné  par  les  arr.  i  ,  3 
Se  II  de  ce  règlement  ,  que  lefiirs  effets  Se  h:irdes 
feront  dépoies  ,  ainfi  que  les  inventaires  qui  en 
auront  été  faits  ,  au  greffe  de  ranni-,u'té  ,  Se  que 
s'ils  ne  font  réclamés  ,  ainfi  que  les  foldes  dues  aux 
gens  de  mer  ,  dans  deux  années  ,  les  effets  feront 
vendus  ,  Se  le  montant  de  ces  effets  Se  des  foldes  , 
diilribué ,  un  tiers  au  receveur  de  l'aiiiiral  ,  Se  les 
deux  autres  tiers   au  tréforier  des    invali.'cs. 

Et  par  le  même  règlement  de  1739  ,  au  titre  des 
bris  ,  naufrages  Se  échouemcnts  ,  il  eff  ordonné  que 
fi  les  effets  defdits  naufrages ,  bris  Se  échouements 
ne  font  pas  réclamés  dans  Tan  Se  jour  fixés  par  l'or- 
donnance de  i<53i  ,  il  fera  procédé  à  la  vente  defd- 
effets  par  les  officiers  de  l'amirauté  ,  les  officiers 
des  claffes ,  le  tréforier  des  invalides  Se  le  receveur 
de  l'amiral  ,  préfents  ou  appelles  ;  Se  que  le  produit 
de  ladite  vente  fera  remis  ,  moitié  au  receveur  des 
droits  de  Famiral  ,  Se  l'autre  moitié  au  tréforier  des 
invalides,  les  frais  de  jufficc  préa'ablemcnt  levc'y. 
Les  épaves  pcchécs  dans  les  fleuves  Si  rivières  na- 
vigables appartienne  nt  au  roi  ,  qui  on  cfl  feigneur. 
Se   elles  font  partie  du  domaine  de    S.  M. 

Voyej  l'arrêt  du  pnrlcmwit  de  Paiis  du  vingt-neuf 
mai  wU  fcpi  çcat  quarante-trois  ,   rapporté  à  Tart. 

Ririerc}  ^ 
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Khieres  ,  cî-aprcs  ,  au  fujet  d'un  diamant  trouvé 
dans  la  rivière  rie  Seine. 

Par  l'art,  i  du  rélultat  du  confcil  ,  du  50  décem- 
bre 1761  ,  portant  bail  à  Jean-Jacques  Prévôt,  il  efk 
dit  qu'il  jouira  des  épaves  ou  déshérences  des  effets 
non  réclamés  dans  les  bureaux  des  douanes ,  carrof- 
fes  de  voitures  Se  melFageries ,  à  la  charge  de  fe  con- 
former à  l'arrêt  du  couleil  8c  aux  lettres-patentes  du 
I  j  août  1716. 

iPICES  font  les  droits  qui  appartiennent  aux  ju- 
ges ,  pour  examiner  8<  j'-'ger  certains  procès ,  &c  pour 
autres  fonftion?  de  leur  minirtere. 

Les  épices  ,  fabatines  ,  vacations  &  condufions  , 
tant  des  juges  royaux  que  des  procureurs  du  roi  , 
font  lujettes  aux  droits  réfervés  de  ceux  qui  étoicnt 
attribués  aux  receveurs  Se  contrôleurs  des  épices  , 
dont  les  offices  ont  été  fiipprimés.  Voyez  Droits  ré- 
fe-vès  ,  $.   4. 

ÉRECTION  de  terres  en  duchés  ,  marquifats  , 
xomtés.  Voyez  Duchés  Sc  Lettres  d'éreftion. 

Différents  biens  qui  étoient  tenus  en  roture  dans 
les  direftes  du  roi ,  ou  en  franc- alleu  ,  ont  été  érigés 
en  fieis  ,  par  l'aliénation  qui  a  été  faite  aux  déten- 
teurs ,  de  la  direûe  defdits  biens ,  Se  de  la  moyenne 
&  balfe-iiiftice.  Voyez  Directe. 

ESPAGNE  :  les  Efpagnols  ont  été  fournis  au  droit 
d'aubaine  en  France  ,  julqj'au  traité  conclu  en  1761  , 
fous  la  dénomination  do  pa£ie  de  famille  ,  entre  le 
roi ,  Je  roi  d'Ffpagne  Se  le  roi  r'es  deux  Siciles. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1700,  le  roi  dé- 
clara qje  le  roi  d'Efpagne ,  fon  petit-fils,  conferve- 
roit  toujours  les  droits  de  fi  n;ifl'an..e  ,  de  la  même 
manière  que  s'il  faifoit  fa  réfidence  aftuelle  dans  le 
royaume  ;  voulant  que  fondit  petit-fils  le  roi  d'Efpa- 
gne  ,  ni  fcs  cnfantî  mâles  ne  foient  ccnfés  Se  répu- 
tes moins  habiles  Se  capables  de  venir  à  la  couronne 
<le  France  ,  (  le  ca<  échéant  )  ni  aux  autres  fucceffions 
qui  pourroicnt  leur  échcoir  dans  le  royaume  :  enten- 
dant, au  contraire,  que  tous  droits  Si  autres  chof«s 
généralement  quelconques  ,  qui  pourroient ,  à  pré- 
fent  Se  à  l'avenir  ,  lei'r  compéfcr  Se  appartenir  , 
foivnt  Se  demeurent  confervés  fains  Se  entiers  , 
€omme  s'ils  réfidoieut  Se  habiroit-nt  continuellement 
dans  le  royaume  ,  jufqu'à  leur  trépas  ;  &  que  leurs 
hoirs  fuffent  originiires  Se  rcgnicoles  ,  les  ayant  à 
cet  effet ,  en  tant  que  befoin  clt  ou  feroit  ,  habilités 
•&  difpenfés  par  ces  préfentes. 

Le  roi  d'Efpagne  renonça  à  la  couronne  de  Fran- 
ce ,  le  j  novembre  1711  ;  Se  à  ce  moyen,  l'édit  du 
mois  de  décemb.  1700  fut  révoqué  par  un  autre  édic 
du  mois  de  mars  171}  ,  cnrégiftrc  au  parlement  de 
Paris ,  le  1 5  du  même  mois. 

Il  a  été  cité  ,  dans  le  premier  volume,  page  141  , 
Tin  arrêt  du  23  o£tobre  1703,  confirmatif  d'une  or- 
donnance du  bureau  des  finances  de  In  Rochelle  , 
du  i  mai  1702  ,  qui  as  oit  adjugé  au  roi  ,  à  titre 
d'aubaine ,  les  biens  Se  effets  d^un  Kfpagnol ,  décc-lé 
a  Rochefort ,   étant  fimplemtiit  paîTager  en  France. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Ptiris  ,  du  24  février 
1756  ,  rendu  fur  les  conc'.uGons  de  M.  Seguier  , 
avocat-général  ,  la  fuccefCon  du  fieur  Olano ,  Ef- 
Tome  II, 
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pagiiol  ,  décède'  à  Paris  ,  où  il  étoit  vcmi  pour  le 
faire  traiter  d'une  maladie  ,  a  été  adjugée  au  do- 
maine ,  à  titre  d'aubaine.  On  avoir  trouvé  ,  fous 
les  fcellés  appofés  après  fon  décès  ,  \\n  teilament  , 
par  lequel  il  avoit  difi'ofé  de  fcn  mobilier  :  fur  la 
prétention  du  droit  d'aubaine  ,  !c  légataire  difoit 
qu'il  falloit  dilHiigucr  entre  un  étranger  domicilié 
en  France  ,  Se  un  étranger  fimple  voyageur  ;  ces 
moyens  ont  été  rejettes  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
difiindion  à  faire. 

L'art.  2 }  du  traité  d'amitié  Se  d'union  ,  conclu 
le  ij  août  i7<5r  ,  entre  le  roi  Se  le  roi  d'Efpignc  , 
fous  la  dénomination  de  paûe  de  famille  ,  donc 
les  ratifications  ont  été  échangées  le  8  fepteiiibre 
fuivant  ,  porte  que  le  droit  d'aubaine  ef\  aboli  ea 
faveur  des  fujets  de  leurs  majeftés  catholique  Sc 
Sicilienne  ,  qui  jouiront  en  France  des  mêmes  pré- 
rogatives que  les  nationaux  ;  que  les  François  fe- 
ront également  traites  en  Elpagne  Se  dans  les  deux 
Siciles ,  comme  les  fujets  n>iturels  de  ces  deux  mo- 
narchies. Voye\  le  fupplémcnt  à  la  gazette  de  Fran- 
ce ,  du  26  dé>.embre  1761. 

ESTIMATION  efl  néceffaire  dans  les  afles,  pour 
la  liquidation  des  droits  de  ces  a£tes  ;  parce  que  , 
faute  d'ciliniation  ou  de  défignation  des  biens  ,  il  y 
a  lieu  de  percevoir  200  liv.  en  conformité  de  fart. 
4  du  tarif,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit  de  con- 
trôle. Voyez  Fort  droit. 

L'artide  22  de  la  déclaration  du  roi ,  du  20  avril , 
1694,  porte  que,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'eftimatioii 
dans  les  cefllons  de  droits  immobiliers  Se  litigieux  , 
les  parties  font  tenues  d'en  faire  une. 

Lorfque  les  biens  font  riéfignés  dans  un  partage  , 
une  tranfaftion  ou  un  autre  afte  ,  ils  font  fufcep- 
tibles  d'eftimation  ,  à  l'amiable  ou  par  experts  ;  8c 
l'on  ne  peut ,  par  conféquent ,  percevoir  le  plus  fort 
droit  de  contrôle  ,  qui  n'efl  dû  ,  fuivant  le  tarif  , 
que  lorfque  les  biens  ne  font  ni  défignés  ,  ni  évalués. 
Voyez  Dcjîgnation  ,  tome  i. 

Le  défaut  de  défigr.ation  ou  d'eflimation  ne  peut 
être  fuppléé  dans  un  afte ,  dès  qu'il  efl  parfait.  Dé- 
cifion  du  17  juiilet  172?  ,  contre  François  Germont 
Se  conforts ,  au  fujet  d'une  donation  de  biens  non 
évalués  ;  ils  offroient  de  rapporter  la  preuve  que  les 
biens  ne  valoient  que  31587  liv.  Déci,dé  que  l'aûe  ne 
contenant  point  d'évaluation  ,  le  droit  a  été  perçu 
en  conformité  du  tarif,  qu'cinfi  il  ne  peut  être  ref- 
titué  ;  Se  qu'en  pareil  cas  ,  c'eft  au  notaire  à  avertir 
les  parties  à  déclarer  la  valeur  des  biens.  Foye^  en- 
core la  décifion  du  21  feptembre  1723,  verb.  Di- 
mes  ,  tome  i. 

Si  l'ellimation  paroît  frauduleufe  ,  le  fermier  peut, 
dès  l'inftant  ,  faire  procéder  à  une  cftimation  par 
experts ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  rendu  en  règle- 
ment,  le  18  juillet  171 3  ,  ou  attendre  qu'il  ait  des 
preuves  convaincantes  ,  ..fin  de  faire  prononcer,  con- 
tre les  parties ,  les  peines  Sc  amendes  encourues  pour 
la  fauffe  ertimation. 

Par  arrêt  du  confcil,  du  13  décembre  1712  ,  il 
a  été  défendu  au  fubdélégué  de  l'intendance  à  Mar- 
feille  ,  de  fiairc  procédei  à   aucune  eAimation  de 
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biens ,  i'ans  y  appeller  le  commis  du  fermier  ,  à  peine 
de  nullité  defdires  ellimations.  Il  avoic  fait  eftimer 
des  biens  par  des  experts ,  pour  en  fixer  le  droit  de 
centième  denier  ,  fans  que  le  commis  fût  préfent  ni 
appelle. 

Si  par  l'acte  même  il  y  a  une  indication  que  les 
biens  font  de  plus  forte  valeur  que  l'eftimation  qui 
leur  eft  donnée  ,  le  fermier  ell  fondé  à  percevoir 
les  droits  fur  cette  valeur  ,  fans  avoir  égard  à  l'efti- 
mation  ;  c'eft  un  eff«t  de  la  liberté  que  lui  donne  le 
règlement  du  i8  juillet  1713.  Voyei  la  décifion  du 
2  avril  1746  ,  ci-après. 

Les  eftimations  doivent  être  pures  &  fimples  , 
affirmées  véritables  fans  reftriûion  ,  &  fans  pouvoir 
dire  qu'elles  ne  foient  faites  que  pour  régler  les 
droits.  Voye^  la  feftion  fuivante  ,  concernant  les 
faufles  eftimations. 

Les  eftimations  par  experts  ,  en  cas  de  contefta- 
tlon  fur  la  valeur  exprimée  ,  doivent  être  faites  aux 
frais  de  celui  qui  fuccombe  ,  foit  du  fermier  ,  foit 
au  redevable.  Art.  i  de  la  déclaration  du  20  mars 
1708  ,  &  décifion  du  17  feptembre  1732. 

Lorfque  la  preuve  de  la  vr.lcur  eft  conftatée  par 
des  titres  ,  on  ne  doit  point  faire  faire  d'eftimation 
par  experts.  Décifion  du  29  mars  175?  ,  contre  le 
fleur  Mercoran  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de 
M-  l'intendant  du  Languedoc  ,  par  laquelle  il  avoir 
ordonné  une  eftimation  par  experts  ,  quoiqu'il  y  eût 
des  baux  ;  en  conféquence  ,  juge  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  fur  le  pied  du  denier  vingt  ,  du 
prix  des  baux.  Voyej  encore  la  décifion  du  22  juillet 
Ï7J4  ,  rapportée  ci-après. 

Décifion  du  confeil ,  du  2  avril  1746,  contre  le 
Jîeur  Prefcheur»  notaire  à  Beauvais,  au  fujet  d'une 
donation  de  moitié  d'une  maifon,  &  de  l'ufufruit 
de  l'autre  moitié,  &  d'une  fomme  de  420  livres  , 
le  tout  eftimé  1550  liv.  jugé  que  les  droits  ont  été 
bien  perçus  fur4Cio  liv.  attendu  que  l'ufufruit  d'une 
moitié  de  la  maifon  avoit  été  précédemment  acquis 
J200  liv. 

L'cvaluatio.n  des  revenus  en  grains  doit  être  faite 
fur  le  pied  d'une  année  commune  formée  des  dix 
dernières  ,  voyez   Appréciations. 

Quant  aux  charges  dues  fur  les  biens  ,  qui  peuvent 
être  diftraites  dans  les  eftimations  dcfd.  biens ,  voyez 
Charges. 

Des  faujfes  ejlimations   dam  tes  acles. 

Le  tarif  du  19  mars  1693  ,  l'art.  28  de  la  décla- 
ration du  20  avril  1694,  &  l'article  i  de  celle  du  14 
juillet  1699  ,  portent  que  les  eftimations  dans  les 
échanges  feront  finceres,  8c  qu'au  cas  qu'on  puifle 
juftifier  du  tiers  de  léfion  du  droit,  les  parties  feront 
condamnées  chacune  en  100  livres  d'amende. 

li'artide  12  de  la  déclaration  du  14  juillet  1699., 
porte  qu'en  cas  de  fauffe  déclaration  ou  eftimation 
dans  les  contrats  de  mariage  &  autres  a£tes,  comme 
inventaires  ,  donations  ,  partages  ,  &c.  ceux  qui  \c$ 
auront  faites  feront  Condamnes  en  200  livres  d'à- 
«acodc» 
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Par  l'article  i  de  la  déclaration  du  20  mars  170?^ 
il  eft  ordonné  que  les  eftimations  qui  feront  faite» 
par  les  parties  &  les  notaires  dans  les  donations  , 
partages  ,  échanges  ,  inventaires  ,  8>C  autres  aûcî 
portant  traiiflation  de  propriété  d'immeubles  ,  ou 
de  meubles  ,  feront  pures  8c  fimples  ,  avec  affirma- 
tion par  les  parties  ,  que  c'eft  la  jufte  valeur  des 
biens  8c  effets  qui  y  feront  mentionnés  ,  fans  que 
les  parties  8c  les  notaires  puifl"ent  y  ajouter  que  ces 
eftimations  ne  font  faites  que  pour  régler  les  droiti 
de  contrôle ,  fans  tirer  à  conféquence  pour  la  valeirr 
des  biens  \  8c  feront  les  droits  de  contrôle  payés 
fur  lefdites  eftimations  ,  fi  mieux  n'aime  le  fermier 
faire  faire  l'eftimation  par  experts  ,  dont  les  frais 
feront  fupportés  par  les  patries ,  lorfque  les  déclara- 
tions feront  au  deffous  de  la  valeur  des  biens  ;  au 
furplus  ,  il  eft  ordonné  que  les  précédents  réglement-s. 
feront  exécutés. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  ir  juillet  1724,  fans 
avoir  égard  à  la  foumiffion  de  Mathurin  le  Roi-, 
tant  pour  lui  que  pour  fes  cohéritiers  ,  d'une  fomme 
de  50  livres  pour  amende,  ils  ont  été  condamnés 
chacun  en  200  liv.  d'amende ,  8c  ea  outre  au  paie- 
ment du  fupplément  des  droits  de  contrôle  du  par»- 
tage  des  biens  de  leurs  père  8c  mère ,  évalués  6c«> 
liv.  8c  prouvés  de  valeur  de  8262  liv.  par  les  ven- 
tes ,  faites  quelques  jours  après  ,  des  portions  d© 
quelques  cohéritiers. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  23  janvier  172^  ,  qui  dd. 
boute  les  fieurs  Viflaut  8c  Lucas  de  leur  appel  d'une 
ordonnance  de  M.  l'iruendant  d<;  Bretagne  :  ordonne 
l'exécution  de  cette  ordonnance  ,  quant  aux  fupplts- 
ments  de  droits  qu'elle  prononce  ;  Se  la  réformant,, 
en  ce  qu'elle  a  modéré  les  amendes  encourues,  con- 
damne lefdits  VilTaut  ,  père  &  fils  ,  en  200  livre* 
d'amende  chacun  ,  pour  raifoa  d'une  faufle  eftima»- 
tion  dans  la  dé.mifïïon  faite  par  le  p.ere  en  faveiar 
du  fils  ,  par  laquelle  les  biens  étoieat  eftimés  3C0 
livres  au  lieu  de  8000  livres  ,  fi  mieux  ils  n'ai»- 
ment  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  à  leur*, 
frais  ;  condamne  ledit  Lucas  ,  notaire  ,  en  l'amende 
8c  au  coût  de  l'arrêt ,  pour  avoir  inféré  dans  l'afte 
que  l'eftimation  n'ctoit  faite  que  pour  fervir  à  rd- 
gler  les  droits. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  mai  174?  ,  quî 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  , 
8c  prononce  le  fupplément  des  droits  8c  les  amendes 
encourues,  pour  fauffe  eftimation  dans  une  démiflion> 
contenant  partage;  le  tout  étoit  eftimé  6500  liv.  au 
lieu  de  24C00  livres;  Se  M.  l'intendant  avoit  pro- 
noncé la  décharge ,  fous  prétexte  que  l'afte  avoit  été 
pafl"é ,  contrôlé  8c  infinué  dans  le  bail  qui  avoit  prà- 
cédé  celui  du  fermier  a£tuel. 

Décifion  du  7  août  1747  ,  qui  condamne  le  fieiar 
Beruyer  en  une  amende,  &c  au  fupplément  des  droit* 
d'un  échange  fait  en  1729  ,  contenant  eftimation  à 
960  liv.  au  lieu  de  <5ooo  liv.  fuivant  un  afte  de  la 
même  année  ;  8c  ce  ,  fans  avoir  égard  à  fon  allégas- 
tion  ,  qu'il  y  avoit  eu  des  améliorations  dans  Tinter-- 
vallc  de  cet  a£te  à  l'échange. 

Pdciiloa  du  p  mais  174S  ,  qui  déboute  les  <ka^: 
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ic  la  province  de  Brct.ignc  de  leur  demande  ,  ten- 
dante à  ce  queie  fermier  ne  pût  rechercher  les  taiifles 
c;U:nr.:ions  dans  les  partages  faits  par  des  experts  ; 
^  qLC  dans  tout  autres  cas,  il  ne  put  les  rechercher 
après  lin  r.n  de  la  date  des  a£tes.  Cette  demande  ctoit 
fans  aucun  fondement  :  l'objet  des  experts  cft  d'ob- 
fcrver  TegaiitL'  dans  les  partages  ;  Sc  comme  l'cflima- 
tion  n'y  eft  point  cllcnticlle ,  il  fcroit  trop  facile  de 
de'tcrminct  les  experts  à  entrer  tlans  les  vues  des 
parties,  en  évaluant  les  biens  au  deiTous  de  leur  va- 
leur ,  pour  fe  ibuflraire  au  paiement  de  la  jufte  quo- 
tité des  droits  :  le  fécond  chef  de  la  demande  tendoit 
également  à  rendre  la  fraude  plus  fréquente,  parce 
tju'il  elt  rare  que,  dans  un  an  ,  le  fermier  foit  en 
état  de  conflater  ks  fauilcs  ellimations.  Il  a  ,  à  cet 
égard,  le  même  délai  que  pour  tout  autres  recher- 
ches. Kntf  encore  la  décilion  du  22  juillet  17J4, 
fur  le  renouvellement  de  la  même  prétention. 

Dccillon  du  ij  mai  1748  ,  qui  confirme  une  or- 
c^onnance  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  par  la- 
quelle il  a  condamné  le  fieur  Bayles  au  paiement  du 
iupplément  des  droits  d'une  donation  à  lui  faite  par 
fon  oncle  en  1754  ,  contenant  cftirriation  à  jcoo  liv. 
au  Heu  que,  par  un  bail  fait  en  1742  ,  il  eit  prouvé 
que  les  biens  donnéi  font  de  valeur  de  16000  liv.  il 
tîifoit  que  »  lors  de  la  donation ,  il  avoit  été  fait 
(liflraftion  des  tailles  ,  rentes ,  réparations  ,  &c. 

Décifion  du  1 1  oftobre  1749,  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  contre 
le  fieiur  du  Bournel,  pour  fauffe  efiimatiou  dans  un 
échange  ,  prouvée  par  un  bail  poflérieur. 

Arrêt  du  confcil,  du  12  feptembre  1752,  qui  pro- 
nonce les  droits,  &c  lespeincs  encourues  par  les  nom- 
més Maréchal,  pour  faulle  eflimation  dans  un  par- 
tage de  17JI  ,  prouvée  par  la  vente  de  partie  des 
biens,  faite  deux  mois  après  ;  &c  juge  que,  dans  ce 
cas ,  il  n'eft  point  néceffaire  de  faire  procéder  à  une 
eftimation  par  experts. 

Décifions  Aes  17  mai  1754,  S>c  27  février  17 jj, 
qui  confirmenr  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Pau ,  par  laquelle  la  veuve  Bouchotte  &  les  fieurs 
Abadie  ont  été  condamnés  au  fupplément  des  droits 
&  en  l'amende ,  pour  raifon  d'une  donation  faite  en 
1748  ,  dans  laquelle  les  biens  font  eltimés  joco  liv. 
au  lieu  de  10594  liv.  ils  oppofoient  que  l'eftima- 
lîcn  avoit  été  faite ,  eu  égard  à  ce  qu'il  s'agiflbit  de 
droits  douteux ,  Se  que  la  donatrice  s'étoit  réfervé 
luie  penfion. 

Décifion  du  confeil ,  du  12  juillet  1754,  fur  l'ar- 
ticle 6  du  cahier  des  états  de  Bretagne  ;  ils  deman- 
<3oiei-.t  qu'il  fîit  ordonné  que  le  fermier  ne  pourroit, 
fous  aucun  prétexte ,  arguer  de  faufTe  cftimation 
les  pri fa gcs  faits  d'autorité  de  juflice  ;  &qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  fcroient  faits  par  a£tes  conventionnels, 
ils  ne  pourroient  être  contredits  fur  le  fondement  de 
baux  à  ferme ,  ou  de  contrats  de  vente  des  mêmes 
héritages  j  fauf  au  fermier ,  au  cas  qu'il  prétende 
qu'il  y  ait  vileté  notable  dans  l'enimation  ,  à  deman- 
der qu'il  foit  procédé  à  un  nouveau  prifage  par  ex- 
perts ,  aux  frais  de  la  partie  qui  fuccombera.  Cette 
xléciCon  porte  que  »  le  droit  de  contrôle  des  partages 
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»  e/l  A\i  fur  la  valeur  entière  des  biens  partages,  fans 
»  déduûion  de  dettes  ni  charges  ;  ainfi  les  eftirna- 
»  tions  doivent  être  pures  Se  fimplcs  ;  5c  quand  il  y 
M  a  preuve  de  faufle  eflimation  ,  par  des  ades  qui 
»  établillent  une  valeur  diflcrcnte  ,  les  fermiers  font 
»  autorifés  par  les  règlements,  à  faire  des  pourfuitcs , 
»  fans  être  obliges  à  s'en  rapporter  à  une  nouvelle 
M  eflimation  par   experts.  « 

Décifion  du  ji  août  1754,  qui  confirme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Champagne  ,  par  la- 
quelle Louis  Guyot  Se  conforts  ont  été  condamnes 
en  200  liv.  d'amende  chacun  ,  8t  au  fupplcment  des 
droits  du  partage  des  biens  de  leurs  père  &c  merc , 
eftimés  4000  livres  au  lieu  de  loooo  livres  ;  leiir^  ûp- 
pel  ctoit  fondé  fur  ce  que  le  partage  étoit  antérieur 
au  bail  du  fermier  qui  les  pouifuivoir. 

Arrêt  du  confeil ,  du  6  avril  1756  ,  qui  confirme 
deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  d'Amiens ,  par 
lefquclles  le  fieur  Gallois  de  Vaux-Sorelle,  chanoine 
de  Saint-Quentin,  a  été  condamné  en  500  liv.  d'a- 
mende ,  pour  faufliî  eftimation  dans  une  donation  à 
lui  faite  par  fon  père  en  17J4,  de  la  moitié  d'une 
terre  efiimée  jjjoo  liv.  conformément  à  une  ac- 
quifition  de  17 14,  &  prouvée  de  valeur  de  40000  I. 
par  les  rôles  du  vingtième  denier ,  &  au  fupplément 
des  droits  de  la  donation. 

Le  fermier  a  vingt  années ,  du  jour  des  eftima- 
tions  faites  dans  les  aftes  &  dans  les  déclarations  de 
fucceflions  ,  pour  en  découvrir  l'infuffifance,  &c  de- 
mander le  fupplément  des  droits,  &.  les  peines  8c 
amendes.  Ces  droits  8c  amendes  appartiennent  au 
fermier  ,  pendant  le  bail  duquel  rinfuffifance  eft  dé- 
couverte ,  &C  la  demande  formée.  Décifions  des  iS 
mai  1739  ,  21  août  1745  ,  Si  31  août  1754. 

Quant  aux  fauflés  eftimations  dans  let  déclara- 
tions de  fucceflions  ,  voyej  ci-après  SucceJJions. 

ESTROENG,  baronnie  en  Hainaut,  qui  appar- 
tient à  M.  le  duc  d'Orléans. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  premier  juin  1728  ,  M.  le 
duc  d'Orléans,  feigneurde  la  baronnie  &  terre  fran- 
che d'Eflroeng  ,  Ferron  Si  la  Roiullie  en  la  province 
du  Hainaut ,  a  été  maintenu  dans  l'exemption  des 
droits  de  contrôle  des  a£tes  Se  injïnuations  laïques  ,  à 
condition  néanmoins  qu'il  ne  pourra  être  pafie  ni 
reçu  aucuns  aftes  par  les  hommes  de  fief,  &  gens  de 
loi  de  ladite  baronnie  ,  que  ceux  qui  intcreflerontle 
feigneur  &  les  habitants  defiiits  lieux  en  leur  nom  , 
qui  ne  pourront  en  pafTer  aucuns  autres  ,  en  vertu  de 
procurations  qui  leur  feroient  adreflccs  par  des  par- 
ticuliers domiciliés  dans  des  pays  fujets  aux  droits , 
à  peine  de  nullité  Se  de  200  liv.  d'amende  pour  cha- 
que contravention,  tant  contre  les  parties  que.  contre 
les  officiers  qui  auront  reçu  lefdits  aiies.  Voyez  i/at- 
naut. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  1%  feptembre  17ÎI  » 
le  feigneur  &  les  habitants  de  la  baronnie  d'Ellroeng  , 
le  Ferron  &  la  Rouillie ,  ont  été  maintenus  dans 
l'exemption  des  droits  de  courtiers- jaugeurs,  infpec- 
teurs  aux  boucheries  &  aux  boiflbns,  Se  des  droits 
d'amortijjement  ,  nouveaux  acquêts  Se  ufages. 

ETATS  du  m  font  arrêtes  chaque  année  au  con- 
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feil ,  pour  faire  le  fonds  des  charges  locales  ,  âes  ga- 
ges d'officiers  ,  rentes  Se  autres  charges  iifTignées  fur 
les  do-naines.   Voyez  Charges  locales  ,  tom.    i. 

ÉrATS  en  détail  des  domaines  doivent  être  rap- 
portes tous  les  cinq  ans ,  par  les  receveurs-généraux 
des  domaines  Se  bois  ,  fur  leurs  comptes  ,  dans  la 
forme  prefcrite  par  l'arrêt  du  confeil  du  rp  feptem- 
bre  1684.  Voyez  Domaine,  §.  6  ,  n.  j  ,  tom.  i. 

ÉVhNEMENT.  Les  droits  tarifes  ,  tels  que  ceux 
de  contrôle  Se  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  font 
dus  par  rapport  aux  claufes  inférées  dans  les  aftes  ; 
on  n'en  peut  différer  le  paiement  fous  prétexte  que 
CCS  claufes  dépendent  d'un  événement  futur  ;  quoi- 
que ,  par  l'événement,  ces  claufes  deviennent  fans 
effet,  lefdits  droits  ne  doivent  point  être  rcrtitués  , 
parce  qu'ils  font  le  falaire  d'une  formalité  à  laquelle 
l'adte  étoit  fujet,  dès  l'inftant  qu'il  a  été  fait  Sc  figné. 
C'eft  un  principe  qui  ne  peut  fouîfrir  la  moindre 
difficulté.  Voyez  Nullité. 

Décifion  du  confeil ,  du  18  o£tobre  1738  ,  au  fujet 
du  contrat  de  mariage  du  fieur  de  Boiflivard  de  la 
Romngere  ,  portant  donation  au  furvivant  des  con- 
joints,  au  cas  qu'il  n'y  eût  point  d'enfants,  de  l'ufn- 
fruit  des  biens  du  prédécédé.  Décidé  que  le  droit 
d'infinuation  eft  dû  ,  nonobitant  qu'il  y  ait  aftuelle- 
jnent  des  enfints. 

Décifion  du  10  feptembre  1740,  entre  le  fieur 
Baudry  de  Vilaine  ,  au  fujet  d'une  vente  ,  avec  flipu- 
lation  qu'elle  n'aura  pas  lieu  s'il  furvient  des  enfants 
au  vendeur.  Décidé  que  le  centième  denier  eft  dû  dès 
à    préfent,  fans    attendre    l'événement. 

Décifion  du  28  mai  1745,  au  fujet  du  contrat  de 
mariage  du  fieur  de  Billy-D  mtilly  ,  portant  qu'en  cas 
que  la  future  furvive  à  défaut  d'enfants  du  mari 
Se  de  fes  frères,  tout  le  mobilier  Se  les  acquificions 
lui  appartiendront.  Décidé  que  le  fermier  n'eft  point 
obligé  d'attendre  que  les  aftes  aient  leur  exécution  , 
pour  exiger  Ces  droits  ,  Se  qu'il  fuffit  que  l'afte  ait  été 
pafle  ,  pour  que  lefdits  droits  lui  foient  acquis. 

Décifion  du  25  juin  17415,  contre  M.  de  Berville , 
pour  droits  d'une  fubflitution  dont  il  étoit  grevé  , 
Se  qu'il  vouloit  attaquer  de  nullité.  Décidé  que  les 
droits  d'infinuation  font  dus  fur  les  ftipulations  des 
9U.es  Se  non  fur  leur  exécution. 

Décifion  du  21  janvier  1747  ,  qui  confirme  ime 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon,  par  la- 
quelle Pierre  le  Fevre,  boulanger  à  B^-rnay ,  a  été 
condamné  à  payer  96  liv.  pour  droits  de  contrôle  Se 
d'infinuation  de  fon  contrat  de  mariage ,  contenant 
donation  par  lui  à  fa  femme  ,  de  l'ufufruit  de  fes 
biens  ,  fi  elle  furvit  fans  enfants  ;  il  y  avoit  des 
enfants ,  lors  de  la  demande  defdits  droits ,  Se  il 
cppofoit  que  cette  donation  étoit  nulle  fuivant  la 
coutume. 

A  l'égard  des  donations  dont  l'efTet  dépend  de 
l'événement  d'une  condition  fiipulée  ,  voyez  Dona- 
tions conditionnelles  Se  éventuelles  ,  tom.    i. 

ÉVENFILLEMENT,  terme  ufité  en  Bretagne, 
pour  exprimer  ce  qu'on  entend  ailleurs  fous  le  titre 
de  Ventilation.  Voyez  les  commentateurs  fur  l'art.  80 
ic  la  coutume  de  cette  province, 
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Ce  terme  eft  même  employé  dans  l'arrêt  du  confeif 
du  2}  avril  1686  ,  portant  que  les  érentillements  des 
droits  de  lods  Se  ventes  des  contrats  d'acquêts ,  dans 
lefquels  le  fief  du  roi  fe  trouvera  mêlé  avec  ceux  des 
feigneurs  ,  feront  faits  devant  les  officiers  des  lieux  , 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi,  à  la  pourfiiite  du 
receveur-général  des  domaines,  le  fermier  des  do- 
maines préfent  ou  appelle  ;  avec  défenfes  ,  à  tous  les 
oiïiciers  de  ladite  province ,  de  procéder  à  aucuns 
éventillements  ,  autrement  qu'en  la  manière  ci- 
deffus  ,  Se  aux  fermiers  des  domaines  de  recevoir  les 
lods  Se  ventes  qu'après  que  lefdits  éyentillements 
auront  été  faits, 

Vovcz  Ventilation. 

EVOCATION  efi  un  moyen  de  tirer  d'une  cour 
ou  d'une  jnrifdidtion  le  procès  qui  y  efl  pendant , 
Se  d:  le  faire  renvoyer  en  une  autre  ;  foit  pour  raifon 
d'incompétence  des  juges  qui  étoient  fùfis  de  l'af- 
faire ,  fjit  parce  qu'ils  font  parents  ou  alliés  de  l'une- 
des  parues  :  dans  le  premier  cas ,  voyez  Attribution  ; 
Se  dans  le  fécond  ,  la  demande  en  évocation  efl  une 
efpece  de  rccufation  de  tous  les  juges  du  fiege.  Voye^ 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  concernant  les. 
évocations  Se  les  règlements  des  juges. 

L^'s  afl'ai-es  concernant  le  domaine  du  roi  ,  8C 
celles  où  les  procureurs  du  roi  Se  procureurs-géné- 
raux font  feuls  parties  ,  comme  exerçant  le  minif- 
tere  public  ,  ne  peuvent  être  évoquées  des  fieges  ordi- 
naires qui  en  doivent  connoître  ,  fous  prétexte  de 
parenté  Se  d'alliance:  ordonnance  de  1669  ,  Se  arr. 
22  Se  23  du  titre  premier  de  celle  du  mois  d'aoûc 
1737.  Voy e^  audl  la  déclaration  du  roi  du  j  février 
1 739  ,  enrégiftrée  eiila  cour  de  parlement ,  comptes,! 
aides  Se  finances  de  Navarre  ,  à  Pau  ,  le  4  mars 
fuivant,  portant  que  l'art.  22  de  l'ordonnance  de 
1737  fera  exécuté  ,  Se  qu'en  conféquence  les  oppofl- 
tions  formées  en  ladite  cour,  à  la  réception  des 
aveux  Se  dénombrements,  dans  lefquelles  les  droits' 
du  domaine  feront  intéreffés ,  ne  pourront  être  évo- 
quées ,  fous  prétexte  de  parentés  ou  alliances  d'au- 
cune des  parties. 

Chopin  dit  que  la  connoifTance  des  caufes  du 
domaine  ne  peut  être  renvoyée  d'un  parlement  ordi- 
naire à  un  autre  ,  n'étant  fujettes  les  caufes  doma- 
niales à  évocation  de  parlement  à  autre  ,  combiea 
que  le  procureur  du  roi  ne  foit  en  icelles  la  prin- 
cipale partie ,  mais  qu'il  foit  feulement  intervenu 
pour  fe  joindre  à  l'in/iance  mue  par  quelque  parti- 
culier,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  prive  con- 
feil du  roi,  le  16  octobre  i^Sj  ,  liv.  2  du  dom. 
tit.  15  ,  n.  I}.  Foye^  encore  Comtnittimits. 

Amendes  en  matière  d'évocation. 

Par  l'article  70  du  règlement  du  î  janvier  i<5'7j ,; 
Se  par  l'arrêt  du  confeil  du  22  avril  de  la  même 
année,  il  étoit  ordonné  que  l'amende  feroit  confi- 
gnée  avant  qu'aucun  pût  faire  fignifier  une  ccdule 
évocatoire ,  Se  avant  que  les  avocats  au  confeit 
puflTent  figner  aucune  requête  à  fin  d'évocation  ; 
mais  par  l'article  8  du  règlement,   du  17  octobre 
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1674  ,  le  roi  3  difpenfc  de  cette  confignatîon  prc'a- 
lable,  qui  n'a  lieu  adtuelleinent  que  loifqn'il  s'agit 
d'articuler  le  fait  propre  (ii)  d'un  des  officiers  des 
cours. 

L'.irt.  8î  du  titre  i  de  rordonnance  de  1737  , 
porte  que  ceux  qui  voudront  articuler  le  fait  propre 
d'un  des  officiers  des  cours  ,  feront  tenus  de  confi- 
gner  préalablement  la  foinnie  de  150  liv.  &c  d'en 
joindre  la  quitrnnce  à  leur  requête  ;  de'fend  aux 
avocits  au  confcil  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  , 
de  figner  de  pareilles  requêtes ,  à  moins  que  la  quit- 
tance n'y  foit  attachée. 

L'évoquant  qui  fuccombera  en  matière  civile  ou 
criminelle  ,  de  quelque  manière  ou  en  quelques  ter- 
mes que  la  prononciation  foit  conçue  ,  pareillement 
celui  qui  fe  défillera  de  fon  évocation  ,  feront  con- 
damnés en  5C0  liv.  d'amende  envers  le  roi  ,  &  en 
150  liv.  envers  la  partie;  lefquelles  amendes  ne 
pourront  être  remifes  ni  modérées.  Art.  72  du  règle- 
ment du  î  janvier  1675  ;  arrêt  du  3  feptembre 
1698  ,  Se  art.  79  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  I7Î7. 

Si  le  dcfîflement  d'une  demande  en  évocation ,  qui 
fut  fondée  ,  ell  occadoné  par  la  ceiïation  du  motif 
qui  l'avoit  fait  former  ;  comme  lorfque  les  officiers  , 
parents  ou  alliés  font  décédés  ,  ou  que  leur  intérêt 
a  ceffé  depuis  l'évocation  demandée  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'amende  ;  art.  18  6c  79  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  17^7. 

l.orfque  le  dcfiftement  aura  été  fignifié  ,  avant 
qu'il  y  ait  eu  aucune  affignation  donnée  au  confeil  , 
en  confcquence  de  la  cédule  évocatoire  ,  l'amende 
fera  cenfée  encourue  ,  fans  qu'il  foit  rendu  aucun 
jugement  j   art.  80  du  même  titre. 

Le  recouvrement  de  ces  amendes  doit  être  fait  , 
comme  il  a  été  expliqué  ci-devant.  Voyez  Amendes  , 
$.  4,  &  CaJJation  ,  $.  3  ,  tome  i. 

EXCEPTION  :  les  aûes  fous  lîgnatures  privées, 
qui  ne  font  produits  en  juflice  que  par  exception  , 
pour  établir  une  défenfe  ,  fans  former  en  confcquence 
aucune  demande  ,  foit  principale  ,  incidente  ,  de 
compenfation  ,  ou  de  réconvention  ,  ne  font  point 
aflujettis  à  être  préalablement  contrôlés.  Voyez  actes 
fous  fignatures  privées  ,  (J.  7  ,  n.  4  ,  pag.    50. 

EXCLUSION  de  communauté  entre  mari  &  fem- 
me y  Aipulée  par  contrat  de  mariage  ,  ou  autres 
aûes  ,  ou  ordonnée  en  juRice,  efl  fujette  à  l'infinua- 
tion ,  ou  domicile  du  mari  lors  de  la  ftipulatîon  ,  ou 
de  la  prononciation.  Art.  4  Se  12  ,  de  l'cdit  du  mois 
de  décembre  1703. 

Le  droit  dinfinuatîon  efl  fixé  par  l'art.  7  du  tarif, 
du  19  feptembre  1722  ,  fuivant  la  qualité  du  mari  , 
&  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  4  du  même  tarif. 

Arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1723  ,  qui  déclare 
nulle  la  procédure  faite  à  la  requête  de  Michelle 
Parel ,  veuve  de  Mathurin-Claude  Dubois  ,  en  con- 
fcquence de  fon  contrat  de  mariage  ,  portant  exclu- 
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fion  de  comnumautc  ,  non  infinué  ;  la  condamne  , 
ainfi  que  le  ficur  Bailly  ,  procureur  au  châtelet  de 
Paris ,  Se  Blaru  ,  huiffier  ,  en  300  liv.  d'amende  cha- 
cun ,  Se  au  paiement  du  droit  d'infmuation. 

Dccifion  du  confeil  ,  du  22  janvier  1737  ,  au  fujet 
du  contrat  de  mariage  du  fieur  Bidon  de  Bertinie- 
res  ,  contenant  excUiHon  de  communauté  ,  Se  une 
donation  faite  par  la  femme  à  la  fille  du  mari  ,  on 
vouloir  faire  inlinuer  la  donation  feulement  ,  8c  loa 
foufcnoit  que  l'exclufion  de  communauté  n'y  étoit 
pas  fujette.  Décidé  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû 
pour  la  claufe  ,  portant  qu'il  n'y  aura  point  de  com- 
munauté. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  8  mars  1749  ,  quî 
condamne  la  dame  Themeze  ,  8c  Rouflel  ,  huiffier 
au  châtelet  de  Paris  ,  en  l'amende,  pour  avoir  requis 
Se  fait  la  fignification  d'un  contrat  de  mariage  ,  con- 
tenant exdufion  de  communauté  ,  fans  qu'il  fût  in- 
finué. 

Voye^  encore  Contrat  de  mariage-,  §.  17. 

EXCLUSIVEMENT.  Ce  terme  n'a  point  été  in- 
féré dans  les  articles  du  tarif  du  29  feptembre  1722  , 
qui  fixent  les  droits  de  contrôle  par  proportion  aux 
fommes  portées  par  les  aftes  ;  il  étoit  inféré  dans  le 
tarif  du  20  mars  1708  ;  Se  la  décifion  du  j  août 
1715  ,  art.  12  ,  avoit  réglé  ce  qu'on  devoit  fuivre  en 
conféquence. 

Pour  fuppléer  au  défaut  de  ce  terme  dans  le  der- 
nier tarif  du  contrôle,  il  a  été  ordonné  par  arrêt  du 
confeil  ,  du  17  novembre  1722,  en  interprétant  l'ar- 
ticle î  du  tarif  ,  que  pour  un  aûe  au  deflbus  de  jo 
liv.  il  fera  payé  cinq  fous--,  que  de  50  liv.  à  100  liv. 
exclu  fixement  ,  il  fera  payé  dix  fous ,  Si  fucceffive- 
ment  ;  qu'il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  de  tous 
les  autres  articles  du  tarif  qui  contiennent  des  fec- 
tlons  ,  dans  lefquelles  le  terme  A'exclujtvement  n'a 
pas  été  employé  ;  Se  qu'il  ne  fera  fait  aucune  frac- 
tion des  fommes  qui  fe  trouveront  excéder  les  cent 
liv.  où  les  mille  liv.  pour  raifon  defquclles  fommes 
excédantes ,  les  droits  feront  payés  comme  pour  les 
cent  liv.  ou  raille  liv.  fuivantes. 

Décifion  du  confeil,  du  4  mal  173 j  ,  qui  Jupe 
que,  pour  une  vente  faite  moyennant  299  liv.  15) 
fous,  il  n'eft  dû  que  30  fous  pour  le  droit  de  con- 
trôle ,  parce  que  ,  fuivant  le  tarif,  il  ne  doit  être 
perçu  que  30  fous  depuis  200  liv.  jufqu'à  300  liv, 
mais  fi  le  prix  étoit  juftement  de  joo  liv.  il  feroit 
dû  2  livres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  pour  les  droits  d'infinua- 
tion ;  le  tarif  du  contrôle  fous-entend  le  terme  ex- 
chtfivement  y  en  difant ,  de  telle  fomme  jufqu'à  telle 
fomme  ;  mais  le  tarif  de  l'infinuation  s'explique 
inclujîvement  y  en  difant  de  50  liv.  Se  au  delfous  , 
&c.  En  forte  que  ,  pour  300  liv.  juftes  ,  il  n'eft  di 
que  le  même  droit  d'infinuation  qui  feroit  dû  pour 
201  liv.  Néanmoins,  dans  une  înftruftion  des  fer- 
miers de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  du  22  feptembre  174J  , 


(a)  Le  fait  propre  eft  lorPjii'un  officier  de  cour  fouveraine  a  follicité  le<  juges  de  la  compagnie  en  pcrfoonc  j    C<Ml« 
fuite  ,  &  fourni  au]£  frais  de  la  caufe  au  procès  j  arc.  68  du  tit.  i  de  l'onionnaace  du  mois  d'août  17  j?. 


40  E  X  E     _ 

—  '•'•■■ ■  ils  ont  dit  que  le  cîroit  d'infinuation  des  quittances 

Exécii-  d'amortiflement  8c  d'indemnité  eft  dû   exdufivement  , 

cutoires.  q^ant  aux    fommes    finales    des   Ceftions  du    tarif  ; 

qu'ainfi  pour  loo  lîv.  juftes  ,   il  elt  dû  50  fous,  8c 

pour  ijo  liv.  40  fous,  &c.  le  tout  ainfi  qu'il  a  été' 

décidé  au  confeil ,  le  22  mai  1745. 

Si  cette  décifion  exille  ,  elle  ne  doit  pas  fervir  de 
règle ,  parce  qu'elle  feroit  contraire  à  la  difpofîtion 
littérale  du  tarif:  l'article  premier  porte  que  de  jo 
livres  8c  au  deflbus  ,  il  fera  payé  10  fous  ;  les  autres 
feftions  de  cet  article  font  nécelTairem-ent  fubor- 
données  à  la  première  :  l'article  f  r  porte  que  , 
pour  les  biens  de  valeur  de  500  livres  8c  au  deflbus, 
il  fera  payé  10  livres;  Se  l'arrêt,  du  27  avril  1728, 
qui  a  modéré  cet  article  ,  fixe  à  10  fous  le  droit  pour 
les  biens  de  valeur  de  ^o  livres  8c  au  deflbus.  Il 
s'enfuit  donc  que  les  droits  d'infinuation  font  réglés 
d'une  fomme  à  l'autre  inclujîrement  ,  Se  que  par 
conféqucnt  ,  dans  l'efpece  propofée  ,  il  n'eft  dû 
que  20  fous  pour  infinuation  d'une  quittance  d'amor- 
tiflement ou  d'indemnité  ,  pour  biens  de  valeur  de 
100  livres  juftes  ,  8c  50  fous  feulement  pour  biens 
de  valeur  de   150  livres. 

EXÉCUT  OIRES  pour  frais  de  jufïice. 

Les  exécutoires ,  pour  frais  de  procès  criminels  , 
doivent  être  décernés  par  les  juges  qui  en  con- 
fioifl"cnt ,  même  par  les  premiers  juges  ,  contre  la 
partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ;  &c  au  cas  qu'il  n'y  ait 
point  de  partie  civile  ,  l'exécutoire  fera  décerné 
contre  les  feigneurs  haut-jufliciers  ,  ou  contre  les 
cngagiflcs  du  domaine  ,  ou  enfin  fur  le  domaine 
du  roi,  article  16  Sc  17  ,  du  titre  25  de  l'ordon- 
nance de   1^70. 

Si  la  partie  cfl  infolvable  ,  8c  que  l'infolvabilité 
foit  conflatée  par  un  procès-verbal  de  carence  , 
dont  la  vérité  fera  otteftée  par  le  premier  officier 
Se  par  le  procureur  du  roi  des  fieges  où  les  procès 
auront  été  jugés  ,  il  doit  être  décerné  un  autre 
exécutoire  fur  le  domaine  du  roi,  ou  contre  l'en- 
gagifle  ou  le  haut-juflicier.  Article  17  du  même 
titre  de  l'ordonnance  ,  &c  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  23  août  174J.  Le  certificat  de  carence 
doit  contenir  le  nom  de  l'accufé  ,  s'il  a  été  renvoyé 
ou  condamné  ,  la  nature  du  délit  ,  dans  quelle 
haute-juflice  il  a  été  commis  ,  8<  s'il  y  a  eu  partie 
civile  ou  un  dénonciateur. 

Le  haut-juflicicr  eft  tenu  des  frais  des  procès  > 
pour  crimes  commis  dans  l'étendue  de  fa  haute- 
juflice  ,  à  l'exception  des  cas  royaux  .•  arrêt  du 
confeil  du  12  août  1710.  Il  doit  fournir  les  frais 
des  procès  criminels  dont  il  a  les  dépens  fur  l'accufé, 
en  cas  môme  d'appel.  Arrêts  de  la  tournelle  du 
parlement  de  Routn ,  des  10  janvier  1645,  8c  îj 
janvier  1655  ,  cités  par  Bnfnage  fur  l'article  14 
de  la  coutume  de  Normandie  ;  articles  12  8c  zj 
du  règlement  du  mOme  parlement  de  l'année  1666, 
&  Bafnnge  fur  l'article  145    de  la  coutume. 

Les  engngiflcs  font  tenus  des  frais  de  juflicc 
dans  l'étendue  des  domaines  qui  leur  font  engagés. 
Foyej  ci-devant  engagijles ,  &c  l'arrêt  du  1 2  août  1 7 10  ; 
jinais  on  ne  peut   comprendre  dans  les  c^iécuigircs 
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décernés  contr'eux  ,  que  les  mêmes  frais  dent  le 
roi  feroit  tenu  ,  fi  le  domaine  étoit  dans  la  main 
de  fa  majefté.  Arrêt  du  confeil,  du  8  janvier  171$» 
en  faveur  de  l'engagifte  du  domaine  de  Morlaix  , 
qui  défend  de  comprendre  ,  dans  les  exécutoires  , 
d'autres  &c  plus  grands  droits  que  ceux  réglés  par 
les  arrêts  du  confeil  des  26  Octobre  &c  2j  novem- 
bre 1683. 

Les  frais  de  juflice  doivent  être  fupportcs  par 
les  feigneurs  ou  par  les  domaines  du  lieu  du  délit  , 
8c  non  par  ceux  où  l'inflruftion  peut  avoir  été 
renvoyée  par  des  arrêts  du  confeil  ou  des  cours. 
Arrêt  du  confeil  du   2   feptembre   1727. 

Le  pain  fourni  dans  les  prifons  doit  être  répété 
contre  la  partie  civile  ,  ou  contre  l'accufé  quand 
il  eft  condamné  aux  dépens.  Décifion  du  confeil 
du    20   août  175  j. 

Quant  aux  frais  des  procès  criminels  ,  faits  par 
les  officiers  des  maréchauflees  ,  lorfqu'ii  n'y  a 
point  de  partie  civile ,  8c  que  le  roi  en  eft  tenu  , 
l'exécutoire  ne  peut  comprendre  que  les  Amples 
voyages  Si  falaires  6es  rémoins  ,  le  pain  8c  les 
médicaments  des  prifonnlers  8c  les  frais  des  exé- 
cutoires ;  arrêt  du  confeil  du  5  mai  1685.  Le  roi 
n'eft  tenu  que  des  frais  faits  par  les  officiers  des 
maréchauflees  ,  pour  faire  juger  leur  compétence  , 
8c  po'.-r  l'inftruftion  8c  jugement  des  procès  ,  contre 
les  vagabonds  8c  autres  fujets  à  leur  jurifdiftion  , 
dans  lefquels  ils  auront  été  jugés  compétents.  A 
l'égard  des  frais  faits  par  lefdits  officiers  pour  les 
captures  ,  conduite  8c  tranflation  de  prifonnlers  y 
en  exécution  de  décrets  émanés  des  juges  ordi- 
naires ,  8c  pour  l'exécution  de  leurs  jugements  ,  ils 
doivent  être  payés  par  les  engagifles  8c  autres  pof- 
fefleurs  des  domaines.  Arrêt  du  confeil  rendu  en 
règlement  le  16  juin  1699. 

Les  exécutoires  fur  le  domaine  ne  peuvent  com- 
prendre les  épices  ,  droits  8c  vacations  des  juges  , 
droits  8c  falaires  des  greffiers.  Art.  16  du  tit.  2j 
de  l'ordonnance  de  1^70,  8c  arrêt  du  confeil  du  2<S 
oftobre  1683. 

Les  exécutoires  fur  les  domaines  ,  qui  font  dans 
la  main  du  roi  ,  doivent  être  vifés  par  MM.  les 
intendants  ,  qui  doivent  réduire  8c  retrancher  les 
frais  exceflîfs  ,  8c  ceux  qui  n'en  doivent  pas  faire 
partie.  Arrêts  du  confeil  des  26  octobre  i(53î  ,  29 
feptembre  1693,  23  octobre  1694;  déclaration 
du  8  décembre  J701  ,  8c  arrêt  du  confeil  du  12 
août  17 10. 

Ils  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu 
de  la  permiflion  de  MM.  les  intendants  ,  qui  l'ac- 
corderont ,  après  qu'il  fera  apparu  qu'il  y  a  des 
fonds  pour  payer  ;  arrêt  du  confeil  du  12  août  17 10. 

Lorfqu'on  remet  les  exécutoires  à  MM.  les  in- 
tendants,  pour  être  vifés,  il  faut  y  joindre  la  pro- 
cédure 8c  le  mémoire  en  détail  des  frais  ,  avec  le 
procès-verbal  de  capture;  arrêt  du  confeil  du  12 
août  1710  ,  8c  article  premier  de  celui  du  24  no- 
vembre 1733.  11  eft  à  propos  que  les  juges  ne  dé- 
cernent qu'un  feul  exécutoire  ,  après  le  jugement 
des   accufes  ,  8c  qu'à  ceî  exécutoire  fuient  joint» 
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des  mcmoîres  figncs  du  premier  officier  Se  du  procu- 
leiir  du  roi  ,  contenant  la  taxe  des  frais  en  détail 
lur  chaque  nature  de  dcpenlc  qu'il  aura  fallu  faire 
pour  rinftru^tion  du  procès  :  favoir  ,  un  mémoire 
pour  les  frais  de  voyage  Se  falaires  de  témoins  ;  un 
pour  le  pain  des  acculas  prifonnicrs  ,  dont  la  four- 
niture fera  certifiée  par  les  chapelains  &  concierges 
des  priions  ;  un  pour  la  conduite  des  accuics  ,  &C  un 
autre  pour  les  gîtes  8c  gcolages. 

MM.  les  intendants  doivent  envoyer  copies  des 
exécutoires  qu'ils  ont  vifés  ,  tous  les  fix  mois  ,  à 
M.  le  contrôleur  -  général  des  finances  ,  avec  les 
mémoires  en  détail  des  frais  8c  le  procès  -  verbal 
de  capture.  Art.  z  de  l'arrêt  du  confeil  du  14  no- 
vembre  173  3> 

Les  exécutoires  décernés  fur  le  domaine  du  roi 
pour  frais  d'exécution  ,  conduite  ou  tranflation  de 
prifoniiiers  ,  ou  pour  autres  dépcnfes  urgentes  8c 
néceffaircs  ,  doivent  être  acquittés  fur  le  champ  par 
les  employés  du  fermier  des  domaines ,  fans  attendre 
que  lefdits  exécutoires  foient  vifés  ,  à  la  charge 
néanmoins  de  les  faire  vifer  dans  troii  mois  après 
le  paiement;  lettres-patentes  du  12  juillet  16^7, 
8c  arrêt  du  confeil  du  25  oftobre  1694. 

Il  en  eft  de  même  des  falaires  des  témoins,  qui, 
fuivant  l'arrêt  du  confeil  ,  du  12  août  1732  ,  doi- 
vent être  payés  fans  aucun  retard  ,  par  les  commis 
du  fermier  du  domaine  ,  dans  les  lieux  où  il  y  a 
jurifdidion  royale  »  lorfque  les  procès  -  criminels  , 
dans  lefquels  ils  ont  été  entendus  ,  font  de  la  qua- 
lité de  ceux  dont  le  roi  doit  fupportcr  les  frais.  Il 
iijffit ,  à  cet  égard  ^  de  rapporter  la  copie  de  l'ex- 
ploit avec  la  taxe  faite  au  pied  ^  en  conformité  du 
tarif  du  23  janvier  1742  ,  quittancé  par  le  témoin, 
s'il  fait  figner  ;  finon ,  l'exploit  avec  la  taxe  du  juge 
faifant  mention  que  le  témoin  ne  fait  pas  figner  , 
cfl  fuffifant.  Mais  ,  le  commis  doit  enfuite  faire 
arrêter  par  le  juge  du  fiege  ,  en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi ,  un  état  des  fommes  payées  aux  té- 
moins dans  chaque  procès  ,  8c  en  faire  décerner  exé- 
cutoire dans  la  forme  ordinaire  ,  dans  lequel  fera 
«xpliqué  la  nature  du  délit  ,  la  qualité  8c  la  de- 
meure des  témoins  ,  8c  la  dirtance  des  lieux,  pour, 
ledit  exécutoire,  être  vifé  par  M.  l'intendant,  8c 
en  être  tenu  compte  au  fermier  ;  arrêt  du   12  août 

Le  fermier  des  domaines  du  roi  doit  remettre 
aux  receveurs-généraux  des  domaines  8c  bois,  tous 
les  exécutoires  vifés  ,  dont  le  paiement  a  été  fait 
par  fes  employés  ,  avec  les  quittances  des  parties 
prenantes  en  bonne  forme  ;  moyennant  quoi  ,  lef- 
«iits  receveurs-généraux  font  tenus  de  leur  en  dé- 
livrer leurs  quittances  ,  comptables  de  fix  mois  en 
fix  mois  y  lefquelles  feront  prifes  du  fermier  en 
diminution  du  prix  de  fon  bail.  Lettres  -  patentes 
du  12  juillet  1(587  ,  arrêt  du  confeil  du  29  feptem- 
bre  1693  ,  8c  déclaration  du  8  décembre  1703. 

Les  exécutoires  décernés  fur  les  engagifles  ne 
font  point  fujets  à  être  vifés  par  MM.  les  inten- 
dants ;  déclaration  du  roi,  du  premier  avril   1704  , 

<H  déciiÎQn  du  it  juillet  1718,  Néaiimoins  ,  pai 


EXE  41 

arrêt  du  confeil  ,  du  11  juin  17J4  ,  rendu  fur  la 
requête  de  M.  le  comte  d'Ku  ,  cngagifle  du  do- 
maine d'Argentan  ,  le  roi  a  évoqué  toutes  k-s  op- 
pofitions  8c  contcftations  nées  8c  à  naître  au  fujec 
des  exécutoires  décernés  par  les  officiers  des  jurif- 
diftions  royales  établies  dans  l'étendue  de  ce  do- 
maine ,  8c  les  a  ren\oyécs  devant  M.  l'intendant 
d'Alençon  ;  8c  il  a  été  ordonné  que  le  receveur 
dudit  domaine  ne  pourra  ,  en  cas  d'oppofition  de 
fa  part  ,  être  contraint  au  paiement  d'aucun  exé-» 
cutoire  décerne  fur  ledit  domaine  engigé  ,  qu'il 
n'ait  été  ftatuc  par  M.  l'intendant  ,  fur  l'oppofi- 
tion  ,  à  peine  de  nullité  des  pourfuites  qui  pour- 
roient  être  faites  ,  de  reAitution  des  fommes  re- 
çues ,  8c  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts.. 
Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  ,  du  22  fep- 
tembre  17 $4»  qi'i  a  cafle  celui  que  le  parlement 
de  Rouen  avoir  rendu  le  19  août  précédent  ,  eu 
faveur  des  officiers  du  bailliage  d'Argentan  j  8c  il 
a  été  enjoint  auxdits  officiers  de  fe  rendre  fans 
délai  à'  la  fuite  du  eonfeil  ,  pour  rendre  compte 
de  leur   conduite. 

Les  commis  du  fermier  ne  doivent  acquitter  au- 
cuns exécutoires  pour  frais  de  juftice  ,  s'ils  ne  font 
vifés  de  M.  l'intendant  de  la  généralité  ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  ceux  pour  dépenfes  urgentes  , 
Se  des  taxes  des  témoins  ,  en  fe  conformant  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  à,  cet  égard» 

Ils  obferveront  que  fur  chaque  exécutoire  ,  il' 
eft  dû  un  droit  de  quittance  au  receveur  -  général 
des  domaines  ,  dont  ils  doivent  faire  la  retenue  ; 
favoir  ,  ij  fons  pour  un  exécutoire  de  20  livres 
jufqu'à  100  livres,  trente  fous  pour  un  exécutoire 
de  100  livres  à  500  livres  ,  8c  trois  livres  pour 
un  de  J.00  livres  &c  au  deflîis  ;  mais  ce  droit  de- 
quittance  n'eft  point  dû  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la- 
fourniture  du  pain  des  prifonniers  au  des  gîtes  8c 
geolages. 

Auflî-tôt  qu'un  commis  particulier  a  acquitté  un 
exécutoire  ,  il  doit  l'adred'er  au  diredeur  ;  il  ne 
doit  pas  même  acquitter  dans  une  année  ceux  qui 
ont  été  vifés  dans. la  précédente;  8c  s'il  lui  en  eft 
préfenté  dans  le  mois  de  décembre  ,  il  ns  doit  les 
acquitter  qu'autant  qu'il  pourra  les  faire  pd.<rer  au- 
direfteur  avant  le  30  du  même  mois  ,  afin  qu'ils 
foient  compris  dans  les  états  de  M.  l'intendant  de 
la  même  année  ,  &c  convertis  ,  fans  difficulté  ,  en 
quittances  comptables  ;  fans  quoi  il  faudroit  let 
faire  vifer  une  féconde  fois  par  M.  l'intendant  qui 
leur  donneroit  une  nouvelle  date  8c  un  nouveau  nu- 
méro ,  pourvu  encore  qu'ils  lui  fulîent  préfentes- 
dans  les  fix  premiers  mois  de  l'année  q^ui  Aiivra 
celle  du  premier  vifa. 

Les  frais  de  pourfuite  des  délits  pour  fauffe 
monnoie  ,  doivent  être  acquittés  fur  le  bénéfice- 
dcs  monnoies  ,  par  les.  directeurs  des  monnoies  ; 
article  20  de  l'édit  du  mois  de  février  1726,  rap- 
pelle dans  une  lettre  circulaire  écrite  par  M.  le 
contrôleur  -  général  à  MM*  les  intendants,  le  17- 
mars  17J4. 

Ceux  pour  défeniva  t(,  autres  déJiti  militaifes  ^ 
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.  doivent  être  acquittes  par  le  tréforler  de  l'cxtraor- 
r  dinaire  des  guerres. 

Les  fournitures  faites  aux  galériens  8c  les  frais 
de  leur  conduite  doivent  êtie  pris  fur  la  caifTe  de 
la  marine  ,  à  l'exception  de  ceux  condamnes  pour 
contrebande  8c  contravention  aux  droits  des  fer- 
mes ,  dont  les;  fournitures  doivent  être  acquittées 
par  le  fermier-général  ;  lertre  écrite  à  M.  le  pre- 
mier préfideut  du  parlement  de  Bretagne  le  lo 
août  1757. 

Les  exécutoires  pour  frais  des  procédures  inf- 
truitjs  dans  les  maîtrifes  des  esux  &  forêts  ,  à  la 
requête  des  procureurs  du  roi  ,  doivent  être  dé- 
cernés fur  les  receveurs  des  amendes  defdits  fieges , 
&  par  eux  acquittés  ,  fauf  à  en  faire  emploi  dans 
leurs  comptes. 

Par  une  déclaration  du  roi,  du  22  février  1760  , 
enrégiflrée  au  parlement  de  Rouen  ,  le  9  juillet 
fuivant  ,  il  ert:  ordonné  ,  I.  que  les  engngiftes  des 
domaines  des  lieux  (  de  la  province  de  Normandie  ) 
où  il  y  a  des  jurifciiûions  royales  étr-blies  ,  feront 
tenus  de  payer  tous  les  frais  de  juftice  ,  &c  ceux 
de  tous  les  procès  qri  s'inftruifent  par  les  officiers 
defdites  jurifdiftions  royales  ,  à  la  requête  des 
procureurs  du  roi  ,  dans  les  cas  où  il  n'y  aura  pas 
de  p«»rtie  civile.  IL  Lefdits  engagiRes  feront  pa- 
reillement tenus  ,  tant  des  frais  de  tranflation  des 
accufés  aux  prifons  du  parlement  ,  8>£  de  leur  re- 
tour dans  celles  defdites  jurifdidions  ,  que  des 
frais  de  l'exécuiion  ,  lorfqu'il  aura  été  ordonné 
qu'elle  fera  faite  fur  les  lieux.  IIL  Le  contenu  aux 
deux  articles  précédents  fera  obfervé  ,  foit  que  les 
procès  criminels  fe  trouvent  de  la  compétence  natu- 
relle defdites  jurifdiftions  royales  ,  foit  qu'ils  y 
aient  été  renvoyés  par  des  arrêts  du  confeil  ou  des 
cours.  IV.  Lorfqu'il  s'agira  des  cas  royaux  ,  les  en- 
gagi.les  des  juriffiiûions  royales  qui  n'ont  pas  droit 
de  connoîrre  defdits  cas  ,  ne  feront  tenus  d'aucuns 
autres  frais  que  de  ceux  des  informations  ,  fi  au- 
cunes ont  été  faites  par  les  officiers  defdites  jurif- 
didions  royales  ,  dans  le  territoire  defquelles  le 
crime  aura  été  commis  ,  8c  de  la  garde  8c  nourri- 
ture des  accufés  arrêtés  en  vertu  de  leurs  décrets  , 
jufqu'au  jour  de  leur  tranflation  des  prifons  defdites 
juriftliftions  en  celles  du  uege  qui  devra  connoître 
du  cas  royal  ;  8c  ,  en  conféqucnce ,  les  frais  de  la 
tranflation  dans  les  prifons  du  fiege  ,  auquel  la  con- 
noifl"ance  dudit  cas  royal  appartiendra  ,  feront  ac- 
quittés fur  le  domaine  ,  s'il  ert  dans  les  mains  du 
roi  ,  ou  par  l'engagiftc  d'icelui.  V.  Les  exécutoires 
décernes  contre  les  engagifles  ,  ne  pourront  com- 
prendre autres  ni  plus  grands  frais  que  ceux  dont 
S.  M.  feroit  elle-même  tenue  (I  le  domaine  étoît  en 
fes  mains  ,  fans  que  les  officiers  defdites  juflices  ,  ni 
ceux  des  cours  puilTent  fe  taxer  aucunes  vaca- 
tions ,  fi  ce  n'e/l  dans  le  cas  où  ils  feroient  obligés 
de  fe  tranfporter  hors  du  lieu  de  leur  réfidence  ,  &c. 
VI.  Le  tarif  qui  fera  joint  à  cette  déclaration,  fera 
exécute  pour  tous  les  frais  qui  feront  payables  ,  tant 
fur  le  domaine  étant  es  mains  du  roi  ,  que  fur  celui 
qui  eft  engagé  ,  faiis  que  les  greffiers  puiffcni  cxi- 
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ger  aucuns  droits  pour  le  port  8c  dépôt  des  pro- 
cédures 8c  pièces  ou  ciTets  ftrvant  à  conviûion  ,  ni 
pareillement  que  les  geôliers  puifleat  rien  exiger 
pour  gîte  8c  geolage  ,  ni  pour  l'entrée  8c  fcrtie  des 
prifoauiers  ,  non  plus  qu'aucuns  ai-tres  droits  ,  de 
quelque  nature  que  ce  puilTe  être,  excepté  le  geôlier 
de  la  conciergerie  du  parlement  de  Rouen  ,  qui 
percevra  vingt  fous  pour  chaque  prifonnier  ,  à  l'Inf- 
tar  du  geôlier  de  la  conciergerie  du  palais  à  Paris. 
VIL  Toutes  les  procédures  faites  ,  tant  devant  les 
juges  royaux  que  dans  les  cours,  &c  tous  jugements, 
commiffions  Se  exécutoires  qui  interviendront  dans 
les  alîaires  criminelles  ,  qui  feront  pouifuivies  à  la 
requête  des  procureurs  de  S.  M.  feuls  parties  ,  fe- 
ront exempts  de  tous  droits  de  greffe  ,  de  chan- 
cellerie ,  de  contrôle  ,  de  fceau  ,  de  garde-minutes 
8c  autres  femblables  ,  fans  que  les  rcceve(.rs  ou 
fermiers  des  domaines  ,  ni  les  engagifles  puifient 
être  tenus  de  piyer  autre  chofe  que  les  fimples 
débourfés  8c  falaires  des  greffiers  ou  autres  qui 
auront  été  employés  à  rédiger  8c  à  expédier  les 
procédures  ,   &c. 

Il  a  été  annexé  ,  à  cette  déclaration  ,  un  tarif 
arrêté  ,  le  26  février  1760  ,  qui  règle  les  falaires 
des  témoins ,  médecins ,  chirurgiens  ,  experts  ,  &e. 
le  pain  des  prifonniers  ,  8c  les  vacations  des  officiers, 
lorfqu'ils  iront  en  commiffiou  hors  du  lieu  de  leur 
réfidence. 

EXEMPTION  ,  ou  privilège  qui  exempte  de 
payer   certains  droits. 

.  Quoique  par  les  tarifs  du  contrôle  8c  de  Vinjinua- 
tion  il  foit* ordonné  que  ces  droits  leront  payés  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  exemptes  Se  non  exemp- 
tes ,  privilégiées  Se  non  privilégiées  ,  il  y  a  néan- 
moins quelques  exceptions  à  cet  égard  ,  dont  il 
fera  parlé  dans    la    fuite  de   cet   article. 

Il  y  a  auffi  quelques  exemptions  des  droits  de 
contrôle  des  exploits  ,  de  ceux  de  greffe  &C  de  fcel  ; 
voyez  le  titre  de  ces  articles- 

A  l'égard  des  droits  d" amortijfements  &  de  franc^ 
fiefs  ,  voyez  pareillement  lefdits  articles. 

Quant  à  l'exemption  des  droits  feignenricux  dus 
au  roi  ,  voyez  ce  fuels  ,  $.  5.  ainfi  que  les  renvois 
qui  y  finit  indiqués  ,  8c  joignez-y  ce  qui  a  été  dit  , 
verb.  Domaine,  $.  2  8c  $.  6  ,  tom.  i. 

I.  Exemptions  de  droits  pour  acîes  qui  concernent 
le  roi '^  voyez  ce  qui  a  été  obfervé,  verb,  Acqinfî^ 
tions  ,  tom.  i  ,  p-  10,  8c  les   autorités  qui   fuivent. 

Arrêt  du  confeil,  du  6  février  1723  ,  portant  que 
les  quittances  d'arrérages  de  rentes  fur  l'hôtel-dc- 
ville  feront  contrôlées  gratis. 

Autre  arrêt,  du  22  mars  1725  ,  qui  oréotxne 
que  les  quittances  de  rembuurfcmcn's  qui  fe  font 
par  le  roi  ,  d'offices  8c  droits  fupprimés  ,  ainfi  que 
les  confliïiitions  de  rentes  fur  la  ville  ,  feront  con- 
trôlées gratis. 

Par  autre  arrêt,  du  15  mai  172?  ,  il  fut  ordonné 
que  les  quittances  des  rembourfcmcnts  faits  par  le 
roi  ,  aux  traitants  qui  fe  trouvent  en  avance  par 
l'arrêté  de  leurs  comptes  ,  feroient  contrôlées  dans 
la  quinzaine  ,  mais  ians  payer  aucuns  droits. 

Arrct 
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Arrêt  c!u  conreîl,  du  ij  mai  r;!^ ,  qui  exempte 
^u  droit  de  contrôle  ,  les  quittances  données  au 
tréCor  royal  par  ceux  envers  lefquels  le  roi  eft  rede- 
vable, pour  fournitures  &  autres  caufcs  ante'rieures 
à  17:0  -,  Se  les  déclarations  padcespar  les  receveurs 
des  confignations ,  84  par  les  commiflaires  aux 
faifies  réelles ,  au  profit  des  créanciers  colloques  fur 
les  revenus  du  roi.  Voyez  Déchirations. 

Par  décifion,  du  11  juillet  171 3,  le  confeil  a 
jugé  exempts  de  droits  de  contrôle  ,  les  rembour- 
feir.ents  de  finances  d'offices  fupprimés  avant  l'arrêt 
du  îi  mars  171?  ,  dont  le  rembourfement  doit  être 
fait  en  rent.'s  fur  la  ville,  ou  en  quittances  de 
finance  portant   intérêt. 

Pierre  Dcftabcau  ,  fermier  des  droits  de  contrôle 
&  d'infi.uiatioa  pendant  l'année  1713,  obtint  une 
indemnité  fixée  à  1968(5  !iv.  8  fous,  pnr  arrêt  du 
34  mai  1713  ,  pour  la  non-joui.iance  des  droits 
dont  l'exemption  avoir  été  accordée  p  ir  les  arrêts 
des  6  février  Se  îi  mars  1713,  attendu  que,  fui- 
vant  l'on  bail  ,  il  dcvoit  jouir  de  tous  les  droits 
fixés  par  I -s  tarifs,  noiioL/tant  tous  les  privilèges 
Se  e\i.mj>tîons. 

Mais  qiimdbiea  tnême  les  notaires  de  P.iris 
foient  ^ftuellcn'^nt  (b  l'nis  à  faire  contrô  er  leurs 
aû'js ,  comme  ils  l'croient  en  1723,  il  ^(1  certain 
que  tous  les  aGes  faits  par  lefUts  noîaires ,  au  nom 
du  roi,  ne  ftroient  fujets  à  aucuns  des  droits  établis 
par  S  M.  ;  Se  que  les  fermiers  ne  pourroicnt  pro- 
tendre aucune  indemnité  à  cet  éqard  i  l'exemption 
e(ï  de  droit,  comme  on  l'a  dit,  verb.  Acquijî- 
tions  ;  &  ce  principe  eft  reconnu  avant  les  baux 
aftuels. 

Par  Particle  JÎ7  du  bail  de  Forceville  ,  du  16 
Septembre  1738,  il  cft  dit  que  l'adjudicataire  ni 
les  fous-fermiers  ne  pourront  prétendre  aucun  droit 
de  greffe ,  fceau  &  contrôle  ,  ni  autres  généra'e- 
ment  quelconques  appartenants  au  roi ,  dans  les 
affaires  qui  fe  pourfiiivront  à  la  requête  des  procu- 
leurs-généraux  Se  de  leurs  fiibftituts  ,  dans  les  procès 
•oii  ils  feront  feuls  parties  ,  Si  dans  lefquels  S.  M. 
pourroit  être  tenue  defdits  frais;  mais  qu'ils 
pourront  fe  faire  rembourfer  du  prix  Se  droits  du 
papier  timbré,  Se  autres  débourfés  pour  expéditions. 

2.  Exemption.!  de  droits  en  faveur  des  princes. 
L'article  98  du  tarif  du  contrôle,  du  29  feptembre 
1722  ,  &C  l'art.  19  de  celui  de  rinfinuation  du  même 
jour,  portent  que  ces  droits  feront  payés  nonobf- 
tant  tous  privilèges  6c  exemptions  quelconques. 

Néanmoins  les  princes  du  fang  jouiffent  de 
certains  droits ,  lorfqu'ils  font  à  leur  charge  per- 
fonncllement  ;  mais  ils  ne  peuvent  communiquer 
cette  exemption  à  ceux  qui  contraftent  avec  eux. 

Le  bail  du  fermier  des  domaines  commencé  le 
premier  janvier  175 1  ,  porte  qu'il  jouira  des  droits 
de  centième  denier  de  tous  contrats  8c  autres  titres 
tranflatifs  de  propriété ,  fans  exception  d'aucune 
autre  perfonne  que  des  princes  du  f^ng,  qui  auront 
été  difpenfés  de  ce  droit  par  des  arrêts  poftérieurs  à 
la   déclaration  du    29  feptembre    1722. 

Par  arrêt  du  conieil ,  du  10  juin  1710,  madame 
Tome  IL 
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Marîe-Anne  ^e  Bourbon  ,  princefle  du  fang ,  du- 
chelTe  de  Vendôme ,  fut  exemptée  des  droits  A'inJI- 
nuation  d'une  donation  à  elle  faite  par  M.  le  duc 
de  Vendôme. 

Par  autre  arrêt,  du  29  décembre  17 19,  Maric- 
Thércfe  de  Bourbon  ,  féconde  douairière  de  Conty , 
fut,  comme  princefîe  du  fang,  déclarée  exempte 
des  droits  A^injïnnation  laïque i  8c  il  fut  enjoint 
au  fermier  d'infinuer  les  aftes  qui  la  concernefoient^ 
fans  exiger  aucun  droit. 

Arrêt  du  confeil,  du  10  mai  1720  ,  qui  décharge 
Louis-Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé ,  prince 
du  fang,  des  droits  d'injinuation ,  pour  raifon  des 
acquifitions  par  lui  faites. 

Par  arrêt,  du  14  novembre  1721,  rendu  fur  la 
requête  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  régent  du  royaume, 
expofirive  que  le  commis  de  Nemours  avoit  refufc 
de  contrôler  fans  droits  ,  une  acquifition  faite  par 
S.  A.  R. ,  il  eft  dit  que  l'intention  du  roi  a  tou- 
jours été  d'exempter  du  contrôle  les  princes  du  fang, 
8c  que  cette  exemption  a  été  accordée  à  M.  le  prince 
de  Conty ,  à  madame  la  princeffe  de  Conty,  8c  à 
mademoifellede  la  Rochc-fur-Yon ,  par  arrêts  des 
26,  29  juillet,  29  feptembre  8c  13  décembre  1720; 
en  confcquente,  M.  le  duc  d'Orléans,  rcgcnt,  a  été 
décharge  du  droit  de  contrôle  de  fon  acquifition,  8c 
pareillement  des  droits  à'injmuation  8c  centième 
de'àer  ,  pour  raifon  des  j;cquifitions  par  lui  faites 
Se  à  faire  ,  foit  par  fuccefllon  ,  donation  ,  ou  autre- 
ment, Se  enjoint  aux  commis  8c  prépofes  de  con- 
trôler 8e  in'finuer  les  contrats  defd.  acquifltions,  fans 
pour  ce  prétendre  ni  exiger  aucuns  droits. 

La  déclaration  de  1722,  ayant  révoqué  tous  ces 
privilèges,  il  s'agit  donc  d'examiner  ceux  qui  ont 
été  rétablis  poflérieurement, 

Dccifîon  du  confeil,  du  i  j  février  1723  ,  au  fujet 
d'un  aûe,  par  lequel  M.  le  duc  d'Orléans  s'obligcoit 
de  payer  à  l'hôtel-dieu  de  Lyon  une  pcnfion  de  100 
liv.  pour  chacun  des  enfants  trouvés  dans  le  Beau- 
jolois  ;  on  prétendoit  que  cet  afte  devoit  être  con- 
trôlé gratis  ^  (\n\zntV  ^ïï  et  au.  14  novembre  1721» 
Décidé  que  le  droit  cft  dij. 

Arrêt  du  confeil,  du  5  février  1726,  obtenu  par 
madame  la  duchefl'e  d'Orléans  ,  douairière  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  8e  par  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  premier  prince  du  f..ng  ;  portant  que  tous 
les  aftes  &C  contrats  fujets  aux  droits  de  centième 
denier^  qui  ont  été  eu  feront  faits  à  leur  profit,  fe- 
ront injlnués  dans  tous  les  bureaux  ou  befoin  fera  , 
fans  que  les  commis  puiflent  en  exiger  aucun  paie- 
ment, dont  S.  M.  les  a  déchargés  Se  les  décharge 
en  tant  que  befoin  eft. 

Décifion,  du  17  juin  1736,  au  fujet  des  droits 
réfervés  d'un  décret  volontaire  fait  pour  madame  la 
ducheffe  d'Orléans  Se  M.  le  duc  d'Orléans.  La  déci- 
fion porte  que  le  roi  ne  peut  exempter  de  ces  droits, 
8e  qu'il  faudroit  que  S.  M.  en  tînt  compte  à  fes 
fermiers. 

Décifion,  du  11  oflobre  1736,  qui  juge  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  reftitution  d'un  droit  de  contrôle  perçu 
pour  une  acquifition  faite  par  M.  le  duc  d'Orléans. 
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Décîfion  ,   cîu  7    mars  1739» 


fur   mémoire   cîes 


Hxtmp-pri-jjj-çs  ^e  Dombes  &  comte  d'Eu  ,  prenant  le  fait  Se 
'^'*""  caiife  des  adjudicataires  de  leurs  bois  ,  auxquels  on 
en  demandoit  le  centième  dénier.  Décide  que  ce  droit 
cil  dû  ;  qu'il  eft  toujours  à  la  charge  des  acquéreurs 
par  rapport  au  roi ,  qu'ainfi  l'on  ne  peut  fous  aucun 
prétexte  les  en  décharger. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  3  juin  1755  ,  M.  le  duc 
d'Orléans  a  été  déchargé  des  droits  de  contrôle  des 
a£tes  qui  ont  été  ou  qui  feront  à  l'avenir  faits 
à  fon  profit,  Se  dont  le  gaiement  feroit  à  fa  charge, 
ainfi  que  des  droits  A'injînuation  vSc  de  centième  dc' 
nier  ^  pour  raifon  des  acquifîtions  par  lui  faites  &  à 
faire  ,  foir  par  fucceflîon ,  donation  ou  autrement. 
Il  eft  enjoint  de  contrôler  8c  infinuer  lefd.  a£les , 
fans  en  exiger  aucun  paiement,  à  condition  néan- 
moins que  les  droits  de  contrôle  ,  d'infinuation  8c 
de  centième  denier,  qui  fe  trouveront  par  la  nature 
des  contrats  5-C  autres  ades ,  dans  le  cas  d'être  à  la 
charge  des  paries  contractantes  avec  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  feront  par  elle  payes ,  fans  qu'elles  puif- 
fent  s'en  prétendre  exemptes,  quand  bien  même  M. 
le  duc  d'Orléans  feroit  chargé  par  lefd.  aftes  de  les 
acquitter  ',  &c  fans  qu'il  puiiTe  être  répété  contre  les 
fous-fermiers  des  domaines,  aucuns  droits  de  con- 
trôle, infinuation  Si  centième  denier,  ci-devant 
payes. 

Sur  la  demande  que  I\î.  lé  duc  d'Orléans  a  faite 
enfuite  de  l'exemption  du  droit  de  contrôle  des  ex- 
ploits ,  il  a  été  décide  au  confeil,  le  8  novembre 
175  j,  qu'il  n'croit  pas  poflîble  de.  donner  cette  ex- 
tenfion  à  l'arrêt  du  3  juin  175$. 

L'exemption  des  droits  de  greffe  ,  de  fignature, 
contrôle  des  greîfes  Scfceau,  a  été  accordée  ,  par 
grâce  Se  fans  tirer  à  conféquence  ,  par  arrêt  du  con- 
feil du  19  mirs  1715  ,  à  madame  la  princrd'c 
douairière  de  Condé ,  à  M.  le  duc  de  Bourbon , 
prince  de  Condé  ,  Sc  aux  princes  5c  princefles  fes 
frères  Se  fœurs  ,  pour  toutes  les  expéditions  qui  fe- 
ront délivrées  pour  eux  dans  les  cours  Sc  jurifdic- 
ribns,  conformément  aux  arrêts  des  17  juillet, 
Se  i<S  octobre  1647,  10  décembre  1707,  Se  29, 
octobre  1709. 

£t  par  autre  arrêt,  du  zi  oftobre  171  j  ,  la 
même  exemption  des  droits  de  greffe  &  fceau  ,  a  été 
accordée  à  madame  la  princefie  de  Conty,  Se  à  M. 
le  prince  dc  Conty  fon  fils. 

Il  réfultedece  que  defliis ,  que  les  princes  du  fang  , 
qui,  depuis  1712,  ont  obtenu  l'exemption  des 
ilroits  d'infinuafion  Se.  de  centième  denier,  font  les 
feuls  qui  doivent  en  jouir  ;  Se  qu'à  l'égard  des  droits 
de  contrôle^des  a£tes ,  il  n'y  a  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans qui  en  foit  exempt  en  fa  qualité  dc  premier 
prince  du  fang  ,  Se  feulement  lorfquc  ces  droits  font 
à  fa  charge  par  la  nature  des  aftes. 

Il  n'y  a  aucune  exemption  pour  les  droits  de 
aontrôle  des  exploits ,  ni  pour  les  droits  réfcrvés 
quant  aux  droits  de  greffe  Se  de  fceau  ,  les  princes 
qui  en  ont  obtenu  l'exemption  font  les  feuls  qui 
guident  la  pifctendre. 

JLcs  grincer  du  fang  ne  joiiiiTcnt  d«  l'exemption 
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des  droits  feignewîaijx  dus  au  roî ,  qu'autant  qu'ils 
font  décorés  de  l'ordre  du  Saint-Efprit;  commeprc- 
miers  vaflaux  de  la  couronne,  ils  font  fujets  à  tous 
les  droits  de  la  vaflalité ,  s'ils  n'en  font  nommé- 
ment difpeafés  :  feu  monfcigneur  ne  fut  déchargé  , 
par  arrêt  du  confeil ,  du  7  avril  1699  ,  du  droit  de 
quint  de  Tacquifition  de  la  terre  de  Meudon ,  qu'en 
fà  qualité  de  chevalier  des  ordres  du  roi.  ]\I.  le 
prince  de  Condé  obtint,  le  j  avril  1740.,  un  brevet 
de  don  des  droits  de  rachat,  Se  des  autres  droits 
feigneuriaux  qui  pouvoient  être  dus  au  roi  ,  par  la 
mort  de  M.  le  duc  de  Bourbon,  pour  les  terres  Se 
feigneur/es  qu'il  polfédoit  en  Bretagne ,  autres 
néanmoins  que  les  droits  attribués  aux  officiers  du 
domaine  ,  ou  aflermés  ;  ce  brevet  a  été  enrégirtré 
au  parlement  de  Bretagne,  le  28  avril  1740  ,  en  la 
chambre  des  comptes  ,  le  i  2  mai ,  Se  en  la  généra- 
lités des  finances  de  cette  province,  le  i  j  du  même 
mois  ;  Se  les  droits  qui  ctoient  dus  a'jx  officiers  Sc 
au  fermier  du  domr.inc,  furent  acquittés,  le  8  août 
1.741.   Voye\  Cafueis ,  §.    j  ,  tome  i. 

3.  Exemptions  prétendues  par  les  villes  &  provin'* 
ces.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  villes  Se  provinces  qui 
ont  demandé  des  abonnements,  ou  qui  ont  réclamé 
des  privilèges  qui  leur  étoient  particuliers.  On  peuç. 
voir,  à  cet  égard.  Abonnement ,  Se  les  dénomina- 
tions particulières  de  ces  villes  Se   provinces. 

Il'  eft  queftion  des  demandes  en  exemption  de. 
droits,  fondées  fur  ce  qu'il  s'agilfoit  d'aîtes  pour, 
l'utilité  d'une  province  en  général ,  ou  pour  l'uti- 
lité publique. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  22  feptembre  1718  ,  il 
fut  permis  aux  états  de  Bretagne  de  faire  un  em- 
prunt ,  pour  rembourfer  différents  offices ,  Sc  or- 
donné que  les  a£tes  qui  feroient  paftcs  ,  feroien?» 
exempts  des  droits  de  contrôle  ,  Se  les  rentes  créées, 
exemptes  du  droit  d'amortiffement. 

lia  été  décidé  ,  le  13  décembre  1738,  que  le. 
fermier  n'étoit  pas  fonde  à  demander  une  indem- 
nité des  droits  de  contrôle  ,  non  perçus  pour  les. 
emprunts  faits  en  1734,  par  les  états  de  Bretagne^ 
pour  raifon  d'un  abonnement. 

Les  états  dc  lad.  province  de  Bretagne,  ayant  été' 
autorifés  par  édit  du  mois  de  février  1757,  à  em- 
prunter jufqu'à  concurrence  de  fix  millions  à  conf- 
titution  de  rente ,  pour  raifon  de  l'emprunt  fait- 
de  lad.  province  par  le  roi,  l'exemption  a  été 
accordée  de  tous  droits  de  contrôle  Se  d'amortifTe-- 
ment,  pour  les  a£tes  à  pafTer  au  fujet  de  cet  em- 
prunt. Se  pour  les  rentes   créées  en  conféquence. 

Dccifion  du  confeil,  du  16  août  1732,  qui  juge, 
que  le  centième  denier  eft  dû  pour  une  acquifition, 
faite  par  les  prévôt  des  marchands  Se  échevins  de. 
Paris ,   d'un  terrein  dans  la  place  de  Louis  le  Grand. 

Décifion  du  28  août  1734,  qui  déboute  la  villes. 
de  Lyon ,  de  fa  demande  en  exemption  des  droits 
de  contrôle  des  a£les  fiits  à  l'occafion  de  l'emprunt, 
qu'elle  a  fait  à  Gênes  ,  pour  payer  au  roi  l'abonne- 
ment des  offices  municip.uix ,  Se  le  dixième  d'induf-. 
trie;  mais  royei  la  dccifion  du  6  avril  1737  ci.-. 
après* 
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iDccifion  ,  t!ii  6  feptcinbre  i7î<5  ,  qui  juge  que  le 
<ccruicme  denier  eit  dfi  d'une  acquilition  fljite  par 
les  maire  &  cchevins  de  Bcfjnçon ,  pour  la  de'cora- 
tion  ?<  retTibelUfTcmcnt  de  la  \il!e. 

DcdHoii  ,  du  6  avril  1737  ,  qui  déboute  le  fer- 
mier de  fi  demande  des  droits  de  contrôle,  des  em- 
prunts fait  p.r  les  états  de  Bourgogne  ,  pour  l'abon- 
nement du  dixième  &c  des  ofiîcts  municipaux  ,  at- 
ten.^'.i  l'exemption  accordée  pour  les  a£tes  conccniEnt 
l'abonnement    du    dixième  ,   par   arrêt  du    23   mars 

1734  ,  &c  celle    ftipulée    par   édit    du    mois  d'avril 

1735  .  po"r  Jcs   aftes  concernant  les  ofilces  muni- 
cipaux. 

Dicifion  ,  du  6  feptembre  1758  ,  contre  les  habi- 
tants de  Saint-Germain-en-Laye  ,  q.u  juge  que  le 
centième  denier  efl  dû  pour  une  acquifition  faîte  , 
afin  de  conflruire  des  fontaines  5c  conduits  des  eaux, 
pour  l'utilité  publique  ,  Se  pour  les  châteaux  des 
princes. 

Dccifion  du  confeîl ,  du  rj  avril  1741  ,  fur  mé- 
moire des  officiers  de  la  vilîe  de  Châlons ,  qui  ont 
fait  des  emprunts  pour  le  foulagement  des  pauvres  de 
la  généralité  ,  Se  qui  demandent  l'exemption  des 
droits  de  contrôle  pour  ces  emprunts.  Décidé  que  le 
confeil  ne  peut  rien  ordonner  fur  leur  demande  ,  & 
que  c'cft  au  fermier  à  faire  des  remifcs ,  fî  bon  lui 
fcmble. 

Décifion  ,  du  j  noùt  1741  ,  au  fujet  d'acquifitions 
faites  par  les  mr.ire  Se  jurats  de  Bordeaux ,  pour  la 
condruition  d'une  place  royale ,  &  pour  raifon  def- 
quelles  M.  l'intendant  a  prononcé  la  décharge  de 
tous  droits.  Décidé  que  la  ville  doit  payer  le  cen- 
tième denier  pour  les  maifons  feulement  dont  elle 
demeurera  propriéraire. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  17  novembre  1742  ,  il  a 
été  permis  aux  bourgeois  &.  habitants  de  la  ville  de 
Caudebec  ,  d'acquérir  une  maifon  en  ladite  ville, 
pour  fervir  de  cafernes  aux  troupes  ;  mais  il  eft  or- 
donné par  cet  arrêt,  qu'ils  paieront  les  droits  de 
contrôle  &  de  centième  denier  de  ladite  acquifition , 
ainfi  que  ramortiiïement  du  fol  à  raifon  du  tiers  , 
Et  l'indemnité  due  au  roi. 

Décifion  ,  du  14  mai  1746  ,  contre  les  marchands 
Fabricants  d'éiolTcs  de  Lyon ,  qui  demandoient  que 
les  aftes  pour  raifon  de  l'emprunt  à  faire,  pour  payer 
la  taxe  due  par  leur  communauté  ,  en  vertu  de  l'édit 
du  mois  de  février  1745  ,  fuffent  contrôlés  fans  payer 
aucuns  droits. 

Dccifion  ,  du  27  janvier  1752  ,  qui  juge  que 
Tcxemption  de  droits  accordée  pour  les  contraits  de 
mariage  des  filles  dotées  par  les  villes  du  royaume  , 
à  l'occafion  de  la  naifiance  de  M.  le  duc  de  Bourgo- 
gne, n'a  lieu  que  pour  les  droits  de  contrôle  ,  &  que 
ceux  d'infinuatîon  font  dus. 

Arrêt  du  confeil,  du  21  mars  1752,  non  rendu  en 
finance  ,  qui  autorife  les  maire  &  échevins  de  la  ville 
d'Orléans  ,  à  acquérir  des  raaifon  pour  ouvrir  une 
rue;  ordonne  que  le  furplus  des  emplacements  qui  fe 
trouveront  de  l'un  &c  de  l'autre  côté  de  la  nouvelle 
lue  ,  demeureront  en  propriété  à  la  ville  ,  pour  en 
^ifpofer  ainfi  qu'il  appaniendra  ,  fans  que  ,  pour  rai- 
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fon  Je  ce ,  Icfdîts  maire  &  échcvîns  foîont  tenu» 
de  payer  aucuns  droits  de  contrôle  &.  d'amortifl'c- 
ment. 

Décifion  du  confeil,  du  22  mars  175?  ,  qui  juge 
qu'il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour  une  ac- 
quifition faire  parla  ville  de  Montpellier ,  unique- 
ment pour  l'agrandiflemeiit  d'une  rue  ,  avec  ftipula- 
tion  que ,  Ci  cette  dcflination  celîbit ,  les  biens  appar- 
tiendroicnt  au  roi,  &  non  à  la  ville. 

Dccifion  ,  du  II  feptembre  175  j  ,  au  fu jet  de  l'ac- 
qaifition  faite  par  la  ville  de  Paris ,  de  l'hôtel  de 
Conty  ,  pour  conftruire  un  nouvel  horel-de-ville  , 
fuivant  les  intentions  &  les  ordres  du  roi  ,  qui  a 
fourni  les  deniers  nécefi'aires.  Jugé  que  le  droit  de 
centième  dernier  efl  dû  ;  mais  que ,  comme  il  y  aura 
quelque  portion  de  l'acquifition,  qui ,  fuivant  fa  def- 
tination  ,  formera  place  publique  &  rue  ,  8c  qui  dans 
ce  cas  ne  devroit  rien  ,  il  fera  fait  une  remife  fur  le 
droit. 

Décifion,  du  29  juillet  175 j  ,  adreflee  à  M.  l'in- 
tendant de  Bretagne ,  au  fujet  d'acquifitions  proje- 
tées par  la  ville  de  Nantes  ,  portant  que  les  droits 
de  contrôle  8c  de  centième  denier  ne  doivent  point 
être  payés  pour  ce  qui  eft  acquis  ,  afin  d'être  employé 
en  rues  8c  places  publiques  ;  mais  que  ces  droits  doi- 
vent être  payés  tant  par  la  ville  pour  ce  qui  lui  rede 
en  propriété ,  que  par  ceux  qui  ,  en  contraftant  avec 
elle  ,  acquièrent  Ats  fonds  par  vente  ,  échange  ou 
autrement. 

Décifion  ,  du  8  novembre  1755  ,  fur  im  nouveau 
mémoire  de  la  ville  Paris  ,  au  fujet  de  l'acquifi- 
tion de  l'hôtel  de  Conty  ^  elle  repréfente  qu'elle  ne 
peut  avoir  de  propriété  ,  n'ayant  fait  que  prêter  fou 
nom  au  roi;  que  S.  AI.  a  elle-même  fixé  le  prix,  8c 
ordonné  le  paiement  fur  le  tréfor  royal ,  8c  que  fon 
inttntion  eft  que  cet  hôtel  foit  vendu.  Le  confeil  , 
en  confirmant  fa  première  décifion  du  11  feptembre 
175?  ,  à  néanmoins  modéré  le  droit  de  centième 
denier  à  la  moitié. 

Décifion  ,  du  27  novembre  1755  ,qul  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  ;  &c ,  en  con- 
féquence  ,  juge  que  ks  maire  8c  échevins  de  la  ville 
de  Caen  doivent  les  droits  de  contrôle  8c  de  cen- 
tième denier  de  l'acquifition  d'une  maifon  ,  pour 
fervir  de  jurifdidtion  confulaire  ,  après  avoir  été  au- 
torifés  à  faire  cette  acquifition  par  un  arrêt  non 
rendu  en  finance ,  qui  les  déchargeoit  de  tous  droits 
d'amortiffement  8c  autres. 

Lettres-patentes  ,  du  21  juin  1757,  au  fujet  de  la 
place  deliinée  à  la  ftatue  équeflre  au  roi  ,  à  Paris- 
L'article  6  permet,  aux  prévôt  Açs  marchands  &C 
échevins,  d'acquérir  tous  les  terreins  8c  bâtiments 
néceiïaires  ,  foit  pour  former  de  nouvelles  rues,  foie 
pour  la  conftruûion  des  bâtiments  dans  l'enceinte 
marquée  ,  revendre  ou  échanger  à  cet  elfct  ;  le  tour 
en  exemption  des  droits  d'amortiflcment ,  infinua- 
tion  ,  centième  denier  8c  autres  droits  quelconques, 
même  des  droits  feigneuriaux  appartenants  au  roi , 
fauf  ceux  des  feigncurs  s'il  y  a  lieu  ;  ordonne  pareil- 
lement  que  les  parties  dcfdits  terreins  8c  bâtiments 
par  eux  acquis  ,  dent  11  conviendra  de  difpofer  par 
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■^_  reventes  ,  ceffion  ,  échange  ou  autrement ,  feront 
EKc:n  )-  exemptes  defdits  d.roits  feigneuriaux  pour  la  prê- 
tions/    micro  fois  feulement. 

I,es  villes  ne  doivent  aucuns  droits  cîe  contrôle  Se 
de  centième  denier  ,  pour  les  acquittions  unique- 
ment deilinécs  à  Tufage  Se  l'utilité  publique  ,  qui 
n'opèrent  aucune  propriété  privée  ,  8c  qui  ne  font 
réputées  appartenir  à  perfoune  ;  mais  elles  doivent 
les  droits  pour  toutes  les  acquifitions  dont  la  pro- 
priété leur  appartient,  quelle  qu'en  foit  la  deftina- 
tion  ;  foit  hôtcl-de-ville  ,  jurifclidion  ,  logement  de 
gouverneur  ou  d'intend?.nî  ,  cafernes  ,  &c. 

A  l'égard  du  droit  d'amortijjement- ,  ç'eft  une 
finance  confidérée  comme  un  dédommagement  du 
tort  que  caufent  au  public  les  acquifitions  de  main- 
morte ,  en  faifant  fortir  du  commerce  les  biens  qu'ils 
acquièrent.  Si  leurs  acquifitions  tendent  au  contraire 
à  faire  tourner  les  biens  acquis  à  l'avantage  du  pu- 
blic ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  l'amortiffement  , 
parce  que  ces  acquifitions  ,  loin  de  faire  tort  au 
commerce ,  le  favorifent  ,  &c  rendent  d'un  ufage 
commun  ,  pour  tout  le  public ,  un  bien  qui  n'étoit 
auparavant  qu'à  l'ufage  de  quelques  particuliers.  La 
déclaration  du  roi ,  du  i6  juillet  1701  ,  décharge  les 
maire  ,  échevins  &  habitants  des  villes  ,  des  droits 
d'amortiflement  des  acquifitions  par  eux  faites  de 
maifons  ou  places  ,  pour  la  décoration  des  villes  &c 
lieux  publics.  Par  arrêt  du  confeil,  du  29  mai  1736, 
les  maire  &  échevins  de  Tours  ont  été  déchargés  du 
droit  d'amortiflement  de  l'acquifition  d'une  maifon 
pour  élargir  une  rue  ;  8c  par  autre  arrêt ,  du  4  fep- 
tembre  1753  ,  la  communauté  de  Saiut-Malo  a  pa- 
reillement été  déchargée  de  l'amortifl'ement  ,  tant  du 
fol  que  de  la  fuperficie  de  l'acquifition  d'un  moulin  , 
pour  être  détruit,  8c  fon  emplacement  employé  uni- 
quement Se  entièrement  à  élargir  une  grande  route. 
Il  faut  néanmoins  ,  pour  le  droit  d'amortiffement , 
faire  la  diftinûion  qui  vient  d'être  obfc-rvée  à  l'égard 
des  droits  de  contrôle  8c  de  centième  denier  ;  8c  ,  en 
conféquence,  dire  que  les  acquifitions  qui  ontl'uf.ige 
8c  l'utilité  publique  pour  objet  immuable  ,  8c  qui 
n'opèrent  aucune  propriété  privée,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  au  droit  d'amortifiement  ;  mais  les  biens 
dont  la  propriété  appartient  aux  villes  8c  commu- 
nautés ,  quoique  deftinés  à  l'utilité  publique  ,  font 
fujets  au  droit  d'amortifTcment  pour  le  fol  feule- 
ment ,  fauf  à  le  faire  payer  pour  la  fuperficie ,  fi  fon 
wfnge  8c  fa  deflination  font  changes  dans  la  fuite. 
"Voyez  AmortiJJement ,  §.  10  ,  tome  i. 

Quant  aux  lods  &  ventes  de  ces  acquifitions  , 
faites  pour  l'ufage  public ,  il  faut  d'abord  obfcrver 
que  l'amortiffement  n'empêche  pas  que  les  lods  ne 
foient  dus  ,  parce  que  ces  droits  n'ont  rien  de  com- 
mun ;  l'arrêt  du  24  avril  1722  ,  8c  l'art.  4  de  la  dé- 
claration du  roi,  du  21  novembre  1724  ,  le  décident 
formclkment  ;  on  peut  encore  voir  le  traité  des  fiefs 
de  Perrière ,  8c  celui  de  Livoniere ,  liv.  i  ,  chap.  4, 
Mais  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  lods  foient  dus  des 
fonds  acquis  pour  l'utilité  publique  8c  la  décoration 
des  villes.  La  Rocheflavin  ,  traité  des  droits  fcign. 
chap.  38  )  des  lods  8c  ventes ,  art.  z  >  dit  ^ue  les  lods 
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Se  ventes  ne  font  dus  pour  le  fol  ,  nî  pour  îe  fonds: 
pris  ou  acheté  pour  faire  un  chemin  ou  une  rue  pu- 
blique ;  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe- 
du  17  juin  1560.  Chopin  ,  dans  fon  traité  du  do- 
maine, liv.  3  ,  tit.  23  ,  établit  pour  principe  ,  au  n.. 
4  ,  que  les  acquifitions  faites  par  le  roi  Sc  par  les 
villes ,  pour  le  bien  public  ,  font  exemptes  de  lods  ; 
c'e/t  ce  qu'il  confirme  fur  la  coutume  de  Paris  ,  liv. 
I  ,  tit.  3  ,  n.  14  :  il  eft  vrai  qu'il  dit  que  l'efpeccs'é- 
tant  prsfentée  pour  les  échevins  de  la  ville  de  Paris  , 
il  fut  prononcé  un  appointement  au  parlement  de 
Paris  ,  le  30  mai  1572  ;  mais  M.  Maynard  ,  qui  ^ 
dans  fes  arrêts ,  liv.  4 ,  ch.  43 ,  n.  <5  8t  fuivants ,  rap- 
porte l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  17  juin; 
1560  ,  au  fujet  d'héritages  pris  pour  l'agrandiffemcnt 
&c  embelliffement  des  rues  ,  ajoute  ,  au  n.  8.  >  que 
l'inftance  ,  appointée  au  parlement  de  Paris  ,  avoit- 
été  jugée  depuis ,  au  profit  des  échevins  ,  contre  le 
feigneur  qui  prétendoit  des  lods- 

Bouchel  ,  fur  l'article  23  de  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  dit  que ,  fi  la  vente  eft  faite  pour  le  bien  ,  uti- 
lité 8c  néceflité  publique,  c'eft  une  règle  que  ,  comme- 
en  ce  cas  ,  les  propriétaires  font  contraints  de  vendre^ 
malgré  eux ,  ainfi  qu'il-  eft  traité  par  Louet  8c  Bro- 
deau  ,  lett.  A,  ch.  6  ;  aufll  il  n'eft  point  du  de  lods 
&c  ventes ,  parce  que  l'acquifition  regarde   le  public 

Hcvin  fur  Frain  ,  n.  68  »  pag.  2^-4  ,  cite  l'arrêt  du,, 
parlement  de  Touloufe  de  i  j6o,  8c  il  obferve  qu'une- 
vente  pour  l'utilité  publique  n'eft  pis  même  volon- 
taire ,  qu'elle  eft  néceftaire  ,  8c  qu'il  y  a  pluneurs  cir-^ 
conftances  dans  lefquellcs  elle  peut  être  forcée  ;  que, 
pas  les  mêmes  motifs ,  le  retrait  n'y  peut  avoir  lieu  ,. 
parce  que  l'aftion  de  retrait  ceffe  ,  en  cédant  incon- 
tinent au  bien  commun  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pat 
arrêt  du  mois  de  juillet  IJ71  ,  en  faveur  des  éche- 
vins de  Chartres.  Frain  ,  dans  fes  arrêts  du  parle- 
ment de  Bretagne  ,  en  cite  un  du  9  juillet  1619  ^ 
qui  a  déchargé  des  lods  demandés  par  le  feigneur  ,,, 
pour  l'acquifition  d'un  terrein  deftjné  à  bâtir  le  palais, 
du  parlement  à  Rennes. 

11  n'en  eft  pas  de  même  de  V indemnité  :  les  lods 
ne  font  qu'un  cafuel  qui  n'eft  pas  exible ,  lorfqu'il 
s'agit  de  l'utilité  publique  ;  mais ,  comme  tous  les- 
droits  cafuels  fe  trouvent  perdus  à  l'avenir  pour  le 
feigneur  ,  8c  qu'il  y  a  par  confcquent  une  efpece  d'à» 
liénation  de  fa  part ,  il  eft  jufte  qu'il  en  foit  indem- 
nifé  ,  de  même  que  l'eft  celui  dont  on  prend  le  fonds  5, 
ainfi  l'indemnité  eft  inconteftablement  due ,  foit  au- 
roi ,  foit  aux  feigneurs  ,  pour  toutes  les  acquifitions 
des  villes  ,  quelle  qu'en  puific  être  la  deftination. 
L'indemnité  due  au  roi  eft  un  droit  domanial  &c  ina- 
liénable ;  c'eft  pourquoi  elle  ne  fe  paie  qu'en  rente 
perpétuelle,  conformément  à  la  déclaration  du  21 
novembre  1724.  Voyez  Indemnité.  Le  parlement  de 
Bretagne  a  jugé  ,  le  19  juillet  1631  ,  que  l'indem- 
nité étoit  due  au  feigneur  d'un  rerrein  acquis  pour 
l'utilité  publique  ,  quoiqu'en  161 9  il  eût  jugé  con- 
tre le  même  feigneur  qu'il  n'étoit  point  dû  de  lods 
pour  cette  acquifition. 

4.   Exemptions  prétendues  par  différentes  perfonnes» 

Il  y  a  f^uelques  aftes  qui  doivent  être  contrôlés  fau% 
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iioU^.    Voyez    leurs    dénominations  particulières  ; 
voyez  aufïï  Clc-gé  Se  procureurs  du  roi. 

Arrt-t  du  conleil,  du  premier  décembre  1711  ,  qui 
ordonne  que  les  Iccret.iircs  du  roi ,  audienciers  &c  con- 
trôleurs ,  tant  de  la  civincellerie  près  la  cour  des  ai- 
des de  Montauban  ,  que  ceux  des  chancelleries  cra- 
blies  prèj  les  parlements  ,  cours  fupérieures  8c  prcfi- 
diaux  du  royaume  ,  feront  tenus  de  payer,  tant  pour 
k  paire  que  pour  l'avenir ,  les  droits  de  contrôle  , 
petits  fceaux  ik  infinuation  laïque  de  tous  les  con- 
trats ,  jugements  8>c  autres  qui  les  concerneront,  Ibus 
les  peines  portées  par  les  règlements. 

Arrêt  du  confeil ,  du  11  décembre  17^2  ,  5c  dcci- 
fîon  du  premier  mars  1738,  qui  déboutent  les  habi- 
tants de  Rocroy  de  leur  demande  en  exemption  des 
droits  de  contrôle ,  infinuation  8t  petit-fcel ,  fur  k 
fondement  de  leurs  privilèges  rappelles  par  lettres- 
patentes  de  1717. 

Décifions  ,  des  24.  juillet  1729  ,  &  26  mars  1746  , 
contre  les  habitants  de  la  ville  de  Longwy ,  qui  de- 
mandoient  l'exemption  des  droits  d'infinuation  Se 
centième  denier ,  en  vertu  d'un  arrêt,  du  j  décembre 
1709  ,  qui  les  en  avoir  déchargés  ,  attendu  qu'ils 
paient  à  chaque  mutation  un  droit  de  tabellionnage 
établi  en  i5ii  ,  qui  a  lieu  dans  les  trois  évêchés  Se 
dans  quelques  autres  endroits. 

Décifions ,  des  30  feptembrc  1729  ,  Se  26  feptem- 
bre  1730  ,  qui  jugent  que  MM.  les  chevaliers,  com- 
mandeurs Se  officiers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ne 
£ont  point  exempts  des  droits  d'infinuation  Se  de 
centième  denier. 

Décifion ,  du  2  décembre  1726,  qui  juge  que 
fexemprion  des  droits  de  contrôle  Si  infinuation  ne 
peut  avoir  lieu  pour  une  donation  faite  à  la  fille  de 
JVÎ.  l'intendant  de  Languedoc-  autre  décifion,  du  2 y 
juillet  1725,  qui  déboute  le  fieur  Petit,  fijbdélégué 
de  1  intendance  d'Amiens,  d'une  demande,  tendante 
à  ce  que  les  aftes  qui  le  concernoient  fufient  con- 
trô  es  gratis. 

Décifion,  du  23  février  17415,  qui  déboute  M.  de 
Buffy,  préfident  du  bureau  des  finances  de  Bourges, 
d'une  demande  en  exemption  de  contrôle  pour  les 
exploits  qui  lui  font  perfonnels. 

Autre,  lu  7  feptembre  1748,  rendue  au  fujet  de 
la  régie  du  centième  denier  des  immeubles  nftifs  , 
qui  juge  qu'on  ne  peut  accorder  à  M.  le  Berthon , 
premier  préfident  du  parlement  de  Bordeaux  , 
l'exemption  de  ce  droit  pour  un  office  de  préfident  à 
mortier  qu'il  avoir  acquis  pour  M.  fon  fils. 

Autre  décifion  ,  du  24  février  1750  ,  fur  mémoire 
de  M.  le  procureur-général  du  parlement  de  Tou- 
k)ufe ,  ffji  demandoit  que  les  aftes,  qui  l'intéreflîent 
perfonnellement  pour  fes  affaires  particulières,  fuf- 
fent  contrôlés  gratis.  Décidé  qu'on  ne  peut  difpenfer 
perfonne  du  paiement  des  droits  ,•  cette  demande 
ayant  été  renouvellée  au  fujet  d'un  legs  fait  au  même 
magiflrat,  M,  le  G.  D.  S.  lui  a  écrit,  le  j  février 
'75  î  )  que  les  droits  doivent  être  payés,  en  lui  rap- 
pellant  la  décifion  de  1750. 

Décifion  ,  du  îi  décembre  1722  ,  contre  les  entre- 
preoeuis  de  la  manufacture  de  Chàlons ,  ^ui  demaa- 
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doient  Texemption  du  centième  denier,  d'une  mailbn 
acquifc  pour  cette  manufîfturc. 

Autre  décifion,  du  14  août  1725  ,  contre  les  ca- 
pucins de  Rochefort ,  qui  demandoient  que  les  quit- 
tances des  fommes  pour  lefqnelles  ils  font  employés 
à  titre  d'aumône  dans  l'état  de  la  marine  ,  fufient 
contrôlées  gratis.  Arrêt  du  confeil,  du  24  mars 
1744,  qui  déboute  les  capucins  de  leurs  demandes. 
Se  ordonne  qu'ils  ne  feront  point  compris  dans  les 
états  d'exemptions  ;  qu'ils  paieront  les  droits  d'aides, 
courticrs-jaugeurs  ,  infpefteurs  aux  boilfons  ,  Se  au- 
tres droits  des  fermes  fur  leurs  provifions.  Décifion  , 
du  17  feptembre  1746,  contre  les  capucins  de  la^ 
Mailleraye  ,  qui  les  condamne  au  paiement  du  cen- 
tième denier  d'une  rente  à  eux  donnée  pour  fonda- 
tion par  forme  d'aumône  •,  ils  oppofoicnt  leur  inca- 
pacité de  pofTéder.  Arrêt  du  confeil,  du  22  novembre 
1746  ,  contre  lefdits  capucins  de  la  Mailleraye  ,  pour 
le  droit  de  centième  denier ,  Se  pour  celui  d'amor- 
tiifement  de  la  même  rente.  Décifion,  du  27  avril 
1748  ,  contre  les  capucins  de  Dole,  qui  demandoieut 
à  faire  contrôler  gratis  des  billets. 

Décifion  du  confeil ,  du  jo  feptembre  1730,  con- 
tre les  recollets  de  Touloiife  ,  qui  demandoient  que 
leurs  aftes  fuffent  contrôles  Se  infinués  gratis, 

Décifion,  du  28  mars  1733  »  qui  déboute  lesmif- 
Connaires  ,  réfugiés  en  France  ,  de  leur  demnnde ,  en. 
exemption  des  droits  de  contrôle  Se  infinuation. 

Décifions  ,  des  1 3  août  i  f  3  2  ,  Se  11  janvier  1737, 
qui  déboutent  deux  habitants  de  Marfeille ,  de  leur 
demande  en  exemption  des  droits  d'infinuation  Se 
centième  denier,  fondée  fur  des  privilèges  Se  exemp- 
tions de  tous  droits  à  eux  accordés  p.u  Henri  IV. 

Arrêt,  du  7  mai  1722,  qui  juge  qu'on  ne  peut 
contrôler  ,  funs  droits  ,  des  billets  pour  un  particulier 
reçu  au  ferment  de  pauvreté.  Décifion,  du  23  dé- 
cembre 1732  ,  qui  déboute  une  veuve  delà,  demande, 
tendante  à  ce  que ,  vu  fa  pauvreté ,  l'arrêt ,  qui  a; 
condamné  l'affaffin  de  fon  mari  en  des  dommages  Se 
intérêts ,  fût  expédié  fans  payer  les  droits  réfervés. 
Autre  décifion,  du  18  avril  1733,  qui  déboute  un 
particulier  de  fa  demande ,  à  ce  que  les  lettres  de 
bénéfice  d'âge  qui  lui  avoient  été  expédiées  gratis 
en  chancellerie ,  attendu  fa  pauvreté  ,  fuflent  égale- 
ment infinuées  grnm.  Décifion,  du  19  janvier  1736, 
contre  un  particulier  qui  demandoit  que  ,  vu  fa  pau- 
vreté ,  l'alermoiemcnt  ,  qu'il  avoit  fait  avec  fes 
créanciers  ,  fût  contrôlé  Se  infinué  fans  droits.  Autre 
décifion,  du  25  avril  1739  ,  contre  un  particulier, 
qui,  n'ayant  qu'un  billet  pour  toute  reflburce ,  de- 
mandoit qu'il  fût  contrôle  gratis. 

Par  décifion  du  confeil ,  du  2  3  feptembre  1 74  r  ,. 
l'académie  royale  de  mufique  a  été  difpenfée  du- 
paiement  du  centième  denier  pour  l'acquifition  d'une 
maifon,  rue  Saint- Nicaife,  deflinée  à  fervir  dema- 
gafin  pour  l'opéra. 

Décifion,  du  4  oQobrc  1738.,  qui  juge  qu'un  cur<> 
dont  on  a  pris  un  pré  dépendant  de  fa  cure  ,  pour  le- 
grand  chemin ,  Se  qui  ayant  été  indemnifé  par  le- 
roi ,  remplace  les  deniers  en  acquifition  pour  fa  çute^ 
doit  payer  les  droits  de  cette  acquifition^ 
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Les    hôpTtaux  jouiflcnt  de  quelques  exemptions, 

dont  il  fera  p;irlé  ci-après  ,  voyez  Hôpitaux. 

Les  Suiflcs  ont  différentes  fois    réclame   l'exemp- 
tion des  droits  de  contrôle,   infinuation  Se  centième 
<!enicr ,   mais  toujours  inutilement.    Voyez    SuijJ'es. 
Enfin ,  voyef    les  dénominations    Acs    perfonnes, 
^cs  droiis  ou  des  aftes. 

,  EXHÉRÉDATiON  efl  une  difpofition  par  la- 
quelle on  exclut  de  fa  fuccefiion  celui  auquel  elle 
devolt  naturellement  palier  en  tout  ou  partie  ,  fui- 
vant  In  loi   ou  la   coutume. 

,  L'article  52  du  tarif  du  contrôle,  du  29  fcptem- 
bre  1742  ,  porte  que  ,  pour  les  a£tes  d'exhcrédation  , 
il  fera  paye  les  mêmes  droits  de  contrôle  1  fixés  pour 
les  émancipations  ,  fuivant  la  qualité  ,  &C  relative- 
ment aux  trois  clafies  de  l'arcicle  46  ;  cela  n'e(t  appli- 
cable qu'aux  exliércdations  faites  par  des  difpofi- 
tions  entre-vifs  ;  car  fi  l'exhcrédation  cft  faite  par 
lin  teliament  oupar  un  codicille,  le  droit  de  contrôle 
efl  dû  fur  le  pied  réglé  par  l'art,  89  du  tarif. 
■  L'art.  2  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1705  , 
porte  que  toutes  difpoutioa  entre-vifs  ou  de  der- 
nière volonté  ,  contenant  des  fubditutions  ou  exhé- 
rédacions  ,  feront  infinuces  5c  enrégiftrées  es  regîftres 
des  greffes  des  infinuations  ,  créés  par  le  même  édit, 
dans  le  temps  &i  fous  les  peines  portées  par  l'ordon- 
nance de  Moulins,  Sj  parlesdeclar.de  1^66  Si  1690. 

Cette  infinuation  doit  être  faite  au  greffe  du  lieu 
où  ceux  qui  ont  fait  les  exhérédations  auront  leur 
domicile  au  jour  de  leur  publication,  s'ils  le  rendent 
publiques  durant  leur  vie  ;  finon  ,  à  celui  de  leur  do- 
micile lors  de  leur  décès.  Art.  1 1  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  170J. 

Je  ne  connois  point  de  loi,  antérieure  à  1705, 
qui  ait  affajetti  l'exhérédation  à  l'infinuation. 

Le  droit  d'infinuation  de  l'afte  d'exhérédatîon 
cft  fixé  à  jo  liv.  par  l'art.  6  du  tarif  des  infinua- 
tions,du  29  feptembre  172Î;  8c  il  ne  doit  être  perçu 
qu'un  droit ,  en  quelque  nombre  que  foient  les  exhé- 
rédés  par  un  même  afte. 

L'exhérédation  doit  être  motivée  ;  maïs  la  réduc- 
tion des  enfants  à  leur  légitime  fe  peut  faire  fans 
exprimer  aucune  caufc.  Dès  que  les  enfants  font  lé- 
gitimaires  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  cxhéré- 
ilés  ;  ainfi  il  n'cft  point  dû  de  droit  d'infinuation 
pour  cette  réduction. 

Dccifion  du  5  juin  1726.  Un  père  avoît  exhérédé 
deux  de  fes  enfants  par  teftament  ;  l'un  meurt  &c 
lalffe  des  enfants  ;  la  mère  confirme  l'exhérédation  , 
même  contre  les  petits-enfants ,  voulant  néanmoins 
qu'ils  foient  réduits  à  la  légitime.  Décidé  que  les 
petits-enfants  étant  légltimaires  ,  il  n'eft  point  dft 
de  droit  d'infinuation  d'exhércdation  pour  la  difpo- 
fition de  la  mcrc. 

Décifion  du  j  juin  1728.  Un  mari  Se  fa  femme 
exhéredent  par  teftament  trois  enfants  fortis  du 
royaume  contre  leur  volonté i  on  perçoit  trois  droits 
d'infinuation  ,  8c  l'on  en  demande  rcftitution  , 
dlfant  que  ces  exhérédations,  étant  prohibées  en 
France ,  font  nulles.  Décidé  que  l'acte  a  dû  être 
infinué  ,  mais  qu'il  n'eft  du  qu'un  droit» 
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Les  jugements  qui  déclarent  nulles  les  exlicre'da» 
tions ,  doivent  être  infinués  au  greffe  du  lieu  du 
domicile  de  celui  qui  avoit  f,.it  Texhôrédation  » 
fuivant  les  articles  6  £«.  1 1  de  l'édit  ou  mois  de 
décembre  lyoji&ile  droit  d'infinuation  eft  fixe 
par  l'article  9  du  tarif  de  1722  ,  à  la  moitié  de  celui 
dû  pour  l'exhérédation. 

Décifion  du  conftil  ,  du  30  avril  1724,  qui  juge 
qu'une  feiitence  qui  a  cafie  une  exhérédation  éft 
fujette  à  l'infinuation ,  fuivant  l'article  9  du  tarif 
d-e  1722. 

EXPÉDIENT  eft  uneefpece  de  jugement  rendu  , 
ou  du  confcntement  des  parties,  ou  de  l'avis  des 
avocats  qu'elles  avoient  choifis  pour  régler  leurs 
conteftations. 

Voye^  ci- devant  Acîes  volontaires  reçus  en  jujlice  , 
tom.  r  ,,pag.  jo. 

ENPÉDITIONS  d'aûes  des  notaires  doivent  faire 
mention  du  contrôle  Se  de  l'infinuation  des  minutes-. 
Voyez  Notaires. 

Celles  d'aftes  antérieurs  au  premier  oÛobre  I70<J, 
doivent  être  fcellces  avant  que  de  pouvoir  ùzxq  dé- 
livrées aux  parties.  Voyez  encore  Notaires. 

EXPERTS  doivent  faire  contrôler  leurs  procès- 
verbaux  8v  rapports.  Voyez  Procès-verhaux  &t  Rap- 
ports.  Voyez  aufli  Prejiation  de  ferment. 

EXPLOITS  de  demande  doivent  être  libelle'?. 
Voyez  ^^ej  fous  fignatures  privées ,    §.  8,   tom.  i. 

Ils  ne  peuvent  être  faits  en  conféquence  d'a£les 
fous  fignatures  privées ,  qui  ne  font  pas  préalable- 
ment contrôlés.  Voye'i  id.  §.  i. 

Les  exploits  doivent  être  contrôlés.  Voye^  ci- 
devant  Contrôle   des   exploits. 

Il  y  a  des  exploits  qui  doivent  être  contrôlés  aux 
aftes ,  quoique  faits  par  des  huifliers  ou  fergents. 
Voyei  l'arrêt  du  confeil  ,  du  3  feptembre  1720, 
pour  un  exploit  contenant  off're  ,  acceptation  8c 
quittance,  &  l'article  65  du  tarif,  du  29  feptembre 
1722,  portant  que  ,  pour  les  offres  fui  vies  de  paie- 
ment ,  portant  quittance  par  le  même  afte ,  foit 
qu'elles  foient  reçues  par  notaires ,  huiflîers  ou  au- 
tres perfonnes  publiques,  le  droit  de  contrôle  fera 
payé  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  3  du  même  tarif. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  fjmraation 
de  payer ,  fuivie  de  paiement  entre  les  mains  de 
l'huilTier,  qui  le  reconnoît  par  fon  exploit,  alors  il 
n'eft  dû  que  le  droit  de  contrôle  d'exploit.  Dans  le 
premier  cas  ,  c'eft  la  partie  qui  reçoit  Se  qui  donne 
quittance  ,  dont  l'huifficr  rédige  l'afte  ;  au  lieu  que 
dans  l'autre  efpece,  Thuiflier  n'excède  point  fon 
minifterc. 

Arrêt  du  confeil,  du  7  juillet  1722,  qxii  juge 
qu'un  exploit  contenant  obligation  ,  a  dû  être  con- 
trôlé aux  afles  avant  que  de  s'en  fervir  ;  Se  en  con- 
féquence ,  déboute  la  partie  de  fa  demande  en  rcf- 
titution du  droit  de  contrôle  perçu  aux   aftes. 

Les  ventes  de  meubles  faites  par  les  huiflîers , 
contenant  obligation  foufcritepnr  les  adjudicataires, 
de  payer  le  montant  de  leurs  enchères  ,  font  fujcttes 
au  contrôle  des  aûcs,  comme  aâes  fous  fignature» 
prudes,  avant  que  de  s'en  fervir  pour  les  mettre  à 
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txccutlon  contre  lefdits  adjudicataires.  Voyez  Vente 
de  tneiiblcs. 

Si  les  adjudicataires  ,  auxquels  il  eft  accordé 
terme  de  paiement  ,  fourniflent  caution  ,  qui  s'o- 
blige dans  le  même  aftc  de  vente ,  rédigé  par  l'iuiif- 
fier  ,  le  droit  do  contrôle  aux  aftcs  eft  dû  pour  ce 
cautionnement  ,  &c  doit  être  perçu  en  même  temps 
que  le  procès-verbal  de  vente  eft  contrôlé  aux  ex- 
ploits ,  fi  les  deux  contrôles  font  réunis  dans  le 
même  bureau  ;  finon  ,  dans  la  quinzaine  de  la  date. 
Décifion  du  confeil  ,  du  i3  juillet  1761  ,  rendue 
fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  qui 
condamne  le  nommé  de  Saint-Etienne  ,  fergent  à 
Gifors  ,  à  payer  le  droit  de  contrôle  aux  aCtcs  d'un 
cautionnement  inféré  dans  une  vente  de  grains  par 
hii  faite  ,  à  la  requête  du  iieur  Theroude  ;  les 
grains  ont  été  adjugés  à  Charles  Pafly  ,  moyennant 
6700  liv  ,  fous  la  caution-  de  Robert  Cudorge  , 
qui ,  par  le  même  procès-verbal  ,  s'eft  obligé  ,  avec 
l'adjudicataire  ,  au  paiement  de  cette  fomme  dans 
les  termes  convenus.  Sur  la  demande  du  droit  de 
contrôle  aux  adcs  ,  Dagneaux ,  huiflier  prifeur ,  s'eft 
pourvu  au  nom  dudit  Saint-Etienne,  &  il  a  dit  qu'un 
huiflier  qui  fait  une  vente  ,  étant)  garant  de  la  fol- 
vabilité  des  adjudicataires  ,  eft  fondé  à  faire  fournir 
caution  ;  qu'ainfi  ,  il  n'excède  point  fon  miniftere  , 
lorfqu'il  fait  mention  du  cautionnement  dans  fon 
procès-verbal  ;  que  d'ailleurs  ,  quand  on  fuppoferoit 
que  le  cautionnement  ne  fiit  pas  de  l'cflence  de  l'ad- 
judication ,  il  ne  pourroit  être  confidéré  que  comme 
un  a£te  Caus  fignature  privée  ,  feulement  affujetti 
au  contrôle ,  avant  que  d'en  pouvoir  faire  ufage  en 
juftice  ;  mais  le  cautionnement  eft  une  difpofltion 
volontaire  dans  fon  principe  ,  &  les  huifliers  font 
tenus  de  faire  contrôler  aux  aftes  toutes  les  difpo- 
Ccions  de  cette  nature  qu'ils  reçoivent  ,  de  même 
que  les  notaires  doivent  faire  contrôler  aux  exploits 
les  notifications  &c  autres  aftes  femblabics  qu'ils 
font  ,  &  qui  font  du  miniftere  des  huifliers  &  fer- 
gents. 

EXPONSE  eft  un  a£te  par  lequel  le  détenteur 
d'une  héritage  ,  chargé  de  rente  ou  de  redevance 
foncière  ,  l'abandonne  8t  en  fait  remife  à  celui  au- 
quel cette  redevance  eft  due.  Voyez  Déguerpi (fement. 

EXTRAITS  des  regiflres  du  contrôle  ne  peuvent 
être  délivrés  fans  ordonnance  de  juftice  ;  comme 
les  regiftres  de  l'infinuation  font  publics,  il  en  peut 
être  délivré  de  extraits  ,  même  àts  expéditions  à 
ceux  qui- les  requièrent,  ^oj-ej' ci- après  Regiftres. 

EXTRAITS  des  regijlres  de  baptême  ,  mariage 
&  féfulture  ,  ne  font  point  fujets  au  contrôle. 
Décifion  du  ji  décembre  1722,  8>c  article  41  delà 
déclaration  du  roi,  du  9  avril    1756. 

Les  curés  &  autres  dépofitaircs  des  regiftres-  de 
(ïpulture  font  tenus  de  les  communiquer  aux  em- 
ployés- de  la  ferme  ,  pour  y  faire  les  relevés  nécef- 
faires.  Voyez  Regiflres. 

EXTRAITS  des  livres  des  marchandt  ne  font 
flijets  au  contrôle  que  lorfqu'ils  font  fignés  Se  arrêtés 
par  les  redevables.  Ceux  entre  marchands  ,  pour 
Éîiufliture  de   inarthandife&  de   leur   négoce  ,.  ne. 
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font  point  fujets  au  contrôle  ,  quoique  fignés  Se 
arrêtes.  Art.  97  du  tarif,  du  29  feptcmbre  1721  , 
Si  arrêt  du  confeil  du  22  décembre  1718.  Mais, 
s'ils  contiennent  autre  chofc  que  la  livraifon  ,  comme 
fociétés  ,  traités  ou  comptes  ,  ils  fons  fujets  au 
contrôle.  Arrêt  du  confeil  du    7   février  171(5. 

A  l'égard  des  extraits  de  focicté  pour  être  dcpofés , 
voyej  l'arrêt,  du  19  janvier  1734  ,  rapporté  verl>. 
Société. 

EXTRAITS  à  délivrer  au  fermier  des  domaines , 
par  les  notaires ,  greftiers  &  autres. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  24  novembre  1667  ,  il 
eft  ordonné  que  les  greffiers  délivreront  gratuite- 
ment &c  fans  frais  ,  à  Euldes  ,  fermier- général  des^ 
domaines  ,  8c  à  fes  commis  ,  à  leur  première  rc- 
quifition  ,  &  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  des  ex- 
traits en  papier  ,  fignés  d'eux  ,  des  décrets  ,  vente» 
Se  adjudications  de  biens  relevants  du  domaine  ^ 
des  amendes  ,  forfaitures  Se  confifcations  civiles  Se 
criminelle»  ;  Sc  des  états  des  fiefs  mouvants  du  roi , 
à  peine  de  icco  liv.  d'amende,  Se  de  tous  dépens, 
dommages  Se  intérêts. 

Par  autre  arrêt  ,  du  24  juillet  1685  ,  il  eft  or- 
donné que  les  notaires  du  châtelet  de  Paris  Se  tout 
autres  ,  délivreront  au  fermier  ,  fes  procureurs  Se. 
commis  ,  les  extraits  des  contrats  de  ventes  Se  ac- 
quifitions  des  biens  mouvants  du  roi  ,  de  mois  en 
mois  ,  ou  des  certificats  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucun  ,. 
à  peine  de  ijoo  liv.  d'amende.  Se  en  leur  payant 
1 5  foiis  par  extrait. 

Par  l'art.  20  de  l'édit  du  mois  de  décemcre  1701  ,- 
H  eft  ordonné  que  les  greffiers  ,  notaires  Se  autres- 
perfonnes  publiques  délivreront  aux  receveurs-gé- 
néraux c\es  domaines  Se  bois  ,  de  fix  mois  en  fix- 
mois  ,  des  extraits  des  aftes  tranflatifs  de  propriété- 
de  biens  dans  les  mouvances  6e  direftes  du  roi  ^ 
même  dans  les  domaines  engagés  ,  à  peine  de  200- 
livres  d'amendes  pour  chaque  a£te  omis  ,  en  leur- 
payant  5  fous  par  extrait.  Et  fi  lefdits  receveurs  onf 
befoin  de  voir  les  minutes  ,  elles  leur  feront  com^- 
muniquées  ,  fans  déplacer  Se   fans  frais. 

La  déclaration  ,  du  2j  feptembre  170J  ,  pour  1»: 
Brctagne ,  enjoint  aux  notaires  ,  greffiers  Se  autres- 
de  délivrer  fans  frais  ,  ainfi  qu'ils  l'ont  fait  jufqu'à; 
prcfent ,  aux  receveurs-généraux  des  domaines  ,  des; 
extraits  des  adtcs  tranflatîfs  de  propriété  de  biens: 
tenus  du  roi  en  fief  ou  en  cenfivc,  fans  que,  pour- 
ce  ,  il  leur  foit  payé  aucun  droit  on  falairc. 

Arrêt  du  confeil  du  18  oftobre  174(5  ,  qui  or^»- 
donne,  en  conformité  des  cdits  des  mois  d'avril  1(527,, 
avril  15^5  ,  Se  de  la  déclaration  du  12  juillet  1607  ,- 
Se  autres  règlements  ,  que  le  greffier  ,  en  là  cour  des- 
monnoics  de  Paris,  fera  tenu  de  fournir,  au  receveur-- 
général  des  domaines  Se  bois  ,  tous  les  extraits  des; 
jugements  Se  arrêts  rendus  en  ladite  cour  des  mon— 
noies  ,  portant  confifcation  de  biens  ,  au  profit  dw. 
roi  ,  en  payant  j  fous  par  extraits  ;■  Se  condamne; 
ledit  greffier  au  coût  dudit  arrêt. 

Tous  les  extraits  délivrés  au  formicr  dcydômaî^ 
nés  ,  doivent  feulement  être  en  papier  timbré  Se; 
ceitiâcs  ,   faus   être   ainij,eut$    à  aucun;  droits;  d«3 
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coutrôle  &  tîe  petit-fcel.  Arrêt  du  confell  Su  t  tio- 

vembre  1700. 

A  regard  des  extraits  à  délivrer  au  fermier  pour 
les  droits  d'infiruiation  Se  de  centième  denier  ,  voyez 
Greffiers  &  Notaires  ;  voyez  aufli  l'arrêt  du  confeil  , 
du  18  juillet  1724  ,  contenant  ce  qui  doit  être 
obfervé  à  cet  égard  par  les  notaires  du  châtelet  de 
Paris. 

EXTRAITS  d'aftes  Se  jugements  délivrés  par  les 
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greffiers  aux  parties  ,  doivent  être  fcellés  (îe  mêffl* 
que   les   expéditions.  Voyez  Greffiers  Se  Scel. 

Ceux  des  baux  judiciaires  ,  délivrés  aux  commif- 
faires  aux  faifies  réelles ,  doivent  pareillement  être 
fcellés.    Décifion  du    51  décembre    1722. 

Ceux  délivrés  par  les  notaires  royaux  ,  d'aftes 
antérieurs  au  premier  janvier  1706  ,  doivent  l'être 
e'galeinent.  Voyez  Notaires, 
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ACULTÉ  de  rachat  ou  de  réméré  ,  efl  une  con- 
vention qui  donne  au  vendeur  d'un  héritage  ,  la 
liberté  de  le  retirer  Si.  reprendre  ,  en  rembourfant 
l'acquéreur  dans  un  certain   temps. 

La  vente  avec  faculté  de  réméré  eft  parfaite  ,  mais 
elle  peut  fe  réfoudre  fous  condition  ;  l'acquéreur  efl 
propriétaire  &c  peut  pref,;rire. 

Si  la  faculté  de  rachat  n'efl  ftipulée  que  pour  neuf 
ans  Se  au  deflbus  ,  les  lods  &c  ventes  ne  font  dus 
2<  exigibles  qu'après  l'expiration  de  cette  faculté  , 
«n  fuppofant  que  le  vendeur  ne  foit  pas  rentré  dans 
les  biens  ,  en  exerçant  le  retrait  conventionnel. 
Mais ,  fi  le  terme  efl  de  plus  de  neuf  ans  ,  les  lods 
8c  ventes  peuvent  être  demandés  après  neuf  années  ; 
&  dans  l'un  Se  l'autre  cas ,  ils  font  exigibles ,  foit 
après  les  neuf  ans  ,  foit  à  l'expiration  du  temps  moins 
long  convenu  ,  fans  attendre  que  l'acquéreur  ait 
fait  décheoir  le  vendeur  de  la  faculté  de  rachat  par 
ientence. 

Dans  plufieurs  coutumes  ,  la  faculté  fe  proroge 
de  droit  jufqu'à  trente  ans  ,  (î  l'acquéreur  n'a  pas 
obtenu  fcntence  ;  &  dans  toutes  les  coutumes  ,  le 
délai  peut  être  proroge  entre  les  parties  ,  par  ai5le 
pafTc  devant   notaires. 

Le  retrait  lignagcr  ne  peut  avoir  lieu ,  tandis  que 
la  faculté  dure  ,  parce  que  ,  fi  le  vendeur  rentre 
dans  l'héritage  ,  il  ne  fort  pas  de  la  famille  ;  mais  la 
prorogation  du  délai  n'empêche  le  retrait  après  le 
temps  fpécifié  par  le  contrat  ,  pourvu  néanmoins 
que  cette  prorogation  n'ait  pas  été  faite  avant  l'ex- 
piration du  premier  délai.  Voye:^  Henrys  ,  liv.  3  , 
qucft.  jj  ,  où  il  donne  les  mêmes  principes  pour 
les  lods  &  ventes. 

Dumoulin  eft  de  même  avis  ,  pourvu  néanmoins 
que  la  faculté  Sc  la  prorogation  n'excèdent  néanmoins 
le  temps  ordinaire  ,  qui  ell  de  neuf  ans  ;  Se  d'Ar- 
gentré  dit  que  les  droits  font  dus  ,  foit  que  la  pro- 
rogation foit  antérieure  ou  poftérieure  à  l'expiration 
c!u  temps  porté  par  le  contrat ,  8c  foit  que  le  tout 
excède  neuf  ans   ou  non. 

Si  l'acquéreur  ,  à  faculté  de  rachat  ,  meurt  avant 
l'expiration  du  terme,  fcra-t-il  dû  relief  ?  Dumou- 
lin dit  que  non  ,  Sc  qu'il  fera  dû  autant  de  droits 
qu'il  y  aura  de  mutations  du  chef  du  vendeur  St  de 
fes   héritiers.  D'Argemrc  ,  fur  l'amcle  76  de  ïm- 


cienne  coutume  de  Bretagne  ,  note  7  ,  dit  que  le 
rachat  ell  âû  ,  fi  l'acquéreur  étoit  en  pofiefllon  :  il 
appuie  fon  fentinient  f  r  un  arrêt  de  15^2  ,  rendu 
entre  le  feigneur  Dapigr.é  Se  le  procureur  du  roi  à 
Rennes  ;  Si  fur  un  autre  arrêt  c'e  1567  ,  entr..  la 
veuve  Dupleffis  Bardoul  Sc  la  da*no  Guemadeuc.  Il  y 
a  un  autre  arrêt  du  parlement  de , Bretagne  de  15J6  , 
qui  juge  que  l'acquéreur  à  faculté  de  rcr.icré-)  mou- 
rant en  poffeflion  ,  qutàque  le  temps  de  la  grâce 
ne  fût  échu  ,  faifoit  ouverture  au  rachat  ;  il  eft  rap- 
porté par  Frain  ,  pag.  93  ;  Sc  cité  dans  le  diftion- 
naire  des  arrêts,  verb.  Faculté  ,  n.  5. 

C'efl  auffi  l'avis  de  l'auteur  des  nouvelles  obfer- 
vations  fur  Henrys  ,  liv.  j  ,  queft.  55  ,  où  il  dit 
que  la  vente  étant  parfaite  ,  l'acquéreur  étant  pro- 
priétaire Sc  pouvant  prefcrire  ,  il  y  a  ouverture  au 
relief  par  fa  mort ,  quoiqu'elle  arrive  avant  l'expi- 
ration du  terme.  Mais  il  eftime  que  ,  fi  la  faculté 
eft  enfuite  exercée  dans  le  temps  ,  le  feigneur  doit 
rendre  ,  parce  que  l'exercice  a  un  effet  rétroaûif 
qui  fait  que  la  vente  eft  ccnfée  n'avoir   été    faite. 

Voyej  auflî  le  traité  des  fiefs  de  Guyot ,  du  relief, 
chap.  4  ,  5-  *  j  "•  i?  »  oi'  il  flit  que  cette  queftion 
ne  peut  faire  la  matière  d'un  doute  dans  les  cou- 
tumes qui  regardent  la  vente  à  faculté  de  réméré  , 
comme  un  contrat  parfait. 

Voyei[  encore  Retrait  conventionnel  ,  £c  Vente  à 
faculté  de  réméré. 

FACULTÉ  de  rachat  des  biens  domaniaux  aliénés. 
Cette  faculté  eft  de  droit,  Se  réfulte  néccftairement 
du  principe  de  l'aliénabilité  du  domaine  ;  elle  eft  par 
conféqueni  imprefcriptible  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  puiffe  être.  Voyez  Domaine  )  $•  3  > 
n.  2  ,  8c  $.  j. 

FAUX  eft  un  crime  dont  la  punition  eft  ordonnée 
par  les  différentes  ordonnances  de  nos  rois. 

Si  les  notaires  ,  greffiers  ou  autres  atteftent  fauf- 
fement  fur  les  expéditions  de  leurs  aftes  ,  que  les 
minutes  ont  été  contrôlées  Se  infinuécs  ,  %oyej  ci- 
après  Notaires  ,  8c  la  déclaration  du  roi  du  28  décem- 
bre  1734. 

Lorfqii'il  eft  fabriqué  de  fauffcs  mentions  de 
contrôle  ,  8c  autre  fauftetés  de  cette  nature  ,  le 
fermier  doit  fe  pourvoir  au  confeil  ,  afin  d'obte- 
nir ua  arrêt  d'attributioo  ,    pour  faire   le  procès  à 
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ÎVstràorcîinaîre  aux  coupables.  Voyez  Aitrîbiitîon  , 
Commis  infidèles  ,  Notaires  ,  &c. 

Pjr  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  26  juillet 
3719,  Dominique  Maudair  ,  fcrgent ,  a  été  con- 
damné à  faire  amende  honorable  ,  Se  aux  galères  à 
perpétuité  ,  pour  avoir  fabriqué  fur  un  exploit  une 
relation  de  contrôle,  à  la  figuature  du  ficur  Morin  , 
contrôleur  à  Combourg. 

A  l'égard  des  amendes  de  confignatlon  ou  de 
condamnation  ,  réfultantes  des  infcriptions  de  faux  , 
ioyej  ci-nprès  Infcriptlcn  de  faux. 

FERMES  du  roi  font  les  baux  &  adjudications 
des  revenus  8<  droits  de  S.  M.  lorfqu'cUc  ne  juge 
f  as  à  propos  d'en  faire  faire  l'adminiflration  ,  à  titre 
de  régie.  Nous  parlerons,  i<».  des  règlements  géné- 
raux concernant  les  formalités  des  baux  ;  î°.  des 
baux  des  droits  compris  dans  la  ferme  des  domai- 
nes ;  }".  de  l'cnrégiftrement  des  baux  ;  4*».  des 
Ibus-baux  que  peut  faire  le  fermier  ;  5°.  de  la  cef- 
lîon  que  peut  faire  un  fermier  des  reftes  de  fon 
tail  ,  après  fon  expiration  ;  6*.  des  droits  refpeftifs 
des  fermiers  des  domaines  dont  les  baux  font  expi- 
rés ,  &  des  fermiers  aftucls  :  enfin ,  nous  parlerons 
enfuite  ,  mais  dans  un  article  féparé  ,  des  droits 
dépendants  de  la  ferme  des  domaines  ,  qui  font 
dus  dans  les  affaires  qui  concernent  les  fermes 
générales. 

$.    I.  Règlements   généraux  pour  les    haiix 
des  fermes. 

Les  fermes  du  roi  doivent  s'adjuger  au  confell  de 
^ireftion  à  extinftion  de  chandelle  ;  fix  mois  avant 
l'expiration  des  baux  ,  il  eft  drelTé  des  affiches  con- 
tenant les  conditions  &c  le  temps  des  baux ,  lefquel- 
Jcs  affiches  font  envoyées  aux  bureaux  des  finances 
pour  être  publiées  :  elles  font  aufll  publiées  enfuite 
au  confeil  de  direftion. 

L'art.  4  de  Tédit  de  Charles  IX  ,  donné  à  Moulins 
au  mois  de  février  1566  ,  porte  que  le  domaine  du 
roi  ne  pourra  être  baillé  à  ferme  à  louage ,  finon  au 
plus  offrant  Se  dernier  enchériffeur. 

L'cdit  du  mois  d'août  1669  porte  que  les  domai- 
nes feront  baillés  à  ferme  au  confeil ,  Se  qu'avant  de 
procéder  aux  adjudications  d'iccux  ,  il  fera  envoyé 
des  ordres  'aux  tréforiers  de  France  ,  pour  en  faire 
les  publications  ,  dans  lefqucUes  ils  étendront ,  le 
plus  que  faire  fe  pourra ,  la  confiftance  defdits  do- 
maines ,  afin  que  les  particuliers  qui  les  pourroieat 
enchérir  ,  en  foient  fuffifamment  inflrults. 

Règlement  pour  les  adjudications  des  fermes ,  du 
2j  juillet  i68i,en  23  articles.  L  Six  mois  avant 
l'expiration  des  baux ,  les  affiches  feront  drefîées  8c 
envoyées  dans  tous  les  bureaux  des  finances ,  pour 
être  publiées.  IL  Pareilles  affiches  feront  publiées  au 
confeil  ,  trois  mois  avant  l'expiration  des  baux  ,  Sc 
appofées  aux  lieux  accoutumés;  Se  toutes  perfonnes 
Colvables  Se  bien  cautionnées  ,  feront  reçues  à  faire 
leurs  enchères  par  la  bouche  de  leurs  avocats.  IIL  Les 
Ciffiches  feront  publiées  à  trois  différents  jours  de 
tonfeil ,  au  dernier  defquels  l'adjudicatioii  fera  faite 
Tome  IL 


F  Ë  R  sr 

à  extJnftîon  de  chandelle  ,  au  plus  offrant  Se  dernier 
cnchériffeur ,  fuif  huitaine ,  après  laquelle  les  nffi- 
ches  feront  encore  publiées  à  l'audience  du  confeil  , 
où  les  nouvelles  enchères  pourront  être  reçues  ,  s'il 
y  en  a  ,  finon  l'adjudication  demeurera  pure  Se  fim- 
ple.  IV.  li'avocat  auquel  l'adjudication  aura  été 
faite  ,  fera  (a  déclaration  dans  vingt-quatre  heures 
au  greffe  du  confeil ,  du  nom  de  l'adjudicataire  Sc 
de  fes  cautions  ,  qui  figneront  Taifle  de  cautionne- 
ment dans  les  trois  jours  fuivants  ;  finon  la  ferme 
fera  de  nouveau  publiée  à  leur  folle  -  enchère  ,  à 
moLis  que  le  roi  ne  juge  à  propos  d'en  faire  l'ad-u- 
dication  à  celui  dont  Tencherc  aura  été  couverte. 
V.  Après  l'adjudication  pure  Se  fimple ,  aucune  en- 
chère ne  fera  reçue  ,  fî  elle  n'eft  faite  par  tierce- 
ment  ,  en  triplant  la  dernière  enchère  ;  lequel  tier- 
cement  ne  fera  reçu  ,  s'il  n'efl  fait  au  greffe  du 
confeil  ,  dans  le  jour  fuivant  de  l'adjudication  , 
jufqu'à  huit  heures  du  foir  ;  Se  fi  ,  dans  le  même 
temps ,  l'aûe  n'en  a  été  fignifié  à  l'avocat  de  l'adju- 
dicataire. VI.  L'enchère  du  tiercemcnt  fera  publiée 
de  nouveau  au  premier  jour  de  confeil  ,  immédia- 
tement "fuivant  ;  Se  il  ne  fera  reçu  d'autres  enchères 
que  celles  de  l'adjudicataire  Se  de  celui  qui  aura  fait 
le  tiercement.  VIL  Toutes  perfonnes  feront  tenues 
au  triplement  du  tiercement ,  huit  jours  après  l'ad- 
judication ,  foit  qu'elle  foit  faite  fur  Je  tiercement 
ou  non  ;  Se  ceux  qui  auront  fait  le  triplement  de 
tiercement  feront  tenus  de  le  faire  fignifier  ,  dans 
la  huitaine  ,  au  greffe  du  confeil ,  Se  dans  le  jour 
fuivant  ,  à  l'avocat  de  l'adjudicataire.  VIIL  L'en- 
chère du  triplement  de  tiercement  fera  publiée  au 
premier  jour  de  confeil  ,  pour  être  l'adjudicataire 
Se  celui  qui  aura  fait  le  triplement  ,  feuls  à  l'ex- 
clufion  de  tous  autres  ,  reçus  à  enchérir  par  fimple 
enchère  ,  Se  l'adjudication  faite  fur  le  champ ,  fan* 
y  pouvoir  revenir.  IX.  Le  triplement  fera  toujours 
de  neuf  fois  l'enchère  fimple  ,  bien  qifil  n'y  ait 
point  eu  de  tiercement  fait  dans  les  vingt  -  quatre 
heures.  X.  Les  feuls  catholiques,  apoftoliqiies  Se  Ro- 
mains feront  admis  dans  les  fermes  Se  fous-fermes 
des  droits  de  S.  M.  foit  comme  adjudicataires  ou 
participes,  ou  intéreffés.  XL  Trois  jours  après  les 
adjudications  faites  ,  les  adjudicataires  donneront 
un  état  ,  certifié  d'eux  ,  des  noms  Se  furnoms  de 
tous  ceux  qui  y  feront  intéreffés  ,  dans  les  parts 
que  chacun  d'eux  aura  en  20  foiis  dont  les  focictcs 
feront  compofées.  [  Fojfj' l'arrêt  du  25  janvier  16S7, 
ci-aprèSi  ]  XII.  Défenfes  à  tous  affociés  de  fous- 
affocier  ou  donner  part  en  leur  part  à  qui  que  ce 
foit  ,  s'il  ne  leur  eft  exprcffément  permis  par  arrêt 
du  confeil.  [  Voye^  l'arrêt  du  25  janvier  1687  ,  ci- 
après.  ]  XIII.  Défenfes  aufli  de  partager  féparément 
aucuns  profits  des  fermes  ,  comme  confifcations  , 
intérêts  d'avances',  indemnités,  gratifications  8c 
tous  autres  profits  ;  le  tout  fera  rapporté  dans  la 
maffe  commune  Se  dans  la  caiffe  des  fermes  ,  pour 
être  partagé  également  à  la  fin  de  chaque  année. 
XIV.  Permis  néanmoins  de  prendre  les  droits  de 
préfence  ,  Se  les  dépenfes  des  voyages  que  les 
aflbciés   feront  par   l'ordre   de   leurs    com.pagnies  , 
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■_  pour  le  fait  Ae  leurs  fermes.  XV.  Les  fous-fermes 

Fermes  ^l^s  fermes  géne'rales  feront  faites  en  préfence  de 
du  roi ,  celui  qui  fera  nomme  par  S.  M.  par  arrêt  du  con- 
§.  i-  fcil  ;  &:  elles  feront  données  au  plus  offrant  8c  der- 
nier cnchérifleur  ,  après  trois  publications  &  trois 
remifes  confécutives.  XVI.  Tous  les  fous-fermiers 
donneront  un  état  ou  mémoire  certifié  d'eux  ,  au 
contrôleur-général  des  finances  ,  de  tous  les  affociés 
en  chacune  des  fous-fermes  ,  avec  les  parts  que  cha- 
cun d'eux  aura  en  :o  fous,  dont  les  fociétés  feront 
compofées.  XVII.  Dcfenfes  d'admettre  aucun  autre 
intérefle  dans  les  fous-fermes ,  ou  de  donner  aucune 
part  ou  intérêt  dans  leurs  portions  ,  diredement  ou 
indireftemcnt  ,  (ous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
fans  une  permifllon  par  arrêt.  [  Foye^  l'arrêt  du  2j 
janvier  1687,  ci-après.  ]  XVIU.  Défenfes  aux  fer- 
miers S:  fous-fermiers  de  donner  leiîrs  procurations 
&  commifiions  ,  finon  aux  catholiques  ,  apoftoii- 
ques  5c  Romains  Se  aux  juges  ,  à  peine  d'interdic- 
tion ,  de  les  recevoir  au  ferment  ,  s'ils  ne  rapportent 
le  certificat  du  curé  de  la  paroifle  où  ils  demeu-. 
rent  ,  qui  fera  foufcrit  du  commis  8c  dépofé  au 
greffe  du  fiegc.  XIX.  Défenfes  aux  avocats  du  con- 
feil  de  prendre  part  dans  les  fermes  générales  &c 
fous-fermes  ,  à  peine  de  perte  de  leurs  charges. 
XX.  Il  efl  défendu  aux  fous-fermiers  de  faire  des 
arrière-baux  ;  iik  ordonné  que  tous  ceux  qui  pren- 
dront les  fous  fermes  des  fermiers -généraux  ,  exer- 
ceront  les  fous-fermes  ,  ou  par  eux  ,  ou  par  leurs 
commis.  [  Voye:^  l'arrêt  du  25  janvier  1687  ,  ci- 
après.  ]  XXI.  Défenfes  à  tous  fermiers  -  généraux. 
&,  fous  -  fermiers  de  donner  aucune  gratification, 
penfions  ni  préfent ,  directement  ou  indirectement, 
pour  quelque  caufe  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ,  fans  la  permiffion  pat  écrit  du  roi.  XXII.  I  es 
intéreffcs  en  chaque  ferme  générale  8c  fous-ferme  , 
s'obligeront  à  l'exécution  du  préfent  règlement  ,  8c 
fc  foumtttront  à  l'amende  fixée  pour  chaque  con- 
travention. XKIII.  Les  adjudicataires  des  fermes  8c 
fous-fermes  8c  autres  perfonncs  ,  convaincus  d'avoir 
fait  des  traités  ou  compofitions  verbales  ou  par 
écrit  ,  ou  qui ,  par  eux  ou  par  perfonnes  interpo- 
iéis  ,  auront  empêché  la  liberté  des  enchères  fim- 
ples  ,  de  tiercement  ou  de  triplement ,  feront  punis 
félon  la  griéveté  du  cas  ,  &c  condamnés  en  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  trois  fois 
l'enchère  ,  ou  deux  fois  le  tiercement  ou  le  tri- 
plement qu'ils  feront  convaincus  d'avoir  em- 
pêché. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  25  janvier  1687,  qui  ré- 
voqie  les  articles  1 1  ,  12  ,  17  &C  20  du  règlement 
de  1682  ,  Se  permet  à  tous  les  fujets  du  roi  d'en- 
trer dans  les  baux  8c  fous  -  baux  de  ic%  fermes  , 
d'y  affocier  &c  intcreffer  qui  bon  leur  femblera  , 
pour  telle  part  8c  portion  qu'ils  avifcront  ;  (a)  à  la 
charge   qu'ils  demeureront  intéreffés  pour   un   tiers 
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dans  la  part  qu'ils   auront  prife  dans   les   baux  Sè- 
fous-baux.    Permet   pareillement  aux    adjudicataires: 
des  fous-fermes   de   faire   des   arrière-baux  par  gé- 
néralités ,    élevions  ,   départements  ,    villes  8c  fei- 
gneuries  ,  ainfi  qu'ils  jugeront  à  propos. 

L'article  445  du  bail  de  Domergues  ,  du  18  mars 
1687  ,  porte  que  les  nobles  ,  les  officiers  royaux  , 
8c  toutes  autres  perfonnes ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
doivent  connoître  des  fermes  ,  pourront  s'affocier 
avec  l'adjudicatd're  ,  fans  déroger  à  leur  nobîefTc 
ni   à  leurs   privilèges. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  4  mai  1688  ,  il  efl  fait 
défenfes  aux  officiers  des  élevions  8c  autres  qui 
connoiffent  des  droits  des  fermes  ,  de  s'intcrelîer 
dans  les  fous-baux  ,  à  peine  d'interdidion  ,  de  con- 
fifcation  de  leurs   avances  ,  8c  de  500  liv.  d'amende. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1707  ,  il  efl  ordonné 
qu'à  l'avenir  aucun  ne  pourra  être  admis  dans  les 
offices  de  finance  ,  fermes  Se  fous-fermes  ,  fans  un 
brevet  du  roi  :  comme  l'objet  de  cette  loi  efl  que  ces 
places  ne  foient  données  qu'à  des  fujets  dont  le  mé- 
rite 8c  l'expérience  foient  connus,  la  règle  efl  exac- 
tement obfervée  :  il  ne  faut  point  de  brevet  à  ceux 
qui  entrent  dans  les  baux  des  fermes  ,  dès  le  com- 
mencement defdits  baux  ,  parce  qu'ils  font  admis 
Se  agréés ,  ou  par  réfultnt  du  confeil  ,  ou  par  le 
bail  ,  ou  par  le  cautionnement  fourni  au  greffe  du 
confeil  ;  mais  ,  fi  dans  le  cours  des  baux  des  fermes 
ou  des  fous-fermes  ,  il  arrive  des  changements  par 
mort  ou  autrement ,  le  fucceffeur  n'efl  admis  qu'en 
vertu  d'arrêt  du  confeil. 

L'arrêt  du  confeil,  dtv  ;o  feptembre  1749  ,  con- 
tient règlement  pour  les  baux  des  fous -fermes  des 
domaines  8c  des  aid^'s.  I.  En  exécution  de  l'art,  ij 
du  règlement  de  1681  ,  il  efl  ordonné  que  parde- 
vant  les  commitfaires  du  confeil ,  qui  feront  commis 
à  cet  effet  par  le  roi  8c  en  préfence  des  fermiers- 
généraux  ou  de  ceux  d'entr'eux  nommés  par  la  com- 
pagnie ,  lefdites  fous  fermes  feront  adjugées,  après 
trois  publications  de  huitaine  en  huitaine  ,  au  plus 
offi.mt  8c  dernier  enchériffeur  ,  en  la  mr.niere  ac- 
coutumée ,  pour  être  régies  Se  exploitées  pendant 
fix  années.  II.  Il  fera  arrêté  au  confeil  8c  ap;  ofé , 
dans  les  lieux  ordiiiiiires  oC  accoutumés  de  la  ville 
de  Paris  ,  des  affiches  ,  qui  contiendront  fommai- 
rement  les  droits  dont  les  adjudicataires  devront 
jouir  ,  les  claufes  principales  des  baux  ,  Sc  les  jour, 
lieu  8c  heure  auxquels  il  fera  procédé  à  la  réception 
Açs  enchères  8c  adjudications  drfdites  fous-fermes. 
III.  Tous  ceux  qui  fe  prèfentcront  pour  enchérir 
lel'dites  fous  -  fermes  ,  formeront  des  compagnies  , 
compofces  de  dix  perfonnes  au  moins,  8;  de  vingt 
au  plus ,  de  20  fous  d'intérêts  répartis  entre  les  af» 
fociès.  IV^  Les  lifles  defdites  compagnies  feront  re- 
mifes dans  le  courant  du  mois  d'oftobre  8c  jufqu'au 
15    novembre  prochain,   entre  les  mains  de.  M.  le 


(a)  Nota.  Cette  dernière  difpofîtion  a  été  révoquée  par  les  réfultats  du  confeil  des  ij  ottobre  1745  ,  &  21  oftobre 
1749jj  portant  bail  des  fermes;  Jk  par  l'article  9  des  lettres-patentes  du  22  août  17 $6  ,  portant  bail  à  Pierre  Hçuiiet  ^ 
fc  en  confcç[uei]ce  ^  il  a  été  ordouué  que  l'art,  il  du  règlement  de  lOiSi  leroit  c.\écu.ét 
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'CCrtttôlciir- général  ries  finances  ,  lequel  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi  ,  viiern  les  liftes  des  compa- 
gnies qui  feront  admîtes  à  enchérir  ;  Si  ne  feront 
reçues  aux  enchères  que  les  compignies  qui  auront 
été  .^infi  .approuvées.  V.  Ceux  qui  voudront  con- 
noltre  plus  en  dctjil  les  droits  compris  dans  Icfiiires 
fous-fermes,  Se  les  claufcs  Se  conditions  defdits 
.  fan'.'.x ,  pourront  prendre  communication  par  les 
mains  du  grcfiier  des  commifùons  extraordinaires 
du  confeil ,  commis  à  cet  cttet ,  des  projets  defdits 
baux  qui  auront  été  arrêtés  8<  vifés  par  M.  le  con- 
trôleur-général des  finances;  defquels  ledit  greffier 
délivrera,  fans  frais,  des  exemplaires  de  lui  fignés 
à  ceux  qui  feront  adm.s  pour  enchérir  lefdites  fous- 
fermes.  VI.  Défenies  très-exprefles  aux  avocats  du 
confeil  de  fe  préfenter  pour  enchérir ,  s'ils  ne  font 
porteurs  de  la  lifte  vifée  de  M.  le  contrôleur-général 
des  finances  ,  8c  du  pouvoir  par  écrit,  fîgné  de  tous 
ceux  qui  feront  compris  dans  ladite  lille,  fans  qu'ils 
puiflent  être  admis  à  enchérir,  que  jufqu'à  U  con- 
currence dudit  pouvoir ,  à  peine  de  nullité  des  en- 
chères qui  feront  faites  fur  des  pouvoirs  auxquels  il 
manqueroit  la  fignatured'un  feul  de  ceux  qui  feront 
Compiis  dans  la  lille  approuvée.  Se  d'interdiition 
de  l'avocat  pour  un  an,  même  de  plus  grandes 
peines,  s'il   y  échet. 

Par  arrêt  du  confeil  Se  lettres-patentes,  du  17 
♦avril  1759,  le  bail  des  fermes,  fait  à  Pierre  Hen- 
riet ,  a  été  validé  pour  cette  fois ,  quoique  pafle, 
fans  a\oir  obfcrvé  les  formalités  prefcrites  par  le 
règlement  de  i68ii  il  a  été  ordonné  que  toutes  les 
penilons  ,  dons,  gratifications,  bénéfices,  émo- 
luments, aflbciations ,  parts  Se  portions  d'intérêts, 
dont  les  fermiers  font  chargés  envers  des  perfonnes 
non  emp'oyées  en  nom-,  ni  travaillant  à  la  régie, 
ieront  anéantis  ;  &  que  la  moitié  des  bénéfices 
•feront  payés  au  roi  à  la  déduflion  des  intérêts  des 
fonds  d'avance  ,  droits  de  préfence  ,  &t  frais  de  régie. 
Ces  intérêts,  droits  de  préfence  ,  8c  la  gratification 
annuelle  des  fermiers  généraux  ont  été  réglés  par 
un  autre  arrêt  du  même  jour;  8c  il  a  été  créé,  par 
un  autre  arrêt,  revêtu  de  lettres-patentes  dudit  jour 
17  avril  1759,  foixante  8c  douze  mille  actions 
intéreffées  fur  les  fermes  générales,  à  raifon  de 
mille  livres  chacune ,  auxquelles  il  a  été  attribué 
cinq  pour  cent  d'intérêts,  8c  en  outre,  la  moitié 
des  bénéfices  que  le  roi  venoit  de  fe  réferver.  Par 
arrêt,  du  7  avril  1701,  le  roi  a  déclaré  accepter 
la  rétrocefïîon  qui  lui  a  été  faite  par  les  aftionnaircs 
de  cette  moitié  de  bénéfices  ;  8c  S.  M.  a  ordonné 
^u'il  leur  feroit  payé,  outre  l'intérêt  à  cinq  pour 
<:ent ,  un  dividende  fixe  pour  tenir  lieu  de  béné- 
fice ,  à  raifon  de  1$  livres  par  an  pour  chaque 
aûion,  faifant  un  8c  demi  pour  cent  par  an,  à 
compter  du  premier  avril  1759.  Enfin,  par  autre 
arrêt,  du  16  juin  1761,  le  roi  a  accepté  les  ofl^res 
des  fermiers-généraux,  cautions  dudit  Henriet ,  de 
■payer,  outre  le  prix  de  leur  bail,  1080000  liv.  par 
^n,  depuis  ledit  jourpremier  avril  1759,  en  con- 
fcquence ,  S.  M.  leur  a  cé<\c  l'effet  de  la  rétrocefllon 
faire  par  Içs  aûionnaircs ,  de  la  moitié  des  bénéfices 
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de  la  ferme  générale.  S.  M.  a,  au  furplus,  ordonné 
l'exécution  des  ordonnances  8c  règlements,  qui  dé^ 
fendent ,  aux  adjudicataires  de  fes  fermes ,  de  s'af- 
focier  aucunes  perfonnes  ,  ou  de  leur  donner  parc 
dans  les  profits  des  fermes ,  ni  de  donner  aucune 
pcnfion  ,  gratification ,  ni  préfent ,  direûement  ou 
indircûemcnt ,  fans  qu'il  puiflé  y  être  contrevenu 
à  l'avenir,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 

Tous  les  baux  des  fermes,  réfultats  du  confeil  , 
commiflions  8c  arrêts,  dont  l'exécution  doit  être 
fuivie  d'un  compte  au  confeil  ou  dans  les  chimbres 
des  comptes ,  doivent  être  contrôlés  au  contrôle 
général  des  finances ,  d.uis  deux  mois  du  jour  de 
leur  date;  le  droit  efi:  fixé  à  20  fous  par  loooliv. 
defdits  baux  8c  i'ecouvrcments ,  8c  à  proportion  ; 
s'ils  font  au  delîus  8c  au  deflbus  de  ladite  fjmnte, 
8c  faute  de  les  faire  contrôler  dans  ledit  temps  ,  il 
doit  être  payé  4  liv.  10  fous  par  icooliv. ,  confor- 
mément à  la  déclaration  du  i<S  mai  165  j  ;  telle  eft 
la  difpofitiou  de  l'article  11  de  la  déclaration  du  S 
mars  iji6^ 

§.  2.  Baux  des  droits   compris  dans  la  ferme 
des  domaines. 

I.  Domaines.  Les  baux  des  domaines  8c  des  dif- 
férents droits  qui  y  ont  été  joints  par  la  fuite  ,  ont 
touours  été  faits  pour  commencer  au  premier  jan- 
vier; au  lieu  que  les  baux  de  toutes  les  autres 
parties  des  fermes  du  roi ,  commencent  au  premier 
odtobre- 

Le  10  juin  1666  ,  il  fut  fait  un  bail  de  fix  ans  à 
François  Eiildes ,  des  domaines  8c  droits  domaniaux 
8e  des  greffes,  m.oyennant  11600G0  liv.  ;  ce  bail  fut 
réfoUi. 

Il  fut  fait  un  autre  bail  de  fix  ans ,  le  26  otlobrc 
1779,  pour  comm.encer  au  premier  janvier  1670, 
à  Claude  Fialet f  tant  defdits  domaines,  que  de 
ceux  qui  avoient  été  réunis ,  8é  du  contrôle  des 
exploits  moyennant  420COCO  liv. 

Le  12  o£tobre  1675  ,  il  en  fut  fait  bail  pour  fix 
ans,  à  Jacques  BuiJJoti  ^  moyennant  41100C0  liv.} 
les  domaines  de  Flandre  étoient  diflraits  ;  mais  ils 
rentrèrent  dans  le  bail  de  Fauconnet. 

Jean  Fauconnet  fut  adjudicataire  des  domaines 
8e  droits  domaniaux ,  Se  de  toutes  les  fermes  de 
France,  pour  fix  années,  moyennant  56670000!. 
Bail  du  26  juillet  i63i  ,  8c  arrêt  de  prile  de  pof- 
feflion  du  même  jour. 

Le  18  mars  1687  ,  il  fut  fait  bail  des  domaines 
de  France  ,  à  Chrijlophe  Charriere ,  moyennant 
60000C0  liv.  ;  Se  le  même  jour,  les  domaines  de 
Lorraine  8e  de  Frairche-Comté  furent  affermés  à 
Pierre  Domergucs. 

Pierre  pointeau  fucceda  à  Charriere  :  il  lui  fut 
fait  bail  général  le  11  feptembre  1^91,  pour  fix 
ans. 

Enfuite  à  Charles  Templier.,  le  30  avril  1697, 
aufli  pour  fix  années,  à  com.mencer  au  premier 
janvier  1698. 

H  2 
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Il  en  fut  fait  un  à  Chadet  Perreau  ,  lé  i<î  oflo- 
bre  17C3  ,  po'iir  trois  années  feulement;  mais  il  fut 
prolongi  d'abord  pour  un  an ,  le  7  feptembre 
1706,  8c  cnfiiitepour  une  autre  année,  le  10  Sep- 
tembre 1707  ;  en  forte  qu'il  a  duré  cinq  ans. 

Il  V  eut  enfuiteune  régie.,  fous  le  nom  de  Charles 
Yfenibert  :  elle  fut  ordonnée  pour  un  an,  parréful- 
tatdu  4  feptembre  1708,  Sc  elle  fut  prorogée  d'an- 
née en  année  ,  pour  les  réfultaîs  des  '17  feptembre 
1709,  19  août  17 10,  25  août  171 1  ,  6  feptembre 
1712,  &  29  août  1713.  Yfembcrt  étant  mort, 
Louis-François  de  Nerville  fut  nommé,  le  29  dé- 
cembre 171?»  pour  continuer  cette  régie;  il  fut 
même  accorde  un  bail  de  ilx  années,  fous  le  nom 
duciit  de  Nerville,  le  15  feptembre  17 14,  pour 
commencer  au  premier  oûobre  1715,  pour  toutes 
les  parties ,  à  l'exception  des  domaines  8c  droits  y 
joints  qui  ne  doivent  commencer  qu'au  premier 
janvier  fuivant ,  mais  ce  bail  n'eut  pas  lieu,  8ç  il 
en  fut  fait  un  autre  pour  le  même  temps  à  Edme 
Debonnc,  le  25  juin  1715  ,  qui  n'eut  pas  lieu 
pareillement. 

Parrcfultùt  du  confeil ,  du  j  oflobre  171^,  il 
fut  fait  bail  de  fix  ans  à  Paul  Manu.,  qui  fut  réfilic. 
par  arrêt  du  18  juin  17 18. 

Tous  les  fous-bnux  des  domaines  Se  de  la  for- 
mule, qui  avoient  été  faits  par  Yfembert  &  par 
Manis,  furent  réfiliés  par  arrêt  du  23  août  171 7; 
&  en  confcquence  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  fait 
uns  nouvelle  fous- ferme  générale  defdits   droits. 

Le  6  feptembre  1 7 1 8  ,  il  fut  fait  bail  général  de 
toutes  les  fermes  à  Aymard  Lambert ,  en  confé- 
quenee  t!u  réfultat  du  confeil  du  29  août  précé- 
dent,    pour  fix  années. 

Par- arrêt  du  confeil,  du  27  août  1719,  le  bail 
de  Lambert  fut  réfolu,  &  les  fermes  générales 
furent  réunies  à  la  compagnie  des  Indes ,  fous  le 
iiom  à' Armand  Pillavoine  ,  pour  neuf  ans ,  à  com- 
nicncer  le  premier  janvier  1720,  pour  les  domaines 
&  droits  y  joints  ;  il  fut  même  ordonné  ,  par  arrêj 
du  confeil,  du  23  feptembre  1719,  que  les  do- 
raaines ,  droits  de  contrôle  ê.ts  aftcs  ,  greffes  , 
ainortiflements.  &  franc-fiefs  ,  ainfi  que  les  droits 
d'aides-,  ne  feroient  point  fous-fermés,  mais  régis 
pour  le  compte  de  la  compagnie.  Le  prix  de  ce  bail 
ctoit  de  y6o200oo  liv.  ;  les  domaines  de  France  y 
étoient  entrés  pour  30COCCO  liv.;  les  greffes  ,  droits 
d'amortift'ement  ,  de  franc-fiefs  Se  nouveaux  ac- 
qtiets,  pour  Socooo  liv.  ;  les  droits  de  contrôle, 
infinuation  ,  centième  denier  Se  petit-fcel ,  pour 
3490000  liv-.  ;  Se  le  domaine  d'occident  en  France, 
pour  460000  liv.  ;  ce  bail  n'a  duré  que  pendant 
l'année  1720. 

Charles  Cordier  fut  cnfuite  chargé  de  la  régie 
générale  des  fermes  unies  de  France ,  à  commencer 
au  premier  odobre  1720,  Se  au  premier  janvier 
1721  ;  elle  fut  fixée  à  un  an  p;ir  ajrêt  du  11  janvier 
1721,  Se  lettres-patentes  du  4  mai  fuivant;  con- 
tinuée pour  uiie  autre  année,  par  arrêt  Se  lettres- 
patentes  des  5  feptembre  Se  22.  octobre  1721  ;  con- 
iiouéc.de  flouYcau  poux  uu  an,  par  Icttrcs-pateiues 
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(Tu  15  oflobie  1722,  Se  prorogc'e,  par  lettrey-pa> 
tentes  du  9  juillet  1723  ,  pour  les  années  1724  Se 
172J.  Mais  les  droits  de  contrôle  des  acies  ,  injî- 
nitation ,  petit-fcel  &  contrôle  des  exploits  a\  oient  été 
défunis  ,  de  cette  régie,  par  arrêt  du  confeil,  du  9- 
octobre  1722,  qui  avoir  charge  Jacques  Simon  de 
la  régie  defdits  droits  pendant  les  mois  de  novem- 
bre !k  décembre  1722. 

Il  fut  enfuite  fait  un  bail  h  Pierre  Defïabeau  ,  par. 
réfultat  du  confeil,  du  30  feptembre  1722  ,  defdits- 
droits  de  contrôle  des  acles  ,.  infinuation  ,  cenîiems- 
denier,  petit-fcel  ^  contrôle  des  exploits,  dans  tout 
le  royaume,  pour  neuf  années ,  à  commencer  au 
premier  janvier  1725,  moyennant  11930000  liv.. 
par  année.  Ce  bail  ne  dura  qu'un  an  ;  il  fut  réfolu. 
par  arrêt  du  confeil  du  23  décembre  1723  ,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  1724,  qui  admit  De/îabeaa- 
à  compter  de  clerc  à  maître;  Se  fon  indemnité  fut. 
liquidée  par  arrêt  du   5  juin  1725. 

Les  domaines ,  \es  droits  de  greffe,  ceux  d'amor- 
tiO'ement  &!.  de  franc-fiefs,  Se  la  formule  où  les 
aides  n'ont  point  cours ,  furent  auffi  défunls  de  la 
régie  des  fermes  générales  ,  qui  fe  faifoitibus  le  nom. 
de  Cordier,  par  arrêt  du  24  décembre  1723. 

En  conféquence  Nicolas  Poirier  fut  chargé  ,  par- 
réfultat  du  28  décembre  1723,  de  faire  la  régiei 
pendant  trois  années,  à  compter  du  i  janvier  1724, 
des  droits  de  contrôle  ,  infinuation ,  centième  denien 
&c  petit-fcel  ,  ainfique  des  domaines,  greffes  ,  amor- 
tiffemcnt ,  franc- fiefs  Se  formule.  Poirier  étant  mort,. 
Charles  Baffet  lui  fut  fubrogé  par  arrêt  du  2  mai: 
1724;  &L  Louis  Bourgeois  fut  pareillement  fubrogé  à; 
Baffet,  le  17   feptembre  1726. 

La  régie  générale  des  fermes  unies  fous  le  nom. 
Ae  Cordier ,  devant  finir  au  i  o£tobre  1725  ,  pour< 
la  partie  des  fermes  générales ,  Se  au  i  janvier  fui- 
vant pour  les  domaines  Se  droits  y  joints  ,  elle  lui. 
fut  continuée  pour  trois  ans ,  par  réfultat  du  con- 
feil du  5  juin  1725  ,  Se  il  fut  rendu  un  arrêt  du  con-- 
feil,  le  29  du  même  mois ,  pour  la  prife  de  poffeflion; 
de  la  continuation  de  cette  régie  ,  Se  des  lettrcs-pa-. 
tentes,  le  30  décembre  fuivant,  qui  ordonnoicnr.- 
cette  continuation.  Mais  ,  le  roi  s'étnnt  détermine, 
à  faire  un  bail  de  fes  fermes,  la  régie  qiiiiivoit  été . 
faite  par  Cordier,  fut  convertie  par  lettres  patentes, 
du  10  fept;  1726  ,  en  un  b^il  de  fix  ans  ,  fous  le  nom  . 
de  Louis  Bourgeois ,  afin  d'en  faciliter  la  comptabilité. , 

Il  fut  fait  un  bail  général  des  fermes  unies,  le 
19  d'août  17  2(5  ,  à  Pierre  Carlier  pour  fix  années  ,  à. 
commencer  au  i  octobre  de  la  même  année  pour  tou- 
tes les  parties ,  à  l'exception  des  domaines  Se  droits  y^ 
joints,  dont  le  bail  ne  commençoit  qu'au  premier 
janvier  1727  ,  lefquels  domaines  Se  droits  y  joints ^ 
turent  fous-ferniés  par  provinces  Se. généralités. 

Nicolas  des  Bores  fuccéda  à  Carlier  à  titre  de. 
bail,  pour  fix  années  commencées,  les  r  oûobre . 
1732,  Se  I  janvier  1733  ,  fuivant  le  réfultat  du  con- 
feil du  31  mai  1730  ,  8<  arrêt  de  prife  de  poffefîlon  du  . 
9  feptembre  1732  :  il  fur  pareillement  fait  des  fous-, 
baux  des  domaines  Se  droits  y  joints  par  proviiifea-, 
&i.  généralités. 
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Ja:q:.'es  Forcexille  fut  enluite  ncljiiclicataire  ^c& 
fertnes  unies  ,  pour  fis  annces  commencées  ,  les  i 
oftobic  1758  f  Se  1  janvier  1739  :  finvant  réùiltat 
du  conleil  du  17  novembre  1737  ,  arrêt  c!e  piile  de 
podellion  du  i  juillet  175S  ,  8c  bail  détaillé  du  16 
leptembre  1758  ;  le  prix  total  de  ce  b.iil  étoit  de 
91083C00  liv.  dont  il  y  avoit  145CCOCO  liv.  pour 
les  domaines  de  France  ,  y  compris  celui  de  Cha- 
teauroux  ,  pour  le  contrôle  des  aQ.cs  8c  droits  y 
joints  8c  réunis  ,  &  pour  le  domaine  d'occident  en 
France;  Sc  83000  liv.  pour  les  domaines  ,  gabelles 
&  autres  droits  de  la  principauté  d'Orange.  Les  do- 
maines Se  droits  y  joints  furent  e'gslement  adjugés 
Ciifuite  à  titre  de  fous-fermes. 

ThibiZult  la  Rue  fuccéda  à  Forceville  ,  à  titre  de 
buiil  pour  fix  années,  à  compter  des  i  oftobre  1744, 
&C  I  janvier  1745  ,  fuivant  réfultat  du  confeil  du  ij 
oûobrc  1743  ,  &  arrêt  de  prife  de  polTefTion  du  15 
du  même  mois  :  il  fut  encore  fait  des  fous-fermes 
des  domaines  Se  droits  y  joints. 

Par  réfultat  du  confeil,  du  ir  octobre  1749, 
Jean  Girardin  fut  adjudicataire  des  fermes  unies  , 
pour  fix  années,  à  commencer  les  i  oftobre  17J0, 
Se  I  janvier  17JI,  moyennant  ici  149500  liv.  par 
an.  Jean-Bapdjh  Bo:quillon  fut  fubrogé  audit  Gi-. 
rardin  ,  par  arrêt  du  6  mars  17^1.  Voyej  l'arrêt  de 
prife  de  poiïeflîon  de  Girardin  ,du  28  oftobre  1749. 
Les  domaines  Se  droits  y  joints  furent  également 
en  fous-fermes  pendant  ce  bail  ;  Se  comme  le  prix 
de  ces  fous-fermes  Se  de  cc'les  des  aides  excéda 
celui  des  précédentes  fous- fermes  de  1615500  1.  dont 
radjudicataire-général  étoit  obligé  de  compter  au 
roi ,  le  prix  de  ce  bail  fe  trouvoit  être  de  102765000 
livres. 

Pierre  Henriet  a  fuccécré  à  Bocquillon  ;  on  a  joint 
aux  droits  compris  dans  les  précédents  baux  ,  le 
produit  des  quatre  fous  pour  liv.  établis  ,  par  édit 
du  mois  de  feptembre  1747,  fur  tous  les  droite  qui 
fe  lèvent  fjr  fes  ports ,  quais ,  halles  ,  places ,  foires 
&  marches  de  Paris  ,  Seaux  Se  Poifly  ;  Se  le  prix  de 
fon  bail  ,  fait  pour  fix  nnuécs,  à  commencer,  les  i 
octobre  1756,  Se  i  janvier  1757  ,  a  été  fixé  à  iio 
raillions  ;  il  a  été  enfuite  porté  à  i  iioScooo  liv.  au 
moyen  du  dividende  des  aQions  dont  l'adjudica- 
Tîire  a  été  chargé.  Voyei  ce  qui  a  été  obfervé  à  cet 
égard,  ci-devant  page  65  ;  il  a  été  permis  à  Henriet 
de  faire  la  régie  de  toutes  les  parties  de  fon  bail ,  Se 
les  ayant  régies  en  effet,  c'cft  l'époque  de  la  ceffation. 
des  fous-fermes  des  domaines  Se  des  aides  ;  en  con^ 
féquence  le  nombre  des  fermiers- généraux  ,  cautions 
du  bail  ,  qji  n'étoit  que  de  40  ,  a  été  augmenté- 
jufqu'à  6c..  Réfultat  du  confeil,  du  j  octobre  1755  ;, 
lettres  parentes  portant  bail  du  22  août  1756,  Se 
arrêt  du  31  du  même  mois,  pour  la  prife  de  pof- 
feffion.  II  y  a  eu  ,  dans  le  cours  d.e  ce  bail  ,  quel- 
ques aliénations  de  domaines  Se  droits  y  joints. 
"Voyez  Bretagne  Se  Flandre.  Les  domaines  réunis., 
p^r  la  mort  des  cngagillcs  à  vie,  en  ont  aufil  été 
diflraits. .  Voyez  enjagifles  à  vie.  ' 

Par  réfultat  du  confeil  ,.  du  30  décembre   1761  ,. 
Jtç  toi  ayant  reconnu  ^ue  la,  régie  faite  par  le*  fex^ 
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raîcrs- généraux  ,  de  tous    les  droits   compris   dans 
le  bail  de    Henriet ,    avoit  procuré    les    avantages 
que    l'on    s'étoit    propofé    d'en  retirer  ,  il    a    paru 
convenable   à  S.   Al.  de  continuer  cet  arrangement 
par  un    nouveau    bail  ,   dont    le  prix    feroit    réglé 
dans  la  proportion  des  produits   des  droits    qui   de- 
vront  le    compofer  ,    en  ajoutant    à   ceux  compris 
dans  le  bail  de  Henriet ,  les  droits  de  marque  d'or  Se 
d'argent  dans  l'étendue  du   royaume  ;  Se  ceux  fur  les. 
fuifs  dans  la  ville  Se  banlieue  de  Paris  ,  qui  faifoicnt.. 
originairement  partie  dudit  bail  ,  Se  qui   en  ont  été-, 
diftraits  ,  à  compter   du   i   oflobrc  1759,  pour  être 
réunis   à   la  régie  de  Valade  ;   les  quatre   fous   pour 
livre   fur   le    tabac  établis    par  la   déclaration  c'u    24 
août  1758  ;  la    partie    du   vingtième,  ou   fou   pour 
liv.    établi    par  la  déclaration    du    3    février   1760  , 
qui  fe  levé  fur  les  droits  des  fermes  ,  fur  ceux    de 
la  marque  d'or  Se  d'argent  ,  Se  fur  les  fuifs  ;   même 
d'y  joindre  ,  fur  le   confentement  donné  par  S.  M. 
le  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  Se  de  Bar  ,  les 
gabelles ,  tabac,  domaines  Se  droits  y  joints    de  ces 
duchés  ,   dont   jouit  Jean-Louis   Bonnard   en    vertu, 
du   bail    du  6  novembre  1755  ;  Se  fur   les  ofrres    des- 
fermiers-généraux  de   prendre    à    ferme  ,    tant     les 
droits   qui    forment  la   confiflance    aftuclle    du   bail 
courant ,  que  ceux  énoncés  ci-delTus  qui    doivent  y 
être  joints  ,   pour   le  tout  être  régi  par  eux-mêmes  , 
aînfi  qu'ils   l'ont  fait  dans   le  bail  courant  ,  Se   aux 
conditions  y  exprimées  ;    S.  M.  ayant  fait  examiner 
lefdites  offres   en  fon  confeil  ,   Se  s'il  eonvenoit  de 
les  accepter  ou  de  faire  l'adjudication  de  £cs  fermes  , 
en  obfervant  ce  qui    efl  prefcrit  par  le  titre  des  pu- 
blications   Se  enchères    de     l'ordonnance   de    168 1. 
Elle   a   cru  qu'il    étoit  du   bien  de  fon  fervlce  ,  de- 
préférer  des  ofires  proportionnées  au  produit  de    fes 
fermes    à  l'événement  des  enchères  ,  par    lequel  il 
étoit  pofiible  qu'elles    ne  fuffent  pas  portées  à  leur 
valeur  ;  en  conféquence  S.  M.  étant  eu  fon  confeil ,. 
a  fait    bail    à   Jean-Jacques    Prévôt  ,     fous   le  eau-, 
tionnement   des  foixante    fermiers-généraux    y   dé- 
nommés. 

I.  Des  gabelles  de  France  8ê  autres  droits  y  expri- 
més Se  compris  dans   les  précédents  baux;   des  do-- 
maines  de   France  Se  droits   domaniaux  (ixes   Se  ca- 
fuels  ,  y  compris   les  excédants  qui  étoieni  rcfcrvés; 
au  roi  fur  les  droits  de  quint,   rcquint,   reliefs,  ra- 
chats, fous-rachats  ,  épaves,  aubaines  ,   bâtardifcs  , 
déshérences  Se  confîfcations  ,    mêmes  les  épaves  ou 
déshérences  des  effets  non  réclamé-s  dans  les  bi.yeaujc^ 
des   douanes,  carrofTes  de  voiture  Se   mefTagcries  », 
à  la  charge  par  le  preneur  de    fe  coufonccjr  à  l'arrêt 
du  confeil  Se  lettres-patentes   du,  13     août    1726, 
(  vt)_yef  ci-devaut,  page  33.)  ;  des  droits  de  contrôle- 
des  a£tcs  Se  des  exploits,  infinuatLci  ^  centième   de-. 
nier,   petit-fcel  ,    greffes,  droits  d'amortifTcir.enta  ,. 
franc-fiefs,  nouveaux  acquêt?  tk  droits  d'ufàgcs  ;.  de; 
la  formule  dans  les  pays  où  les  aides,  n'ont  pas  cours,. 
Se  de  l'augmentation  du  droit  de  formule  établie  par? 
redit  du   mois   de  février  1748  ;  des   di.oit>  réi'ervcs-; 
dans  les  cours ,  chancelleries-,  préfidiaux  ,,  bailliages  »,, 
fe'ncckauffces  Se  aunes  jurifdiàions  royjles  y,  q.^isu«x; 
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_  ou  tîeux  fous  pour  livre  de  ceux  cîefcîîfs  âro'tS  qui  y 

^^7^  font  fujet.-.  ;  Hnns  lefquels  droits  domaniaux  font 
du  roi  ,  compris  ceux  de  la  principauté  d'Orange,  de  Tu- 
-^.  2.  renne,  le  domaine  de  Chàceauroux ,  les  forges  de 
Clavicres  &  dépendances  ,  les  terres  d'Yvry  &  ga- 
renne ,  les  domaines  de  Sainte-Menehould  &  de 
Sens  ,  le  domaine  de  !a  baronnie  de  Montmorillon 
(  en  Poitou  )  ,  réuni  par  arrêt  du  confeil  du  30  no- 
vembre 1756  ,  &  généralement  tous  les  autres  do- 
maines dont  a  joui  Pierre  Henriet ,  fermier  aQuel  , 
ou  qui ,  ayant  été  engagés  à  quelque  titre  que  ce 
foit  ,  feront  réunis  de  ce  jour  juCquà  la  fin  du  pré- 
fcnt  bail  ,  même  des  rentes  qui  pourroient  être  conf- 
titucos  fur  les  domaines  revendus  ,  à  la  charge  de 
rembourfer  les  engagifles  ;  fins  qie  le  preneur  puifle 
jouir  de  ceux  defdits  domaines  engagés  ,  dans  lef- 
quels S.  jM.   rentrera  en  rembourlant   elle-même  les 

engagiftcs Ne    pourra   le   preneur    prétendre   la 

jouin"ancc  ,  i".  des  domaines  du  comté  de  Bourgo- 
gne co-npris  dans  l'adjudication  qui  en  a  été  faite 
8c  approuvée  au  confeil  par  arrêt  du  14  mars  1755  , 
à  François  Vigneras.  1°.  Des  différents  domaines 
dont  il  a  été  fait  bail  à  François  Macquîn  ,  par  ré- 
fultat  du  confeil  du  14  février  1756,  {  voyej  ci- 
devant  ,  page  27  )  &c  de  ceux  dont  ledit  Macquiu  a 
droit  de  jouir  en  conformité  de  l'arrêt  du  confeil  du 
5  janvier  1757.  ^°-  Des  terres  de  Gifors  ,  Vernon  , 
Aiidely  ,  Pafly  ,  Bizy  ,  &C  leurs  dépendances  ,  un  hô- 
tel fis  à  Paris  ,  le  TonliLUi  de  Graveline  ,  Se  la  roralité 
de  ce  qui  a  pu  apparrenir  à  M.  le  maréchal  de  Belle- 
Ifle ,  8c  qui  ,  par  l'effet  de  fon  teftamenc ,  eft  revenu 
à  S.  M.  4"'  Du  marquifat  de  Pompidour  &  dépen- 
dances appartenant  a\i  roi  à  titre  d'échange,  i".  Du 
domaine  de  Bulo.  6°.  De  celui  de  Villeneuve.  7°,  Du 
droit  de  péage  de  Châlons.  Sont  pireillemcnt  excep- 
tés du  préfent  bail  les  domaines  ci  après,  i".  Les 
domaines  de  Saint-Lys,  génétaUté  d'Auch.  2".  Les 
lods  &c  ventes  de  la  ville  de  Rochefort ,  généralité  de 
la  Rochelle.  3°.  Les  dîmes  d'Ofrequerque  Se  Nou- 
velle-Eglife,  généralité  d'Amiens.  4".  Les  domaines 
de  Courfan  ,  Euxac  &  Ouvallan  ,  province  de  Lan- 
guedoc. 5°.  Une  partie  du  domaine  de  Falaife  ,  gé- 
néralité d'Alençon.  6«.  Le  domaine  de  Rozan  en 
Bourgogne.  7".  La  rente  domaniale  de  2200  livres  , 
qui  étoit  di;e  par  le  chevalier  de  Caufans  ,  &  qui  a 
été  amortie  ,  Se  généralement  ceux  des  domaines  & 
droits  domaniaux  aliénés  ,  à  quelque  titre  que  ce 
foit  ,  pendant  le  bail  de  Henriet ,  jufqu'au  jour  du 
préfcnt  réfultat ,  Se  pendant  les  baux  précédents  ; 
fans  que  ledit  Prévôt  puifle  prétendre  aucune  autre 
inf^emnité  que  les  rentes  qui  font  dues  à  caufe  des 
inféodatlons  de  quelques-uns  defdits  domaines. 
Veut  Se  entend  S.  M.  que  ,  en  conféquence  de  fa 
déclaration  du  20  mars  1743  ,  St  arrêt  de  fou  con- 
feil du  17  fcptcmbrc  1761  ,  il  cft  fait  des  ventes  Se 
aliénations  des  droits  dus  aux  mutations  par  échange 
dans  l'étendue  des  domaines  du  roi  ou  des  fcigneurs 
particuliers  qui  n'ont  pas  acquis  Icfîits  droits  d'é- 
change ,  ledit  preneur  ne  puifle  prétc.-idrc  aucune 
indemnité  ,  même  pour  le  défaut  de  jouiflance  def- 
dits droits  d'échange  qui  fe  troyiYcrpient  être  ouvert? 
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antérieurement  auxdites  ventes  ;  pour  Jouir  defdîts 
domaines  Se  droits  y  joints  pendant  fix  années  ,  à 
compter  du  premier  janvier  l^^^\  ,  Se  des  autres 
droits  compris  dans  le  bail  de  Henriet ,  enfemble 
des  droits  de  la  marque  d'or  Se  d'argent  dans  l'éten- 
due du  royaume  Se  des  droits  fur  les  fuifs  dans  la 
ville  ,  fauxbourgs  Se  banlitue  de  Paris  ,  à  compter  du 
premier  o6tobre   1762. 

IL  Le  preneur  jouira  de  tous  les  droits  ci-defliis 
Cî^primés,  Se  de  ceux  qui  y  font  joints,  quoique  non 
exprimés  ,  conformément  aux  précédents  baux  8ç 
aux  ordonnances  ,  édits  ,  arrêts  8e  règlements  inter- 
venus avant  Se  depuis  lefdit;  baux,  à  l'exception  des 
parties  qui  en  ont  été  diflraites  avant  Se  pendant  le 
bail  de  Henriet  ,  Se  des  droits  de  fceau  Se  de  la  for- 
mule d^s  rôles  des  tailles  ,  dont  l'exemption  a  été 
accordée  par  la  déclaration  du  15  avril  1761  ,  &C  des 
droits  de  largue  de  Lyon  dont  la  fuppreflîon  a  été 
ordonnée  par  l'arrêt  du  confeil  du  2j    aoiit  1761. 

L'article  ill  comprend  ,  dans  le  préfent  bail  ,  les 
quatre  fous  pour  livre  établis  par  la  déclaration  du 
24  août  1758  ,  en  fus  du  prix  de  la  vente  du  tabac; 
le  vingtième  ou  fou  pour  livre  ,  établi  par  la  décla- 
ration du  3  février  1760,  qui  f>.ra  perçu  fur  ceux  des 
droits  des  fi-rmes  ,  expri.nés  par  la  'ire  déclaration  y 
Se  qui  font  compris  dans  le  préfent  bail. 

L'arti.le  IV  comprend  les  domaines,  gabelles, 
f  diiics  ,  tabacs  Se  autres  droits  perceptibles  dans  les 
duchés  de  Lorraine  Se  ds  Bar  ,  qui  forment  la  con- 
fiftance  du  bail  aâuel  fait  par  le  roi  de  Pologne  , 
duc  de  Lorra'ne  Se  de  Bar  ,  à  Jean-Louis  Bonnard» 

Par  l'article  V  ,  il  eft  dit  que  S.  M.  entend  que, 
conformément  aux  aiiiclcs  ^29  Se  î3Î  ^^^  t"^'^  ^^ 
Forceville  ,  le  preneur  ne  piufl'e  faire  aucunes  recher- 
ches ni  demandes  d'aucuns  droits  de  contrôle  des 
aûcs  des  notaires  ,  infinuation  ,  centième  denier  , 
petit-fcel  ,  amortiflTements  ,  franc-fiefs  ,  nouveaux 
acquêts  Se  droits  d'ufjges  recelés  ou  négligés  ,  au 
delà  de  vingt  années  antérieures  au  jour  de  la  de- 
mande qu'il  en  fera  ,  fans  que  cette  réferve  puifle 
préjudicier  à  la  nullité  des  a£tes  ordonnée  par  les 
règlements,  SefaufàS.  M.  de  faire  faire  à  fon  profit, 
fi  elle  le  juge  à  propos  ,  le  recouvrement  defdits 
droits  échus  avant  l'époque  des  vingt  années;  pourra 
néanmoins  ledit  preneur  recevoir ,  à  fon  profit,  ceux 
defdits  droits  qui  feront  apportés  Se  paj'és  volontai- 
rement dans  fes  bureaux,  pendant  les  fix  années  du 
préfent  bail ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'en  compter  à  fa 
majeflé. 

L'article  VI  porte  que  le  fermier,  fuccefl'eur  dudic 
Prévôt ,  jouira  des  droits  de  contrôle  des  aftes  des 
notaires,  infinuation,  centième  denier ,  petit-fcel, 
amortiflTements  Se  franc-fiefs  ,  échus  dans  le  cours  de 
fon  bail  ,  ou  dans  le  temps  qui  remontera  aux  vingt 
années  ,  enfemble  des  droits  domaniaux  Se  feigneu- 
riaux  ,  cafuels  ,  qui  auroient  pu  appartenir  au  pre- 
neur du  préfent  bail  ,  Se  qui  ,  à  la  révolution  dudit 
bail ,  ne  fe  trouveront  pas  recouvrés  ,  ou  dont  la 
recette  ne  fe  trouveroit  pas  portée  fur  les  rcgiftres 
à  ce  deflinés  ,  nonobflant  les  demandes  qui  en  au- 
roient ctc  ou  pourroient  ôtre  faites ,  h  U  charge  ^ 
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parlfc  fermier  fucceflcur,  de  payer,  fans  rcpérltion, 
les  droits  qi'il  y  auroit  lieu  de  rendre  &  reltitucrà 
ceux  qui  les  auroient  p.iyés ,  8c  encore  à  la  charge , 
par  ledit  fermier  fuccellciir  ,  de  payer  au  preneur  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  perception  &c  jouiflance  de 
tous  loldits  droits,  la  foinme  de  136J000  livres  en 
deux  paiements  égaux,  dont  le  premier  fera  fjit  le 
premier  avril  1769,  &  le  fécond,  le  premier  juillet 
fui\ant  ;  à  l'effet  de  quoi  le  preneur  ,  fes  procureurs 
&  pre'pofc's  feront  tenus  de  remettre  audit  fermier 
fucceiîeur  ,  fcs  procureurs  Se  prcpofés  ,  les  fommiers 
où  feront  poncs  les  articles  à  recouvrer ,  enfemble 
les  contraintes  Se  diligences  qui  fe  trouveront  avoir 
été  f.iires  en  exécution  defdites  contrnintcs  ,  fans 
pouvoir  répéter  aucuns  frais  des  pourfuitcs  ,  qui  fe- 
ront partie  du  prix  qui  vient  d'être  fixé,  autres  que 
ceux  qui  auront  été  avancés  par  les  receveurs-géné- 
raux des  domaines.  NotiU  Cet  article  accomplit  le 
defîr  témoigné ,  long-temps  avant  le  réfultat  du 
confeil ,  à  la  fin  du  §.   j  ,  ci-aprés. 

L'article  VII  concerne  le  reinbourfcment  que  le 
preneur  doit  faire  à  Hcnriet  du  montant  des  cau- 
tionnements des  emp'oyés ,    fournis  en  argent. 

Suivant  l'article  VIII,  le  pr.^neur  Stles  fermiers- 
généraux,  fcs  cautions,  feront  tenus,  luivant  leurs 
offres ,  de  payer  Sc  remettre  autréfor  royal ,  le  pre- 
mier oftobre  176Z  ,  par  forme  de  cautionnement, 
là  fomme  de  trente  millions  de  livres  ,  dont  il  leur 
fera  tenu  compte  fur  le  prix  des  fix  derniers  mois  du 
bail ,  &c  des  imérêts  à  cinq  pour  cent  par  année  ;  de 
plus,  dans  le  mois  qui  fuivra  la  date  du  préfent 
réfuitatjla  fomme  de  vingt-fept  millions  de  liv. 
à  titre  de  prêt  ,  dont  l'intérêt  leur  fera  également 
payé ,  à  raifou    de  cinq   pour  cent  par  année  ;  ils 

1".  Les  gabelles  de  France,  35  fous  de  brouage 
8t  droits  y  joints  ;  gabelles  des  évêchés ,  falinesde 
Moyenvic  ;  gabelles  2*  domaines  d'Alface  ;  gabelles 
&  falines  de  la  comté  de  Bourgogne  ;  vente  des  fels 
à  l'étranger  ;  droits  manuels ,  quatre  fous  pour  livre'j 
vingtième  ou  fou  pour  livre  de  ceux  dcfdits  droits 
qui  y  font  fujets 

2®.  Les  gabelles  du  Lyonnois ,  Provence  ,  Dau- 
phiné  ,  Rouergue  ,  hiute  Auvergne  ,  Roufîiîlon 
&  dépendances  ;  gabelles  Se  droits  de  la  principauté 
d'Orange  ;  droits  manuels ,  quatre  ou  deux  fous 
pour  livre  ;  vingtième  ou  fou  pour  livre  de  ceux 
dcfdits  droits  qui  y    font    fujets 

3"^.  I  <■«  droits  des  traites  Si  cînq  s«-oflrcc  /ermes  i 
fùbv'ntion  par  doublement  fur  les  eaux  de-vie,  vins 
8i  autres  bo.ffons  ;  droits  fur  les  huiles  ik  fr.ons  , 
de  perception  journalière  ou  abonnés  ;  8l  droits  de 
trente  fous  par  livre  de  tabac  étranger,  et.trant  dans 
lé  royaume  ,  ér  ib'is  par  la  déclaration  du  4  mai  1 749  , 
qijatre  fous  pourttvre  ■■,  \ingtierrre  ou  fou  pour  livre 
àe  ceux  defdits  droits  qui  v  font  fujets.     .     .     .     « 
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remettront  pareillement  fuivant  leurs  ofïrcs ,  au 
tréfor  royal  ,  dans  le  cours  de  trois  années  ,  à  comp- 
ter de  l'année  1761  ,  la  fomme  de  dix-huit  millions 
de  livres  ,  par  portions  égales ,  de  mois  en  mois  , 
duquel  nouveau  prêt ,  l'intérêt  leur  fera  également 
payé ,  à  raifon  de  cinq  pour  ccru;  par  année.  Sur 
ces  deux  prêts  ,  faifant  enfemble  quarante-cinq  mil- 
lions ,  il  fera  imputé  trente  millions  en  dcduftioii 
du, prix  du  bail  ;  favoir ,  quatre  millions  fur  cha- 
cune des  deux  premières  années  ,  fIx  millions  fur 
chacune  des  trois  fuivantes  ,  &c  quatre  millions  fur 
la  fixieme.  Les  intérêts  de  ces  deux  prêts  ,  ainfl 
que  celui  de  l'avance  de  trente  millions  pour  cau- 
tionnement du  bail ,  feront  réduits  à  quatre  pour 
cent  ,  un  an  après  la  fignature  de  la  paix  ;  Se 
quant  aux  quinze  millions ,  qui ,  à  la  révolution 
du  bail  ,  relieront  dus  fur  les  deux  prêts  ,  S.  M. 
entend  que  le  rembourfement  en  foit  afîigné  par 
portions  ég.des  ,  fur  le  prix  des  trois  premières 
années  du  bail  qui  fuccédera  à  celui  qui  fait  l'objet 
du  préfent  réfultat,  Se  que  l'intérêt  continuera  d'en 
erre  payé  fur  le  pied  ci-defTus,  jufqu'à  ce  que  le 
rembourfement  en  foit  efi'eÛué. 

Par  l'article  IX  ,  le  prix  du  bail  efl  fixé  à  h 
fomme  de  cent  vingt-quatre  millions  de  livres  , 
outre  une  fomme  de  3oooo"o  livres,  qui,  fuivant 
l'uf.ige  ,  fera  une  fois  payée  au  tréfor  royal  ;  fur 
lequel  prix  il  fera  fait  diminution  de  fix  million» 
de  livres  pour  chacune  des  années  pendant  lefquel- 
les  la  guerre  fubfiftera  ,  Sf  pour  une  année  après  la 
fignature  de  la  paix  ;  en  forte  que  le  prix  fe  trou- 
vera réduit  à  cent  dix- huit  millions  de  liv.^  def» 
quels  prix  la  divifion  eft  faite,  ainfî  qu'il  fuit  : 


Pfix   dans   la    proportion. 


de  1 18  millions. 


24900000. 


8400000". 


de  124  millions.  1 


26265600. 


S93 lOOC. 


1^400000. 


46700000. 


1403 1300. 


49227900. 


5» 
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De    Viiutre  parti 


4°.  Les  droits  d'aides  à  l'entrée ,  vente  en  gros 
ou  en  détail ,  &  autres  circonftances  dans  lefquelles 
■ils  font  dus  ;  droits  de  la  marque  des  fers  ;  droits 
de  la  marque  d'or  8c  d'argent;  droits  fur  les  fuifs  ; 
droits  de  jauge  Sc  courtage  ,•  formule  dans  les  pays 
où  les  aides  ont  cours ,  avec  l'augmentation  établie 
par  l'édit  àii  mois  de  février  1748;  droits  de  bar- 
rage Scpoids-le-roi  à  Paris  ,  quatre  fous  pour  livre  , 
établis  par  l'édit  du  mois  de  fepterabre  1747  ;  cour- 
tiers ,  jaugeurs ,  infpeûeurs  aux  boilTons  &  bou- 
cheries ,  de  perception  journalière ,  ou  par  abonne- 
ment; droits  domaniaux  perceptibles  dans  les  pro- 
vinces de  Flandre,  Hainaut  5c  Artois,  étant  actuel- 
lement dans  les  mains  de  S.  M.  quatre  pat.irds  au 
florin ,  dont  la  continuation  de  la  perception  fera 
ordonnée  par  une  nouvelle  déclaration  ;  vingtième 
ou  fou    pour  livre 


j*».  Le  privilège  de  la  vente  exchifive  du  tabac 
clans  les  provinces  du  royaume  où  elle  a  8c  doit 
avoir  lieu  ;  8c  les  quatre  fous  pour  livre  établis  par 
la  déclaration  du   24  août  1758 


<>°.  Les  droits  de    domame  d'occident  en  Fran- 
ce, vingtième    ou    fou    pour  livre 


7°.  Les  domaines  de  France  ,  droits  domaniaux  ; 
épaves  de  la  douane,  qui  feront  vendues  dans  les 
délais  prefcrits  par  l'arrêt  des  lettres-patentes  du 
13  août  1726  ;  droits  de  contrôlé  des  aftes ,  irifl- 
iiuation  ,  centième  denier  ,  petit-fcel  ,  greffes  , 
amortiffements  ,  franc-fiefs  ,  nouveaux  acquêts  8c 
droits  d'ufage ,  formule  dans  les  pays  8c  provinces 
où  les  aides  n'ont  pas  cours  ;  avec  l'augmentation 
établie  par  l'édit  du  mois  de  février  1748  ;  les 
droits  réfervés  ,  quatre  ou  deux  fous  pour  livre  ; 
vingtième  ou  fou  pour  livre  de  ceux  defdits  droits 
«jui   y   font   fujets.    ,..,.,,.    ^     . 


jfaine  8c   de  Bar 


8^.  Et  les  domaines ,  gabelles ,  fallncs  ,  tabac  8c 

Sutres  droits    perceptibles  dans  les    duchés  de  Lor- 

'    ""         ci- devant  fpccifiés.     .     .    ,    , 
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Prix  ds    la  -proportion. 
y      ,    , 


de  118    millions.        de  124  millions. 


46700000. 


49227900. 


32400000. 


Z1850452. 


300000. 


i4T68nr)o» 


2581548. 


T 18000000. 


33983200. 


22208700. 


II393OO. 


14817100. 

2623800. 

124000000. 


l-'ait. 
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L'.irt.  X  fixe  Tobjet  dont  il  fera  coitiptd  h  cha* 
qiie  ch.Jiriurc  des  compics. 

Il  cil  ordonné,  p.ir  l'art.  XI  ,  que  ,  fi  pendant 
le  cours  du  prolent  b>iil  5<  même  avant,  il  pldit  à 
S.  M.  d'ordonner  l.i  diltradion  de  l'iine  ou  de  plu- 
lieurs  des  paitics  auxquelles  il  cft  affcttc  des  prix 
dilHnds  ,  ou  qu'il  y  tût  ùibliitiié  des  droits  percep- 
tibles dans  d'autres  circonihinces ,  qui ,  eu  égard  à 
ce  que  le  produit  n'en  pourroit  être  connu  ,  exige- 
roienr  que  la  régie  en  iiit  faite  pour  le  compte  de 
S.  IM.  le  prix  total  du  prêtent  bail  fera  ik  demeurera 
diminue  de  la  ibmme  pour  laquelle  la  partie  dif- 
traite  s'y  trouve  comprile ,  Se  en  outre  de  fept  Se 
trois  quarts  pour  cent  du  prix  de  ladite  partie  dif- 
araite,  pour  iademiiiler  le  preneur  des  fr<iis  de 
re'gie  ,  intérêts  des  fonds  d'avance  &  autres  charges 
relatives  à  la  manutention  générale  de  la  ferme ,  à 
la  dcdudiom  defquelles  le  prix  total  dudit  bail  a  été 
fixé,  &  qui,  devant  nécelTairement  fubfiller  ,  fe- 
roient  fupporiécs  par  les  parties  qui ,  après  les  dif- 
tradions  taites  ,  formeroient  la    confillance  du    bail. 

XII.  Si,  pareillement  ,  il  arrivoit  que,  dans  le 
cours  du  prcfcnt  bail  8<.  même  avant,  il  plût  à  S.  M. 
d'ordonner  h  dillraûion  ou  fuppreflion  entière  ou 
en  partie  de  quelques-uns  Aes  droits ,  ou  qu'on 
retirât  au  preneur  la  jouilfance  de  quelques-uns  des 
domaines  compris  nu  préfcnt  bail  ,  il  en  fera  fait 
indemnité  audit  preneur  fur  le  pied  du  produit  d'une 
année  commune,  f.r  les  fix  dernières  qui  auront 
précédé  la  diftraftion  ,  fuppreflion  ,  changement 
ou  diminution  ,  fuivant  les  états  qu'il  en  rapportera 
au  confeil. 

L'article  XIII  concerne  la  mife  en  pofTefllon  des 
maisons,  bâtiments,  dépôts  &c  autres  biens- immeu- 
bles ,  meubles  &  eflets  fervant  à  l'exploitation  de 
la  ferme. 

Il  eft  ordonné,  par  l'article  XIV  ,  que  l'art.  12 
du  titre  des  publications  &c  enchères  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  juiJet  i63i  ,  &C  l'arrêt  du  con- 
iëil  du  16  juin  1761  ,  (  voyef  ci-devant  pag.  51  & 
&  52  )  feront  exécutés  pend.int  le  cours  du^  préfent 
bail  ;  &  en  conféquence  S.  M.  défend  aux  fermiers- 
généraux,  ayant  intérêt  au  préfent  bail  ,  de  céder 
aucune  part  &  portion  de  leurs  intérêts  ,  nonobf- 
tant  la  permiflion  accordée  par  l'arrêt  du  25  jan- 
vier 1687  ,   révoquée  par    les    précédents   réfultats. 

Par  l'art.  XV  ,  il  eft  ordonné  que  ,  pour  fureté 
des  prix,  claufes  &  conditions  ,  les  ferniel-s-géné- 
raux,  cautions  dudit  Prévôt,  feront  leur  foumif- 
flon  au  greffe  du  confeil,  au  moyen  de  quoi  S.  M. 
le  difpenfe  de  donner  d'autres  cautions  aux  cham- 
bres des  comptes,   cours  des  aides  ou  ailleurs. 

Enfin,  p^r  l'article  XVI,  S.  M.  ordonne  que  le 
préfent  rcf:iltat  portant  bail ,  foit  enrégiftré  ,  par- 
tout où  befoin  fera ,  purement  8>C  (implement  8c 
lins  aucune  modification  ;  Se  qu'il  foit  exécuté 
dans  tous  les  lieux  où  il  le  doit  être,  nonobftant 
le  défaut  de  publications  ordinaires  ;  dérogeant  S. 
M-  à  cet  effet,  pour  le  bien  de  fon  fervice,  aux 
crdonnances  &  règlements  à  ce  contraires  ;  Se  en 
«as  de  trouble  Se  empêthemeni  ,  $.  M.  s\a  çft 
Tome  JJf 
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rdrervé  ,  &  réferve  ,  Se  à  fon  confeil ,  la  connoin'cni- 
ce  ,  &c  iccUc  interdit  à  toutes  fes  cours  8c  ai'.tres 
juges. 

2.  Contrôle  des  acîes  £■■  droits  y  joints.  Le  17 
mars  1695,  il  fut  fiit  bail  à  Augujlin  Bonnel  des 
droirs  de  contrôle  des  a£tes  pour  lix  années  ;  8c 
l'exécution  en  fut  ordonnée  p.ir  arrêt  du  confeil 
du  :S  du  même  mois.  Ce  bail  fut  réfo'u  par  cdit 
du  mois  de  mars  1696,  à  commencer  au  premier 
mai  fiiivanr. 

Etienne  Chaplet  fut  enfuite  chargé  de  la  vente 
des  oifices  de  contrôleurs  des  actes  créés  en  titre , 
8c  de  faire  percevoir  les  droits ,  en  attendant  la 
vente  ;  les  oifices  ayant  été  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  jaavier  1698  ,  il  fut  fait  un  bail  général 
audit  Etienne  Chaplet  ,  le  1 1  février  de  la  même 
année. 

Les  droits  de  petit-fcel,  réunis  au  domaine  par 
déclaration  du  6  mai  1698  ,  furent  unis  au  bail  de 
Chiiplet  1  par  arrêt  du  confeil  du  même  jour. 

Par  réfultat  du  confeil  ,  du  22  décembre  1703  , 
Simon  Miger  fut  chargé  du  recouvrement  de  1^  fi- 
nance des  offices  de  gr- fficrs  des  infinuations ,  8c 
de  la  perception  des  droits  ,  en  attenJant  la  vente. 
La  jouiffance  de  Miger  n'a  eu  lieu  que  pendant 
l'année  1704. 

Il  fut  fait  un  nouveau  bail  à  Etienne  Chaplet  , 
par  réfultat  du  confeil  du  mois  d'oûobre  1704,  des 
droirs  de  contrôle  des  adtes ,  petit-fcel  8c  infinua- 
tions ,  pour  neuf  ans  ,  à  commencer  au  premier  jan- 
vier 170J.  Le  nouveau  règlement,  fait  fur  ces  droits 
le  20  mars  1708  ,  occafiona  la  réfiliation  du  bail  de 
Ch  iplet. 

En  conféquence  il  fut  fait  bail  ,  par  réfultat  du 
confeil  du  ji  mars  1708,  5c  arrêt  du  même  jour,  à 
Etienne  Rey  defdits  droits  de  contrôle  é.es  aftes  , 
petit-fcel  &  infinuations  laïques,  pour  neuf  ans,  à 
commencer  au  premier  juillet  1708. 

Ce  bail  fut  réfolu  par  édit  du  mois  de  mars  17 10, 
qui  ordonnoit  l'aliénation  defd.  droits  ;  Se  en  même 
temps  il  fut  ordonné  que  les  fous- baux  qui  avoient 
été  frfits ,  fcroient  exécutes  au  profit  du  roi. 

Il  fut  fait,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1710,  des  aliénations  de  ces  droits  dans  les 
différentes  goncralircs  du  royaume  ,  à  l'exception 
de  celles  de  Dijon,  Befançon,  Grenoble  &c  SoifTons , 
pour  lefquolles  il  fut  fait  un  bail  au  profit  du  roi. 
Vovez  Aliénation  ,   toine   i. 

Toutes  ces  aliénations  ,  les  baux  ,  fous-baux  & 
traités  furent  révoqués  par  édit  du  mois  de  mars 
17 14,  8c  tous  les  droits  réunis  au  domaine  ,  pour 
être  perçus  au  profit  du  roi. 

En  coniéqucnce  il  fut  fait  bail  à  Louis  Mlgnot  , 
le  20  mars  1714,  des  droits  de  contrôle  des  aftes  , 
petit-fcel  Se  infinuations  laïques,  pour  dix  années  , 
à  commencer  au  premier  avril  de  la  même  année  ; 
8c  par  arrêt  du  confeil  du  i8  décembre  1717  ,  tous 
les  fous-baux  faits  par  Mignot  furent  réfolus  ,  à 
commencer  au  premier  janvier  1718  ;  il  fut  ordonné 
qu'il  feroit  pourvu  à  l'indemnité  des  fous- fermiers , 
à  çaufe  de  la  fupprefùon  des  anciens  Se  nouveaux 
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deux  fous  pour  livre ,  &  c!es  autres  pertes  par  eux 
uiites ,  &c  q'je  Migiiot  fçroit  de  nouveaux  Ibus- 
bnux  ,  pour  les  fix  années  trois  mois  rcftants  de 
fon  bail  général. 

Ces  parties  entrèrent  dans  le  bail  général  fait 
à  la  compagnie  des  Indes,  fous  le  nom  de  Pilla- 
\oine  1  en  1719;  &C  il  a  été  expliqué  ci-devant, 
au  n.  I  ,  de  quelle  manière  elles  ont  été  régies  ou 
affermées  depuis  cette    époque. 

3.  Franc-fiefs  &  amortijjements  :  anciennement, 
la  recherche  de  ces  droits  fe  faifoit  tous  les  vingt 
ou  trente  ans  ^  plus  ou  moins,  félon  les  bcfoins 
de  l'état  ;  &  le  recouvrement  s'en  faifoit,  foit  à 
litre  de  régie  ,  foit  à  titre  de  traité.  Louis  XIV 
a  commencé  à  les  mettre  en  ferme  ,  8>c  à  ce  moyen 
ils  font  perçus  à  mefure  qu'ils  font  exigibles  ,  8c 
que  le  fermier  en  a  connoiffance.  Nous  nous  borne- 
rons à   1689. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  27  août  1689,  Jean 
Fumée  fut  chargé  du  recouvrement  des  droits 
d'amortifTement  &  de  nouvel  acquêt ,  qui  avoir 
été  ordonné  par  la  déclaration  du  roi ,  du  5  juillet 
précédent. 

Le  recouvrement  des  droits  de  frnnc-fiefs ,  amor- 
tiffement  &  nonveaux  acquêts,  ayant  été  de  nou- 
veau ordonné  par  la  déclaration  du  9  mars  17C0  , 
Etienne  Chnpiet  fut  chargé  ,  par  réfultat  du  confeil 
du  même  jour,  &c  arrêt  du  16  du  même  mois  ,  de 
faire  ce  recouvrement  à  titre  de  traité  ,  moyennant 
qtîatre  millions  ,  pour  ce  qui  étoit  échu  antérieu- 
rement au  premier  janvier  1700,  en  vertu  de  rôles 
arrêtés  au  confeil  ;  5i  il  lui  fut  fait  un  bail  pour 
quatre  années  ,  à  raiion  de  4CCOCO  liv.  par  an  , 
éc  à  compter  dudit  jour  premier  janvier  1700, 
des  droits  qui  feroient  dus  depuis  le  même  temps  , 
dont  il  Aiivroit  le  recouvrement  en  vertu  de  fcs 
contraintes. 

Le  bail  de  Chaplet  fut  révoqué,  à  compter  du 
premier  janvier  1702  ,  par  déclaration  du  ro» ,  du 
16  iui;lct  fuivant  ;  il  fut  chargé  de  l'exécuiion  de 
Ja  déclaration  du  4  oftobre  1704  ,  pour  les  droits 
tl'amortiiTcment  &c  de  nouvel  acquêt ,  à  titre  de 
traité,  moyennant  2400C00  liv.  Se  Mai  tin  Au- 
hert  lui  fut  fubrogé  ,  à  compter  du  premier  janvier 
1706  ,  par  déclaration  du  9  mars  fuivant. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1708,  il  f.t  ordonné 
qu'à  l'avenir  les  droits  d'amortilTement  81  de  franc- 
fiefs  feroient  payés  dans  l'an  Se  jour  des  acquifitions; 
l'aliénation  d'une  moitié  de  ces  droits  tut  ordon- 
née ,  tant  en  faveur  des  receveurs  &t  contrôleurs 
créés  par  le  même  édit,  que  pour  les  cfikiers  des 
bureaux  des  finances.  Louis  le  Lièvre  fut  chargé 
de  faire  le  recouvrement  de  l'autre  moitié  defdits 
droits  échus  jufqu'au  premier  mai  1708  ,  d'abord, 
à  titre  de  traité,  moyennant  ôccoco  lîv.  enfuite  , 
à  titre  de  régie  pour  le  compte  du  roi.  fuivant  la 
déclaration  du  28  juillet  1708e  Jedn  Tkomas  fut 
f  brogé  à  la  Lièvre  pour  la  fuite  de  ce  recouvre- 
ment ,  pour  les  droits  ouverts  depuis  le  premier 
janvier  1702,  jurqu'audit  jour  premier  mai  1708  , 
par  arrêt  du  j  juin    1722,3^3  reinifc   de  5    fous 
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pour  livre;  il  fut  également  fiibrcgé  par  atJtre  anùt 
du  18  août  1722,3  Fumée,  Chaplet  8c  Aubert  , 
pour  le  recouvrement  de  ce  qui  faifoit  l'objet  de 
leurs  traites  ;  Se  fa  reniife  fut  portée  par  arrêt  du 
12  avril  1722,  à  7  fous  pour  liv.  en  dedans.  Le 
fieur  Jean-Bapîi(ie  Hermant  lui  a  été  fubrogé  par 
arrêt  du  2  feptem.bre  1731,  pour  faire  le  recou- 
vrement des  droits  de  ces  anciens  traités  ,  Se  en 
compter  par  bref  état  au  confeil  feulement,  à  la 
même  remife  de  7  fous  pour  livre,  qui  a  enfuite 
été  portée  à  dix  fous  pour  livre  par  arrêt  du  19. 
mars  1737,  fur  tout  ce  qui  excédera  cent  mille 
livres. 

Il  fut  fait  par  réfultat  du  confeil,  du  23  ofto- 
bre  1708,  Se  déclaration  du  même  jour,  un  bail 
à  Claude  VHéritier ,  pour  neuf  années ,  à  commen- 
cer du  premier  mai  1708,  de  la  moitié  defdits 
droits  ,  réfervée  au  roi  par  l'édit  du  mois  de  mai 
de  la  même  année. 

Les  aliénations ,  ordonnées  par  l'édit  du  mois 
de  mai  1708,  furent  révoquées,  ainfi  que  le  bail 
fait  à  l'Héritier  ,  par  édit  du  mois  de  feptembrc 
1710,  portant  qu'il  feroit  fait  un  bail  de  la  totalité- 
defdits  droits. 

En  conféquence ,  le  bail  en  fut  adjugé  le  8  janvier 
171 1  ,  à  Jofeph  Sadet  1  Se  confirmé  par  arrêt  du  14 
avril  fuivant ,  pour  neuf  années  qui  dévoient  finir 
le  50  avril  171 7  ;  mais  ce  bail  fut  annullé  par  édit 
du  mois  de  février  1715  ,  comme  fait  à  trop  bas 
prix  ,  Se  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  fait  un  nouveau 
briil  defdits  droits. 

Le  bail  général  en  fut  fait  le  16  février  i7ij,à 
Guillaume  Normand  ,  conjointement  avec  les  droits 
Se  émoluments  des  greffes,  po_r  neuf  années,  à 
commencer  au  premier  avril  fuivant.  Normand  fit 
des  fous -fermes  par  provinces  Se  généralités  j  mais, 
fon  bail  ne  dura  que  jufqu'au  31  décembre  1718  , 
que  tous  lesdioitr  furent  réunis  dans  le  bail  général 
fait  à  Aymard  Lambert.  Voye^  ce  qui  eft  dit  ci- 
deffus,  n.  I  ,  fur  ce  qui  s'eft  pratiqué  à  cet  égard 
jufqu'à  préfent. 

Il  faut  encore  obferver  que ,  par  cdits  des  mois 
de  juin  Se  août  171 5  ,  le  roi  révoqua  différents  an- 
nobliflemeiits  Se  privilèges  ;  Se  qu'en  conféquence  , 
Toujjaint  de  la  Lande  fut  chargé  par  réfultat  Se  arrêt 
du  II  janvier  1716,  de  faire  le  recouvrement  âes 
droits  de  fr.>nc-ficfs  qui  feroient  dus  par  ceux  dont 
les  annobliffements  ,  privilèges  Se  exemptions  fe 
trouvoient  révoqués.  De  la  Lande  fit  déclaration  en 
faveur  de  Miche!  Groiialle  fieur  du  Bocage  ,  Se  celui- 
ci  ayant  été  pourfuivi  par  la  chambre  de  juflice  ,  8c  -J 
conlHtué  prifonnicr,  le  traité  du  11  janvier  I7i<  , 
fut  rcvcqué  par  arrêt  du  14  novembre  fuivant;  en 
conféquence  Charles  Lenoir  fut  chargé  du  recou- 
vrement, pour  en  compter  par  état  au  vrai,  au 
confeil  ;  Se  enfiiite  à  la  chambre  des  comptes,  frni 
qu'il  fût  tenu  d'aucune  dépenfe  à  cet  égard  ;  Sc  pour 
Tindemnifer  de  fcs  frais  de  recouvrement  ,  peines 
Se  foini:,  il  fut  accordé  2  fous  pour  livres  en  dehors  y 
Se  I  fou  pour  livre  en  dedans  des  fommcs  qui  pro- 
vieadroicot  de  ce  recouvrement. 
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Tous  CCS  droits  font  eornis  i^ans  les  baux  géné- 
raux des  termes ,  6<  ils  y  l'ont  re(tcs  depuis  17 19 
jiilqu'à  prcfeiu,  à  rcxccpiion  Iciilemeiir  des  droits 
échus  juiqu'.ui  premier"  janvier  lyco.ik  de  ceux 
échus  dcpvis  le  premier  janvier  i-jci  ,  juiqu'au 
premier  mai  1708,  qui  ont  toujours  été  réfervcs 
au  roi,  comme  failant  partie  des  anciens  traitJs  , 
auxquels  le  fieur  Hermant  a  cfté  fubrogc  à  titre  de 
régie. 

4  Greffes.  Les  droits  de  greffe ,  comme  doma- 
niaux ,  ont  prefque  toujours  éic  affermés  ,  conjoln- 
lement  avec  les  domaines.  Par  édit  du  mois  d'avril 
169J  ,  le  roi  ordonna  l'établiffemcnt  de  greffiers  en 
chef  dans  toutes  les  cours  &  jurifdiftioiis  royales  ; 
Sf  par  arrêt  du  1}  avril  fuivant ,  Edme  Mignard  , 
qui  étoit  déjà  chargé'du  recouvrement  de  li  finance 
de  l'aliénation  des  domaines  ,  le  fut  également  de 
l'exéciition  de  l'cdit  de  1695  ,  &  par  confcquent  de 
la  jouiffance  des  droits'  de  greffe  ,  avec  faculté  de 
commettre  à  l'exercice  des  greffes. 

Par  un  autre  cdit  du  mois  de  décembre  1699  ,  le 
roi  fupprima  les  offices  de  greffiers  ,  tant  ceux  créés 
par  les  édits  de  167;  8c  167  j  ,  que  ceux  établis  en 
vertu  de  la  déclaration  de  1689,  8c  de  ledit  de 
1695  ,  8c  réunit  au  domaine  les  droits  qui  leur 
étoient  attribués.  S.  M,  créa  en  m ûme  temps  d'autres 
greffiers  en  chef,  avec  attribution  de  gages,  &  de 
2  fous  pour  livre  fur  tous  les  droits  Se  émoluments, 
ainfi  que  d'une  portion  dans  les  vacations  en  ville  & 
€n  campagne. 

Il  fut  fait  en  conféquence  un  bail  à  Gervais  le 
Houx,  par  réfultat  du  8  décembre  iCçç  ,  Sc  arrêt 
du  21  du  même  mois,  pour  fiK  années,  de  tous  les 
droits  &  émoluments  des  greffes  réunis,  moyennant 
770CCO  liv.  par  an ,  &  un  traité  par  réfulrat  &  arrêt 
des  mêmes  jours ,  avec  les  fieurs  Bourvalais  &  le 
Normand  fous  le  nom  d'Etienne  Rey  ,  pour  le 
recouvrement  de  la  finance  de  la  vente  des  offices 
de  greffiers  en  chef ,  qu'ils  s'étoient  obligés  de  faire 
valoir  au  roi,  jufqii'à  concurrence  de  2670CCO  liv. 

Le  bail  de  Gervais  le  Poux  fut  réduit  à  700000  1. 
par  an  :  par  arrêt  du  confeil  du  7  feptembre  1700, 
à  caufe  de  la  diftra£tion  de  plufieurs  greffes  ,  qui 
avoient  été  exceptés  de  la  réunion  générale  ,  il  lui 
fur  même  accordé  une  indemnité  de  500CO  liv.  par 
arrêt  du  8  aoûs  1702  ,  fur  chacune  des  quatre  der- 
nières années  de  fon  bail ,  à  caufe  des  diminutions 
occafionnées  par  la  guerre. 

Le  prix  du  traité  de  Rey  fut  auffi  réduit  à 
I7ÎC00O  liv.  par  l'arrêt  du  7  feptembre  1700, 
par  la  même  raifon  ;  8c  il  fit  des  fous-traités  par 
provinces  8c  généralités. 

Le  roi  ayant,  par  édit  du  mois  d'oftobre  1704, 
ordonné  l'aliénation  des  greffes  des  affirmations  de 
voyage  8c  des  préfentations  des  demandeurs ,  8c 
augmentation  de  celles  Aes  défendeurs  ,  au  profit 
des  engagiftes  des  greffes ,  comme  auffi  augmenté 
les  attributions  des  greffiers  en  chef;  8c  Charles  de 
la  Cour  de  Beauval ,  ayant  été  chargé  de  l'exécution 
de  cet  édit,  8c  de  la  jouiffance  dcfdits  droits,  j.if- 
gu'à  ce   qu'ils   fuffent   aliénés ,    il  en  rcfultoir  une 
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diminution  fur  ceux  dont  Gervais  le  Roux  devoir 
jouir  en  vertu  de  fon  b:nl  ;  c'eft  pourquoi ,  par  arrêt 
du  21  avril  1705  ,  il  fut  orc'onné  que  le  bail  dudit 
le  Ro'jx  8c  les  fous-bnux  qu'il  avoit  f.iits  feroient 
exécutés ,  parce  qu'en  paynnt  îi  de  la  Cour  de  Beau- 
val,  traitant,  la  fomme  qui  fut  fixée  devoitlui  reve- 
nir, il  cnfeioittenu  compte  auditle  Roux,  fermier. 

Le  2<S  novembre  1705  ,  il  fut  fait  adjudication  à 
Elle  Biejly  de  la  ferme  des  émoluments  des  greffes 
réunis  en  1699,  diflraûion  faite  de  toutes  les  alié- 
nations ordonnées  jufqu'r.lors  ,  pour  quatre  années  , 
à  compter  du  premier  oftobre  1706,  moyennant 
250000  liv.  par  an  ;  8c  cette  adjudication  fut  coa- 
firmée  par  arrêt  du   8  décembre  fuivant. 

Ce  bail  fut  rcfolu  par  arrêt  du  24  juillet  1708; 
8c  il  fut  fait  un  nouveau  bail  à  Claude  THéritier  ^ 
par  réfultat  du  11  août,  8c  arrêt  du  4  feptembre  de 
la  même  année ,  tant  des  droits  dont  avoit  jouî 
Biell,  que  du  quart  des  émoluments  du  greffe  civil 
du  parlement  de  Paris  ,  pour  neuf  années  ,  à  com- 
mencer au  premier  oûobre  1708  ,  8c  moyennant 
235000  liv.  par  an. 

Les  différents  offices  de  contrôleurs  Aes  greffes 
ayant  été  fupprimcs  par  édit  du  mois  d'oftobrc 
1708,  les  droits  qui  leur  étoient  attribués  furent 
unis  an  bail  de  l'Héritier,  par  réfulrat  8c  arrêt  du 
confeil  du  9  du  même  mois  d'oftobre. 

Par  édit  du  mois  de  février  1715  ,  les  émoluments 
de  tous  les  greffes ,  aliénés  en  vertu  des  édits  des 
mois  de  feptembre  8c  oâobre  1704,  8c  janvier  1707, 
furent  réunis  au  domaine  ;  8c  en  conféquence  ,  le 
bail  de  l'Héritier  fut  annullc  par  le  même  édit  ,  à 
compter  du  premier  avril  fuivant. 

Il  fut  fait  bail  de  tous  les  droits  de  greffe  réunis, 
conjointement  avec  les  droits  de  franc-fiefs ,  amor- 
tiffements  8c  nouveaux  acquêts  à  Guillaume  Nor- 
mand y  par  réfultat  8c  arrêt  du  confeil,  du  16  fé- 
vrier 1715  ,  pour  neuf  années,  commerçant  le 
premier  avril  1715  >  moyennant  8200CC  liv.  par  an. 
Ce  bail  ne  dura  que  jufqu'au  ji  décembre  1718  ;  8c 
les  droits  de  grefl'e  furent  compris  dans  le  bail  gé- 
néral des  fermes,  fait  à  Lambert;  ce  qui  s'eft  ob- 
fervé  depuis  ,  eft  expliqué  ci-deffus  ,  n.    i. 

L'indemnité  de  Normand  8c  de  fes  fous- fermiers, 
tant  pour  la  non-jouiffance  des  deux  fous  pour  livre 
pendant  leur  interruption,  que  pour  autres  caufes  , 
fut  liquidée  par  arrêt  du  24  mai  1720  ,  8c  lettres- 
patentes  du  19  juillet  fuivant. 

5.  Droits  réfcrvés  :  ces  droits  qui  étoient  attri- 
bués à  des  offices  fupprimés  par  cdit  du  mois  d'août 
1716,  furent  réfervés  8c  réduits,  pour  être  perçus 
au  profit  du  roi.  Jean-Baptifte-François  Brunet  fut 
chargé  par  arrêt,  du  22  du  même  mois  ,  d'e^i  faire 
la  régie  pour  le  compte  de  S.  M.  inais  ces  droits 
ayant  étc  éteints  8c  fupprimés  par  arrêt,  du  28  oc- 
tobre 1719  ,  à  compter  du  premier  décembre  fui- 
vant, la  régie  de  Brunet  ceffa.  ^  ' 

Lefdits  dioits  furent  rétablis  pour  fix  années  ,  à 
commencer  au  premier  avril  1722,  par  arrêt  8c  dé- 
claration des  îo  mars  Se  ij  mai  de  la  même  année; 
Se  Maïtiiî  Girard  fut  chargé  par  arrêt  du  Z4  mars 
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ii_'   '      1722  ,  cîe  recevoir  ces  droits  ,  par  forme  cîe  régie  ?c 

Fer  ;!!.••.  (Je    recouvrement,    pour    le    compte  du  roi.    Cette 

du   ^oi  >  f^g\Q  [^11  confirme'e  pur  lettres-patenres  du    29   no- 

'■  ^'       vembre  1712  ,  portant  que  Girard  ne  feroir  teuu  de 

compter  du  produit  ,  que  par  bref   état  au    confeil , 

dont  le  réfuitat  feroit  porté  en  un    feul  article  ,  fans 

aucun  détail,  dans   les  états  au  vrai,  Se  comptes   à 

rendre   en  la  thambre    des  comptes  ;  les   droits    des 

cautions   de    Girard   furent    réglés    par    les    mêmes 

letires  patentes. 

La  rcgic  de  Girard  a  duré  jufqu'au  premier  jan- 
vier 1727  j  qu'a  commencé  le  bail  de  Carlit-r , 
dans  lequel  ont  été  compiis  tous  lefd.  droits  ré- 
ferv'és  ;  &  depuis  ce  temps  ,  ils  ont  toujours  fait 
partie   des   fermes.  Voye^  ci-devant  le  n.  i. 

§.    3.    Enrèg'iflrement    des  baux   des  fermes 
6*  fous-fermes  du  roi. 

-  L'ordonnance  du  mois  de  juillet  168 1  ,  art.  26  , 
'du  titre  des  publications,  fixe  les  épites  Se  vaca- 
tions de  l'enrégiitrement  des  baux  généraux  des 
fermes  ;  favoir ,  aux  bureaux  des  finances,  20  li- 
vres par  chaque  élection,  Se  aux  élections  10  fous 
par  paroifie. 

L'enrégiflrement  des  baux  des  fous-fermes  des 
droits  y  joints  ,  n'efl  néceiïaire  que  pour  les  do- 
maines, 8>c  pour  la  formule  feulement  ;  ces  baux 
ne  font  nullement  fujets  à  être  enrégiflrés  dans 
aucune  cour  fupcrieure  ;  renrcgiflrement  pour  les 
domaines  doit  être  fait  aux  bureaux  des  finances  , 
2<  celui  pour  la  formule  aux  éleftions  ;  il  eft  dû 
100  liv.  aux  bureaux  des  finance:  ,  &  20  liv.  aux 
éleftions  ,  pour  tous  droits  d'enrégiftrcment  de 
chacun    de  ces  baux   faits  pour   fix  ans. 

Le  bail  des  droits  de  greife  a  été  difpcnfé  ^i'tVi- 
régirtrement,  par  arrêt  du    12  janvier  1706. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  2  mai  1715,  il  eft  or- 
rlonné  que  ,  pour  l'enrégirtrement  de  chacun  des 
Jjaux  des  fous-termes  particulières  des  domaines  , 
qui  feront  pafî'cs  à  l'avenir  par  les  fermiers^géné- 
raux ,  il  fera  payé  par  les  fous-fermiers,  à  chacun 
des  bureaux  des  finances  où  fe  feront  lefd.  enré- 
gillrements  ,  la  fomme  de  100  livres  pour  tous 
frais  ,  épices  Se  droits  ,  tant  des  Oiïiciers  &c  procu- 
reurs du  roi,  que  des  grcfiiers ,  lorfque  les  b<iux 
feront  pour  Ç\yi.  années  ;  &  à  proportion  ,  lorfqu'ils 
feront  pour  un  plus  grand  ou  moindre  nombre 
d'aimées  ;  le  tout ,  fans  préjudice  des  droits  d'en- 
régidrem-.nt  du  bail  de  la  ferme  générale  ,  pour 
lequel  les  droits  feront  payés  par  le  fermier-géné- 
ral ,  comme  par  le  palTé  ,  à  raifon  de  20  liv.  par 
cleftion  ,  lorfque  le  bail  fera  pour  fix  années  ;  St 
à  proportion,  lorfqu'il  fera  plus  ou  moins  long.  Et 
il  cfl  fait  déftnfes  aux  grcfiiers  des  bureaux  des 
.finances,  d'exiger  ou  de  recevoir  de  plus  grands 
droits  que  ceux  ci-defiâjs  réglés  ,  à  peine  de  relH- 
tution,  &  de  jooo  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Il  a     été  ordonné  par  autre    arrêt    du   confeil  , 
ilu   13  décembre  171 8,  ^uc  l'adjudicatioD  faite  à 
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Antoine  Petit  de  la  fl^us-ferme  des  domaines , 
droits  de  contrôle,  pccit-fcel,  infinuations ,  gref- 
fes ,  amortiflTement  ,  franc-fiefs  Se  formules  des 
généralités  de  Dauphiné  ftc  Provence  ,  fera  exécutée, 
à  la  charge  par  ledit  Petit,  de  faire  cnrégiftrer  fon 
bail  dans  trois  mois ,  pour  les  domaines  6v  formu- 
les feulement  ;  pour  lequel  enrégiflrement  il  ne 
fera  payé  que  les  droits  fixés  par  l'arrêt  du  2  mai 
171Î. 

Par  arrêt  du  27  janvier  1719  ,  fur  ce  que  les  offi- 
ciers des  bureaux  des  finances  prétendoient  exiger 
A^%  fous  -  fermiers  des  domaines  ,  de  plus  torts 
droits  que  ceux  fixés  par  l'arrêt  de  171  5,  lous  pré- 
texte que  les  baux  des  fous-fermes  comj  renoieut 
la  formule,  les  droits  de  contrôle  &  d'infinuatiou , 
ceux  de  greffe  ,  &  cs  ux  de  franc-fiefs  &  d'amortille- 
ment,  il  eft  ordonné  que  ledit  arrêt  du  2  m.ai 
171 3,  fera  exécuté  ,  fans  que  lefdits  officiers 
puilfent  prétendre  de  plus  grands  droits  ,  pour 
i'enrcgiftrement  ,  fous  prétexte  que  lefiiits  droits 
de  formule,  contrôle,  infinuation  ,  grefTcs  ,  franc- 
fiefs  ,  amortiflement  Se  nouveaux  acquêts  ,  lont 
compris  dans  lefdits  baux  ;  attendu  que  ,  par  rap- 
port à  ces  droits  ,  ils  ne  font  fujets  à  aucun  enré- 
gillrement  dans  les  bureaux  des  finances  \  le  tout  , 
conformément  Si  fous  les  peines  portées  par  l'arrêt 
de  171  3. 

Décifion  du  confeil,  du  7  oftobre  172 j,  contre 
les  officiers  de  l'éleûion  de  Limoges,  qui  règle  à 
10  liv.  le  droit  d'enrégiftrement  de  l'arrêt  du  con- 
feil ,  qui  commet  Poiriers  pour  faire  la  régie  de  la 
formule. 

Décifion  du  confeil,  du  premier  oflobre  1732, 
adrefiée  par  M.  de  Gaumont ,  au  fyndic  de  la  cour 
des  aides  de  Montpellier  ,  portant  que  les  baux  des 
fous-fermes  ne  font  fujets  à  l'enrégirtrement  dans 
aucune  cour  fupcrieure  :,  Si  qui  juge  que,  pour  1  en- 
régiftrement  du  bail  général  en  lad.  cour  des  aides, 
il  n'eft  dû  que  1200  liv.  pour   le  tout. 

Autre  décifion ,  du  21  mars  1733,  adreflee  par 
M.  de  Gaumont  aux  officiers  du  bureau  des  finan- 
ces de  Poiriers  ,  portant  que  le  retard  de  l'enrégif- 
trement  du  bail  général  n'empêche  point  le  fous- 
fermier  des  domaines  d'agir  en  vertu  de  l'arrêt  de 
prifé  de  poflcfiion  du  fermier-général  ;  mais  que 
le  fous  -  fermier  n'entend  point  fe  difpenfer  de  rcii- 
régillrement  de  fon  bail ,  pour  les  domaines. 

Autre  décifion  ,  du  11  mai  17331  adrcffée  par 
M.  le  contrôleur- général  auxdits  officiers  du  bureau 
des  finances  de  Poiriers ,  portant  que,  faute  par 
eux  d'enrcgiftier  le  bail  delà  fous  feime  des  domai- 
nes, il  fera  expédié  un  arrêt  qui  or.  onncrw  que  la  j 
lignification  qui  en  fera  faite ,  vaudra  cnrégiftre- 
ment  ,  conformément  à  l'arrêt  du  règlement  du 
premier  octobre  1726,  St  que  le  coût  de  cet  arrêt 
fera  déduit  fur  les  100  liv.  attribuées  aux  officiers 
pour   l'cnrégiflremcnt. 

Lettres  de  M.  le  contrôleur-général,  du    18  mai 
1735,    aux   officiers  de    l'éleft  on  de    limoges,    Sc 
du  ip  avril  1734,  à  ceux  de  l'élcttion  de  Bordeaux,     ^ 
portant  qu'il  ue  leur  elldû  que  20  liv.  pour  l'cnrc» 
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gt-flrc:nent  du  bail  de  la  loiis-ferme  de  la  formule , 
lai:  pour  lîx  ans. 

L'urêt  du  confril  du  premier  juillet  1758  ,  pour 
Il  prilc  de  poflelilou  de  Forceville  ,  adjudicataire  des 
fermes  unies,  porre  que,  pour  tous  trjis  d'enrégif- 
trement,  il  paiera  en  chiqus  éleûion  la  fomme  de 
10  liv.  pour  une  tois  l'euleticnr. 

Decifion  du  confcil  ,  du  14  février  17J9,  portant 
que  ,  conformcnivnt  à  l'arrêt  du  confeil  du  premier 
juillet  1738,  les  oiHcicrs  de  réleition  de  Condom 
feront  tonus  d'enréglllier  le  bail  de  la  fous  -  ferme 
des  domjines  ,  formules  &  droits  y  )oints ,  moyen- 
nant î(3  liv.  une  fois  payées  ;  &c  les  déboute  de  leur 
proren  ion  de  dix  fous  par  paroilTe. 

Arrêt  du  confeil,  du  i8  feptcmbre  1741,  par  le- 
quel ,  fans  s'arrêter  à  deux  arrêts  de  la  cour  des  ailles 
de  BorJ.eaux  ,  il  cil  ordonne  que  les  officiers  de 
Tclcftion  de  Bordeaux  feront  tenus  de  procéder  dans 
huitaine  du  jour  de  la  fi^nitîcation ,  à  l'enrcgillre- 
nient  du  bail  de  Lambelinot ,  fous  fermier  des  do- 
maines ,  6>c  à  la  réception  des  nouvelles  empreintes 
de  la  formule  dont  il  ent. nd  fe  fervir  ,  en  payant  , 
fuivant  fes  otfres  ,  20  liv.  pour  une  fois ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  19  odobre  1680  ,  8c  en  exécution 
cie  ceux  des  9  feptembre  1732  ,  &  premier  juillet 
1738  ,  faute  de  quoi  la  fignification  qui  leur  aura  été 
faite  ,  tant  du  bail  que  de  l'arrêt  de  prife  de  polfef- 
fion  ,  vaudra  enrégiftrement.  Les  élus  prctendoient 
non-feulemeiiî  5  fous  par  paroifle  ,  mais  ils  vouloient 
encore  an'ujettir  le  fermier  à  faire  enréglflrer  à  l'é- 
Icdion  ,  les  commiflîons  de  fes  employés ,  tk  leurpref- 
tation  de  ferment. 

A  1  égard  des  droits  dus  à  la  ferme  des  domaines 
pour  l'enrégillrcmtnt  des  baux  des  autres  fermes, 
voyez  Droits  réfervés  ,   $.  4  j  n.  6. 

§.  4.    Des  fous-baux   que  peut  faire  le  fer- 
viier. 

Les  articles  ij  8c  fulv.  du  rég'ementde  i68r  ,  Si 
l'arrêt  du  confeil,  du  jo  feptembre  1749,  rapportes 
cidelTus,  §.  I  ,  contiennent  ce  qui  doit  être  obfervé 
■pjT  les  baux  des  fous-fermes  du  roi  ;  mais  cela  n'a 
d'application  qu'aux  fous-fermes  des  domaines  8c 
diO'.ts  y  joints  ,  ou  des  aides  faites  pour  tout  le 
royaume  ,  ou  par  provinces  &C  généralités  ;  il  a 
été  fait  mention  ,  au  5-  1  i  "•  i  1  des  fous-fermes 
de  cette  efpece  qui  ont  été  faites.  Il  ne  s'agit  ici 
que  des  fous-baux  particuliers  de  quelques  parties  , 
comme  des  greffes ,  des  domaines  ,  &  autres  fera- 
Talables  objets  diflinfts. 

L'article  iz6  du  bail  de  Charriere  ,  du  18  mai 
l<537  ,  porte  qu'il  pourra  fous-fermer  les  droits  com- 
pris dans  fon  bail  par  généralités  ,  élections  ,  diocc- 
fes  ,  doyennes  8c  paroilTes  ,  à  tel'es  perfonnes  que 
bon  lui  femblera ,  fuivant  8c  conformément  à  l'ar- 
dcnnance  du    mois  de  juillet  i68x  ,  8c  pareillement 
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fes  fous-fermiers  Se  arricres-fcrmicrs ,  en  demeurant 
néanmoins  ledit  Charrierc  obligé  au  paiement  du 
prix  de  fon  bail. 

Le  fermier  8c  le  fous-fermier  peuvent  faire,  pour 
le  temps  de  leur  jouilfance,  des  fous-baux  8c  arricre- 
baux  des  gielles  &c  des  domaimes  particuliers ,  foit 
de  gré  à  gré  ,  pardcvant  notaires  ,  foit  par  des  adju- 
dications. Arrêts  des  10  juin  1666  y  11  avril  1672) 
17  janvier  172 1  ,  8c  autres. 

Mais  celui  qui  ne  jouit  qu'à  titre  de  régie  pour  le 
compte  du  roi  ,  n'a  pas  la  même  liberté  ,  parce  qu'il 
eil  comptable  de  tous  les  produits.  Foy e^  Vatrct  du 
confeil  du  19  décembre  1721  ,  portant  que,  par  Cor- 
dier  chatgé  de  la  régie  des  fermes ,  il  fera  f^it  des 
fous-baux  des  greffes  ,  moulins ,  péages  ,  palTages  8c 
autres  droits  du  domaine  ,  pour  trois  ou  fix  ans;  que 
jufqu'à  500  livres  8c  au  deiïbus,  les  fous-baux  feront 
faits  degré  à  gré  ;  8c  que  pour  ceux  qui  excéderont 
500  livres  ,  il  fera  fait  des  adjudications  devant  MM, 
les  intendants  8c  leurs  fubdélégués  ,  après  trois  pu- 
b'ications   de  huitaine  en  huitaine. 

Si  les  biens  font  poffédés  en  commun  ,  par  le  roî 
8c  des  particuliers ,  l'oye^  ce  qui  a  été  obfervé  > 
verb.    Copropriété  y   tora.  i, 

§.    5.   Delà   cejfion  qu'un  fermier  peut  faire 
des  rejles  de  fon  bail. 

Les  reftes  d'un  bail  font  les  droits  qui  n'ont  point 
été  acquittés  dans  le  cours  du  bail  ,  pendant  lequel 
ils  font  ouverts  :  il  a  été  fixé  des  délais  à  chaque 
fermier ,  pour  s'alTurei  lefdits  droits  par  des  deman- 
des (a);  mais,  s'ils  ne  font  pas  demandés  dans  ces 
délais,  ils  font  dévolus  au  fermier fuccelTeur  ,  8c  fout 
partie  de  fon  bail. 

Le  fermier  ,  dont  le  bail  efl  expiré  ,  8c  qui  en  a 
payé  lé  prix  ,  efl  propriétaire  abfolu  des  droits  ref- 
tants  de  fon  bail  ,  pourvu  qu'il  fe  les  foit  aiiurés  par 
des  demandes  ;  il  eA  donc  le  m;,î:re  d'en  faire  le  re- 
couvrement comme  il  lui  plaît.  Ainfi  il  peut  en 
traiter,  foit  avec  fon  fuccclfeur ,  foit  avec  tout  autre 
particulier,  ou  en  faire  par  lui-même  le  recouvre- 
ment à  fon  profit.  Voyej  l'arrêt  du  confeil,  du  6  dé- 
cembre 1740,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  l'afte 
de  ceflîon  faite  parle  fermier  des  domaines  8c  droits 
y  joints  des  généralités  de  Tours  ,  Bourges  &c  Mou- 
lins ,  du  bail  hni  le  31  décembre  1738  ,  en  faveur  de 
Louis  Perere  ,  des  droits  rcflauts  à  recouvrer  dudit 
bail ,  fera  exécuté  ,  nonobflant  un  précédent  arrêt 
du  4  oftobre  1740  ,  qui,  en  ac'mcnant  Vcrnier  , 
fous-fermier  aftuel  defdites  généralités,  à  rembour- 
fer  le  prix  de  ladite  ceflion  ,  l'avoit  fubrogé  aux  droits 
du  ceflionnaire. 

Les  cc.Tions  des  refies  d'un  bail  ne  font  ,  je  crois  , 
en  ufage  que  dans  la  ferme  des  domaines  ,  8c  la  rai» 
fon  s'en  tire  de  la  nature  des  droits  qui  font  l'objet 
des  baux  ;  tous  les  droits  qui  compofent  la  ferme  dçs 


(a)  Voyez  le  $.  6   de  cet  article  ,   où  il  eft  parlé  de  ces  droits   &  de»  délais  accordéj   à  chaque  fermier  pour  fe  l«a 
affurer. 
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■  ■  domaines ,  rcfultent  cî'aftes  ou  cîc  mutations ,  (îont 
pTunT»  l'cpoque  eft  certaine  ;  les  redevables  doivent  acqiiit- 
du  roi  ,  ter  cesilroits  dans  des  temps  Hxes  j  mais,  faute  par 
§  -6.  eux  n'y  fatistairc  ,  on  eft  obligé  de  leur  en  foritirr  la 
demande.  Les  règles  ,  établies  pour  le  temps  de  ces 
demandes ,  ne  font  relatives  qu'à  l'intérêt  refpe£tif 
de  chaque  fermier /parce  qu'à  l'égard  des  redevables, 
les  droits  domaniaux  font  exigibles  dans  le  temps 
fixé  par  les  coutumes,  Se  les  autres  droits  dans  l'épo- 
que fixée  parle  bail  des  fermes;  ces  règles  n'ont  pour 
objet  que  d'établir  une  police  entre  les  fermiers ,  8c 
de  prévenir  la  multiplicité  des  demandes  fur  un 
même  objet,  Se  ronde  faciliter  aux  débiteurs  le 
moyen  de  fefouflraire  au  paiement  de  ce  qu'ils  doi- 
vent ,  par  une  voie  de  prefcription  ,  plus  courte  que 
celle  qui  a  lieu  dans  les  adtions  ordinaires  ,  en  toute 
autre  matière. 

Si  cette  police  n'avoit  pas  été  établie  ,  chaque  fer- 
mier pourroit  agir  pour  le  recouvrement  d&s  droits 
ouverts  pendant  fon  bail  ,  jufqu'au  temps  dont  le 
redevable  peut  fe  prévaloir,  pour  oppofer une  pref- 
cription ,  ou  une  fin  de  non-recevoir  :  il  en  réfulte- 
roit  de  la  confufion  ,  par  le  nombre  de  fermiers  qui 
egiroient  en  même  temps  ,  Se  par  la  multiplicité  de 
leurs  employés  ;  fouventmême  les  redevables  ne  fini- 
foient  à  qui  payer  valablement.  Mais  le  temps  fixé 
aux  fermiers  remédie  en  partie  à  ces  inconvénients, 
qui  font  entièrement  détruits  ,  lorfque  le  fermier 
cède  les  refies  de  fon  bail  à  fon  fuccclfeur. 

Des  déclamations  ,  contre  ces  ceflions  ,  décèlent 
aufli  peu  de  connoifTance  dans  la  théorie  que  dans  la 
pratique;  Se  il  ne  fuffit  pas  de  leur  oppofer  àcs  dou- 
tes. Si  les  ceflions  des  reftes  étoientprohibées  ,  il  fau- 
droit,  ou  que  chaque  fermier  fuivît  lui-même  le  re- 
couvrement de  ceux  qui  lui  appartiennent  ,  ce  qui 
occafioneroit  les  inconvénients  dont  on  vient  de  par- 
ler ;  ou  que  le  roi  fournît  les  droits  du  domaine  de  fa 
couronne  à  une  prefcription  ,  qui  n'eft  pas  même 
admife  pour  les  droits  des  particuliers  ;  ce  qui  n'eft 
pas  propofable. 

Que  l'on  fuppofe  un  droit  ouvert  dans  le  cours  du 
dernier  mois  d'un  bail  ;  le  redevable  a  un  délai  de 
trois  mois  ,  de  Hk  mois  ou  d'un  an  ,  relativement  à 
la  nature  de  ce  droit ,  pour  en  faire  le  paiement ,  Se 
il  en  profitera ,  fans  que  l'on  foit  fondé  à  lui  former 
aucune  demande  pendant  le  cours  de  ce  délai  ;  le 
bail  changera  donc  avant  que  le  droit  foit  acquitté. 
Dans  cette  circonflance  il  feroit  contre  les  principes 
de  droit  Se  d'équité  d'autorifcr  le  débiteur  à  oppofer 
une  prefcription  ou  une  fin  de  non-recevoir  ,  fous 
prétexte  du  changement  de  fermier  ;  il  faudra  donc 
que  le  droit  foit  payé  ,  ou  au  fermier  dont  le  bail  eft 
expiré  ,  ou  à  celui  du  bail  aduel. 

Si  le  fermier  aduel  a  acquis  les  reftes  du  précédent 
bail  ,  il  fera  feiil  en  droit  de  recevoir  ;  la  régie  fera 
Amplifiée,  Se  le  nombic  i\cs  employés  ne  fera  pas 
mal-à-propos  multiplié  :  il  crt  donc  avantageux  que 
le  fermier,  dont  le  bail  eft  expiré  ,  cède  les  reftes  qui 
lui  appartiennent  à  fon  fucccftcur  ;  Se  l'utilité  publi- 
que contribue  beaucoup  plus  que  l'utilité  particulière 
à  la  coaclufion  de  ces  traités..    Car  il  eft  de  fait  ccr- 


f"  E  R 

tain,  que  le  prix  de  l'acquifition  des  reftes ,  pour  lei 
c'iftéreiites  piovinces  du  royaume  ,  (qii  n'eft  que 
d'environ  1600000  liv.  )  ne  le  trouve  pas  rempli  par 
le  produit  de  ces  refies  ,    pendant  le  cours  d'un  bail. 

Comme  les  droits  du  roi  ne  font  pas  fufccptibles 
d'une  prefcription  qui  n'eft  pas  même  admife  dans 
les  a£tions  ordinaires  ,  il  faut  qu'il  y  air  une  règle 
pour  les  droits  qui  doivent  appartenir  rcfpe£tive- 
iTicnt  au  fermier  dont  le  bail  eft  expiré  Se  à  fon  fuc- 
cefTeur.  Cette  règle  eft  fimpHfiée  par  les  ceflions  qui, 
lorfqu'cUes  font  faites  au  fermier  fuccefTeur  ,  pré- 
viennent les  inconvénients  dont  on  a  déjà  parlé  , 
les  doubles  emplois  Se  les  faufles  demandes.  Il  feroit 
donc  à  defirer  ,  ou  que  le  roi  ordonnât  que  ces  cef- 
fions  fuflent  faites  régulièrement  de  bail  en  bail  au 
fermier  fuccefTeur  ,  moyennant  le  prix  fixé  par  la 
dernière  ceflion  ;  ou  que  S.  M.  établît  pour  règle 
qu'à  l'avenir  tous  les  droits  reftants  à  recouvrer  d'un 
bail,  à  l'inftant  de  fon  expiration,  feront  dévolus  au 
fermier  du  bail  iuivant;  ce  qui  produira  le  même 
effet  que  celui  qui  réfulte  des  ceflions  ,  lorfou'elles 
font  en  faveur  d'un  fermier  fucceffeur.  Le  principe, 
une  fois  admis  ,  fera  le  même  pour  le  fermier  de 
chaque  bail ,  Se  ne  fera  préjudiciable  qu'au  fermier 
du  bail  pendant  lequel  il  aura  été  introduit  ;  mais 
il  feroit  difficile   de  pourvoir  à  fon  indemnité. 

Paffons  à  l'examen ,  tant  des  droits  qui  peuvent 
appartenir  ,  fuivant  les  règles  aftuellement  fubfillan- 
tes  ,  au  fermier  dont  le  bail  eft  expiré ,  que  des  con- 
teftations  qui  peuvent  naître  entre  lui  Se  fon  fuc- 
cefTeur. 

§.  6.  Droits  refpecîifs  des  fermiers  des  do* 
maines  dont  les  baux  font  expirés ,  &  des 
fermiers  actuels. 

Par  l'article  9  du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes,  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  ,  il 
eft  ordonné  que,  dans  les  contcftations  Se  inftances 
de  préférence  entre  les  fermiers  Se  fous- fermiers 
d'ini  bail  précédent  Se  ceux  du  bail  courant  ,  fai- 
fiflants  ou  oppofdUts  fur  les  meubles  de  leur  débiteur 
commun  ,  pour  les  droits  du  roi  ,  confifcation , 
amendes  Se  dépens  ,  ceux  du  bail  courant  feront  pré- 
férés à  ceux  du  bail  précédent ,  à  moins  que  leur 
faifie  ou  oppofition  n'ait  été  formée  avant  l'expira- 
tion du  bail  ;  auquel  cas  ils  viendront  par  concur- 
rence ,•  laquelle  aura  lieu  pareillement  ,  en  cas  que 
tous  les  baux  fulTent  expirés  avant  les  faifies  Se  oppo- 
fitions  ,  Se  auffi  lorfque  les  fermiers  des  baux  cou- 
rants fe  trouveront  créanciers  Se  oppofants  fur  les 
autres  biens. 

Les  droits  qu'un  fermier  des  domaines  peut  avoir 
à  recouvrer  après  l'expiration  de  fon  bail ,  confiftent 
en   ceux  ci-apris. 

i**.  Domaines:  chnque  fermier  des  domaines  a  un 
an  du  jour  de  l'expiration  de  fon  bail  ,  pour  fe  con- 
ferver,  par  des  demandes  ou  par  des  aÛe^pafles  par- 
devant  notaires  ,  les  droits  fcigneuriaux  cafuels ,  & 
les  droits  domaniaux  fixes  ,  échus  pendant  fon  bail 
OU  antérieurement  j  Se  paiïc  ce  délai,  ils  font  dévOii 
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lus  an  fermier  fon  Aiccefleur  ,  s'il"  n'y  n  pss  tî'a^e 
confervatoire  en  bonns  forme.  Ce  délai  nvoit  c'té 
fixi  à  trois  années,  pnr  arrêt  du  îpleptembre  KÎ99  , 
mais  il  a  été  réduit  à  une  année  par  celui  du  17  mai 
1710. 

Les  fermiers  des  baux  finis  en  17515  ayant  pré- 
tendu n'être  pas  afliijcttis  à  cette  règle  pour  Its  droits 
fixes ,  tels  que  les  prix  de  baux  &c  rentes  ,  il  a  été 
ordonne  par  arrêt  du  confeil ,  du  10  janvier  1736  , 
que  les  fermiers  aftuels  percevront,  à  leur  profit , 
tous  droits  domaniaux  caiuels  ou  fixes  ,  même  les 
arrérages  des  cens,  rentes  ,  redevances,  loyers  ,  fer- 
mages ,  8c  les  portions  de  rentes  ci-devant  rachetées 
6c  rétablies  en  partie  ,  &  tout  autres  revenus  Se  droits 
feigneuriaux  &C  autres  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foieat ,  échus  pendant  la  durée  des  baux  précédents , 
dont  les  anciens  fermiers  n'auront  pas  fait  de  de- 
mande ,  ou  qu'ils  ne  fe  feront  pas  afîlirés  pendant  le 
cours  de  leurs  baux,  &  dans  l'année  de  délai  à  eux 
accordée  par  l'arrêt  du  1 7  mai  1 7 20  ;  &l  il  efl  ordonné 
que  cette  règle  fera  obfervée  ,  tant  pour  le  préfent 
que  pour  l'avenir ,  avec  défcnfes  aux  fermiers  ,  dont 
les  baux  feront  expirés  ,  de  faire  aucunes  pourfuites 
pour  le  recouvrement  defdits  droits.Sc  revenus  ,  qu'ils 
auront  négligé  de  s'afTurer  en  la  manière  ci-dcfTus 
cxpiiraée  ,  pendant  leurs  baux  Si  dans  l'année  fui- 
vante;  même  de  les  recevoir,  en  cas  qu'ils  leur  fuf- 
fent  offerts  volontairement ,  à  peine  de  reftitution  Se 
de  loco  liv.  d'amende  envers  le  fermier  dont  le  bail 
aura  cours. 

Lorfqu'une  veuve  jouit ,  à  titre  de  douaire  ,  d'une 
partie  des  biens  fujets  au  rachat  par  le  décès  de  fon 
mari ,  fur-tout  en  Bretagne  ,  le  rachat  ne  fe  paie  que 
pour  les  deux  tiers,  &  le  paiement  du  furplus  eft  fuf- 
pendu  jufqu'à  l'extinftion  du  douaire  ;  dans  ce  cas  , 
le  fermier  ,  qui  a  reçu  ces  deux  tiers  pendant  fon 
bail  ,  conferve  de  droit  l'autre  tiers ,  fans  être  aflu- 
jetti  à  en  former  la  demande.  Décifion  du  confeil  du 
25  avril   1744. 

2°.  Franc-jîefs  ,  amortiJJ'ement ,  &c.  :  l'ancien  fer- 
mier a  trois  années  après  fon  bail  expiré  ,  pour  dé- 
cerner fe  contraintes  &  les  faire  fignifier ,  afin  de  fe 
conferver  lefdits  droits  échus  pendant  fon  bail  ,  & 
même  antérieurement  ;  Se  faute  par  lui  de  les  avoir 
confcrvés  dans  ce  délai  ,  par  des  demandes  ou  par 
des  aûes  en  bonne  forme  ,  ils  font  dévolus  au  fer- 
mier fucceffeur. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  22  août  1719  ,  il  fut  jugé 
que  les  droits  de  franc- fiefs  ,  amortiflemeiit  Se  nou- 
vel acquêt  ,  échus  avant  le  premier  janvier  1719  , 
dont  les  fermiers  defdits  droits  avoient  fait  Se  fe- 
roient  la  demande  dans  trois  années  ,  à  compter  du 
jour  dudit  arrêt  ,  leur  appartiendroient  ,  Se  que  le 
furplus  appartiendroit  au  fermier  du  bail  fuivant  ; 
&  il  fut  ordonné  qu'à  l'avenir,  les  fermiers  defdits 
droits  feroient  tenus  d'en  former  les  demandes  dans 
les  trois  années  après  l'expiration  de  leurs  baux  ; 
faute  de  quoi ,  ils  appartiendroient  au  fermier  qui 
feroit  en  place  lors  de  l'échéance  de  ce  délai. 

Par  autre  arrêt  du  ij  novembre  1723  ,  l'exécution 
de  celui  de  1 7  ij»  fut  ordgnnée ,  &  en  coufécjueace , 
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que  les  droits  d'amoriifllnicnt  Se  de  franc-fiefs  ,  qui 
fe  tro'.ivoicnt  compris  dans  les  contraintes  des  ff-r- 
niicrs  des  baux  expirés,  qui  n'avoient  pas  fait  ligni- 
fier Icfditcs  contraintes  d.ins  les  trois  années  à  eux 
fixées  ,  appartiendroient  à  Cordier  ,  alors  charge  de 
la  régie  ;  avec  défcnfes  auxdits  fermiers  d'en  faire 
aucune  demande  ;  Se  il  leur  fut  même  enjoint  de  re- 
mettre audit  Cordier  ,  dans  deux  mois  de  la  figni- 
fication  dudit  arrêt  ,  les  originaux  de  leurs  deman- 
des ,  avec  les  contraintes  Se  fignifications  ,  par  inven- 
taires doubles  ,  pour  ,  après  en  avoir  fait  l'examen  , 
remettre  ,  aux  anciens  fermiers  ,  les  contraintes  Si. 
fignifications  faites  dans  ledit  délai  de  trois  ans ,  8c 
les  autres  demeurer  nulles  à  l'égard  defdits  anciens 
fermiers. 

Il  s'efl  enfuite  élevé  des  conteflations,  pour  favoir 
fi  le  délai  de  trois  années  concernoit  feulement  les 
droits  échus  pendant  les  baux  des  anciens  fermiers  , 
ou  s'il  avoir  également  lieu  pour  les  droits  échus 
dans  les  baux  précédents ,  Se  qui  étoient  dévolus  aux 
fermiers  fortants  ,  faute  de  demande  de  la  part  de  leurs 
prédécefTeurs. 

Cette  queftion  a  été  jugée  en  faveur  des  anciens , 
par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  25  mars  1736  ,  qui  or- 
donne que  ,  conformément  à  ceux  des  22  août  1719, 
Se  15  novembre  1725  ,  les  fermiers  dont  les  baux 
font  finis  au  dernier  décembre  1732  ,  percevront  à 
leur  profit  tous  les  droits  d'amortiiremcnt  Se  franc- 
fiefs  dont  ils  auront  formé  des  demandes  par  des 
exploits  en  bonne  lorme ,  fur  des  contraintes  vlfées 
par  MM.  les  intendants  Se  commiflaires  départis  , 
ou  dont  ils  fe  feront  afluré  le  paiement  pendant  le 
cours  de  leurs  baux  ,  ou  dans  les  trois  années  de 
délai  après  l'expiration  defdits  baux  ,  qui  leur  ont 
été  accordées  par  lefdits  arrêts  ,  par  des  aftes  en 
bonne  forme  ,  pafl'és  pardevant  notaires  ;  foit  que 
lefdits  droits  aient  été  ouverts  Se  foient  échus  pen- 
dant la  durée  de  leurs  baux  ,  foit  qu'ils  leur  aient  été 
dévolus  ,  faute  par  les  fermiers ,  leurs  prédécelTeurs  , 
d'en  avoir  formé  les  demandes  dans  les  délais  pref- 
crits  par  lefdits  arrêts.  Fait  défenfes  ,  tant  aux  fer-» 
miers  des  anciens  baux  ,  qu'à  ce.ux  des  baux  aftuels 
Se  des  baux  à  venir,  de  faire  aucunes  recherches, 
demandes  ni  pourfuites  ,  pour  raifon  du  recouvre- 
ment defdits  droits  dont  ils  auront  négligé  de  s'af- 
furer  pendant  le  cours  de  leurs  baux  ,  ou  dans  les 
trois  années  fuivantes  ,  par  des  exploits  ou  aûes , 
en  la  manière  ci-devant  exprimée  ,  ni  même  de  re- 
cevoir lefdits  droits  ,  encore  qu'ils  leur  fulfent  vo- 
lontairement offerts  ,  à  peine  de  reftiturion  Se  de 
loooo  livres  d'amende  envers  le  ferniier  dont  le  bail 
aura  cours.  Fait  pareillement  défenfes  aux  fermiers 
des  baux  avenir  ,  de  former  aucune  demande  des 
droits  échus  pendant  les  précédents  baux  >  avant 
l'expiration  des  troi-  années  ,  ni  même  de  les  rece- 
voir fous  pareilles  peines.  Orilonne  que  les  fermiers 
du  bail  fini  le  dernier  décembre  1732  ,  remettront 
aux  fermiers  aftuels  ,  des  états  de  tous  les  articles 
rcftants  à  recouvrer  ,  dans  trois  mois  ;  ce  qui  fera 
exécuté  à  chaque  changement  de  bail  à  l'avenir  , 
par  les  fermiers  forçants ,   deux  mois  après  les  trou 
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1^  nnnc'cs  à  eux  accordées  ;    faute  Je  quoi  ,   les  con- 

Fermes  traiiiîes  &C  demandes  demeureront  nnlles  Y  leur 
'îii  roi ,  cg.ird  ;  &C  les  droits  en  feront  perçus  par  les  fermiers 
§.  2.        des  bnux  exHlants. 

Les  droits  d'ainortinement  des  coaHruftions  8>C 
reconfîruttions  de  bâtiments  appc^.rtienient  mturcl- 
lemenr  au  fermier  qui  eil  en  place  lorfq'.relles  font 
finies  ;  mais  ,  comme  il  eft  d'ufige  de  .^.cprier  avant 
que  de  les  commencer  ,  S.  M.  a  juge  à  propos  , 
pour  ne  p;is  gêner  la  liber'-é  des  ces  déjjrix  ,  d'attri- 
buer le  droit  au  fermier  dans  le  bail  duquel  les  bâti- 
ments font  commencés,  pourvu  qu'ii  y  ait  des  devis 
&  des  déprix  partes  pdrdevant  not Tires,  pendant  la 
durée  du  bail.  Article  13  de  Tarrêt  de  règlement  du 
21  janvier   1738. 

l,orfqu'il  s'ngir  de  droits  d'amortifTement  dus  en 
vertu  de  difpofitions  tefl:fi;nentaires  ,  c'eft  le  jour  du 
èÎLili  du  tefiatcur  qui  détermine  à  quel  fermier  lefdirs 
droits  font  A\\% ,  8<  non  nns  le  jour  de  l'acception  des 
legs.  Arrêts  du  confeil  des  j  mai  1722  ,  23  mai  1724  , 
£<  14  janvier  17:7. 

3*^.  Contrôle  des  acles  &  droits  y  joints  :  l'ancien 
fermier  ne  peut  exiger  du  nouveau  que  les  ambu- 
lants du  bail  aftuel  foiciit  charges  de  fa  procuration  ; 
mais  il  peut  établir  des  ambulants  qui  feront  trois 
comptereaux  ,  Pun  pour  le  buralifte  ,  8>c  les  deux 
autres  pour  l'ancien  &  le  nouveau  fermier.  Décifion 
du  confeil   du  6  juin  1739. 

L'ancien   ne  peut  ,  après  que  fon  bail  efl  expiré, 

former  aucune    demande  pour  droits  de  contrôle  Se 

ci'inHnuation  fuivant  le  tarif,  s'il  ne  fe  les  eft  affurés 

pendant  fon  bail ,  &  en  fuppofant  qu'il  eût  été  fondé 

■    à  en  former  la  demande  comme    droits  exigibles. 

A  l'ég-jrd  des  droits  de  centième  denier  ,  réful- 
tants  des  contrats  qui  font  palfés  dans  le  lieu  de  la 
fîtuation  des  biens ,  ils  doivent  être  payés  dans  la 
quinzaine  de  la  date  des  a£les  ;  ainfi  ils  appartien- 
nent au  fermier  qui  étoit  en  place  lors  de  la  paf- 
fation  de  l'afte  ,  s'ils  font  acquittés  dans  ledit  délai 
de  quinzaine  ,  quoique  depuis  le  commencement 
d'un  nouveau  bail. 

Ceux  qui  doivent  ètïs  payés  dans  les  trois  mois 
de  la  date  des  a£tes  renvoyés  pour  être  infinués  dans 
un  ai  tre  bureau  que  celui  du  lieu  où  ils  font  pafTés  , 
appartiennent  également  au  fermier  du  bail  qui 
avoir  cours  lors  de  la  pafTation  des  aftes ,  pourvu 
que  lefdits  droits  foient  acquittés  dans  quatre  mois 
de  leur  date  ,  ou  que  ,  pendant  ce  délai  ,  il  en  ait 
été  formé  une  demande.  Et  cette  règle  a  lieu  égale- 
ment pour  les  droits  de  centième  denier  des  aftes  faits 
fous  fignjture  privée.  Décifion  du  confeil  du  28 
août    1734. 

Les  droits  de  centième  denier  des  biens  échus  en 
ligne  collatciale  ,  pour  le  paiement  dcfqucls  les  rè- 
glements ont  accordé  un  délai  de  fix  mois  aux  héri- 
tiers collatéraux  ,  appartiennent  atfli  au  fermier  du 
temps  du  dc'cès,  pourvu  que  lefdits  droits  foient  payés 
ou  confervés  dans  les  fcpt  mois  du  jour  de  l'ouver- 
tnrc  des  fucccfiions. 

r-ar  anêt  du  confeil,  du  13  jnnvicr  1705  ,  il  fut 
ordonné  que  Miger ,  ci-dcvani  charge  du  recouvre- 
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ment  des  d'roîts  d'infinuation  ,  jouîroît  tîefdlts  cfroÎM 
pour  les  aftes  paiïés  avant  le  premier  j:^nvier  1705  , 
&  que  les  commis  de  Chîplet  ,  fermier  a£tuel ,  fe- 
roient  tenus  d'en  faire  la  recette  pour  en  compter 
audit  Miger  ;  ce  qui  feroit  pareillement  exécuté  à  la 
fin  du  bail  de  Chaplet. 

La  déclaration  du  roi,  du  6  août  17"  2  ,  porte 
que  tous  les  droits  de  contrôle  des  aftes  ,  petit-fcel  , 
infinuation  &c  centième  denier  ,  qui  étoicnt  dus ,  lorf- 
que  les  adjudicataircrs  font  entrés  en  jouiflance  , 
pour  attes  pafTJs  précédemment  ,  appartiendront  aux 
anciens  fermiers  ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne  ; 
leur  perinet  d'en  faire  le  recouvrement  pendant  deux 
ans  ,  pafie  lequel  temps  ,  les  droits  ,  pour  lefquels 
il  n'aura  point  été  formé  de  demande  ,  appartien- 
dront auxdits  ad  udicataircs  ou  leurs  fermiers  ,  & 
ordonne  que  lef  its  anciens  droits  feront  reçus  par 
les  commis  en  place  ,  pour  en  compter  aux  anciens 
fermiers ,  à  la  déduction  de  leurs  remifes  ,  &  qu'il 
en  fera  ufé  de  la  même  manière  entre  lefdits  adju- 
dicataires ou  leurs  fermiers  &  ceux  qui  leur  fuccc- 
deront. 

Par  arrêt  ,  du  j  janvier  1715  ,  Mignot  a  été  fu- 
brogé  à  tous  les  traités  pour  le  recouvrement  des 
anciens  droits  ,  en  rembourfant  les  anciens  fermiers 
8c  adjudicataires  dont  les  baux  &  adjudications  ont 
été  réfiliés  par  l'édir  du  mois  de  mars  1714. 

I, 'arrêt  du  coiffil  ,  du  i8  décembre  1717  ,  qui 
réfilie  les  fojS-baux  ,  ordonne  qu'il  en  fera  fait  de 
nouveau  pour  commencer  le  premier  janvier  1718  , 
lefquels  comprendront  tous  les  droits  dus  pour 
raiibns  d'aftes  palfés  antérieurement,  &C  pour  lef- 
quels il  n'y  aura  point  eu  de  demandes  formées , 
ainfi  que  les  amendes  encourues  ,  dérogeant  à  cet 
égard  à  la  déclaration    du  6  août  1712. 

Par  celui  du  9  décembre  1718  ,  rendu  en  inter- 
prétation du  précédent  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
droits  de  contrôle  Se  d'infinuation  des  a£tes  partes 
jufqu'au  dernier  décembre  1717  >  qui  ont  été  con- 
trôlés dans  le  mois  de  janvier  1718  ,  appartiendront 
aux  nouveaux  fermiers  dont  les  baux  font  commen- 
cés le  premier  janvier  1718  ;  que  les  droits  de  cen- 
tième denier  ,  tant  des  contrats  de  vente  8c  autres 
titres  tranrtatifs  de  propriété  d'immeublts  antérieurs 
au  premier  jaiwier  i7i8,quiont  été  infinués  de- 
puis ledit  jour,  dans  les  trois  mois  de  leur  date  , 
que  des  fucceflions  collatérales  échues  avant  le  pre- 
mier janvier  17 18,  dont  les  décl.irarions  ont  été 
faites  dans  les  fix  mois  de  l'ouverture  des  fuccef- 
fions  ,  appartiendront  aux  anciens  fermiers  dont 
les  baux  ont  été  réfiliés  le  dernier  décembre  171 7.... 
Ordonne  qu'à  la  fin  des  baux  attuels  ,  les  fermiers 
fortants  pourront  former  leurs  demandes  ,  pour 
droits  de  centième  denier  à  eux  dus  pour  fuccertions 
échues  ou  acquifitious  faites  pendant  le  cours  de 
leur  bail ,  pourvu  que  ces  demandes  foient  formées 
dans  un  mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  fix  mois  en  cas  de  fucccf- 
fion  ,  8«  de  trois  mois  en  cas  d'acquifition ,  accordé 
aux  débiteurs  pour  faire  le  paiement  dcfdits  droits  ; 
çjuc  ceux  defdits  droits  ,  pour    lefquels    il  n'aura 

points 
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point  été  formé  tîe  deinan:!es  cîans  le  mois  du  jour 
dudit  délai  ,  appartienJront  aux  rcriniers  des  baux 
lors  courants,  qai  en  feront  le  recouvrement  à  leur 
proht  ;  Si  q'.iil  en  iVra  ulé  de  même  dans  les  chan- 
gements de  baux  qui  furviendront  dans  la  fuite. 

L'arrCt  du  confeil  ,  du  4  août  1719  ,  en  inter- 
prétant celui  du  9  décembre  1 7 1 8  ,  porte  que  les 
droits  de  centième  denier  des  adtcs  paflJs  ,  Se  des 
fuccelTions  coHatérales  échues  pen.-iant  le  bai!  fini  , 
&c  qui  ont  été  payés  volontairement  ,  non-feule- 
ment dans  les  trois  &  fix  mois,  mais  encore  dans 
le  mois  accordé  à  l'ancien  pour  fiiire  fcs  diligences  , 
appartiendront  audit  ancien  fermier  ,  ainli  que  le 
centième  denier  des  donations  d'immeubles  faites 
dans  le  cours  de  fon  bail,  dont  les  droits  ont  été 
payés  dans  les  quatre  mois  de  la  .date  des  dona- 
tions ;  fans  que,  dans  ces  deux  cas,  l'ancien  fer- 
mier foit  tenu  de  rapporter  aucune  demande.  En- 
joint au  nouveau  fermier  de  communiquer  fes  re- 
gillres  à  l'ancien,  à  la  première  requifiiion ;  Se  or- 
donne qu'il  en  fera  ufé  de  même  dans  tous  les  chan- 
gements qui  furviendront  dans  les  baux  Se  fous- 
baux  defdits  droits. 

l/artir'.e  j  de  l'arrêt  du  confeil,  du  10  oftobrc 
Tjzit  porte  que  l.'S  droits  de  contrôle  des  actes  , 
infinuations  laïques  ,  pctit-fcel  Se  contrôle  des  ex- 
ploits ,  ainfi  que  les  amendes  encourues  ,  feront 
panie  du  bail  qui  commencera  le  premier  janvier 
1715  ,  foit  qu'il  altéré  formé  des  demandes  ou  non, 
à  l'exception  feulement  des  droits  de  centième  de- 
nier des  contrats  dont  les  biens  font  fitués  hors 
l'étendus  des  bureaux  de  la  demeure  des  notaires, 
dont  le  paiement  fe  fera  dans  les  trois  mois  Se  du 
centième  denier  des  Liccefîions  collatérales  ,  dont 
le  paiement  fe  fera  dans  fix  mois  du  jour  de  l'ouver- 
ture des  fucceiTions. 

L'arrêt  du  confeil,  du  i  j  feptcmbre  1725  »  or- 
donne que,  dans  deux  mois,  les  fermiers  dont  les 
baux  font  expirés  ,  remettront  ,  au  fermier  aûuel  , 
tous  les  originaux  des  demandes  faites  pendant  la 
durée  de  leurs  baux  ,  Se  dans  les  délais  fixés  par  les 
arrêts  des  18  décembre  171 7,  9  décembre  17 18, 
Se  4  août  1719  ,  dont  le  fermier  aftuel  fera  tenu  de 
fe  charger  par  inventaires  ,  Se  de  continuer  les 
pourfuites  ,  pour  compter  des  droits  aux  anciens 
fermiers.  Le  motif  de  cet  arrêt  eft  que  l'ancien 
fermier  faifoit  faire  fon  recouvrement  par  des  com- 
Tnis  particuliers  ;  ce  qui  occafionoit  de  nouvelles 
diligence  de  la  psrt  du  nouveau  fermier  ,  Se  fati- 
guoit  le    public,   &c. 

L'arrêt,  du  4  avril  1724  ,  ordonne  aux  fermiers 
des  précédents  baux,  de  remettre  à  Poirier,  dans 
trois  mois  du  jour  de  la  fignification  dudit  arrêt  , 
les  originaux  des  demandes  ,  dont  Poirier ,  fes  com- 
mis &  prépofés  fe  chargeront  par  inventaires  ,  pour  , 
après  les  avoir  vues  Se  vifées  ,  remettre  aux  anciens  , 
celles  des  contraintes  Se  fignifications  qui  auront  été 
faites  en  forme  Se  dans  les  délais  fixés  par  les  règle- 
ments,  pour  faire  enfuite  pourfuivre  le  recouvre- 
ment ,  fans  cependant  que  les  droits  puiflent  être 
reçus  par  autres  que  les  comjius  dudit  Poirier  ,  qui 
Tome  11% 
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feront  tenus  d'en  rendre  compte  aux  anciens  fer- 
miers à  la  déduûion  des  rciùfcs.  Ordonne  en  outre 
qu'après  ledit  délai  de  trois  mois  expiré  ,  les  de- 
mandes ,  contraintes  Se  autres  exploits  qui  n'auront 
pas  été  vifés  de  Poirier  ou  de  fes  direftcurs  ,  feront 
nuls  Se  de  nul  efl'et  à  l'égard  defdits  anciens  fer- 
miers ,  Se  que  les  droits  appartiendront  à  Poirier  Se 
feront    partie  de  fa  régie. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  51  mars  173?,  il  a  été 
ordonné  que  les  cautions  d'Yvon  ,  fermier  du  bail 
expiré  en  1732,  jouiront  des  droits  de  contrôle  6c 
d'infinuation  fuivant  le  tarif,  des  tcftaments  ,  dont 
il  aura  été  formé  des  demandes  avant  l'expiration 
de  leur  bail  Se   après  le  décès  des  teftateurs. 

Décifion  du  confeil,  du  j  feptembre  1733  >  entre 
les  anciens  Se  nouveaux  fermiers  d'Auvergne  ,  qui 
juge  que  l'ancien  n'a  pu  décerner  fes  contraintes  que 
pour  les  infinuations  forcées  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'a 
pu  fe  conferver  les  droits  des  aftes  qui  ne  fontfujets 
à  être  infinués  qu'à  la  diligence  des  parties.  Se  lorf- 
qu'on  veut  s'en  fervir  ,  mais  feulement  ceux  qui 
étoient  exigibles  lors  de  fes  demandes.  Voye^  la  dé- 
cifion du  13    feptembre    1738    ci-après. 

Autre,  du  12  feptembre  1733  ,  portant  que  la 
provifion  reliera  aux  anciens  fermiers  lorfqu'ils  rap- 
porteront des  diligences  i  finon  ,  que  les  fermiers 
aûuels  auront  la  provifion. 

Autre  ,  du  20  février  1734,  qui  juge  que  les  ex- 
traits du  regiftre  du  contrôle  ne  font  pas  fuffifants 
pour  conferver  le  droit  à  l'ancien  ,  Se  qu'il  doit  rap- 
porter les  originaux  des  contraintes.  Mais  voye^ 
celle  du  22  feptembre  1742  ci-après. 

Arrêts  du  confeil  ,  des  16  février  Se  8  juin  1734  , 
qui  adjugent  au  fermier  attuel ,  les  droits  de  cen- 
tième denier  des  biens  de  la  fucceflion  Se  du  tefta- 
ment  de  l'abbé  de  Belmor.t  décédé  en  Canada  ,  au 
m3is  de  mai  1732.  Lefquels  droits  étoient  préten- 
dus par  l'ancien  fermier  fur  le  fondement  que  le  dé- 
cès n'avoit  piâ  être  connu  que  lors  du  dépôt  du  tef- 
tament,  fait  le  18  décemb.  1732  ,  Se  qu'il  a  voit  formé 
fa  demande  dans  les  fept  mois  de  cette  époque. 

Décifion  du  confeil  ,  du  21  avril  1736  ,  qui  juge 
qu'une  contrainte  fii^nifiée  dans  le  temps  utile  , 
quoique  pour  une  partie  feulement  des  biens  d'une 
fucceflion  collatérale  ,  confervc  au  fermier  les  droits 
de  centième  denier  de  tous  les  biens  qui  en  dépen- 
dent ;  Se  en  conféquence  ,  adjuge  à  Courtin  ,  fer- 
mier des  généralités  d'Alençon,Châlons  Se  Soiflbns , 
du  bail  fini  en  1732  ,  le  droit  de  centième  denier 
des  biens  dépendants  de  la  fucceflion  du  marquis  de 
la  Vieuville  ,  décédé  en  1732,  fitués  dans  les  géné- 
ralités de  Châlons  Se  de  Soilfons  ,  fur  le  fondement 
d'une  demande  fignifiée  ,  le  31  décembre  1732  , 
pour  une  terre  provenante  de  cette  fucceflion  ,  fituée 
dans  la  généralité  d'Alençon  feulement. 

L'arrêt  du  confeil,  du  16  oftobre  173(5,  rendu 
entre  Serrant  ,  fermier  aftuel  des  généralités  de 
Champagne  Se  Amiens ,  Se  Caraman  Se  Courtin  , 
fermiers  du  bail  précédent  ,  juge  que  le  droit 
d'infinuation  des  quittances  d'amortiflement  ,  eft 
un  acceflbire  du    droit    d'araortiiî'ement  ;  en  con- 
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,^,^___  féqiience  ortîonoe  que   le   droit  cî'înfinuatîon  dcfcî. 
Fermes  quittances ,  dont   les  contraintes    pour   le  droit  d'a- 
dii  roi ,  mortifTement  auront  été  décernées  Si.   fignifiées  pen- 
f .  6.       dant   le  cours  des  baux,    finis  au    dernier   décembre 
1752  ,    appartiendra     aux    fermiers    defdits    baux» 
dans  quelque  temps   que   les  quittances  foient  expé- 
diées. Ordonne  qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  les 
fermiers  du  bail    aftuel  S>c  pour  les  fuivants. 

Mais  ,  fi  I3  contrainte  pour  le  droit  d'amortif- 
fement  n'eft  figaifiée  qu'après  le  bail  ,  elle  ne  peut 
confcrver  le  droit  d'infinuation  à  l'ancien  fermier; 
à  l'égard  du  droit  d'infinuation  de  la  quittance 
d'indemnité  »  il  faut  une  demande  exprefiTc ,  for- 
mée dans  le  cours  du   bail. 

Le  fermier  peut  fe  confervcr  ,  par  des  demandes  , 
les  droits  d'infinuation  qui  font  exigib.cs  ,  tels  que 
ceux  des  donations  dont  le  défaut  d'infinuation 
n'emporte  pas  la  nullité  ;  la  dematirîe  eft  confer- 
vatoire,  dès  que  le  droit  y  eft  dcfigné  ,  encore 
que  le  nom  du  débiteur  ne  foit  pas  bien  marqué  ; 
il  n'y  a  que  la  pnrtic  qui  puifle  fe  plaindre  de  la 
forme  ,  Si  il  fuffit  ,  de  fermier  à  fermier  ,  que  le 
droit  ait  été  connu  ,  &C  que  l'ancien  ait  agi  pour 
fc  le  confcrver  dans  le  temps  utile  Se  par  un  ex- 
ploit contrôlé  ,  pour  qu'on  ne  puifle  réputer  ce 
droit  négligé.  Dccifion  du  confeil  ,  du  i  j  feptem- 
brc  1758.  Voycj  encore  celles  des  j  feptcmbre 
175  j  ,  21  avril  1756^,  &  4  août  1743. 

Décifion  du  10  janvier  1739  ,  qui  juge  qu'un 
droit  a  été  confervé  à  l'ancien  fermier ,  quoique 
fa  contrainte  ne  fCit  pas  fur  du  papier  timbré  ,  la 
formalité  du  timbre  n'intéreffant  pas  le  fermier  du 
centième  denier. 

Décifion  du  confeil,  du  21  février  1739  >  contre 
Lambelinot,  fermier  aQuel  de  Paris  ,  qui  préteu- 
dolt  que  Barbier  ,  fon  prédécelîeur  ,  ne  pouvoit  rece- 
voir que  de  (es  mains  les  droits  à  lui  apparte- 
nants ,  6c  après  avoir  rapporté  les  diligencî's  faites 
en  temps  utile  ;  Si  qui ,  en  conféquencc  ,  avoit  fait 
défcnfes  à  fes  commis  de  compter  à  Barbier.  La 
dccifion  porte  que  »  ce;te  détenfe  n'efl  pas  fon- 
»  dée  ,  puifque  les  receveurs  ne  peuvent  payer 
»  qu'en  coriféqucnce  d'un  compte  qui  fe  fait  triple, 
»  l'un  refiant  entre  les  mains  du  receveur  ,  l'autre 
M  pour  les  anciens  fermiers  ,  Se  le  dernier  pour  le 
«  nouveau  ,  qui  eil  par- là  en  ér^r  de  connoîtrc 
»  pourquoi  les  fommes,  payées  par  fon  receveur, 
»  l'ont  été  ;  &  d  elle?  l'ont  été  mal-à-propos,  il 
»  peut  les  répéter  contre  le  receveur  ;  partant  ,  les 
»  défcnfes  faites  par  les  cautions  de  Lambelinot  , 
»  de  remettre  aux  anciens  fermiers  les  foinmcs 
»  qu'ils  auront  reçues  pour  eux,  demeurent  levées , 
»  Se  en  conféquence  Icfdits  receveurs  paieront  aux 
»  anciens  fermiers  le  produit  de  leurs  droits,  ce 

Décifion  du  confeil,  du  4  août  1741  ,  qui  juge 
qu'une  contrainte  figninée  en  1738  ,  à  un  acqué- 
reur de  partie  des  biens  d'une  fucccfiion  ,  a  confervé 
à  l'ancien  fcrinicr  le  centième  denier  de  tous  les 
bien  de  cette  fucccffiun.  Voyej  encore  celle  du  21 
avril  1736  ci-dcfilis. 

Autre  ,  du  ii  feptcmbre  1742  ,  en  faveur  de  l'an- 
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cîen  fermier ,  quoiqu'il  ne  rapportât  que  la  cop'e 
fignifiée  de  la  demande,  attendu  qu'elle  prouve  qu'il 
n'a    pas  ignoré  le  droit. 

La  partie  ne  peut  oppofer  à  l'ancien  fermier  qu'il 
ne  s'eft  pas  confervé  les  droits  j  cette  conteflatioii 
ne  peut  avoir  lieu  que  de  fermier  à  fermier  ,  St  elle 
n'intérefle  point  la  partie,  lorfque  le  dicit  ei\  véri- 
tablement exigible.  Décifion  du  confeil  ,  du  2  i  fep- 
tembre  1743  ,  ^^"'  '^  demande  en  refiitution  d'ua 
droit  payé  a  Colombat,  fermier  de  Bret3f,ne  ,  que 
la  partie  foutenoit  avoir  été  confervé  par  fon  prédé- 
cefieur. 

Les  fiîppîéments  de  droits  de  contrôle  eu  de  cen- 
tième denier  ,  pour  faufies  efîimations  Se  omiflions 
dans  les  déclarations,  Se  les  amendes  qui  en  réful- 
tent,  appartiennent  au  fermier,  dans  le  bail  duquel 
la  découverte  en  efi  faite.  Décifious  du  confeil ,  des 
16  mai  1739  ,  Se  21  août  1745. 

4".  Droits  réfenés.  Les  droits  de  tous  les  aSes 
Se  fentences  qui  ont  reçu  leur  perfeftion  pendant 
le  cours  d'un  b<iil  ,  appartiennent  au  fermier  de  ce 
bail  ,  quoiqu'ils  ne  foient  levés  que  dans  le  bai  fub» 
féquent  Décifion  du  confeil,  du  25  juillet  1741  ,  en' 
faveur  de  Barbier  ,  fermier  de  la  gfnéralité  de  Paris  » 
du  bail  expiré  en  1638  ,  portant  qu'il  en  fera  ufé* 
ainfi  de  bail  en  bail. 

j°.  Amendes.  Les  fermiers  fortants  ont  un  an  du 
jour  de  l'expiration  de  leurs  baux,  pour  confcrscr 
à  leur  profit,  par  des  pourfuites ,  ou  par  des  pro- 
mefles  ou  obligations  pafiees  pjrdevant  notaires  y. 
les  amendes  arbitraires  Se  de  condamnation  qur 
ont  été  prononcées  pendant  le  cours  de  leurs  baux  ^ 
Se  même  auparavant.  Arrêt  du  confeil  ,  dn  29  oc- 
tobre 2710.  Foye^  Amendes  ,     (J.  3  ,    n.  2  ,  tome  i. 

6°.  Droits  de  greffes.  L'arrêt  du  31  décembre 
1720  ,  n'accorde  que  fix  mois  aux  fermiers  ,  dont 
les  baux  font  expirés ,  pour  former  leurs  demandes 
de  ces  droits. 

FERMES  GÉNÉRALES  durai.  Cet  article  n'en- 
tre dans  l'objet  de  ce  diflionnaire,  que  pour  Hare 
connoître  les  droits  de  contrôle.,  ceux  de  grefie  Sc 
de  petit-fcel ,  8e  les  droits  réfervés  ,  qui  font  dus  à 
la  ferme  ou  à  la  fous-ferme  des  dom^iines,  dans  les^ 
affaires  qui  concernent  les  fermes  générales  ,  ainfi 
qu'il  a  déjà  été  obfervé  au  commencement  de  l'ar- 
ticle ,   Fermes  du  roi. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  26  avril  1707  ,  il  a  été 
ordonné  que,  dans  l'inftrudtion  Se  jugement  des 
procès  des  faux-fauniers  ,  les  droits  attribués  aux 
ofHccs  de  grencticrs  garde-fcels  ,  feront  perçus  fur 
les  requêtes  Se  commifiions  pour  alfigner.  Se  fur  les 
jugements  définitifs  feulement  ;  avec  défcnfes  auK 
pourvus  defdits  ofliccs  ,  d'exiger  lefd.  droits  pour  les 
jugements  préparatoires  Se  autres  a5tes. 

Par  autre  arrêt,  du  i4feprembre  1728,  le  roi  a 
déclaré  n'avoir  entendu  afinjcttir  à  l'cnrégillrement 
des  Jaifies  mobiliuires  ,  ordonné  par  Tédit  du  mois, 
de  mars  1704,  celles  qui  feront  fiiites  à  la  requête 
de  l'a-judicataire-général  des  fermes  ,  pour  le  re- 
couvrement des  droits  defd.  f:rmcs  ;  Se  les  greffiers 
des  greniers  à  fcel  ont  été  déchargés,  des  j^réfsntatiaiit 
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ées  demandeurs ,  défauts  &  congés.  En  confe'qiieiicc 
il  ert  ordonne  que  les  caufcs  feront  apportées  dans 
les  fieges  des  greniers  à  Tel ,  hiis  que  les  procureurs 
des  Termes  ,  ni  ceux  des  particuliers  fbicnt  tenus  de 
payer  aucuns  droits  de  prcfcntations  ,  défauts  8c 
cciigés  ;  que  les  expéditions  des  greffes  ,  concernant 
les  fermes  générales  ,  font  déchargées  de  l'augmen- 
tation des  deux  fous  pour  livre  ou  du  dixième  des 
droits  ds  greffe  ,  attribués  aux  contrôleurs  par  l'é- 
mir du  mois  de  janvier  1707  ,  8c  ce ,  tant  dans  les 
greffes  des  éleclions  ,  greniers  à  fel  ^  Si.  jiirifdicîions 
des  trcrites  ,  qu'es  cours  fupéricures  (a)  ;  8c  qu'il 
ne  fera  payé  que  3  fous  pour  le  contrôle  de  cha- 
que exploit ,  fait  à  la  requête  de  l'adjudicataire  des 
Jcnnes. 

Vùr  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  16  août  1729  , 
il  a  été  ordonné  que  les  droits  de  petit-fcel  dus  dans 
les  procès  8c  affaires  concernant  les  fermes  géné- 
rales ,  feront  payes  fur  le  pied  fixé  par  le  tarif  du 
ao  mars  1708  ^  &  que  1  dans  les  jurifdiûions  des 
greniers  à  Jel  ,  ils  feront  perçus  feulement  fur  les 
'requêtes  Se  comminions  pour  nfligiier  ,  8c  fur  les 
jugemenrs  dc'ùnitifs  ,  conforiTiément  à  l'arrêt  du 
2(5  avril  1707  ;  8c  en  interprétant  en  tant  que  de 
befoin  l'arrêt  du  14  feptembre  1728  ,  veut  8c  en- 
tend S.  M.  que  la  réduftion  8c  modération  du 
droit  de  centrale  des  exploits  à  5  fous  ,  n'ait  lieu 
que  pour  chacun  de  ceux  qui  feront  faits  à  la 
requête  de  l'adjudicataire  des  fermes  générales  ,  au 
fujet  de  la  perception  des  droits  rétablis  8c  réfervés 
feulement  ;  8c  à  l'égard  de  tous  les  autres  exploits 
concernant  les  fermes  générales  ,  ordonne  que  les 
c'roits  de  contrôle  en  feront  payés  fur  le  pied  ordi- 
naire 8c  accoutumé  ,  8c  Tcxceprion  néanmoins  des 
exploits  qui  feront  faits  au  fujet  de  la  régie  8c  per- 
ception des  droits  fur  les  huiles  &  /avons  ,  pour 
chacun  dcfquels  il  ne  fera  payé  que  j  fous  ,  confor- 
mément aux  arrêts  des  11  mars,  21  oftobre  17x0  , 
&  24  avril  1722  ;  Si  que  les  4  fous  pour  liv.  feront 
perçus  ,  outre  lefdits  droits  de  ftel  8c  de  contrôle 
des  exploits,  en  demeurant  fixés,  pour  chaque  con- 
trôle d'exploit,  à  un  fou  ,  conformément  aux  lettres- 
patentes  du  i3  mars  171 8. 

A  l'égard  des  3  fous  pour  liv.  des  épices  ,  pour 
l'enrégiffrement  des  baux,  fous -baux  ,  coramifîions 
Se  réceptions  des  commis  ,  voye^  les  arrêts  des  20 
oûobre  1716  ,  27  avril  1717  ,  8c  24  juin  1727  , 
%erb.  Droits  réfervés ,  $.  4  ,  n.  (S. 

Par  décifions  du  confeil ,  des  11  8c  2  j  juin  1729  , 
8c  ij  février  1738  ,  il  eft  ordonné  que  les  cora- 
miflious  des  commis  des  fermes  feront  cnrcgiffrées 
dans  les  lieux  oîi  elles  doivent  l'être  ,  8c  que  les 
droits  de  petit-fcel  des  preftations  de  ferment  defdits 
corajTiis  feront  acquittés. 

Les  droits  de  tiers-référendaire ,  8c  de  contrôle 
des  dépens  ,  font   dus  dans  les  inffanccs  qui  con- 
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cernent  les  fermes.  Arrêt  du  27  avril  17I7.  Voyez 
Droits  réfervés^  $.  I  8c  2. 

Mais  il  n'eft  point  dû  de  droits  de  vérificateurs  des 
défiuts  ,  dans  les  jurifdiftions  des  traites  8c  gabelles* 
Voyez  Droits  réfervés,  §.  j. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  18  août  1711  , 
les  états  8c  contraintes  des  receveurs  des  greniers 
à  fel ,  pour  la  reftitution  des  droits ,  font  déchargés 
des  droits  de  petit-fcel. 

Voyej  encore  conuôle  des  exploits ,  §,  12  ,  tom.  r. 

FERMIERS  du  roi  font  ceux ,  fous  le  nom  def- 
quels  les  baux  des  fermes  de  S.  M.  ont  été  adju- 
gés ,  &  au  nom  defquels  fc  font  toutes  les  pour- 
fuites  Se  procédures  ,  pour  la  régie  defdites  fermes  , 
8c  pour  le  recouvrement  des  droits  qui  en  pro- 
viennent. 

Dans  l'ufage  ordinaire  on  appelle  auffi  fermiers 
du  roi  ,  les  cautions  de  ces  adjudicataires  ;  parce 
qu'en  effet  ,  fous  le  titre  de  cautions  ,  ils  font  les 
véritables  fermiers  ,  au  moyen  ô,qs  déclarations  qu» 
font  paflces  en  leur  faveur  par  les  adjudicataires 
prête-noms. 

Les  règlements  rapportés  ,  verb.  Fermes  ,  (J.  r. 
expliquent  quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent 
entrer  dans  les  fermes  du  roi  ,  8c  les  privilèges  qui 
leur  font  accordés. 

Par  l'article  XI  du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
les  fermiers  8c  fous-fermiers  des  droits  du  roi  font 
déclarés  exempts  de  tutelle  Se  curatelle  ,  de  collecte  , 
de  logement  de  gens  de  guerre  ,  de  guet  8c  de 
garde  j  il  eft  défendu  aux  officiers  des  éleftions 
Se  greniers  à  fel  ,  aux  habitants  des  villes  8e  pa- 
roiflés  ,  Se  aux  afl'éeurs  8e  colledeurs ,  de  les  com- 
prendre dans  les  rôles  ,  en  cas  qu'ils  n'aient  point 
été  impofés  avant  leurs  fermes.  Se  d'augmenter  l'im- 
pofition  qui  aura  été  faite  de  leurs  perfonnes  aupa- 
ravant ;  le  tout ,  finon  à  proportion  des  immeubles 
qu'ils  auront  acquis  depuis.  Fo^cj-  encore  l'art.  422 
du  bail  de  Domergues ,  du  18  mars  11587  i  ^  l'arrêt 
du  confeil,  du  9  avril  1726  ,  par  lequel  M.  Perrinet, 
fermier  du  roi ,  a  été  déchargé  de  l'augmentation 
de  rimpofition  de  la  fomme  de  80  liv.  faite  dans 
les  rôles  des  tailles  de  la  paro'fle  de  Sancerre  ; 
avec  défcnfes  aux  affécurs  &  colleûeurs  de  le  com- 
prendre dans  leurs  rôles  ,  tant  qu'il  kia  intérefle 
dans  les  fermes  du  roi.  Fojef  auffi  l'arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  21  janvier  1749  ,  rendu  en 
faveur  de  M.  Lalive  d'Epinay  ,  fermier-général ,  qui 
annuUe  une  ordonnance  des  officiers  du  grenier  à 
fel  de  Sully ,  8c  juge  qu'un  fermier  du  roi  ne  peut 
être  afligné  ni  interrogé  fur  faits  8f  articles  ,  pour 
raifoii  de  la  régie  8c exploitation  des  fermes  du  roi; 
Se  que  dans  ces  cas ,  les  demandes  ou  iuffances  ne 
peuvent  être  dirigées  que  contre  l'adjudicataire  ou 
prête- nom  des  fermes. 


(a^  Cette  exemption  des  deuK  fous  pour  liv.  des  droits  de  greffe  eft  relative  aux  précédents  règlements  ,  &  nofam- 
ir.enc  a  Tédit  du  mois  de  dtcemLre  1707  ,  &  aux  arrêts  du  conful ,  des  zS  juin  1707  ,  20  mars  2708  ,  4  novembre 
^710,  fie  27  tévrier  1717. 
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_  Tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  fermiers  cîes  cîo- 

Feimier  mnines  ,  fe  trouvera  explique  dans  les  diftcrents  ar- 
du roi.  ticles  ,  auxquels  les  objets  peuvent  avoir  rapport. 
Nous  nous  bornerons  à  traiter  ici  des  conteftations 
qui  peuvent  furvenir,  foit  entre  les  fermiers  des  do- 
maines d'un  bail  courant  pour  une  province  ,  & 
ceux  d'une  autre  province  ;  foit  entre  les  fermiers 
d'un  bail  courant  ,  &  ceux  d'un  bail  expire  ;  foit 
enfin  ,  entre  les  fermiers  &  les  commis. 

1°.  Conte flat ions  entre  les  'fermiers  des  domaines 
d'une  province  ,  &  ceux  d'une  autre  province  ,  fur 
leurs   droirs  refpeûifs. 

Le  chef  lieu  d'un  fief  ne  re'unit  pas  la  totalité  des 
droits  utiles  ;  8c  chaque  fermier ,  l'étant  d'un  terrein 
circonfcrit  ,  doit  jouir  des  droits  domaniaux  dus 
pour  les  biens  qui  font  dans  fon  étendue.  Voye^  ce 
qui  a  été  obfervé  à  cet  égard  ,  verb.  Domaine  ,  $. 
cî  ,  n.  4. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  14  août  1756  ,  David  , 
fermier  de  la  généralité  d'Orléans  ,  a  été  condamné 
à  payer  à  Courtin  ,  fermier  de  la  généralité  de 
Bourges ,  ce  qui  lui  revenoit  dans  le  rachat  de  la 
terre  de  Sully  ,  dont  le  chef  lieu  du  duché  efl  lîrué 
dans  la  généralité  d'Orléans  ,  à  caufe  des  dépendan- 
ces de  ce  duché  qui  s'étendent  dans  la  généralité 
de  Bourges. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  18  fcptembre  1736  ,  qui 
déboute  les  fous-fermiers  de  la  généralité  de  Rouen 
de  leur  demande  ,  fur  les  effets  de  la  fuccefiîon  de 
la  demoifelle  Thierry  ,  veuve  du  lieur  Boutigny  , 
greffier  du  parlement  de  Rouen  ,  décédée  dans  un 
état  inconnu  ;  ordonne  que  lefd.  effets  feront  remis 
au  receveur  -  général  de  Paris,  pour  délivrer  aux 
fous-fermiers  de  Paris  la  portion  à  eux  affermée  ; 
en  conféquence  caffe  deux  jugements  du  bureau  des 
finances  de  Rouen  ,  5c  ordonne  que  toutes  les  pour- 
fuites  pour  le  recouvrement  des  effets  de  ladite  fuc- 
ceffion  feront  fûtes  au  bureau  des  finances  de  Paris, 
auquel  la  connoiffance  efl:  renvoyée. 

La  veuve  de  Boutigny  étoit  morte  à  Paris  ;  fa 
fucccffion  confiflioit  en  un  autre  contrat  de  6000  liv. 
conflituées  fur  les  états  du  Languedoc  ;  en  un  billet 
portant  promeffe  de  paffer  contrat  de  conflitution 
d'une  fomme  de  5000  liv.  figné  du  fieur  Néel  à 
Rouen  ;  8c  en  I9000  liv.  de  dot,  confignées  8>c  conf- 
tituées  ,  par  fon  contrat  de  mariage  paffé  à  Rouen  , 
fur  les  biens  du  mari ,  pour  raifon  de  quoi  les  héri- 
tiers du  mari  payoicnt  annuellement  950  livres  à  la 
veuve. 

Ces  objets  ont  été  regardes  comme  de  fimpics 
aftions  attachées  à  la  perfonne  ,  non  fufceptibles  de 
fituation  locale,  ne  pouvant  leur  en  afligner  d'autre 
que  celle  de  la  perfonne  en  qui  elles  réfiilcnr;  enfin  , 
on  s'cfl  déterminé  par  la  coutume  de  Paris  ,  fuivant 
laquelle  les  contrats  de  conflitution  font  réglés  par 
le  lieu  du  domicile  du  créancier. 

Mais  le  fermier  de  Rouen  n'a  pas  bien  foutcnu 
fon  droit;  car  toute  la  fucceffion  devoit  lui  être  ad- 
jugée ,  à  l'exception  feulement  des  6000  liv.  fur 
les  états  du  Languccioc.  C'cff  mal-à-propos  que  les 
«Icux  autres  objets  ont  été  regardes  comme  de  fim- 
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pics  avions  ,  &  qu'on  leur  a  appliqué  les  maximes 
de   la  coutume   de    Paris. 

En  effet  la  promeffe  du  fieur  Néel  produit  inté- 
rêt 5  c'efl  un  immeuble;  le  fond  efl  tellement  aliéné 
par  une  promeffe  de  paffer  contrat  de  conftitution  , 
qu'on  n'en  peut  exiger  le  rembourfem.ent  ;  &  il  a 
été  jugé  par  différents  arrêts  que  ces  promeffes  font 
immeubles  ,  8f  qu'elles  doivent  appartenir  à  l'héri- 
tier aux    immeubles. 

A  l'égard  de  la  dot,  il  eff  conilant  qu'étant  con- 
fignéc  8c  conflituée  fur  les  biens  du  mari  par  le 
contrat  de  mariage,  il  en  réfuite  non- feulement 
une  rente  conftituée  ,  mais  une  rente  privilégiée  &C 
affeûée   fur  les  bicns-immeublcs. 

Les  rentes  conftiruées,  en  Normandie,  ne  fui- 
vent  point  le  domicile  du  créancier  ;  elles  font  au 
contraire  réglées  par  le  lieu  du  domicile  du  débiteur, 
fuivant  l'article  139  du  règlement  du  parlement  de 
Rouen  de  l'année  j666. 

Il  en  réfulte  que  la  dot  8c  le  capital  de  la  rente 
due  par  le  fieur  Néel  ,  dévoient  être  adjuges  au 
fermier  de  la  généralité  de  Rouen ,  fins  pouvoir 
tirer  aucune  indudion  de  la  coutume  de  Paris ,  qui 
ne  peut  prévaloir  fur  aucunes  autres  coutumes  ,  lorf- 
qu'elles   contiennent  des   difpofitions  pofiiives. 

Décifion  du  confeil,  du  premier  décembre  1742, 
au  fu;et  de  Iti  confifcation  du  nommé  Tanton,  chan- 
delier à  Paris,  dont  la  fuccefiîon  confilloit  en  effets  , 
à  Verfailles  ,  8<  en  actions  mobiliaircs  pourloy-rs 
échus  avant  la  condamnation.  Cette  décifion  adjuge 
au  fermier  de  Verfailles  ,  les  meubles  corporels 
trouvés  à  Verfailles  ;  8c  à  celui  de  Paris  ,  les  aftions 
mobiliaircs  8c  immobiliaires ,  comme  n'ayant  d'autre 
lieu  où  l'on  puiffe  déterminer  leur  fituation  que  celui 
du  domicile. 

Décifion  du  confeil  conftatée  par  une  lettre  de 
M.  de  Trudaine  ,  confeiller  d'état  8c  intendant  des- 
finances ,  du  3  février  1745,  adreffée  aux  officiers 
du  domaine  de  Limoges,  fur  la  queflion  de  favoir 
fi  les  lods  dus  pour  la  vente  des  biens  relevants  du 
roi ,  à  caufe  du  vicomte  de  Limoges  ,  &c  fitués  dans 
la  généralité  de  Bordeaux  ,  doivent  être  perçus  par 
Icfdits  officiers  ou  par  le  receveur-général  de  Bor- 
deaux. Décidé  que  les  receveurs-généraux  Ae%  do- 
maines ,  aiiifi  que  les  fermiers  ,  doivent  percevoir 
les  droits  échus  au  roi  ,  &c  dus  à  caufe  des  biens 
fitués  chacun  dans  leur  généralité  ,-  foit  que  le  chef- 
lieu  du  domaine,  à  caufe  duquel  ces  biens  relèvent 
du  roi  ,  foit  fitué  dans  cette  même  géncrjlité  ,  foit 
qu'il  foit  fitué  dans  une  autre  ;  que  ces  receveurs 
font  établis  pour  recevoir  ,  chacun  dans  leur  géné- 
ralité ,  les  droits  de  quint  ,  rcquint  6c  autres  cafuels 
appartenants  à  S.  M. ,  Se  que  Part.  4  de  Tédit  du 
mois  de  décembre  1727,  s'exprime  en  termes  ff 
précis  ,  qu'il  eft  étonnant  que  l'on  ait  pu  depuis 
faire  naître  qutlqiies  difficultés  fur  ce  point  ,  puis- 
qu'il porte  précifément  que  les  receveurs-généraux 
recevront  les  droits  cafuels  dus  pour  raifon  des  tev  -es 
8c  feigneurics  fituécs  dans  les  provinces  8c  généra- 
lités où  ils  font  établis  ;  que  la  même  queftioii  a  été 
jugée   8c  même  en  plus  forts  termes  par  Pancx  du 
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éonfeîl  royal  ,  (!iJ  14  août  1736  ,  &  qu'il  ne  paroît 
pas  douteux  que  In  rcgle  adinifc  pour  le  partage 
entre  fermiers ,  doit  avoir  lieu  également  entre  les 
receveurs-généraux  des  ditlcrentcs  gcnéralitcs. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  beaucoup  de  difficuliJs  fur  les 
droits  de  contrôle  &  autres  y  joints  ,  entre  les  difté- 
rçnts  fermiers  des  baux  courants  ;  leurs  intérêts 
font  fixés  par  les  limites  des  provinces  Se  généra- 
lités ,  dont  ils  font  fermiers  ;  8c  les  droits  doivent 
être  payéî  dans  les  bureaux  d'arrondiflcment,  qui 
font  ceux  de  la  fituation  <},cs  biens  :  les  a£les  fous 
fîgnatiire  privée  même  ne  peuvent  être  contrôlés 
que  dans  la  généralité  où  font  domiciliées  les  par- 
ties contraftantes,  ou  dans  celle  de  la  fituation  àc% 
biens,  ou  enfin  dans  le  lieu  où  l'on  veut  s'en  fervir 
enjufticc.  Voyej  les  arrêts  du  confeil  des  2  2  feptem- 
bre  1747,  &  14  novembre  1752,  rapportés  vcrb. 
Acfes  fous  JIgnature  privée  ■,  (J.   10. 

Si  les  parties  domiciliées  dans  une  généralité  vont 
pader  leurs  a£les  dans  une  autre ,  voyej  ce  qui  cft 
obfetvé  ci-après  fur  les  limites  des  notaires  8c  ta- 
bc  lions  ,  verb.  Notaires. 

Si  la  conteflation  eft  entre  le  fermier  du  roi  Se 
celui  des  princes  qui  jouilTent  des  droits  ,  la  provi- 
fîon  appartient  inconteflablement  au  fermier  du  roi. 
Décifion  du  confeil  du  9  août  1752  ;  au  furplus  , 
yoyej  Apanage  ,  tom.  i  ,  pag.  21  Se  22. 

Le  droit  A'amortiJJement  des  immeubles  réels  , 
même  des  immeubles  fiflifs  qui  ont  une  afiîctte,  Se 
qui  font  donnés  à  la  main-morte  ou  par  elle  acquis, 
eft  dû  au  fermier  de  la  fituation  des  biens  ;  mais  , 
s'il  ne  s'agit  que  d'effets  mobiliers  ,  ou  d'immeu- 
bles fiftifs  qui  n'ont  point  d'afliette  Se  qui  fuivent  le 
domicile  du  créancier  ,  le  droit  appartient  au  fer- 
mier du  lieu  où  la  main-morte  efl  fixée.  Arrêt,  du 
17  oftobre  1724,  qui  juge  que  le  droit  d'amortiOe- 
ment ,  d'une  fomme  léguée  à  une  communauté  de 
Palis,  à  prendre  fur  le  prix  d'une  terre  en  Poitou  , 
eft  dû  au  fermier  de  Paris.  Décifion  du  confeil ,  du 
8  février  1733  ,  qui  condamne  le  fermier  de  Soif- 
fons ,  à  rendre  à  celui  de  Picardie  le  droit  d'amor- 
tifl^ement  payé  pour  raifon  d'une  fondation  faite  en 
une  églife  de  la  généralité  d'Amiens,  pour  fureté 
de  laquelle  il  avoir  été  légué  à  cette  églife  plufieurs 
rentes  conftituées.  Après  le  décès  de  la  tellatrice  , 
H  avoit  été  fait  un  a£Ïe,  entre  fes  héritiers  Se  les 
marguilliers ,  par  lequel  l'héritier ,  au  lieu  des  ren- 
tes léguées ,  s'étoit  conftitué  en  une  rente  perpé- 
tuelle ,  néanmoins  rachctable ,  à  prendre  fur  une 
terre  fituée  dans  l'clcûion  de  Noyon  ,  généralité  de 
SoiiTons. 

2°.  Comeflations  entre  les  fermiers  des  domaines 
d'un  bail  cciuel  &  ceux  d'un  bail  expiré.  Les  droits 
refpeftifs  des  uns  Se  des  autres  font  expliqués  ci- 
devant.  Voyez  Fermes  du  roi  ,  §.    6. 

3«.  Contejlations  entre  les  fermes  des  domaines 
&  les  commis  de  la  ferme.  Voyez  Commis  ,  §.  i  j  , 
»om.  I. 

FIDÉICOMMIS  efl  une  difpofition  par  laquelle 
im  teflateur  charge  fon  héritier  ou  même  fon  léga- 
laue ,  de  remettre  le  tout  ou  partie  de  la  fucccilion 
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Ou  du  legs  à  une  autre  perfcnnc  ,  dans  le  temps 
fpécitîé.  Le  fidéicommis  peut  aufll  être  fait  par 
donation  cntrc-vifs. 

Toute  inftitution,  à  ch>irgc  de  rendre,  efl  un 
fidéicommis,  qui  devient  caduc  par  le  prédéccs  de 
l'appelle  ;  alors  celui  qui  ctoit  chargé  de  remettre 
devient  propriétaire  incommutable.  On  ne  traitera 
point  ici  des  droits  auxquels  ces  difpofitions  don- 
nent lieu  ,  parce  qu'il  en  fera  parlé  ci-après.  Voyez 
Infîituîion  &  Subllilurion. 

Ce  que  l'on  appelle  fidéicoir.mis  tacite  ,  eft  un 
moyen  dont  on  fe  fert  pour  éluder  la  difpofition  de 
la  loi  qui  défend  de  donner  à  certaines  ptrfonncs  ; 
alors  le  tefl.neur ,  pour  avantager  ces  perfonnes  y 
incapables  de  profiter  de  fes  libéralités ,  lègue  à  un 
autre  particulier  capable  ,  dans  l'efpérance  qu'il  re- 
mettra le  legs  à  l'incapable  ;  ces  fidéicommis  font 
réprouvés  par  toutes  les  loix. 

FIDUCIE  efl  une  difpofition  par  laquelle  un  hé- 
ritier ou  un  légataire  eft  chargé  de  remettre  à  un 
autre  le  tout  ou  partie  de  la  fuccefllon  ou  du  legs  ; 
mais  l'inflitu-ion  fiduciaire  diffère  de  la  fidéicom- 
miffaire ,  en  ce  qu'elle  ne  peut  être  faire  que  par 
père  ou  mère ,  Se  qu'elle  ne  tranfmet  point  de  pro- 
priété à  celui  qui  efl  chargé  de  rendre. 

Pour  qu'une  inflitution  foit  fiduciaire  ,  il  faut  le 
concours  de  trois  conditions  :  i^.  qu'elle  foit  faite 
par  père  ou  mère  ;  2".  que  les  enfants  foient  en  bas 
âge,  Se  qu'il  y  ait  charge  de  leur  rendre  à  la  pu- 
berté ou  à  la  majorité;  3*^.  qu'elle  ne  renferme  pas 
donation  des  fruits  en  faveur  de  celui  qui  efl  char- 
gé de  rendre.  Ainfi,  celui  qui  eft  chargé  de  rendre 
ne  peut  jamais  devenir  propriétaire  ,  quand  bien 
même  il  furvivroit  aux  enfants  ;  les  collatéraux  leur 
fuccéderoient ,  en  forte  que  l'héritier  fiduciaire  n'efl 
regardé  que  comme  adminiftrateur,  pour  éviter  les: 
inconvénients  de  la  tutelle  ,  au  lieu  que  le  fidéicom- 
miffaire  fait  les  fruits  fiens ,  Se  qu'il  peut  même 
devenir  propriétaire  incom.mutable. 

Il  fera  parlé  ci-après  des  droits  dus  pour  ces  dif- 
pofitions. Voyez  Inflitution. 

FIEF  cft  un  héritage  tenu  du  roi,  ou  d'un  fel- 
gneur  particulier,  à  foi  Se  hommage,  à  la  charge 
d'aveu  Se  autres  devoirs  :  une  infinité  d'auteurs  ont 
écrit  fur  les  fiefs  ;  il  fulïît  d'en  donner  ici  une  idée 
fommaire. 

Le  premier  établiffement  des  fiefs  particuliers  , 
n'a  eu  pour  principe  que  la  concefiion  que  nos  rois 
ont  faite  à  leurs  vafiiaux  de  certains  domaines  , 
pour  les  tenir  en  fief  de  leur  couronne  ,  à  la  charge 
de  leur  en  rendre  la  foi  Se  l'hommage  ,  Se  de  les 
fervir  en  guerre  ;  ces  premières  concefiions,  con- 
nues fous  le  titre  de  bénéfices,  n'étoicnt  que  pour 
la  vie  de  ceux  qui  les  obtenoient  ;  à  leur  décès,  le 
fief  retournoit  à  fa  fource  ,  Se  rcnnoit  dans  la  main 
du  roi. 

Ces  concevons  ont  été  étendues  d?ns  la  fuite  , 
fous  le  règne  de  Charles  le  Chauve,  à  ia  dcfcen- 
dance  mafculine  des  premiers  invertis  ,  fous  les 
mêmes  charges  Se  les  mêmes  conditions  :  mais,  par 
la  moxt  du  dernier  des  defcendaïus  mâles ,  les    iiefs 
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retournolent  encore  dans  la  maîti  cîu  feîgneur  prin- 
cipal. 

I,cs  filles  ontenfuite  e'tc  a-lmifes  vers  le  cîédin  de 
la  féconde  race ,  à  la  pcfTefllon  des  fiefs ,  en  déro- 
geant à  la  loi  frilique  qui  les  en  cxcluoit,  comme 
incapables  du  fervice  milir;-:ire  ;  en  forte  que  les  fiefs 
devinrent  héréditaires  en  France,  mais  non  pas  de 
commerce;  on  pouvoit  y  fuccéder ,  fans  néanmoins 
pouvoir  les  vendre ,  que  de  l'agrément  du  fci- 
gneur. 

Cette  faculté  n'a  été  accordée  par  les  premiers  rois 
de ja  race  régnante,  qu'à  la  charge  de  la  foi  Ç>c 
hommage  ;  que  ce  devoir  fcroit  réitéré  par  tous 
ceux  qui  fuccéderoient  au  fief  à  quelque  titre  que  ce 
fût  ;  Se  qu'à  chacune  des  différentes  mutations  qui 
arriveroient  dans  la  fuite,  il  fcroit  payé  des  droits, 
plus  ou  moins  forts,  fuivant  le  genre  des  muta- 
tions ;  Se  ainll  qu'il  a  été  depuis  réglé  par  les  cou- 
tumes pour  le  pays  coutumier ,  Se  pour  le  pays  régi 
par  le  droit  écrit,  par  les  ufages  qui  s'y  font  tou- 
jours confervés. 

Les  premiers  invertis  ont  fous-inféodé  aux  mêm.es 
conditions  portées  par  leurs  inveftitures  :  les  fous- 
inféodataires  en  ont  ufé  de  même  ;  ils  fe  font  fait 
non-feulement  des  vaflaux  ,  mais  encore  des  cenfi- 
taires  ,  en  aliénant  des  domaines  par  de  fimples 
baux  à  cens  ,  à  la  charge  de  les  tenir  en  roture  ,  de 
payer  annuellement  une  redevance  modique  ,  in  re- 
cognitionent  diiecli  domiivi  ,  Se  fous  la  condition 
qu'aux  mutations  par  vente ,  il  feroit  payé  certains 
droits  au  feigneur  dire£t. 

C'eft  par  ces  inféodations  Si  fous-inféodatîons 
que  les  fiefs  fe  font  multipliés  ,  comme  ils  font  ac- 
tuellement dans  le  royaume  :  les  baux  à  cens  y  ont 
multiplié  les  cenfives  ,  de  manière  que  le  droit 
commim  du  pays  coutumier  n'y  admet  aucune  terre 
qui  ne  foit  tenue  de  quelque  feigneur  à  titre  de  fief 
ou  de  cenflve. 

De  la  gradation  que  l'on  vient  d'expliquer,  il  ré- 
fulte  qu'il  n'y  a  point  de  fiefs  dans  le  royaume  ; 
qu'il  n'y  a  pas  même  de  domaines  en  roture  qui  ne 
foient  émanés  originairement  de  la  couronne ,  8c 
qui  n'en  foient  tenus  médiatement  ou  immédiate- 
ment. L'hérédité  des  fiefs  n'a  point  détruit  le  do- 
maine direft,  toujours  réfervé  au  roi  comme  fei- 
gneur primitif  ;  les  fous-inféodations  n'y  ont  pas 
non  plus  donné  atteinte  ;  c'efl  dans  le  roi  fcul  que 
réfide  abfolument  le  véritable  domaine  de  tous  les 
fiefs  Se  arrière- fiefs  de  fon    royaume. 

Voyei  encore  ce  qui  efi:  dit  de  l'origine  des  fiefs, 
dans  la  déclaration  de  Louis  XIII  ,  du  19  novembre 
1641  ,  r.ipporté  ti-après  au  commencement  de  l'art. 
Finnc-ficf. 

Les  rois  érigent  fouvcnt  des  rotures  en  fief,  Sî  il 
eft  en  conféqucnce  expédié  des  lettres  en  faveur  de 
l'impétrant.  Voyez  Lettres  d'éreclion. 

Il  y  a  eu  même  des  éred^ions  générales  ,  c'efl-à- 
dire  ,  qu'en  payant  une  finance  au  roi  ,  les  biens 
que  l'on  pofrécioit  en  roture  étoient  ériges  en  fief,  Sc 
pofTé'l'Js  noblement  en  foi  Se  hommage  à  caufe  du 
domaine  le  plus  prochain ,  fans   ncaumoins  que  le 


F  I  N 

changement  de  la  nature  ^,çs  terres  put  en  occaHoncr 
par  rapport  aux  tailles.  Voyez  Direcles. 

Les  perfonnes  roturières ,  originairement  inc»- 
pables  de  poHeder  des  fiefs  &  biens  nobles,  font 
relevées  de  cette  incapacité ,  au  moyen  du  paiement 
d'une  finance.  Voyez   Franc-ficf. 

FIEFS  de  dignité  font  les  principautés,  duchés  , 
marquifnrs ,  comtés ,  baronnies  Se  autres  fiefs  qui 
ont  une  dignité  annexée. 

Ces  fiefs  font  réverfibles  à  la  couronne,  en  cas 
d'extincrion  de  la  ligne  mafculine  defccndance  de 
celui  en  faveur  duquel  le  fief  de  dignité  a  été  érigé, 
quand  même  il  ne  feroit  fait  aucune  mention  de 
cette  condition  dans  les  lettres  d'éi^cflion  ,  pourvu 
que  ces  lettres  foient  podcrieures  à  l'ordonnance  de 
Charles  IX,  en  15  (5(5,  qui  l'a  ainfi  ordonné. 

Il  y  a  néanmoins  eu  plufieurs  ércQicns  poflé- 
rieures,  par  lefquelles  il  a  été  dérogé  exprefTétnent 
à  cette  réverfion  ;  au  moyen  de  quoi ,  le  défaut  de 
la  ligne  mafculine  éteint  feulement  le  titre  :  les 
biens  fuivent  les  règles  ordinaires  des  fucccflions  ;, 
mais  ils  relient  dans  la  mouvance  immédiate  du 
roi. 

Les  fiefs  de  dignité  relèvent  Se  font  attachés  iin, 
médiatement  à  la  couronne  dont  ils  ne  peuvent  être 
féparés  ;  ainfi  la  mouvance  ix^cn  peut  être  transférée 
à  des  feigneurs  particuliers  ,  pas  même  par  échange. 

Voyez  encore  Domaines  ,  §.  VI ,  n.  4  ,  Se  Duchés. 

FIEFS  &  aumônes  font  des  charges  ducs  fur  le 
domaine  du  roi  ;  fiefs  ce  font  les  rentes  aflîgnées 
fur  le  domaine  du  roi ,  foit  que  les  biens  en  fulTent 
chargés  avant  leur  union  à  la  couronne  ,  foit  qu'ils 
ne  l'aient  été  que  depuis.  Voyez  Aumônes  fie^ces  y 
Se  Charges  locales. 

FIEF  &  jujlice  n'ont  rien  de  commun  ;  c'efl  une 
maxime  générale  en  France ,  parce  que  la  ju/lice 
n'eft  pas  dépendante  du  fief;  ce  font  des  chofes 
tellement  diltinftes,  qu'elles  n'ont  aucun  rapport 
enfemble ,  foit  pour  l'établiflement ,  foit  pour  les 
droits  ,  foit  pour  la  jouiflance.  Elles  peuvent  être 
réparées,  de  manière  que  le  fief  fera  tenu  en  foi  Se 
hommage  d'un  feigneur ,  Se  que  la  juftice  de  ce  fief 
fera  tenue  en  foi  Se  hommage  d'un  autre  feigneur  : 
les  droits  du  fief  font  purement  réels  Se  attachés  à 
la  glèbe  ;  Se  la  juftice  peut  être  exercée  par  celui  qui 
en  a  le  droit,  q'.:oiqu'il  ne  pOiTede  aucuns  biens- 
fonds  dans  la  paroific  où  il  a  droit  de  jufticc.  Voye'f^ 
Bacquet ,  traité  des  'droits  de  juftice  ,  chap.  4  ,  Sc 
ci-après  Jujlice. 

FIEFFE  ,  terme  ufité  en  Normandie,  pour  expri- 
mer ce  qui  efl  connu  dans  les  autres  provinces  fous 
le  titre  de  bail  à  cens.  Se  même  de  bail  à  rente 
fimple.  Voyez  Bail  à  rente. 

Rente  de  fielfe  eft  la  rente  foncière  créée  par  bail 
à  rente. 

Bail  à  fieffé  n'eft  que  le  bail  à  rente  ,  Se  n'indique 
nullement  une  inféodation. 

Domaine  fieffé  eft  le  domaine  direft  d'un  fief. 
Domaine  non  fieflc  eft  le  domaine  utile  qui  eft  dans 
la  main  du  feigneur.  Voyez   Domaine. 

FIN  de  noii'teceyoir  ell  toute  exception  pcremp», 
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tbîre ,  nu  moyen  de  laquelle  on  fe  difpcnfc  d'entrer 
dans   la  c^iifcurnon  Hu  f  ucl. 

Les  fins  de  non- recevoir  que  l'on  peut  oppofer  au 
f  rraier  di-s  domaines  ,  font  loilqu'il  forme  des  de- 
mandes après  le  remps  fixe  par  les  coutuiius  pour  les 
droits  feigneuriaux  ,  Si  après,  le  remps  fixô  par  fon 
bail  pour  les  aiures  droits  ;  les  droits  de  franc-ficfs 
&  d'amorTilTomcnt  ,  ceux  dcco:nrôle,  inflnuation  , 
centième  denier  5t  autres  Tcinblables  ne  four  pas  pref- 
criptibles  ;  mais  le  fumier  efl  limité  par  ion  bail  à, 
n'en  pouvoir  former  la  demande  que  dans  l'cpoque 
de  10  an.iccs  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  fon:  diis  8c 
exij";iblcs.  Voyez  iVe/.r/^'*/i;,';.  On  peut  encore  oppoler 
au  fermier  dii  domune  qu'il  elt  non-recevable  à 
demander  des  fupplcments  de  droits  pour  des  aftes 
qui  font  revêtus  de  toutes  les  formalités  auxquelles 
ils  for.t  afllijcttis  ,  pourvu  qu'il  n'ait  été  pratiqué 
aucune  frjudj,  pour  diminuer  l.'s  droits  qui  ctoient 
exigibles  ,  lorsque  ces  ades"  ont  été  prcfentcs  aux 
coiumis  qui  leur  ont  donné  la  formalité  purement 
&  fimplement  fans  aucune  réferve.  Voyez  Forcement 
de  re.ette. 

Le  fermier  des  domaines  peut  oppofer  une  fin  de 
non-recevoir  à  ceux  qui  lui  demandent  la  refiiru- 
tion  de  droits  par  eux  payés  ,  lorfque  le  bail  ,  pen- 
dant le  cours  duquel  leftlits  droits  ont  été  payés  , 
eft  expiré  plus  de  deux  ans  avant  la  demande  ior- 
mée.  Cette  fin  de  non  -  recevoir  ei\  fondée  fur  la 
déclaration  du  20  janvier  1699  ,  portant  que  ,  deux 
années  après  les  baux  expirés,  les  fermiers  defdics 
baux  ne  po.irront  être  inquiétés  par  des  demandes 
en  reftitution  de  droits  payés  dans  le  cours  de  ces 
baux.  Voyez  ReJUtution.  Les  autres  fins  de  non- 
recevoir  fout  propofables  8c  admilîibies  dans  les  cas 
ordinaire».   Voyez  auffi  Dépri. 

FINANCES  font  les  deniers  8c  revenus  publics 
deflincs  à  fubvenir  aux  charges  de  l'état  ,  Sc  qui 
proviennent  ,  tant  des  domaines  du  roi  8c  des  droits 
en  dépendants ,  que  des  diverfes  fortes  de  contri- 
butions de  la  part  de  tous  les  membres  de  l'état , 
ainfi  que  des  revenus  cafwcls  que  produifent  les  char- 
ges vénales  ;  dans  les  fécondes  remontrances  du  par- 
lement ,  fur  le  cahier  des  états  de  Blois  de  1579-, 
les  finances  font  appellées  ornement  de  paix  ,  nerf 
de  la  guerre  Se  fouténement  de  l'état. 

C'tft  une  fuite  néceffaire  de  l'ordre  du  gouverne- 
ment ,  Se  le  befoin  le  plus  efibntiel  d'un  état ,  qu'il 
y  ait  des  deniers  publics  ,  qu'on  appelle  finances  , 
pour  toutes  les  djpenfes.que  le  bien  commua  de 
l'état  rend  indifpenfables. 

Il  n'y  a  que  le  fouveraîn  qui  ,  ayant  feul  l'auto- 
riîc  univerfclle  du  gourvernement  ,  8c  le  droit  de 
pourvoir  à  l'ordre  public  8c  à  tout  ce  qui  regarde  le 
bien  de  l'état  ,  puifle  ordonner  les  impcfitions  8c 
les  contributions  de  toute  nature  ,  Se  en  rJgler 
l'ufage  ;  lui  feul  peut  aufli  eu  établir  de  nouvelles  , 
ou  augmenter  les  anciennes,  ou  les  modérer,  ou  y 
faire  d'autres  changements. 

La  nécefiitc  des  dépenfes  ,  tant  en  paix  ,  pour 
l'illuflration  du  trône  Sc  pour  le  maintien  de  l'ordre 
&  de   la  tranquillité  ,  q^u'cn  guerre  ,   gour  réprimer 
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les  entreprifes  des  ennemis  de  l'état  ,  demande  les 
contributions  qui  produifent  les  finances  ;  tous  les 
me  libres  d'un  état  doivent  concourir  à  y  maintenir 
l'ordre  8c  la  iranquillité  ,  Se  par  conféquent  contribuer 
aux  dépenfes  que  le  bien  commun  y  rend  nccelfai- 
res  :  ainfi  le  bien  commun  rend  jufles  rimpofirion 
Se  la  levée  des  tributs  ;  Se  il  réfulte  de  cette  nécciruc 
Se  de  cette  juftice  ,  que  tous  les  fi.jets  de  l'état  font 
obliges  d'acquitter  les  contributions  ,  comme  une 
dette  très-légitime,  que  c'eft  même  un  devoir  de 
confcience  ,  Se  qu'ils  peuvent  y  être  contraints  par 
les  voies  que  les  loix  Se  les  ufiges  ont  établies. 

Les  moyens  que  l'on  pratique  pour  s'y  fouftraire, 
font  des  fraudes  injuRes  Se  punifiables  ,  non-feule- 
ment en  ce  qu'elles  font  tort  au  public  ,  par  la  dimi- 
nution de  l'objet  fur  lequel  l'état  comptoir  pour 
fubvenir  à  fes  befoins  ,  Se  parce  que  ,  ne  le  trouvant 
pjS  dans  le  produit  ,  il  y  a  néccflàté  de  recourir  k 
une  autre  impofition;  mais  encore  en  ce  que,  pour 
prévenir  les  fraudes  ,  on  eft  obligé  a  des  précautions 
qui  occafioncnt  des  frais  confidérables ,  qui  feroient 
infiniment  moindres,  fi  chacun  étoit  fidèle  au  de- 
voir de  payer  les  tributs.  La  fraude  aux  contribu- 
tions étoit  regardée  comme  un  crime  dans  le  droir 
Romaiii  :  frnudati  vsciigalis  ciimen  ,  1.  8  ,  (T.  de 
public.  &  veitig.  C'eft  en  effet  un  crime  ,  puifque 
c'eft  un  vol  fait  au  public  ;  vol  qui  augmente  nécef- 
fairement  les  contributions  ,  pour  retrouver  ce  quia 
été  fouftrait  par  la  fraude  ,  Sc  les  frais  auxquels 
cette  fraude  donne  inévitablement  lieu. 

C  eft:  une  fuite  de  la  néccfùti  des  contributions, 
qu'elles  foient  plus  ou  moins  grandes,  fcîon  les 
befoins  ,  Se  qu'elles  foient  diverlifiécs  félon  les  di- 
verfcs  fortes  de  biens,  de  commerce  Se  d'in  iuflrie  , 
Se  à  proportion  de  ce  que  les  perfonnes  .  Se  les  biens 
de  toute  nature  en  peuvent  porter ,  parce  que  ft 
elles  affcûoient  uniquement  les  perfonnes  ,  elhs  en 
pourroient  manquer  d'être  injulles  dans  les  propor- 
tions ;  Ç\  elles  ne  tomboient  que  fur  une  efpece  de 
biens  ,  elles  le  feroient  également  ,  puifque  les 
charges  de  l'état  ne  feroient  fupportées  que  par  ceux: 
qui  pofféderoient  cette  efpece  de  biens.  Il  eft  donc 
abfolument  nécelTaire  que  les  contributions  pour  les 
dcpenfts  tie  l'état  ,  qui  ne  peuvent  être  prifes  que  fur 
les  perfonnes  qui  le  compofenr,  foient  tirées  de  ce 
qui  peut  provenir  de  leurs  biens  de  toute  efpece  ,  par 
conféquent  des  fonds ,  des  effets  mobiliers  ,  de 
i'induihie  ,  du  commerce  ,  Se  de  toutes  négocia- 
tions j  d'où  réfulte  indifpenfablement  la  diverfité 
des  contributions. 

Cette  divcruté  eft  même  avantageufe  à  chacua 
des  membres  de  l'état  en  particulier  ,  en  ce  qu'elle 
rend  moins  fenfible  le  poids  des  contributions  ; 
toute  propofition  de  changement  ,  à  cet  égard ,  ne 
peut  être  fondée  que  fur  des  fpéculations  Se  fur  des 
cnîcuis  chim.ériqucsi  Se  le  changem.cnt  ne  peut  être 
tenté  qu'avec  les  mêmes  rifques  que  court  \ia  hom- 
me ,  lorfque  ,  dans  l'âge  de  maturité  ,  il  s'avife 
imprudemment  de  changer  abfolument  le  régim& 
qui   avoit  formé  fon  tempérament. 

Nos  rois  eut  ,   dans   tous  les    temps  ,  reconiut 
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M  "  combien  la  bomie  aHininiftratioft  cîes  finances  ejl 
FJanJic.  efll-ntielle  au  maintien  des  états  ;  8c  en  confcqtretrce  , 
ils  ont  pourvu  à  ce  qu'elles  fufl'ent  adminiftrées 
avec  toute  la  lagefTe  5c  la  prudence  pofîîbie.  On  a 
vu  les  princes  de  la  maifon  royale  fe  ch  irger  de  ce 
foin  ,  8c  particulièrement  fous  Charles  VI  ;  Louis 
de  France,  duc  d'Orléans,  en  fut  chargé  par  lettres- 
patentes  du  28  avril  1402  ;  Philippe  de  France  , 
duc  de  Bourgogne,  par  lettres-patentes  du  24  juin 
fuivant  ;  8c  Louis  de  France  ,  dauphin  de  Viennois , 
par  lettres-patentes  du  22  feptcmbre    1414- 

Il  fut  enfuice  créé  une  charge  de  furinrendant 
des  finances  ;  mais  Louis  XIV  ,  reconnoiiïant  q:)e 
l'adminirtration  des  finances  demandoit  d'autres 
foins  que  ceux  d'un  feul  homme  ,  fupprima  cette 
charge  par  édit  du  15  feptembre  i66r  ,  &c  il  établit 
un  confeil  royal  des  finances  ;  il  y  a  eu  depuis  des 
contrôleurs-généraux  des  finances  ;  il  a  été  enfuite 
créé  des  offices  de  confeillers  d'état  du  roi  ,  en  fes 
confeils  d'état  8c  privé  ,  intendant  des  finances  ; 
d'abord  ,  au  nombre  de  quatre  ,  par  édit  du  mois 
de  février  1690  ;  augmentés  de  deux  ,  par  édit  du 
mois  d'août  1704;  8c  d'un  feptierre  office,  par 
autre  édit  du  mois  de  mars  170S.  Le  nombre  de 
Cx,  leurs  fondions,  droits  ,  honneurs  ,  privilèges 
6c  prérogatives ,  entrées  ,  rangs  Se  féances  aux  con- 
feils d'état  privé,  8c  au  confeil  royal  8c  de  direflion 
<îes  finances  ,  ont  été  fixés  par  autres  édits  des  mois 
de  mars  1712  ,    8c  janvier    1725. 

Il  y  a  aufli  des  bureaux  des  finances  où  font  por- 
tées en  première  inftance  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent le  domaine  du  roi.  Voyez  Bureaux  des 
finances.  Il  y  a  en  outre  différents  offices  de  finan- 
ce ,  tels  que  des  receveurs-généraux  des  finances  8c 
autres  ,  qui  ne  font  point  de  notre  objet  ,  nous 
parlerons  feulement  de  ceux  qui  font  charges  de  la 
recette  des  domaines.  Voyez  Receveurs- généraux  des 
domaines  &  bois. 

Il  a  même  été  ordonné  ,  par  édit  du  mois  d'avril 
1707  ,  qu'à  l'avenir  aucun  ne  pourra  être  admis 
dans  les  offices  de  finance  ,  fermes  8c  fous-fermes 
du  roi  ,  fans  un  brevet  de  S.  M.  afin  de  ne  donner 
qu'en  connoifTance  de  caufe  ,  8c  à  des  perfonnes  dont 
le  mérite  8c  l'expérience  fufient  connus  ,  des  places 
qui  tendent  à  la  régie  8c  à  l'adminifiration  des 
finances. 

Dans  l'objet  principal  de  ce  di£\ionnaire  ,  l'on 
entend  particulièrement  fous  le  terme  de  finance , 
les  deniers  payés  au  roi  pour  le  prix  ics  cngage- 
inents  faits  de  biens  domaniaux  ;  il  a  été  établi  ci- 
devanr ,  verb.  Domaine  ,  §•  3  >  que  le  domaine  peut 
être  aliéné  pour  la  néceffité  de  la  guerre  ,  moyen- 
•  nant  finance  ,  mais  à  faculté  de  rachat  perpétuel  ; 
lors  de  l'exercice  de  cette  faculté  ,  il  faut  liquider 
2)C  rcmbourfcr  la  finance  des  engagifles  ;  les  règles 
qui  doivent  être  fuivies  ,  à  cet  égard  ,  font  pref- 
critcs  par  les  articles  ^ij  8c  ï6  de  l'édit  du  mois 
d'avril  l66^  ,  8c  par  l'article  j  de  l'arrêt  du  21 
novembre  17 19  rapportés  ,  vcrb.  Domaine  >  $•  5  > 
D.    I. 

On   appelle  aufii  finance  ,  le  prix  des  offices  do- 
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manîaux  &  même  celui  des  charges  vénales.  Le 
droit  d'amortiffement  eft  une  finance  que  paie  la 
main-morte  pour  avoir  la  faculté  de  poffeder  des 
biens  ,  qui  ,  en  pailant  dans  fes  mains  ,  fortent  du 
commerce.  Le  droit  rie  franc-fiefs  efl  pareillement 
une  fim.mce  que  paie  le  roturier  pour  être  relevé  de 
fon  incapacité  à  pofféder  des  fiefs  8c  biens  nobles. 

Loifqu'on  dit  qu'un  arrêt  eft  rendu  en  finance  , 
c'eft  dire  qu'il  a  été  rendu  au  confeil  des  finances; 
les  arrêta  rendus  dans  les  autres  confeils  du  roi  ne 
peuvent  fcrvir  de  règle  fur  tout  ce  qui  dépend  de  la 
régie  8c  de  l'adminiftration  des  finances  \  8c  l'oa 
peut  toujours  fe  pourvoir  au  confeil  royal  des  finan- 
ces en  oppoficion  à  ces  arrêts.  Voyez  Arrêts.  Les 
exemples  rapportés  ,  verb.  Commenfaux  ,  n.  4,  ix 
8c  16  ,  tom.  I  ,  &c  les  arrêts  des  11  m^i  Sc  50  juillet 
i7'[8  ,  qui  font  au  troifiL-me  tome  du  recueil  des 
règlements  fur  les  droits  d'amortiffemen:  8c  franc- 
fiefs. 

FLANDRE  ,  province  des  Pays-Bas  ,  que  l'on 
peut  divifer  en  Flandre  Françoife  ,  Autrichienne  & 
Hollandoife.  M.  Dupuy  ,  pige  ijj  ,  la  divife  en 
trois  parties  :  la  première  ,  Flandre  Flamande  ou 
Flamingante  ,  parce  que  les  habitants  y  parlent  Fla- 
mand ;  la  féconde  ,  Flandre  Gallicane  ,  parce  qu'on 
y  par  le  Walon  ou  François  ,  Sc  la  troifieme  ,  Flan- 
dre impériale  ,  parce  que  cette  petite  partie  a  re- 
coiuiu  l'empire  ,  comme  les  deux  autres  ont  tou- 
jours reconnu  les  rois  de  France  ,  pour  leurs  fouvc- 
rains  feigncurs.  On  peut  voir  tout  ce  que  dit  cet 
auteur  pour  établir  les  droits  du  roi  fur 4a  Flandre. 

Domaines.  Le  20  mai  1679  ,  il  fut  fait  bail  à 
Bernard  Dufault  des  domaines  8c  droits  domaniaux 
Acs  quatre  membres  de  Flandre  ,  moyennant 
1004000  liv.  ;  ce  bail  fut  rcfilié  ,  &c  les  domaines 
de  Flandre  coTipris  dans  le  bail  général  fait  à  Fau- 
connet  ,  le  26  juillet  168 1. 

^Jugement  contradiftoire  des  tréforlers  de  France 
de  Lille  ,  du  5  novembre  1694  ,  qui  juge  que  le 
patard  ou  florin  eft  un  droit  domanial  qui  fe  levé 
fur  tous  les  biens  vendus,  tant  par  criées,  conven- 
tions particulières  ,  que  fur  ceux  tenus  à  titre  de 
ferme. 

Par  une  déclaration  ,  du  îo  juillet  1700  ,  pour  la 
confection  du  papier  terrier  de  Flandre  ,  il  eft  dit 
que  les  provinces  de  Flandre  &c  Artois  ,  ayant  tou- 
jours fait  partie  du  domains  le  plus  ancien  de  la 
couronne  ,  8c  étant  revenues  en  la  pofix-ffion  du  roi 
après  pluficurs  fiedeu  ,  pendant  lefquels  elles  en 
ont  été  défunies  ,  S.  M.  n'a  rien  plus  à  cœur  que 
d'y  faire  une  recherche  exafte  de  tous  les  domai- 
nes qui  lui  appartiennent.  ..  .  ;  &c  attendu  que  tous 
les  titres  qui  concernent  lefd.  domaines  font  dans 
les  archives  de  Lille  ,  où  S.  M.  a  établi  depuis 
quelques  années  un  bureau  des  finances  ,.  auquel 
elle  a  attribué  la  connoiflance  entière  du  fait  defd. 
domaines ,  elle  a  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  ,  pour 
accélérer  un  ouvrage  fi  important  ,  que  de  le  confier 
aux  foins  de  M.  Dugué  de  Bagnols  ,  intendant  en 
Flandre  au  département  de  Lille  ,  conjointement 
avec  les  officiers  dudit  bureau  ,    les  plus   capables 

de 
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<îô  le  fcconc^cr  dans  ce  travail  ,  pour  y  être  pfocccîc 
à  la  requête  du  procureur  du  roi  dudit  bureau  ,  poiir- 
luitc  &c  diligence  de  Charles  Renoii  ,  fermier  des 
domaines  deùiitcs  provinces  ,  &c. 

Arrêt  du  coullil  ,  du  17  mai  1720  ,  qui  iupprimc 
les  o'iices  dos  receveurs  particuliers  des  domaines 
de  Flandre  ,  Hainaut  &C  Artois  ,  crées  par  cdit  du 
mois  de  novembre  1707  ,  8c  ordonne  que  lefciitcs 
recettes  feront  remplies  fur  les  commifiions  des  di- 
refteurs  de  la  compagnie  des  Indes  ,  qui  régiflbit 
alors  toutes  les  fermes  fous  le  nom  d'Armand  Pil- 
lavoine. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  juin  174$  ,  qui  commet 
M.  de  Trudaine  ,  confeilier  d'état  Sc  intendant  des 
finances  ,  pour  procéder  à  l'adjudication  du  bail  à 
ferme  des  domaines  5i  des  droits  domaniaux  ,  dans 
l'étendue  de  la  Weft-Flandrc  ,  rentrée  fous  la  domi- 
nation du  roi  ,  en  1744-  Et  par  autre  arrêt,  du 
premier  août  fuivant ,  il  a  été  ordonné  que  les 
c'roits  qui  fe  percevront  dans  la  ville  de  Dixmude  8c 
dépendances  ,  feront  partie  de  la  ferme  de  Well- 
Flandre  ,  &c  appartiendront  à  celui  qui  s'en  rendra 
adjudicataire. 

L'art.  49  j  du  bail  de  Forceville ,  du  16  feptcmbre 
1738  ,  comprend  les  domaines  &  domaniaux  ,  ap- 
pelles les  quatre  membres  de  Flandre  ,  vingtième  , 
feux  8<  cheminées  ,  tailles  fur  les  bêtes  vives  8c  au- 
tres droits  d'efpieres  ,  dus  dans  les  châtellenies  de 
Bergues  8c  Canél ,  Se  tous  les  autres  domaines  8c 
droits  domaniaux  appartenants  au  roi ,  dans  les  pro- 
vinces de  Flandre  ,  Hainaut  Se  Artois ,  pour  en  jouir, 
ainfi  que  les  précédents  fermiers  qui  en  ont  joui  ou 
dû  jouir,  &c. 

Les  lettres-patentes  du  zz  août  17J6  ,  portant 
bail  à  Pierre  Henriet  ,  comprennent  ,  en  outre ,  les 
quatre  patnrds  ou  florins  établis  par  édit  du  mois 
de  décembre  1747,  8c  arrêt  du  confeil  ,  du  10  du 
même  mois ,  qui  fe  lèvent  en  fus  des  droits  doma- 
niaux du  roi  ,  dans  les  provinces  de  Flandre  Se  de 
Hainaut. 

Les  droits  des  quatre  membres  de  la  Flandre  ma- 
ritime ont  été  engagés  par  arrêt  du  confeil  ,  du  ij 
novcnvbre  1759  ,  pour  être  perçus  par  les  magirtrats 
des  chefs-collèges  de  cette  province  ;  c'étoic  alors 
Un  objet  de  670638  liv.  de  revenu. 

Les  Flamands  ne  font  point  réputés  aubains.  Voye^ 
Bacquet  du  droit  d'aubaine  ,  chap.  8  ;  voyej  aufii  les 
arrêts  rapportés  ,  verb.  Aubaine  ,  tome  i  ,  page  i4(>  ; 
Se  Dunkerque. 

A  l'égard  des  amendes  adjugées  au  roi,  dans  les 
cours  8c  fieges  de  la  Flandre ,  voyez  Amendes ,  tome 
I  ,  pages  71  8c  72. 

La  quotité  du  droit  d'amortijfjement  fe  règle  en 
Fiandre  ,  comme  il  a  été  obfervé  ,  verb.  AmortiJJe- 
ment,  page  112  ,  col.  i.  Par  déclaration  du  roi  ,  du 
9  juillet  1738  ,  enrégiftrée  au  parlement  de  Flan- 
dre ,  le  9  octobre  fuivant  ,  il  eft  défendu  de  former 
aucun  ctabliflement  ,  8c  aux  gens  de  main  -  morte 
des  pays  de  Flandre  8c  de  Hainaut  ,  de  faire  aucu- 
nes acquittions  d'immeubles  ,  même  de  rentes  conf- 
jjituécs  fur  des  particuliers  ,  fans  y  avoir  été  préar 
Terne  II. 
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lablemenl:  autorifés  par  des  lettres  -  patentes  enré- 
giftrées. 

Par  l'article  8  de  h  déclaration  du  roi  ,  du  9 
mars  1700  ,  il  eft  ordonné  que  le  droit  de  franc- 
jUfs  fera  pnyé  à  raifon  d'une  année  &  demie  du 
revenu  ,  dans  l'Artois  8c  dans  les  lieux  de  la 
Flandre  Wallonc  ,  fujets  auxdits  droits  ;  cette  fixa- 
tion eft  plus  forte  que  celle  qui  a  lieu  dans  les  au- 
tres provinces  du  royaume  ;  mais  aufli  ,  fuivanc 
l'article  3  de  ladite  déclaration,  les  roturiers,  aux- 
quels il  eft  échu  des  fiefs  à  titre  fuccefiif  ,  en 
ligne  direftc  ou  collatérale  ,  ne  font  point  fujets 
auxdits  droits  ,  s'ils  ont  été  payés  par  leurs  auteurs  ; 
en  forte  que  ce  droit  n'eft  dû  qu'aux  mutations  par 
vente. 

Les  lieux  de  la  Flandre  Wallone,  fujets  à  ce  droit 
de  franc-fiefs  ,  font  défignés  dans  l'article  3  de  la 
déclaration  de  1700:  favoir,  la  ville  de  Tournay  8c 
le  Tournaifis  ;  les  châtellenies  de  Lille ,  Douay  8c 
Orchies ,  8c  le  pays  de  Laleu. 

Les  officiers  du  parlement  de  Flandre  ,  féant  à 
Douay  ,  jouiftent  de  la  nobleff'e  au  premier  degré. 
Par  édit  du  mois  d'avril  1668  ,  il  fut  établi  un  con- 
feil fouverain  à  Tournay ,  avec  attribution  aux  offi- 
ciers ,  des  mêmes  honneurs ,  immunités  ,  &c.  dont 
jouiffent  les  officiers  des  autres  confeils  fouverains  : 
ce  confeil  a  été  érigé  en  parlement  ,  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  février  1686  ;  8c  le  roi,  en  aug- 
mentant le  nombre  des  officiers  ,  par  édit  du  mois  de 
mars  1693  ,  leur  attribua  les  mêmes  prééminences  , 
privilèges ,  &c.  dont  jouiftent  ceux  àzs  autres  parle- 
ments du  royaume. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  r7i3  ,  le 
lieu  de  la  réfidencc  du  parlement  de  Flandre  fut  fixe 
à  Douay  :  il  eft  dit  dans  le  préambule  de  cet  édit , 
qu'encore  que  les  préfidents ,  confeillers  ,  avocat  8c 
procureur  généraux  dudit  parlement  ,  doivent  jouir 
de  la  noblelfe  au  premier  degré ,  comme  en  ont  tou- 
jours joui  8c  jouift"ent  aûuellement  les  officiers  du 
grand  confeil  ou  parlement  de  Malines  ,  à  l'inftar 
duquel  ils  ont  été  créés  8c  établis ,  il  fe  forme  néan- 
moins des  difficultés  à  cet  égard  ;  en  confcquence  , 
il  eft  ordonné  par  le  même  édit  que  ,  fuivant  8c  con- 
formément aux  droits  ,  privilèges  &c  prérogatives 
appartenants  auxdits  officiers  ,  les  préfidents  ,  con- 
feillers ,  avocat  8c  procureur  généraux  continueront 
de  jouir ,  comme  par  le  pafle  ,  du  droit  8c  pofteffion 
de  la  noblefle  au  premier  degré. 

Néanmoins,  par  arrêt  du  confeil,  du  zj  février 
1749  ,  rendu  contradiftoirement,  8c  après  une  ample 
difcuffion  des  titres  defdits  officiers  ,  faite  par  M. 
Freteau  ,  infpefteur-général  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  le  fieur  Delvigne  ,  fils  d'un  confeiller  a:)  par- 
lement de  Flandre ,  pour  lequel  les  officiers  dudit 
parlement  avoient  pris  fait  Se  caufe ,  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  de  biens  nobles 
par  lui  pofledés.  Il  a  été  établi  que  le  parlement  de 
Flandre  n'avoit  point  été  créé  à  l'inftar  du  g-rancf 
confeil  de  Malines  ,  que  renonciation  de  ce  fait , 
dans  l'édit  de  171 3  ,  eft  fautive;  que  cet  édit  n'avoit 
pême  attribué  la  noblefle  au  premier  degré  qu'en 
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— .  confldcratîon  Ju  paiement  de  la  fomme  de  416000 

FhndiÇ.  livres,  que  le  parlement  s'étoit  chargé  de  faire  à  la 
place  du  roi  ,  pour  rembourl'er  des  offices  fupprimcs  ; 
8i  que  ,  par  confJqucnt  ,  cette  concefiion  ctoit  re'vo- 
qiiée  par  l'édit  du  mois  d'août  171  j  ,  qui  a  réduit 
les  ofiicicrs  des  cours  fiipérieures  (  autres  que  celles 
de  Paris  )  à  la  nobîelTe  graduelle. 

Mais  lefdits  officiers  ont  obtenu  ,  le  4  janvier 
I7J5  ,  une  déclaration  du  roi ,  par  laquelle  il  eft  en 
corc  dit  qu'ils  ont  été  créés  à  l'inftar  du  grand  confeil 
de  Malincs  ;  qu'ils  ont  joui  ,  dès  leur  inflitution  , 
de  la  noblede  héréditaire  au  premier  degré  ,  dans 
la  pofleflîon  de  laquelle  quelques-uns  d'entr'eux  ont 
cependant  été  troublés  •^  8c  S.  M.  de.lranc  ne  lailTer 
aucun  doute  fur  fes  intentions  à  cet  égard,  &  témoi- 
gner aux  officiers  dudit  parlement  fa  fatisfaQion  de 
leur  fidélité  Si  de  leur  attachement  à  fa  perfonne  , 
par  la  confcrvation  d'un  privilège  ,  que  les  rois  fes 
prédécelTeurs  ont  toujours  reconnu  ,  même  dans  le 
tribunal  étranger ,  à  la  place  &  aux  prérogatives  du- 
quel ledit  parlement  a  été  fubrcgé  dans  la  partie  de 
la  Flandre  ,  foumife  à  la  domination  Françoife.  A  ces 
caufes  ,  S.  M.  déclare  que  ,  par  les  difpofitions  de 
redit  du  mois  d'août  171 5  ,  elle  n'a  entendu  Se  n'en- 
lend  qu'il  ait  été  dérogé  à  celles  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  171?.  Elle  ordonne  que  les  officiers  dudit 
parlem.ent  continueront  de  jouir  des  droits  ,  privilè- 
ges 8v  prérogatives  qui  leur  appartiennent  fuivant 
ledit  édit  de  1715  >  dans  lefquels  S.  M-  les  maintient 
&  confirme  ;  &c  en  conféquence  ,  il  eft  ordonné  que 
les  préfidents ,  confcillers  ,  avocat  8c  procureur  géné- 
raux dudit  parlement  continueront  de  jouir  ,  comme 
parle  pafle  ,  de  Li  nob!e(Je  au  premier  degré ,  en  forte 
que  les  enfants  nés  8c  à  naître ,  de  ceux  defdits  offi- 
ciers qui  font  décédés,  ou  qui  décéderont  revêtus  de 
leurs  offices  ,  ou  qui  auront  obtenu  de  S.  M.  des  let- 
tres de  vétérance  defdits  offices ,  foient  réputés  no- 
bles ,  8c  comme  tels  ,  jouiflent  des  privilèges  Se  exemp- 
tions de  la  nobleffe. 

Contrôle  des  acîes  &  droits  y  joints.  Par  édit  du 
mois  de  février  KJpô  ,  il  fut  ordonné  que  tous  ex- 
ploits ,  à  l'exception  feulement  de  ceux  concernant  la 
procédure  8c  inftruftion  des  procès  ,  Se  qui  fe  font 
de  procureur  à  procureur  ,  feroient  contrôles  dans  les 
provinces  de  Flandre  ,  Artois  ,  Hainaut  ,  duché  de 
Luxembourg ,  &c.  comme  dans  les  autres  provinces 
du  royaume;  Se  l'ufage  qui  ctoit  établi  efdites  pro- 
vinces de  donner  des  affignations  verbales ,  a  été 
aboli. 

Le  contrôle  des  aftes  a  pareillement  été  étnbli  en 
Flandre  ,  par  l'édit  du  mois  de  mars  i  rtp  j .  Foyej  l'ar- 
rêt du  î5  mars  1694,  concernant  les  aftcs  8c  con- 
trats pafles  par  les  prévôts  ,  m,igif>r;its  ,  maires  , 
échcvins  Se  gens  de  loi  ,  c]cs  villes  Se  châtelLnies  de 
Lille  8c  autres.  Voye\  aufli  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Flandre,  du  4  février  1723,  en  forme 
de  règlement  pour  la  régie  Se  perception  des  droits 
de  contrôle  des  a£tcs  des  notaires  Se  fous  fignature 
privée  ,  petit  fcel  Se  infinuations  laïques. 

I.cs  droits  de  contrôle  des  a6tcs ,  iiifinuation,  cen- 
llemc  dcuicr ,  Se  petit-fcd  ,  ont  été  abonnes  ,  dans 
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rétendue  de  l'Intendance  de  Flandre  ,  par  arrêt  ^lî 
confeil  du  17  f'^ptembre  1726,  Se  letties-patentes  du 
16  octobre  fuivant,  moyennant  i6occo  livres  par 
ch.icune  des  fix  années  du  bail ,  commençant  le  pre- 
mier janvier  1727  ;  Se  tous  les  aftes  antérieurs  ont 
été  validés. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  13  janvier  1753  ,  contient 
un  pareil  abonnement  pour  fix  ans  ,  moyennant 
158078  liv.  10  fous  par  au  ;  il  ordonne  que  tous  les 
contrats  8c  a£tes ,  pafles  par  les  notaires  de  Flandre 
entre  Flamands  ou  autres  parties  ,  l'une  defquelles 
fera  dorràciliée  en  Flandre  ,  pourront  être  exécutes  8ç 
produits  en  juftice  dans  toutes  les  autres  provinces 
du  royaume  ,  fans  être  aflujettis  au  contrôle  ni  à  l'in- 
finuation  ,  dérogeant  pour  ce  regard  feulement  à 
l'art.  I  de  la  déclaration  du  19  mars  1696,  qui  fera 
au  furplus  exécuté- 

Par  arrêt  du  ij  juillet  1738,  il  a  été  accordé  un 
femblable  abonnement  ,  pour  la  même  fomme,  pen- 
dant fix  ans,  en  faveur  des  habitants  des  provinces  , 
villes  ,  châtellenies  ,  communautés  Se  dépendances 
de  l'intendance  de  Flandre  ;  Se  cet  arrêt  ordonne  la 
même  chofe  que  celui  du  13  janvier  1733. 

Cet  abonnement  a  été  renouvelle  par  autre  arrêt 
du  15  octobre  1743  ,  au  même  prix  Se  aux  mêmes 
conditions  ,  pendant  les  fix  années  du  bail  commen- 
çant au  premier  janvier  1745. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  28  o£^obre  1749  ,  le  même 
abonnement  a  été  continué  jufqu'au  premier  janvier 
1757  ,  pour  la  même  fomme  Se  aux  mêmes  condi- 
tions. 

Enfin  ,  il  a  été  renouvelle  par  autre  arrêt  du  4  no- 
vembre 1755  ,  pour  les  fix  années  du  bail  de  Pierre 
Henriet  ,  commençant  le  premier  janvier  1757  ,  aux 
mêmes  conditions;  mais  le  prix  n'eft  que  de  13(5545 
liv.  8  fous  ,  attendu  qu'il  a  été  diminué  une  fomme 
de  21535  liv.  2  fous ,  pour  laquelle  les  états  de  Cam- 
bray  Se  dépendances  ,  la  ville  de  Bouchain  Se  dépen- 
dances ,  Se  les  villes  de  SaintAmand  Se  Mortagne 
contribuoient  à  l'abonnement  général  de  l'inten- 
dance de  Lille  ,  Se  que  ces  états  ,  villes  Se  dépen- 
dances ont  été  nouvellement  unis  à  l'intendance  dti 
Hainaut. 

L'article  33  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1731  ,  excepte  le  pays  du  reflort  du  parlement  de 
Flandre  des  difpofitions  de  cette  ordonnance  ,  qui 
concernent  ïinjtnuation  des  donations  cnirc-vifs. 

Les  notaires  de  Flandre  ne  peuvent  paficr  d'aftes 
en  vertu  de  procurations  des  perionncs  domiciliées 
dans  les  provinces  où  le  contrôle  a  Ueu.  Voyez  Acies 
paj)és  en  pays  étranger. 

l'ar  arrêt  du  confeil ,  du  21  janvier  1749  ,  il  efl 
défendu  aux  notaires,  tabellions,  greffiers,  prévôts  , 
magiftrats ,  baillis  ,  maires  ,  échevins  ,  gens  de  loi 
Se  autres  ,  faifant  fonction  de  perfonnes  publiques 
dans  les  provinces  de  FLmdre  ,  Hainaut  Se  Artois  , 
de  remettre  aux  parties  les  minutes  des  aftes  tranf- 
latifs  de  propriété  :  il  leur  eft  enjoint  de  tenir  fes  re- 
giftrcs  defdites  minutes  8c  des  répertoires  ou  proto- 
coles defc'itcs  minutes  Se  rcgifties,  en  la  forme  pref- 
crite  par  la  déclaration  du  9  mars  1698;  de  commu- 
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niquer  ,  tant  lefditcs  minutes  Se  regîrtres  que  les 
rcpertoircs  ,  au  fermier  des  domaines  Se  à  fcs  prcpo- 
fes ,  &  de  lui  en  délivrer  des  extraits  ;  de  faire  men- 
tion ,  dans  les  actes  tranilatifs  de  iiropriété  ,  de  la 
nature  des  biens  vendus  ,  donnes  ,  échange's  ou  hy- 
pothe'qncs  ,  s'ils  font  en  fîef  ou  en  rorure  ,  &  d'où 
ils  relèvent,  foit  du  domaine,  foit  des  fcigncurs  par- 
ticuliers. 

FLEUVES.  La  iproprlété  des  fieuies  &  rivières  na- 
tlgi:tles  appartient  au  roi  dans  l'e'tenduc  du  royau- 
me.   Voyez  Eau  ,  Jjles  &  Rivières. 

FOI  &  HOMMAGE  ,  c'eft  une  partie  eiTcntielle 
de  l'invediture  ;  la  foi  eft  une  preftation  de  fidélité  ; 
c'efl  non-feulemcnt  une  condition  eflcntielle  du  fief, 
mais  encore  elle  eft  de  la  fubftance  Se  de  la  nature  du 
fief,  duquel  elle  efl  inféparable  ;  c'eft  un  devoir  qui 
eli  dû  à  toute  mutation  de  feigneur  Se  de  valVal. 

L'hommage  ,  proprement  dit  ,  n'cft  dîi  qu'au  roi , 
qui,  feul,  peut  aduellement  exiger  le  fcrvice  mili- 
taire ,  aucun  vaQal  n'cft  homme  de  fon  feigneur  ;  il 
n'eft  homme  que  du  roi.  Audi  Dumoulin  dit  que 
Ihommage  n'efl  dû  qu'au  roi  ;  que  c'eft  impropre- 
ment que  l'on  appelle  hommage  celui  qui  eft  rendu 
à  un  feigneur  particulier  ,  Se  qu'il  n'eft  dû  aux  fci- 
gnciirs  particuliers   que    le  ferment  de  fidélité. 

Les  engagiftes  du  domaine  ne  peuvent  recevoir  la 
foi  Se  hommage  :  elle  demeure  rcfervée  au  roi.  Arti- 
cle 15  de  l'édit  du  mois  de  février  1566  ,  Se  décla- 
ration du  4  fcptembre  IJ92. 

Les  apanagiftes  peuvent  recevoir  la  foi  5c  hom- 
mage dus  ,  à  caufe  des  terres  qu'ils  tiennent  en  apa- 
rage  ,  à  la  charge  d'envoyer  par  chacun  an  ,  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  des  doubles  des  a£tes 
de  foi  "Se  hommage  qu'ils  ont  reçus.  Article  16  de 
l'édit  de  1566. 

Les  hommriges  doivent  être  portés  au  roi  même  , 
en  la  perfonne  de  fon  chancelier  ,  Se  aux  chambres 
des  comptes ,  qui  font  dépofitaires  en  cette  partie 
de  l'autorité  royale. 

Néanmoins  ,  pour  éviter  aux  valTaux  des  frais  de 
voyage  ,  les  bureaux  des  finances  ont  été  autorifés 
à  recevoir  les  hommages  ,  aveux  Se  dénombrements 
de  ceux  qui  préfèrent  de  fc  préfsnter  devant  eux  ; 
mais  ,  fous  trois  conditions  qui  font  expliquées , 
yerb.   Aveux  ,  tom.    i  ,  pag.  154. 

Il  faut  excepter  la  province  de  Normandie  ,  où 
les  hommages,  aveux. Se  dénombrements  dus  au  roi 
ne  peuvent  être  fournis  qu'à  la  chambre  des  comptes , 
fuivanr  la  déclaration  du  mois  d'oftobre  1(594. 

Le  roi  peut  ,  faute  d'homme  ,  faifir  tous  les  fiefs 
mouvants  de  celui  de  fon  valTal ,  Se  faire  les  fruits 
^Qr\s.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  plufieurs  fois.  Voye^  Pa- 
pon,   liv.  ij ,  tit.  I  ,  n.  15  Se  20. 

Les  requêtes  tendantes  à  la  réception  des  foi  Se 
hommage  ,  aveux  Se  dénombrements  ,  doivent  être 
communiquées  aux  receveurs-généraux  des  domai- 
nes Se  bois.  Article  18  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1701.  Il  eft  vrai  que  ,  par  l'article  iz  de  la  dé- 
claration du  18  juillet  1702  ,  les  valTaux  ont  été  dif- 
penfés  de  cette  communication  ;  mais  cette  difpenfe 
ûa  lieu  que  pour  les  hommages ,  aveux ■&  déflom- 
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bremcnts  fournis  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
feulement.  Voye-(  l'arrêt  du  confeil  du  26  Juin  lyji  , 
portant  qiie  toutes  les  requêtes  qui  feront  préfcntées 
par  les  vaffaux  du  roi  ,  foit  pour  recevoir  leurs  foi 
Se  hommage  ,  aveux  Se  dénombrements ,  foit  pour 
obtenir  main-levée  des  pourfuites  féodales  ,  feront 
communiquées  au  receveur- général  des  domaines  8< 
bois  de  Tours  ;  Se  que  lefdites  requêtes  ne  pourront 
être  jugées  au  bureau  des  finances  de  Tours  ,  ni  les 
conclufions  des  gens  du  roi  être  données  que  furies 
réponfes  ou  confentemcnts  du  receveur-général  ,  quî 
fournira  fon  dire  ,  fans  frais  ,  dans  huitaine  de  la 
communication  ;  fans  préjudice  toutefois  de  l'exé- 
cution de  l'article  12  de  la  déclaration  du  18  juillet 
1702  ,  pour  les  hommages  ,  aveux  Se  dénombrements 
rendus  en  la  chambre  des   comptes  de  Paris. 

Les  hommages  ne  peuvent  être  reçus ,  fi  les  droits 
dus  au  roi ,  pour  raifon  de  la  mutation  ,  ne  font 
payés.  Arrêt  du  confeil,  du  27  mars  1722  ,  qui  dé- 
clare nulle  une  main-levée  de  faifie  féodale  requife 
par  le  procureur-général  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  ;  ordonne  que  la  faifie  tiendra  jufqu'à 
ce  que  les  droits  feigneuriaux  aient  été  payés,  Se  que 
nouvel  hommage  ait  été  rendu  ;  défend  aux  tréso- 
riers de  France  de  Touloufe  de  recevoir  les  foi  Se 
hommage  ,  aveux  Se  dénombrements  ,  Se  d'accorder 
main-levée  des  faifies  féodales  ,  que  les  droits  dus 
au  roi  n'aient  été  payés. 

Les  hommages  peuvent  être  rendus  par  procureur 
fondé  ,  pour  les  terres  non  titrées  ,  lorfque  les  vaf- 
faux font  domiciliés  au  delà  de  cinq  lieues  des  cham- 
bres des  comptes  ou  bureaux  des  finances.  Arrêt  du 
confeil  du  ij  décembre  1735,  Se  lettres-patentes  du 
25  avril  1736. 

Après  l'hommage  rendu  entre  les  mains  de  M.  le 
chancelier  ou  aux  chambres  des  comptes  ,  les  vaf- 
faux doivent  fe  pourvoir  par  requête  aux  bureaux 
des  finances  ,  pour  avoir  main-levée  des  faifies  féo- 
dales. Arrêt  du  confeil  du   29    mars  1740. 

Voye:(  encore  Aveux. 

Contrôle  des  actes  de  foi  &  hommage.  1,'articlc  J4 
du  tarif,  du  29  feptembre  1722,  porte  que  les  droits 
de  contrôle  des  aftes  de  foi  Se  hommage  feront  payés 
fur  le  pied  fixé  par  les  différentes  clalfes  de  l'arriclc 
6  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  le  même  pied  que  pour  les 
aveux. 

Les  aftes  de  foi  Se  hommage  fournis  au  roi  ,  & 
rendus  aux  bureaux  des  finances  Se  aux  chambres  des 
comptes  ,  ne  font  point  fujets  au  contrôle  ;  parce 
que,  ne  pouvant  être  fournis  autrement,  ils  font  né- 
ceflaircment  judiciaires  ,  Se  par  conféqucnt  exempts 
de  contrôle.  Arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement  le 
14  feptembre  1728. 

Tout  autres  aftes  de  foi  Se  hommage  ,  quoique 
reçus  par  les  juges  des  feigneurs ,  doivent  être  con- 
trôlés  dans   la  quinzaine  de  leur  date. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  16  janvier  1717  ,  un 
greffier  a  été  condamne  en  200  liv.  d'amenle  ,  pour 
n'avoir  pas  fait  contrôler  un  afte  de  foi  Se  hommage 
dans  la  quinzaine j  Se  il  a  été  défendu  à  tous  juges, 
grelHers    &  autres ,  de  recevoir  aucuns  aftes  de  foi 
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&  hommage  ,  en  conféqiiencc  H'aftes  non  infinués  ; 
cnjoinr  aux  greffiers  de  faire  mention  de  rinfinua- 
tion  defdits  aftes  dans  ceux  de  foi  &  hommige,  & 
de  faire  contrôler  lefciits  aûes  de  foi  &  hommage 
dans  les  délais  8c  fous  les  peines  Se  amendes  portées 
par  les  règlements. 

Décifion  du  confeil ,  du  ^i  décembre  1722  ,  qui 
juge  que  les  aûes  de  foi  8c  hommage  rendus  à  S.  A. 
R,  enla  pcrfonne  de  fon  chancelier,  &  enfuite  enré- 
gillrés  da.ns  les  bailliages  ,  doivent  être  préalable- 
ment contrôles. 

Par  l'arrêt  du  confeil ,  du  10  oftobre  1724  ,  rendu 
en  règlement,  il  fut  accordé  un  délai  pour  faire  con- 
trôler les  aûcs  de  foi  &<.  hommage  ,  qui  n'avoient 
pas  été  revêtus  de  cette  formalité  ;  &  ce  délai  a  été 
prorogé  jufqu'au  dernier  décembre  1757  ,  par  les 
arrêts  des  20  feptembre  1727  ,  9  novembre  1728, 
23  août  1729,  14  février  1750,  21  avril  1753,  5 
janvier,  6  juillet  1754  ,  28  juin  1755  ,  8>c  21  mai 
I7J7,  portant  qu'à  l'avenir  ces  aftes  feront  contrô- 
les dans  les  délais  fixés  par  les  règlements  ,  fous 
les  peines  de  nullité  &  des  amendes  portées  par 
icciix. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  feptembre  1728,  con- 
tre les  officiers  de  la  juftice  dz  Brefiiere  ,  qui  deman- 
tloient  à  être  difpenfés  de  faire  contrôler  des  aûes 
<ie  foi  ,  8c  hommage  antérieurs  à  l'arrêt  du  10  o«Eto- 
bre  1724. 

Autre  ,  du  12  novembre  1728  ,  contre  les  juges 
i^cs  feigneurs  de  la  province  du  Perche  ,  qui  prétcn- 
fioient  que  les  aftes  de  foi  &c  hommage  reçus  par  les 
iuges ,  fur  les  conclufions  du  procureur- tifcal,  n'é- 
toient  pas  fujets  au  contrôle. 

Décifion  du  confeil  ,  du  17  décembre  1745  ,  qui 
règle  le  droit  de  contrôle  d'un  afte  de  relief,  par 
lequel  un  juge  accorde  faifine  &  inveftiture  ,  fur  le 
même  pied  réglé  par  le  tarif  pour  les  aftes  de  foi 
&  hommage.  - 

FOIRES  &  marchés  font  partie  des  droits  royaux 
8c  du  domaine  de  la  couronne  ;  nul  feigneur  haut- 
juflicier  ou  féodal  ne  peut  tenir  ni  foire  ni  marché 
clans  rétendue  de  fes  terres  ,  fans  la  permiflion  ex- 
prelfe  du  roi  ,  accordée  par  lettres-patentes  qui  doi- 
vent être  enrc'giftrées.  Voye^i  d'Argcntré  ,  fur  l'article 
<5j  de  1-1  coutume  de  Bretagne,  &  Bacquet,  des  droits 
cic   juftice  ,    ch.   7  8c  31. 

Edit  du  mois  de  février  1696,  qui  confirme  tous 
les  particuliers  ou  communautés  eccléfiafliques  ou 
laïques  ,  qui  jouiflcnt  de  foires  Se  marchés  &c  droits 
çn  dépendants,  dans  les  villes,  bourgs  ou  paroiffes 
du  royaume  ,  en  vertu  de  lettres  dtiement  cnrégif- 
trécs  ,  cnfemblc  ceux  qui  juflifieront  une  ponellion 
centenaire,  dans  leur  poncffion  Se  jouifiancc  à  per- 
pétuité ,  en  payant  feulement  une  année  du  revenu 
qu'ils  en  tirent  ;  confirme  également  les'  pofllffeurs 
fans  titre  avant  1660  ,  en  payant  deux  années  \  &c 
ceux  qui  jouiflcnt  depuis  1660  ,  en  payant  quatre 
années  j  ordonne  qu'il  fera  arrêté  des  tarifs  des  droits 
qui  feront  fevés  dans  lefdites  foires  Se  marchés  par 
MM.  les  intendants. 

Les  marchauds  étrangers ,  qui  viennent  aux  foires 
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S:  marchés ,  ne  font  point  fujets  au  droit  d'aubaine. 
Voyez  Anhain  ,  n.  1 1  ,  tom.  r  ,  pag.   14J. 

Les  lettres  de  concefllon  de  foires  8c  marchés  doi-» 
vent  être  infinuées.  Voyez  Lettres  de  cor.:eJfion. 

FOLLE-ENCHERE.  On  nomme  adjudications  oti 
reventes  à  la  foUe-encherc ,  celles  qui  font  faites  aux 
rifques ,  périls  8c  fortunes  d'un  précédent  adjudica- 
taire ,  qui  n'a  pas  rempli  les  conditions  de  fon  ad- 
judication. Voyez  Adjudication  ,  tom.  i  ,  '  pag.  j6  , 
&c  ci-après  ,    Revente  à  folle- enchère, 

FONDATIONS  font  des  donations  ou  legs  ,  qui 
ont  pour  objet  l'établifiément  d'une  églife  ,  d'un 
bénéfice  ,  d'un  collège  ,  d'un  hôpital  ou  d'une  com- 
munauté religicufe  ,  ou  qui  font  faits  à  des  commu- 
nautés ,  à  des  églifes  déjà  établies  ,  ou  à  tout  autres 
gens  de  main-morte,  à  la  charge  de  melfes ,  ou  de 
prières  annuelles  ,  ou  de  quelque  œuvre    pie. 

L'article  53  du  tarif  du  19  feptembre  1722  ,  porte 
que,  pour  les  fondations  où  les  fommes  en  principal 
feront  évaluées  ,  les  droits  de  contrôle  feront  p?ycs 
fur  le  pied  de  l'art.  3. 

Les  fondations  font  afl^ujetties  à  V inftnnation  par 
l'art.   5  de  la  déclaration  du  20  mars   1708. 

Si  elles  font  faites  par  des  aftes  entre-vifs ,  il  faut, 
pour  Vinjïnuation  ,  fuivre  les  mêmes  règles  que  pour 
les  donations;  8c  {[  elles  font  faites  par  teflament, 
il  en  efl:  de  même  que  pour  les  autres  leg;. 

Si  la  fondation  efl  à  temps ,  c'eft-à-dire  ,  Ci  l'on  donne 
la  jouiiïnnce  d'une  rente  ou  d'un  fonds  pendant  un 
temps  limité,  Il  faut  percevoir  les  droits  de  contrôle  &i, 
à'infinnation  ,  fur  le  pied  du  capital  au  denier  dix  du 
revenu  ,  C\  le  temps  efl  au  deflbus  de  trente  années  ; 
mais  fi  la  jouifl'ance  excède  trente  ans  ,  les  droits 
font  dus  fur  le  capital  au  denier  vingt  ,  par  argu- 
ment de  la  règle  prefcrite  par  le  confeil  ,  en  1728  , 
pour  les  ufufruiîs;  8c  conformément  à  une  décifion 
du  30  juin  173 1  ,  qui  a  fixé  les  droits  fur  le  pied  du 
denier  vingt  pour  raifon  d'une  rente ,  dont  la  jouif- 
fance  étoit  léguée  pendant  45  ans. 

liorfque  la  fondation  efl  faite  à  une  églife,  avec 
ftipulation  que,  faute  d'exécution  ,  cette  fondation 
aura  lieu  dans  une  autre  églife  ,  il  y  a  fubflicution 
dont  les  droits  d'in/înuation  font  dus;  8c  s'il  s'agit 
d'immeuble  ,  le  centième  denier  en  efl  dû  ,  lorfque 
réglife  fubflituée  jouit  de  l'effet  de  la  fubflitution. 
Voyez  Sirbflinitions. 

Par  décifion  ,  du  8  juillet  1734  ,  il  a  été  jUgé 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  d'/nymi/^iffo/j,  pour  la 
claufc  d'un  tellament  portant  qu'au  moyen  de  2C00I., 
qui  feront  payées  par  les  héiitiers  du  teflatcur ,  il 
fera  dit  deux  mille  méfies  ;  parce  qu'en  eftet  cette 
dlfpofition  ne  contient  point  de  fondation  pofitive  , 
ni  de  legs,  8c  que  les  héritiers  peuvent  faire  dire 
les  méfies  où  bon  leur  fcmble  ;  il  faut  obfcrvcr  que 
dejjuis  175 1  ,  le  droit  d'amortifi^ement  fcroit  dû  de 
cette  fomme ,  ainfi  qu'on  l'expliquera  ci-après. 

Du  (Ivolt  d" amortiffement  des  fondations. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  16  juillet  1702  , 
les  dons  8;  legs  eu  argent  ^  fans  Itipulatign  d'em- 


k 


F  0  N 

^oi.nî  affcL^ation  de  fonds,  furent  dirpcnfes  du 
lîroi:  d'nmortiiremcnt.  l.\irticle  j  du  rcglcment, 
du  13  avril  lys^  »  porte  que  les  fommcs  &  effcrs 
ipobiliers,  donnes  à  des  gens  de  mnin  -  i^iorrc  , 
f.-'ns  nucune  fondation  de  nicfTes  ou  pricrcs  particu- 
lirres  ftijettcs  à  rétribution,  mr.is  feulement  pour 
avoir  p<irt  aux  prières  ordinaires  de  la  communauté 
oucgiife,  ne  feront  fujcts  à  aucun  droit  d'amor- 
tiflemcnt. 

M.iis  le  droit  eft  dtî  pour  tentes  fondations,  de 
quelque  nitiirc  qu'elles  foicnt,  S<  quoique  fnitcs  en 
deniers  ,  S<  fans  flipulation  d'emploi ,  ni  affed.ition 
de  fonds  ,  parce  que  la  charge  de  fondation  inipcfe 
néccffairement  l'oblig.ition  de  faire  emploi  de  la 
fomme  donnc'e ,  pour  alTurer  l'cftct  de  la  fonda- 
tion ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  une  infinité  de  fois. 

Les  fon:'.ations  faites  dans  les  hôpitaux  Sc  dans 
les  maifons  &  écoles  de  chanté  ,  ne  font  fujcttcs  au 
droit  d'ùniortilTement ,  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qui  c(ï  nécefl'airc  pour  l'acquit  dcf'ites  fonda- 
tions, parce  que  le  furplus  cft  donné,  ou  réputé 
l'être,  pour  la  fubfiftance  des  pauvres  ,  ou  pour 
leur  inflruStion.  Il  en  fera  parlé  plus  particulière- 
ment ci-après  ,  verb.  Hâpitaux. 

L'édit  du  mois  d'août  1749,  rapporté  dans  le 
premier  volume  ,  pages  pr  &  fuivantes  ,  a  réglé 
ce  qui  doit  être  obfervé  pour  les  fondations  ,  les 
cas  où  il  faut  des  lettres-patentes,  8c  ceux  où  il 
n'cfl  pas  ncceflaire  d'en  obtenir. 

Le  droit  d'amortiiïement  des  fondations  faites 
par  aftes  entre-vifs ,  eft  dû  8>c  acquis  par  l'accepta- 
tion, qui  donne  la  perfe£tion  à  la  donation  ;  &  fi 
la  fondation  efl  faite  par  une  difpofition  tefiamen- 
taire,  le  droit  n'eft  exigible  qu'après  la  mort  du 
teftateur,  la  main-morte  cR  obligée  d'accepter  ou 
de  renoncer  ;  Si  dans  le  premier  cas ,  elle  efl  tenue 
d'acquitter  les  droits  auffi-tôt.  Voyez  AniortiJJ'e- 
ment ,  S.  30. 

Si  la  fondation  efl  faite  en  termes  généraux  ,  fans 
défignation  d'églife  ou  de  main-morte ,  le  fermier 
peut  s'adrcffer  aux  héritiers  du  teflateur  pour  le 
droit  d'amortiffement  ;  mais  fila  main-morte  cft 
défîgnée  ,  c'efl  à  elle  qu'il  faut  s'adrefler.  Voyez 
amortifj'ement  ,  §.  31.  Il  efl  à  cbferver  que  les 
fondations,  en  termes  généraux,  fans  défignation 
d'églife,  n'ont  été  déclarées  fujettes  au  droit  n'a-* 
mortifrcment,  que  par  l'article  premier  du  règle- 
ment du  13  avril  175 1  ;  &  qu'en  conféqucnce ,  le 
confeil  a  décidé,  le  30  feptembre  1759,  qu'il 
n'éroit  point  dû  de  droit  d'amortilTemsnt  pour  la 
difpofition  du  teftament  du  fieur  Echapat ,  mort 
avant  1731,  par  lequel  il  a  deftiné  une  rente  de 
840  liv.  à  perpcruité  ,  pour  être  employée  ,  par  fes 
héritiers  ,  à  faire  étudier  &c  élever  deux  garçons  de 
fa  famille  paternelle ,  pour  l'état  ecclcfiallique;  & 
lorfqu'il  ne  s'en  trouvera  point,  il  a  ordonné  que 
fes  héritiers  auront  feulement  la  jouifTancc  de  la 
rente  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait,  dans  fa  famille,  des 
fujets  aptes  8c  idoines  à  cet  état  ,  à  la  charge  par 
Icfdits  héritiers  de  faire  célébrer  annuellement  douze 
ttcffes  baflfes  de  requitm ,    pour  le  repos    de  Tame 
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du  teflntcur  Si  de  fes  patens.  L'héritier  a  oppofé 
qu'il  ne  s'agiffoit  que  d'une  fimplc  charge  impofce 
aux  hcriticis  du  rclhiteur  ;  que  les  douze  méfies, 
dans  le  cas  prévu  ,  peuvent  ûtre  ditesjdans  les  hô- 
pitaux ,  ou  dans  telle  cglife  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ;  &  qu'une  pareille  charge  n'a  point  été  afïïi- 
jettie  au  droit  d'amortiffcmcnt  avant  17JI,  parce 
que  ce  droit  n'cfl  dû  que  par  la  main-morte,  &C 
qu'il  n'y  a  aucune  main- morte  qui  ait  la  difpoutioa 
ni  l'adminiflration  de  la  rente  léguée ,  dont  les  hé- 
ritiers rcfleront  toujours  faifis.  M-  l'intendant  de 
Montaubnn  avoit  renvoyé  au  confeil,  8cla  décifiou 
porte  que»  e  droit  n'cÂ  pas  dû,  la  fondation  pour 
»  mefTo  ne  contenant  auciuic  défignation  d'églife  ni 
»  de  main-morte ,  &  étant  antérieure  au  règlement 
»  du  13  avril  1751-  « 

Par  décifion  du  confeil,  du  4  oftobre  1717» 
rendue  contre  la  fabrique  de  Saint-Crapolin ,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  d'amortiffement  elt  dû,  d'une 
fomme  léguée  pour  Ventretien  à  perpétuité  ,  d'une 
lampe  devant  le  faint  facremcnt  \  &  par  une  autre 
décifion,  du  17  février  1745  ,  les  marguilliers  de 
laparoifTe  de  Saint-Laurent,  légataires  d'une  fomme 
de  2cooliv.  pour  en  employer  ijooliv.  à  l'achat 
d'une  lampe.  Se  500  liv.  à  l'entretenir,  ont  ctc  con- 
damnés au  paiement  du  droit  d'ajnortifremcnt  des 
500  liv. 

Le  droit  efl  dû  pour  fondation  d'un  vicaire  dans 
une  paroifTe.  Décifion  des  18  mars  Se  14  avril  1725. 
Voye^  encore  celle  du  16  feptembre  1739  ci-après. 
Pour  fondation  d'un  chapelain,  arrêt  du  16  juin 
1724,  Se  décifion  du  19  mai  ijiC  :  roye^  auflî  I9 
décifion  du  11  juin  1749  ci-après.  Vowï  fondation 
d'un  prêtre  deJJ'ervant ,  décifion  du  9  février  1727. 
Fondation  d'un  prédicateur,  décifion  du  26  janvier 
1727.  Voye^  encore  celle  du  7  octobre  1749 ci-après. 

Il  eft  dû  pour  les  fondations  d'académies.  Déci- 
fion du  confeil,  du  6  mai  1739  »  qui  juge  que  le 
droit  d'amortiflement  efl  dû  pour  le  legs  fait  pac 
M.  le  Bel,  à  l'académie  des  fciences  de  Bordeaux, 
de  deux  maifons  Sc  de  fa  bibliothèque  ,  à  la  charge 
de  tenir  les  nficmbices  dans  l'une  de  ces  maifons  , 
d'y  loger  le  bibliothecaiie  ,  Se  de  pnyer  fes  appointe- 
ments. Autre  décifion,  du  5  août  1748,  qui  juge 
que  le  droit  efl  dû  pour  raifon  d'un  fonds  annuel  de 
1000  liv.  fait  par  la  viiîe  de  Touloufe,  pour  favo- 
liler  l'ctabliflement  d'une  acadénu'c  des  fciences;  la 
moitié  duquel  fonds  annuel  efl  dcfunéà  un  prix  qut 
fera  diflribué  tous  les  ans  ;  Se  le  furplus  à  l'entretien 
d'un  obiervatoirc    5c  d'un  jardin  des  plantes. 

L'article  6  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  21  ianvîcr 
1738,  porte  que  les  fondations,  qui  feront  faites 
en  deniers  ,  à  tous  gens  de  maîn- morte  ,  autres  que. 
les  hôpitaux  j  maifons  Se  écoles  de  charité,  feront 
fujettes  au  droit  d'amortiflement ,  fui-  le  pied  des 
fbmmes  en  entier,  données  pour  cette  deflinaîion  , 
lorfque  le  donateur  n'aura  pss  fixé  les  fommes  qu'il 
veut  être  employées  à  l'acquit  de  ces  fondations. 

Il  faut  faire  attention  que  cette  réduction  n'a 
lieu  que  pour  les  fondations  faites  en  deniers,  Ss 
dans  le  cas  prévu   par  ce  règlement  ;  s'il   eft  doiin^ 
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■  i\p<i  biens-îrameiibles ,  le  droit  {ramortIflemeHt  cfl 
Fonda-  dû  de  la  totalité  <  fans  avoir  égard  aux  charges  ini- 
tions, polccs ,  nia  la  fixation  de  leiir  attribution,  parce 
que  les  immeubles  font  par  eux-mêmes  fujets  au 
droit ,  à  quelque  titre  qu'ils  paffcnt  dans  la  podef» 
fion  des   gens   de  main-morte. 

Par  l'art.  lo  du  règlement,  du  13  avril  175 1  ,  il 
eft  dit  qu'à  l'égard  des  deniers  donnes  Sc  légués 
pour  être  employés  aux  bâtiments  des  églifes  8c  lieux 
réguliers,  Sc  à  charge  de  mefTes,  prières,  £"1;.,  le 
droit  d'amortiffement  n'en  fera  dû  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  fera  jugé  néceflaire  pour  l'acquit- 
tement des /o/zt/afionj ,  en  juftifiant,  par  quittance 
paflee  pardevant  notaires,  que  Icfd.  deniers  ont  été 
réellement  employés  auxd.  bâtiments. 

Et  par  l'arricle  11  du  même  règlement,  Il  efl  or- 
donné que,  fi  les  gens  de  main- morte  emploient  des 
deniers  donnés  ou  légués  pour  caufe  de  fondations  à 
l'acquittement  de  ce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  des 
fonds  précédemment  acquis  &C  duement  amortis  ,  le 
droit  d'amortilTement  defdits  deniers  donnés  pour 
fondations ,  ne  fera  payé  que  fur  les  capitaux  des 
fommes  néccflaires  pour  l'acquittement  des  fon- 
dations. 

Il  faut  encore  excepter  du  droit  d'amortiflement, 
l'emploi  que  font  les  gens  de  main-morte,  de  deniers 
donnés  Se  légués  pour  fondations  ,  en  rente  fur 
l'hôtel-de-ville  de  Paris.  Voye^t  tant  pour  ces  rentes 
que  pour  les  autres  de  cette  efpece,  ci-après. 
Rentes. 

Arrêt  du  confeil ,  du  12  juin  17315  contre  le 
chapitre  de  Saint-Gery  de  Valenciennes  ,  légataire 
d'une  rente,  pour  fondation  de  quatre  bourfes  ,  def- 
tinées  à  faire  étudier  quatres  pauvres  garçons. 

Par  décifion  du  confeil,  du  i  août  1734,  les  pé- 
nitents bleus  de  la  ville  de  Touloufe  ont  été  con- 
damnés à  payer  le  droit  d'amortiffement  fur  le  pied 
de  20CO  liv.  faifant  partie  d'une  fomrae  de  30C0  liv. 
à  eux  léguée  ,  pour  en  employer  1000  à  la  décora- 
tion de  la  chapelle  ,  &C  placer  le  furplus  pour  l'entre' 
tien  de  la  facrijîie;  parce  que  cette  dernière  partie 
eft  une  fondation  perpétuelle ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  charge  de  prières. 

Arrêt  du  confeil ,  du  8  oûobre  1737  ,  qui  déboute 
les  confuls  &  reQcurs  delà  confrérie  de  Saint-Sébaf- 
tien  de  Chabeuil  de  leur  demande ,  en  reflitiuion 
du  droit  d'amortiffement  payé  pour  fondation  8c 
dotation  d'un  collège ,  pour  inftruirc  la  jcuneffe  , 
fans  aucun  falaire ,  8c  à  la  charge  d'une  meffe  cha- 
que mois  ;  8c  fur  l'oppofition  formée  à  cet  arrêt  , 
fous  prétexte  qu'il  s'ngiffoit  moins  d\m  collège  que 
c\\v\^  école  de  charité ,  il  eff  intervenu  décifion , 
le  15  mai  1739,  qui  déboute  de  cette  oppofi- 
tlon. 

Décifion  du  confeil  ,  du  16  fcptembre  1739  ,  con- 
tre la  paroiffe  de  Feugeres ,  lcgat>iirc  de  deux  fom- 
mes ,  &c  des  propres  Se  acquêts  de  Jacques  Dupré  , 
pour  aider  à  Vétablijjhnent  d'un  vicaire,  lequel  fera 
tenu  de  dire,  tous  Us  dimanches  8c  les  jours  de  fête, 
une  mcffc  baffe  avec  un  libéra  £c  un  de  profanais  , 
de  faire  le  caiéchifmc  ,  8c  d'apprendre    à  lire  Se  à 
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e'crîre  aux  enfants.  Décidé  que  le  droit  d'amortiffe- 
ment cfl  dû  de  la  totalité  du  legs. 

Décifion  du  conftil ,  du  23  feptembre  1739  ,  con- 
tre le  féminaire  de  Saint-Sulpice  à  Paris ,  pour  droit 
d'amortafement  d'une  rente  rachetable  léguée  en 
1716,  à  charge  de  fondation  de  prières,  8c  d'une 
place  d'eccléjîiijlique  dans  ledit  féminaire  ;  laquelle 
rente  a  été  rach'Uée  ,  8c  le  capital  employé  au  rachat 
d'une  rente  conftituée ,  en  1714, ,  pour  le  prix  de 
l'acquifition  d'une  terre,  dont  le  droit  d'amortiffe- 
ment avoit  été  payé. 

Déi-ifion  du  confeil,  du  6  avril  1740,  contre  les 
prêtres  de  la  communauté  de  falnt  François  de  Sales 
à  Paris,  pour  legs  de  acoo  liv.  à  charge  de  fon- 
dation à  perpétuité  d'un  obit,  8c  de  deux  ou  trois 
places  de  pauvres  prêtres  du  diocefe  de  Paris. 

Décifion,  du  28  mai  1740,  contre  le  curé  de  St. 
Etienne  du-Mont,  pour  une  rente  léguée,  à  l'effet 
d'être  employée  à  marier  trois  pauvres  filles  de  la 
paroifle.  Pareille  qucftlon  a\  oit  étoit  décidée  ,  le  14 
août   1737.  Voyez  Hôpitaux. 

Par  décifion  du  confeil,  du  14  feptembre  1740, 
en  faveur  des  marguillicrs  de  l'Eglifc  de  Billon  , 
légataires  des  ornements  d'égllfe  d'un  prêtre,  éva- 
lués 1200  liv.  à  la  charge  de  fondation  d'un  office 
de  mort  chaque  année ,  pour  la  rétribution  duquel 
il  fera  payé  50  j  le  droit  d'amortifiement  a  été  réduit 
à  proportion  de  cette  rétribution. 

Mais  lorfque  la  rétribution  n'efi  pas  fixée  ,  le 
droit  eft  dû  de  la  totalité  ,  en  conformité  de  l'art. 
6  du  règlement  de  1738  ;  &c  c'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, le  premier  juin  1740,  fur  le  mémoire  des 
princeffes  de  Léon  8c  de  Pons  ,  au  fujct  d'une  fomme 
de  loooo  liv.,  léguée  aux  carmélites  de  Leytours, 
à  charge  de  fondation  d'un  anniverfalre  à  perpé- 
tuité. 

Autres  décifions ,  des  31  août  8c  30  novembre 
1740,  qui  condamnent  le  collège  des  Écoffois  à 
Paris,  à  payer  le  droit  d'amortiffement  de  la  valeur 
entière  d'effets  légués  par  le  principal  dudlt  collège , 
à  charge  de  fondation  de  mefjes  ,  nonobffant  la  pré- 
tention de  ce  collège ,  de  jouir  du  privilège  des 
maifons  8c  écoles  de  charité,  comme  établi  pour 
inftruire  les  pauvres  jeunes  gens,  qui,  chaffés  de 
l'Écoffe  pour  la  foi ,  viennent  s'y  établir  ;  8c  en 
conféquence  il  demandoit  la  rédudion  fur  le  pied 
de  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'acquit  de  la  fonda- 
tion. 

Par  décifions  des  31  août  1740,  5c  28  avril  1741, 
Il  a  été  jugé  que  le  droit  d'amortiflement  eft  dû 
8c  exigible  dès-lors ,  pour  une  rente  donnée  entre- 
vifs à  la  fabrique  de  Ville-Neuve  Saint-George, 
fous  la  réferve  d'ufufruit  en  faveur  du  donateur  , 
8c  pour  être  ,  après  fa  mort ,  employée  à  wettre  de 
pauvres  filles   ou  garçons  en  apprentijjage  de  métiers. 

Parla  réponfe  du  roi,  fur  le  cahier  de  l'affem- 
bléc  des  états  de  Provence ,  tenu  à  Lambefc  au 
mois  d'o£tobrc  1741  ,  tendante  à  l'exemption  du 
droit  d'amortiflement  des  fondations  faites  pour 
doter  de  pauvres  filles,  8c  pour  faire  apprendre 
des  métiers  à  de  pauvres  garçons  ,   il  a  été  décidç 
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tpie   cette   {îemancîc  ne  peut  être  accordée  ,   étant 
contraire  aux  rcgiemcnîs. 

Arrcr  du  conleil ,  du  i^  février  1742,  contre 
le  Icminaire  des  trente-trois ,  établi  à  Paris  ,  Icga- 
taire  d'une  fomoie  de  5000  liv.  pour  fondation 
d'une  mefle  à  perpétuité.  Les  adminiftratcurs  di- 
foient  que  ce  fcminaire  n'a  aucune  dotation  ;  &c 
qu'étant  établi  pour  élever  de  pauvres  prêtres  à 
l'ordre  de  prêtrife  ,  il  doit  être  co;ifi  ^.crc  comme 
école  de  charité  ;  qu'en  conféquence  il  ne  devoir 
le  droit  qu'au  prorata  de  la  fomme  néccffaire  pour 
l'acquit  de  la  fondation  ;  l'arrêt  condamne  à  payer 
le  droit  fur  la  fomme  entière. 

Décifion  du  confeil ,  du  13  feptembre  1742, 
contre  le  collège  des  Lombards  pour  rentes  fur  les 
états  de  Bretagne  ,  données  à  charge  de  fondation 
de  deux  bourfes  dans  ce  collège  ;  nonobftant  l'allc- 
g.nion  que  l'hofpitalité  y  étolt  exercée  ,  fuivnnt  fon 
établilTement ,  en  faveur  des  pauvres  prêtres  Ir- 
landois. 

Par  décifion  du  20  Octobre  1742  ,  le  confeil  a  cnn~ 
firme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
par  laquelle  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'amortiffement 
d'une  fomme  de  3000  liv.  léguée  à  charge  d'emploi 
à  la  paroilTc  de  Saint-Pierre  d'Houdcrot ,  pour  fon- 
dation de  quatre  fcrvices  par  an  )  n'étoit  dû  que  fur 
icco  livres  feulement  ;  attendu  que  le  tréforier  de 
cette  paroilîe  efVdiargé  de  payer,  par  chaque  fervice  y 
X5  liv.  aux  pauvres  c\}x\  aflîfterout  à  ces  fervices  ; 
ce  qui  fait  100  liv.  par  an  ,  dont  la  deftination  a  dé- 
terminé l'exemption  du  droit. 

Décifion,  du  ro  juin  1744  ,  contre  le  féminaire 
de  Châlons  ,  pour  droit  d'amortiflement  d'une  fom- 
me donnée  à  charge  d'emploi  ,  pour  la  penfion  d'un 
eccléjïajîique. 

Décifion  du  confeil,  du  19  mai  174J  ,  contre  les 
maire  &c  échevins  de  la  ville  de  Mayenne  ,  pour  droit 
d'amortiflement  d'une  maifon  employée  à  la  conf- 
truftion  d'une  claJJ'e  de  philofopkie  ,  pour  le  collège 
de  Mayenne  ,  où  ils  ont  dit  qu'il  y  a  une  inftruftion 
gratuite. 

Décifion  du  confeil  ,  du  7  juillet  1745  ,  qui  dé- 
boute le  clergé  de  fa  demande  tendante  à  la  décharge 
du  droit  d'amortiflement  des  don?  Se  legs  faits  pour 
fondation  de  places  gratuites  dans  les  fétninaires  ; 
le  clergé  oppofoit  que  l'objet  tourne  à  la  nourriture 
&C  à  rinftruûion  des  pauvres  eccléfiafliques. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2:  novembre  1746  ,  par  le- 
|L     quel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
t       tendant  de   Rojen  ,   les;  capucins  ,  dcflervant  la  cha- 
pelle de  la  Mailleraye  ,  ont  été  condamnés   au  paie- 
ment du  droit  d'amortiflement   d'une    rente  de  600 
liv.  que  madame  de  Beuvron  a  déclaré  leur  donner 
par  forme  d'aumône,  &c  pour  leur  aflurer  une  fiibfif- 
tance  honnête  ;  en  les  chargeant  de  dire  chaque  fe- 
maîne  ,  à  perpétuité ,  une  meflTe   pour    le    repos    de 
l'ame  du  marquis  de  Beuvron  5c   de  celle  de  la  fon- 
a      datrice  ,  Se  autres  prières. 

|r.-  Décifions  du  confeil,  des  27  mars  1747,  &  17 
mars  1748  ,  contre  la  confrérie  de  la  croix  de  Dole, 
inftituée  héritière  du  fîeur  Léonard  de  Mefmay  de 
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Maîlly,  à  la  charge  d'une  mefle  à  perpétuité  par 
femaine  ,  dans  une  chapelle,  Se  de  24  meflTcs  par  an 
dans  une  autre  ;  en  outre ,  de  payer  8000  liv.  pour 
l'établiflement  de  deux  frères  des  écoles  chrétien- 
nes ;  d'employer  tous  les  ans  2000  liv.  à  la  dotdefix 
filles  de  Dole  ,  qui  voudront  entrer  en  religion  ;  de 
payer  au  féminaire  la  penfîon  de  fix  jeunes  hommes 
qui  fe  dejlineront  à  l'état  eccléjïajîique  ;  8c  de  met- 
tre tous  les  ans  en  pofj'ejjlon  fix  enfants  orphelins  de 
la  ville.  Décidé  ,  conformément  à  la  demande  du 
fermier ,  que  le  droit  d'amortifl"ement  eft  dû  de  tou- 
tes ces  fondations  ,  à  l'exception  de  celle  des  frères 
des  écoles  chrétiennes. 

Par  décifion  du  12  juillet  1747,  le  confeil,  faî- 
fant  droit  fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Dijon  ^ 
a  condamné  les  religieufes  de  la  maifon  du  Bon- 
Pa fleur  de  Dijon  ,  au  paiement  du  droit  d'amortifle- 
ment d'un  domaine  à  elles  donné ,  à  la  charge  de 
prendre  à  perpétuité  une  pauvre  fille  dans  leur  maî- 
ibn ,  de  la  nourrir  Se  entretenir  ,  Se  de  prier  Dieu 
pour  la   donatrice. 

Décifion  du  confeil,  du  23  novembre  1747  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Franche-Comté  ,  par  laquelle  la  confrérie  de  la  croix 
de  Befançon  a  été  condamnée  au  paiement  du  droit 
d'amortiflement  d'un  legs  de  5000  liv.  fait,  avec 
Invitation  d'employer  les  intérêts  de  cette  fomme  à 
faire  apprendre  chaque  année  des  profejfions  ,  ou  à 
concourir  à  l'établiflTement  de  quelques-uns  des  pa- 
rents de  la  teflatrice ,  s'il  s'en  trouve  de  pauvres  ; 
finon  d'employer  les  intérêts  à  faire  apprendre  des 
profeflîons  ou  à  loger  d'autres  pauvres  de  la  ville  , 
au  choix  des  adminiftrateurs  de  la  confrérie. 

Décifion  du  confeil,  du  25  mars  1749,  qui,  fans 
s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pro- 
vence ,  condamne  les  minimes  de  la  ville  de  la  Ciota 
au  paiement  du  droit  d'amortifl*ement  d'une  malfort 
donnée  entre- vifs  par  M.  l'évêque  de  Marfeille ,  à  la 
charge  qu'elle  fera  dejlinée  ,  comme  elle  eft  à  pré- 
fent ,  a  fcrvir  perpétuellement  de  collège  pour  l'inf- 
truftion  de  la  jeunefle  ,  avec  claufe  que  fi  cet  objet 
ceflîe  ,  la  donation  fera  nulle,  Se  ladite  maifon  revien- 
dra au  donateur  ou  à  Ces  héritiers. 

Décifion  du  confeil ,  du  7  mai  1 749  ,  contre  l'hô- 
pital des  Petites-Maifons  à  Paris  ,  pour  uno  rente 
léguée  à  la  charge  d'en  payer  partie  à  deux  bjurjïers  : 
jugé  que  le  droit  d'amortifl*emcnt  eft  dû  de  cette 
partie. 

Autre  décifion  du  21  mai  1749,  contre  la  corn» 
mumuré  de  Siiintc-Margyerite  du  fauxbourg  Saint- 
Antoine  à  Païis ,  pour  une  rente  conf^ituJe  de  ijo 
liv.  donhée  entre-vifs  par  la  fnpérieur,e ,  Se  dejlinée 
à  fervir  de  dot 'a  perpétuité  à  une  leligieufe  y  parce 
qu'en  cas  de  rembourfement  de  la  rtnte ,  la  commu- 
nauté fera  emploi  du  principal ,  afin  que  le  revenu 
ferve  à  remplir  l'objet  de  la  fondation. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  1 1  juin  1749,  con- 
tre les  curé  Se  prêtres  delà  paroifle  d'Enirevajx, 
pour  lin  legs  fait  par  le  fieur  Bernard,  d'une  fomme 
annuelle  qui  fera  partagée  entre  deux  prêtres  chape" 
laiiis ,  à  la  charge  par  eux  d'afliftcr ,  fêtes  8c  diman- 
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_„___  ches  ,  aux  offices  de  la  paroiffe ,  &  de  dire  la  mefle 
""j-oj.jgltoiis  les  jours  de  l'année.  Décidé  que  le  droit  d'amor- 
tior.î.     tifieraent  eft  dû  de  ce  legs. 

Par  nccifion  c'a  2  juillet  1749  ,  il  a  été  jugé  que 
le  droit  d'amorrifTcment  efl  dû  pour  un  legs  fait  par 
le  (leur  Colin  à  la  paroifTc  de  Donemarie ,  d'une 
foinme  deiHnée  à  être  placée  en  fonds ,  dont  le  re- 
venu fera  employé  à  perpétuité  à  l'éducation  de  deux 
pauvres  garçons  ou  filles ,  pour  leur  faire  apprendre 
un  métier,  ou  faire  étudier  les  garçons,  s'ils  y  ont 
des  difpofitions. 

Décifion  du  confeil ,  du  7  oftobre  1749»  qui  a 
jugé  le  droit  dû  ,  pour  fondation  à'itn  fermon  pen- 
dant l'odave  de  la  Fête-Dieu  ,  dans  l'églife  cathé- 
drale de  Mâcon,  par  le  prédicateur  que  M.  Tcvéque 
choifira  ,  &C  auquel  il  fera  payé  cent  livres  annucile- 
inem. 

Décifion  du  confeil ,  du  11  novembre  I7;î,  con- 
tre le  curé  de  Bizons ,  à  caufe  d'un  legs  hitpour  ma- 
rier de  pauvres  filles. 

Autre  décifion,  du  3  décembre  175(5,  contre  le 
féminaire  de  Befançon  &  les  mifiionnaires  de  Beau- 
pré, à  caufe  d'un  legs  fait  par  M.  l'arclaevêque  de 
Befançon,  deftinéà  l'entretien  à  perpétuité  de  jeu- 
nes eccléjïajliques  de  ce  féminaire  ,  &  a  fournir  un 
plus  grand  nombre  de  mijfionnaires. 

Parla  réponfeduroi  du  jo  décembre  1756,  furie 
mémoire  du  clergé  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  eft  dû , 
1°.  pour  les  fondations  de  places  gratuites  dans  des 
féminaires  j  2°.  que  le  droit  d'amortilTcment  étant 
dû  pour  les  fondations  les  plus  favorables ,  celles 
qui  font  faites  pour  marier  de  pauvres  filles  ,  n'en 
peuvent  être  exemptes.  Voyez  Amoriiffement ,  tom, 
2  ,  pag.  loi  ,  col.   I. 

Décifion  du  confeil,  du  19  février  17J9  >  contre 
les  dames  le  Bon  &  Lecourt,  repréfentant  la  demoi- 
felle  de  Poujols  ,  décédée  en  1731  ,  laquelle  les  avoir 
inftituées  fes  héritières ,  parce  que ,  du  revenu  de  (qs 
biens,  il  fera  par  elles  pourvu  à  la  fubfiftancc  d'un 
certain  nombre  de  pauvres  filles  de  /lïmi/Ze,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  revenu,  pour  les  former  au  travail 
'  de  leurs  mains  ;  le  tout  à  perpétuité  /  &  par  le  con- 
feil 2>c  l'avis  du  père  refteur  des  jéfuites  de  Montpel- 
lier ;  voulant  qu'il  foit  fait  emploi  de  tout  fon  re- 
venu ,  poul/alTurer  fes  intentions,  8c  qu'en  cas  que 
cela  ne  puiAe  s'exécuter  ainfi ,  tout  le  revenu  foit 
employé  à  payer  la  penfion  de  ces  pauvres  filles  dans 
des  couvents  de  religieufes  ;  Se  de  plus  ,  qu'il  foit  dit 
à  perpétuité  deux  mclfes  annuellement ,  où  bon  fem- 
blcia  aux  héritiers.  Sur  la  demande  du  droit  d'amor- 
tlflement  de  la  totalité  des  biens ,  M.  l'intendant  de 
Languedoc  a  renvoyé  41U  confeil  ;  Icfditcs  demoifeiles 
ont  payé  le  droit  pour  raifon  de  deux  méfies  feule- 
ment. Se  elles  ont  dit  fur  le  furplus  ,  que,  par  les 
charges  qui  leur  font  impofées ,  elles  ne  peuvent ,  à 
la  vérité,  être  confidérées  que  comme  les  héritières 
grevées  de  fubftitution ,  mais  que  les  biens  n'ont 
point  pafTé  en  main-morte  ,  Se  que  la  deftination  des 
revenus,  à  la  fubnfl;incc  Se  à  l'in'druftion  de  pauvres 
filles,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  d'amortif- 
fcmcnt.  9n  Iciiro  oppofc  que  les  biens  foin  fortis  du 


FON 

commerce,  puîfqii'ellcs n'en  ont  qu'une  fimple  adniî- 
niftration ,  8c  qu'elles  ne  peuvent  jamais  en  devenir 
propriétaires  ;  la  décifion  eft  en  ces  termes  :  »  faifant 
»  droit  fur  le  renvoi  au  confeil,  déclarer  que  les 
M  biens  dont  il  s'agit  font  tombés  en  main- morte  , 
»  8c  en  conféquence ,  ordonner  que  l'amortiflement 
M  fera  payé  fur  le  revenu  des  biens  ,  fuivan:  la  liqui- 
»  dation  qui  en  fera  faite  par  M.  l'intendant  de  Lan- 
»  guedoc ,  en  tenant  compte  néanmoins  de  ce  qui  a 
»  été  payé  pour  l'amortiflement  de  la  fondation  de 
»  deux  méfies.  « 

Le  droit  d'araortifiement  eft  dû  des  fommes  don- 
nées pour  fupplément  aux  fondations  ,  comme  pour 
celles  données  pour  la  fondation  première  ,  quoiqu'on 
n'exige  pas  plus  de  charges  ,  Se  que  Ton  n'ait  pour 
objet,  que  de  pourvoir  de  plus  en  plus  à  la  rétribu- 
tion 8c  à  la  fureté  de  la  fondation  :  il  n'y  a  aucune 
diftinftion  à  faire  à  ce  fujet,  parce  que  la  dcftir.ation 
Se  la  néceflité  de  l'emploi  font  les  mêmes.  Décifion 
du  12  décembre  1742  ,  contre  la  fabrique  de  Saint- 
Nicolas  d'Evreux ,  fans  avoir  égard  à  ime  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Rouen,  q:;i,  iuus  pré- 
texte qu'il  n'y  avoit  pas  de  nouvelle  charge  ,  avoit 
jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  d'amortifiement  d'une 
fomme  léguée  pour  l'entretien  de  précédentes  fon- 
dations,  Se  pour  indemnité  des  diminutions  arrivées 
par  le  rembourfement  fait  en  billets  de  banque  des 
fonds  defdites  fondations.  Autre  décifion  dudit  jour 
12  décembre  1742  ,  contre  le  tréfor  de  la  paroifle  do 
Formentin,  à  caufe  d'une  rente  donnée  pour  l'entre- 
tien de  précédentes  fondations;  autre  du  10  juin 
1744,  contre  les  marguilliers  de  la  paroifle  de  Bonne- 
Nouvelle. 

Fondations  faites  pour  un  temps  limité. 

Le  droit  d'amortifiement  eft  dû  pour  les  fonda- 
tions dont  la  durée  eft  limitée,  comme  pour  les  au- 
tres ;  avec  cette  diff'érence  néanmoins  qu'il  n'eft  dû 
que  la  moitié  du  droit ,  pour  les  fondations  qui  ne 
doivent  durer  que  cinquante  ans  Se  au  deflbus ,  Se 
que  le  droit  n'eft  dû  en  entier  que  pour  celles  qui 
excédent  cinquante  années. 

Par  décifion  du  3  avril  1735  ,  le  confeil  a  confirmé 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  ,  par 
laquelle  le  curé  Se  les  marguilliers  de  la  paroifl'e  de 
Saint-Etienne  de  Tours  ont  été  condamnés  au  paie- 
ment du  droit  d'amortifi!ement ,  à  caufe  d'une  rente 
de  75  liv.  dont  François  Jufiaye  leur  a  abandonne 
les  arrérages  pendant  97  ans  ,  pour  rétribution  d'une 
fondation  pendant  le  même  temps  ,  de  grandes  mef- 
fes  Si  de  faluts  ,  chaque  année. 

Arrêt  du  confeil ,  du  zî  avril  1738  ,  par  lequel , 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Alençon  ,  les  marguilliers  de  la  paroifi*e  de  Préaux 
ont  été  condamnés  au  paiement  de  45  liv.  iavoir  , 
33  liv.  <3  fous  8  deniers  ,  pour  droit  d'amorti.flcment 
d'une  rente  de  10  liv.  donnée  à  la  fabrique  de  cette 
paroifi'e  ,  pour  le  temps  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  ,  à  charge  de  fondation  pendant  ce  temps  ,  8c 
n  liv.  13  fous  4  deniers  pour  pareil  droit,  à  çgufq 
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é^îmmeiihles  qui  lui  ont  été  Icgiie's  pour  le  tcmp<  6e 
80  ans  ,  à  la  ch.ugc  pareillement  de  fonn.ition. 

Dcciiion  du  confcil  ,  du  19  mni  1745  ,  qui  re- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours , 
&  condamne  la  fabrique  du  fjint  (^icremcnt  de  Saint- 
Ours  de  Loches  ,  au  paiement  de  66  liv.  i  j  fous  4 
deniers  pour  le  droit  d'amortilTement  ,  à  caufe  d'un 
afte  par  lequel  la  veuve  de  Jean  Gaby  a  fondé  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  années  ,  un  falut  &  autres 
prières  annuelles ,  Se  a  donné  ,  à  cet  effet,  une  rente 
de  20  liv.  aflignée  fur  tous  fcs  biens. 

Autre  dccifion  du  confcil,  di:  ji  juillet  1743 ,  par 
laquelle,  fans  s'arrêtor  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Tours  ,  les  adminiftrateurs  de  l'hôtel- 
dieu  de  Tours  ont  été  condamnés  au  paiement  du 
droit  d'amcrtiflement  d'une  fondation  pendant  cin- 
quante années  ,  en  réduifant  le  droit  fur  ce  qui  efl 
nécelfiiire  pour  l'acquit  de  la  fondation  ,  &c  à  la 
xnoitié  du  droit  ordinaire  ,  attendu  que  la  fondation 
n'eft  que  pour  cinquante   années. 

Autre  décifion ,  du  25  mars  1749,  rendue  au  fujet 
d''une  fondation  de  vingt  -  neuf  années  ,  faire  dans 
l'églifc  de  S<.int- Guingalois  de  Châtcau-du-Loir  , 
qui  porte  qu'il  a  été  décidé  dans  le  confeil  qu'en 
pnreil  cas  ,  tous  aftes  qui  porteront  fondation  poi^r 
cinquante  ans  Se  au  riefTous ,  paieront  moitié  du  droit 
d'amortiflement ,  &  au  deflus  de  cinquante  ans  ,  le 
droit  entier. 

MM.  les  agents-généraux  du  clergé  fe  font  oppofJs 
il  l'exécution  de  cette  décifion  ,  en  difant  que  ,  fui- 
vant  les  ordonnances  ,  il  n'y  a  que  les  feules  fon- 
dations perpétuelles  qui  foient  fujettcs  à  l'amortifib- 
lîient  ,  Se  ils  fe  font  plaints  de  ce  que  les  fermiers 
prétendoicnt  exiger  les  droits  d'amortilTement  des 
fondations  à  temps  faites  avant  1749.  Sur  ces  repié- 
fcntations  il  eft  intervenu  une  autre  décifion  le  2 
juillet  1749  ,  portant  que  celle  du  25  mars  précé- 
dent fera  exécutée ,  tant  pour  le  pafle  que  pour  l'a- 
venir. 

Cette  jurlfprudence  efl  confirmée  par  l'article  3  de 
l'arrêt  de  règlement  du  13  avril  17JI  ,  qui  excepte 
fcilemcnt  du  droit  les  mcffes  8>C  autres  prières  , 
pendant  l'année  de  la  mort  du  teftateur.  Voyez 
Amorti (fement  ,  tom.  i  ,  page  99. 

Décifion  du  confeil  ,  du  24  décembre  i7S<i  ^  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Li- 
moges ,  par  laquelle  M.  le  comte  de  Segonzac  a  été 
condamné  au  paiement  de  366  liv.  13  fous  4  den. 
pour  droit  d'amortlrtement  d'une  fondation  faite  pour 
vingt  années  ,  par  le  teilament  de  fon  époufe  ,  décé- 
dée en  1741  ,  pour  fureté  de  laquelle  elle  a  affefté 
pendant  ce  temps  les  revenus  d'une  métairie  ,  mon- 
tant à  2  20  liv.  par  an. 

Le  clergé ,  par  l'article  3  du  cahier  de  fon  affem- 
blée  de  1755  ,  a  encore  fait  des  repréfentations  ;  il  a 
demandé  qu'il  fût  ordonné  que  les  fondations  pour 
trente  ans  8c  au  defibus  fulTent  exemptes  de  tous 
droits  d'amortinement  ,  &c  il  a  propolé  des  grada- 
tions pour  celles  faites  pour  un  plus  long-tems  ; 
trais  la  réponfe  du  roi  porte  que  l'arrêt  de  175 1 
patient  toute  la  faveur  qu'il  eft  poflible  d'accorder 
Tome  H. 
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à  l'égard  de  ces  fondations.  Voye\  p?g.  loi  du  pre- 
mier volume. 

Le  règlement  de  17$  i  paroît  n'excepter  du  droit 
d'amortiffement  que  les  méfies  &  autres  prières  pen- 
dant l'année  du  décès  c\cs  tedateurs  ;  mais  l'on  ne 
doit  pas  en  conclure  que  le  droit  d'amortUfement 
foit  exigible  pour  une  fondation  de  deux  à  trois  an- 
nées ;  on  ne  doit  pas  même  croire  que  l'intention  du 
confeil  foit  de  les  y  nflôijettir  ,  lorfqu'elles  n'excèdent 
pas  neuf  ans  :  l'article  8  du  règlement  de  1751  n'af- 
fu,ettit  les  gens  de  main-morte  qu'à  payer  le  droit 
de  nouvel  acquêt  ,  pour  les  biens  dont  ils  ne  jouif- 
fent  que  jufqu'à  dix  années  ,  en  paiement  de  leurs 
créances  ;  ils  ne  doivent  pas  être  alfujettis  à  payer  de 
plus  amples  droits  ,  pour  les  biens  dont  ils  ne  jouif- 
fent  que  pendant  le  même  tems  ,  pour  fîireté  de 
fondations. 

Mais ,  fi  l'on  abandonne  indéfiniment  8c  fans  re- 
tour un  iitimejble  à  la  niain-moite  ,  en  la  chargeant 
d'une  fondation  limitée  à  quelque  temps  que  ce 
puifi'e  î^xra  ,  h  droit  d'amortiflement  fera  dû  en  entier 
fur  la  valeur  de  ri.nmcubic  ,  parce  qu'il  y  a  aliéna- 
n.uion  du  ion  As ,  qui  fcroit  fujet  au  droit  d'amorcifie- 
ment  ,  quand  même  il  n'y  auroit  aucune  charge  de 
fondation  ,  pourvu  que  la  main-motte  ne  (oit  p^s 
privilégiée  ,  connne  font  les  hôpit.iux  ,  lorfqu'il  s'a- 
git de  biens  donnés  pour  la  fubfillance  &  l'entretien 
des  pauvres. 

A  l'égard  des  fommes  mobilialres  données  fans 
ff'tour  ,  à  charge  de  fondations  pendant  un  temps 
litniié  ,  l'on  doit  fe  conformer  aux  règles  ci-defl'us 
établies  :  fi  ces  fommes  étoient  données  à  quelque 
égUfe  ou  main-morte  que  ce  puifi'e  être  ,  fans  au- 
cune charge  de  fondation  ,  il  n'en  feroit  point  dû 
d'amortiflement;  ce  droit  n'eft  dû  qu/"  par  rapport  à 
la  fondation  qui  oblige  à  faire  emploi  defdites  fom- 
mes :  or ,  l'emploi  n'étant  néceflité  qu'autant  que 
dure  la  fondation  ,  il  s'enfiiit  que  le  dioit  d'amortif- 
fement  y  doit  être  proportionné,  8c  que  pat  confé- 
quent  ce  droit  fera  dû  en  entier.  Ci  la  fondation  doit 
durer  plus  de  cinquante  ans  ;  au  lieu  qu'il  ne  fera  dû 
qu'à  raifon  du  douzième  de  la  fomme,  fi  la  fonda- 
tion n'efl  que  pour  cinquante  ans  ,  ou  pour  un  moin- 
dre temps. 

FORCEMENT  de  recette  ,  c'eft  l'exercice  du  droit 
qu'a  le  fermier  de  forcer  les  commis  en  recette  des 
droits  qu'ils  ont  omis  de  percevoir  ,  ou  qu'ils  n'ont 
pas  fufHfamment  perçus ,  pour  les  aûes  qui  leur  ont 
cré  préfentés  ,  8c  de  les  en  faire  compter. 

Cette  voie  ne  peut  être  conîeflée  au  fermier.  Voyej^ 
ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  ,  verb.  Commis  ,  §.  15, 
tom.  I.  Mais  les  commis  font  ils  fondes  à  exercer 
leurs  recours  du  montant  de  ce<;  forcements  de  re- 
cette ,  contre  les   notaires  ou  contre  les  parties  ? 

r.  Il  femble  que  cette  queflion  ne  devroit  fouffrir 
aucune  difficulté  pour  l'affirmative  :  les  notaires  , 
ainCi  que  les  parties  ,  font  fondés  à  fe  pourvoir  en 
reflitution  ,  lorfque  les  commis  ont  trop  perçu  ;  le 
fermier  n'attend  pas  même  leur  demande  :  il  prefcrit 
aux  employés  fupérieurs  qui  font  à  portée  de  vérifier 
les  perceptions ,  comme  une  de  leurs  fonctions  cflTcn- 

M 


S4  FOR 

tielles  ,  6c  faire  reflituer  fans  délai  tout  ce  qu'ils 
remarquent  avoir  été  mal-à  propos  ou  exccfilvcment 
perçu.  I  es  co;7iinis  devroienr  donc  re'ciproquement 
avoir  la  voie  de  recours,  lorfque  leur  perception  efl 
înfuflîfHnre  ,  &c  qu  i's  font  forces  à  compter  de  l'ex- 
cédant. Les  priver  de  cette  voie  ,  c'eft  les  mettre 
dans  une  efpece  de  ncceîîirc  >'e  percevoir  plus  que 
moins  ,  d.ins  tous  les  cas  où  ils  auront  quelque 
doute  fur  la  quotité  des  droits  qui  font  dus  ;  ce  qui 
ne  peut  manquer  de  produire  des  eii'ets  défagréabks 
à  tous  égards. 

Ces  motifs  ont  différentes  fois  déterminé  à  auto- 
rifer  les  comrnis  à  exercer  leur  recours  ces  force- 
ments de  recette  ,  r.otnrnmenc  par  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Montaubui  ,  du  i6  Octobre  1714, 
par  arrêt  du  confcil  du  11  juillet  17 18  ;  &  par  déci- 
fion  des  ij  odtobre  1722  ;  11  août  1726  ;  4  ao'it 
1730  ;  28  mars  1733  ;  19  janvier  &  26  juin  17^6  ; 
9  mars  1737  ;  30  août  ,  18  oftobie  ,  premier  Se  29 
novembre  1738  ;  24  janvier  &c  25  juillet  1739  ;  6 
janvier  Sc  14  mai  1742  ;  16  mai  1744,  &  10  juillet 

I74J- 

2.  Néan-iioins  la  jurifpruncnce  la  plus  fulvie  ac- 
tuellement eft  celle  de  déclarer  le  commis  non-re- 
cevable  dans  l'exercice  de  fon  recours ,  lorfqu'il  n'y 
a  eu  aucun  moyen  pratiqué  pour  le  furprendre  ,  8c 
qu'il  a  donné  la  formalité  &c  la  quittance  des  droits 
Jans  aucune  réfene  ;  on  juge  a'ors  que  Vaùe  étant 
revêtu  de  toutes  fes  formalités  ,  le  notaire  ni  la  par- 
tie ne  peuvent  être  recherchés  pour  des  fupp'éments 
de  droits  non  réfervcs. 

Décifion  ,  du  26  octobre  1723  ,  portant  que,  hors 
le  cas  d'une  fraude  concertée  ,  le  commis  e(l  le  débi- 
teur des  droits ,  8>C  qu'il  n'a  point  d'aûion  pour  le 
forcement. 

Autre  ,  du  ç  mai  1725  ,  portant  que  les  commis 
n'auront  point  de  recours  contre  les  notaires  8sC 
greffiers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  conteftation  fur 
la  quotité  des  droits  ,  &  que  le  fermier  ne  pourra 
agir  contre   les  redevables. 

Arrêt  du  coniéil  ,  du  16  décembre  1732  ,  qui 
déclare  le  fermier  non-recevable  d^r.s  la  demande 
du  fupplémcnt  des  droits  du  contrat  de  mariage 
du  fieur  Desforges  de  Barre-Nonve  ,  pafle  devant 
notaires  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnanre  de  M. 
riuten;!ant  de  Bourges  qui  l'avoit  condamné  à  pnycr 
ce  fupplémcnt. 

Décifion,  du  27  feptembre  1736,  rdrefice  par 
M.  Anielot  de  Ch.iil'.ou  ,  à  M.  lintcnHant  de  Por- 
denux  ,  portant  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  recher- 
che pour  forcements  de  rcce:tc  contre  les  notaires 
ni  les  parties  ,  8c  que  les  fermiers  n'ont  d'aftion  que 
contre  les  commis. 

Autre,  du  22  aoMt  1739,  pour  M.  Sandrier  de 
la  Tour  ,  pour  frpplément  de  droit  d'infinuation 
d'un  afte  infinité.  Jugé  que  l'afte  étant  revêtu  de 
la  formalité  ,  la  partie  ne  peut  être    inquiétée. 

Autre  décifion,  du  20  mai  1741  ,  pour  les  reli- 
gieux bernardins  de  la  J^ofline  ,  au  fujet  d'un  bail  à 
vie  fait  en  1739  ,  dont  le  commis  n'avoit  perçu  le 
ii.'t)it  de  contrôle  cjue  fuivant  l'ait.  3  du  tarif,  fans 
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rinfinuer.  Décidé  que  l'afte  étant  contrôle'  ,  on  n'a 
plus  rien  à  demander  à  c-t  égard  ;  mais  que  le  demi- 
droit  de  centième  denier  fera  payé  par  les  parties. 

Autre,  du  20  avril  1752  ,  qui  décharge  le  fleur 
d'Komecourr  ,  d'un  fupplémcnt  de  contrôle  qui  lui 
étoit  derrandé  par  le  commis  de  Chamblis  ,  fauf  au 
fernicr  à  forcer  ce  commis  en  recette 

3.  S'il  y  a  eu  quelque  moyen  pratiqué  pour  fe 
fouftraiie  à  la  jufie  quotité  des  droits  ,  ou  s'il  eft 
furvenu  quelque  conteflatiou  fur  cette  quotité  ,  &C 
que  le  commis  ait  provifoirement  donné  la  forma- 
malité  8c  la  quittance  de  ce  qui  lui  a  été  payé  ,  fous 
la  réferve  de  p'iis  grands  droits  ,  on  ne  peut  enfuite 
oppofer  de  fin  de  non-reccvoir  à  la  demande  du  fup- 
plcment  des  droits. 

Dé  ifion  du  confell  ,  du  20  janvier  1731  ,  qui 
condamne  les  he;  mites  de  la  forêt  de  Senard  ,  au 
paiement  du  Cjppicment  de  contrô!e  d'un  afle  q^'ch 
avoit  fait  contrôler  dans  l'abfence  du  commis  or- 
dinaire. 

Décifion  ,  du  26  janvier  1732  ,  contre  le  fieur 
Moly  ,  officier  des  invalides  ,  attendu  que  le  com- 
mis avcit  fait  ,  dans  fa  relation  ,  isne  réferve  de 
plus   grands   droits  ,  le  cas  échéant. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  12  janvier  1745  ,  qui  con- 
damne deux  notaires  d'Orléans  au  paiement  eu  ft'p- 
plément  des  droits  de  quelques  aftcs  qu'ils  avoient 
fait  contrôler  dans  d'autres  burea'  x  que  ceux  de 
leur  réfidencc  8c  de  la  pafiation  dcf'.its  aftes. 

Décifion  du  confcil  ,  du  premier  mai  1745  ,  qui 
condamne  à  p;yer  le  fupplémcnt  du  droit  de  con- 
trôle d'un  atie  paffé  devant  un  notaire  de  Laval  , 
qui  avoit  été  le  faire  contrôlera  Saint-Ouen,  dif- 
tant  de  4  lieues  de   l.aval. 

Autre  décifion  ,  du  24  février  17 J2  ,  qui  con- 
damne Pierre  Saloraon  à  payer  un  fuppléuient  de 
droit  de  contrôle  ,  attendu  la  furpiife  pratiquée  , 
en  faifant  contrôler  l'afte  im  jour  de  fête  ,  dans 
l'abfence  du    commis  ordinaire. 

Décifion,  du  14  juin  1753  ,  contre  le  fieur  Gui- 
bert  ,  pour  fupplémcnt  de  ^droits  de  fon  contrat  de 
mariage.  AI.  l'intendant  de  Tours  avoit  déclaré  le 
fieur  Chevalier  ,  commis  à  Parce  en  Anjou  ,  non- 
recevable  en  fa  demande  pour  le  forcement  de  re- 
cette ;  mais  l'ordonnance  a  été  réformée  ,  attendu 
que  ,  dans  la  relation  ,  ce  commis  avoit  fait  une 
réferve  de  plus  grands  droits  au  cas  qu'ils  fufîent 
dus.  Cette  décifion  a  été  confirmée  par  arrêt  du  con- 
feil ,  du  14  ftptcmbre  1754. 

4.  Enfin  ,  s'il  s'agit  de  droits  entiers ,  tels  que 
ceux  d'infiiuiation  ,  de  centième  dei.ier  ou  autres  , 
dont  la  perception  a  été  omife  ,  parce  que  la  for- 
malité ,  dont  ces  droits  font  le  falaire  ,  n'a  pas  été 
remplie  ,  on  ne  peut  alors,  fous  aucun  prétexte  , 
oppofer  la  fin  de  non- recevoir  ,  parce  que  les  par- 
ties font  tehucs  de  fatisfiirc  à  la  formalité  ,  &C  d'ea 
payer  les   droits  par  conféquent. 

La  décifion  du  27  feptembre  1736  ,  adrcliéc  par 
M.  Amclot  de  Chaillou  ,  à  M.  l'intendant  de  Bor- 
deaux ,  en  admettant  la  fin  de  non-recevoir  pour 
les  forcements  de  recette  ,  porte  que  les  droits  d'in- 
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finuation  ,  qui  n'ont  point  cté  perçus  lors  (îii  con- 
trôle des  ades  ,  doivent  être  acquittes  p.ir  des  rc- 
dewibles. 

Dtfciilon  ,  du  19  fcptembre  1736  ,  qui  condamne 
le  (icur  Catoire  ,  receveur  des  Hnances  de  Verdun  , 
au  paiement  du  droit  d'infuuiauon  du  telb.^ient  de 
fa  mère  ;  il  oppolbit  que  c'etoit  h  faute  du  comniis 
de  n'avoir  pas  peiçu  ce  droit  en  même  temps  qu'il 
avoit  contrôlé  le  tcltament. 

Arrôt  du  conleil  ,  du  j  i  mars  1739  ,  contre  le 
fieur  Robcrry  ,  prêtre  ,  pour  le  centième  denier  de 
fon  titre  clérical  ,  fait  devant  notaires  en  1717. 

Décidon  ,  du  i6  novembre  1740,  contre  les  héri- 
tiers du  lieur  de  la  Fond  ,  pour  le  droit  de  ceinieme 
denier  d'une  licitation  non  infinuéi.-.  Cette  àéi\fion 
por:e  que  ,  fi  l'afte  écoit  revêtu  de  la  formalité  , 
fans  qi:e  îc  commis  eût  reçu  le  dioit  ,  le  fermier  ne 
feroit  pas  recev  ible  ;  mais  q.'C  l'infinuation  n'ayant 
point  c'cé  faite  ,  le   droit  ell   dû. 

Décifion  ,  du  19  janvier  1745  ,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  par  la- 
quelle il  avoir  déchargé  François  Chardin  ,  du  droit 
do  centième  denier  d'un  atte  pafTé  devant  notaire  , 
en  1709  ,  &  qui  condamne  à  payer  le  droit,  attendu 
que  l'acte  n'étoit   pas   infuiué. 

Autre  ,  du  1$  février  1746  ,  contre.  François  le 
Gras  ,  pour  droit  de  contrôle  ou  fou  pour  livre,  de 
dépens  adjugés  &  réglés  à  l'a-miable  par  tranf^dion 
pallie  devant  notaires  en  1737  >  &  par  conféqucnt 
contrôlée  aux  a6tes. 

Autre  déciilon  ,  du  ij  avril  1747  ,  qui,  fans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  ,  propofée  par 
les  adminillrateurs  de  l'hôtcl-dicu  de  Rouen  ,  les 
condamne  à  payer  le  droit  de  centième  denier  dû 
pour  un  ade   contrôlé  en   172(5. 

Par  autre  décifion  ,  du  ij  avril  1747  ,  le  fieur 
Dupuy  de  la  Fcrronierc  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  dioit  de  centième  denier  d'une  féconde 
diffOfition  contenue  dans  un  bail  ù  rente  ,  contrôlé 
8c  infinué  en  171 j. 

Arrêt  du  conf.il,  du  17  juin  1749  ,  qui  condamne 
différents  particuliers  à  payer  ks  droits  d'infinuntion 
des  fiipulations  do  bag  es  &  joyaux  &C  autres  difpo- 
firions  contenues  dans  leurs  contrats  de  mari;.ge  , 
contrôlés  &c   non    infinués. 

Décifion  ,  d.i  4  décembre  1749  ,  contre  François 
Lavalay  ,  portant  que  le  droit  de  centième  denier 
efl  un  droit  portable  6c  non  requér,;b!e  par  le  fer- 
mier ;  que  û  ce  droit  n'a  point  éré  payé  lors  du 
contrôle  de  l'nfte  qui  y  donne  lieu  ,  le  fermier  n'eft 
pas  moins  recevablc  à  prétendre  qu'il  e(l  dû  ,  même 
le  triple  droit  ,  pour  n'avoir  pas  été  payé  dans  le 
temps. 

FORMULE  efl  le  nom  générique  par  lequel  on 
entend  les  papiers  &  parchemins  timbrés  ;  parce 
q::e  par  la  déclaration  du  roi  ,  du  19  mars  1673  , 
il  avoit  été  ordonné  qu'il  feroit  drelTé  un  recueil 
de  formules  ,  tant  des  aftes  judiciaires  que  de  ceux 
des   notaires. 

Ces  formules  n'ont  jamais  eu  lieu  par  rapport 
aux  difficultés  &c  aux  inconvénients  qu'on  y  trouva  j 
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néanmoins  les  papiers  8<  parchemins  timbrés  ,  dont 
Tufage  a  été  cniuite  ordonné,  ont  retciui  ce  nom  de- 
formule,  dont  on  fc  tcrt  communément  pour  expri- 
mer le  timbre  des  papiers  &C  parchemins;  l'on  dit,' 
la  ferme  de  la  formule  ;  les  employés  de  la  formule  , 
le  bureau  de  la  formule  ,  &c. 

§.  I.  De  V origine  &  de  V ctablijjement  de  la 
fcrmide. 

Quoique  l'établifTement  du  timbre  des  papiers  & 
parchiinins  en  France  ,  ne  foit  que  du  dernier  Ç\e^ 
de  ,  on  peut  dire  qu'en  général  cette  formalité  efl 
fort  ancienne  ,  puifque  fon  origine  remonte  au 
temps   des   Romains. 

En  effet  ,  l'empereur  Jufllnien  ,  confidérant  le 
grand  nom.bre  d'adtes  que  les  tabellions  de  Conflan- 
tinople  recevoient  jouinellenient ,  &  voulant  préve- 
nir certaines  faufictés  qi,i  pouvoient  s'y  gliffer  , 
or.'.oiuia  par  fa  novelle  44  ,  de  tabellionibus  ,  &  ut 
protocola  dimiitant  in  chartis  ,  que  lefd.  tabellions 
ne  pourroient  recevoir  les  originaux  des  aftcs  de 
leur  minillere  ,  que  fur  du  papier  ,  en  tête  duquel 
(  ce  que  l'on  appelloit  le  protocole  )  feroit  marqué 
le  nom  de  rinterc'ant  des  finances  alors  en  place  , 
le  tems  de  la  fabrication  du  papier  ,  &c  les  autres 
chofc's  que  l'on  avoit  coutume  de  mettre  en  tête 
des  originaux  des  aftcs  reçus  par  ces  tabellions  ; 
il  leur  dcfendoit  d'a'îércr  ces  marques  8c  titres  ,  &C 
défendoit  aux  juges  d'avoir  f  g^rd  aux  a£tes  &c  écrits 
fur  du  papier  qui  ne  feroit  pas  revêtu  en  tête  de  ces 
marques. 

Il  eft  vrai  qu'à  l'exception  de  la  ville  de  Conf- 
tantinople  où  cette  formalité  itoit  édblie  ,  pour  les 
aftes  des  tubellions  feulement  ,  l'on  ne  fe  fervoit 
point  anciennement  de  papier  &  parchemin  tiir.brés. 
Il  n'y  avoir  aucune  marqv.e  f:;r  les  acles  publics  qui 
les  difiinguât  des   écritures  privées. 

On  tient  communément  que  le  papier  &  le  par- 
chemin timbrés  commencèrent  à  être  établis  en  Ef- 
p,.gne"&  en  Hollande  vers  l'an  ijîj.  Ils  le  furent 
enfuire  en  Allemagne  &  dans  les  Pays-Bas  de  la 
domination  iropéri.lc.  On  fe  fcrt  aiifii  de  papiers 
&  parchemins  timbrés  pour  les  a£fes  publics  dans 
toute  l'Angleterre  ,  l  Etoffe  &  l'Irlande  ;  on  dit 
même  dans  l'encyclopédie  ,  art.  Curette  ,  qu'on  ne 
peut  imprimer  les  gazettes  à  Londres  que  fur  du 
papier  timbré  ,  ce  qui  n'efl  pas  une  taxe  indiflerente 
pour  l'état. 

Les  papiers  Se  parchemins  timbrés  font  auffi  ea 
ufage  en  Lorraine  tk  dans  le  Bai  rois  ,  en  Italie  , 
dans  le  coratat  d'Avignon  Si  dans  plufieurs  autres 
états  de  l'Europe. 

Ce  n'eft  qu'en  165$  ,  qu'on  a  tenté  d'en  intro- 
duire l'ufage  en  France.  Louis  XIV  donna  un  édit 
au  mois  de  mars  de  cette  année  ,  portant  établif- 
fcment  d'une  marque  fur  le  papier  ti  le  parche- 
min,  pour  la  validité  des  adcs  qui  s'expédieroient 
dans  le  royaume  ;  mais  cet  édit  n'eut  point  d'exé- 
cution. 

Par  une  déclaration  du  roi,  du  19  mars   1673  ,  il 
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fut  orcîonné  qu'il  feroit  dreilé  un  recueil  de  formu- 
les  ,  tant  des  a£tcs  judiciaires  que  des  a£tes  des  no- 
taires ,  pour  y  avoir  recours  au  befoin  ;  &  que  fur 
ces  formules  ,  il  feroit  Imprimé  des  exemplaires  de 
chaque  nature  d'aftcs  ,  lefqueis  feroient  marqués  en 
tête  d'une  fleur  de  lis  ,  &c  timbrés  de  la  qu.ditc  &C 
fubrtance  des  aftes  ,  comme  aufii  du  droit  qui  feroir 
perçu. 

Par  une  autre  déclaration  du  roi  ,  donnée  au 
camp  de  Maflrick  ,  le  i  juillet  1673  ,  il  fut  or- 
donne qu'en  attendant  que  les  formu;es  fuflent  per- 
fectionnées ,  les  a£les  publics  ne  pourroient  être  écrits 
que  fur  du  papier  &c  parchemin  marqués  en  tête 
d'une  fleur  de  lis ,  &C  timbrés  de  la  qualité  Se  fubf- 
tance  des  aûes  ,  avec  mention  du  droit  porté  par 
le  tarif  du  22  avril  de  la  même  année. 

Il  fut  fait,  par  arrêt  du  confcil  du  5  avril  i(574, 
un  règlement  général ,  en  vingt  articles ,  pour  Tufage 
&  la  diftribution  du  papier  &c  parchemin  timbrés. 

Par  édit  du  même  mois  d'avril  1674  ,  le  droit 
établi  fur  le  papier  &  parchemin  timbrés  ,  fut  fup- 
primé  Se  converti  en  uw  autre  droit,  à  prendre  gé- 
néralement fur  tout  le  papier  &  parchemin  qui  fe 
fabriqueroient  Sc  fe  confommeroient  dans  le 
royaume. 

Mais  les  inconvénients  Se  le  préjudice  qui  pou- 
voient  réfulter  de  cet  établiflcment  à  l'égard  de 
plufieurs  manufactures  du  royaume  ,  déterminèrent 
Louis  XIV  à  donner  un  autre  édit  au  mois  d'août 
1(574  ,  par  lequel  celui  du  mois  d'avril  précédent 
fut  entièrement  révoque  Si  fupprimé  :  en  coiifé- 
quence  S.  M.  ordonna  la  continuation  de  l'ufage 
des  papiers  Se  parchemins  timbrés  ;  parce  qu'au 
lieu  de  timbres  différents  pour  chacun  des  aCtes  , 
les  officiers  &£  miniRres  de  juflice  Se  autres  perfon- 
nes  afiujetties  à  l'ufage  de  la  formule  par  les  pré- 
cédents règlements  ,  fe  ferviront  de  papier  &  par- 
chemin marques  feulement  d'une  fleur  de  lis  ,  Se 
du  nom  de  la  généralité  dans  laquelle  la  confom- 
ination  en  doit  être  f:iire  ,  avec  tel  caraftcre  parti- 
culier, qui  fera  )ugé  néce(T.iire  par  les  ferniiei-s  pour 
chaque  généralité. 

C'cfl  cet  édit  du    mois  d'août   1674  ,    que   l'on 
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doit  confidérer  comme  ayant  fixé  &  détermine  l'^t^ 
blilTement  des  papiers  St  parchemins  timbrés. 

§.  2.  Prix   du   timbre    des  papiers  6*  par- 
chemins. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  1674,  les  droits  furent 
fixés  relativement  à  la  hauteur  Sc  à  la  largeur  du 
papier  ;  Se  il  fut  ordonné  que  le  droit  fur  le  par- 
chemin continueroit  être  levé  en  conformité  de 
la  déJaration  du  2  juillet  1673  ;  la  quotité  reçut 
quelque  changement  par  l'ordonnance  du  mois  de 
juin   i<58o. 

Ces  droits  furent  augmentés  par  la  déclaration  da 
roi  du  17  avril  1690  ,  qui  les  fixa  j  favoir  : 

Pour  la  feuille  de  grand  papier  y 
de  quatorze  pouces  de  haut  fur  dix- 
fcpt  de  large  ,  à 2  f.  8  d. 

Pour  la  feuille  de  moyen  papier 
de  12   pouces   fur    16  ,  à     .     .     .  2 

Pour  la  feuille  ce  petit  papier  , 
de  9  pouces  fur   i  j  Se  demi,  à     .  14 

Pour  la  demi-feuille ,  à     .     .     .  10 

Et  pouï  le  quart ,  à     .     .     .     .  8 

Pour  la  peau  de  parchemin  ,  à     .   i   1.  7 

Pour  le  quart  ,  cinquième  ou 
fixieme  ,    à 8 

Pour  chaque  rôle  de  cahier  ,   à  6     8 

Et  à  pareille  fomme  de  6  f.  8  d.  pour  toutes  for- 
tes de  quittances  ,  à  l'exception  de  celles  des  ren- 
tiers qui  font  afùgnés  fur  l'hôtel-dc-ville  de  Pr.ris  , 
pour  chacune  defquelles  il  ne  fera  payé  que  2  fous. 

Cette  fixation  n'a  reçu  aucun  changement  jufqu'à 
l'édit  du  mois  de  février  1748  ;  par  l'art,  premier 
duquel  ,  en  augmentant  lefdits  droits  ,  il  a  été 
ordonné  qu'ils  iéront  perçus  fuivant  le  tarif  atta- 
ché fous  le  contre-fcel  :  il  eft  même  ordonné  par 
l'art.  I  î  de  l'édit  ,  qu'il  fera  mis  copie  de  ce  tarif 
dans  tous  les'  bureaux  de  diftribution  Se  de  recette 
des  papiers  Se  parchemins  timbrés  :  ainfi.  noiaS 
croyons  devoir  les  rapporter. 
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TARIF  DES   DROITS    QUE  L  E  RO  I  E  N  S  ON  CONSEI L  y 

veut  6*  entend  être  perçus  fur  les  papiers  6*  parchemins  timbrés  ,  &  fur  la 
formule  des  a  clés  des  notaires  de  la  ville  de  Paris  ,  (  a  )  en  exécution  de  l'édit 
du  mois  de  février  1748. 


SAVOIR: 


Sur  le  papier  timbré  à  2  fous  huit  deniers ,  il 

fera    perçu    4  fous 

Sur  celui  timbré  à  deux  fous,  il  fera  perçu  5 

fous.      .       ..,..,... 
Sur  celui  timbre  à  16  deniers  ,  il  fera  perçu  î 

fous 

Sur  I3  demi-feuille  timbrée  à  dix  deniers  ,  il 

fera  perçu  15  deniers 

Sur  le    qunrt  timbre  à    huit  deniers,  il  fera 

perçu  un  fou 

Sur  le  parchemin  timbré  à  20  fous ,  il   fera 

perçu  4ofous 

Sur  celui  timbré  à  20  fous  ,  il  fera  perçu  50 

fous 

Sur  celui  timbré  à  i  3  fous  4  deniers ,  il  fera 

perçu    20  fous 

Sur  celui  timbré  à  8  fous,  il  fera  perçu    12 

fous 

Sur  celui  timbré  à  6  fous  8   deniers ,  il   fera 

perçu    10    fous 

Sur  les    quittances    des    rentiers   afllgnés   fur 

rhôtel-de-ville  de  Paris ,  timbrées  à  2  fous  , 

il  fera  perçu  3  fous.     ..'.... 


Fixation 
de   la 

déclaration 
du  18 


Augmenta- 
tion établie 
par  l'édit  du 
mois  de  fé- 


avril  î6ço.  b  vrier  1748 


ol.  2.f.8.d. 

o.  2.     o. 

o.  I.     4- 

o.  o.  10. 

0.  o.     8. 

1.  7.  o. 
I.  o.  o. 
o.  13.  4. 
o.  8.  o. 
o.  6.     a. 


o.    f.    8.  d. 
o.  6. 


o. 
O. 
I. 
6. 
S- 
î- 
2. 


4- 
2. 

2. 
4. 
o. 

4- 

o. 


TOTAL 

du 

droit 

principal. 


o  1.   3  f.  4  d. 

o.      2.    6. 
o.       1      8. 

o.o.rz.i 

o.      o.   10 

I. 

I. 

o. 
o. 
o. 


Quatre  fous 
pour  livre. 


o.    f.    8.  d. 
o.  6. 


13.  4- 

5.  o. 

16.   8. 

10.   o. 
8.  4. 


O. 


l6. 
î- 
î- 
2. 


4- 
2.  i. 


o. 

4- 

o. 
8. 

6. 


TOTAL 

GÉNÉRAL 

du 

droit 

0  1.  4  f- 

od. 

0.     3. 

0. 

0.     2. 

0. 

o*      I. 

3- 

0.     1. 

0. 

2.     0. 

0. 

I.   10. 

0. 

I.      c. 

0.  ' 

0.     12. 

0. 

0.     10. 

0. 

0.      3. 

0. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à  Verfailles  ,  le  25  février   1748.  Signé  ,   LOUIS  ,    (?  plus  Bas  ^ 

Phelipeaux. 


Le  cinquième  fou  pour  livre  qui  fe  levé  aftuelle- 
ment  fur  les  droits  âes  fermes,  en  vertu  de  la  décla- 
ration du  3  février  1760,  n'a  pas  lieu  fur  les  droits 
de  timbre  des  papiers  îk  parchemins,  qui  en  font  ex- 
ceptés par  l'art.  5  de  ladite  déclaration. 

§.  3.    Acîes   (y  pièces  qui    doivent    être    en 
papier   timbré. 

L'on  peut  dire  qu'en  général  tous  aûes  publics  & 
ceux  qui  doivent  faire  foi  en  toutes  juftices  royales 
&  feigneuriales  ,  ordinaires  8>c  extraordinaires ,  doi- 
vent être  ccrits  fur  du  papier  ou  parchemin  timbré  ; 
les  aftes   purement  libres  ,   comme  ceux  faits    fous 


fignatures  privées,  peuvent  être  écrits  en  papier  non 
timbré.  11  fera  parlé  dans  le  paragraphe  fuivant  des 
aftes  Se  expéditions  qui  doivent  être  en  parchemin  j 
mais  il  n'eft  pas  poflible  de  détailler  tous  ceux  qui 
doivent  être  écrits  fur  papier  timbré  ;  il  faut  donc 
fe  borner  à  rapporter  les  difpofitions  de  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1680,  au  titre  des  papiers  &  par- 
chemins timbres,  &{  celles  des  principaux  règlements 
qui  font  loi  fur  cette  p.irtie. 

I.  Acics  judiciaires  &  procédures.  Toutes  requê- 
tes, exploits,  écritures,  procédures,  jugements,, 
arrêts  &c  déclarations  de  dépens  ,  exécutoires  ,  com- 
miflîons  ,  extraits  ,  collations  ,  &  généralement  tous- 
aftes  &  expéditions,  de  quelque  nature  qu'ils  foienr,. 


(  â  )  Ce  qui  concerne  la  formule  des  aâes  des  notaires  de  Paris >  fera  rapporté  ci-aprés ,  à  l'aiticre  particulîei  de  e«tte^ 
fbraiulc.  ^ 
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_^  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  faits  par  tous 

F^rl^e  juges,  avocats  ,  procureurs  ,  grefiiers  ,  huiliers  ,  ter- 
j.  j.  gents  &  autres  oOicicrs  ,  5c  minières  de  !a  juftice  , 
même  des  officialités  ,  ne  pourront  être  préfcnte's  , 
reçus,  exécutés,  ni  fcrvir  en  juiUce  ,  s'ils  ne  font 
écrits  fur  papier  ou  parchemin  timbre  ;  ce  qui  aura 
lieu,  tant  pour  les  originaux  que  pour  les  copies 
faites  &  /Ignifices.  Ait.  ^de  rordonncnce  de   r63o. 

La  coir.munication  de  b  main  à  la  main  ne  pourra 
être  faite  par  les  procureurs  ,  ni  orJ.onnce  p  ir  les  ju- 
ges, fous  prétexte  ci'inftrutVion  ou  autrement  ;  mais 
il  fera  donné  copie  aux  termes  de  l'ordonn.  nce  de 
1667  ,  fi  ce  n'clt  à  l'cgird  des  inventaires  ,  co'nptcs 
&  autres  aftes  de  cette  quali.é  ,  dont  on  n'a  pas  hc- 
coutunc  de  donner  copie  ,  &  qui  le  cornmuniquent 
par  les  huidiers  ou  greffiers,  fans  néanmoins  innover 
à  la  communication  que  les  avocats  fc  donnent  de 
leurs  facs  ,  avant  la  pl.iidoicriedescaufes,  laquel.le  ils 
pourront  continuer  en  la  manière  accoutumée.  Art. 
6  de  la  déclaration  du    19  iuin  169 t. 

Les  procureurs  des  cours  Si  j.jrifiiaions  ne  pour- 
ront pourfuivre  l'audience,  fans  avoir  fait  fiç;nilier 
un  avenir  à  jour  préfix;  &  ils  nefe  pourront  fervir  du 
même  avenir,  pour  pourfuivre  l'audience  à  différents 
jours  ,  à  peine  de  ico  !•  d'amende  contr'eux  eo  leurs 
noms  ,  laquelle  ne  pourra  être  remife  ni  modérée. 
Art.  Il  de  la  déclaration  Au  19  juin  1691.  Foye^ 
auflî  l'arrêt  du  confcil ,  du  2  feptcmbie  1727,  conric 
un  avocat-procureur  8c  deux  huiiiiers  de  la  ville  du 
Mans,  pour  avoir  fait  &  fignifié  des  avenirs,  déc'a- 
ratiotis  de  dépens,  &  autres  aftes  judiciaires,  faits 
fur  du  pnpier  non  timbré  ,  Se  fur  du  papier  timbré  qt  i 
avoir  déjà  fervi. 

Par  arrêts  du  confeil  des  21  juin  1695,  &C  2  juin 
1722,  il  eft  en;oint,aux  greffiers  Se  (.ommis  des  au- 
diences,  de  tenir  des  regijlres  &  plumitifs  d'audien- 
ce ,  en  papier  timbré  en  bonne  forme ,  fur  lefqueis  ils 
écriront  les  prononciations  des  fentence?  &c  juge- 
ments ,  qu'ils  ne  pourront  expédier  Sc  délivrer  q  !e 
fur  des  qualités  fig.iifîécs  en  papier  timbré  Si  non  au- 
trement, à  peine  de  5C0  liv.  d'amende. 

Il  e(l  peimis  au  fermier  de  faire  des  vifites  des 
produâions  des  partie  par  les  mains  des  greCieis 
garde-fKS.  Arrêt  du  ir  novembre  1(573,  8c  article 
18  du  règlement  du  j  av'ril   1674. 

Les  fergent?  8c  gardes  de<  eaux  Se  forêts ,  de  tou- 
tes les  maîtrifcs  8j  gruries  du  royaume,  font  tenus 
de  fe  f::rvir  de  papier  timbré  pour  les  procèsverbnux  , 
aflîgnations ,  Sc  autres  adcs  Se  exploits  qu'ils  font 
pour  raifon  des  eaux  &  forêts  ;  arrêt  du  confeil  du  24 
juillet  1715.  Voye^  auffi  l'arrêt  du  confeil ,  du  19  dé- 
cembre 1(590  ,  poitant  que  les  affignations ,  publica- 
tions Se  affiches  ,  concernant  les  m  iîcrifcs  des  Ciuix  Se 
forées  ,  fjront  faites  en  papier  timbié. 

2.  AHes  des  notaires  &  autres  perfonnes  publiques. 
Les  hommages  ,  aveux,  dénombrements,  décl.ira- 
tions  ,  contrats  de  mari?ge,  acquifitions  ,  permuta- 
tions, donations,  tranfattions  ,  baux  ,  fous-bnux, 
conf^itiitions ,  obligations  ,  procurations  ,  quittan- 
ces ,  tous  autres  contrats  Se  nQ.es  pâlies  pardevant 
notaires ,  de  quelque  qualité  qu'ils  Ibicnt  ,  même 
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ceux  pafles  devant  les  notaires  apoftoliques,  &  géné- 
ralement tous  aftes  qui  feront  délivrés  par  perfonneî 
publiques.  Art.  6.  de  Vordonriance  de  i(53c. 

3.  Les  ;eo^^y?/trj  des  univerfitcs  ,  facultés  ,  corps  deî 
marchands,  commmiautés  hiïqu' s  Se  eccléfiafliques  , 
féc.;Ue;es  Se  régulierts,  hop.'tiux,  fabri.yjts,  confré- 
ries ,  curés  ,  vicaires ,  recteurs  6e  autres  fupérieurs 
eccleli.idiques ,  fécrctair.s  des  archevêques,  évtques, 
abbés  Sech-fs  d'ordre,  Se  de  leurs  grands  vicaires  Sc 
économes;  adminiilrateurs  ,  fyndics  ,  margu;lllers, 
fabriciens ,  greffiers ,  procureurs  ,  receveurs  des  con- 
fignations ,  des  tailles  ,  décimes  Se  autrts  ;  commif- 
faires  aux  faifics  réelles  ,  commil^ire»  pour  les  fé- 
queftre;  Se  biens  faifis  ,  diredeurs  dos  créanciers  ,  fer- 
niiors  des  droits  du  roi  ,  commis  à  h  régie  ,  recette 
Secon'.rôle,  .  onciergcs  des  prifons  ,  nufl'.;gers,  maî- 
tres des  coches  Se  carroli'es ,  ncgcciar.rs  Se  marthands, 
bi!nquier> ,  courtiers  Se  autres  de  pareille  qualité. 
Art.  j  de  l'ordonnance  de    1680. 

Par  l'article  14  de  la  déclaration  du  roi,  du  19 
juin  169.  ,  il  eft  ordonné  que  les  receveurs  Se  com- 
mis prépofés  aux  recettes  Sc  contrôles  des  icrmes  du 
roi  ,  Se  de  celles  des  villes  Se  communautés.  Se  au- 
tres ,  tiendront  des  le^ijhes  de  recette  Se  contrôle  eh 
papier  timbré  ,  conformémerjt  à  l'article  7  de  rordcii- 
nance  de  16S0  ,  pour  y  regiltrcr  les  paiements  faits 
par  les  redevables  ,  auxquels  lefdits  receveurs  fe'ont 
tenus  de  donner  leurs  quittances  en  papier  timbré, 
fans  qu'ils  en  puiflént  délivrer  deux  ou  plufieurs  fur 
une  même  feuille  ,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs 
emplois  ,  Se  d'encourir  l'amende  en  leurs  propres  Sc 
privés  noms. 

tt  par  l'article  15  de  la  même  déclaration,  il  eft 
ordonné  que  les  articles  7  &  8  de  1  ordonnance  de 
i6  3o  feront  exécutés  ,  Se  ,  en  conféquence  ,  que  les 
regijlres  y  de  toutes  perfonnes  y  mentionnc'es  ,  feront 
tenus  en  papier  timbré,  «lême  ceux  des  tréforiersen 
charge,  commiffionnaires  des  marchands  ,  agents 
de  banque  Si  de  change  ,  en  ce  que  les  agents  tien-i 
nent  regiftres.  Se  généralement  tous  ceux  qui  font 
obligés  par  les  ordonnances  Se  règlements  de  police, 
nota:n!ne;it  par  celle  du  mois  de  mars  1673  ,  de  tenir 
des  regiftres  qui  peuvent  être  reprcfentés  ,  compul- 
fés  ,  ou  faire  foi  en  juitice,  les  tiendront  en  papier 
timbr;. 

A  l'égard  des  regiftres  des  feirnes  &  droits  du. roi  , 
voyez  l'arrêt  du  26  juillet  1637  ,  celui  du  27  avril 
1694,  concernant  kfdites  fermes  ,  les  traitants  d'af- 
faires extraordinaires  ,  Se  les  receveurs  des  o£lrois 
des  villes  Se  communautés  du  pays  Mtffin.  Autre 
arrêt  du  confeil,  du  7  fcptembre  i70(5,  qui  enjoint 
aux  receveurs  des  fermes  Sc  des  traités  ,  qui  ont  des 
regiClrcs  du  timbre  des  anciens  fermiers  ,  de  les  faire 
contre-timbrer  parles  nouveaux  fenniers ,  Se  d'en 
payer  les  droits  ;  les  arrêts  des  13  Se  31  décembre 
1717  ,  portant  que  Icb  rcgiltres  de  recette  &  dépenfe 
des  receveurs  des  cinq  groffes  fermes  ,  tant  anciens 
que  les  nouveaux  ordonnés  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1716,  feront  tenus  en  papier  timbié.  Le  fermier 
du  tabac  en  a  été  difpcnfé  pour  les  rcgillres  Se  expé- 
ditions, par  l'article  40  de  la  déclaration  du  premier 
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'  ùt  I7tt.  Les  commis  de  la  ferme  des  huiles  ont 
.  'li  été  i^ifpenfcs  de  le  fervir  de  papier  timbré  ,  par 
Brrêt  du  1 4  a\  ril  I  7  î  I  ,  8<  par  le  b>iil  de  Carlicr  ,  les 
ïegi:Ucs  de  lecette  Si  de  contrôle  des  dcpôrs  des  fois 
tle  1.1  f.-r:nc  générale  l'ont  aiifli  exceptés.  Fo)  ej-  encore 
ci-après ,  l'di  ticle  Rcgijlres. 

Par  arrêt  de  !a  co'.ir  des  aides  de  Rouen  ,  du  j 
février  1704,  il  cil  eu  oint  à  ceux  qui  l'ont  rfirujettis 
à  avoir  des  reg.flres,  de  les  tenir  en  papier  du  timbre 
des  fermiers  en  exercice. 

Ceux  des  fermiers  &  receveurs  des  droits  d'oclrois 
des  villes  8c  conmunsutcs  ,  droits  de  tarif  tenant 
lieu  de  tiilie,  &c  autres  femblables  droits.  Déclara- 
tion de  1691.  Arrêt  du  27  avril  1694.  Autres  des 
2  fepre-.nbrc  1755  ,  8c  i?  janvier  1756  ,  contre 
radju.iicataira  des  oQrois  de  Tulle.  Voyej  encore  le 
numéro    p  ci- après. 

Les  rCT^llres  des  marchands  en  gros  8>c  en  dctjil 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré  ,  fuivant  l'or- 
donnance  de  1680  ,  &c  la  déclaration  de  1691  ,  rap- 
portées ci-deîl'iis  ;  il  y  a  eu  divers  arrêts  ,  tant  du 
confeil  que  des  cours  des  aides  ,  qui  ont  prononce  des 
amcn.'iss  contre  des  marchands  qui  ne  s'y  écoient  pas 
cor.farmcs  ;  mais  je  trois  que  le  fermier  ;  e  la  for- 
niule  ne  peut  les  alViii':ttir  à  tenir  leurs  rcgiflrcs  en 
papier  timbré,  que  lorfqu'ils  les  font  parapher,  afin 
qu'ils  fafTent  foi  en  juftice.  La  cour  des  aides  de 
Paris,  par  un  arrêt  du  5  mars  1691  ,  dJbouta  le  fer- 
mier de  la  formule  de  les  prétentions  contre  les  mar- 
chands merciers  de  la  v;lle  de  Tours  ,  &  ordonna 
feulement  que  lefdits  marchands  ne  pourroient  le 
fervir  d'autres  regiflres  que  de  ceux  qui  fcroient  en 
papier  timbré.  La  cour  des  comptes  ,  aides  8f  finan- 
ces de  Provence,  par  arrêt  du  ij  juillet  173?  ,  rendu 
contrddiftoirement  avec  l.-s  procurc;urs  des  gens  des 
trois  états  dudit  pays  ,  &  le  fyndic  des  marchands 
de  la  ville  d'Aix  a  ordonné  que  les  livres  &  regijhes, 
que  les  marchands  8>c  négoci  mts  font  obliges  de 
tenir  ,  feront  en  papier  timbré  fous  les  peines  por- 
tée- par  les  ordonnances. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  16  avril  1737  ,  at- 
tendu la  diverfiré  de  l'ufage  à  cet  égard  ,  &  pour  ob- 
vier aux  inconvénients  qui  pourroient  en  réfultcr  Se 
établir  une  uniformité  d'ufage  ,  S.  M.  déJare  que  fon 
intention  eft  de  favurifer  en  toutes  choies  le  com- 
merce qui  fe  fait  journellement  entre  (es  fujets,  en 
évitant,  autant  que  faire  fe  peut,  ce  qui  pourroit  le 
gêner:  en  conféquence,  il  elt  ordonné  qu'à  l'avenir 
tous  Ls  marchands  ,  tant  en  gros  qu'en  détail,  ban- 
quiers ,  courtiers  de  ch  nge  Se  de  banque,  &  autres 
négociants  des  villes  &  lieux  du  royaume  ,  ne  pour- 
ront fe  k-rvir  en  jullice  d'autres  regiflres  que  de  ceux 
qui  feront  en  papier  timbré  ,  qu'ils  prendront  aux 
bureaux  des  fermiers  de  la  formule  ;  avec  défenfes 
3UX  juges  de  p.irapher  aucuns  regilres  en  papier  non 
timbre  ,    8c  d'avoir  égnrd  aux  extraits  qui  en  feront 
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tîr<?s,  à  peine  de  nullité  des  jugements  qui  pourroient 

être  ren  lus  fur  lefviits  regiflres  &c  extraits.  Toute  la 
peine  iinpofce  aux  marchands  Sc  autres  ci-defl"us  dé- 
nommés ,  lorfqu'ils  ne  tiennent  pas  leurs  regiflres  en 
papier  timbré  ,  efl  donc  de  ne  pouvoir  s'en  fervir  en 
judice  ,  Se  de  ne  pouvoir  les  faire  parapher  à  cet 
elict  (n).  II  eft  vrai  que,  par  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  du  28  août  1737,  Robert  Mancel  , 
marchand  de  la  \ille  de  Claye  ,  a  été  condamné  en 
une  amende,  pour  avoir  tenu  en  papier  non  timbré 
le  regiftre  fervant  à  enrcgifher  les  niatchandifes  de 
Ion  comme  ce  ;  mais  l'on  n'en  doit  tirer  aucune  con- 
féquence. Les  marchands  de  Clermont  en  Auvergne 
s'érant  pourvus  au  confeil  en  1759  ,  au  fujet  d'un 
piocès  -  verbal  rapporté  contr'eux  ,  ont  expofé  que 
l'ordonnance  de  1673  ,  en  aflijettifl'ant  les  inar- 
chan  s  à  tenir  des  r.-^illres,  n'a  eu  poiir  objet  que 
de  faire  obferver  le  bon  ordre  que  chaque  négociant 
doit  tenir  pour  fe  reiu're  compte  à  lui-même,  8>c  de 
coiifcrver  l'intérêt  des  créanciers  Sc  autres  ;  8i  que 
la  dédaraton  de  1757  n'unpofe  d'autre  peine  que 
celle  de  ne  pouvoir  ù  fervir  des  regiflres  en  juflice  , 
lorfqu'ils  ne  fuit  pas  en  papier  timbré.  Le  ft;rnuer  a 
oppolé  les  différents  arrêts  Se  règlements  antérieurs  ; 
Se  ,  fur  cette  contcflation ,  il  efl  intervenu  une  déci- 
fion  le  j  décembre  1739,  en  ces  termes:  néant  fur 
la  demande  du  fermier  ;  la  déclaration  de  1737  a 
yourvii  à  ce  qu'il  convient  de  faire  fur  cette  ma~ 
tiere. 

4.  Les  répertoites  des  notaires,  les  râles  des  tailles  , 
de  l'impôt  du  fel  ,  des  décimes  Sc  des  autres  droits. 
Art.    8  de  l  ordonnance  de  1680. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  avril  1740  ,  q.ii  cafTe  deux 
arrêts  de  la  cour  t-es  aides  de  Paris ,  Se  ordonne  que 
les  notaires  Se  tabellions  tiendront  des  répertoires  en 
papier  liiiibré,  fousp  ine  de  300  liv.  d'amenJ.e;  cet 
arrêt  eft  rendu  en  rcg  ement.  S?  après  s'être  fait  in- 
former par  MM.  les  intendants  de  l'ufage  obfervé  en 
chaque  gcnér.ilité  ;  p  ;r  autres  arrêts  du  confeil  ;!es  j 
décembre  1751,  Se  30  nic^rs  1756,  pareille  injonc- 
tion a  été  faite  aux  notaires  de  Mâcon  ,  Se  à  ceux  de 
Rouen. 

A  l'égard  des  râles  des  tailles  ,  voyez  la  déclara- 
tion du  roi  ,  du  13  avril  1761,  rapportée,  verb. 
Centrale  des  exploits,   §     n  ,    tom.    i. 

l'nr  arrêt  du  confeil,  du  20  janvier  1741  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  râles  qui  feront  faits  pour  la  fubfif- 
tance  des  pauvres  ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  parle- 
ment des  Paris,  du  30  décembre  1740  ,  les  aftcs  8c 
procédures ,  tant  pour  l'exécution  d'iceux  que  pour 
p  rvciiir  à  la  réduction  des  torifations ,  Se  les  juge- 
ments qui  in'crviendront  en  confiqucnce  ,  feront 
rédigés  en  p  :pier  non  timbre,  Sc  feront  exempts  de 
la  fiir.ma  ité  nu  contrôle  '\  de  tous  aunes  droits. 

j.  Les  colleFiews  des  /j/Z/ej  luont  Iculcment  tenus 
de  payer  le^  droits  pour  lix  quittances  ,    du  nombre 


(a)  L'article  XI  du  tirre  XI  de  l'ordonnaoce  du  commerce  du  mois  de  mars  167?  ,  porte  que  les  négociants  &  mar- 
chands ,  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  &  les  banquiers  ,  qui  ,  lor^  de  leur  lalHite,  ne  reprélenteront  pas  leurs  regift.es  Si 
journaux ,  lignés  &  paraphés ,   pourront  être  réputés  banqueroutiers  frauduleux. 
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__^  de  celles  qui  leur  feront  dëlivre'cs  par  an,  par  les  re- 

Formulf,  ceveurs  des  tailles,   le  furplus  demeurant  à  la  charge 

§.  j.      des   receveurs.    Aiticlc  i$  de  Vordonnnnce  de    1680. 

Voyez  ce  qui  a  été  obfervé  à   cet  égard  ,  verb.  col- 

lecle  y  rom.  i. 

Les  a£tes  ,  exploits  8c  procédures  concernant  les 
tailles  ;  arrêt  du  confcil  du  10  août  17:8  ;  arrêt  de 
la  cour  des  aides  du  31  juillet  1733  ;  arrêt  du  con- 
feil  c!u  premier  déccir.bre  1741.  Voyez  aufïï  la  décla- 
ration du  13  avril  1761  ,  rapportée  ,  verb.  contrôle 
des  exploits  ,   tom.  i. 

6.  Les  mandements  ,  vifa  ,  lettres  d'ordfe ,  de 
maîtres-ès-arrs,  bacheliers,  licenciés,  dofteurs  ,  no- 
minations ,  provifions  ,  collations  &  autres  lettres 
qui  s'expédient  dans  les  fecrctariats  Acs  archevêques, 
évêques  &  autres  prélats,  dans  les  grelTes  des  officia- 
lités  Se  univerfitcs  ,  &  par  tout  autres  communau- 
rés  laïques ,  eccléfiaftiques  ,  féculieres  Se  régulières. 
Art.  9.  de  l'ordonnance  de  i(5So. 

7.  Les  affiches  ,  placards  ,  billets  ,  publications  d'ar- 
rêts, fcntences  ,  ordonnances  ,  monitoires  ,&c  géné- 
ralement tous  a6ks  qui  feront  publiés  aux  prônes 
des  paroiffes  ,  ou  affichés  aux  portes  des  églifes  par 
ordre  de  jurtice  ,  des  officiers  royaux  ou  autres,  des 
fermiers  des  droits  du  roi  &C  des  feigneurs  particu- 
liers. Art.  10  de  l'ordonnance  de  1680. 

8-  Les  quittances,  aftes  &C  expéditions,  tant  des 
revenus  cafuels  du  roi ,  que  de  ceux  des  feigneurs 
apanagifles  ou  cngagiftes  du  domaine  ,  &C  des  autres 
feigneurs  ,  eccléfiaftiques  ou  laïques.  Art.  11  de  la 
même  ordonnance. 

9.  Les  récépifTés ,  acquits  ,  certificats  ,  bulletins  , 
pafle-ports  ,  paffavants  ,  congés  ,  dépris  ,  contrain- 
tes, quittances,  ampliations  Se  autres  aSes  qui  fe- 
ront délivrés  par  les  tréforiers  ,  receveurs-généraux 
des  finances  ,  receveurs  des  tailles  ,  fermiers  des 
droits  du  roi  &c  des  oûrois  des  villes  ,  officiers  de 
police  ,  regratiers  ,  commis  à  la  diftribution  du  fel 
6c  autres  prépcfés  à  la  direftion  5c  perception  des 
droits  qui  font  levés  fur  les  fujets  du  roi  ;  Se  géné- 
ralement tous  aûes  Sc  expéditions  concernant 
les  domaines  de  S.  M.  ,  les  gabelles,  rcgrats ,  aides 
&  autres  fermes  ,  tailles  ,  décimes  ,  odtrois  ,  police 
&  charges  des  villes.  Article  1 2  de  l'ordonnance  de 
1680. 

Les  congés  de  remuage  ont  été  affranchis  du  tim- 
bre par  la  déclaration  du  roi,  du  22  juillet  1716  ; 
mais  feulement,  pour  ceux  pris  dans  les  lieux  où 
le  feul  huitième  a  cours,  ou  qui  doivent  être  dé- 
livrés dans  la  ville  de  Paris  pour  les  eaux-de-vie; 
&  fuivant  l'arrêt  du  15  feptembre  1716  ,  cette  ex- 
ception ne  regarde  point  les  autres  congés  qui  fe 
délivrent  dans  tous  les  lieux  où  le  gros  Sc  l'aug- 
mentation ont  cours ,  pour  lefquels  le  timbre  doit 
être  employé  8c  payé.  Par  un  autre  arrêt  ài\  co'ifeil  , 
du  19  juin  1 7 17  ,  il  a  été  jugé  que  l'affranchi (Tc- 
mcnt  du  timbre  des  congés  ,  dans  les  cas  portés  , 
par  la  déclaration  du  21  juillet  1716  ,  ne  con- 
cerne point  les  congés  qui  doivent  être  pris  dans 
la  province  de  Normandie  ,  pour  la  vente  Se  le 
tranfport  des  cnux-dc-vic  ,   lit  les  certificats  de  de- 
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charge  &  du  paiement  des  droits  au  lieu  ^e  la  ^ef^^' 
tination.  Par  fcntence  de  réle£lion  de  Guife  ,  du  6 
novembre  1720  ,  confirmée  par  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  du  20  mai  1722,  l'amende  a 
été  prononcée  contre  un  braffeur  ,  pour  avoir  fait 
voiturcr  Sc  vendre  des  bières  fans  un  congé  en  pa 
pier  timbré. 

Toutes  quittances  des  droits  d'aides  Sc  entréef 
des  villes  ;  des  droits  de  courtiers-jaugeurs  ,  des 
oQrois  des  villes  Se  communautés ,  des  droits  de 
tarif  tenant  lieu  de  taille  ,  des  droits  des  fermes  , 
Se  autres  acquits  de  droits  femblables  ,  doivent 
être  en  papier  timbré  ,  lorfque  le  droit  eft  de  cinq 
fous  Se  au  deffiis  ,  fans  pouvoir  s'abftenir  d'en 
fournir  quittance  ,  ni  en  pouvoir  mettre  deux  ou 
plufieurs  fur  une  même  feuille  ,  demi  -  feuille  ou 
quart.  Foye^  les  art.  9  ,  10  Se  14  du  règlement  du 
3  avril  1674;  le  n°.  3  ci-deffus  ,  Se  le  ^.  6  de  cet 
article. 

Pour  les  quittances  des  droits  d'aides  Se  entrées, 
royej  les  arrêts  du  23  décembre  1690,  Se  1 3  jan- 
vier 1(599  ;  celui  du  8,  décembre  1716,  pour  les 
droits  d'aides  &  entrées  de  la  ville  d'Orléans  ;  celui 
du  4  avril  i7i«5  ,  contre  des  bouchers  de  Cham- 
pagne ,  pour  les  acquits  de  tous  droits  de  5  fous 
Se  au  deffus.  L'arrêt  du  confeil  Se  les  lettres-paten- 
tes des  26  oftobre  Se  8  novembre  16:0,  portant 
que  les  quittances  des  droits  d'entrée  à  Paris  ,  pour 
les  raifins  apportés  à  bras  ou  autrement  ,  au  deffus 
du  poids  de  20  liv.  feront  en  papier  timbré  ,  à  l'ex- 
ception des  mufcats  Sc  chaffelats  qui  feront  exempts 
de  tous  droits. 

Quittances  des  droits  des  courtiers  -  jaugeurs  ; 
arrêt  du   confeil  du  j  mai  1696. 

Quittances  des  droits  de  la  marque  des  cuirs  ; 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  5  janvier 
1720. 

Quittances  des  droits  de  courtiers  Sc  commiffai- 
res  des  vins,  cidres,  eaux-de-vie  Se  liqueurs  ,  créés 
par  édit  du  mois  de  juin  1691  ;  arrêt  du  cinq  mai 
1693. 

Quittances  des  droits  de  fubvention  feront  don- 
nées en  papier  tim.bré  ,  fans  pouvoir  être  mifes  au 
dos  des  mandements  Se  rôles  ;  arrêt  du  27  avril 
1694. 

Quittances  des  receveurs  des  tailles ,  Voyej  le  n. 
5  ci-dcflus. 

Quittances  des  receveurs  des  droits  d'oûrois  &C 
des  tarifs  des  villes  feront  ,  ainfi  que  leurs  rcgif- 
tres  ,  en  papier  timbré;  arrêt  du  j  mai  K577; 
autre  arrêt  du  confeil  du  20  février  1691  ,  pour 
les  villes  de  la  généralité  d'Alençon  ;  autre  du  j 
juin  171Î  ,  pour  Icfd.  droits  de  la  ville  de  Baycux 
Se  autres;  arrêts  des  9  février  171 5  »  Sc  31  mai 
1723  ,  pour  la  \illc  de  Nogent-le-Rotrou  ;  arrêt 
du  29  oftobre  1720  ,  pour  la  ville  de  Rouen  ,  qui 
cafle  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  la  même 
ville  ;  Se  autre  arrêt  du  4  mars  1721  ,  qui  déboute 
les  prieur  Se  juges-confuls  de  Rouen  de  leur  oppo- 
fition  ;  arrêt  du  confeil  du  6  octobre  1722  ,  pour 
les  droits    d'équivalent  du  Languedoc  ,    Se  pour  les 

droiti 
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firoits  (î'oflrois  des  villes  &  communautés  ;  arrêts 
des  Kj  i'.;iii  8c  17  novembre  17:5  ,  pour  les  dioits 
d'oftroii  lies  villes  de  Nemours  &c  de  Vitry-lc  Fran- 
çois }  arrêt  de  l:i  cour  des  aides  de  Rouen  du  10 
juin  1718  »  pour  les  droits  de  t:rif  de  I.ouvier--  ; 
arrêts  du  conl'.'il  des  10  oftobre  1741  ,  &  2  janvier 
1741  ,  pO'.T  lei  droits  de  tarif  d'Aumrile  ;  arrêt  du 
contcil  du  2^  janvier  1741,  pour  les  droits  de  tarif 
de  Pontoifc  -,  Si  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  i?  avril  1742  ,  pour  les  droits  d'odrois  de 
Beau  fort. 

Les  quittances  des  droits  de  la  ferme  des  hui- 
les ont  été  difpentécs  du  papier  timbré  par  arrêt 
du    14   août   1722. 

10.  Les  déclarations  ,  foumifîîons  &c  copies  de 
pièces  qui  doivent  être  fournies  aux  bureaux  des 
fermes  ;  <irr.    ij    de   V ordonnance  de   1680. 

11.  Les  quittances  &£. acquits  des  parties  prenan- 
tes ,  états  des  comptables  ,  &  les  pièces  juflificati- 
ves  fervant  à  leur  déi  harge  ,  à  l'exception  néan- 
moins de>  quittances  8>C  décharges  qui  feront  four- 
nies aux  tréloriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  , 
de  la  marine  ,  de  l'artillerie  ,  ou  à  leurs  commis  , 
par  les  ofHciers  des  troupes,  Se  fignées  d'eux  ,  en- 
feroble  des  billets  de  logement  de  gens  de  guerre  , 
dans  laquelle  exception  ne  font  compris  les  états 
ou  autres  expéditions  qui  doivent  être  rapportés  aux 
tréforiers  par  les  entrepreneurs  des  vivres  &  étapes 
&  autres ,  qui  feront  écrits  fur  du  papier  timbré  ; 
art.  14  de  l'ordonnance  de    1680. 

§.  4.  Acïds  &  expéditions   qui  doivent   être 
en  parchemin  timbré. 

Les  aftes  qui  ,  avant  l'établi (Tement  du  parchemin 
timbré  ,  dévoient  être  écrits  en  parchemin ,  doivent 
l'être  fur  du  parchemin  timbré  ;  8>c  il  eft  défendu  de 
les  mettre  en  papier  ;  article  16  de  l'ordonnance  du 
mois   de  juin    1680. 

Toutes  lettres  de  chancellerie  doivent  être  en  par- 
chemin timbré  ,  lorfqu'il  y  a  partie  requérante  ou 
impétrante  ;  art.  8  du  règlement  du  j  avril  1674, 
&  art.  j  de  l'ordonnance  de  1680. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  2  juin  ii58j  ,  rendu  fur 
l'avis  de  M.  d'Herbigny  ,  intendant  du  Dauphiné  , 
il  fut  donné  une  explication  des  arrêts  &  juge- 
ments qui  ,  dans  cette  province  ,  dévoient  être  ex- 
pédiés en  parchemin.  Il  furvint  Ats  conteflations 
au  fujct  des  aftes  des  notaires.  M.  le  procureur- 
général  du  parlement  de  Grenoble  ,  envoya  des 
mémoires  au  confeil  ;  &  par  un  autre  arrêt  du  con- 
feil du  29  décembre  1685  ,  il  fut  ordonné  que  les 
aftes  de  foi  Se  hommage  ,  les  aveux  Se  dénombre- 
ments ,  les  contrats  de  mariage  ,  de  vente,  d'échan- 
ge,  Se  de  donation  d'immeubles  ,  reçus  par  les  no- 
taires ,  feroient  mis  en  parchemin  ,  fans  pouvoir 
être  délivrés  autrement  aux  parties ,  Se  qu'à  l'égard 
de  tous  les  autres  aftes  pafTés  par  lefd.  notaires  ,  ils 
feroient  délivrés  dillinûemcnt  en  parchemin  ou 
en  papier  ;  il  fut  fait  défenfes  à  tous  huiffiers  Se 
fergents  ,  d'en  faire  aucune  lignification  ,  £4  aux 
Tome  JI^ 
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procureurs  de  les  requérir  à  peine  d'interdiction  , 
Se  de  100  !iv.  d'amende  ,  tant  contre  leld.  procu- 
reurs Se  foigcnt<;  ,  que  contre  la  partie  ;  Se  à  tous 
juges  de  donner  aucuns  paréatis  ,  mandements  Se 
commiUior.s  ni  permilîions  d'appeller  ,  exécuter  ou 
faifir  ,  fî  lefd.  aites  n'ctoi'.'nt  en  parchemin  ;  pa- 
reilles défenfes  ,  Se  fous  pareilles  pviues  ,  de  faire 
exécuter  les  arrêts  du  parlement  de  Grenoble  ,  en 
vertu  de  permiffion  dudit  parlement  ,  Se  autrement 
que  fur  kf.^ais  arrêts  expédiés  en  parchemin.  Cet 
arrêt' a  été  fionihé  au  fieur  Pellapra  ,  fyndic  des 
notaires  de  Monrélimart  ,  le  7  avril  1707  ;  Si  c'eft 
{'.'.r  la  copie  certifiée  par  ledit  (leur  Pellapra  ,  que 
j'en   rapporte   le<    difpofitions. 

Par  la  déclaration  du  roi  ,  du  22  février  1687  y 
concernant  les  greffes  des  éleûions  Se  greniers  à  fel , 
il  eft  ordonné  que  les  Jentences  définitives  rendues 
fur  le  vu  de  pièces ,  enfemble  les  définitives  rendues 
aux  audiences  contre  les  privilégiés  ,  les  décrets  de 
prife  de  corps,  Se  d'ajournement  perfonnel  ,  Se  les 
exécutoires  de  dépens  feront  délivrés  en  parchemin  : 
la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  en  enrégiftrant  cette 
déclaration  ,  a  excepté  les  fentences  dans  les  inf- 
tances   où  les   collefteurs  font  parties. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  26 
oftobre  1689  ,  il  eft  ordonné  que  les  fentences  qui 
feront  délivrées  par  les  greffiers  des  bâtiments  Sc 
autres  greffiers  ,  tant  détinitives  qu'interlocutoires 
qui  giffent  à  exécution  ,  feront  expédiées  en  par- 
chemin timbré  ;  l'exécution  de  cet  arrêt  a  été  or- 
donnée par  arrêt  du  confeil  du  10  décembre  fuivant. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  19  juin  1691  ,  rendue 
après  en  avoir  conféré  avec  MM.  les  procureurs- 
généraux  Se  les  principaux  o'^iciers  des  cours  ,  Sc 
fur  leurs  obfervations ,  contient  un  règlement  géné- 
ral pour  les  écritures  à  faire  fur  les  papier^:  Se  par- 
chemins timbrés  ,  Se  fur  le  nombre  des  lignes  Se  des 
fyllabes   de   chaque    psge. 

Par  l'article  premier  ,  il  eft  ordonné  que  les 
arrêts  des  cours  des  parlements  ,  chambres  des 
comptes  Se  cours  des  aides  ,  tant  définitifs  qu'in- 
terlocutoires, provifionnels  ,  prcparato-res  ou  intro- 
du£tifi  d'inftance  ,  tant  en  maàerc  civile  q.,e  crimi- 
nelle ,  foient  qu'ils  foicnt  contradictoires  ,  par  for- 
clufion  ,  congé  ,  défaut  à  l'audience  ,  fur  procès  par 
écrit,  ou  accordés  au  parquet  ;  règlements  à  écrire 
Se  produire  -,  les  baux  judiciaires  ;  les  décrets  forcés 
Se  volontaires  ;  licitarions  ou  aijudications  ;  ho- 
mologation de  contrats ,  tranfiiftions  ,  fentences  ar- 
bitrales ;  aftcs  de  réception  d'officiers  ;  décrets  de 
prife  de  corps  ,  d'ajournements  perfoiinels  Se  d'af- 
fignés  pour  être  ouis  ;  les  défauts  lèves  au  greiFe 
8c  aux  préfenrations  ,  en  matière  civile  Se  crimi- 
nelle ;  les  exécutoires  de  dépens  ,  d'apport  do  pro- 
cès ,  conduite  de  prifonniers  ,  Se  enfin  tous  les 
arrêts  Se  ordonnances  defd.  cours  ,  Se  aftes  dont  II 
refte  minutes  aux  greffes  d'icelles  ,  feront  expédiés 
en  parchemin  d'un  feul  volume.  Nota.  Cet  article 
règle  le  nombre  des  lignes  Se  des  fyllabes  ;  mais 
il  y  a  été  dérogé  par  la  déclaration  du  24  juillet 
16(^1,  Foyezh  $•  s» 
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■■»  ■'  ■        L'art.  7  orcîonne  que  les  fentences  ou  jugements 
Forini::e  définitifs   renciiis    es   requêtes    (''i    palais  ,  celles   Jt-s 
§•  4-       bailliages,    ficgcs   prcfifliaux  ,  élections,   grenieis  à 
'  fel  ,  pr&vôte's,  chritcllcnies  ,  amirautc's  &  autre-  )iif- 

tices  royales  ,  &c  tous  autres  aftcs  qui  f-roiit  mis 
à  exécution  ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  rendus  à  l'auv-iience  ou  lur  procès  par  écri'  , 
feront  expédies  en  pnrchemin  ;  8<  à  V-ig^r  \  à' s 
fentences  interlociiunies  ,  de  proviflons  ou  d'appoi,;- 
temcnts  ,  elles  feront  expédiées  en  pai\nemiii  dans 
les  lieux  où  elles  é:oient  expédiées  avant  VéXic  du 
mois  de  mars  T673  ,  Si  en  papier  ,  où  elles  n'croient 
expédiées  qu'en  pnpior  avant  ledit  temps  y  dont 
l'ufage  fera  certifié  pir  les  procureurs  s^énéraux  ou 
leurs  f ibrtituts  dans  chacun  defdits  fi  g'<=  ou  jurif- 
diftions  ,  qiinziine  np:ès  lenrégiltreinL'nt  de  la 
préfe.ite  déclrirarion.  Ne  feront  néannoins  le  fen- 
tencis  confulaires  comprifcs  au  préfent  rcg'e^ent  , 
&  feront  expédiées  en  papier  ou  parchemin  fuivant 
leur  nfagc. 

Article  9.  Les  nfïej  de  fn  &  hcnimir^s  y  déclara- 
tions ,  aveux  &  dénom'-'re.nents  ,  q  li  liront  fournis 
es  terri,  rs  ,  pour  les  l'roits  des  domiines  de  S.  M. 
fero'it  fournis  en  p  irche;nin  ;  ccl:x  des  tenanciers  ou 
vafTaux  des  fcigncurs  particuliers  ,  en  papier  ou  par- 
chemin ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  avant  l'édi:  de 
i<Î7j.  IjQi  contrats  de  vente,  de  mariage,  d'échan- 
ge ,  ceux  des  conititurions  de  rentes  ,  ob'igarions  , 
.  tranfaftions  ,  fentences  arbitrales  ,  telU.nenrs  ,  8c 
tous  autres  portant  obligatio.i  ,  feront  délivrés  en 
papier  ou  parchemin  ,  fuivant  ruf.gc  des  lieux  ,  pra- 
tiqué avant  Tédir  de  1673  ;  fera  néanmoins  permis 
aux  particuliers  de  les  faire  expédier  en  parchemin 
dans  les  lieux  où  l'on  a  accoutumé  de  ne  le=  expédier 
qu'en  papier  ;  mais  aucuns  defdits  contrats  8<  aftes 
ne  pourront  être  fignifiés  ,  exécutés ,  ni  demande 
faite  en  juftice ,  en  conféquence  defdits  contrats  8c 
aftes ,  qu'ils  n'aient  été  mif  en  parchemin ,  avec  dé- 
fenfes  à  tous  notaires,  HaiBicrs,  fcrgents,  d'en  faire 
aucune  fignificntion  ,  même  à  tous  procureurs  de  Its 
faire  figiiihcr,  d'en  donner  copie,  lignée  d'eux,  de 
la  main  à  la  main  ,  8c  de  faire  aucune  requifition  , 
8c  aux  juges  de  donner  aucuns  paréatis  ,  mande- 
ments ,  commiflions  ,  permiflions  d'afiign'-r  ,  exécu- 
ter ,  ni  fdifir  ,  fur  lefdits  cuntr;its  8c  aites  de  la  qua- 
lité fufdite  ,  s'ils  ne  font  expédiés  en  parchemin. 
Nota.  Par  la  déclaration  du  24  juillet  1691  ,  le  roi  a 
levé  &t  ôté  les  défcntVs  portées  par  ledit  article  9  , 
concernant  la  figaificarion  des  adtcs  8c  contrats  ,  lef- 
qucls  ne  pourront  nérmmoin"^  être  mis  à  exécution  , 
j'ils  n'ont  été  expédiés  une  première  fois  en  parche- 
min ,  dont  mention  fera  faite  fur  la  minute  Si  fur  les 
expédition:  qui  fer-ant  enfairc  délivrées. 

Par  une  autre  déclaration  ,  c'ii  16  juillet  1697  ,  (  fur 
ce  que  phifieurs  prétendoi'.'nt  que  le  fceau  ,  établi  par 
Ciiit  du  mois  de  novembre  préoé^'cnt  ,  autorifoit  à 
mettre  les  jugements  8c  aftes  à  exécution  quoiqu'ex- 
pédié.  en  papier  )  il  a  été  ordonné  que  ,  conformé- 
ment à  \a  dé.lararion  du  19  juin  169 1  ,  les  expédi- 
tions des  jtigcrncnts ,  fentences ,  contrats  8c  obliga- 
tions )  que  les  parties   voudront  faire  iigiiitier  ou 
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mettre  à  exécution  ,  fciont  f.ntes  en  parchemin,  avec 
dcfenfes  aLx  grwfi]  ts  ,  notaires,  tab-Jlions  de  les 
délivrer  en  papiei  ,  8c  aux  huii!"ers  81  f.rgents  de  les 
fignifier  ou  mettre  à  cxécutiuii  ,  Ci  e'ics  ne  font  en 
par:hemin  ,  à  peine  de  faux  ,  niillité  ,  cent  livres 
d'nnien 'c  ,  dépens,  donm-^ges  8c  intérêrs  ;  n'entend 
néanmoins  S.  Wi.  ritn  im.over  à  l'égard  des  fentences 
interlocutoires  ,  de  provifio.TS  o;i  d'appointements  , 
q'i  feront  expédiées  en  papier  ou  parchemin,  con- 
fv)rmémciit  à  Partie  e  7  de  la  déclar.îvion  de  1691. 
i  )éfend  pareillement  à  tous  juges  d'avoir  égard  aux 
procésveibaux  ,  faifies  réelles  ,  S<  a  trcs  aûcs  faits 
en  exécution  des  fentence?  ,  jugcmeii'-s  ,  contrats  Se 
obligations  ,  s'ils  ne  leur  font  préfentés  en  parche- 
min ,  comme  auili ,  défend  fur  le;  mêmes  peines  ,  à 
tous  huiffiers  8c  fergents  de  mettre  à  exécution  les 
fentences  ,  jugements,  obligations  8c  contrats  expé- 
diés en  papier ,  encore  que  le  fceau  de  la  jurifdidion 
y  foit  appofé. 

Déclaration  du  roi  du  premier  juin  171 1  ,  régiflrée 
au  parlement  de  Rennes,  le  18  août  fuivant,  au  fujet 
de  l'cxtenflon  donnée  en  Bretagne  à  la  déclaration 
de  1691  ,  fou>>  prétexte  que  ,  d  ns  le  duplicata  adrcfli 
au  parlement ,  on  avoir  omi.<  après  ce-  mots ,  &  aii" 
très  jujlices  ,  d'ajoi.ter  le  terme  royales  ;  il  eft  en 
conféquence  ordonné  que  les  greffiers  des  juftices 
feigneuri  iles  de  la  province  de  Bretagne-,  qui  étoient 
en  ufage  d'expédier  en  papier  les  fentences  8c  juge- 
ments définitifs  dcfdites  jurii'diûions  avant  la  dé- 
claration de  1691  ,  pourront  continuer  d'expédier  y 
en  papier  timbré  feulement  Se  non  en  parchemin  y 
lef-lites  fentences  Se  jugements  définitifs;  &  à  l'égard 
defiîtes  jurifdiftions  où  il  étoit  d'ufage  d'expédier 
en  parchemin  les  fentences  8c  jugements  définitifs 
avant  1691  ,  il  efl:  ordonné  que  les  greffiers  feront 
tenus  de  les   expédier  en   parchemin  timbré. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  juilLt  1711  ,  portant 
qu'un  précédent  arrêt  du  16  mars  J706  ,  rendu  pour 
le  préfidial  de  Tours  ,  fera  commun  pour  ks  pré- 
fidiiux  de  la  Flèche  ,  du  Mans  ,  Angcr^  Si  Chârcau- 
gontier  ;  ce  faifant  ,  que  tous  les  jugements  défini- 
tifs def:lits  préfidiaux  ,  tant  d'audience  que  de  rap- 
port ,  Se  ceux  de  provifion  8c  d'appointements  en 
droit  feront  expédiés  en  parchemin  ;  que  les  juge- 
ments interlocutoires  ou  piéparatoires  ,  d'appointe- 
ments à  mettre  8c  contrariété  de  faits  pour  faire  en- 
quête,  feront  ailfli  expé -iés  en  parchemin,  pour  être 
exécutés  au  dehors  delliits  ficgcs,  8c  qu'à  l'cg-rd  de 
ceux  qui  ne  feront  rendus  81  exécutés  que  pour  V'inC- 
tru£tion  dans  Icfifits  fieges  ,  ils  feront  expédiés  ea 
papier.  Il  eft  en  outre  ordonné  que  les  baux  judiciai- 
res ,  licitations- ,  décrets  &c  congés  d'a<ljudicnt!ons  , 
feront  pareillement  expédiés  en  parchemin  ;  8c  en- 
joint aux  greffiers  dtfcics  ficgcs  de  fe  conformer  an 
préfent  arrêt  pour  l'expédition  defdits  jugements ,  à 
peine  de  jooo  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  confeil,  du  24  avril  17 17  ,  par  lequel  il 
cfi  fait  défcnfes  à  tous  notaires ,  procureurs  ,  huif- 
fiers 81  fcrgents  ,  de  fignifier  ni  mettre  à  exécution 
aucuns  contrats  ,  ou  autres  a£tes  cbligatoiics  ,  8c  à 
tous  juges  de  doauer  aucuns  paréatis  ,  mandements  5^ 
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Commîlîons ,  perraiflîons  d'adi^ner ,  exécuter  oit 
fjilî:  llir  Icl'.îirs  actes  ,  s'ils  ti;  font  expédies  e»  pnr- 
che;niii  timbré  i  i'ojs  les  peitus  portées  par  les  dccla- 
mioPâS  rie  1691  ^  i<597  ;  *•"<-"  fiilrfiit,  Cins  s'.prt-tcrà 
in  jiigement  rendu  par  le  prcii.ient,  juge  des  traites 
te  Mcrz ,  qui  a  été  callc  &  .iiinuUé  ,  (  il  étoic  tonde 
fur  le  préttxce  allég'jc ,  que  kfdites  declirjtions 
n'avoicnt  a'icune  exécution  dans  le  p;ys  )  pour  la 
contravention  commile  par  le  nommé  Bertr.ind  , 
huillîcr  en  la  chancellerie  prcs  le  parlement  de  Metz, 
en  mettant  à  exécution  une  oblii^ation  expédiée  en 
papier ,  Se  revêtue  d'un  paréatis  ou  dibiùs  pris  en 
chancellerie ,  il  a  été  condamné  en  l'amende  de  joo 
liv.  ,  8i  aux  frnis  Sc  coût  de  l'arrêt. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  décembre  1720,  q".n  cafTe 
doux  lentences  des  oficiers  de  l'éltction  d'Amiens  ; 
&  ordonne  que  les  (enttnccs  ou  jugements  dolînitifs 
qui  feront  rendus  en  maùcre  civile  ou  (.riminelle  , 
tant  en  la  prévôté  qu'au  bailliage  &{  autres  junfdic- 
tîons  royales  de  la  ville  d'Amiens  ,  feront  expédiés 
en  parchemin  timbré  ;  fait  défcnfcs  aux  greffiers  dcf- 
dites  jurifdiîtions  d'en  expédier  aucuns  autrement  , 
conformément  à  l'article  7  de  la  déclaiation  de  i6pi  , 
&  à  celle  de  1697  »  fous  ptine  de  500  liv.  d'amende 
pour  chacune  contraveniion  ,  &  des  autres  peines 
portées  par  lefdites  déclarations  &  règlements  ;  &  il 
ell  ordonné  que  l'arrêt  fera  lu  ,  pi.blié  8c  regiihé  en 
kdite  éleîtiOn. 

P.'T  autre  arrêt  du  confjil  ,  du  premier  frptemhrc 
1721  ,  le  fleur  i'apin  ,  greffier  de  l'éledion  d'Abbe- 
ville,  a  été  condamné  en  joo  liv.  d'amende,  pour 
avoir  expédié  ,  en  papier  feulement ,  une  lentence 
définitive  rendue  en  ladite  élection  ,  entre  le  fermier 
àes  aides  5c  le  nommé  Michault  ,  qui  étoit  con- 
damné à  payer  des  droits ,  &  aux  dépens  ;  &c  il  a  été 
défendu  audit  Papin  de  récidiver  fous  plus  grandes 
peines. 

Autre  arrêt  femblable  ,  du  12  février  1729  ,  contre 
le  fiejr  Defmarcs,  greffier  de  Téleftion  de  Pontoife  , 
pour  avoir  expédié  en  papier  une  fentence  ,  portant 
confifcation  ,  condamnation  d'amende  8c  de  dépens 
au  profit  du  fermier  des  aides. 

Par  arrêt  du  confcil  ,  du  11  juillet  17^9,  rendu 
furies  mémoires  des  fyndics  des  procureurs  des  bail- 
liages de  Gréfivaudan ,  8c  des  autres  jurKdiftions 
royales  de  Grenoble ,  qui  oppofoient  que  la  déclara- 
tion de  i6ç>i  n'a  pas  été  enrégiftrée  au  parlement  de 
Dauphiné  ,  que  celle  de  1697  ,  qui  l'a  été,  n'a  eu 
aucune  exécution  ;  8c  qui  prétendoient  en  confé- 
quence  que  les  jugements  définitifs  pouvoient  être 
expédiés  en  papier  :  il  a  été  ordonné  que  lefdites 
déclarations  de  1691  8c  1697  feront  exécutées  ;  8c 
en  conféqucnce  ,  il  a  été  enjoint  aux  greffiers  defdits 
bni'liages  Se  jurifdiftions  d'expédier  en  parchemin 
les  fentences  8c  jugements  définitifs  ,  rendus  à  l'au- 
dience 8c  fur  procès  par  écrit,  8c  aux  notaires  de  la- 
dite province  d'expédier  en  parchemin  les  contrats 
de  mariige  ,  ceux  d^  coniiitutions  de  rentes  ,  obli- 
gations ,  tranfaftions  ,  fc-ntences  arbitrales ,  tefla- 
iTients ,  8c  tous  autres  aQes  portant  obligation  ;  avec 
défenfes  aux  juges  de  donner  aucuns  mandements  , 
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provîfions  8c  comuiiliions  d'nfîigner ,  exécuter  ni 
fciifir  fui  lcf..its  contrats  8c  a.;tcs  ,  8c  aux  notaires  8c 
huidiers  d'en  faire  aucune  f]gnification  ,  s'ils  ne  font 
expé  .iés  en  parchemin,  à  peine  de  100  liv.  d'a- 
men .c  courre  ch  .cun  des  contrevcnaits. 

Les  notairt-s  de  Grenoble  ,    qui  n'avoient  pas  été 
paities   dans  l'inllance ,   ont   toirué  oppofition  à   cet 
arrêt  }  ils  ont  dit  qu'ils  ont  toujours  été  d^ms  l'ufnge 
d'expédier  en   papier    lefdits  atles  Sc  contrats  ,  qui 
n'ont   pas  mên:C    une  exécution  parée  ,   Se  ne  font 
exécutés  qu'en  vertu  de  lettres  de  dch'uis  de  la  chan- 
cellerie ,   expédiées  en  pirch^^niin    Scfjcllécsj  8c  ils 
ont  demandé  à  être  autoriies  à  continuer  leur  ufage  , 
alléguant  que  le  changement  nuiruit  au  peu  de  co:n- 
merce  qui  le  fait  dans  cette  province  ;  mais  ,   comme 
l'arrêt  de  17J9  n'eft  qu'une  fiaiple  con'irmation  d'une 
loi  établie  dans  les  autres  provinces  ,  Se  que  le  parle- 
ment de  Grenoble  a  même  ordonné,  par  arrêt  du  28 
novembre  1697  ,  que  les  obligations  (  dans  lefquelles 
il  efl  permis   en  Dauphiné  de   Jtipulcr  des  intérêts  ) 
ne  pourront  être   fignifiécs    ni    niifes  à  exécution  , 
qu'elles  i.c  foient  expédiées  en  parchemin ,  il  efl  in- 
tervenu un  autre  arrêt  du  confeil,  le  7  juin  1740, 
par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition  defdits  notai- 
res ,  dont  ils  ont  été  déboutes  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  déclarations   de  1691  Se  1607,   Se  l'arrêt  du  21 
juillet  1735  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  te- 
neur; Se  en  conféqucnce  que  lefdits  notaires  de  Gre- 
noble, 8e  les  autres  de  la  province  de  Dauphiné ,  fe- 
ront tenus   d'cxpécii.r  en  parchemin  tim'.ré  les  ;)re- 
mieres  expéditions  des  teflaments  ,  tr  influons ,  fen- 
tences arbitrales ,   conftitutious ,  8c  tout  autres  aftes 
portant  obligation  à   jour ,    fous    les   peines  portées 
par  lefdits  arrêts  Se  règlements  ;   Se  il  a  été  ordonné 
que    l'arrêt    fera  lu  ,    publié    Se    affiché   où   befoin 
fera. 

Les  fyn.-lics  de  la  communauté  des  procureurs  du 
bailliage  de  Gréfuaudan  ,  Se  des  autres  jurifdittions 
royales  de  la  ville  de  Grenoble ,  fe  font  de  nouveau 
pourvus  au  confeil  ;  ils  ont  dit  que ,  fur  la  prétention 
d'afTujettir  les  greffiers  à  expédier  en  pnrchi.min  les 
jugements  définitifs ,  rendus  à  l'audience  ou  fur  pro- 
cès par  écrit ,  ils  ont  préfente  requête  à  la  cour  de 
parlement,  aides  Se  finances  de  Grenoble,  paria- 
quelle  ils  l'ont  convenus  que  Jarry  ,  fermier  de  la 
formule  ,  avoir  obtenu,  le  2  juin  1685  ,  un  anêt  du 
confeil,  portant  que  les  fentences  Se  jugements  défi- 
nitifs des  préfidiaux  Se  bailli iges  du  Dauphiné,  tant 
en  matière  civile  8c  criminelle  que  de  police,  qui  au- 
roient  été  appointés  en  droit  avec  épines  ,  feroient 
expédiés  en  parchemin ,  Se  ceux  rendus  à  l'audience 
en  papier  ,  que  l'on  s'efl  toujours  conformé  à  cet 
arrêt  ;  que  la  déclaration  de  169 1  n'a  point  été  enré- 
giitrée  au  parlement  de  Grenoble  ,  Se  que  celle  de 
1697  n'a  point  eu  d'exécution  ;  que  leur  reqiête  a 
été  communiquée  au  diredleur  de  la  ferme  ;  8e  que 
Je  parlement  ,  par  ordonnance  du  11  mai  1740,  a 
renvoyé  les  parties  au  confeil  ,  pour  leur  être  fait 
droit. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  11  juillet  174^,  inter- 
venu fur  cette  contcitation ,  il  a  été  ordonné  que  les 
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.  déclarations  cîe  1691  8i  lôyy  feront  exécutées  félon 

Fo'mule  leur  forme  Se  teneur,  &c  en  confcquence  il  a  été  en- 
5.6.  joint  aux  grefiiers  du  bailliage  de  Gréfivaudan,  8>c 
autres  cours  &  jurifdiftions  royales  de  Grenoble,  8c 
des  autres  villes  de  la  province  de  Dauphiné  ,  d'ex- 
pédier en  parchcniin  les  fentences  &  jugements  défi- 
nitifs rendus  en  l'audience  ou  f.;r  procès  par  écrit  ; 
enfemble  ,  aux  notaires  de  ladite  province ,  d'expé- 
dier pareillement  en  parchemin  les  contrats  de  ma- 
riage,  de  vente  ,  échanges  ,  ceux  de  confHtutions  de 
rentes ,  donations  ,  obligations  ,  tranfaflioiis  ,  fen- 
tences arbitrales,  teftamcnts  îk  tous  autres  ades  por- 
tant obligations  ,  avec  très-expreifes  inhibitions  8c 
défenfes  à  tous  juges  de  donner  aucuns  mandements  , 
permiflîons  ou  commifiions  d'ailigner ,  exécuter  ni 
faifir  fur  lefdits  contrats  &  adtes ,  &c  aux  notaires  8c 
huiifiers  ci'cn  faire  aucune  fgniiication  ,  s'ils  ne  font 
expédiés  en  parchemin  ,  à  peine  de  100  liv.  d'a- 
mende contre  chacun  des  juges ,  greffiers  ,  notaires 
&c  huiffiers ,  pour  chaque  cor.travention  ;  enfin  il  a 
été  ordonné  que  cet  arrêt  fera  lu  ,  publié  Se  affiché 
par-tout  où  befoin  fera. 

Par  autre  arrêt  du  confcil ,  du  29  août  1752  , 
rendu  contradiftoircment  avec  les  procureurs  de  la 
fénéchauflee  &c  ficge  prcfidial  d'Angoulême  ,  il  eft 
ordonné  que  les  jugements  ou  fentences  interlocu- 
toires de  provifions  ou  d'appointements  ,  rendus  en 
ladite  fénéchauffce  &.  ficge  préfidial  ,  enfer.ible  les 
baux  judiciaires,  feront  expédiés  en  parchemin,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  tant  contre  les  greffiers  qui  les  auront  déli- 
vrés en  papier,  que  contre  les  parties  &  les  procu- 
reurs qui  auront  fait  fignifier  lefd.  expéditions  ,  ou 
s'en  feront  fervis  ,  8c  les  huiffiers  8c  fergents  qui 
auront  fait  lefd.  fignifications ,  8c  pareillement  or- 
donné ,  fous  les  mêmes  peines  ,  auxd.  greffiers  d'in- 
férer dans  lefd.  jugements  ou  fentences  ,  les  qua- 
lités des  parties  ,  avec  mention  fommaire  de  leurs 
demandes  8c  défenfes  ;  les  procureurs  allcguoient  , 
fans  preuves,  que  ces  expéditions  fe  délivroicnt  en 
papier  avant  la  déclaration  de  1691  ,  qui  n'avoit  rien 
changé  aux  ufages  ùn-.hTis  ;  8c  le  fermier  a  rap- 
porté des  preuves  du  contraire  ,  avant  8c  depuis 
1691. 

§.  5.  Du  nombre  des  lignes  &  (yllabes  qui 
doivent  être  écrites  fur  les  papiers  &  par- 
chemins timbras. 

L'art,  premier  de  la  déclaration  du  19  juin  i(S9i  , 
rapporté  ci-ddUis,  $.  4,  porte  que  les  ariéts,  juge- 
ments 8c  aûes  y  mentionnés  feront  expédiés  en 
parchemin  d'un  fcul  volume,  dont  la  page  contien- 
dra 2  2  lignci,  Se  15  fyllabes  à  la  ligue  ,  une  ligne 
compcnfinr  l'autre.  Par  l'article  2  ,  ii  cfl  ordonné 
que  les  î«:\î.\.<  ry\  coiitiendront  au-delà  de  16  lign. 
8c  28  fylli;bes  à  la  rgne  ,  feront  mis  en  rôles  8c 
fouilles  de  pirch  min  ,  fuivant  l'aiticle  t,  ,  les  écri- 
tures des  jiroci.'rcurs  8c  avocats  doivent  être  fur  du 
papier  moyen  à  deux  fous  la  ftuillc ,  dont  la  page 
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contiencîra  îo  lignes,  8c  la  ligne  ii  fyllabes  ;  & 
les  expéditions  &c  autres  procédures  pour  lefquelles 
on  fe  f?rî  du  papier  à  16  deniers  ,  feront  de  1 3  à 
14  lignes  à  la  pige ,  8c  de  7  à  8  fyllabes  à  la  ligne  : 
l'article  4  porte  que  les  copies  de  ces  écritures  qui 
feront  fignifioes  ,  ne  contiendront  que  44  lignes  à 
la  page  du  papier  à  deux  fous,  8c  22  fyllabes  à  Va 
ligne  ,    8c  50   lignes  fur  le  papier  à  16  deniers,  8c 

18  fyllabes  à  la  ligne. 

Par  une  autre  déclaration  du  24  juillet  1691  , 
attendu  la  difficulté  d'obferver  régulièrement  le 
nombre  des  fyllabes  ,  il  a  été  ordonné  que  Ijs  arti- 
cles ci-delTus  feront  exécutés  ,  fans  que  les  pro- 
cureurs ,  notaires- ,  huiffiers ,  fergents  8c  autres  foicnt 
aRreints  au  nombre  des  fyllabes  porté  par  lefdits 
articles  ,  que  chaque  page  des  écritures  mention- 
nées en  l'art.  3  ,  contiendra  22  lignes,  lorfquc  ces 
écritures  feront  fur  du  papier  à  deux  fous  8  deniers 
la  feuille  ;  de  18  lignes  ,  fur  papier  moyen  à  deux 
fous,  8c  de  13  à  14  lignes,  fur  petit  papier  à  16 
deniers. 

Il  eft  ordonné  par  l'art.  $   de  la  déclaration   An 

19  juin  1691  ,  que  toutes  les  copies  de  pièces  Si 
écritures  ,  même  des  exploits ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  foient  ,  qui  feront  fignifiées  ,  tant  de  procu- 
reur à  procureur  ,  qu'aux  parties  ,  feront  écrites  en 
C3ra£tere  lifible  ,  8c  qu'il  fera  lailTé  une  marge  au 
papier  ,  au  moins  d'un  travers  de  doigt. 

§.  6.  Les  papiers  &  parchemins  timbres  ne 
peuvent  fervir  deux  fois  ;  6*  il  ne  peut 
être  écrit  différents  acîes  fur  une  même 
feuille. 

Les  papiers  8c  parchemins  timbrés  qui  auront  fervi 
une  fois  pour  les  aûes  ,  expéditions  8c  écritures  , 
ne  pourront  plus  être  employés  à  une  autre  expédi. 
tion  ,  ni  le  premier  a£te  être  barré  pour  en  écrire 
un  au-dcffus  ,  au-deffous  ,  ou  au  versù  ,  ni  le 
timbre  être  couvert  d'écriture ,  coupé  ou  rompu  , 
pour  s'en  fervir  en  tout  ou  partie  ,  après  le  pre- 
mier afte  confommé  ;  art.  18  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  1680. 

Par  arrêt  du  confcil  ,  du  22  juin  1690  ,  il  efl 
fait  très  -  exprefles  inhibiiions  8c  déienfcs  à  tous 
parchcminiers  8c  autres  perfonnes  ,  d'enlever  l'encre 
Se  l'écriture  étant  fur  du  parchemin  ,  en  quelque 
forte  8c  manière  que  ce  foit ,  à  peine  do  icco  liv, 
d'amende  ,  8c  d'être  pro.édé  contr'eux  cxtraordi- 
nairement ,  comme  pour  crime  de  fiux  ,  avec  in- 
jondion  aux  j.gfS  auxquels  la  connoifiance  eft 
attiibuée  ,  d'informer  à  la  requête  du  fermier, 
contre  ..eux  qui  ratureront  8c  .feront  raturer  l'encre 
8c  l'écriture  du  parchemin  ,  foit  que  les  fontcnccs  , 
lcrtr(.s  ,  arrêt;  oc  autres  a6lcs  q.  i  y  font  écrits  , 
aient  leur  exécution  ou  non.  Veut  S.  M.  que  le 
procès  foie  fait  Se  parfait  aux  coupables ,  fuivant 
la  rigueur  des  ordonnances  ,  comme  pour  crime 
de  fjux  ,  jiifqu'à  fcntcncc  dcUiutive  inclulivemcnt  , 
fauf  l'appel  ca  la  cour  des  aides. 
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Arrêt  ^11  confell ,  du  i6  ticcembre  ïCpo  ,  par  lequel 
il  eil  t.îit  détenres  à  tous  rotaircs  ,  greffiers  ,  1er- 
geius  S<  rous  autres  de  le  fcrvir,  fous  quelque  pré- 
texte que  et  foit  ,  d'un  même  papier  ou  parchemin 
ti;r.bré  pour  pluriei;rs  Si  différents  aftes  &  exploits  , 
&  le  ficur  Bonni\  et ,  notaire  à  Bordeaux  ,  a  été  con- 
damné en  jco  liv.  d'amende,  pour  avoir  mis  diffé- 
rents aftes  lur  une  même  feuille. 

Par  l'art,  ix  de  la  déclaration  du  roi,  du  19  juin 
1691 ,  il  eft  défendu  aux  notaires  de  mettre  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  deux  aftcs  enfuite 
Tun  de  l'autre ,  pas  même  les  minutes ,  quand  il 
s'pgiroit  d'un  même  fait  ,  &  entre  les  mêmes  par- 
tics  ,  à  l'exception  de  la  ratification  des  aftes  paffés 
en  l'.ibfence  des  parties,  Si.  des  qiiittjnces  de  rem- 
bourfement  d'une  conilitution  ou  obligarion  ,  qu'ils 
pourront  mettre  en  marge  ,  ou  enfuite  des  minutes , 
fans  rien  innover  pour  les  lieux  où  l'ufage  cft 
ét.^bli  pjrmi  les  noraires ,  d'écrire  leurs  minutes  de 
fuite  d.ms  des  regidres. 

Par  l'art.  13  de  la  même  déclaration ,  il  eff  pareil- 
lement fait  défenfes  à  tous  huifliers  &  fergents  de 
mettre  deux  lignifications  ou  autres  aftcs  fur  un 
même  papier  ou  parchemin ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft  pour  les  premières  figni- 
fîcations  des  fentences  ,  arrêts  8c  autres  procédures  , 
lefquellcs  pourront  être  écrites  fur  lefdits  arrêts , 
fentences  ou  écritures  ;  8c  pour  les  procès-verbaux 
de  ventes  de  meubles  ,  de  ciiées  ,  inventaires  , 
compulfoires  8c  autres  aftes  qui  ne  fe  peuvent  con- 
fommer  dans  un  feul  jour  8c  même  vacation,  qui 
feront  continués  fur  même  cahier ,  à  l'exception 
aufli  des  exploits  ,  d'aHIgnation  8c  demandes  ,  dans 
lefquels  pourront  être  écrites  les  copies  des  piccej  , 
en  vertu  defquclles  les   demandes  feront  faites. 

Et  par  l'article  14  ,  il  eft  ordonné  que  les  com- 
mis des  fermes,  8c  les  receveurs  des  villes  8c  com- 
munautés 8c  autres  feront  tenus  de  délivrer  leurs 
quittances  en  papier  timbré ,  fans  pouvoir  en  déli- 
vrer deux  ou  plufieurs  fur  ime  même  feuille  ,  demi- 
feuille  ou  quart  ,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs 
emplois,  &C  d'encourir  l'amende  ;  ces  dcfenfes  font 
réitérées  par  arrêts  des  5  juin  1714,  9  février  171 5  , 
&  10  oûobre  1741. 

Sentence  de  l'éleftion  de  Clermoni-î'errnnd  ,  du 
19  janvier  1701  ,  qui  condam.ie  Gautier,  procureur 
en  la  cour  des  aides  ,  en  joo  liv.  d'amende,  pour 
avoir  mis  fur  un  môme  quarr  de  papier  timbré 
deux  cédules  de  prcfentarion  ,  &t  arrêt  de  la  cour 
des  aides  ,  du  24  du  même  itiois  ,  [Ottant  que  l'appel 
de  Gautier  ne  pourra  être  reçu  qv('il  n'ait  configné 
l'amende. 

Arrêt  du  conf  il,  du  j  feptvMnbre  1717  ,  contre 
un  procureur  8c  deux  huifli-rs  de  la  viUe  du  Mans, 
pour  avoir  n;is  des  aveniii  «s  autres  actes  judiciaires 
fur  du  pap:t;r  tiubré  qui  avoit  r.'jà^fervi. 

Arrêt  du  conf  il  ,  du  16  odtobre  1728  ,  contre 
différenss  procureurs  de  la  ville  de  Bou.ogne,  pour 
des  préf^ntations  ou  cédules  écrites  fur  du  papier 
qui  avoit  déjà  fcrvi,  8c  pour  en  avoir  mis  plulieurs 
enfuite  l'une  de  l'autre. 
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§.  7.  Le  timbre   d'une  généralité    ne   peitt 
fcrvir  ,  ni   être  confommé   dans  une  autre. 

Il  eft  de  principe  certain  que  tout  ce  qui  concerne 
les  formalités  extérieures  des  aftes  ,  fe  règle  par  les 
ufages  du  lieu  où  ils  font  paffés;  or,  il  n'y  a  rien 
qui  foit  plus  de  la  forme  extérieure  des  aftes  ,  que 
le  papier  ou  parchemin  fur  lequel  ils  doivent  être 
écrits,  8c  le  timbre  qui  y  doit  être  appofé  :  ainfi , 
les  ordonnances ,  édits  8c  déclarations  qui  ont  établi 
les  papiers  8c  parchemins  timbrés,  n'ayant  pour 
objet  que  d'affujettir  les  aftes  à  une  formalité  exté- 
rieure ,  qui  ne  concerne  abfolument  que  la  forme  , 
doivent  être  exécutés  comme  un  ftatut  réel  &c  local  ; 
en  forte  que  tous  les  adtes  faits  dans  un  lieu  où  le 
timbre  ciï  en  ufnge,  doivent  être  fur  du  papier 
marqué  du  timbre  du  inême  lieu  ,  8c  réciproquement 
fi  le  timbre  n'e.'l  pas  établi  dans  le  lieu  de  la  paffa- 
tion  de  l'afte ,  il  pourra  être  fait  fur  du  papier  libre. 

L'ufage  du  timbre  fut  limité  pour  chaque  géné- 
ralité ,  par  l'article  i  5  du  règlement  du  j  avril  1674  ; 
8<  en  conféqucnce ,  il  a  été  ordonné  ,  par  l'édit  du 
mois  d'aoûtfuivanr  ,  que  le  timbre  défignera  le  nom 
de  la  généralité  ,  dans  laquelle  la  confommation  des 
papiers  8c  parchemins  timbrés  doit  être  faite. 

Le  papier  ou  parchemin,  dont  le  timbre  fera  cori. 
noître  la  généralité  où  il  doit  être  employé ,  ne 
pourra  être  rempli  d'écriture  en  une  autre  généralité. 
Art.   17  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680. 

Les  commis  des  fermes  peuvent  fe  fervir  de  papier 
du  timbre  de  la  généralité  ,  de  laquelle  dépend  le 
chef-lieu  de  chaque  département,  tant  pour  leurs 
rcgi/tres  8c  procès-verbaux  ,  que  pour  les  exploits 
d'aiîignarion  qui  feront  par  eux  donnés  en  coiifé- 
quence  de  leurs  procès-verbaux  ,  &  généralejnent 
pour  tous  les  aftes  qu'ils  ont  droit  de  faire  par  eux- 
mêmes  ,  pour  le  fouîien  de  la  régie  8c  exploitation 
des  fermes  du  roi.  Arrêt  du  confeil  du  28  no\em- 
bre   172  I. 

Pat  arrêt  du  confeil  8c  lettres-patentes,  du  2 S  juin 
17J7,  il  eft  ordonné  que  les  ;:rrêts  des  rj  mus» 
21  juin  1720,  8c  28  novembre  1721,  enfemble  les 
lettres-patentes  des  26  mais  8c  30  juin  1720  .  feront 
exéciit(.'s  ,  8c  en  les  interprétant  ,  il  e(l  ordonné  que, 
dans  les  directions  des  aides  &c  autres  da  fermes 
générales  ,  qui  fe  trouvent  coinpofécs  de  paroiffes 
8c  départements  dépendants  de  ditrércntes  jiirifîic- 
tions,  8c  rnême  de  différentes  généralités  ;  l'adjudi- 
cataire-génér^'l  defditcs  fermes  pourra  faire  jin^apher 
les  rcgiflres  néceffaires  à  fa  régie  &  cxpiGir..tion  , 
par  tel  officier  de  la  jurifdi£tion  defditi  s  fermes, 
dans  le  relfort  de  laquelle  fera  fitué  le  chef-lieu  de 
chaque  direftion  ,  comme  auiïï  fc  fervir  du  papier 
marqué  du  timbre  de  la  généralité  de  laquelle  dé- 
pendra ledit  chef-lieu  de  ch.iqije  direftion  ;  Se  ce, 
tant  pour  lefdits  regifîrcs ,  que  pour  les  congés  , 
quittances  ,  expéditions  de  la  ferme,  procès-ver- 
baux ,  contr-iii  tes  ,  8c  généralement  tous  auf^es 
aftes  que  Ces  fondés  de'  procuration,  com.nîs  8c  pré- 
pofés   ont  droit  de   dccerner,  expédier,  délivrer. 
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figiiifier  Se  faire  par  eux  incmes  pour  le  foutien  8c 

Formule  l'exploitation  de  la  régie  defiiites  fermes. 

§.8.  Les  papiers  &  parchemins  ,  marques  du 
timbre  d'un  fermier  ,  ne  peuvent  J'etvir 
dans  le  cours  d'un  autre  bail. 

Les  diciiig^meiits  de  la  marque  des  timbres  n'ont 
pas  fciileini.nt  pour  objet  de  coiilcrver  It-s  droits  qui 
doivent  appartenir  à  chaque  fermier  de  la  tormul'-  ; 
ces  thangemeiics  fervent  à  prévenir  les  tuuli'eris  Se 
les  antidates  que  l'on  pourroir  plus  ficilcinenr  com- 
mettre ,  parce  que  ne  pouvant  c^rire  les  attes  publies 
que  fiif  du  papier  ou  parcheiiiin  marqués  du  timbre 
aftuellemcnt  autorité  dans  le  temps  &  le  lieu  où  fe 
palî'e  Tade,  ceux  qui  écrivent  un  acte  fur  du  papier 
marque  du  timbre  adtucl ,  ne  peuvent  pas  i.upuné- 
meiu  le  dater  d'un  temps  plus  reculé  ,  ni  méine  d'un 
autre  lieu  que  celui  où  i!  eft  réellement  f:it,  attendu 
que  la  feule  infpedtion  du  timbre  dévoileroit  la 
faulieré. 

Par  l'édit  du  mois  de  mars  idj  j  ,il  étolt  ordonné 
que  la  marque  changeroit  tous  les  ans,  &C  que  celle 
d'une  année  ne  pourroit  être  daucun  ufage  dans  la 
fuivante.  , 

Par  un  arrêt,  du  18  août  1674,  il  fut  ordonné 
qu'à  commencer  du  premier  oQobre  fuiv.iiu ,  les 
timbres  du  papier  &f  parchemin  dont  Michel  de 
Prafly  ,  fermier  de  la  formule  du  b:;il  expirant  audit 
jour,  s'étoit  fervi  ,  feroient  fuppri.nés -,  ôc  au  lieu 
d'iceux  ,  il  fut  permis  à  Mrirtin  Dufieinoy  ,  fermier 
du  bail  fuiv.mt ,  de  marquer  tout  le  pa.ier  deiliaé 
à  être  confomme  dans  le  coi:rs  de  i^^n  b  lil  ,  de  ca- 
raflcres  particuliers  povir  chaque  gcncr<ili.:é  ,  avec 
dcfenfes  de  fe  fervir  d'autres  pjpiers  &  p^uchv-aiius  , 
pafle'  ledit  jour  premier  octobre  KS74,  à  penie  de 
nullité  àcs  a£tcs  &c  des  amendes  ,  fauf  à  Dufrcfnoy  à 
rembourfer  à  de  Prally  le  prix  Aq%  papiers  &ï  parche- 
mins reliants  ,  c'elt- à-dire  ,  le  prix  marchand  feu- 
lement. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  7 
mars  1679,  Chirles  Desfriches,  marchand,  a  été 
condamné  en  îoo  liv.  d'amende  ,  pour  s'être  fervi 
deregidres  timbres  du  timbre  du  bail  piécédeiît,  2>c 
les  avoir  commencés  depuis  le  bail  de  Dufrefnoy. 

La  même  règle  fut  prcfcritc  en  faveur  de  Boutet, 
à  la  fin  du  bai!  de  J3ufrefnoy  ,  par  arrêt  du  29  juin 
1680;  il  fut  même  permis  ,  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  du  12  décembre  1682  ,  à  Jean  de  la 
Haye,  fous-fermier  de  la  formule  de  la  généralité 
de  Bourges ,  de  changer  le  timbre  dans  le  cours  de 
fon  bail  pour  détruire  les  contrcfa^tions  \  parce  que  , 
pendant  trois  mois,  l'on  feroit  admis  à  lui  rapporter 
les  papiers  &c  parchemins  de  l'ancien  timbre  ,  pour 
les  échanger  avec  pareilles  quantités  &.  qualités  du 
nouveau  timbre. 

C'cll  ce  qui  fut  encore  ordonne  par  arrêt,  du  22 
juillet  1(187  ,  pour  le  bail  de  Chirricrc;  mais,  par 
autre  arrêt,  du  15  novembre  16S7,  il  fut  permis 
aux  marchands  ,  négociants  &C  autres ,  qui  avoient 
Àis  rcgiftrcs  marqués  du  timbre  des  précédents  fer- 
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mîers ,  de  les  continuer  jufqu'à  ce  qu'ils  fufTenf 
rcî^plis  ,  à  la  charge  de  les  faire  contre- timbrer  du 
timbre  de  Charri.re  ;  ce  qui  feroit  fait  fms  frais. 

Par  arrêt  cie  la  cour  d.&s  aides  de  Ro,;en,  du  j 
février  1704,  il  efl  enjoint  à  tous  greffiers ,  notaires, 
mar.han('s  ,  ndgociants  ,  fous -fermiers  ,  tr;.itants 
8<  autres  fujc:s  à  tenir  regiflres,  de  les  a\  oir  ea 
papier  marqué  t!u  nmb'-e  du  fermier  en  exercice  , 
ave.  défcnies  de  fc  fervir  des  timbres  précédents  ,  à 
peine  de  50c  liv.  d'amende. 

Ces  règles  ont  été  fuivies  à  tous  les  renouvelle- 
m  nrs  de  baux  ou  de  régie-  ;  nous  nous  bornerons  à 
rrpj^orter  les  derniers  règlements  rendus  à  ce  fujet. 

i\ir  arrêt  du  confeil ,  du  16  août  1738,  ii  fut 
ordonna  qu'à  commencer  au  premier  octobre  fuivant, 
pour  les  provinces  fujettes  à\ix  droits  d'aides  ,  Se  au 
premier  janvier  1739,  pour  les  autres  provinces, 
l'on  ne  pourroit  fc  fervir  d'autres  p.  piers  &c  parche- 
mins timbrés  ,  que  de  ceux  des  nouveaux  tim'hres 
de  Forceville  ,  adjudicataire  àç%  fermes  ,  Se  de  (es 
fous- fermiers  ,  à  peine  de  nullité  des  aftes  &  de 
100  liv.  d'amende  pour  chacune  contravention,  fans 
q  :e  ledit  fermier  &  fes  fous-fermiers  puisent  être 
tenus  de  contre-ti;Tibrer  ^r«.'r«  ,  reprendre  ni  changer 
les  papies  8c  parchemins  timbrés  qui  pourroient  leur 
être  rapportés. 

La  même  chofe  a  été  ordonnée  à  la  fin  du  bail  de 
Forceville  ,  en  faveur  de  'Thibaidt  la  Rue,  fon  fuc- 
celTeur  ,  par  arrêt  du  confeil ,  du  15  oftobre  1743, 
qui  contient  les  mêmes  difpofitions  que  le  précédent, 
en  y  ajoutant  néanmoins  que  les  rcg'jlres  en  papier 
marqué  des  timbres  de  Forceville,  Se  de  fes  fous- 
f.r:niers  ,  cotés  Se  paraphés  par  un  juge  ,  dont 
l'i/fagc  a  commencé  avant  l'exyi'ntion  de  leurs  biux  , 
continueront  lalablemcnt  d^être  employés  juj^^it'à  la 
conj'ommation  defdits  regijlres  ,  fans  que  les  nouveaux 
fermiers  Se  fous  fermiers  puilTcnr  répéter  la  valeur 
des  droits  de  timbrer  fur  leurs  prcdccefTeurs. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  28  oftobre  1749  ,  pour 
le  bail  de  Girardin  j  il  eft  entièrement  femblable  à 
celui  de  Thibault  la  Rue,  du  15  odtobre  1743  , 
rapporté  ci-de(]'us. 

L'arrêt  du  confeil,  du  51  août  1756,  rendu  pour 
le  bail  de  Pierre  Henriet ,  contient  les  mêmes  difpo- 
fitions que  les  deux  précédents.  Le  parlement  de 
Bretagne  a  néanmoins  ordonné  par  arrêt,  du  4  oc- 
tobre 175(5,  que  le  nouveau  fcrmi.-r  de  la  formule 
feroit  tenu  de  retiiiJîrer  ou  d'échanger  gratis ,  tous 
les  papiers  de  l'ancien  timbre  qui  lui  feroient  pré- 
fentés  dans  quinzaine  pour  la  ville  de  Rennes ,  8C 
dans  un  mois  pour  le  furplus  de  la  province. 

§.  Q.  Peines  prononcées    en   cas  de   contra- 
vention   aux  règlements. 

Le  principal  effet -attribué  aux  timbres  par  les 
règlements,  ell  qu'ils  font  une  des  form.iliiés  nécef- 
faircs  pour  donner  l'authenticité  Se  le  caraift;rc  de 
publicité  aux  atfes  reçus  par  des  officiers  publics  ; 
tellement  que  fans  cette  formalité  ,  ces  aek's  ne  pro- 
duiroient  point   hypothèque  ,  Sc   uc    feroient    pas 
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authentîqups  ni  exécmoues  ;  ils  font  même  nuls ,  8c 
la  nii'l'.to  en  clt  pronoiv:(fe  pîr  Védït  du  mois  de 
mars  :655  ,  p.ir  le  rcg'etnciu  du  3  avril  1674,  &C 
par  l'c  it  liu  mois  d'août  de  la  même  annoe.  Tous 
cts  rcg!  inents  S<  la  déclar.ition  du  19  juin  1691  , 
détlndent  cxpr.flcmciit  aux  juges  d'avoir  aucun 
^g  rd  aux  attcs  qui  n'ont  pas  cette  première  tor- 
malitô. 

:  es  amendes  de  contravention  aux  règlements  de 
la  formiile  furent  d';>bord  fixées  à  1000  livres,  nfin 
d'cnpOcher  les  fraudes;  m;iis  ,  comme  cette  fixition 
étoît  exceffive  dans  bien  des  cas  ,  &  que  les  j..g^s 
tomboient  dans  un  autre  excès  ,  en  modérant  les 
amendes  à  des  fommes  modiques  ,  qui  n'éroient  pas 
fLffifantes  pour  réprimer  les  fr,iudes  &.  en  arrêter  le 
cours  ,  Louis  XIV  ,  par  fa  déclaration  d.i  20  février 
1677  ,  réduifit  les  .miendesà  100 livres  pour  la  pie- 
micre  fois  ,  Se  à  300  livres  ,  en  cas  de  récidive  ;  il  fit 
dcfenfes  à  tous  juges  de  modérer  ces  amendes,  pour 
quelque  caufe  Si  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir  ; 
&  il  ordonna  que  ces  amendes  appartiendroienr  dux 
fermiers  ,  fans  que  1  hôpital  général  de  Paris  ,  ni  quel- 
qu'autre  que  ce  foit ,  y  puiffent  prétendre. 

L'article  16  du  règlement ,  du  3  avril  1674  ,  porte 
q'.ic  le  papier  qui  fera  frabriqué  dans  les  moulins ,  aux 
marques  choifies  par  le  fermiev  ,  ni  les  timbres  appo- 
fés  fur  icelui  &  fur  le  parchemin  ,  pour  être  ciillri- 
bués ,  ne  pourront  être  contrefaits  ni  imités  ;  Se  fi 
aucuns  imprimeurs,  graveurs,  papetiers  ou  autres 
les  avoient  imités  ou  contrefaits,  il  fera  procédé  con- 
tre eux  par  les  voies  prefcrites  par  les  ordonnances 
contre  les  fauflaires. 

L'article  19  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680, 
porte  que  ceux  qui  contreviendront  aux  difpofirions 
qui  y-font  contenues  ,  au  fujet  des  papiers  &  parche- 
mins timbrés ,  feront  condamnés  pour  chacune  con- 
travention ,  en  300  liv.  d'amende  pour  la  première 
fois,  6co  liv.  pour  la  féconde  ,  &  icoo  liv.  pour  la 
troificme  ;  &  de  plus,  s'ils  font  officiers  &  minières 
de  juflice  ,  qu'ils  feront  interdits  pour  un  an  pour 
la  première  fois ,  8c  pour  toujoijrs  en  cas  de  réci- 
dive. 

Par  l'article  20  il  efl  défendu  à  toutes  pcrfonnes 
de  vendre  8c  diflribuer  du  papier  ou  parchfimin  tim- 
bré ,  Cnon  ,  de  l'or:lre  îk  pouvoir  p  ;r  écrit  â\i  fcr.nier 
des  droits  du  roi ,  {es  procureurs  8c  commis  ,  à  peine 
de  300  liv.  d'amen>!e  pour  la  première  foii ,  8c  de 
jooo  liv.  en  cas  de  récidive. 

Et  l'article  21  porte  que  ceux  qui  auront  confe- 
fait  les  timbres  8c  mouUs  nu  p^pi^T  &  par.hemin, 
ou  qui  leur  auront  ai:!é  à  en  fiire  le  débit  ,  ftront 
condamnés  en  l'amen  le  de  1000  liv.  ,  à  faire  amende 
iionorable  aux  portes  cic  !a  prin  ip  .le  églife  ,  &r  de  la 
jurifdiftion,  8c  aux  galères  peur  cinq  ans,  8c  en  cas 
de   récidive  aux  galères  à  perpcaiité. 

Par  l'article  25  de  la  déclaration  du  17  février 
1688  ,  contenant  règlement  pour  les  piocédurei  dans 
les  cleftions ,  il  fut  permis  aux  officiers  defdits  /ieges 
de  modérer  les  amendes  port;:cs  par  Tarcirîe  19  de 
l'ordonnance  de  1680  ,  jufqu'à  25  liv.  pour  la  pre- 
mière fois,  50  liv.  pour  la  féconde ,  &c  100  liv.  pour 
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la  troifieme  ;  mais  ,  par  la  déclaration  du  18  avril 
1690  ,  il  eJt  défendu  à  tous  juges  ,  auxquels  la  con- 
noiiTance  defdits  dro-.ts  efl  attribuée  ,  de  modérer  les 
amendes  Se  peines  portées  par  l'article  19  du  titre  des 
droits  fur  les  papier  8c  parchemin  timbrés  ,  de  l'or- 
donnance de  t6*jo  ,  nonobdant  la  déclaration  du 
17  février  1688  ,  à  laquelle  S.  M.  a  dérogé  pour  ce 
regard. 

Fovef  l'arrêt  du  27  juin  1690,  rapporté  ci-devant, 
§■  6  ,  contre  ceux  qui  grattent  8c  enlèvent  l'encre  8c 
l'écriture  é  jnt  fur  les  parchemins  timbres. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  19  juIn  1691  ,  portant 
règlement  fur  l'ufage  des  papiers  8c  parchemins  tim- 
biés,  ordonne  que  ceuxqui  contreviendront  à  aucun 
des  articles  y  contenus,  feront  condamnés  en  300  1. 
d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  par  les  juges  ,  à 
peine  d'interdiftion  de  leurs  charges  ,  8c  d'être  con- 
traints au  paiement  defdites  amendes  en  leurs  pro- 
pres 8c  prives  noms. 

i  ugemenc  fou\eraIn  de  M.  l'intendants  de  Langue- 
doc ,  d.u  31  décembre  172  2  ,  qui  condamne  une  fem- 
me à  fjire  amende  honorable  ,  à  être  battue  Se  fuf- 
tigée  par  l'exécuteur  de  la  haute  jurtice  ,  au  bannif- 
fement  à  perpétuité  hors  du  royaume  ,  8c  en  loocl. 
d'amenae  ,  pour  avoir  vendu  8c  diftribué  à  Touloufe 
des  papiers  8c  pircheniins  faufl'ement  timbrés. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du  31  août 
1724,  le  nommé  Boimcts  de  la  Perrière  ,  dit  Dulif- 
qui>y  ,  a  été  coi-.damné  à  faire  amende  honorable  , 
aux  gdleres  poar  cinq  ans,  en  1000  liv.  d'amende, 
8c  en  60C0  liv.  de  dommages  &c  intéiêts,  pour  avoir 
fnit  8c  fabriqué  e  faux  timbres  ,  8c  avoir  timbré  des 
p  :piers  £c  paraphé  faulTement  des  parchemins  ,  à 
l'ufage  de  la  généralité  de  Paris  8c  de  la  province  de 
Bretagne. 

§.   10.    Baux   6*  fous -baux   des  droits    de 
timbre. 

Les  droits  de  timbre  fur  les  papiers  8c  parchemins 
furent  compris  dans  le  bail  général  des  aides  f.-it 
à  Martin  Dufrefnoy  ,  le  9  juin  1674.  A  la  fin  de 
fon  bail  ,  ils  furent  compris  dans  le  bail  ,  fait  à 
Claude  Boutet,  des  fermes  générales  des  gabelles, 
aides  8c  cinq  gsofTes  fermes,  commençant  au  pre- 
mier oftobre  1680.  Ce  bail  ne  dura  qu'un  an  ,  8t 
tous  lefd.  droits  de  timbre  firent  compris  dans  le 
bail  fait  à  Fauconner  en  i63i  ,  des  domiine;  8c 
de  toutes  les  fermes  de  Franve.  Depuis  ce  temps , 
la  for-njle  a  toujours  fait  partie  de  la  fernie  géné- 
rale. 

Miis  ,  lorfqu'il  a  été  fait  des  faus-fermes  ,  on 
a  difiingué  Ijs  pays  où  les  aides  our  cours  ,  de 
ceux  où  ils  n'on:  point  cours  ;  <-<  en  conféqu?nce, 
la  form.ule  a  fait  partie  des  baux  des  fous-fermes 
des  aides  ,  par-tout  où  ils  s'éten.^ent  ;  8c  elle  n'a 
fctit  pirtic  des  baux  dcS  ("ous-fermes  des  domai- 
nes ,  que  dans  les  pays  où  les  aides  n'ont  pas 
coi'rs. 

Cette  difiiadiion  eA  même  faite  daus   les  baux 
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y..  <  .'...  des  feriaes  générales  ;  Tartide  428  c!e  celui  cîe  Force- 
Foimjie  ville  Hu  16  Icptemhre  1738  ,  (,  cet  articlceitau  ch.î- 
5-  "•  pitre  des  aides  Se  droits  y  joints)  porte  que  l^iv.ju- 
dicataire  jouirn  des  droits  anciens  6i.  noiive  iix  de 
timbre  fur  pipicr  &  parcheiiin  ,  coaforméme!;t  aux 
ordonnances  du  mois  de  juin  1680  ;  aux  d'jcLaa- 
tions  des  18  avril  1690,  19  juin  &C  14  juillet  169 1, 
&  aux  règlements  é<  arrêts  fur  ce  intervenus  ;  à 
l'exception  defdirs  droits  dans  les  généralités  de 
Bordeaux  ,  Anch  ,  Pau  ,  Touloufe  ,  Montpellier  , 
Moutauban  ,  Provence  ,  Dauphiné  ,  P.ktz  i<  Se- 
dan, Riom  ,  Limoges,  Bourgogne  6>c  Brelfe  ,  qui 
font  compris  dans  la  ferme  généra'e  ces  domai- 
nes; 8c  l'article  511  ,  qui  eft  au  chapitre  des  domai- 
nes &  droits  y  joints  ,  porte  que  Tàdjudicac^ire 
jouira  des  droits  de  timbre  fur  le  papier  &  parche- 
min ,  conformément  aux  ordonnances  ,  &c.  dans 
les  provinces  8c  généralités  où  les  aides  n'ont  point 
cours,  8c  des  4  fous  pour  liv.  defd.  droits,  pendant 
les  fix  années  de  fon  bail. 

I.ors  de  l'établiiTement  de  ces  droits  ,  le  fermier 
des  domaines  ,  qui  ne  jouiflbit  que  des  domaines 
proprement  dits  ,  n'avoit  pas  fufEfamment  d'em- 
ployé» pour  faire  la  régie  de  la  formule  ;  &C  l'on  fe 
détermina  en  conféquence  à  joindre  lefd.  droits  à 
la  ferme  des  aides.  Mais  depuis  que  l'on  a  joint  à 
la  ferme  des  domaines  différents  droits  établis  dans 
tout  le  royaume  ,  tels  que  ceux  de  contrôle  des  ex- 
ploits ,  de  contrôle  des  aftcs  ,  d'infinuation  ,  de 
petit-fcel ,  les  droits  réfervcs  &c  ceux  de  greffe  ,  il  efl 
certain  que  l'on  auroit  également  dû-y  joindre  la  for- 
mule dans   tout  le  royaume. 

Si  l'on  en  a  iaiffé  une  partie  dans  la  ferme  des  aides, 
ce  ne  peut  être  que  par  un  ufage  ,  qui  n'a  d'autre 
fondement  que  celui  que  l'on  fut  obligé  d'in- 
troduire en  1674  ;  car  il  n'y  a  nul  rapport  médiat 
ou  immédiat  de  la  régie  des  aides  à  celle  de  la  for- 
mule ;  au  lieu  que  les  employés  du  fermier  des 
domaines  ,  fous  les  yeux  dcfquels  paffent  tous  les 
aftes ,  exploits,  procédures  8c  expéditions  ,  font  in- 
conteftablement  plus  en  état  q  e  qui  que  ce  foit  ,  de 
connoître  fi  les  règlements  de  la  formule  font  exac- 
tement obfervés -,  parleur  moyen,  la  régie  fera  moins 
difpendieufe  &c  plus  régulière  ;  elle  fera  même 
plus  uniforme  &c  fujette  à  beaucoup  moins  d'incon- 
vénients. 

Denifet ,  dans  une  infirnflion  qu'il  donna  f.ir  la 
formule  en  171$  ,  obfervoit  lui-même,  quoique  fer- 
mier d'aides  ,  qu'il  convenoit  ,  autant  qu'ii  feroit 
poffiblc  ,  de  charger  les  contrôleurs  des  adtes  8c  ex- 
ploits ,  de  la  distribution  des  papiers  &c  parchemins 
timbrés,  comme  étant  plus  entendus  8c  plus  capables 
de  découvji^r  ,  par  leurs  emplois  ,  les  fraudes  qui 
peuvent  fcEiirc  contre  l'uf.ge  defd.  papiers  8c  par- 
chemins ,  parce  que  prefque  tout  ce  qui  en  efl  con- 
fommé  doit  paffcr  par  leu's  mains. 

Les  aides  n'ont  pas  cours  en  Bretagne  ;  il  s'y  per- 
çoit fur  les  boifTons  ,  d'autres  droits  qui  en  tiennent 
lieu  ,  8f  qui  font  connus  fous  le  nom  de  devoirs  , 
impôts  &c  billots  ;  par  une  fuite  de  l'ufige  intro- 
duit  dans  les  provinces  d'aides ,  la  formule  ctoit 
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jointe  aux  impôts  8c  billors  ;  maïs  tous  Ces  différents 
droits  ayant  été  aliénés  à  la  province  en  1759  , 
conjointement  avec  les  domaines  &c  droits  y  joints, 
les  ërars  afTemblc's  en  1760  ont  reconnu  que  la  for- 
mula ne  pouvoir  être  bien  régie  que  par  les  em- 
ployés des  domaines  ;  en  conlcquence  ils  l'ont  liif- 
irr.ite  des  impôts  8{  billots  -y  &(  ils  la  font  régir  de- 
puis le  premier  janvier  ij6i  ,  par  les  employés 
des  domaines,  contrôle  8c  droits  y  joints;  il  y  a  lieu 
de  croire  que  cet  exemple  fera  fuivi  lians  les  autres 
provinces. 

Les  baux  des  droits  fur  les  pgpiers  8c  parchemins 
timbrés  doivent  être  cnrégiflrés  dans  les  éleftions. 
Voyez  fermes  du  roi  ,  §.  }  ,    pag.  6z. 

§.  II.  Juges  qui  connoijjent  des  ccntejîations 
au  fujet  de  la  formule. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  1674,  la  connoifTance 
de  toutes  ces  conteflations  a  été  attribuée  aux  ofît- 
ciers  des  élections  en  première  inltance  ,  8c  aux 
cours  des  aides  par  appel  ,  8c  cette  connoiffance  a 
été  interdite  à  toutes  autres  cours  8c  juges.  C'efl  ce 
qui  eft  confirmé  par  l'article  22  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  lûSo  ,  au  titre  des  papiers  8c  parche- 
mins timbrés. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  d'éle£tions ,  la 
connoiffance  appartient,  en  première  infiance,  aux 
juges  ordinaires  des  bailliages  ,  fénéchauffées  8c 
fieges  préfidiaux,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil , 
du  26  août  1673,  8c  par  appel  aux  cours  des  aides , 
s'il  y  en  a  une  diflinfte  ,  finon  au  parlement  ,  ou  à 
la  chrimbre  des  comptes  qui  a  réuni  la  cour  des  aides; 
dans  les  généralités  de  Touloufe  Se  de  Montpellier  , 
les  contcffations  font  portées  en  première  inffance  , 
devant  les  vifiteurs-généraux  des  gabelles  8c  leurs 
lieutenants;  dans  les  diocefes  de  Mende  8c  du  Puy, 
devant  les  juges  royaux  ;  8c  les  appellations  de  ces 
différents  juges  font  portées  à  la  cour  des  comptes, 
aides  8c  finances  de  Montpellier  ;  à  Metz,  ces  con- 
teflations font  portées  en  première  inftance  ,  devant 
le  juge  des  traites  foraines  ,  ainfl  qu'il  paroît  par 
arrêt  du  24  avril   171 7. 

L'article  19  du  règlement,  du  3  avril  1674,  porte 
que  ies  juges  ,  auxquels  la  connoiffance  des  contra- 
ventions a  été  ou  fera  attribuée  ,  feront  tenus  dinf- 
truire  8c  juger  les  procès  8c  inftances  ;  favoir,  celles 
intentées  pour  crime  de  contrefaçons  ,  contre- mar- 
ques ,  fauffetés  8c  cas  en  dépendants  ,  dans  les 
formes  requifes  par  l'ordonnance  de  i66ç  ;  8c  ccHes 
en  contravention  ,  fommairement  8c  fur  le  champ, 
fans  être  obligés  de  les  rapporter  es  fieges  de  leurs 
jurifdiftions. 

Par  arrêt  du  coufeil ,  du  15  février  1724  ,  fans 
s'arrêter  à  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ,  qui 
ont  été  cafTés  ,  il  a  été  fait  défenfes ,  tant  au  bail- 
liage de  Rouen  qu'au  parlement  ,  de  connoître  du 
f-iit  de  la  formule  ,  8c  aux  parties ,  de  fe  pourvoir 
pour  raifon  de  ce  ailleurs  que  devant  les  officiers  de 
réle£tion  en  première  inrtance  ,  8c  par  appel  en  la 
cour  dçs  comptes ,  aides  &c  finances  de  Normandie , 
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i  peine  de  nullité  des  procédures  ,  de  looo  liv. 
J'amende  8<  de  tous  dépens ,  dommages  Se  iiuorcts. 
Par  l'article  j  de  Li  déclaration  du  roi  ,  du  20 
janvier  I7}<5,  contenant  règlement  fur  l.i  jurifdic- 
tion  des  cours  &c  des  autres  ficges  de  la  province  de 
Languedoc,  il  eft  ordonne  que  les  conteltations  qui 
pourront  furvenir  au  lujct  de  la  ferme  du  tabac ,  de 
celle  du  papier  &c  parchemin  timbrés,  &c.  feront 
portées  en  première  inftance  pardevant  les  maîtres 
des  ports  &c  juges  des  traites  ,  établis  en  Languedoc, 
&  par  appel ,  en  la  cour  des  comptes  ,  aides  6c 
finances  de  Montpellier. 

Obfervations  généralfs. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  vendre  Se 
flifiribuer  du  papier  ou  parchemin  timbré,  finon  de 
l'ordre  Si  pouvoir  par  écrit  du  fermier  de  la  formule  , 
£es  procureurs  &  commis  ,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  Se  de  1000  liv.  en 
cas  de  récidive.  £t  il  efl  permis  aux  commis  de 
faire  leurs  vilitcs  dsns  les  moulins  Si  maganns  à_ 
papier,  pour  drefl'er  des  procès-verbaux  ,  Sc  être 
informés  des  contraventions.  Art.  20  de  Vordon- 
m.nce  du  mois  de  juin  1680. 

Pour  prévenir  la  faîfification  des  papiers  timbrés , 
chaque  fermier  delà  formule  fe  fert  d'un  filigrame, 
dont  chaque  feuille  ,  demi-feuille  ,  ou  quart  de 
papier  ,  doit  intérieurement  porter  l'empreinte ,  Se 
le  marchand  de  papier  ne  peut  livrer  qu'au  fermier 
&  à  fes  employés ,  le  papier  qu'il  a  ainfi  fabriqué  : 
les  vilites  dans  les  moulins  Se  magafins,  autorifées 
par  l'ordonnance  ,  ont  donc  pour  objet  de  conftater 
fi  le  filigrame  a  été  contrefait  ,  ou  s'il  a  été  em- 
ployé à  d'autres  papiers  qu'à  ceux  dellinés  pour  la 
l'crme. 

Indépciidammcnt  de  cette  marque  intérieure ,  il 
y  a  celle  du  timbre  ,  dont  chaque  fermier  peut  chan- 
ger l'empreinte,  comme  il  lui  plaît;  il  peut  même 
la  varier  félonies  diverfes  efpeces  de  papiers  &  par- 
chemins, n'étant  aflujetti  à  y  mettre  que  1«  nom 
àe  la  généralité ,  Se  le  prix  principal  du  timbre.  Et 
fuivant^l'artide  20  de  l'ordonnance  de  1680,  il  efl 
tenu  de  mettre  au  greffe  de  chaque  éleftion  ,  une 
empreinte  de  fa  marque  ,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  falfification. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  la  régie 
intérieure  ,  pour  les  magafîns ,  entrepôts  Se  bureaux 
«ie  diflribution  ;  le  fermier  efl  le  maître  de  faire  ces 
ctablifîements  comme  il  lui  plaît ,  pourvu  que  le 
public  ne  manque  point  des  efpeces  de  parchemins 
&  de  papiers  qui  lui  font  nécelTaires;  le  furplus  ne 
tend  qu'à  prévenir  les  fraudes ,  Se  à  s'afTurer  de 
l'exaftitude  des  employés. 

II  y  a  quelques  exceptions  à  l'ufage  du  papier 
timbré ,  pour  certains  recouvrements  ,  comme  pour 
la  capiration ,  le  dixième ,  vingtième  ,  &c.  Voyez 
Capitation  Se  Dixième  :  les  autres  exceptions  doivent 
être  prouvées  par  ceux  qui  les  prérendent. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du    27    mars    17;!  ,  il    efl 
crdonné  que  les  fermiers  des  baux ,  «jui  fubfiftoient, 
Tome  11% 
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8c  ceux  qui  leur  fuccédcrontà  l'avenir,  feront  tenus 
fie  timbrer  gratuitement  le  papier  qui  leur  fera  fourni 
par  les  ofiicicrs  des  bailliages  ,  féncchaullecs  Se 
autres  jufliccs  royales  ou  fubalternes,  pour  en  com- 
pofer  des  rcgiflrcs,  fur  lefqiiels  feront  tranfcrits  les 
ordonnances,  édits ,  déclarations  Se  lettres-patentes, 
(uii  feront  envoyés  par  les  tours  auxdires  jurifdic- 
tions  ,  pour  y  être  publiés  Se  re,^,i(lrés  ,  Se  qu'en  cas 
que  les  fermiers  fourniHcnt  le  papier  ,  il  leur  fera 
payé  fur  le  pied  du  prix  marchand  feulement ,  fauf 
à  eux  à  mettre  fur  le  papier  qui  f.ra  ainfi  fourni  , 
une  légende  qui  en  déterminera  l'ufage  aux  fculs 
enré^iflrcm^-nts. 

A  l'égard  des  papiers  Se  parchemins  timbrés , 
confommés  par  les  procureurs  du  roi  dans  leur  mi- 
nifleiç ,  il  leur  en  efl  accordé  Jcs  indemnités  par  le 
roi  ,  en  les  employant  dans  l'état  des  charges  alîi- 
gnces  fur  les  fermes  unies  ,  ou  dans  ceux  où  lefdits 
ofEciers  font  employés  pour  leurs  gages  ,  ou  enfin 
dans  des  états  des  charges  afîîgnécs  fur  les  domaines. 
Voye^  les  arrêts  du  confeil ,  des  fept  juin  1740,  Se  6 
mci  I7J5  ,  par  lefquels  il  a  été  pourvu  auxdites 
indemnités  ;  ainfi  les  droits  de  ces  papiers  Se  par- 
chen-.ins  doivent  être  payés  au  fermier  ;  c'eft  même 
la  di'pofition  de  l'article  J27  du  bail  de  Forceville, 
rapporté  ci-devant  pag.  45. 

Il  y  a  quelques  provinces,  qui  ,  n'ayant  été  réu- 
nies à  la  France  ,  qu'à  la  charge  d'être  maintenues 
dans  leurs  immunités  Se  privilèges  ,  n'ont  point  été 
affujetties  à  la  formalité  des  timbres ,  parce  qu'ils 
n'y  étoient  pas  établis  auparavant  :  telles  font  la 
Flandre,  l'Artois,  Charleville  ,  l'Alface  ,  le  Rouf- 
fiUon  Se  la  Franche-Comté.  L'ufage  de  la  formule 
n'efl  pas  introduit  non  plus  dans  les  principautés  de 
Dombes  ,  d'Orange  Se  d'Enrichemont. 

FORMULE  à  l'ufage  des  notaires  de  la  ville  de 
Paris.  Le  contrôle  des  aftes  établi  en  169?  ,  fur 
enfuite  gratuitement  fupprimé  à  Paris  ,  ainfi  qu'on 
l'expliquera ,  verb.  Paris  ;  il  y  fut  rétabli ,  comme 
dans  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ,  par  Ix 
déclaration  du  roi  du  29  feptembre  1722. 

Par  un  autre  déclaration,  du  7  feptembre  172?  , 
le  roi  a  éteint  Se  fupprimé  ,  à  commencer  au  premier 
janvier  1724,  la  formalité  du  contrôle  pour  tous  les 
aftes  qui  feront  pafTés  par  les  notaires  de  la  ville  de 
Paris,  Se,  en  conféquence  ,  les  droits  de  coi\trôle 
ont  été  commués  en  un  autre  droit ,  qui  fera  payé 
pour  le  papier  Se  parchemin ,  fur  lefquels  feront 
faites  les  minutes  Scies  expéditions  defdits  zQ.cs. 

Il  fut  ordonné  ,  par  l'article  5  de  cette  déclara- 
tion ,  qu'il  feroit  établi  des  formules  particulières 
pour  les  papiers  Se  parchemins  timbrés  qui  feront 
employés  par  les  notaires  de  Paris  ,  pour  les  brevets, 
minutes  Se  expéditions  de  leurs  aftes  ;  laquelle  for- 
mule feroit  imprimée  fur  lefdits  papiers  Se  parche- 
mins ,  à  côté  de  la  formule  aftuclle  de  la  ferme. 
L'article  4  avoit  établi  une  divifion  de  tous  les  aftes 
en  deux  clafTes  ,  dont  la  première  étoit  compofée 
diCs  aftes  fimples  qui  y  font  fpéciftés  ;  Se  la  féconde  , 
de  tous  les  autres  aftes  :  par  l'article  5  ,  il  étoit  or- 
donné qu'il  feroil  fait  une  première  forte  de  formule , 
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-■-'"         pour  les  a^cs  cîe  la  première  clafle  întiUîlée ,  actes 

f  onnine  j^  /fl  première  clajj'e  ,  dont  le  croit  de  marque  ftioit 

es    no- ^^   ^^  fous,  outre  ie  prix  du  papier  timbré,   ûiiva^it 

Porîc       l'article  6,  les  minutes  des  aCtcs  de  la  féconde  cldiîe 
r  d'IS.        ,        .         l         ,  r  ...... 

dévoient  être  écrites   liir  un  p  pier  intitule  ,  minutes 

des  aclcs  de  la  féconde  clajffs  ,  dont  le  droit  de 
marque  feroit  de  j  fous  la  feuille  ,  Sc  à  l'igjrd  des 
expéditions  Si  groflcs ,  la  première  feuille  ne  celles 
faites  en  papier  devoit  être  écrite  fur  un  p  pier  inti- 
tule ,  première  feuille  d'expéditions  ,  don:  le  droit 
de  marque  étoit  fixe  à  2  liv.  10  fous.  Et  fi  l'expé- 
dition conrenoit  plufieurs  feuilles  ;  les  notaires 
étoient  aiVujcttis  à  fe  fcrvir  d'un  papier  intitule  , 
deuxième  feuille  d'' expéditions  ,  dont  le  droit  de 
marque  étoit  de  10  fous  la  feuille  \  l'article  7  or- 
donnoit  les  mêmes  marques  pour  les  expéditions  en 
pjrchemin  ,  à  raifon  de  4  livres  pour  la  première  , 
&  de  îo  fous  pour  les  fécondes. 

Par  l'article  8  de  bdite  déclaration  de  1723  ,  il 
efl  défendu  auxdits  notaires  au  châtclet  de  Paris  , 
de  fe  fervir  d'autres  papiers  6i  parchemins,  que  de 
ceux  de  la  nouvelle  formule ,  avec  injonftion  de  les 
employer  fuivnnt  la  nature  des  zCtez ,  &c  conformé- 
ment à  ladite  déclaration,  à  pcii^c  de  joo  liv.  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  ,  ce  que  S.  M. 
entend  pareillement  ,  Se  fous  les  mêmes  peines , 
être  obfervé  par  tou«  autres  OiTtciers  &  perfonnes 
publiques ,  qui  prérendent  avoir  droit  de  faire  Az% 
inventaires  &c  partages  dans  la  ville  S>c  fauxbourgs 
de  Paris. 

L'article  p  porte  que  les  expéditions  Se  groîîés 
des  contrats  fcî  aftes  ,  dont  la  date  fera  antérieure 
audit  jour  premier  janvier  1714,  feront  faites  & 
délivrées  en  papier  ou  parchemin  timbré  feulement 
du  timbre  ordinaire  des  fermes. 

Et  par  l'article  10  ,  il  eft  pareillement  ordonné 
que  les  quittances  des  rentes  fur  l'hôtel- de-ville  ou 
fur  les  t  illes ,  perpétuelles  ou  viagères  ,  ainfi  que 
les  minutes  ,  grolTes  &c  expéditions  de  contrats  qui 
ne  fcroicnt  point  encore  paHees  avant  le  premier 
janvier  1714,  feront  paflces  &c  expédiées  fur  le 
papiev  timbré  ordinaire  des  fermes ,  Sc  qu'il  en  fera 
uÇé  de  même  pour  les  copies  collationnées  par  les 
notaires ,  de  groiïes  8c  expéditions  dont  ils  n'auront 
pas  les  minutes  ,  fans  que  Icfd.  quittances ,  contrats 
&  copies  collationnces  puilTent  être  alTujettis  à  lad. 
«ouvelle  formule. 

Toutes  ces  différentes  formules  ont  été  fuppri- 
mées  par  une  antre  déclaration  du  j  décembre  17^0  , 
Se  elles  ont  été  commuées  en  vnc  formule  uniforme  , 
dont  rétabiiflement  a  été  ordonné  ,  à  compter  du 
premier  janvier  17  31  ,  Cux  tous  les  papiers  &  par- 
chemins fcrvant  aux  a£les  &c  contrats  q'ii  feront 
panés ,  à  compter  duiit  jour ,  par  les  notaires  de 
Paris  ,  brevets  ,  grofies  ,  expé'itions ,  copies  col- 
lationnées   5c  extraits   defd.   aftcs  Se  contrats  ,  & 
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fans  aucune  dif^.inaion  des  différents  a£lcs  ,  ni  cîeî 
prjT.icres  &c  autres  fc.iillcs  des  grofies ,  expéditions  , 
cognes  collationné;  s  ou  extraits  ,  laquelle  formule 
fera  timbrée  à  côté  du  timbre  ordinaire  des  fer- 
mes ,  Se  fera  aufn  mis  fur  Icfd.  papiers  &  parche- 
mins, le  titre  ou  dénomination  :  Actes  des  notaires 
de  Paris. 

Le  droit  de  marque  de  cette  formule  a  été  tlxc 
par  cette  déclaration;  f^noir,  celui  de  chaque  feuille 
de  papier  ,  à  7  fous  6  deniers  ,  celui  de  chaque  feuille 
de  parchemin  ,  à  zo  fous  ,  8e  celui  des  demi  feuilles 
de  parchemin,  à  ii  fous,  outre  le  prix  ordinaire  du 
timbre  des  fermes  ;  pour  être  lefl,  droits,  tant  de 
l'ancien  timbre  que  de  la  nouvelle  formide ,  perçus 
par  l'adjudicataire  A&s  fermes. 

Il  efl  ordonné  qu'à  compter  dudit  jour  premier 
janvier  1731  ,  tous  a£tes  &e  contrats  paflés  par  lefd. 
notaires  de  Paris  feront  écrits  Se  fignés  fur  le  papier 
Se  parchemin  empreints  de  la  nouvelle  yormi/Zc ,  8c 
qu'il  ne  pourra  être  fait  ni  délivré  avcuacs  grolfes  , 
expéditions  ,  ni  même  aucun  extraie  ou  copies  col- 
lationnces fur  d'autres  papiers  8c  parchemins  que 
ceux  timbrés  de  lid.  nouvelle  formule-,  à  peine  de 
300  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants  pour 
chaque  contravention,  laquelle  ne  pourra  être  re- 
mife  ni  modérée,  8e  appurticndra  au  fern"iier  des 
droits  du  roi. 

Il  efl  pareillement  ordonne  que  les  grofTcs  ,  expé- 
ditions ,  extraits  ,  ou  copies  collationnces  des  a£tes 
Se  contrats  qui  auront  été  pâlies  par  lefJ.  notaires 
de  Paris,  à  compter  du  premier  janvier  1724  > 
feront  aulTi  fujets  à  ladite  nouvelle  formide  ^  8c 
S.  M.  en  a  difpenfé  les  groffes ,  expéditions ,  co- 
pies collationnées,  8e  extraits  des  aftes  Se  contrats 
dont  la  date  fera  antérieure  au  premier  janvier  1724  , 
ainfi  que  les  contrats  &c  quittances  des  rentes  fur 
l'hôtel-de-ville  de  Paris  ,  ou  fur  les  tailles ,  perpé- 
tuelles 0.1  viagères,  Se  aufii  toutes  autres  quittances, 
à  la  décharge  de  S.  M.  à  condition  toutefois  que 
les  pièces  juftificntives  du  droit  8e  des  qualités  de 
ceux  qui  donneront  lefJ.  quittances,  feront  mifes 
fur  papiers  timbrés  de  Lid.  nouvelle  formule. 

Les  empreintes  de  cette  nouvelle  formule ,  tant 
du  papier  que  du  parchemin  ,  doi\  eut  être  dépofces 
au  greffe  de  Téleftion  de  Paris ,  qui  conn'oîtra  en 
première  infl<ince  des  contraventions  à  lad.  décla- 
ration ,  Se  dont  les  appels  feront  portés  en  la  cour 
des  aiJes  de  Paris. 

Il  e/l  au  furplus  ordonné  par  lad.  déclaration  , 
du  <i  décembre  1730  ,  que  celle  du  7  décembre 
1725  ,  ferri  exécutée  en  tout  fon  contenu  ,  en  ce 
qui  n'y  efl  pas  dérogé. 

Le  prix  de  ces  formules  a  été  augmenté  par  édit 
du  mois  de  fivrier  1748:  voici  l'extrait  du  tarif 
qui  en  a  été  arrêté  au  confeil  ,  le  25  «lu  même  mois, 
&  qui  a  été  annexé  à  l'édit. 
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FORMULE 

à  VuCa£[e  des  no  te  ires  de  la  y  die  de 
Pans. 

Sur  le  papier  à  l'ufng^  des  notaires  ie  li  ville  de 
Pnris ,  timbre  à  7  lous  6  deniers  ,  il  Icra  perçu 
10  i'oiîs  ,  outre  le  prix  du  timbre   orc!iiinire.     . 

Sur  les  parchemins  au  même  ufage ,  timbrés  à  20 
fous  ,  il  fera  perçu  ij  fous  ,  outre  le  prix  du 
timbre  ordinaire 

Sur  ceux  au  ir.ême  ufage  ,  timbres  à  12  fous,  il 
fera  perçu    ij    fous  ,   outre   le   prix  du  timbre 

ordinaire 

^ — . 

Il  s'efl  élevé  en  1748  ,  une  conteftation  au  fiijet 
de  la  collation  faite  en  1744»  par  deux  notaires 
de  Paris  ,  fur  d-,  papier  marque  feulement  du  tim- 
bre ordinaire  des  fermes  ,  d'un  teflament  reçu  par 
les  noraies  de  Troyes  en  173J  ;  les  notaires  de 
Paris  prenant  le  fait  Sc  caufe  de  leurs  confrères  , 
ont  dit  que,  fuivant  l'article  10  de  la  déclaration 
de  172 î  ,  ils  ne  font  point  afTuiettis  à  la  nouvelle 
formule  ,  pour  les  copies  collationnces  des  groiïes 
£<.  expéi'.itions  dont  ils  n'ont  point  les  minutes  ; 
que  la  déclaration  de  1730  n'y  a  point  dérogé  ;  que 
les  copies  collationnées  ,ou  extraits  des  aftes  des  no- 
taires de  Paris  ,  paflcs  depuis  le  premier  janvier 
1724,  faites  par  lefdits  notaires  ,  autres  que  ceux 
qui  ont  les  minutes  ,  font  à  la  vérité  afluietties  à 
la  nouvelle  formule  ,  quoiqu'elles  en  euiïent  été 
difpenfées  par  la  déclaration  de  1723  ;  mais  que 
les  copies  collationnées  de  tous  autres  aftes  ,  qui 
ne  dévoient  fe  faire  avant  la  déclaration  de  1730  , 
que  fur  du  papier  marqué  du  timbre  ordinaire  des 
fermes  ,  n'ont  pas  été  afiiijctties  à  un  autre  timbre 
par  cette  déclaration  ,  &  que  d'ailleurs  ,  l'aflujettif- 
fement  à  la  nouvelle  formule  ,  des  copies  colla- 
tionnées ci  -  deffus  expliquées  ,  des  aftes  par  eux 
paffcs  depuis  1724  ,  elt  une  exemption  abfolue  de 
cette  nouvelle  formule  pout  toutes  autres  copies  col- 
laitonnées.  Le  fermier  a  oppofé  que  la  déclaration 
(le  1730  ,  en  fupprimant  les  différentes  formules 
établies  par  celle  de  1723  ,  en  a  établi  une  uni- 
forme pour  tous  aftes  ,  expéditions  &  copies  col- 
lationnées j  que  les  exceptions  faites  par  l'art.  10 
de  la  déclaration  de  1723  ,  font  reftreintes  aux 
contrats  &  quittances  de  rentes  fur  la  ville  &  fur 
les  tailles  ,  en  aflujettifTant  même  à  la  nouvelle 
formule  les  pièces  juftificatives  du  droit  &  des  qua- 
lités de  ceux  qui  donneront  ces  quittances  ;  que 
cette  condition  renferme  une  loi  nouvelle  &  pofi- 
tive  ,  Sc  un  alfujettiflement  defd.  pièces  à  la  nou- 
velle formule  ,  fans   di(lin£tion    de  celles   dont  les 
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notaires  de  Paris  auroient  ou  n'auroient  pas  les 
minutes  ;  quainfi  ces  pièces  ,  quoique  paflees  par 
des  notaires  de  province  ,  ne  peuvent  êtie  colla- 
tionnées par  les  notaires  de  Prris  ,  autrement  que 
fur  du  papier  de  la  nouvelle  formule  ;  ce  qui  fuffit 
pour  démontrer  que  la  déclaration  de  1730  a  fuf- 
fîfamment  dérogé  à  l'exception  portée  par  l'art.  10 
de  celle  de  1723.  Sur  cette  conteftation  ,  il  eft 
intervenu  une  décifion  du  confeil ,  le  9  avril  1748  , 
portant:  aux  termes  de  la  déclararion  de  1730, 
doivent  fe  fenir  l'our  ces  fortes  d'actes  du  papier  de 
formule. 

Le  fermier  s'étant  plaint  de  ce  que  les  notaires 
de  Paris  ,  qui  compofcnr  ordinairement  avec  les 
parties  pour  les  droits  des  minutes  &  des  expédi- 
tions ,  délivroicnt  Icfd.  e.Npéciitions  d'une  écriture 
ferrée  ,  pour  diminuer  le  nombre  des  feuilles  de 
parchemin  ,  &  notamment  de  ce  qu'un  notaire  avoit 
mis  en  une  feule  feuille  l'expédition  d'un  contrat 
qui  ,  fuivant  la  règle  prefcrite  par  l'article  premier 
de  la  déclaration  du  19  juin  1691  (a)  ,  devoir 
confommer  quatre  feuilles  de  pnrchcmin  ,  le  con- 
feil répondit,  le  29  janvier  1749  ,  qu'il  n'y  avoit 
rien  à  ordonner  quant  à  préfenr  ,  attendu  que  les 
fyndics  des  notaires  avoient  promis  d'engager  leurs 
confrères  ,  à  fe  conformer  aux  règlements  ,  fur  la 
forme  de  l'écriture  qui  doit  fervir  aux  expéditions 
en  parchemin  timbré.  ' 

Tout  ce  qui  concerne  les  formalités  extérieures 
des  aftes  fe  règle  par  les  ufages  du  lieu  où  ils  fe 
partent ,  fuivant  la  maxime  ,  locus  régit  aclum  ;  ce 
qui  efl  ordonné  fur  la  forme  des  aftcs  ,  efi  un  ftatut 
réel  &  local  ;  il  s'enfuit  que  fi  un  notaire  du  chàtelet 
de  Paris  ,  réfidant  à  Paris ,  8c  qui  a  droit  d'injtru- 
menter  dans  tout  le  royaume ,  rapporte  un  zCle  ca 
province ,  il  fera  afTujetti  aux  rcgies  établies  dans 
cette  province  pour  la  validité  êx%  aûes  ;  il  fera,  eu 
conféquence  ,  difpenfé  de  fe  fervir  du  papier  de  la 
nouvelle  formule  ,  ordonnée  par  la   déclaration  de 


(a)  Les  difpofitions  de  cette  déclaration  font  rapportées  ci-devant ,  page  94, 
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1750,  parce  que  le  timbre  ne  peut  abfolument  être 
d'aucun"  uf:^ge  que  dans  le  lieu  où  il  eft  dcfliné  à  être 
confommé  -,  il  faudra  néccHairement  que  ce  notaire 
emploie  le  papier  marqué  du  timbre  ordinaire  des 
fermes  ,  à  l'ufnge  de  la  province,  s'il  s'y  trouve  in- 
troduit ;  8c  par  une  fuite  nécelTaire  du  principe  que 
la  loi  du  lieu  ,  où  fe  pnflent  les  aftes ,  règle  tout  ce 
qui  e(l  de  leur  forme  extérieure  ,  il  fera  obligé  de 
faire  contrôler  les  aftes  qu'il  recevra  en  province  , 
fous  peine  de  nullité  defdits  aftes  ,  fi  la  formalité 
du  contrôle  a  lieu  dans  cette  province  ;  m.us ,  par  la 
même  rsifon  ,  s'il  reçoit  un  a£te  dans  une  province 
où  la  formule  ni  le  contrôle  ne  font  point  établis  , 
il  ne  fera  alTujetti  ni  à  l'une  ni  à  l'autre. 

Nous  aurons  occafîon  de  revenir  à  ce  qui  concerne 
les  notaires  de  Paris  ,  en  parlant  de  la  fuppteflion 
du  contrôle  des  aûes  ,  dans  cette  capitale.  Voyez 
Paris. 

FORT-DENIER.  «  Dans  toutes  les  fermes  du 
j)  roi  ,  lorfque  les  droits  font ,  fuivant  les  t-rifs  ,  à 
»  livres,  fous  8c  deniers ,  8c  qu'il  eft  dû  un  ou  deux 
»  deniers  ,  il  en  doit  être  payé  trois,  parce  que  les 
»  deniers  ne  font  plus  en  ufage  ;  de  même  quand  il 
»  efl  dû  quatre  ou  cinq  deniers  ,  on  en  doit  payer 
»  fix  ;  quand  il  eft  dû  fept  ou  huit  denieis  ,  il  en  doit 
»  être  payé  neuf  5  8c  quand  on  en  doit  dix  ou  onze  , 
»  il  en  faut  payer  douze  ,  c'elt-à-dire  ,  un  fou  :  c'eft 
>3  ce  qu'on  sppeWc  fort-Jenier.  Ce  qui  eft  non-feule- 
»  ment  d'ufage  toléré  ,  mais  encore  confirmé  par  les 
»  arrêts  du  confeil  intervenus  fur  les  conteAations 
))  faites  à  ce  fujet  ;  8c  entr'autres  ,  par  un  arrêt,  du 
>}  28  août  1690  ,  rendu  en  faveur  des  regratiers  Se 
y)  revendeurs  de  fel  à  petites  niefures ,  où  les  frac- 
»  tions  des  deniers  arrivent  fouvent  ;  ce  qui  a  encore 
»  été  ordonné  par  autre  arrêt  du  12  juin  1691.  » 
Cet  article  eft  tiré  du  diftionn.  des  arr.  verb.  Fer- 
mes ,  n.  4  ,  où  il  Cil  rapporté  d'après  les  mémoires 
alphabétiques  des  fermes  8c  gabelles. 

Par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  12  juin  1691  ,  qui  \ient 
d'être  cité  ,  il  eft  dit  que  l'impo/libilité  de  payer  pour 
chaque  quart  de  minot ,  le  quart  de  l'augmentation 
de  15  fous  6  deniers,  attribuée,  p.ir  édit  du  mois  de 
mai  précédent,  aux  officiers  des  greniers  à  fel  Se  aux 
mefures  fur  chaque  minot ,  pourroit ,  dans  la  fuite  , 
caufer  des  conteflations  ,  que  S.  M.  veut  prévenir , 
■par  rapport  a  la  perception  des  droits  de  jfes  autres 
fermes  ,  dont  les  fermiers  jouifjent  du  droit  de  fort- 
denier  ;  en  conféqu'ence ,  il  eft  ordonné  que  les  com- 
mis de  iMe.  Pierre  Domerguc  ,  les  officiers  des  gre- 
niers 8c  chambres  à  fel ,  ou  ceux  qui  feront  l'acquifl- 
tion  des  droits  d'augmentation  fur  chaque  miuot  de 
fel  ,  jouiront  du  droit  c'e  fort-denier  où  il  fe  rencon- 
trera ,  ainjî  que  les  autres  fermiers  des  fermes  &  droits 
du  roi  ;  8c  il  efl  fait  défcnfcs  aux  officiers  des  élec- 
tions 8c  greniers  à  fel  ,  de  les  troubler  ni  inquiéter 
pour  raifon  de  ce  ,  à  peine  de  tous  dépens,  domma- 
ges &c   intéfêts. 

Par  édit  du  mois  de  mars  169(5  ,  portant  création 
d'offices  de  jurés  vendeurs  de  fel  à  petites  mtfures  , 
îe  fort-denier  leur  a  été  attribué  fur  les  petites  me- 
£ixes  où  il  fe  rencontrera  ,  &  ainfi  qu'il  ejî  aççoututné. 
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Ces  offices  ont  été  fupprimés  par  autre  éi\t  M 
mois  de  feptcmbre  i6ç)6  ,  portant  qi-e  les  droits  qui 
leur  étoient  attribués ,  feront  perçus  pnr  les  fermiers 
des  regrats  ,  qui  jouiront  du  fort-denier. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  14  août  1703  ,  il  eft 
ordonné  que  le  fermier-général  Acs  gabelles,  ou  ceux 
qui  feront  en  fes  droits  ,  jouiront,  outre  leurs  droits  , 
du  fort- denier,  où  il  fe  trouvera  du  revenant-bon  du 
poids  du  rninot  ,  de  la  fraûion  des  petites  mefiBies 
8c  autres  bénéfices  établis  dans  la  régie  des  regrats  , 
ainll  qu'en  ont  joui  les  précédents  fermiers  de  S.  M. 
conformément  aux  édits  des  mois  de  mars  8c  fep- 
tembre  1696. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  février  1704  ,  qui  juge 
que  le  fort-denier  appartient  à  celui  qui  eft  charge 
de  la  recette  en  détail  ;  en  conféqucncc  ,  décharge 
François  le  Sage  de  la  Corneillere  ,  receveur  en  titre 
au  grenier  à  fel  d'Alençon  ,  de  compter  aux  officiers 
de  l'éleftion  de  ladite  ville  du  fort-denier  ,  par  lui 
reçu  dans  la  perception  qu'il  a  faite  ,  pour  Icfdits  of- 
ficiers ,  des  droits  manuels  de  i  j  fous  6  deniers  par 
minot  de  fel ,  à  eux  attribués  par  édit  du  mois  de 
mai  1691. 

Par  l'art.  6  de  la  déclaration  du  roi,  du  12  mars 
1752  ,  regiftrée  au  parlement  de  Rouen  ,  le  7  août 
fuivant  ,  concernant  les  droits  de  coutume  dans  les 
villes  8c  bourgs  de  Normandie  ,  il  eft  dit  que  le  fort- 
denier  fera  au  profit  du  propriétaire  defdits  droits  de 
coutume,  ou  de  fon  fermier  ou  receveur,  fans  néan- 
moins que  ,  quand  la  même  perfonne  ne  paiera  les 
droits  pour  plufîeurs  articles  ,  le  fort-denier  puilTe 
être  exigé  fur  chaque  article  en  particulier  ,  mais 
feulement  fur  le  total  de  la  fomme  ,  à  laquelle 
lefdits  articles  ,  joints  enfemble  ,  fe  trouveroni 
monter. 

FORT-DROIT.  On  appelle  fort-droit ,  celui  qui 
efl  fixé  par  les  tarifs  du  contrôle  8c  de  l'infinuation, 
pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit ,  lorfque  les  objets 
ne  font  ni  défignés  ni  évalués.  Voyei  l'article  4  du 
tarif  du  contrôle ,  &  l'article  premier  de  celui  de 
l'infin.uation. 

Il  faut  cependant  obferver ,  à  Tégard  du  contrôle, 
que  les  200  liv.  fixées  par  r<;rticle  4  du  tarif,  ne 
font  pas  le  plus  fort  droit  pollible  \  car  le  droit  de 
contrôle  ,  fuivant  l'article  j  ,  eft  dû  indéfiniment  fur 
tout  l'ob.et  de  l'afte  ,  8c  peut,  par  conféquent ,  excé- 
der de  beaucoup  cette  fomme  de  200  liv.  Mais  il  a 
f^llu  fixer  ce  qui  feroit  perçu  ,  lorfque  les  biens  ne 
fe! oient  ni  défignés  ni  évalués,  8c  cette  fixation  eft 
pour  tenir  lieu  ,  dans  ce    cas  ,  du  plus  fort  droit. 

Si  les  biens  font  défignés  ,  quoiqu'ils  ne  foicnr 
pas  évalués  ,  le  fermier  ne  peut  prétendre  le  plus  fort 
droit ,  8c  les  parties  ne  peuvent  l'y  rcrtreindrc  ;  il  faut 
en  venir  à  l'évdluâtioa.  Voye^  ,  tome  i  ,  Déjlgna-^ 
tion. 

M-us ,  lorfqiril  n'y  a  ni  défignation  ni  eftimation  ,. 
c'cit  le  Ccis  de  la  pL-iception  de  la  fomme  fixée  peut 
tciiir  lieu  du  plus  fort  droit. 

DJ.:ifion  du  confeil ,  du  17  juillet  1725  ,  qui  jug« 
le  plus  tort  dioic  biin  ynçu  pour  une  donation  de 
meubles  uoa  dciigucs  ni  dvnlucs  ,  8<.  d'immeubles. 
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taon  eftîmés  ,  quoique  l'on  loutînt  que  le  tout  ne 
Taloit  que  î<Sco  liv. 

Dccilîon  l'.ii  2  1  feptcmbre  1723  ,  au  fujct  d'un 
traite  t.iit  entre  les  prêtres  cie  la  nufiion  de  Chartres 
Se  un  curé  ,  pour  les  bornes  &  limites  d'une  dîme,  & 
pour  lequel  il  avoir  été  perçu  100  liv.  de  contrôle. 
Décidé  qu'on  a  eu  ton  de  n'avoir  pas  évalué,  &  qiCon 
doit  fe  rimputer  :  jl  le  ta'  if  dccide  la  quotité  du  droit , 
■:  ne  peut  le  modérer. 

Dccilîon,  du  9  avril  1719  ,  qui  juge  le  plus  fort 
droit  de  contrôle  dû  pour  ui\  tranl'port  fait  par  la 
veuve  Blanchtt  au  ficur  d.e  Bois  ,  de  la  moitié  de  ce 
qui  lui  étoit  dû  par  le  fermier  des  aides  de  Caen  , 
fans  autre  défignation  ,  Se  de  tout  ce  qui  pourroit  lui 
revenir  J.ôns  le  tiers  des  retics  d'un  bail  de  domaines , 
fans  avoir  égard  à  l'offre  du  cellionnaire  de  fe  ref- 
ticin.^.re  à  ijcco  liv.  pour  le  tout. 

Dccifion  ,  du  6  feptembre  1733  ,  qui  juge  qu'un 
afte  étant  parfait  ,  l'offre  faite  enfuite  d'ajouter  une 
eftimation  des  biens  non  dcfignés ,  n'eft  pas  admif- 
fible  ,  &c  que  le  plus  fort  droit  de  contrôle  eff  dû. 

Décifion  ,  du  j  juin  1736,  qui  juge  le  plus  fort 
droit  dû  pour  une  ceffion  de  droits  non  défignés  ni 
cilimés. 

Autre  ,  du  i(S  janvier  1751  y  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  Rochelle  ,  con- 
tre le  fieur  de  l'Huile  ,  pour  le  fort  droit  de  contrôle 
d'une  donation  de  biens  non  évalués ,  à  lui  faite  par 
fa  tante  ;  il  offroit  de  faire  une  évaluation  fur  le  pied 
9e  1 3C0  liv. 

Autre  décifion,  du  iî  juin  17 jj  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Soiffons  ,  8c 
juge  qu'il  eft  dû  le  plus  fort  droit  de  contrôle  ,  pour 
une  a£te  par  lequel  un  cohéritier  ,  qui  avoit  prétendu 
être  feul  héritier  ,  fe  défifte  Se  confent  qu'il  foit  fait 
un  partage  des  biens  de  la  fucceffion  ,  qui  ne  font 
pas  défignés  ,  &  qu'il  a  foutenu  enfuite  ne  valoir  que 
5400  liv. 

Autre  décifion,  du  19  février  1756,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  ; 
8c  juge  contre  M.  de  Souvignargues  que,,  pour  une 
tranfaftion  entre  cohéritier  ,  fur  des  prétentions  ref- 
peûives  non  dcfignées  ni  évaluées,  l'un  s'obligeant 
de  payer  à  l'autre  64000  liv.  pour  quelques  droits  &C 
prétentions,  il  eft  dû  zoo  liv.  de  contrôle. 

Autre  décifion,  du  17  décembre  1756,  qui  con- 
firme la  perception  faite  à  Mortain  du  plus  fort  droit 
de  contrôle  ,  pour  une  quittance,  par  laquelle  le  fieur 
Loyret  reconnoît  avoir  été  généralement  payé  par 
François  Jeauté  ,  tant  en  argent  qu'en  quittances  , 
de  plufieurs  obligations  de  fon  frère  8c  arrérages  de 
rentes.  On  foutenoit  qu'il  ne  s'agiffoit  en  tout  que 
d'une  rente   de  7  liv. 

Décifion  ,  du  premier  août  17^7  j  qui  juge  qu'il  eft 
dû  le  plus  fort  droit  de  contrôle  pour  un  afte  ,  par 
lequel  M.  de  Beauveau  ,  pour  donner  des  preuves  de 
fon  afieftion  à  fon  fils  aine,  fe  démet,  à  fon  profit, 
de  tous  (es  droits  8c  aftions  mobiliers  8c  immobi- 
liers dans  les  fucceffions  de  leurs  aïeux  ,  à  la  charge 
d'acquitter  les  detres ,  8c  d'une  rente  viagère,  à  raL- 
foadii    deuier  viogt  de  la  portion  qui  lui   revieu- 
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cîroît  dans  Icf.-îits  biens,  après  la  difcuflîon  8c  liqui- 
dation ;  Icfquels  droits  étoicnt  déclarés  par  l'af^e  ne 
ponvoir  excéder  6coo  liv.  charges  déduites. 

Il  n'eft  pas  poffible  de  rapporter  toutes  les  efpeces 
pour  lefquclles  il  a  été  jugé  que  les  plus  forts  droits 
de  contrôle  8c  d'infinuation  étoicnt  dus  ;  mais  voyez 
Donatien ,  Sentence  arbitrale  ,  Tranfaclion  ,  8c  les 
autres  dénominations  des  a£tcs. 

FORTIFICATIONS.  Les  remparts,  murs,  foffés 
8:  places  des  fortifications  des  villes  appartiennent 
nu  roi.  Voyez  Murs. 

FOSSÉS  &c  dehors  des  villes ,  qui  ont  fervi  à  leur 
clôture  8c  à  leurs  fortifications ,  appartiennent  au  roi. 
Voyez  Murs. 

FOUAGE  8c  monnéage  ,  droit  dû  au  roi  dans  la 
province  de  Normandie  ,  8c  dépendant  de  la  ferme 
des  domaines. 

L'article  71  de  la  coutume  de  Normandie  porte 
que  le  roi,  pour  droit  de  monnéage,  peut  prendre 
douze  deniers ,  de  trois  ans  en  trois  ans ,  fur  chacun 
feu  ,  pour  fon  monnéage  8c  fouage  ,  qui  lui  fut  an- 
ciennement oûroyé  ,  pour  ne  changer  la  moii- 
noie. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  15  avril  1687,  il  eft  or- 
donné que  ce  droit  de  fouage  &c  monnéage  fera  levé 
fans  frais  par  les  collcâeurs  des  tailles  ,  pour  être 
remis  au  fermier  du  domaine  ,  à  la  déduftion  de  dix 
deniers  pour  livre  qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  , 
pour  tous  falaires  8c   frais. 

En  conféquence,  le  fermier  des  domaines  obtient  ^ 
de  trois  ans  en  trois  ans  ,  une  ordonnance  de  M.  l'in» 
tendant ,  pour  la  levée  dudit  droit  ,  dans  les  lieux 
feulement  où  il  a  coutume  d'être  levé  ,  8c  où  il  l'a  été 
jufqu'à  prcfent  ;  il  eft  enjoint  anx  coUeûeurs  des. 
tailles  d'en  faire  un  rôle  féparc  ,  fur  les  habitants  qui 
y  font  fujets ,  à  raifon  d'un  fou  pour  trois  années  ', 
8c  d'en  remettre  le  montant  au  fermier  des  domai- 
nes, conformément  au  règlement  de  1687. 

FOUAGES  de  la  province  de  Bretagne.  C'eft  une 
taxe  particulière  impofée  depuis  1277  ,  fur  toutes  lef 
terres  roturières  de  cette  province;  elle  étoit  alors; 
perçue  au  profit  du  duc  ,  du  confentement  des  fei- 
gneurs  particuliers  ,  fur  les  terres  de  leur  mou- 
vance- 

Les  lettres-patentes,  du  20  août  1726,  fur  arrctî 
du  confeil  des  19  février  Se  20  août  1726,  portent 
règlement  pour  la  confeûion  des  rôles  8c  la  levée 
des  fouages  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de 
ladite  province. 

Les  rôles  des  fouages  ne  font  pas  fujet?  au  con- 
trôle ;  à  l'égard  du  droit  de  petit-fcel  y  il  en  fera  parlé 
ci-après.  Voyez  Rôles. 

Il  y  a  eu  des  affranchiffements  de  fouages ,  avec 
annobliffement  des  terres  ,  qui  font  en  conféquence- 
fujettes  au  droit  de  franc-ficfs,  lerfqu'clles  foutpof- 
fédécs  par  les  roturiers. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1577  ,  il  fut  ordonné  que 
de  36254  feux  de  fou.ge,  qui  ont  accoutumé  d'être 
levés  chaque  année  en  Bretagne  ,  il  feroit  vendu  Sc. 
aliéné  le  nombre  de  deux  feux  en  chaque  paroiffe  , 
au  plus  offrant ,  fur  le  pied  du  denier  ^4,  pour  jpuLa. 
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de  l'exemption  &  adranchifTeinent  cîii  foiiage  ,  taîl- 
lon  ,  Il flenfile  ,  &:.  Mais  les  terres  ne  iiircnr  pas  an- 
noblies  par  cet  affrnn.hiflement ,  fiiivaut  les  iettres- 
patcnres  du  19  juillet  1577.  Il  fut  en  coiifequence 
affranchi  1193  feux. 

Par  autre  édit  du  mois  de  mai  1*538  ,  Louis  XIII 
ordonna  que  les  1450  feux  reftants  à  .nftranchir  ,  en 
exécution  de  l'cdit  de  1577  ,  feroicnt  alie'ncs  Sc  af- 
franchis, de  manière  qu'il  y  eût  en  tout  2643  teux 
affranchis ,  compris  ceux  qui  Tavoient  ctc  j>rt:cedem- 
ment ,  lefquels  feux,  maifons  &  héritages  ,  en  quoi 
qu'ils  confident  ,  fcroient  affranchis  de  tous  louages 
Se  autres  impofuions  ;  !k  ,  pnr  le  même  édit  ,  le  roi 
déclara  annohlir  ces  2643  feux,  pour  jouir  des  mê- 
mes privilèges  Se  immunités  que  les  autres  terres  no- 
bles de  ladite  province  de  Bretagne  ,  fans  aucune  dif- 
férence ni  diftinflion  ,  parce  qu'il  feroir  payé  une 
finance  de  2CO  liv.  par  chaque  feu  précédemment 
affr?.nchi  ,  &c  de  520  liv.  par  chacun  des  14J0  feux 
reftants. 

11  fut  encore  ordonne ,  par  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1040,  qu'il  feroit  fait  une  nouvelle  aliénatioiT 
de  1640  feux  ,  pour  être  pareillement  poiïedés  no- 
blement 5c  affranchis  de  rimpofition  du  fouage  , 
qui  montoit  alors  à  ij  liv.  6  fous  annuellement  par 
feu. 

Ces  aliénations  ,  affranchiffements  8c  annobliffe- 
ments  furent  confirmés  ,  tant  par  édit  du  mois  de 
janvier  16J9,  que  par  arrêt  du  confeil  ,  rendu  en 
conféquence  ,  le  7  août  de  la  même  année,  moyen- 
nant un  fupplément  de  finance  proportionné  aux 
privilèges  8c  à  raifon  du  denier  40  de  l'impofition 
<!u  fouage. 

Enfin  ,  par  deux  autres  édits  des  mois  de  janvier 
169}  ,  8c  juillet  1710,  les  poffeffeurs  defdites  terres 
ont  été  confirmés  dans  le  droit  d'en  jouir  noble- 
ment ,  &  dans  l'exemption  des  fouages  ,  taillon  & 
autres  impofitions  ,  moyennant  un  fupplément  de 
finance,  relatif  à  l'augmentation  de  ces  impofitions 
fur  les  feux  non  affranchis  ni  annoblis. 

La  nobilité  de  ces  biens  a  été  reconnue  lors  de  la 
dernière  réformation  des  domaines  en  Bretagne  ;  &c 
le  parlement  a  toujours  jugé  que  les  biens  ,  ainfi  an- 
noblis, ctoient  poffédés  noblement,  8<  que  ,  comme 
tels ,  ils  font  fujets  envers  le  roi  à  la  foi ,  hommage 
8c  chambellenage ,  ainfi  qu'au  rachat  ,  indépendam- 
ment des  droit  auxquels  ils  étoient  précédemment 
fujets  au  profit  des  feigneurs  particuliers  ;  parce  que 
cet  annobliffement  n'avoit  dû  profiter,  ni  préjudicier 
auxdits  feigneurs  ,  8c  qu'en  imprlmatit  la  nobilité 
aux  biens ,  fans  aucune  différence  ni  diftinftion  des 
autres  biens  nobles  ,  tout  ce  qui  rcfulte  de  cette  qua- 
lité ne  peut  appartenir  qu'au  roi.  Il  y  a  particulière- 
ment deux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  des  1  j 
8c  îo  oûobre  1687  ,   qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Pur  arrêt  du  confeil  ,  du  10  août  t(594  »  il  fnt  jugé 
que  les  poffcffcurs  roturiers  de  ces  héritages  ,  affran- 
chis de  fouages  &c  annoblis  ,  étoient  fujets  à  en 
payer  le  droit  de  franc-fiefs.  Cet  arrêt  a  eu  fon  exé- 
cution,  qui  n'a  fouffcrt  de  contradiftioh  que  par  une 
oppofition  nij^.'es  états  dc^  la  province  ont  formée  , 
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tant  audit  nrrêt  qn'à  une  ordonnance  rendue  en  con« 
forrnitc  par  M.  rimend;i!.c  i'e  Bretagne  ,  le  20  août 
I747  ;  &c ,  fur  cette  opiofition  ,  la  queffion  a  été 
renvoyée  ,  en  1758  ,  à  la  grarde  direûion  ,  où  elle 
eft  encore  aftue!!ement;  mais  cette  coiiteftation  ne 
doit  pas  empêch^'t  l'exécution  proviloirc  de  l'arrêt 
de    1694,  &V.  rie  l'ordonnance  de  1747. 

FRAIS  de  juftice  dus  pour  la  pourfuite  des  pro- 
cès crimi'^.els.  Voye:ç  ci-de\anr  Exécutoires. 

FRAIS  de  pourfuites  Se  de  recouvrement  dans  les 
affaires  du   domaine  &c  droirs  y  joints. 

Voyej  ci-devant  (  verb.  Dépens  )  les  arrêts  qui  ont 
jugé  qu'il  ne  pouvoit  être  prononcé  de  dépens  con- 
tre le  receveur-général  des  domaines  ,  ni  contre  le 
fermier ,  après  leur  défiflement  des  pourfuites  com- 
mencées ,  pour  le  maintien  du  domaine  &c  la  rechercha 
des  droits  domaniaux. 

A  l'égard  des  pourfuites  qui  font  faites  pour  le 
recouvrement  des  différents  droits  ,  il  faut  d'abord 
obfcrver  que  les  frais  des  premiers  commandements , 
pour  droirs  de  franc-fiefs  8c  d'amortifi'ement  ,  ne 
peuvent  être  répétés  furies  parties ,  quoiqu'elles  doi- 
vent effeftivement  ce  qu'on  Iciir  demande.  Arrêt  du 
12  mars    1709. 

Les  premières  pourfuites  furies  autres  droits  ,  tels 
que"  ceux  de  contrôle  ,  infinuaticn  ,  &c.  font  tou-* 
jours  à  la  charge  des  redevables  des  droits  ,  qui  , 
faute  de  les  avoir  acquittés ,  ont  donné  lieu  aux  de- 
mandes. 

Si  ,  par  événement  ,  la  demande  étoit  mal-fon- 
dée, 8c  que  la  partie  le  juftifiât  dans  le  délai  fixé 
par  l'exploit,  (qui  ne  doit  jamais  être  moindre  de 
quinzaine  )  foit  en  repréfentant  la  quittance  ou  au- 
trement ,  on  ne  pourroit  répéter  fur  elle  les  frais  de 
la  demande  ,  ni  continuer  les  pourfuites  ;  elle  ne 
pourroit  non  plus  ,  en  prenant  une  voie  juridique 
pour  fe  défendre  8c  pour  juflifier  qu'elle  eit  mal  atta- 
quée ,  prétendre  elle-même  des  frais  contre  le  fer- 
mier ou  fes  employés  ;  parce  qu'il  ne  dépend  que 
d'elle  d'obtenir  la  décharge  fans  aucuns  frais  ,  8c 
que,  d'ailllcurs,  le  fermier,  en  fe  dcliflant ,  aulîi-tôt 
qu'il  a  connoiffance  ,  d'une  exception  légitime,  ne 
peut  être  condamné  aux  frais  ,  fuivant  les  arrêts  de 
167 1  ,  Se  autres  rapportés  verb.  Dépens. 

Si  la  partie,  au  lieu  de  répondre  à  la  demande  ,  fe 
laiffe  faire  des  frais  de  contumace  ,  elle  les  doit  fup- 
porter ,  parce  qu'il  n'a  dépendu  que  d'elle  de  les  pré- 
venir ;  elle  devoit  néceflairement  répondre  à  la  de- 
mande, 8c  fon  filence  affeûé  a  feul  occafioué  la  con- 
tinuation des  pourfuites. 

Mais  ,  fi  la  demande  étoit  tellement  mal-fondée 
qu'il  parût  de  la  mauvaife  volonté  de  la  part  du  com- 
mis de  l'avoir  formée  ,  il  feroit  jufte  alors  de  le  pu- 
nir, non-feulement  en  le  privant  de  la  répétition  des 
frais  de  fes  pourfuites ,  mais  encore  en  le  condam- 
nant pcrfonnellement  en  ceux  que  la  partie  auroit 
été  obligée  de  taire  pour  fe  défendre  ;  il  faudroit 
même  le  deftituer  de  fon  emploi. 

Foyt7  les  décifions  des  14  juin  1758  ,  25  juiti 
1746  ,  8:  2j  février  1747  ,  qui  ont  condamné  les 
parties  au  paiement  des  frais  faits  contr'elles  pout 
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ïe  recouvre  Tient  des  droits  qu'elles  dévoient ,  faiif 
nédnnoins  à  le  povirvoir  devant  M.  rintcndaiit  , 
en  liqiM.intion  de  ces  frnis ,  H  elles  prcteiidcnt  que 
Jj  denjn.ic  qui  leur  en  eft  faite  cil  excellive. 

l'cyei  aufli  les  décilions  des  premier  mars  ,  17 
&  2(5  mai  1753  ,  qui  ont  rcformi  ties  ordonnan- 
ces ,  en  ce  qu'elles  avoient  condamné  le  fermier 
aux  dépens  envers  des  parties  ,  auxquelles  il  avoir 
été  demandé  des  droits  qui  ont  clé  jugés  n'être  pas 
dus. 

Décifion  ,  du  XI  avril  17J4  ,  adrcflce  par  M. 
Chauvelin  ,  intetdant  des  finances  ,  à  M.  l'inten- 
flanr  de  Bretagne  ,  fur  un  mémoire  des  états  de 
la  province  ,  rendant  à  faire  condamner  le  fermier 
aux  dépens  ,  dans  tous  les  cas  où  il  fuccombe. 
Décidé  q-.ie  cette  demande  eft  trop  générale  ,  parce 
qu'il  y  a  des  cas  où  il  ne  feroit  pas  jufte  de  con- 
damner le  fermier  aux  dépens  quoiqu'if  fuccombe  ; 
mais  (eTilement ,  lorfqu'il  y  a  de  la  mauvaife  foi  &C 
de  la  vexation  de  la  part  des  commis. 

Lettres  de  M.  de  Sechelle ,  contrôleur-général , 
du  mois  de  fcptembre  1755  ,  à  M.  l'intendant  de 
Languedoc  ,  portant  que  fi  ,  dans  le  nombre  des 
demandes  formées  par  le  fermier ,  il  y  en  a  qui  ne 
foient  pas  fondées ,  les  frais  des  contraintes  font  à 
la  charge  du  fermier ,  &  que  les  parties  peuvent 
prévenir  les  autres  pourf:,ites  ,  en  juftifiant  du 
paiement. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  12  mars  17C9  ,  les  frais 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'amortiflement  , 
iranc-fiefs  Se  nouveaux  acquêts  furent  réglés. 

II  y  a  un  autre  arrêt  du  confeil,  du  ij  avril  172S  , 
contenant  règlement  fur  la  taxe  des  frais  de  recou- 
vrement des  différents  droits  de  la  ferme  des  do- 
maines ;  il  fjt  rendu  pour  la  Provence  ,  fur  l'avis 
de  M.  le  Bret  ,  intendant  &c  premier  préfidi-nt  à 
Aix ,  qui  en  a  ordonné  l'exécutioli  par  fon  ordon- 
nance du  8  mai  fuivant  ,  il  a  été  imprimé  à  Aix 
chez  Jofeph  David. 

L'article  premier  porte  que ,  pour  chaque  com- 
mandement dans  les  villes  Si  lieux  où  le  bureau  eft 
établi  ,  il  fera  payé  5  fous  ,  non  compris  le  papier 
2sC  le  contrôle. 

Article  2  ,  pour  les  exploits  de  commandement 
faits  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  bureau,  ij 
fous ,  &  fi  ,  dans  un  jour  l'huifiier  a  fait  plus  de 
deux  commandements  ,  il  ne  fera  payé  que  10  fous 
pour  chacun. 

Article  3  ,  pour  les  exploits  de  faifie-arrêts  de 
deniers,  dans  les  lieux  où  il  y  a  bureau  ,  10  fous 
pour  l'huifiier ,  Se  4  fous  pour  chaque  témoin  ou 
recors ,  8c  dans  ceux  où  il  u'y  a  point  de  bureaux , 
20  fous  à  l'huifiier,   &  10  fous  à  ch.-îqne  témoin. 

4.  Pour  les  faifies  de  meubles ,  grains  &c  bc-fliaux  , 
avec  étnbliirement  de  féqueftre  volonralre  ,  5c  pour 
les  faifies  de  biensimmcub'es ,  20  fous  àThuiflier, 
8c  10  fous  à  chj'y.ie  témoin  ,  Se  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  point  de  bureau  ,  à  raifon  de  20  fous  par  lieue , 
tant  pour  aile/  que  pour  le  retour ,  Sc  les  témoins 
fur  le  pied  de  15  feus  pour  une  lieue  ,  Sc  au-delà 
d'une  iicue ,  à  raifon  de  50  fous  par  iour» 
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5.  Pour  les  exécutions  fur  les  meubles,  grains  Sc 
bcltiaux  qu'i  feront  déplacés ,  Si  auxquels  on  établira 
fcqutftre  forcé,  40  feus  à  Thuiflier  ,  Se  15  fous  à 
ch.ique  témoin  ;  Se  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura 
point  de  bureau  ,  ils  feront  payés  comme  il  eft  réglé 
par  l'article  précédent. 

6.  Four  les  faifies  de  fruits  à  la  campagne,  dans 
les  lieux  où  il  y  a  bureau  ,  40  fous  à  l'huifiier.  Se 
I  j  fous  à  chaque  témoin  ,  Se  dans  ceux  où  il  n'y  a 
point  de  bureau  ,  comme  en  l'article  4. 

7.  Pour  les  exploits  d'intimation  de  toutes  fortes 
de  faifie-arrêts  de  deniers  Se  commandements  aux 
féqueftres,  les  huifiiers  feront  payés  en  conformité 
âcs  articles  premier  Se  fécond. 

8.  Pour  les  exploits  d'enchères  S<  d'adjudications  > 
20  fous  à  l'huifiier  dans  les  lieux  où  il  y  a  bureau  > 
Se  20  fous  par  lieue ,  pour  aller  Se  pour  le  retour , 
dans  ceux  où  il  n'y  a  point  de  bureau  ,  Se  à  l'égard 
des  trompettes  ,    10  fous  pour  ch.ique  criée. 

9.  Pour  les  exploits  de  garnifon  ,  40  fous  à  l'huif- 
ficr.  Se  ij  fous  pour  chaque  témoin  ,  Se  fi  l'huifiier 
établit ,  dans  un  jour  ,  plus  de  deux  garnifons  ,  30 
fous  par  chacune  ,   Se  10  fous  par  témoin. 

10.  A  l'égard  des  exploits  ri'emprifonnement,  les 
huifiiers  en  feront  payes  fur  le  pied  de  la  taxe  qui 
en  fera  faite  par  M.  l'intendant  fur  la  repréfentatioa 
de  l'exploit. 

11.  Enfin,  il  eft  ordonné  à  tous  huifiiers  Se  fer- 
gcnts  de  donner  quittance,  au  bas  de  chaque  ex- 
ploit, des  frais  qu'ils  exigeront,  avec  défenfes  d'exi- 
ger de  plus  grands  droits  que  ceux  portés  par  le  pré- 
fent  arrêt,  à  peine  de  reftituiion  du  quadruple  & 
d'iiiterdiftion. 

FRANC-ALLEU,  efpece  de  tenure  dont  l'origine 
eft  inconnue  ,  Se  qui ,  vraifcniblablemcnt ,  n'exifte 
pas  en  France  ;  il  peut  y  avoir  des  héritages  devenus 
libres  par  aftranchifi"ement  ,  mais  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  franc-alleu  naturel  Se  abfolu  dans  le 
royaume. 

On  définit  le  franc-alleu  un  héritage  exempt  de 
tous  droits  feigneuriaux.  Se  qui  ne  reconnoît  aucun 
fcigueuren  féodalité,  en  forte  que  le  poficfieur  n'eft 
tenu  rii  de  foi  Se  hommage ,  lîi  de  payer  aucuns 
droits  pour  marque  de  dircde  feigr.eurie.  Ménage  ,. 
dans  fes  origines  de  la  langue  Françoife  ,  obferve 
qu'il  y  a  une  grande  diverfité  d'opinions  touchant 
l'origine  du  mot  allodium  ,  Se  que  M.  Cafeneuve  a 
raifon  de  dire  qu'elle  n'eft  pas  moins  inconnue  que 
celle  do  la  fource  du  Nil. 

L'on  dit  qu'il  y  a  franc-alleu  noble  Se  franc-alleit 
roturier  y  que  le  franc-alleu  noble  eîl  une  terre  quî 
ne  reconnoît  aucun  fcigneur.  Se  à  laquelle  il  y  a 
juftice  ou  cenfive  ,  ou  quelque  fief  qui  en  relevé  ;. 
mais,  comme  la  juftice  univerfclle  ,  dans  le  royau- 
me ,  appartient  au  roi  en  propriété  ,  le  droit  de 
juftice  ne  peut  être  tenu  en  franc-alleu  ,  il  faut  tou- 
jours, pour  laifon  de  ce  droit,  reconnoître  le  roi  > 
duquel  il  procède  ,  Se  lui  en  faire  la  foi  Se  hommage- 
Voye^  redit  du  mois  d'avril  1702  ,  Se  l'article  ii  de 
celui  du  mois  d'août  1708,  qui  peimettent  d'ac- 
çiuérir  ,   à  titre    d'inféûdation  ,    la   direds   Se  le 
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, droit  de  moyenne  &   bafTe-juftlce   dans    le  franc- 
franc-  alleu. 

alleu.  Le  franc-alleu  roturier  eft  un  héritage  libre  où  il 

n'y  a  ni  juftice ,  ni  fief,  ni  cenfives  qui  en  dépen- 
dent, &c  pour  lequel  le  détenteur  ne  doit  ni  cens  , 
ni  lods  &  ventes  ,   ni  redevances. 

Les  détenteurs  des  franc-alleus ,  tant  nob'es  que 
roturiers,  font  fujers  à  la  juliice  des  feig^ieuis  , 
moyens  &  haut-juùicieis ,  dans  le  territoire  c.elquels 
leurs  franc-alleus  font  fitucs ,  parce  que  la  juliice 
n"a  rien  de  commun  avec  la  feigneurie  féodale  ou 
ceafuelle.,  dont  les  franc-alleus  for.t  feulement 
exempts  ou  affranchis.  Bacquet ,  des  droits  de  juf- 
tice  ,  chap.  4  ,  n.  4. 

Encore  que  les  franc-alleus  ne  foient  pas  tenus 
en  fief,  ni  fujets  à  la  foi  Se  hommage  fubftantiels 
au  fief,  ils  font  pourtant  fujets  à  la  juflice  Se  jurif- 
diftion  du  fe igneur  dans  laquelle  ils  font  fitués.  C'eft 
la  do£lrine  de  tous  ks  auteurs.  M.  Ciijas  ad  l.  i  , 
c.  de  jure  emphyt.  &  ailleurs  ;  nihil  omnino  penfitant , 
nec  fidem  vel  hominem  ,  8cc.  debent  ,  fed  tantiim 
jurifdicîionem  agnofaint  ;  M.  Galland  ,  du  franc- 
alleu  ,  chap.  premier;  Brod.  fur  Par.  68  ;  coutume 
d'Orléans  255  ,  &c  article  4  des  arrêtés  de  M.  le 
P.  P.  de  Lam.  titre  du  franc-alleu. 

Comme  les  héritages  allodiaux  font  néceffaire- 
ment  fujets  à  la  juflice  du  feigneur  haut-jufticier  , 
il  s'enfuit  qu'ils  font  fujets  aux  droits  de  la  jiiftice  , 
tels  que  ceux  de  déshérence  g*  de  confifcation  ,  de 
même  que  les  biens  féodaux  &  ceux  tenus  en  cenfive. 
Bacquet,  des  franc-fiefs,  chap.  2,  n.  25  ,  où  il 
cite  Dumoulin  ,  fur  l'article  46  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris.  Voye\  encore  Carondas  ,  article  68 
de  Paris,  page  334;  Dupleffis  ,  du  franc-alleu, 
liv.  I  ,  fol.  108.  Brodeau,  fur  le  même  article  68  , 
n.  17,  21,  22  &  fuiv.  Ferriere,  ibid.  n.  7.  I.ivon- 
niere ,  rég.  du  dr.  Fr.  liv.  2  ,  tit.  j  ,  chap.  2  ,  art. 
6 ,   fol.  165. 

Il  en  réfulte  que  le  franc-alleu  ,  noble  ou  rotu- 
rier ,  qui  pafle  dans  la  polTeflion  des  gens  de  main- 
morte ,  eft  fujet  au  droit  d'indemnité  envers  le 
feigneur  de  la  haute-juftice ,  par  rapport  auxdits 
droits  de  déshérence  Se  de  confifcation  ,  qu'il  perd 
par  le  moyen  de  cette  pofTenîon.  Nouvelle  pratique 
civile  ,  liv.  2  ,   chap.  9  du  franc-alleu. 

Avant  l'établilTcmcnt  des  fiefs  ,  il  y  a  eu  des  héri- 
tages libres  :  favoir  ,  ceux  que  les  Gaulois  poifé- 
doient  en  propre  ,  Se  qui  leur  furent  laiffés  en  par- 
tage après  l'expulfion  des  Romains ,  que  les  anciens 
écrivains  appellent  leudes  ,  d'où  ,  par  fucceffion^  de 
temps  ,  on  a  formé  le  mol  alleu  ou  franc-alleu  ,  à  la 
diftindtion  des  héritages  qui  demeurèrent  aux  Fran- 
çois ,  Se  qui  furent  dillribués  par  nos  premiers  rois , 
pour  l'entretien  &  la  folde  des  gens  de  guerre  , 
qu'on  appella  bénéfices. 

Néanmoins  les  Gaulois  Si  les  François  s'étant , 
dans  la  fuite  ,  mêlés  Si  confondus  par  les  mariages  , 
&  ne  formant  qu'une  feule  nation,  la  dillinftion 
des  leudes  Se  des  bénéfices  s'eft  évanouie  ,  Se  l'on  a 
établi  pour  principe  ,  dans  le  royaume  ,  qu'il  n'y 
«voit  point  d'héricugcs  francs  ^  iodépcndaïus  j  d'où 
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efT:  venue  cette  maxime  du  droit  François  ,  nulle 
t^rre  fans  feigneur  ,  introduite  par  le  chancelier 
Duprat  ,  fous  le  règne  de  François  I. 

Dans   le  pays   de   droit    écrit  ,    plufieurs    auteurs 
admettent  la  préfomption  en   faveur  du  franc-alleu  , 
fous  prétexte  que  ,  fuivant  les  loix  Romaines  ,    tou- 
jours  obfervées  dans  ces   provinces  ,  toutes   chofes 
font    réputées  franches  Se  libres  ;   mais  cette  partie 
du   royaume    n'efl  pas  moins  foumife  à    la    direfte 
iniiverfelle  du   roi  ,   que  les  autres   provinces  ;    Sc 
M.  Maynard  ,   confeiller  au  parlement  de  Touloufe, 
dans  fes  quellions  notables    du  droit  écrit  ,   liv.  4  , 
chap.    3J  ,     admet  les   maximes  ,    qui    rejettent  le 
franc-alleu  abfolu  :    il  dit ,   n.   3  ,    que   M.   Benoît 
allègue  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  ,    par 
lequel  il  auroit  été  dit  qu'en  ce  royaume  il  n'y  avoit 
aucun  franc  -  alleu  ,    Se   que    toutes    chofes  étoient 
tenues  du  roi  ou  d'autres   feigneurs  ,    Se  que  ,   s'il 
s'en  trouvoit    fans   feigneur  ,   les    tenanciers    pour- 
roient  être  contraints  à  l'impofition   d'un    cens  an- 
nuel ,  tel  Se  femblable  que  les  tenanciers  Se  poflef- 
feurs  des  terres  circonvoifines  Se  plus  prochaines  , 
ont  accoutumé  de  payer;  Se  que,  fuivant  cet  arrêt, 
enrégiftré  au  regiflre  des  ordonnances  royaux  de  la 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Touloufe  , 
feuillet  148  ,    ce   parlement  a  donné   des   arrêts  des 
mois  de  juin  i527Se  IJ28,  Se   ij  feptembre  17^4. 
Le  même  auteur  ajoute,  n.  8  Se  9  ,   que,  quand 
on  dit  que  tous  héritages  font  préfumés  libres ,  cela 
s'entend   proprement  de  fervitude  Se  charge  réelle , 
Se  pareillement  de  fervice  perfonnel  ,  Se  non  pas  de 
reconnoifiance  Se  paiement  de  certains  droits  envers 
le  feigneur ,  au  territoire  duquel  les   héritages  font 
affis  ;  que ,   de  vouloir  prétendre  que  le  roi  même 
n'efl  point  fondé  en  la  feigneurie  des  chofes  parti- 
culières ni  des  univerfelles  ,   finon  quant  à  la   jurif- 
diflion   Se    prote£tiou  ,    fuivant   l'opinion   de    quel- 
ques-uns ,  alléguée  par  Dumoulin  ,    cela  ne  feroit 
pas  aile  à  perfuader  en  France ,    où  l'opinion  com- 
mune cfl   qu'on    ne  peut  tenir   terre  fans   feigneur  ; 
qu'en  effet,  celui  qui  prétend  que  fin  héritage  cfï  tenu 
en  franc-alleu  ,   doit  faire  apparoir  de    titre  exprès 
ou  fpécial  ,   autrement   il   pourra    être   impofé    cens 
fur  fon  héritage  au  profit  du  roi  ou  d'autre  feigneur , 
eu    égard    aux   prochaines   terres  payant  cenfives  ; 
enfin  il  dit,  n.   12   Se  i  j  ,  que  ,  bien  qu'à   Paris  , 
Touloufe  Se  ailleurs  ,   il  y  ait  plufieurs  chofes  fran- 
ches Se  allodiales  ,  c'efl  ,  ou  pour  tolérance  des  fu- 
périeurs ,  laquelle  à  force  de  difpenfe  Se  d'approba- 
tion ,   ou   bien  par  privilèges  Se  leur  confirmation  , 
ainfi  qu'à  Touloufe ,   par  Louis  XI  ;    Se    qu'il   eft 
même  très-remarquable  que  nos  rois  n'accordent  ces 
exemptions  qu'en  retenant  quelque  marque  de  leur 
fupériorité. 

I.c  franc-alleu  abfolu  n'eft  donc  pas  admis  en 
Languedoc  ,  néanmoins  on  cft  parvenu  à  y  faire 
admettre  le  franc-allcu  roturier  fans  titre ,  au  moyen 
des  finances  qui  ont  été  payées  à  cet  effet. 

Dans  la  province  de  Guienne  la  maxime  ,  nulle 
terre  fins  feigneur  ,  fe  prend  au  pied  de  la  lettre 
fuivant  Graverol ,  en  fc$  notes  fur  le  premier  article 

du 
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:  traire  cîes  droits  feigneuriaiix  cîe  la  Rochefl.ivîn  ; 
L<  M.  M.iyiiard  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux,  du  5  leinembre  1597  ,  eu  faveur  du 
fcigneur  du  territoire.  Par  arrêt  du  confcil  ,  du  18 
décembre  1670,  fervant  de  règlement  pour  la  con- 
feftion  du  p;ipicr  terrier  dans  la  gonéralitd  de  Bor- 
deaux,  il  fut  ordonné,  art.  6  ,  que  les  particuliers 
pofledint  terres  ,  feigneuries ,  maiibns  &  he'ritagcs 
en  franc-alleu ,  noble  ou  roturier ,  en  paHeroient 
leurs  dvfchrations  par  tenants  5t  aboutiiîants  ,  fc 
qu'ils  repréfentcroicnt  les  titres  juftificatifs  de  leurs 
poITeflîons ,  8c  les  quittances  des  droits  feigtieuriaux 
dus  aux  mutations  ,  même  ceux  qui  prctc'ndoient 
tenir  lefdits  héritages  en  franc-alleu  noble  ou  rotu- 
rier ,  les  titres  julliticatifs  dudit  franc-alleu  ;  &  par 
l'article  9  ,  que  ,  fi  lefdits  particuliers  ,  poffédant 
maifons,  places  8t  héritages  en  route  ,  ne  peuvent 
juftitier  par  leurs  titres ,  contrats  ou  autres  enfei- 
gnements ,  les  cenfivcs  Se  redevances  dont  les  héri- 
tages font  chargés,  il  en  fera  impofé  d'oflîce  ,  ,à 
proportion  8c  fur  le  pied  des  terres  8c  héritages 
voiflns. 

Les  maire  Se  j'urats  de  Bordeaux  s'ctant  oppofés 
à  l'exécution  de  ce  règlement,  réclamèrent  un  franc- 
alleu  naturel;  mais,  par  arrêt  contradiftoire  ,  du 
premier  août  1682  ,  ils  furent  déboutés  de  leur  op- 
pofition  ,  8c  l'exécution  de  l'arrêt  de  1670  fut 
ordonné. 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvcUées  par  les  lettres- 
patentes ,  du  ij  août  I7J2  ,  qui  ont  ordonné  la 
confcûion  du  papier  terrier  de  ladite  généralité. 
Voye^  encore  ce  qui  a  été  obfervé  à  l'article  Bor- 
deaux y  pag.  201  ,  8c  l'arrêt  du  confeil  ,  du  11 
février  17ÎÎ,  qui,  en  réformant  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Bordeaux,  a  condamné  le  fieur 
Albert  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  d'un 
domaine  qu'il  prétendoit  tenir  en  franc-alleu  rotu- 
rier ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été  affranchi  de  cen- 
fives  ;  mais  par  cet  affranchiflçment ,  il  avoit  repris 
fa  qualité  primitive  de  noble  Se  féodale. 

Par  un  jugement  des  commiflaires  du  domaine , 
fendu  contradiftoire  entre  les  procureurs-fyndics  des 
gens  des  trois  états  de  Provence ,  8c  le  procureur- 
général  de  la  commiflion ,  du  5  aoflt  1687,  il  a  été 
déclaré  que  la  directe  univerfelle  appartient  au  roi  , 
dans  toutes  les  villes  Se  lieux  des  comtés  de  Pro- 
vence Se  de  Forcalquier ,  Se  que  les  potTeflëurs  des 
fonds ,  maifons  Se  héritages  fitués  dans  lefdites 
villes  8c  lieux ,  Se  leurs  territoires  ,  en  feront  leurs 
déclarations  au  papier  terrier  de  S.  M.  8c  paieront 
les  arrérages  des  cens  Se  redevances,  q-ii  fe  trouve- 
ront dus^  depuis  29  ans,  enfemble  les  lods  pour  les 
mutations.  Foye^  encore  l'arrêt  du  confeil ,  du  24 
oûobre  1687  ,  rendu  contre  les  confuls  Se  habitants 
de  la  ville  d'Arles  ,  rapporté  ci-après. 

Dans  la  France  coutumiere ,  l'établiflement  Aes 
fiefs  a  détruit  la  liberté  naturelle  invoquée  dans  le 
pays  de  droit  écrit ,  8e  il  a  introduit  une  fcrvitude 
univerfelle  par  la  maxime  ,  nulle  terre  [ans  feigneur . 
On  ne  préfume  la  liberté  de  l'héritage  ,  qu'à  l'égard 
Jcs  fervices  Se  des  charges  réelles  ,  2>c  nullemeui  à 
Tçmç  11% 
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l'égard  de  la  rcconnoiffance  8c  de  l'hommage  ;  tout 
ce  qui  fe  trouve  dans  le  territoire  du  fcigneur,  eft 
cenfc  fujet  à  fa  mouvance  ,  fi  le  contraire  n'eft  juf- 
tifié  par  titres.  In  regno  Franciœ  ,  ovines  terra  ,  vel 
quafi  feudales ,  vel  aliis  penjîonibus  feu  cenfibus  af- 
j'ecliXtita  ut  pojjejjores  qunji  umnesjïnt  utiles  domino. 

L'opinion  de  franc-alleu  abfolu  a  pris  naiflTance 
en  France,  dans  le  pays  de  droit  écrit  ;  par  le  pen- 
chant à  la  liberté,  on  a  voulu  l'introduire  dans  le 
pays  coutumier.  M.ns  ,  comme  contraire  au  droit 
féodal ,  il  n'y  a  pas  tait  de  progrès.  Il  y  a  quelques 
coutumes  qui  donnent  la  définition  du  franc-alleu  ; 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  y  foit  admis ,  comme 
franc-alleu  abfolu ,  l'on  doit  même  faire  une  grande 
différence  entre  les  coutumes  qui  admettent  nommé- 
ment le  franc-alleu  comme  droit  général  &c  ordi- 
naire ,  8c  celles  qui,  fans  l'introduire,  comme  devant 
être  d'un  ufage  commun  ,  fuppofent  feulement  qu'il 
peut  avoir  lieu  ,  Se  fe  bornent  à  en  définir  les  préro- 
gatives. 

Dans  les  premières  ,  telles  que  celle  de  Troies, 
article  j  i  ,  celle  de  Nevers  ,  article  premier  du  titre 
des  rentes  Se  autres  femblables ,  le  franc-alleu  feroit 
peut-être  admis  fans  titre,  contre  un  feigneur  parti- 
culier ,  quoique  ces  coutumes  foient  introdu£tives 
d'un  droit  nouveau  8c  exorbitant  du  droit  commun 
de  la  France  ,  fuivant  lequel  tous  les  héritages  font 
fournis  à  la  direfte  des  feigneurs.  D'autres  coutumes  y 
telles  que  celles  de  Chaumont,  art.  62,  ScAuxerre, 
art.  23  ,  difent  que  tout  héritage  e(ï  réputé  franc  , 
s'il  n'appert  du  contraire  ;  mais  cette  franchife  n'a 
pour  objet  que  le  cens  ,  les  fervices  Se  autres  charges 
réelles  ,  8c  nullement  la  mouvance  ,  ainfi  il  eft  conf- 
tant  que ,  dans  ces  coutumes ,  l'exception  du  franc- 
alleu  doit  être  prouvée  par  titres. 

Mais ,  à  l'égard  du  roi  ,  le  franc-alU'u  ,  propre- 
ment dit,  ne  peut  être  admis  fans  titre  ,  dans  aucune 
de  ces  coutumes,  parce  que  S.  M.  a  la  direfte  uni-- 
verfelledans  tout  fon  royaume  ,  8c  c'eft  fur  ce  fon- 
dement que  Bacquet,  des  franc- fiefs,  chnp.  2,  n. 
2î  Se  24  ,  dit  qu'encore  que  plufieurs  tiennent  que 
tous  héritages  ,  de  leur  première  nature  ,  foient 
allodiaux ,  fi  l'on  ne  fait  apparoir  du  contraire , 
toutefois  plufieurs  font  d'avis  que  cette  maxime  ne 
peut  être  reçue  en  France ,  où  l'on  tient  communé- 
ment qu'on  ne  peut  tenir  terre  f^ns  fcigneur.  «  De 
»  fait ,  celui  qui  prétend  fon  héritage  être  tenu  en 
»  franc-alleu  ,  doit  faire  apparoir  de  titre  exprès  Se 
M  fpécial ,  autrement  l'on  pourra  impofer  cens  fur 
))  fon  héritage  ,  eu  égard  aux  terres  voifines  ;  8c 
»  quand  on  dit  que  tous  héritages  font  préfumés 
»  libres,  cela  s'entend  proprement  de  fervirc  per- 
M  fonnel  ,  non  pas  de  reconuoiffance  8c  paiem  nt  de 
»  certain  droit  envers  le  feigneur,  au  territoire 
»  duquel  les  héritages  font  fitués  Se  affis.  » 

Bafnage  ,  fur  l'article  102  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, dit  aufil  que  «les  doûeurs  François  tien- 
»  nent  que  franc-alleu  ed  un  priviîcge  ,  une  con- 
»  ceflion  particulière  qui  va  contre  le  droit  commun  * 
»  fuivant  lequel  tout  héritage  eft  prcfumé  tenu  en 
M  fief  ou  en  ccnfivc  ,  ce  qui  s'obferve  particuliére- 
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»  ment  en  la  coutume  de  Paris  ,  quoique  le  franc- 
.  »  alleu  foit  reconnu  par  cctie  coutume.  » 

Tous  les  héritages  du  ro3'aumc  étant  tenus  du 
roi  mcdiateinei.t  ou  Immédiatement ,  il  n'y  a  que 
S.  M.  qiii  piiiiïe  accorder  le  droit  de  franc-alleu, 
en  telle  forte  que  nulle  perfonne  ne  peut  être  affran- 
chie du  droit  féodal  &  cenficr  ,  fans  rexpreffe  vo- 
lonté de  S.  M.  parce  que  ,  fi  un  feigneur  affranchit 
un  héritage  de  fa  mouvance  ,  il  empêche  feulement 
qu'il  ne  relevé  de  lui  à  l'avenir  ;  mais  cet  héritage 
relevé  alors  immédiatement  du  feigneur  dominant  , 
&  de  degré  en  degré  revient  à  fa  fource,  c'efl-à- 
dire  ,  à  la  mouvance  de  la  couronne.  Bacquet , 
des  franc-fiefs  ,  ch.  2  ,  n.  25  ;  Galland  ,  ch.  8;  arrê- 
tés, art.  3  du  franc-alleu  ;  Coquille  fur  Nivernois  , 
art.  50  ;    Bafnage  ,   fur  Normandie,  art.  102  ,   &c. 

Voye^  auiîi  l'édit  du  mois  d'août  1692  ,  par  le- 
quel ,  sprès  le  principe  que  le  roi  n'a  point  de 
droit  ,  ni  mieux  érabli ,  ni  plus  inféparablement  at- 
taché à  fa  couronne  que  telui  de  la  mouvance  &  di- 
recte unherfel'e  fur  toutes  les  terres  du  royaume  , 
il  eft  dit  que  la  poUelllon  en  franc-alleu  ,  fans  avoir 
aucun  titre  du  roi ,  n'eft  provenue  que  des  affran- 
chiiTsmenis  qui  ont  été  accordés  par  les  feigneurs 
fuzerains  ,  ou  de  leur  négligence  à  fc  faire  rendre 
des  hommages ,  ou  paffer  des  reconnoiffances  par 
les  vaffaux  Se  cenflraires,  qui ,  à  ce  moyen,  ont 
prétendu  avoir  prefcrit  leur  liberté  ,  laquelle  cepen- 
dant ils  n'ont  pu  ni  dû  ,  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
Cas,  acquérir  au  préjudice  du  roi  ;  le  feigneur  fu^e- 
rain  n'ayant  pu  préjudicier  aux  droits  de  S.  M.  en 
affranchijj'ant  fin  vajjal ,  lequel  au  contraire  a  dû 
retomber  dans  la  main  du  roi  ,  comme  feigneur 
fupérieur. 

Il  n'y  a  donc  que  le  roi ,  qui  ,  comme  on  vient 
fie  le  dire ,  puiffe  accorder  le  droit  de  franc-alleu  , 
mai^  S,  M.  même  ell  dans  une  efpece  d'impuiflance 
de  le  faire  ,  parce  qu'il  en  réfulteroit  une  diffrac- 
tion de  mouvance  ,  qui  emporteroit  une  aliénation 
prohibée  du  domaine  de  la  couronne. 

Lorfque  le  roi  fait  un  papier  terrier ,  les  proprié- 
taires d'héritages  allodiaux  doivent  exhiber  leurs 
titres  au  procureur  du  roi  ,  &  bailler,  par  décla- 
ration ,  les  héritages  qui  leur  appartiennent  à  titre 
de  franc-alleu  ,  au  dedans  du  territoire  du  roi  ; 
cette  déclaration  eft  néccffalre ,  afin  de  connoître 
fi  la  pofienion  en  franc-alleu  eft  à  litre  naturel  , 
ou  à  titre  de  conccffion ,  &  pour  que  les  proprié- 
taires des  héritages  allodiaux  ne  puiffeat  entre- 
prendre fur  le  roi.  Bacquet,  chap.  2,  des  franc- 
fîcfs ,  n.  26.  C'eft  ce  qui  a  également  lieu  pour  les 
feigneurs  ,  p  irce  qu'ils  ont  intérêt  de  connoître  les 
bornes  8>c  les  limites  du  franc-alleu  ,  pour  empêcher 
que  le  pofTeffcur  ne  les  recule  ,  en  augmentant  peu 
à  peu  le  terrcin  à  leur  préjudice,  ^''oyej  Freminville, 
pratique  des  terriers ,  tome  4  ,  fcft.  i  ,  qu.  i ,  pag. 
151  8c  fuiv.  8<  les  auteurs  qu'il  cite. 

Ces  déclarations  doivent  être  fournies  par  tenants 
&  aboutiffants  ,  &f  les  titres  rapportés  au  fouticn. 
Voyej  Bcr'hclot ,  ch.  2  3  ;  l'arrêt  du  confcit  du  ij 
juillet  1666  j  concernant  les  terriers  des  domaiiies 
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de  France;  le  règlement  du  confeîl  du  28  de'cembfe 
fuivant ,  pour  le  terrier  des  domaines  de  la  ville, 
prévôté  &:  vicomte  de  Paris  ;  &  celui  du  4  janvier 
1673,  pour  la  confe£tion  des  papiers  terriers  des 
domaines  du  roi  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume. 

Si  les  héritages  ,  prétendus  en  franc-alleu  ,  font 
fitués  8c  renfermés  dans  l'étendue  d'un  territoire 
borné  &c  limité  ,  où  le  roi  ait  la  jjffice  &  la  fei- 
gneurie  dirc£le  ,  Its  héritages  doivent  être  réputés 
mouvants  de  fon  domaine ,  &  de  la  feigneurie  di- 
recte en  laquelle  ils  font  fitués  ;  &  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  rimpofition  d'un  cens ,  &  à  la  réforma- 
tion des  déclarations ,  fi  le  poffeffeur  ne  juffiSe  par 
titres  ce  la  qualité  du  franc  alleu. 

Il  eft  confiant  que  nul  particulier  n'eff  fondé  en 
franc-allcu ,  s'il  ne  le  juftifie ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  terre  fans  feigneur.  Par  arrêt  du  pnriement 
de  Paris,  du  17  mars  1608  ,  il  a  été  jugé  que 
celui  qui  prétend  tenir  héritages  en.  franc-alleu  , 
do't  le  prouver  par  titres  valables  ,  la  poffelîioa 
n'étant  pas  fuffifante  ,  quand  même  elle  i'eroit  de 
cent  ans.  Berthel.  ch.  52. 

Le  friinc-alleu  ,  proprement  dit  ,  ne  peut  donc 
être  admis  contre  le  roi ,  fans  titre ,  d'autant  que 
S.  M.  a  la  directe  univerfelle  dan;  fon   roya!i::ie. 

Si  l'on  admottoit  la  prétendue  maxime  du  franc- 
alleu  fans  titre  ,  contre  le  domaine  du  roi  ,  il  feroic 
bien  difficile  de  le  conferver  dans  fon  intégrité  y 
parce  qu'outre  la  négligence  ,  &  fouvent  la  conni- 
vence des  officiers  du  roi  ,  la  plus  grande  partie 
des  domaines  ayant  prefque  toujours  été  entre  les 
mains  d'ufuiVuitiers  ou  d'engagiffes ,  les  mouvances 
ont  pu  aifément  s'éclipfer,  &  que  la  plus  grande- 
partie  des  titres  du  domaine  ayant  été  perdus  01» 
adirés  ,  il  feroit  impofîîble  aux  receveurs  du  do- 
maine d'y  faire  revivre  la  plupart  des  droits,  qui  ^ 
dans  leur  origine ,  en  faifoient  inconteflablcment 
partie.  Dire  de  Vinfpêcîeur-général  du  domaine  de 
la  couronne ,  rapporté  dans  l'arrêt  du  confcil  du  4. 
Juin   1737,  rendu  contre  le  fieur  Lefpare. 

Le  nouveau  commentateur  de  la  coutume  de  la 
Rochelle,  art.  j  ,  ch.  2  ,  n.  (38,  dit  que,  quoique 
le  fc/gneur  n'ait  pas  titre  en  forme  ,  ni  de  recon- 
noilTance  pour  conffater  les  droits  qui  peuvent  lut 
être  dus,  le  tenancier  n  eff  pas  recevable  à  dire 
qu'il  polféde  en  franc-alleu ,  parce  que  l'on  n'en 
reconnoît  point  fans  titre  dans  cette  province  ,  8c 
que  l'on  y  fuit  la  maxime  ,  nulle  terre  fans  feigneur. 

L'ordonnance  de  1629  ,  article  383  ,  porte  que 
tous  héritages  ,  relevants  du  roi ,  en  pays  coutumier 
ou  de  droit  écrit  ,  font  fuj  ts  aux  lods  &  ventes 
&c  autres  droits,  &  que  tous  héritages  ,  ne  relevants 
d'aucuns  feigneurs ,  font  ccnfcs  relever  de  S.  M. 
fi  les  pofieiKurs  ne  font  apparoir  de  bons  titres  qui 
les  en  déch;ir^cnt.  Par  l'arrêt  d'enrégiftremcnt  de 
cet  cdit  au  parlement  de  Touloufe ,  du  6  juillet 
1629,  il  rft  dit  que  cet  aitit  le  n'aura  lieu  que  fous; 
le  bon  pbifir  du  roi  ,  dans  la  province  de  Langue- 
doc  ,  où  le  franc-.dicu  eft  obiervé  de  tout  temps. 

L'arrêt   du  coalcil ,  du    ii  mai    i<5j7  ,  admw  te 
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rranc-aHeii  rotiirifr  en  Lw>iueâoe  ,  fans  être  tenu 
de  jiiihticr  de  tirres  ;  &  à  IV'gard  du  fr.inc-nllcu 
noble  ,  il  ordonne  qu'il  en  fer.i  jiiflilié  par  de  bons 
titres  ,  r.nis  pouvoir  allégiier  de  prelcription. 

Par  l.i  décliration  dj  4  décembre  1641  ,  &  les 
édits  des  mois  d'odobre  1676  ,  8i  .loCit  1691  ,  il 
a  été  impolc  des  t.ixes  fur  les  poillfleurs  d'htfri- 
tages  allod.iaiix  ,  pour  y  être  confirmes  ;  Sf  par 
celui  de  1691  ,  les  pofleiïeiirs  des  biens  en  franc- 
allcu  roturier  en  Languedoc  ,  ont  crc  exceptes  de 
cette  recherche  ,  ainll  que  les  poflcireurs  de  ternis 
en  franc-n'.lcu  roturier  en  p^ys  de  droit  écrit  ou 
co.itumier  ,  dans  lefquels  le  tranc-alleu  fe  trouvera 
établi  &c  autorifé  par  les  coutumes ,  &  par  une  ju- 
rilprudcnce  conllante  des  arrêts  des  cours. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  24  oftobre  16S7  ,  rendu 
contradidoiremcnt  avec  les  conluls  &c  habitms  de 
la  ville  d'Arles  ,  il  a  été  jugé  que  la  dircfte  uni- 
verlelle  ,  emportant  ccnfive  ,  lods  Se  ventes  &  pré- 
lation  aux  mutations  ,  appartient  au  roi  dans  toute 
l'étendue  de  la  ville  &c  territoire  d'Arles ,  fans  pré- 
judice des  directes  parti:uliercs  Sc  des  privilèges  , 
dont  il  fera  jultifié  p^ir  titres  bons  Rc  valables. 

Arrlt  du  confcil ,  du  4  juin  17^7  »  1"'  condamne 
le  iîeur  Lefpare  à  payer  les  loris  &  ventes  de  l'ac- 
quifition  par  lui  faite  ,  d'une  maifon  à  Bordeaux  , 
nonobllant  fa  prétention  du  franc-alleu.  Cet  arrêt 
eft  contradictoire ,  &c  rendu  fur  le  dire  de  l'infpcc- 
teur-gcnéral  du  domaine  de  la  couronne  ;  Se  il  juge 
pofitivement  que  le  franc-alleu  n'a  point  lieu  fans 
titre  dans    la  province   de   Guienne. 

Celui  du  1 1  feptembre  1745 ,  rendu  en  faveur  de  M. 
de  Richelieu  ,  duc  d'Aiguillon  ,  engagifle  des  comtes 
A'Agénois  &  Condomois  ,  juge  que  la  direfte  uni- 
verfcUe  ,  emportant  cenfives,  lods  &  ventes  &  au- 
tres droits  feigneuriaux  ,  appartient  au  roi  dans 
l'étendue  des  villes  ,  jurifdiftions  ,  &  territoire 
d'Agen  ,  Condom  Se  autres  ;  en  conféquence  or- 
donne que  ,  dans  les  lieux  où  la  perception  du 
cens  peut  avoir  été  interrompue  ,  il  en  fera  im- 
pofé  de  nouveau  ,  à  raifon  de  ce  qui  fe  paie  dans 
les  feigneuries  circonvoifines. 

Vcyei  encore  Bordeaux  ,  page  201  ;  Bourges  , 
page  204  ,  &c.  Voyez  auHî  l'arrêt  ,  du  11  avril 
17J2  ,  rendu  contre  les  habitants  de  Mortagne  , 
rapporté  ci-après. 

Les  roturiers  pofleiTcurs  de  biens  en  franc-alleu 
noble  ,  font  fujets  au  droit  de  franc-fiefs ,  comme 
pour  tous  autres  biens  nobles  ;  les  gens  de  main- 
morte qui  acquièrent  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
des  biens  en  franc  -  alleu  noble  ou  roturier  ,  en 
doivent  p^yer  le  droit  d'amortijjement ,  fur  le  pied 
fixé  par  l'article  5  du  règlement  du  ij  avril  175 1. 
Ils  en  doivent  aufii  l'indemnité  au  roi  ,  ou  au  fei- 
gneur  haut-jufticier. 

FRANC-BOURGAGE  eft  une  tenure  d'héritage 
roturier  ,  ftué  dans  les  bourgs  &:  villes  de  la  pro- 
vince de  Normandie  ,  pour  raifon  duquel  il  n'eft 
dû  ni  relief,  ni  treizième  ,  ni  autres  droits  Se  de- 
voirs feigneuriaux  ou  coutumiers  ,  à  moins  qu'il 
«'y  ait  litre  ou  poUelHon  fuffifanie  au  contraire  j 
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le  pofTeneur  ou  propriétaire  de  cet  héritage  n'eft 
tenu  de  donner  qi.''iine  fimple  déclaration  au  fci- 
gneur  ,  dans  laquelle  il  doit  exprimer  les  rentes  Se 
les  redevances  qui  font  dues.  Voye\  l'art.  138  de  la 
coutume  de  Normandie. 

l,e  poîTeiTeur  de  l'hcritnge  en  franc- bourgage  , 
ou  en  franche-bourgcoifie  ,  eft  fujet ,  à  la  fuite  de 
la  bannalité  ,  à  comparoir  aux  plaids  Se  g'^g^s- 
plegcs  ,  à  la  commifo  en  cas  de  défavcu  ,  ain(î 
qu'aux  droits  de  confifcation  ,  déshérence  Se  bâ- 
tar.-^ife  ,   le  cas  échéant. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  tenure  en  franc- 
alleu  ,  Se  celle  en  franc-bourgage  ,  que  la  première 
eft  exempte  de  fupériorité  féodale  Se  des  droits 
feigneuriaux  qui  en  font  la  fuite  ,  comme  reliefs  y 
treizièmes  ,  fcrvices  8«e  autres  redevances  feigneuria- 
les  à  toutes  mutations  ;  au  lieu  que  la  tenure  en 
bourgage  reconnoît  un  feigneur  en  féodalité  :  quoi- 
que fujctte  à  quelques  rentes,  elle  n'eft  pas  pour 
cela  aflujettie  aux  droits  feigneuriaux  ,  s'il  n'y  a  titre 
ou  poffefiion  contraire  Vowei  les  principes  du  droit 
Normand,  par  Routier,  ch.  6,  feft.  8. 

Ainfî  ,  le  privilège  de  l'héritage  en  franc-bour- 
gage  confifte  à  être  exempt  de  relief  Se  de  trei- 
zième :  c'eft  une  franchifc  originairement  accordée, 
pour  attirer  les  citoyens  dans  \qs  villes  Se  bourgs  ; 
au  furplus ,  cet  héritage  eft  fournis  à  tous  les  autres 
droits  Se  devoirs  feigneuriaux  établis  par  la  cou- 
tume générale  de  la  province.  C'eft  une  cfpece  de 
franc-alleu  mitigé-  une  tenure  privilégiée  ,  qui  em- 
porte de  plein  droit.  Se  par  la  force  de  la  coutume  , 
certaines  franchifes  ,  Se  qui  ,  par  conféquent ,  efl: 
fufceptible  de  la  dénomination  de  franc-alleu  ,  non 
dans  le  fens  ordinaire  d'un  affranchifTement  abfolu 
de  toute  fujétion  à  la  féodalité/,  mais  comme  pro- 
curant l'exemption  d'une  partie  des  charges  qui  en 
font  la    fuite. 

Les  héritages  mouvants  du  roi  en  franc-bour- 
gage  ou  en  franche- bouigeoifie  ,  font  fujets  à  la  loi 
de  l'enfaifinement ,  pour  conferver  la  trace  de  cette 
mouvance  ,  Se  la  perception  des  droits  qui  peuvent 
être  dus  au  roi.  Voyez  Enfaifinement. 

Lorfque  ces  héritages  pailent  en  la  poflefîîon  dQS 
gens  de  main-morte  ,  il  en  eft  dû  indemnité ,  parce 
qu'encore  bien  qu'ils  foient  exempts  de  relief  Se  de 
treizième  ,  les  autres  droits  fe  trouvent  éteints  , 
tels  que  ceux  de  confifcation  ,  déshérence  ,  ligne 
éteinte  ,  bâtardife  ,  &c.  mais  cette  indemnité  eft; 
moindre  que  celle  fixée  pour  les  héritages  fujets  à 
tous  les  droits  Se  devoirs  feigneuriaux  ordinaires. 
Voyez  Indemnité. 

FRANC-FIEFS.  Le  droit  de  franc-fief  eft  une  h- 
nance  qui  ne  s'exige  que  fur  les  roturiers  ou  non 
nobles,  à  caufe  des  fiefô  S; -autres  biens  nobles  qu'ils 
poftedent.  Le  droit  féodal  a  produit  celui  de  franC- 
fief  :  les  fiefs  Se  -biens  nobles  ne  pouvoient  être  ori- 
ginairement poflcdés  que  par  les  nobies  ,  auxqDcls 
croient  réfcrvées  les  armes  Se  la  défenfe  de  l'état. 

Les  croifades  ayant  mis  les  nobles  dans  le  cas  de 
recourir  à  des  expédients  ,  pour  foutenir  leur  r  mg 
Se  fubvenir  à  leurs  dépenfes  dans  des  armées  éloi- 
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.  gnées  ,  î!s  Te  déterminèrent  à  engager  ,  5c  même  à 
Pfx.ic-  vendre  à  perpétuité  quelques-uns  de  leurs  fiefs  aux 
fiefs.  roturiers.  Mais  ,  fous  prétexte  que  les  fiefs  n'avoient 
été  inftitués,  pour  le  fervicc  militaire,  qu'en  faveur 
des  nobles ,  qui ,  feuls  ,  avoient  le  droit  des  armes  , 
Se  que  d'ailleurs ,  le  roi  avoir  lui-même  bcfoin  de  fi- 
nance ,  la  permiiîion  ne  fut  accordée  aux  nobles  de 
vendre  &  aux  roturiers  d'acquérir  des  fiefs  ,  qu'en 
levant  l'incapacité  de  ces  derniers  ,  moyennant  une 
finance  qu'on  leur  feroit  payer  pour  tenir  lieu  d'in- 
demnité de  ce  qu'il  y  auroit  moins  de  vaîTdus  ca- 
pables de  fervir  le  prince  en  guerre. 

I.  Les  premières  ordonnances  que  nous  ayions  fur 
le  droit  de  franc-fief  font  des  années  1275  ,  i  po  , 
1324  ,  132$  >  IJ26  ,  &c.  elles  ù  trouvent  dans  le 
premier  volume  du  recueil  des  riglemenrs  concer- 
nant fes  droits  d'amortinfement  Si  de  franc-fiefs  ; 
d'abord  les  roturiers  acquéreurs  de  fiefs  Se  biens  no- 
bles ,  furent  alfuj  .ttis  à  les  mettre  hors  de  leurs 
mains  ,  ou  à  payer  une  finance  proportionnée  au 
revenu. 

Bacquet  dit  que  ,  »  félon  l'ufage  de  France  ,  tous 
»  les  héritages  nobles  ,  foit  féodaux  ou  allodiaux  , 
»  font  nommés  franc-fiefs  ,  parce  que,  par  les  loix  , 
»  ordonnances  Se  ftatuts  du  royaume  ,  les  fiefs  Se 
»  héritages  nobles ,  fitués  en  France,  ne  doivent  être 
M  tenus  ,  finon  par  hommes  francs  ,  c'eft-à-dire  , 
î)  nobles  de  race  ,  ou  annoblis  par  le  roi ,  francs  , 
«  libres  5c  exempts  de  payer  tailles  ,  aides ,  fubfides 
»  Se  autres  charges.  « 

Plufieurs  prétendent  que  l'origine  du  droit  de 
franc-fief  remonte  au  temps  de  la  première  croifade  , 
fous  le  règne  de  Philippe  I ,  £<.  d'autres  la  fixent  au 
temps  de  la  troifieme  ,  fous  le  règne  de  Philippe 
Auguile  en  1189.  Mais  il  en  eft  ,  à  cet  égard  ,  comme 
de  plufieurs  autres  chofcs  plus  eHentielles ,  fur  l'ori- 
gine defquelles  nous  n'avons  que  des  conjeftures  ; 
ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl:  que  l'édit  du  mois  de 
novembre  i(Sî<5  ,  rapporté  ci-après  ,  fixe  cette  ori- 
gine au  temps  des  croifades. 

Quant  à  l'établiflement  du  droit ,  il  eft  certaine- 
ment fondé  fur  ce  que  les  roturiers  éroient  originai- 
rement incapables  de  pofféder  des  fiefs  Se  biens  no- 
bles ,  fans  la  permiflion  du  fouverain  ;  la  déclaration 
de  i<;4i  ,  Si  l'édit  de  16515  ,  que  l'on  va  rapporter, 
ne  permettent  pas  d'en  douter  ;  néanmoins  ,  dans 
la  préface  du  recueil  des  ordonnances  de  nos  rois  , 
par  M.  de  Lauricrc  ,  il  eft  dit  que  ,  fuivant  l'ancien 
droit  François ,  les  fiefs  communiquoient  leur  fran- 
chife  ou  leur  noblcffe  aux  roturiers  qui  les  poiïe- 
doient  ,  Se  qui  y  faifoient  leur  demeure  ;  que  nos 
rois  n'approuvèrent  pas  ces  ufjrpateurs  de  noblci'fe  , 
que  ,  pour  diftinguer  à  l'avenir  les  nobles  des  rotu- 
riers pofTefieurs  des  fiefs  ,  ils  ordonnèrent  que  ceux- 
ci  feroient  obligés  de  leur  payer  ,  de  temps  en  temps , 
une  certaine  finance  ,  pour  interrompre  la  prefcrip- 
tion  de  nobL'ffe  ;  Se  que ,  malgré  ces  précautions  Se 
ces  taxes,  les  roturiers,  poflfefreurs  de  fiefs  ,  ayant 
continué  de  prendre  le  titre  d'écuycrs ,  l'ordonnance 
de  Blois  ,  de  l'an  IJ7P,  ftatua  enfin  ,  par  l'article 
=  5,3  ,  que  les  roturiers  Se  non  nobles,  achetant  fiefs 
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nobles  ,  ne  feroîent  pour  ce  annoblis  ,  de  quelqnfr 
revenu  que  fuflent  les  fiefs  par  eux  acquis. 

Il  eft  vrai  qu'anciennement  on  a  prétendu  que  le 
roturier  ,  qui  achetoit  un  fief  de  dignité  ,  Se  qui 
étoit  reçu  par  le  roi  en  foi  Se  hommage  ,  fous  les 
titres  de  ce  fief,  étoit  fait  noble  ,  Se  par  conféquent 
étoit  exempt  de  plufieurs  droits  ,  nommément  de 
celui  de  franc-fief;  mais  cette  prétention  ,  abfolu- 
ment  détruite  par  l'ordonnance  de  Blois  ,  n'a  eir 
aucune  influence  dans  l'introduftion  du  droit  de 
franc- nef. 

La  recherche  de  l'origine  Se  du  motif  de  l'établif- 
femenî  de  ce  droit  ,  eft  d'ailleurs  un  objet  de  pure 
curiofiré  ;  il  faut  fe  fixer  aux  loix  fubfiftantes  qui 
règlent  le^  cas  dans  lefquels  il  eft  dû  Se  exigible  ; 
nous  rapporterons  néanmoins  ce  que  l'on  peut  dire 
de  pl'.is  pofitif  fur  fon  établifiemenr. 

Louis  XIII ,  par  une  déclaration  ,  du  29  novem- 
bre 164X  ,  déchargea  les  roturiers  ,  qui  pofledoicut 
des  fiefs  ,  de  la  convocation  du  ban  Se  arriere-bai>, 
en  payant  par  eux  une  année  du  revenu  defdits  fiefs. 
L'on  trouve  ,  dans  cette  déclaration  ,  l'origine  de- 
nos  fiefs  Se  les  conditions  fous  lefquclles  ils  ont  pu 
être  poiTédés  par  les  roturiers  :  ea  voici  les  expref- 
fions    remarquables. 

»  Les  anciens  rois ,  nos  préiécefteurs  ,  par  une 
»  inclination  auffi  judicieufe  que  profitable  à  leur 
»  empire  ,  ont  diftribué  les  fiefs  qui  en  compofoient 
»  la  plus  grande  Se  la  plus  honorable  partie  aux 
»  nobles  ;  léfouels  ,  comme  feuls  intéreiTés  à  la  con- 
»  fervntion  des  terres  qui  leur  avoient  été  fi  libéra- 
»  lement  données  ,  fe  rendoient ,  par  leur  valeur  Sc 
»  par  leur  diligence  ,  fi  redoutables  aux  ennemis  , 
w  qu'ils  reculèrent  bien  avant  les  limites  du  royaume- 
»  François  ,  Se  donnèrent  de  la  terreur  aux  nations 
»  étrangères.  C'eft  par  cette  rnifon  que  la  nobleife 
»  de  ce  temps ,  flattée  par  l'cfpérance  de  l'honnc-ur 
»  Se  du  profit,  poufTée  par  une  ambition  glorieufe 
»  Se  légitime  ,  pour  être  la  feule  qui  fervoit  d'inf- 
»  trument  aux  conquêtes  de  ces  princes  ,  Se  de  dc- 
M  fenfe  à  fà  patrie  ,  ôta  les  moyens  Se  l'envie  aux 
M  roturiers  de  pofféder  leurs  terres  Se  leurs  feigneu- 
»  ries  ,  Se  les  obligea  de  fe  contenter  d'avoir ,  pour 
»  leur  partage  ,  la  jouilTance  des  terres  en  rentre  ,, 
»  fous  leur  bienveillance  Se  fous  leur  proteftibn.  Cet 
»  ordre  ,  qui  n'avoit  pas  été  plus  heurcufemeut 
»  établi  qu'obfcrvé  dans  les  commencements  de  cette 
»  floriflntite  monarchie  ,  a  été,  par  une  longue  fuite- 
»  de  temps  ,  continué  par  nos  prédcceflcurs  ,  qui  , 
»  pour  exciter  le  courage  Se  donner  une  généreufe 
»  émulation  aux  gens  de  bien  ,  ont  diftribué  à  leur 
»  noblefié  Se  aux  plus  vaillants  foldats  de  leurs 
M  armées  ,  les  terres  qu'ils  s'étoicnt  acquifcs  ,  Se  ont 
»  partogé  avec  eux  le  prix  de  leurs  conquêtes  8c 
»  viétoircs  ,  à  la  charge  toutefois  de  les  fervir  aux: 
»  guerres  Se  dans  toutes  les  néceflités  de  l'état ,, 
»  toutes  les  fois  qu'ils  y  feroient  convoqués  Se  ap- 
»  pcll  's  par  ban  Se  arriere-han.  Cette  officicufe  Sc 
»  raifonnablc  difptnfation  a  jette  les  premiers  fon-^ 
»  déments  ,  &  donné  la  naifj'mce  eux  fief  &  fcigneu- 
»  ries  ;  mais ,  comme  la  nobleflc  n'a  pu  fi  long;* 
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f>  temps  garcîer  (es  pofleflions  de  fiefs  &  feîgneutîes , 
»  aucuns  .iy.inr  été  ccntraints  ,  pour  l'entretien  de 
»  leurs  familles  ,  gia-ulement  accrues  ,  Se  poulfer 
»  quelques  •  uns  lie  leurs  ei\fints  dans  les  lettres  , 
»  charges  Se  oflkes  ,  de  vendre  8c  aliéner  une  pnrtie 
»  deidirs  tàefs  ,  terres  &c  f  igueuries;  pour  leur  faci- 
»  liter  ladite  vente  ,  nos  predéceflfeurs  leur  en  au- 
»  roient  donné  la  liberté  ,  Se  ^'^rm/j  rt;/.v  ecclcfiafti- 
»  ques  ,  communautés  8<  roturiers  ,  de  les  acquérir 
.  »  &  pofJt'Jcr  ,  à  la  ch.srg':  de  contribuer  &  fournir  , 
»  lors  de  la  convocation  du  bnn  &  arrierc-ban  ,  les 
t)  hommes  ,  armes  Se  chevaux  auxquels  lefdits  fiefs 
S)  étoient  obligés  ;  Se ,  fur  ce  ,  enfemble  fur  le  fait 
'»defdites  acq^ilitions  de  franc-fiefs  Sc  nouveaux 
x>  acquêts  ,  fait  plufieurs  Si.  belles  ordonnances  , 
»  lefquc!!es  n'ont  eu  que  peu  d'effet  ,  bien  que  la 
«  plus  grande  partie  defdits  fiefs  foient  tombes  es 
»  mains  defdits  eccléfiaftiques  ,  communautés  & 
»  roturiers  ;  ce  qui  les  a  obligés  de  fe  trouver  à  la 
»  convocation  dudit  ban  5c  arriere-ban  ,  c'a  été  en 
•n  ce  rencontre  qu'à  caufe  du  peu  d'expérience  qu'ils 
i)  ont  au  fait  de  la  guerre  ,  il  a  fallu  que  les  uns 
i)  aient  été  taxés  ,  comme  étoient  anciennement  les 
M  gentilshommes  invalides  St  les  veuves  des  nobles  , 
»  pour  fe  racheter  de  cet  aûuel  Si  utile  fervice  ;  & 
M  les  autres  ,  pour  fe  rédimer  defdites  taxes  ,  ont 
»  propofé  leurs  enfants  ou  domeftiques ,  pour  tenir 
«  leur  place   à   la  guerre  ;  en  forte  que  les  convoca- 

V  tions  dernières  de  ban  Se  arriere-ban  nous  ont  été 
w  prefque  inutiles  ,  &c.  » 

Louis  XIV ,  dans  l'cdit  du  mois  de  novembre 
1656,  s'explique  ainfi:  ci  les  anci«nues  ordonnances 
ï)  5c  conftitutions  de  notre  royaume  ,  qui  défendent 
»  aux  perfonnes  roturières  Se  non  nobles  ,  la  pof- 
»  feflion  Se  jouiffance  des  fiefs  ,  arriere-fiofi  &  autres 
»  biens  rnibles  Se  féodaux  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
»  foient ,  n'ont  eu  pour  fondement  ,  que  le  deflein 
»  d'empêcher  les  gentilshommes  Se  perfonnes  nobles , 
«  auxquels  originairement  la  pofleffion  S?  propriété 
»  des  fiefs  Se  biens  nobles  avoit  été  baillée  ,  de  les 
»  aliéner  Se  mettre  hors  de  leurs  maifons  ,  afin  qu'ils 

V  pulîént  toujours  fe  confervcr  en  état  Se  puiffance 
»  de  fcrvir  les  rois  ,  nos  prédécefleurs  ,  dans  les 
»  guerres  qu'ils  étoient  obligés  d'entreprendre  ou 
»  foutenir  ;  mais  l'occafion  des  guerres  faintes  ,  & 
»  les  voyages  entrepris  contre  les  infidèles  ,  ayant 
»  fait  relâcher  la  févérité  de  ces  ordonnances  ,  ait' 
•»  cuns  roturiers  eurent  permijffion  (^acquérir  ,  des 
»  feigneurs  Se  gentilshommes  qui  fe  croifoient  pour 
M  lefdits  voyages^  partie  de  leurs  fiefs  &  feigneuries  ; 
»  &e  bien  que  cette  permifllon  ne  fût  lors  accordée 
5j  qu'à  peu  de  perfonnes  ,  la  licence  àt$  guerres  qui 
»  affligèrent ,  depuis  ,  cet  état ,  donna  lieu  à  toutes 
»  fortes  de  perfonnes  indifféremment,  de  s'immifccr 
»  en  l'acquifition  Se  pofleflion  defdits  fiefs  Se  biens 
»  nobles;  Se  pour  ,  enquelque  manière  ,  la  refréner  , 
■>i  nofdits  prédécefleurs  firent  payer  aux  roturiers , 
»  qui  fe  trouvoient  ainfi  poflefleurs  defdits  fiefs  Sc 
»  biens  nobles ,  une  finance  qui  fut  nommée   droit  de 

V  franc -fiefs  y  laquelle  étoit  comme  un  rachat  de  la 
»  peine  qu'ils  avoiear  encourue  ,  pour  la  iouifl'ance 
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»  defdits  biens  nobles  contre  les  prohibitions  defd. 
»  ordonnances  qui  les  en  rendoicnt  incapables  ;  8c 
M  parce  que  le  paiement  dudit  droit  de  franc-fiefs  ne 
»  donnoit  aucune  capacité  auxdits  roturiers  de  pof- 
»  fédcr  les  fiefs  Sc  biens  nobles,  dont,  par  toléran- 
»  ce  ,  ils  ne  lainbicnt  néanmoins  de  continuer  la 
»  jouiffance  ,  la  levée  dudit  droit  s'eft  continuée  de 
x>  temps  en  temps ,  &c.  m  Les  mêmes  principes  font 
rappelles  dans  l'cdit  du  mois  d'août  mil  fix  cent 
quatre-vingt-douze. 

5.  Les  droits  de  franc-ficfs  ,  d'amortifTement  & 
de  nouvel  acquêt  ,  font  des  droits  domaniaux  pro- 
ccJ.ants  de  la  fouvernineté  ,  qui  ne  peuvent  abfolu- 
ment  être  exercés  que  par  le  fouvcrain ,  Se  qui  font 
par  conféquent  inaliénables  i  ils  font  nommément 
déclarés  droits  ordinaires  &  domaniaux  de  la  cou- 
ronne ,  par  déclarations  de  Henri  II ,  des  2  feptem- 
bre  IÎ47 ,  Se  19  mai  1549.  Louis  XIV,  par  déclara- 
tion du  29  décembre  1652  ,  Se  par  édit  du  mois  de 
novembre  1696,  dit  que,  comme  la  puiffance  de 
polTéder  des  fiefs  (par  les  roturiers)  ,  Se  la  remife  de 
la  peine  en  laquelle  tombent  ceux  qui  en  jouilfent 
fans  la  permiflion  du  roi,  ne  peut  être  accordée  que 
par  S.  M.  feule,  comme  un  effet  de  fa  puiffance  fou* 
veraine  Se  royale ,  le  droit  de  franc-fief  a  toujours 
été  de  même  confidcré  comme  inféparablement  dé- 
pendant du  domaine  Se  de  la  couronne.  Il  en  réfulte 
donc  que  toute  exemption  de  ce  droit  en  faveur  de 
perfonnes  ,  qui ,  par  les  loix  de  l'état ,  y  font  affu- 
jenies  ,  ne  peut  fubfifter  que  pendant  le  règne  du 
fouverain  qui  l'a  accordée  ,  conformément  à  ce  qui 
eft  obfervé ,  verb.  Cafuels ,  tom.  i ,  Se  à  l'article  4 
de  l'édit  de  1566,  rapporté,  verb.  Domaine]  $.  2, 
Voyei  aufll  Bacquet ,  des  firanc-fiefs  ,  chap.  8  ,  9 
Se  14. 

C'eft  fur  ces  principes  que  ,  par  une  déclaration 
du  roi,  du  29  décembre  1652  ,  dont  les  difpofitions 
ont  été  renouvcllées  par  celles  du  20  juin  1656  ,  il 
efl  ordonné  que  le  droit  de  franc-fiefs  fera  payé  dans 
toute  l'étendue  du  royaiune  ,  pays  ,  terres  Se  feigneu- 
ries de  l'obéiirauce  de  S.  M.,  même  dans  les  terres 
Se  ^domaines  donnés  en  apanage  ,  dauaire  ,  engage- 
ment ou  autrement ,  nonobftant  tous  dons  qui  pour- 
roîent  en  avoit  été  faits  , .  Se  qui  demeurent  révo- 
qués. Voye^  encore  l'arrêt  du  confeil ,  du  7  avril 
1744,  contre  les  habitants  des  Marches  communes 
Se  du  Poitou  ,  qui  fe  prctcndoient  exempts  des  droits 
de  franc-fiefs  ,  fur  le  fondement  des  privilèges  à  eux 
accordés  par  les  ducs  de  Bretagne  Se  par  les  comtes 
de  Poitou  î  celui  du  30  feptembre  1749  ,  contre 
les  fyndic  Se  habitants  du  pays  de  Ncboufan  qui 
s'en  prétendoicnt  pareillement  exempts  ;  celui  dm 
II  novembre  1749  ,  contre  les  habitants  de  la  ville 
de  Das  ,  qui  réclamoient  de  femblables  privilèges  ; 
ceux  des  11  oftobre  1745 ,  Sc  28  avril  r7jo,  contra 
le  fieur  FoiTard-  Se  autres  polTeffcurs  de  fiefs  ^ 
dans  la  principauté  d'Yvetot  ,  qui  ,  fous  prétexte^ 
de  l'hifloire  fubuleufe  du  royaume  d'Yvetot  ,  fè 
prétendoicnt  exempts  defdits  droits.  Il  y  a  une 
infinité  d'autres  arrêts  contre  différentes  villes  qui 
ont  jécla:nc   des    privilèges,    Voye:^^  à    cet.  égarcJ 
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l'article  de  ces  villes.  Foyej  auHi  l'arrêt  cîu  premier 
mai  1742  ,  qiii  déboute  les  hnbitaïus  de  Blois  de 
'•  leur  prétention  ,  de  ne  payer  le  droit  de  franc-fiefs 
qu'une  fois  en  leur  vie.  11  y  a  quelques  villes  dont 
les  habitants  ,  par  une  faveur  finguliere  ,  font  abon- 
nés. Voyez  Abonnement  de  droits  de  franc-fiefs  , 
tom.   r  ,   pag.  3. 

j.  Le  droit  de  franc-fief  e'tant  dû  par  les  roturiers  , 
pour  raifon  des  fiefs  &.  biens  nobles  qu'ils  poRedent , 
nous  diviforons  en  conformité  ce  que  nous  avons  à 
dire  fur  cette  partie  ;  &c  après  avoir  rapporté  les 
nouveaux  règlements  généraux ,  nous  parlerons  dif- 
tinftement  des  perfonnes  ,  des  biens  ,  du  temps  dans 
lequel  le  droit  eft  exigible  ;  de  quelle  manière  s'en 
fait  la  liquidation  ,  &  du  recouvrement  &c  de  la 
recette  de  ce  droit, 

§.  2.  Nouveaux  règlements  géncraux  ,    con- 
cernant les  droits  de  franc- jîefs. 

Par  l'article  19  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  2  i  jan- 
vier 1738  ,  il  eft  ordonné,  pour  faire  cefler  les  con- 
teftations  à  Toccafion  des  accenfements ,  ou  aliéna- 
tions à  titre  de  cens  8c  rentes  ,  qui  fe  font  par  les 
propriétaires  des  fiefs  ,  que  les  acquéreurs  auxdits 
titres  ne  feront  fiijets  aux  droits  de  franc- fiefs  ,  que 
dans  le  cas  où  les  aliénations  excéderoient  la  per- 
rniffion  accordée  ,  par  les  coutumes.,  aux  feigncurs 
de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de  leurs  fiefs. 

L'article  20  du  même  règlement  ordonne  aux  fer- 
miers de  remettre  ,  chaque  année  ,  aux  greiTes  des 
intendances  ,  des  états  des  droits  par  eux  reçus  }  6< 
es  articles  21  &  22  fixent  l'époque  de  Texécution 
de  ce  règlement,  qui  e/l  rapporté  en  entier,  à  l'art. 
Amortifjement  ,  tom.  i  ,   pag.  98  &C  fuiv. 

L'arrêt  du  confeil,  du  13  avril  175 1  ,  contient 
plufieurs  difpofitions  fur  les  droits  d'amortiflement 
8c  de  franc-fiefs  j  voici  celles  qui  concernent  ce 
dernier  droit. 

Art.  XVL  Les  eccléjîafîiques  conftitués  dans  les 
ordres  facrés  ,  payant  ou  non  payant  décimes  ,  titu. 
laires  ou  non  titulaires  des  bénéfices  ,  feront  exeinprs 
des  droits  de  franc-fiefs  ,  tant  pour  les  biens  de 
leurs  bénéfices  ,  qi:e  pour  leurs  biens  patrimoniaux  ; 
&  les  {impies  clercs  ,  pourvus  de  bénéfices,  paieront 
les  droits  de  franc-fiefs  pour  leurs  biens  nobles  patri- 
moniaux ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  pris  le  fous-dia- 
conat. Les  eccléfiaftiques  ,  qui  ne  font  point  partie 
du  clergé  de  France  ,  ne  pourrent  prétendre  cette 
exemption. 

XVII.  Les  acquéreurs  roturiers  de  biens  nobles , 
à  faculté  de  réméré  ,  ne  feront  tenus  de  payer  les 
droits  (le  franc-fiefs  ,  qu'à  proportion  des  années  de 
jouiffance  portées  par  les  contrats  de  vente;  &c  fi  la 
faculté  de  réméré  n'efl:  pas  exercée  dans  le  temps 
porté  par  le  contrat  ,  l'acquéreur  aura  une  année  , 
foit  pour  faire  déchcoir  fon  vendeur  de  'adite  fa- 
culté ,  foit  pour  s'arranger  avec  lui  ,  ou  -*cvendrc 
les  biens  acquis  ;  après  laquelle  année  l'acquéreur , 
s'il  reftc  en  pofl'eflion  ,  fera  contraint  au  paiement 
du  droit  de  franc-ficf ,  pour  vingt  années  ù  compter 
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du  jour  de  l'expiration  du  dé)  •!  porte  par  le  contrat 
de  vente  ,  fins  que  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ,  il  puiiTe  fe  difpenfer  de  payer  pour  Icfdites 
vingt  années,  ni  prétendre  la  reftirution  du  tout  ou 
partie  de  ce  qu'il  pourroit  avoir  payé. 

XVIII.  Tout  roturier  ,  poffcfleur  de  fief  ou  terres 
nobles  ,  qui  acquerra  des  fonds  dans  fa  cenfive  , 
fera  tenu  d'en  payer  le  droit  de  franc-fief;  &c  fi 
le  roturier  acq.ii,ert  le  fief  dont  il  efl  cenfitaire  ,  le 
droit  de  franc. fi--f  fera  pareillement  payé  pour  la 
totalité  ,  tant  du  fief  acquis  ,  que  des  terres  pofie- 
dées  en  roture,  en  préfuppofant  néanmoins  toujours, 
dans,  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  cas  ,  que  la  réunion 
de  la  roture  au  fief  aura  eu  lieu. 

XIX.  Tout  roturier,  acquéreur  de  fief,  fera  con- 
traint au  paiement  du  droit  de  franc- fief,  après  l'an 
&  jour  de  fa  poOefJIon  ,  fans  pouvoir ,  fous  aucua 
prétexte  ,  en  être  difpenfé  ;  s'il  a  été  formé  contre 
lui  une  action  en  retrait,  foit  féodal  ,  foit  lignager, 
&i.  qu'il  s'élève  quelque  conteftatlon  à  ce  fujet  ,  l'ac- 
quéreur fera  tenu  de  faire  juger  l'inflance  dans  les 
dix-huit  mois  qui  fuivront  fon  année  de  polTiffion  , 
fans  que  ladite  inftance  puiiTe  empêcher  ni  retarder 
le  paiement  du  droit  de  franc-fief:  dans  le  cas  où  le 
retrait  feroit  adjugé  dans  les  dix  •  huit  mois  ,  les 
droirs  feront  reilitués  fi  le  retrayant  ert  exempt  du 
franc-fief,  &  dans  le  cas  où  il  ne  feroit  adjuge 
qu'après  ledit  délai  de  dix  huit  mois  ,  l'acquéreur 
ne  pourra  en  demander  la  reftitution  ,  ni  contre  le 
retrayant  ,  ni  contre  le  fermier.  Veut  S.  M.  que 
ledit  délai  d'un  an  coure  du  jour  2>C  date  du  contrat 
d'acquifition  ,  ou  autre  titre  de  polTeffion  ,  fans 
auc'.ui  égard  aux  difpofitions  des  coutumes  qui  pro- 
rogent Taftion  en  retrait  ,  faute  d'avoir  exhibé  le 
contrat  ou  autrement  ,  Sc  que  le  délai  de  dix- huit 
mois  pour  faire  juger  l'inftance  en  retrait  ,  coure  du 
jour  de  l'expiration  de  l'année  ;  dérogeant  à  cet  effet, 
&c  pour  ce  regard  feulement ,  à  toutes  coutumes  8c 
règlements. 

XX.  Dans  le  cas  où  la  propriété  &  l'ufufruit  des 
biens  nobles  appartiendront  à  deux  difl'érents  parti- 
culiers ,  le  feul  ufufruitier  ,  s'il  eft  roturier,  paiera 
le  droit  de  franc- fief. 

XXI.  Ordonne  S.  M.  que  ,  conformément  aux 
articles  j  8£  ij  de  la  déclaration  du  9  mars  1700, 
Si  à  l'anicle  5  de  l'cdit  du  mois  de  mai  1708  ,  les 
roturiers  propiiétaircs  ou  poffefleurs  de  fiefs  ,  feront 
tenus  de  faire  des  déclarations  exactes  de  leurs  fiefs  y 
même  de  remettre  aux  fermiers  ,  des  extraits  des 
acles  de  leur  entrée  en  polTenion  &C  de  leurs  dernières 
quittances  ,  fous  les  peines  portées  par  lefaits  édit 
8c  déclaration  ;  8c  les  fermiers  de  joindre  lefdits 
extraits  aux  états  qu'ils  font  tenus  de  remettre  au 
greffe  des  intendances  ,  par  l'artrcle  29  de  l'arrêt  du 
21  janvier  1738.  Veut  S.  M.  que  les  roturiers ,  qui 
n'ont  pas  fatisfait  auxdits  édit  8c  déclaration  ,,  8c 
qui  n'ont  pas  remis  les  états  détaillés  de  leurs  fiefs  , 
ne  puilfent  prétendre  aucune  reflitution  contre  les 
fermiers  qui  ont  reçu ,  ni  demander  qui  leur  foit 
tenu  compte  ,  par  les  fermiers  fuccefieurs  ,  de  CC 
qu'ils  pomroicnt  avoir  payé  de  irop. 
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Les  articles  Ji  ,  jj  &  24  fixent  le  temps  ^an$ 
lequel  1.1  relUnitlon  des  droits  indiieinent  peiçiis  , 
peut  être  demandée  ,  Si  l'époque  de  l'éxecution  de 
ce  règlement  dins  les  difTérentcs  provinces  du  royau- 
me ,  ils  l'ont  rapportes,  verb.  Amortiflbment ,  tom.  i  , 
p.ig.  88. 

$.3.  Dds  perfonnes  fiijettes  au  droit  de  franc- 
fief. 

I.  Tous  les  roturiers  8c  non  nobles  ,  fans  excep- 
tion ,  font  fujets  au  droit  de  franc-fief ,  pour  les 
fiefs  ,  biens  &  droits  nobles  qu'ils  polfedcnt.  La 
déclaration,  du  17  août  1657,  alVujettit  aux  taxes  , 
pour  l'exemption  de  ce  droit  ,  toutts  perfonnes  in- 
diftinftement,  fans  qu'aucun  ,  foit  officier  ou  nutre  , 
à  caufe  de  fon  office ,  charge ,  qualité  ,  bénéfice  ou 
dignité  telle  qu'elle  foit ,  ni  les  maires  ,  confuls  &C 
échevins  ,  confeillers  de  villes  privilégiées  ,  nobles 
par  lettres  ,  veuves  8c  defccndants  des  uns  8c  des 
autres ,  puilTe  s'en  prétendre  exempt  ,  s'il  n'cll  noble 
de  race  au  degré  de  l'ordonnance  ,  officier  des  cours 
8c  compagnies  fouveraines  ,  ou  fecrctaire  des  maifons 
8c  couronne  de  France. 

Les  perfonnes  nobles  ne  font  point  fujettesau  droit 
de  franc-fief,  parce  que  ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  de 
l'origine  de  ce  droit ,  la  porteffion  des  fiefs  &c  biens 
nobles  eft  privative  à  la  noblefle  ;  c'eft  une  de  fes 
prérogatives. 

I.  La  roture  eft  l'état  de  nature  ;  la  nobleflfe  eft 
une  qualité  accidentelle  que  l'on  acquiert  ,  8c  que 
l'on  peut  perdre.  C'eft  une  diilinfction  qui  ne  peut 
être  accordée  que  par  le  fouverain  ,  foit  comme 
annexée  à  une  charge  ou  à  un  office  ,  foit  comme 
la  récompenfe  du  mérite  8c  des  vertus  d'un  citoyen  , 
foit  enfin  moyennant  finance  ;  il  faut  donc  qire  celui 
qui  fe  prétend  exempt  du  droit  de  franc-fief,  comme 
noble  ,  prouve  cette  qualité  ,  parce  qu'elle  ne  fe 
préfjme  point.  Il  fera  parlé  plus  amplement  de  la 
nobleffe  8c  de  la  manière  de  la  prouver.  Voyez 
NobleJJ'e. 

3.  Il  y  a  àes  offices  qui  confèrent  ,  au  pourvu ,  la 
nobleflTc  au  premier  degré  ;  c'elt-à-dire  ,  que ,  s'il 
poflede  8c  s'il  exerce  cet  office  pendant  le  temps 
requis,  il  acquiert,  pour  lui  8c  pour  tojsfes  defccn- 
dants ,  une  noblefTe  parfaite  &  rranfmiffible  ;  d'au- 
tres charges  &  offices  donnent  feulement  au  pourvu 
une  nobleffe  graduelle  ,  c'eft-à-dire  ,  une  noblefle 
perfonnelle  qui  fert  de  premier  degré  à  celui  de  fes 
enfar.ts  maies  qui  exercera  un  pareil  office  ,  pour 
acquérir  la  noblelfe  tranfmiflîble  à  fa  poftérité. 
Voyez  Chancelleries  ,  Cour  fouvernine  ,  &c  Secré~ 
taires  du  roi. 

4.  Il  efl  effcntiel  de  faire  la  diftinftion  de  cette 
robleiTe  :  la  nobleiïe  tranftniffible  eft  artachce  aux 
offices  de  la  première  clalle  ,  comme  une  récom- 
penfe des  forvices  de  ceux  qui  les  exercent  ;  8c  dès 
le  moment  qu'ils  font  pourvus,  ils  jouiilent,  ainfi 
que  tous  leurs  defccndants  en  ligne  directe  ,  de  tous 
les  avantages  de  la  noblefTe  ,  fauf  néanmoins  la 
ceffation  8c  l'anéantiffement  de  ces  avantages ,  fi  le 
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pourvu  ne  meurt  pas  revêtu  de  l'office  ,  ou  s'il 
n'exerce  pas  pendant  le  temps  requis  ;  à  l'égard  des 
autres  offices  ,  il  faut  un  plus  long  fervice  pour 
jouir  de  la  noblefle  rranfmiffible  ;  il  faut  l'exercice 
du  père  8c  du  fils  ,  fans  cela  ,  l'office  ne  confère  au 
pourvu  qu'une  noblelfe  perfonnelle  ,  aux  avantages 
de  laquelle  fes  enfants  ne  peuvent  aucipement  par- 
ticiper de  fon  vivant.  Voyej  l'arrêt  du  confeil ,  du 
II  décembre  1747  ,  par  lequel  les  enfants  du  (leur 
Jouault ,  aftuellement  tréforier  de  France  au  bureau 
des  finances  de  Poitiers  ,  ont  été  condamnés  au 
paiement  du  droit  de  franc-fief  de  biens  nobles  à  eux 
échus  par  le  décès  de  leur  mère. 

Il  faut  auffi  obferver  que  ,  dans  les  cours  fouve- 
rnines,  il  y  a  des  officiers  inférieurs  qui  ne  jouiffent 
point  de  la  noblelfe  ,  ni  par  conféqucnt  de  l'cxeinp- 
tion  du  droit  de  franc-fief.  Foye^  l'arrêt  du  confeil, 
du  9  oftobre  17^9,  rendu  contre  les  demoifelles 
Chardon,  filles  d  un  payeur  des  gages  du  parlement 
de  Paris  ;  8c  ce  qui  a  été  obfervé  à  cet  égard  ,  verb. 
Cour  fouveraine  ,  à  la  fin. 

5,  Les  cccléfiaftiques ,  qui  font  partie  du  clergé 
de  France  ,  jouifTent ,  dès  qu'ils  font  conftitués  dans 
les  ordres  facrés ,  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  pour  les  biens  nobles  qu'ils  pofTedcnt  à  quelque 
titre  que  ce  foit.  Cette  exemption  fut  donnée  d'abord 
en  ijdi  ,  en  faveur  du  clergé  ,  pour  tout  le  temps 
que  les  gens  d'églifc  contribueroient  à  la  fubvention 
par  eux  accordée  pour  le  rachat  des  domaines ,  &c. 
en  1571  ,  les  bcnéficiers  ,  payant  décimes,  furent 
exemptés  de  la  recherche  des  droits  de  franc- fiefs  ; 
mais  ces  exemptions,  jufqu  à  1640,  ne  s'étendoient 
qu'aux  biens  dépendants  des  bénéfices.  Par  une  dé- 
claration Au  28  février  1640,  les  prêtres,  curés  8c 
autres  cccléfiaftiques  du  royaume  furent  confirmés 
dans  l'exemption  des  droits  de  franc-fiefs  8c  nou- 
veaux acquêts ,  avec  décharge  de  toute  indemnité 
pour  les  domaines  poffédés  ,  tant  de  leur  patrimoine 
qu'à  eux  é.hus  par  acquifition ,  donation  ou  autre- 
ment ,  à  la  charge  de  payer  les  fommes  auxquelles 
ils  feroient  taxés.  Enfuite  ,  fur  les  repréfentations  des 
députés  de  l'afî'emblée  générale  du  clergé  ,  tenue  à 
Mantes,  le  roi  donna  une  antre  déclaration,  le  24 
juillet  1641  ,  portant  que  lefdits  prêtre-,  curés  8c 
autres  cccléfiaftiques  du  royaume  ne  pourront  être 
inquiétés  ni  recherchés  pour  le  droit  de  confirma- 
tion 8c  indemnité  de  l'exemption  des  franc-fiefs  8c 
nouveaux  acquêts  ,  8c  la  décharge  de  toure  indem- 
nité pour  les  domaines  poiTéd.'s  tant  de  leur  patri- 
moine qu'à  eux  échus  par  acquifition ,  donation  ou 
autrement  ;  les  déchargeant  des  taxes  ordonnées  par 
la  déclaration  du  dernier  février  1640  Le  contrat 
de  Mantes,  du  14  août  1641  ,  en  r.ppellant  ces  dé- 
clarations, porte  que  tous  les  cccléfiaftiques,  payant 
ou  non  payant  décimes ,  ne  pourront  être  inquiété» 
ni  recherchés  pour  le  paiement  des  franc-ficfs  ,  des 
domaines  8c  héritages  qu'ils  poiiedent  ,  à  caufe  de 
leurs  bénéfices.  Cette  exemption  fut  renouvellée  pour 
10  ans,  par  le  contrat  pafTé  à  Paris  ,  le  4  juillet 
1646. 

Par  un  autre  contrat,  du  19  mai  1657  ,  l'exemp- 
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tion  (lu  cîroît  Ae  franc-fief  fur  nccorcîc'e  aux  ecdéfîaf- 
"  tiques  ,  coa.'titués  aux  ordres  facrés  8c  payant  dcci- 
•  mes ,  pour  les  fiefs  pofledés  en  propriété  ;  toutes  ces 
exemptions  étoÏL-nt  limitées  à  temps. 

Le  13  janvier  1658,  les  agents  généraux  du  clergé 
obtinrent  fur  leur  requête  un  arrêt  du  confeil ,  par 
lequel ,  en  confondant  les  droits  de  franc-fiefs ,  avec 
ceux  de  nouvel  acquêt  8c  d'artiortidemcnt  ,  la  dé- 
charge de  ces  différents  droits  avoit  été  prononcée  , 
tant  en  faveur  des  bénéficiers  payant  décimes  ,  ma- 
ladrrries  ,  hôpitaux  8c  fabriques,  que  généralement 
povir  les  autres  bénéficiers  non  payant  décimes  ,  8c 
to'is  autres  eccléfiafliques  conftitués  aux  ordres  fa- 
crés ,  pour  leurs  biens  propres  8c  acquêts  :  Se  le  pre- 
mier juin  1658  ,  il  fut  rendu  divers  arrêts  du  con- 
ftil ,  fur  les  requêtes  des  fyndics  des  diocefes  du 
Mans  ,  d'Angeri  8c  autres ,  par  lefquels  les  bénéfi- 
ciers payant  8c  non  payant  f!écimes  ,  8c  tous  autres 
eccléfiaftiques  pofTédant  bénéfices  ,  étoient  déchargés 
des  droits  de  franc-fiefs  pour  leurs  biens  propres  8c 
pour  leurs  acquêts. 

Le  3  juillet  1658,  il  intervint  un  autre  arrêt  du 
confeil  ,  fur  la  requête  des  traitrants  des  droits  de 
franc-ficfs  ;  ils  détruifirent  la  confufion  qu'on  avoit 
faite  jufqu'alors  des  biens  dépendants  àes  bénéfices 
avec  ceux  dont  la  propriété  appartenoit  aux  ecclé- 
fiaftiqucs  ;  ils  firent  connoîcre  que  les  biens  dépen- 
dants des  bénéfices  ,  étant  polTédés  par  des  gens  de 
main-morte  ,  ne  pouvoient  jamais  être  fujets  au  droit 
de  franc- fief  ;  8c  ils  prétendirent  que  tous  ceux  poflTé- 
dés  particulièrement ,  à  titre  de  patrimoine  ou  d'ac- 
quêts ,  par  tous  ecclé/îaftiques ,  qui  ne  font  de  con- 
dition noble  ,  y  étoient  affujetiis.  Cet  arrêt ,  feule- 
ment préparatoire  ,  fut  fjivi  d'un  fécond  ,  du  i2  août 
1658  ,  par  lequel  le  roi  déclara  n'avoir  entendu 
exempter  du  paiement  des  taxes  8c  nouveaux  acquêts 
que  les  bénéfices  payant  décimes  ,  8c  les  maladreries  , 
hôpitaux  &c  fabriques  pour  les  biens  eccléfiaftique» 
par  eux  pofTédés  ;  en  conféquence  ,  il  fut  ordonné 
que  les  bénéficiers  payant  8c  non  payant  décimes , 
qui  ne  feront  de  condition  noble  ,  paieront  lefdites 
taxes  pour  leurs  biens  propres  ,  à  peine  d'y  être 
contraints. 

Par  autre  arrêt,  du  10  juin  kSjj  ,  rendu  pour 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  mars  1672  ,  il  fut 
ordonné  que  les  particuliers  eccléfiaftiques  8c  béné- 
ficiers qui  ne  font  nobles  d'extraûion  ,  8c  qui  fe 
trouveroient  en  particulier  poflefleurs  de  fiefs  8c  biens 
nobles  à  eux  appartenants  en  propre  8c  patrimoniale- 
ment  ,  8c  non  en  qualité  de  ténéficiers  ,  feroient 
tenus  de  payer  le  droit  de  franc-fief  des  biens  nobles 
8c  féodaux  à  eux  ainfi  appartenants  en  particulier  , 
comme  les  autres  roturiers  8c  non  nobles. 

Par  les  contrats  paflcs  entre  le  roi  &c  le  clergé  ,  en 
171  j  8c  1726  ,  en  confiilération  des  dons  gratuits  8c 
des  fecours  fournis  par  le  clergé  ,  il  a  été  ftipulé  qu'il 
ne  fcroit  demande  fur  le  clergé  ,  pcn-lant  dix  années  , 
aucunes  décimes,  fianc-ficfs,  &c.  même  fur  les  fiefs 
poffcdcs  en  propriété  par  les  ecdéfiaftiques  conlti- 
tués  aux  ordres  facrés. 

Par  une  dccifion  ,  du  9  oÛobrc  1730  ,  rendue  fur 
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le  mémoire  de  MM.  les  agents-généraux  du  cIci'gcT 
tendant  à  l'exécution  du  contrat  du  8  décembre 
172(5  ,  il  efl  ordonné  que  les  contrats  pafles  avec  le 
clergé  feront  exécutés  ;  8c  ,  en  conféquence,  que  les 
biens  patrimoniaux  des  eccléfiafliques  feront  dé- 
chargés des  droits  de  franc-fiefs ,  dans  les  temps  por- 
tés auxdits  contrats. 

Décifion  du  confeil,  du  11  décembre  1737,  en 
faveur  du  fieur  Guillaume  Amey  ,  ccdéfiaftique  Sc 
conftitué  aux  ordres  facrés ,  auquel  le  fermier  de  la 
généralité  de  Caën  demandoit  un  droit  de  franc- 
fief  ,  attendu  que  le  temps  ,  fixé  par  le  contrat  de 
1726  ,  étoit  expiré.  La  décifion  porte  que ,  «  dès  que 
»  c'eft  un  prêtre  qui  jouit,  on  ne  peut  lui  demander 
)>  le  droit.  » 

Enfin  ,  la  règle  qui  doit  être  obfervée  à  l'égarcî 
des  eccléfiafliques  ,  efl  fixée  d'une  manière  fiable  8c 
perpétuelle,  par  l'art.  16  du  règlement  du  13  avril 
1751,  rapporté  ci-devant ,    §.  z. 

6.  Le  titre  d''écuyer ,  attaché  à  un  office  ou  à  une 
charge  ,  n'efl  d'aucune  confidératlon  contre  la  de- 
mande du  droit  de  franc-fief,  ainfi  qu'il  a  été  établi 
ci-devant.  Voyea  Commenfau.v  ^   tom,  i. 

7.  Les  privilèges  généraux  ne  fuffifent  pas  pour 
procurer  l'exemption  du  droit  de  franc-fief;  il  n'y  a 
que  la  feule  noblefTe  ou  un  privilège  fpécial ,  dans 
lequel  cette  exemption  foit  nommément  exprimée  > 
qui  en  puifTe  affranchir  le  roturier.  Voye^  la  même 
citation. 

8.  Quelques  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  5C 
de  celles  des  princes  jouiiTent  de  l'exemption  de  ce 
droit  ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  tous  les  com- 
menfaux en  foient  exempts.  V.  encore  Commenfaux. 

9.  Les  maires  8c  échevins  de  quelques  villes  du 
royaume  ont  joui  de  la  noblefl'e  ;  les  privilèges  dont 
ils  doivent  jouir  font  expliqués,  tant  à  l'article  Ca- 
pitouls  que  ci-après  ,  à  celui  de  Maires.  Voye^  aufîi 
Officiers  municipaux. 

10.  Les  dofteurs-régents  des  univerfités  8c  des 
facultés  de  droit  civil  8c  canonique ,  ne  font  point  , 
à  ce  titre  ,  exempts  du  droit  de  franc-fief.  Bacquec 
des  franc-fiefs,  ch.  8  ;  arrêt  du  confeil  ,  du  23  dé- 
cembre 171 8  ,  contre  le  fieur  le  Cocq  ,  profeOéur  en 
droit  de  l'univerfité  de  Cacn  ;  autre  arrêt  du  confeil , 
du  17  mars  1739,  contre  les  dofteurs-régcnts  de 
l'univerfité  de  Nantes;  décifion  du  confeil,  du  2  a 
avril  17J0  ,  contre  le  fieur  Dubois,  profcfleur  de  l'u- 
niverfité d'Angers  ;  autre  décifion  ,  du  29  juillet 
17JO  ,  contre  le  fieur  Dabolin  ,  dofteur  8c  doyen  des 
agrégés  en  la  faculté  de  droit  de  l'univerfité  de 
Touloufe. 

11.  L'héritier  du  pofrefTeur  roturier,  qui  n'avoit 
jjas  payé  le  droit  de  franc-ficf ,  cft  tenu  d'y  fatisfaire, 
à  proportion  du  remps  des  jouiffances  qu'a  eu  celui 
dont  il  hérite  ;  parce  que  c'eft  une  charge  de  la  fuc- 
ccfiion  ,  dont  l'héritier  noble  ou  roturier  eft  tenu. 
Arrêt  du  confeil,  du  8  mai  1744,  par  lequel,  fans 
avoir  égard  à  treize  ordonnances  de  M.  l'intendant 
de  Rouen  ,  les  particuliers  y  dénommés  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit,  aw  prorata  des  jouif- 
fanccs  de  leurs  auteurs. 

Mais 
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Mais,  quoique  le  droit  de  franc-ficf  fait  réel  , 
comme  ct.iiu  dû  à  caule  du  bien  ,  Si  peiioiincl ,  com- 
me relatif  à  l:i  qu.ilitc  du  poirifeur  ,  Sc  qu'il  luit  par 
conlequcnt  mixte,  il  n'a  point  de  fuite  co.itre  Tac- 
quëreur,  qui  ne  peut  être  inquiété,  pour  les  jouif- 
fdnccs  de  ioa  vendeur.  Voyez  Détenteur  ,  §.  2  ,  n.  8  , 
tom.  I. 

II.  Par  l'article  10  de  l'arrêt  de  règlement  du  13 
avril  I7ÎI  '  '^  ^^  ordonné  que  ,  dans  le  cas  où  la 
propriété  &C  l'ufufruit  des  biens  nobles  appartien- 
dront à  deux  dilVérents  particuliers ,  le  fcul  ufu- 
fruitier ,  s'il  eft  roturier,  paiera  les  droits  de  franc-fief. 

Suivant  les  précédents  règlements ,  l'on  jugeoit 
que  le  roturier,  propriétaire  ou  ufufruitier,  devoir 
le  droit  de  franc-fief,  lorfque  l'ufufruit  ou  la  pro- 
priété appartenoient  à  un  noble  j  &c  que,  lorfque  la 
propriété  8c  l'ufufruit  appartenoient  dirtinftcment  à 
deux  perfonnes  roturières,  le  droit  étoit  dû  parle 
propriétaire.  L'arrêt  de  17  ji  a  fixé  la  jurifprudence, 
en  chargeant  celui  qui  recueille  les  fruits ,  du  paie- 
ment du  droit,  s'il   eft  roturier. 

Par  décifion  du  confeil ,  du  21  juin  175  j  ,  le  ficur 
Corvée  a  été  condamné  au  paiement  du  droit  de 
fnuic-fief  d'un  bien  noble,  dont  l'ululruit  a  été  cédé 
à  fa  femme,  parfon  contrat  de  mariage,  par  le  fieur 
Courfier  fon  père  ,  qui  en  avoir  fait  l'acquifirion  Sc 
payé  le  droit  de  franc-fief  quelques  années  aupara- 
vant ;  il  prétendoit  que  le  droit  ne  pouvoit  être  exigé 
avant  l'expiration  des  20  années ,  pour  lefquelles  le 
perc  avoit  payé. 

§.  4.  Des  biens  fujets  au   droit  de  fran- 
fief' 

I.  Les  roturiers  font  fujets  nu  droit  de  franc-fief, 
pour  leurs  fiefs  &  autres  biens  nobles  ,  enfemble  pour 
les  droits  noblement  tenus  qu'ils  pofTedent  ;  foie  que 
les  héritages  &c  droits  par  eux  pofledés  foient  immé- 
diatement mouvants  du  roi  ou  d'autres  fcigneurs , 
comme  droits  de  juftice ,  cenfives,  péages,  barra- 
ges ,  mefurages  ,  minages ,  forages ,  bourdelagc  , 
champart ,  tabellionnages  ,  rentes  féodales  ,  dîmes 
inféodées,  oflîces  fieffés  &  héréditaires  ,  tels  que  fer- 
genteries  Se  autres  offices ,  pour  raifon  defquels  il 
ell  nécelTaire  de  faire  foi  &  hommage  au  roi  ,  dont 
ils  font  tenus  en  fief.  Bacquet ,  ch.  6  ,  n.  i.  Edits  des 
mois  de  novembre  i6j6,  mars  1672  ,   &c. 

Les  règlements  affujettifient  les  roturiers  au  droit 
de  franc- fief,  non-feulement  pour  les  fiefs  ,  m:^is 
pour  tous  les  biens  8c  droits  noblement  tenus  qu'ils 
pofledent  ;  ainfi  les  difficultés  à  cet  égard  ,  lorfque 
l'état  des  perfonnes  eft  confiant,  ne  peuvent  naître 
que  fur  la  nature  des  biens  ;  Se  il  s'en  élevé  fans 
nombre.  Nous  n'entreprendrons  pas  de  faire  ici  un 
traité  des  fiefs ,  pour  faire  connoître  quels  font  les 
biens  ,  tant  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  que  dans  les 
pays  coutumiers  ,  qui  font  nobles  j  il  y  a  fufHfam- 
ment  de  ces  traités  8c  de  loix  coutumieres  ,  pour  met- 
tre chacun  en  état  de  connoître  la  nature  des  biens, 
en  confultant  les  coutumes,  les  ufages  8c  les  loix  qui 
régiflent  lefdits  biens. 
Tomç  //, 
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Nous  n'entrerons  pas  non  plus  dnns  le  détail  des 
arrêts  &c  des  dc-iifions  du  confeil,  qui  font  interve- 
nus fur  les  contefiations  que  la  nature  des  biens  a 
fait  naître  ;  le  détail  en  fcroit  immcnfe,  8c  neprocu- 
reroit  p^js  beaucoup  d'utilité;  ces  jugements,  déter-» 
minés  par  un  concours  de  circonltances  8c  par  les 
loix  du  lieu  de  la  fituation  des  biens  ,  ne  fcroicnt 
nullement  applicables  à  des  queftions  ,  qui,  quoique 
femblnblcs  en  apparence  ,  devroient  être  jugées  di- 
verfement  ;  nous  nous  bornerons  donc  aux  queftions 
générales. 

2.  Par  l'article  19  du  règlement,  du  21  janvier 
I7î8  ,  il  efl  ordonné  que  les  acquéreurs  à  titre  d'ac- 
ccnfement  ou  d'aliénation  ,  à  cens  8c  rentes ,  ne  fe- 
ront fujets  au  droit  de  franc-ficf,  que  dans  le  cas 
où  ces  aliénations  excedèroient  la  {)ermifnon  accor- 
dée par  les  coutumes  aux  fcigneurs  de  fe  jouer  oïl 
d'aliéner  une  partie  de  leurs  fiefs. 

L'article  1 8  du  règlement ,  du  i  j  avril  1 7  5 1  ,  porte 
que  tout  roturier  polfefîeur  de  fiefs  ou  terres  nobles , 
qui  acquerra  des  fonds  dans  fa  cenfive,  fera  tenu  d'eu 
payer  le  droit  de  franc-fief;  8c  ,  fl  le  roturier  acquiert 
le  fief  dont  il  eft  cenfitaire ,  le  droit  de  franc-fief  fera 
pareillement  payé  pour  la  totalité,  tant  du  fief  ac- 
quis que  des  terres  poflcdées  en  roture,  en  préfup- 
pofant  néanmoins  toujours  ,  dans  l'un  8c  l'autre  de 
ces  deux  cas  ,  que  la  réunion  de  la  roture  au  fief  aura 
eu  lieu. 

Ces  deux  règlements  établifTent  ce  que  l'on  doit 
fuivre ,  tant  pour  le  jeu  de  fief  que  pour  la  réunion 
des  rotures  au  fief  :  ils  décident  que  ,  fî  les  biens  ne 
font  pas  polTèdés  noblement ,  en  conformité  des  loix 
qui  les  régifîent,  le  pofTefTeur  n'en  doit  point  payer 
le  droit  de  franc-ficf  ;  parce  que,  fuivant  les  princi- 
pes de  ce  droit ,  il  n'efl  dû  que  pour  les  fiefs  Sc  biens 
nobles  :  il  faut  donc  confulter  les  coutumes  8c  les 
ufages  du  pays  de  la  fituation  des  biens,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  du  jeu  de  Çef ,  ou  de  la  réunion  dans 
la  main  du  même  pofTefleur ,  tant  du  fief  que  des 
biens  qui  en  relèvent  ;  nous  rapporterons  néanmoins 
quelques  arrêts  fur  le  jeu  de  fief ,  qui ,  en  confirmant 
le  principe,  fcrviront  d'exemple  pour  les  autres  ef- 
peces. 

Par  arrêt  du  23  janvier  i  742  ,  le  confeil  a  con- 
firmé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens, 
par  laquelle  la  veuve  du  fieur  Pafquien  le  Nain  a  ètc 
condamne  au  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  de 
40  journaux  de  terre  ,  faifant  tout  le  domaine  non 
fieflfé  de  trois  fiefs  mouvants  de  la  feigneurie  d'Au- 
rhy ,  pofTédée  par  le  marquis  de  Fonrenelle ,  auquel 
la  féodalité  deîdits  trois  fiefs  a  été  aliénée  en  171  j, 
par  fon  mari  8c  par  elle,  à  condition  de  polFcder  ro- 
turiéremcnt  ces  40  journaux  de  terre,  fous  la  rede- 
vance d'un  fou  de  cens  annuel  par  journal.  La  veuve 
le  Nain  difoit  que  fuivant  l'art.  22  du  titre  premier 
de  la  coutume  d'Amiens,  le  feigneur  de  fief  peut 
difpofer  de  tout  fon  fief,  8c  conferver  fon  domainç 
en  roture,  quand  le  feigneur fuzerain  y  coulent,  en 
impofantfuricelui  un  cens;  8c  que,  ne  pofTédant  les 
40  journaux  que  comme  héritages  cenfuels  ,  il  n'eu 
çtoit  dû  aucun  droit  de  frauc-ficf.  Le  fermier  a  té^ 
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a:  ponclu  que,  fuivant  l'article  26  du  même  titre  ie  la 

.^''"'^' coutume  d'Amiens,  il  faut  que  le  feigneur ,  pour 
flef$,§.4.  ,j^,QJj.  ^j.qJj  clinipofer  un  cens ,  foit  feigneur  dired  &C 
foncier  des  héritages  donnés  à  cens,  qu'il  en  foit 
propriétaire  ,  qu'il  en  foit  bailleur ,  &  que  ,  par  la 
tradition  effective  qu'il  en  fait,  ceux  qui  les  tien- 
nent de  lui  en  foient  les  preneurs,  fans  quoi  il  ne 
peut  y  avoir  de  bail  à  cens  ;  que  par  l'aQe  en  1715, 
le  marquis  de  Fontenellc  ,  en  acquérant  la  féodalité 
des  trois  fiefs  ,  ne  pouvoit  donner  à  bail  à  cens  le 
domaine  utile  de  ces  fiefs  ,  dont  il  n'étoit  pas  pro- 
priétaire ;  qu'ainfi  il  n'a  pa  accenfer  ces  terres,  dont 
Je  Nain  étoit  propriétaire  ;  que  la  coutume  permet 
bien  aux  feigneurs  de  bailler  leurs  fiefs  à  cens  en 
tout  ou  partie  ,  fous  la  condition  de  retenir  la  foi , 
&  d'impofer  un  cens  proportionné  à  la  valeur  du 
fonds  ,  mais  qu'elle  ne  permet  pas  de  convertir  la 
tenue  féodale  en  cenfucUe ,  que  les  art.  26  &  51 
portent  même  que  toute  partie  éclipfée  d'un  fief 
eft  tenue  des  mêmes  droits  &  redevances  dont  étoit 
auparavant  tenue  la  totalité  du  fici';  enfin,  que  n'y 
ayant  point  de  bail  à  cens ,  il  y  a  néceflairement 
démembrement  des  fiefs  ,  dont  toutes  les  parties 
démembrées  retiennent  les  mêmes  droits  8>c  devoirs 
que  la  totalité.  I, 'affaire  a  été  communiquée  à  M. 
jVIagneux ,  infpeûeur-général  du  domaine  de  la 
couronne  ,  qui  a  conclu  à  la  confirm.ation  de  l'or- 
donnance. 

Pareille  queflion  avolt  été  jugée  par  décifion  du 
confeil,  du  14  avril  1725  ,  contre  le  fieur  Girardot , 
pour  les  biens  qui  compofoient  le  domaine  non 
fieffé  du  fief  de  Bagnolet,  lequel  fief  fut  aliéné  par 
Edme-Jean,  le  12  août  1600,  en  fe  réfervant  les 
domaines  ,  &  avec  flipulatiou  qu'il  les  polféderoiî 
en  franc-alleu  roturier. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  8  avril  1750,  le  fieur 
Brumault  a  été  condamné  au  paiement  du  droit 
de  franc- fief  de  la  terre  de  Cherconnay  ,  fituée 
dans  la  coutume  d'Angoumois,  qui  avoit  été  ac- 
quife  en  1659,  par  fon  auteur,  avec  cens  ,  rentes 
&  autres  devoirs  feigncuriaux  ,  moyennant  20000 
livres  ,  fous  la  rcfexve  du  port  de  foi  Se  hommage 
parle  vendeur;  pour  tenir,  par  l'acquéreur,  lefd. 
lieux,  cens,  agriers  Se  terrages  ,  en  roture,  au 
devoir  d'un  écu  d'or  de  rente  noble,  feigneuriale  , 
<!ire£te  8c  foncière  ;  cet  acquéreur  fut  déchargé  du 
droit  de  franc-fief  par  arrêt  de  la  chambre  fouve- 
laine  en  1661  ,  Se  l'un  de  fcs  defcendants ,  par  déci- 
sion du  confeil,  du  14  août  1737.  Le  fermier, 
ayant  renouvelle  la  demande  du  droit  au  fieur 
Pierre  Brumault  ,  a  formé  oppofition  à  ces  juge- 
ments :  il  a  dit  qu'avant  la  vente  de  1659  ,  cette 
îcrre  étoit  tenue  en  partage  ,  &c  que  ,  par  l'effet 
de  cette  vente  ,  le  partage  ayant  fini ,  I,i  terre  a 
formé  un  arrière  -  fief  mouvant  du  feigneur  du 
Vivier  ;  que  ,  par  l'aliénation  de  In  totalité  de 
cette  terre  fans  réferve  d'aucune  de  fcs  parties  in- 
légrantes  ,  le  vendeur  n'avoir  pu  flipidcr  d'en  faire 
la  foi  &c  hommage  ;  qu'il  auroit  falhi ,  fuivant  le 
commentateur  de  in  coutume  d'Angoumois  ,  qu'il 
fc  fjui  lékxwè  la  joiiiifon  princijjalc  &i  le  tiers  du  ftef* 
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Arrêt  du  Confeil,  du  22  feptembre  ry-fc  ,  qui 
confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux,  par  lefquelles  le  fieur  Tardieu  a  été  con- 
damné au  droit  de  franc-fief  d'une  métairie  fituée 
au  port  Sriinte-IVÎaric  en  Guienne,  faifant  partie  du 
fief  de  Brimont,  par  lui  acquife  en  1739,  du  fei- 
gneur du  fief,  moyennant  Jiooo  liv.  de  droit  d'en- 
trée ,  &  à  la  charge  d'une  oublie  de  7  f.  6  d.  d'ar- 
gent ,  &  une  paire  de  chapons  annuellement ,  avec 
autant  d'acaptes  à  chaque  mutation  du  feigneur.  L.e  Sr. 
Tardieu  ,  &  enfuite  fa  veuve  ,  &c  le  fieur  Barouflel  , 
tuteurs  de  leurs  enfants,  ont  foutenu  que  l'article  19 
du  règlement  du  21  janvier  17^8  ,  ne  concerne  que 
les  pays  coutumiers  ,  où  il  eft  défendu  aux  feigneurs 
d'aliéner  leurs  fiefs  en  tout  ou  partie  ;  qu'il  n'efl: 
nullement  applicable  à  la  Guienne ,  régie  par  le 
droit-écrit,  8c  oii  le  vaflal  peut  librement  aliéner 
fon  fief ,  fans  le  confentement  de  fon  feigneur  y 
pourvu  qu'il  fe  réferve  à  fufHre  pour  faire  la  foi  8c 
hommage  -,  que  d'ailleurs  le  fieur  de  Briment  n'avoit 
pas  aliéné  les  Aeux  tiers  de  fon  fief,  &c  que  les  rede- 
vances dont  la  métairie  eft  chargée  ,  font  précifé- 
ment  des  cens  qui  lui  impriment  le  véritable  carac- 
tère de  roture.  Le  fermier  a  répondu  que,  n'y  ayant 
point  de  difpofition  fur  le  jeu  de  fief  en  Guienne  > 
la  coutume  de  Paris  y  fert  de  règle  ;  que  Lapeyrcre 
&  fon  commentateur ,  en  difant  que  le  vaHal  peut 
fe  jouer  de  fon  fief  jufqn'à  démiffion  de  foi  ,  en 
retenant  quelque  droit  feigueuiial  ,  ajoutent  que 
c'eft  à  condition  que  l'aliénation  n'excédera  les  deux 
tiers,  8c  il  a  prouvé  que,  de  tous  les  domaines  du 
fief  de  Brimont ,  il  ne  reftoit  au  feigneur  qu'une 
feule  maifon  qui  n'en  faifoit  qu'une  très-petite 
partie. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  décembre  175 1 ,  par  le- 
quel faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  l'ordon- 
nance de  M.  de  Thourny  ,  intendant  de  Bordeaux  , 
le  fieur  Efpagnac  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc-fief  du  domaine  de  Naufonds  en 
Agénois  ,  par  lui  acquis,  en  1722  ,  moyennant  600 
livres  de  rente  annuelle  ,  &  6  deniers  d'oubliés  par 
quarterée  ,  aufli  payribles  annuellement,  avec  réferve 
au  profit  du  vendeur  de  tous  droits  de  dircfte  , 
quand  bien  mêm.e  les  pnrties  feroicnt  dans  la  vo- 
lonté de  diminuer  ou  d'amortir  la  rente.  Le  fieur 
d'Kfpagnac  oppofoit  qu'il  n'avoit  pas  acquis  noble- 
ment,  &c  que  la  redevance  impofée  étoit  une  cenfive 
qui  conftituoit  nécelTairemcnr  la  roture  ,  qu'il  avoit 
été  invefti  par  le  feigneur  fuzerain  ,  qui  avoit  re- 
connu pir  -  là  que  le  vendeur  demeiiroit  tou'our* 
fon  honmie  &c  vaHal  à  foi  &c  honnriage  ,  à  caufe 
du  fief  qu'il  retenoit  entre  fes  mains.  Le  fermier  a 
répondu  que  le  vendeur  a  aliéné  en  entier  les  do- 
maines de  fon  fief,  8c  qu'il  n'a  pu  y  créer  un  cens 
8c  en  confcrver  la  direftc,  parce  qi:e  l'aliénation 
qui  excet'e  les  deux  tl-^rs ,  eft  exccfiive ,  8c  fait  per- 
dre les  droits  du  fief,  en  les  traiiimcttnnt  à  l'ac- 
quéreur des  domaines ,  fuivant  b  coutume  de  Paris, 
&  les  maximes  fuivics  i\fivs  toutes  celles  qui  n'ont 
point  de  difj'ofitions  fur  le  jeu  de  fief. 

Dccilioa  du  confeil ,  du   10  janvier  175J,    qui 
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Confirme  une  orcîonnance  de  M.  TîntenJant  cîe  Poj- 
ticrs ,  par  laquelle  Anroine  Giicfd.on  a  ctc  condamné 
au  paiement  du  droit  de  franc-Hcf  des  maifon  ,  mé- 
tairie Se  dépendances  de  la  BoilTonnicre  ,  par  lui  ac- 
quiies  en  171  j  ,  du  ficur  de  la  Boillonnicre,  moyen- 
nant ;oo  liv.  de  rente  Se  jco  liv.  de  pot-de-vin  , 
lefqucls  biens  ont  été  déclarés ,  dans  le  contrat ,  être 
mouvants  des  fiefs  &c  feigncurics  des  Touches  Se 
des  PdUinieres ,  Se  fujets  à  cens  Se  devoirs  icigneu- 
riaux  ;  mais  comme  il  s'agit  de  l'aliénation  de  la 
totalité  des  domùnes  du  fief,  contre  les  difpofitions 
de  la  coutume  de  Poitou  ,  le  droit  de  franc- Hef  a 
cté  jugé  du  conformément  au  règlement  de  lyjS. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  1 1  février  1755  ,  qui  con- 
damne le  ficur  Caftera  au  paiement  de  droit  de 
franc-ficf  de  biens  ,  en  la  paroille  d'EiHcux  ,  géné- 
ralité d'Auch  ,  par  lui  acquis  en  1751  ,  du  fieur 
Ferragut  ,  qu'il  foutenoit  roturiers  ,  parce  qu'ils 
Cîoient  dans  la  diredc  du  fieur  Ferragut  ,  qui  Ta 
expreficment  réfervé ,  avec  llipulation  que  ledit  ficur 
Caftera  fera  tenu  de  payer  à  l'avenir  les  droits  fei- 
gneuriaux  ;  8{  que  ledit  fieur  Ferragut,  en  aliénant 
la  totalité  de  fon  fief  avec  rétention  de  la  direûe  , 
n'a  fait  qu'ufer  de  la  liberté  des  principes  du  droit 
écrit  ,  fuivant  lefqucls  la  réferve  de  la  direfte  per- 
miie  au  feigneur  ,  imprime  aux  héritages  le  carac- 
tère le  plus  certain  de  roture.  Le  fermier  a  oppofé 
que  le  fieur  Fcrrngut  poffédoit  noblement  les  biens 
à  foi  6c  hommage  du  roi  ;  que  dans  tous  les  lieux 
où  les  coutumes  font  muettes  fur  le  jeu  de  fief  ,  on 
doit  fe  conformer  aux  règles  prefcrites  par  celle  de 
Paris  ,  qui  forme  le  droit  commun  ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  16 
avril  1682  ,  rapporté  au  journal  du  palais  ;  que 
fuivant  l'article  j  i  de  cette  coutume  ,  le  jeu  de  fief 
ell  reflreint  aux  deux  tiers  ;  que  cette  règle  s'ob- 
ferve  également  en  Guienne;  Se  que  le  fieur  Ferragut, 
ayant  iranfporté  la  totalité  des  héritages  qu'il  pof- 
ledoif  noblement  dans  la  paroiflc  d'Eftieux  ,  efl 
tombé  dans  le  dépié  prohibé  ;  qu'il  a  ,  dès  cet  inf- 
tant ,  perdu  la  mouvance  ,  qui  e(t  dévolue  au  roi  , 
comme  feigneur  fuzerain  ;  que  la  réferve  qu'il  a 
ftipulée  ,  n'a  pu  empêcher  l'eftet  naturel  de  cette 
aliénation  exceflive  ;  Se  que  dès  qu'elle  a  emporté 
celle  de  la  mouvance  ,  le  fieur  Ferragut  n'a  pu  ,  ni 
la  réferver  ,  ni  la  retenir  ;  enfin  que  cette  queftion 
a  été  jugée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  30 
décembre  1692  ,  portant  que  la  réferve  de  la  mou- 
Tance  fur  des  héritages  vendus  par  le  feigneur 
de  Berthes  ,  à  condition  d'être  tenus  de  lui  en  ro- 
ture ,  étoit  inutile  ,  Se  n'empêchoit  pas  que  cette 
mouvance  ne  fût   dévolue  au  fuzerain. 

Décifion  du  confeil  ,  du  21  juin  175$  ,  con- 
firmative  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
Rochelle  ,  par  laquelle  le  fieur  Collonier  a  été  con- 
damné au  paiement  du  droit  de  franc  -  fief  d'une 
rente  foncière  en  grains  ,  à  lui  vendue  par  le  fei- 
gneur de  Ciré ,  Se  due  fur  une  métairie  dans  la  cen- 
five  du  fief  de  Ciré,  laquelle,  à  ce  moyen  ,  ne  fera 
plus  chargée  que  de  j  fous  de  cens  noble  envers  la 
châtellenic  de  Cire  ^  emportant   fief ,  jurifdiQion  , 
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lods  ,  ventes ,  honneurs  Se  amendes.  Il  foutenoit 
que  la  rente  étoit  purement  foncière,  Se  que,  n'ayant 
aucun  droit  de  cens  ni  de  direûe  fur  la  métairie 
chargée  de  cette  rente  ,  l'on  n'y  pouvoir  trouver  au- 
cun caradlcre  de  féodalité.  Mnii  le  fermier  a  oppofé 
que  la  rente  ,  qui  étoit  noble  dans  la  main  du  ven- 
deur ,  comme  tenant  lieu  de  cens ,  n'a  pas  changé 
de  nature  par  la  vente  ;  Se  que  la  réferve  de  5  fous 
de  cens  n'a  produit  d'autre  effet  que  de  conferver 
au  feigneur  la  direfte  fur  la  métairie  chargée  de  la 
rente. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  feptembre  17JJ  ,  quî 
confirme  une  orr^onnance  de  M.  l'intendant  de 
Metz  ,  par  laquelle  la  veuve  de  Jean  Matthieu  a 
été  condamnée  au  paiement  du  droit  de  franc-fief 
d'un  moulin  bannal  ,  aliéné  à  fon  mari  Se  à  elle ,  en 
1720  ;  elle  difoit  que  cette  aliénation  avoit  été  faite 
à  titre  de  cens  perpétuel  ,  moyennant  525  liv.  de 
cens  annuel  ,  Se  16  anguilles  ;  que  la  coutume  de 
Metz  permet  aux  feigneurs  l'aliénation  de  leurs 
fiefs  ;  qu'ainfi  le  moulin  eft  devenu  roturier  par  l'ac- 
ccnfemcnt ,  Se  que  le  droit  de  franc-fief  a  été  payé 
du  cens  qui  le  repréfente.  Le  fermier  a  répondu  que 
l'afte  de  1720^  n'eft  qu'un  bail  à  rente  ,  Se  que  cette 
rente  n'a  point  le  caraûere  du  cens  ,  emportant 
lods  Se  ventes  aux  mutations  ;  que  ce  n'eft  qu'une 
fimple  rente  ,  qui  ne  contient  point  en  foi  direfte 
feigneurie  ,  ainfi  qu'il  cft  facile  de  s'en  convaincre  à 
la  lc£ture  du  contrat  ;  qu'il  ed  de  principe  que  ,  par 
toute  aliénation  qui  n'efl  pas  faite  avec  rétention  de 
la  direae  feigneurie  ,  ou  à  la  charge  d'un  cens  em- 
portant lods  Se  ventes  ,  qui  e/l  le  feul  qui  contient 
en  foi  rétention  de  direfte  feigneurie  ,  le  bien  aliéné 
pafle  au  preneur  ,  avec  la  même  qualité  féodale 
qu'il  avoit  dans  la  main  du  bailleur;  Se  que  le  mou- 
lin ,  ayant  été  tranfmis  avec  la  bannalité  qui  y  eft 
attachée ,  fans  autre  réferve  que  la  haute  ,  moyenne 
Se  bade  jufiice ,  n'a  pu  être  pofi'édé  que  de  la  même 
manière  que  le  pofledoit  le  bailleur  avant  l'aliéna- 
tion ;  c'eft-à-dire  ,  comme  partie  du  fief  dont  il  a 
été  détaché. 

Arrêt  du  confeil ,  du  j  mai  ij6i  ,  qui,  en  confir- 
mant une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lyon, 
condamne  le  fieur  Chaland  au  paiement  du  droit  de 
franc-fief,  tant  pour  raifon  des  droits  de  direfte  , 
cens,  fervis,  droits  feigneuriaux  Se  dîmes,  par  lui 
acquis  ,  le  12  février  17J9  ,  que  pour  raifon  des 
polleflions  Se  héritages  à  lui  appartenants  Se  dé- 
pendants defdits  droits  de  dircde  ,  Se  au  coût  de 
l'arrêt  Jiquidé  à  75  livres.  Il  avoit  acquis  du  fieur 
Ducros  lefd.  droits  de  direfte ,  cens  Se  devoirs  fei- 
gneuriaux ,  moyennant  un  prix  fixe  ,  Se  fous  la 
charge  d'un  cens  Se  fervis  annuel  Se  perpétuel  ,  ré- 
fervé par  le  vendeur  ,  Se  impofé  fur  toutes  chofes 
vendues  ;  de  j  fous  portant  direfte  feigneurie  ,  Sc 
des  lods  en  cas  de  vente.  Il  a  prétendu  que  l'allo- 
dialité  étant  admife  en  pays  de  droit  écrit,  il  s'en- 
fuit que  le  jeu  de  fief  eft  permis  au  vaflal  ;  que 
l'aûe  de  1759  n'efl  qu'un  jeu  de  fief,  qui  n'ex- 
cède pas  même  la  pcrmifTion  accordée  par  la  cou- 
tume   de   Paris  i   qu'ainfi  il  pofTede  roturicrement 
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onéreux  ,  fous  la  redevance  cî'un  cens ,   Se 

^rTznc^-  f3"s  faire  préjudice  au  droit  de  franc-fief,  ni  aux 
fîefs",  §.  droits  fcigneuriaux  qui  pourront  être  exercés  dans 
f.  leur  intégrité  fur  le  fief,   lorfqu'il  y  aura  ouverture 

à  ces  droits  ;  qu'il  n'cft  pas  poflible  de  payer  un 
cens  au  vendeur,  &  de  reconnoître  en  même- temps 
le  feicneur  dominant  en  lui  portL>nt  la  foi  &  hom-- 
mage;  enfin,  que,  quoique  le  contrat  de  1759  com- 
prenne des  droits  de  cens  ,  cette  cenfive  ne  fait  pas 
un  fief,  parce  que  ,  dans  le  p  ys  de  droit  écrit  où 
règne  la  liberté  naturelle  des  héritags  ,  il  eft  per- 
mis à  tout  propriétaire  de  fonds  de  fe  retenir  un 
cens  en  les  venriant  ;  &  que  ce  cens  ,  qui  emporte 
profit  de  lods  &c  ventes,  n'eft  pas  fief,  mais  de 
même  nature  que  l'héricige  ,  c'eft  à-dire  ,  roturier  , 
par  la  r.:ifon  qu'où  reg;:e  l'allodialité  ,  l'impofition 
du  cens  n'efl  jamais  la  marque  du  fief,  coni'r.e  dans 
les  coutumes  qui  ne  font  pas  allodiales.  Le  fer- 
mier a  répondu  qu'il  fuffit  ,  fans  entrer  dans  la 
queflion  du  jeu  de  fief  ,  d'établir  que  les  droits 
de  la  nature  de  ceux  aliénés  par  l'atte  de  1759  » 
ne  peuvent  être  pofTédés  en  roture.,  &c  qu'ils  font 
tenus  noMement  par  l'acquéreur,  nonobilant  toutes 
conventions  contraires  ;  que  le  cens  ,  qui  cft  noble 
&  fcigneurial  par  lui-même ,  ne  peut  être  aliéné 
qu'à  la  charge  de  la  foi  &  hommage  ,  &  que  le 
valTal  ne  peut  le  vendre  à  la  chirge  d'un  autre 
cens  ,  p'irce  qu'il  eft  de  maxime  que  cens  fur  cens 
ne  vaut  ;  maxime  attcftée  par  Auzanet  ,  fur  l'art. 
51  de  la  coutume  de  Piris  ;  Duplcffis  ,  titre  des 
fiefs ,  liv.  9  ,  chap.  5  ;  Fcrriere  ,  fur  Paris  ,  tome 
I  ,  page  858  ,  édition  de  17 14  ;  que  les  dîmes  ne 
pouvant  être  qu'infcorées  ,  font  également  fujettes 
au  droit  de  franc-ficf  ;  &  que  le  fieur  Chaland  doit 
pareillement  ce  droit  pour  les  terres  qu'il  poflédoit 
en  roture  ,  dépendantes  des  droits  de  direûe  par 
lui  acquis  ,  conformément  à  l'art.  18  du  règlement 
du  1 3  avril  1751. 

3.  A  l'égard  de  la  fraude  Normande  ,  ou  de  la 
tranfaftion  des  fiefs  Sc  des  domaines  non  fieP"és  , 
dans  la  même  main  par  des  aûcs  féparés  ,  le  roi  , 
par  fa  déclaration  ,  du  2?  juin  17^1,  dit  qu'il  cft 
d'autant  plus  important  d'arrêter  le  progrès  de  ce 
genre  de  fraude  ,  introduit  dans  la  province  de  Nor- 
mandie ,  qu'on  fe  fcrt  de  la  lettre  même  de  la  cou- 
tuine  ,  pour  en  éluder  le  véritable  efprit ,  fous  pré- 
texte qu'elle  accorde  aux  propriétaires  de  fief,  la 
liberté  d'en  vendre  le  domaine  utile  f,ms  démifiion 
de  foi  ,  &C  à  condition  de  confcrver  une  portion 
fufïïfante  pour  acquitter  les  chirgcs  feigneurialcs. 
L'on  abufe  de  cette  faculté  pour  parvenir  ,'par  des 
aliénations  fucceflives  ,  à  priver  le  feigncur  domi- 
nant de  fcs  droits  ;  par  ces  aliénations  ,  on  fcpare 
le  fief  ('c  ce  qui  compofe  le  domaine  utile  de  la  terre  , 
foit  que  ce  démei'^ibrcment  commence  par  l'un  ,  ou 
qu'il  s'opcro  d'abord  par  l'autre  ;  mais  ,  dans  la  vé- 
ritable intention  des  contractants  ,  la  féparatioii 
n'crt  que  feinte  ou  apparente  ;  les  deux  parties  du 
niûnc  tout  ainfi  divifécs  ,  fe  trouvent  bientôt  dans 
la  main  du  mtrnc  prcpriévaire.  Si  le  domaine  utile 
a  été  aiicnc  d'abord  ,  cette  aliénation  >  pour  laquelle 
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îLne  pouvoît  être  dû  de  droits  qu'au  vendeur  quï 
s'étolt  réfervé  le  fitf ,  eft  fuivie  de  celle  du  fief 
même  qui  pafTe  ,  en  vertu  d'une  convention  fecrete, 
à  l'acquéreur  ou  à  fes  héritiers  ;  ou  fi  l'aliénation  a 
commencé  par  le  fief,  le  domaine  utile  y  eft  aufli 
réuni  au  moyen  d'un  retrait  féodal  que  l'acquéreur 
ou  il-:  héritiers  exercent  fur  une  perfonne  interpofée 
qui  en  fait  l'acqulfition.  Par  ces  aftes  multipliés  ,  la 
propriété  de  la  terre  entière  eft  réellement  transférée  ; 
Se  cependant  les  droits  qui  (croient  payés  à  propor- 
tion de  fa  valeur  en  entier  ,  fi  elle  avoir  été  vendue 
par  un  feul  a£te  ,  ne  fe  paient  que  fur  le  pied  de  U 
valeur  du  fief  feul,  &  fouvent  même  ne  font  pas 
dus  ,  fi  ce  fief  eft  aliéné  par  un  ade  de  libéralité  ,  ou 
pour  une  rente  foncière  qui  ne  foit  point  rachetée. 
C'eft  ainfi  que  les  fcigneurs  fe  voient  privés  de  leurs: 
droits,  ou  de  la  faculté  d'exercer  le  retrait  féodal ,  8c 
que  les  parents  perdent  l'avantage  de  pouvoir  conferser 
en  entier,  par  la  voie  du  retrait  lignagcr,  l'ancien  ps-* 
trimoinc  de  leur  famille  ;  enfin  les  roturiers  ,  qui  veu- 
lent s'exempter  du  droit  de  franc-fief,  ou  le  réduire 
prefqu'à  rien,  fe  fervent  de  la  miême  voie,  en  ache- 
tant d'abord  le  domaine  utile  pour  le  véritable  prix  de 
la  vente  ,  &  en  acquérant  enfuite  le  fief  pour  une  rente 
foncière,  ou  pour  une  fomiîîie  modique....  En  confé- 
quence  S.  M.  ajoute  que  le  rem.edc  qu'il  couvrent 
d'appliquer  à  ces  genres  de  fraudes  ,  eft  de  fixer  un 
temps  ,  dans  lequel  le  fcul  fait  du  concours  de  la 
propriété  du  fief,  Sc  de  celle  du  domairle  utile  dans- 
la  même  perfonne  ,  aura  les  mêmes  effets  à  l'égard 
des  droits  fcigneuriaux ,  du  retrait  féodal  ou  ligna- 
gcr  ,  Si.  des  droits  du  domaine  de  !a  couronne ,  que  (l 
la  terre  entière  avoit  été  aliénée  par  un  feul  titre. 

I!  y  a  près  d'un  fiecle  qu'il  avoit  été  pris  des  pré- 
cautions contre  cette  fraude  ,  pour  les  droits  de 
franc-fiefs  ;  il  fut  ordonné  ,  par  un  arrêt  du  confeil 
rendu  en  règlement  ,  le  25  février  1673,  que  les 
roturiers,  poflcdant  fiefs,  paieront  le  droit  de  franc- 
fief  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  du  revenu  des  fiefs  par 
eux  polTédés  ,  terres  ,  dîmes  ,  héritages  ,  rentes  Se 
autres  biens  en  dépendants  dont  ils  jouiflent ,  no- 
ncbftant  &  fans  avoir  égird  aux  contrats  qu'ils  pour- 
roicnt  avoir   faits  pour  la  divifion  defdits  fiefs. 

La  dédarntion  ,  du  23  juin  17  31  ,  a  fixé  ce  qui 
doit  être  obfervé  à  l'avenir,  tant  pour  lefdirs  droits 
de  franc-fiefs  ,  que  pour  les  droits  fcigneuriaux. 

L'article  prcniier  porte  que  ,  lorfque  la  propriété 
du  fief  &  celle  du  n',oinc  utile  ou  non  ficflc  de  la 
même  terre  ,  ayant  été  transférées  par  des  a£teî 
féparés  ,  auront  paffé  de  quelque  manière  que  es 
foit  (  à  l'exception  des  cas  ci-après  marqués  )  entre 
Its  mains  du  même  propriétaire  ,  dans  Pefpacc  dt 
dix  années,  à  coaipter  du  jour  de  la  première  dcÇ^ 
dites  aliénations  féparce<:  ,  il  fera  au  choix  des  fei- 
gnsurs  dont  la  terre  fera  mouvante  ,  d'exercer  le 
retrait  féodal ,  ou  d'exiger  le*  droits  feirjiciiriaiix  fur 
le  même  pied  qu'ils  auroicnt  été  dus ,  fi  le  tout  avoic 
été  aliéné  prr  un  feul  a£tc. 

L'article  2  admet  la  demande  en  retrait  lignager 
de  la  totilité  ,  5c  fixe  le  temps  de  l'ouvciturc  do 
cette   dcu.aude. 
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Article  5.  «  Les  roturiers  ,  qui  auront  acquis  fcpa- 
îï  rémciu  lefdits  fiefs  Se  iloinaine  utile  ou  non  ficité  , 
M  dnns  le  même  temps  de  dix  années  ,  à  compter 
»  du.jo'jrde  la  première  acquifition  ,  feront  lnjets 
»  aux  dioits  de  franc-fiifs  ,  fur  le  même  pied  que 
»  s'ils  avoient  acquis  le  tout  par  un  feul  aite.  » 

Suivant  l'article  4  ,  la  dilpoiltion  des  trois  arti- 
cles précédents  ne  doit  pas  avoir  lieu  ,  lorfque  la 
propriété  du  fief  Se  celle  du  domaine  utile  concour- 
ront en  la  pcrlonne  du  même  propriétaire,  comme 
héritier  de  celui  qui  avoit  aliéné  une  partie  de  la 
terre  ,  ou  de  fes  héritiers  ,  ou  au  moyen  de  la  fuc- 
cellîoa  qui  fe  défère  au  feigneur  ,  dans  le  cas  de 
déshérence  &C  ligne  éteinte  ,  bâtardife  ,  ou  confif- 
cation  pour  crime  ,  S.  M.  excepte  pareillement  la 
voie  de  la  donation  de  la  portion  retenue  ,  dans  le 
temps  de  l'aliénation  de  l'autre  partie  de  la  terre  , 
lorfque  le  donataire  fe  trouvera  héritier  préfomptif 
du  donateur  au  temps  de  la  donation  ,  comme  auflî 
le  cas  de  la  donation  faite  par  la  femme  au  mari ,  en 
faveur  de  mariage. 

Par  l'article  5  ,  S.  M.  n'entend  aufli  préjudicier  à 
l'exécution  des  a£les  qui  conticndroient  le:,  aliéna- 
tions féparécs  dcfdirs  fiefs  8c  domaine  utile ,  en  tout 
ce  qui  ne  concernera  point  les  droits  du  domaine 
(lu  roi  ,  les  droits  fcigneuriaux  &c  le  retrait  féodal 
ou  lignager, 

L'article  6  porte  que  la  difpofition  des  articles  i  , 
2  Bc  3  n'aura  lieu  que  pour  les  terres  qui  feront  alié- 
nées à  l'avenir  ,  ou  par  rapport  à  celles  dont  une 
partie  auroit  été  aliénée  avant  la  préfente  déclara- 
tion ,  en  cas  feulement  que  ,  poflériciiremcnt  à  icelle  , 
le  fiirplus  de  la  même  terre  pafle  au  même  proprié- 
taire ,  dans  le  temps  8c  ainlî  qu'il  a  été  ci-c;cfliis 
réglé. 

Enfin  ,  par  l'article  7  ,  il  efl  ordonné  ,  au  furplus  , 
que  l'article  jco  de  la  coutume  de  Normandie,  léra 
exécuté  ;  Sf  en  conféqucnce ,  qu'il  puifie  être  fait 
preuve ,  même  après  le  temps  de  dix  années  ,  & 
jufqu'au  terme  de  trente  années ,  de  la  fraude  qui 
auroit  été  commife  dans  les  aliénations  ,  au  préju- 
dice des  droits  du  domaine  du  roi ,  des  droits  fci- 
gneuriaux ou  du  retrait  féodal  ou  lignager  ;  &  au 
cas  qu'il  foit  jugé  qu'il  y  a  eu  fraude  ,  le  retrait 
féodal  ou  lignager  pourra  être  exercé  conformé- 
ment audit  article  \  &  à  l'égard  des  droits  fcigneu- 
riaux &c  de  frnnc- fiefs  ,  ceux  qui  en  auroicnt  été 
tenus ,  feront  condamnés  au  paiement  du  doible 
defdits  droits  ,  fans  que  ladite  peine  puilTe  être 
rcmife   ni  modérée. 

Pareille  déclaration  ,  fous  la  date  du  27  juillet 
1731,  a  été  enrégiftrée  au  parlement  de  Paris,  le 
12  décembre   173 1. 

Voye^  l'arrêt  du  confell  ,  du  24  février  1733  , 
rendu  contre  Paul  Denis  ,  acquéreur  du  fief  8c  des 
domaines,  par  deux  contrats  des  10  8c  11  juin 
17J0;  la  décifion  ,  du  4  fcptembre  1743  ,  contre 
Jérémie  le  Carpentier,  acquéreur  du  fief  8c  des  do- 
maines, par  deux  contrats  féparés  des  ro  &C  15  oc- 
tobre 1722  ;  l'arrêt  du  29  oftobre  1743  ,  contre  le 
^eur  Rocques ,  acquéreur  du  fief  par  contrat  du  a 
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o£tobrei7i8,  moyennant  6  liv.  de  rente,  8c  des 
domaines  par  contrat  du  lendemain  ,  moyennant 
16380  livres  ;  la  décifion  du  27  janvier  174J  , 
contre  demoifelle  Geneviève  Godefroy  ,  pour  une 
terre  dont  le  fief  8c  les  domaines  avoient  été  acquis 
par  deux  contrats  féparés  du  31  janvier  17I9  ;  8c 
l'arrêt  du  24  juillet  174J  ,  contre  la  veuve  de  Jean 
le  Roi ,  pour  une  terre  dont  le  fief  avoit  été  aliéné 
à  fon  mari,  moyennant  75  liv.  de  rente  foncière  , 
le  9  juin  1736  ,  8c  dont  les  domaines  ,  vendus 
moyennant  51000  liv.  ,"  le  11  du  même  mois,  à 
Gdbriel  le  Roi ,  ont  pafle  ,  par  fon  décès  ,  en  1739  , 
audit  Jean  le  Roi  fon  frère ,  à  titre  fuccefiif. 

4.  Si  le  feigneur  affranchit  du  cens  l'héritage  qui 
relevoit  de  lui  rotunérement  ,  cet  héritage  reprend 
fon  ancienne  qualité  féodale  ,  8c  forme  ,  dans  la 
main  du  propriétaire  ,  un  bien  noble.  Ce  principe 
eft  fondé  fur  une  raifon  bien  décifive  :  favoir,  que 
les  héritr.ges  qui  avoient  été  pofledés  originaire- 
ment, noblement  8c  en  fief,  parle  premier  bailleur, 
n'ont  pu  acquérir  la  qualité  roturière,  qu'au  moyen 
de  ce  que  la  nobilité  ,  qui  étoit  d'abord  inhérente  à 
la  globe  ,  a  été  transférée  à  la  redevance  cenfuelle 
qui  avoit  été  fubftituée  à  fa  place,  en  forte  que  , 
cette  redevance  ne  fubfiflant  plus,  la  nobilité,  qui 
n'y  avoit  été  attachée  qu'accidentellement  ,  fe  re- 
joint aiifli-tôt  à  la  gkbe  fur  laquelle  elle  réfidoic  au- 
paravant. Après  que  1  atlranchiliement  du  cens  a  été 
confenti  par  le  feigneur  diredt  qui  l'avoit  établi ,  il 
n'ell  pas  poflible  d'alligner  à  la  glèbe  ,  qui  eft  libérée 
de  cette  prcftation  ,  d'autre  état  que  celui  du  fief  y 
on  ne  peut  pas  \d  ranger  dans  l'état  de  Iranc-alieu  > 
parce  que  l'on  ne  peut  reconnoîtrc  que  deux  lortes 
de  franc-alleus ,  celui  d'origine,  ou  celui  de  concef- 
fion  ;  or  ,  le  premier  ne  peut  jamais  être  appliqué  à 
des  biens  qui  ont  été  foumis  à  une  diredte  ,  à  la 
tcnure  féo;iale  ou  cenfuelle  j  8c  le  fécond  ne  peut 
être  établi  que  du  confentement  de  toutes  les  par- 
ties intércfices ,  8c  par  conféquent ,  du  confente- 
ment du  roi  qui  a  la  mouvance  médiate  ou  immé- 
diate ,  qu'on  ne  peut  lui  faire  perdre.  Voye:^  le  dire 
de  M.  Fréteau  ,  infpeûeur-général  du  domaine  de 
la  couronne,  dans  l'alîaire  jugée  par  arrêt  du  con- 
fcil ,  du  23  mars  1751,  contre  la  dame  Niepce. 
Voye^  audi  l'édit  du  mois  d'août  1692  ,  rapporté 
verb.  Franc-alleu  ,   pag.  105. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  mai  1748  ,  qui  réforme 
une  orrionnance  de  M.  l'intendant  d'Auvergne  ,  par 
laqielle  il  avoit  déchargé  la  dame  de  Madure  du 
droit  de  franc-fief  à  elle  demandé,  poiir  r.:ifon  d'un 
aflranchilicment  de  cenfivcs  ,  Se  de  tous  «litres  droits 
feigneufiaiix ,  fur  des  héritages  qu'elle  polfédoit  à 
titre  d'acquifition. 

Arrêt  du  confeil,  du  23  mars  t75r  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intenciant  de  Bourgogne  , 
&  orucnne  que  la  dame  Avcnat ,  veuve  du  fieur 
Niepce  ,  paiera  le  droit  de  franc-ficf  de  biens  aftran- 
chis  tn  1722,  de  cens,  rente.-  8c  redevances,  Sc 
de  tous  autres  dioits  fcigneuriaux  ;  cet  arrêt  a  été 
rendu  après  une  ample  inftruflion,  Si  en  conformité 
du  dire  de    finfpedteur-généi'al  du  domrjae  de  la 
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couronne  ,  auquel  l'affaire  avoît  été  communî- 
■  quce. 

Dccilîon  cîu  confell,  du  4  décembre  1752  ,  qui 
condamne  le  fieur  Gimont  au  paiement  du  droit  de 
franc  -  fief  d'héritages  originairement  chargés  d'un 
cens  de  7  fous  ,  affranchi  par  l'aliénation  qui  en  a 
été  faite  à  fon  père  en  lôr/s. 

Arrêt  du  confeil ,  du  11  février  1755  ,  qui  réfor- 
me une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  , 
&  condamne  le  fieur  Albert  au  paiement  du  droit  de 
franc-fief  de  biens  par  lui  poffédés  5  la  décharge 
avoit  été  prononcée  fur  le  motif  que  tous  les  héri- 
tages fitués  dans  la  Guienne ,  font  cenfés  libres  &C 
en  franc-alleu  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ;  &  fur  ce 
que  ,  dans  l'efpece  ,  rallodialité  étoit  reconnue  par 
trois  aftes  des  années  1576  ,  1601  81  173  3-  I-e  fieur 
Albert  foutenoit  que  cette  allodialité  naturelle  naif- 
foit  de  l'affranchiUement  du  cens  Se  des  droits  fei- 
gneuriaux  ;  &  que  le  franc- alleu  ,  conftitué  par  cet 
affranchi fiement  ,  étoit  nécefiairement  roturier  , 
attendu  qu'il  n'y  a  de  franc-alleu  noble  que  celui 
qui  a  cenfive  ou  juftice.  Le  fermier  a  oppofé  que  , 
fuivant  le  règlement  ,  du  18  décembre  1670  ,  le 
franc-alleu  naturel  &  fans  titre  ne  peut  avoir  lieu 
en  Guienne  ;  que  ,  fi  les  bourgeois  de  Bordeaux  ont 
depuis  été  confirmés  dans  la  poireflion  du  franc- 
alleu  ,  c'eft  fous  la  condition  de  le  prouver  par  titres 
en  conformité  de  ce  règlement;  Se  que  la  prétention 
de  franc-alleu  ,  par  l'affranchiffement  de  cenfive  , 
eft  direftement  oppofée  aux  maximes  féodales  ,  Se 
détruite  même  par  l'édit  de  1692. 

j.  Vimpofition  des  biens  à  la  taille  réelle  n'eft 
point  une  preuve  de  roture.  Par  une  déclaration  du 
roi,  du  4  feptembre  1696  ,  rendue  pour  les  pays 
de  taille  réelle  ,  8c  particulièrement  pour  la  Guienne , 
en  conformité  d'une  précédente  ,  du  9  oftobre  1684, 
pour  les  généralités  de  Languedoc  Sc  de  Montauban  , 
il  eft  dit  que  les  héritages  donnés  à  cens ,  rentes 
foncières  ,  champarts  ou  agrieres ,  feront  fujets  à 
la  taille  ,  nonobftant  qu'ils  fuflent  nobles  avant  leur 
tradition ,  ou  qu'ils  fulfent  revenus  au  feigneur  par 
droit  de  confiscation  ,  déshérence  ou  autrement. 
Mais  cette  loi ,  dont  l'objet  eft  d'alTurer  la  taille  , 
n'a  point  changé  l'ordre  ni  les  principes  des  fiefs  ; 
l'article  19  du  règlement  ,  du  21  janvier  1738  , 
ordonne  que  le  droit  de  franc-fief  fubira  le  fort 
qu'impofent  les  coutumes  ;  ainfi  ,  ce  qui  eft  ordonné 
pour  la  taille  ne  doit  point  fervir  de  règle  pour  le 
droit  de  franc-fief;  l'impofition  à  la  taille  ne  prouve 
rien  fur  la  nature  du  fonds  :  elle  eft  compatible  avec 
la  nobiiité  de  l'héritage.  I.c  roi  ,  en  aliénant  la 
dircfte  fur  les  biens  mouvants  de  S.  M.  ,  &c  en  éri- 
geant en  fief  les  biens  de  fes  mouvances  ,  a  déclaré 
que  c'ctoit  fans  néanmoins  préjudicier  à  la  taille. 
Voyez  Direcle  ,  tome  i  ;  d'ailleurs  ,  quoique 
le  fcul  héritage  roturier  folt  fujet  à  la  taille  ,  il 
eft  certain  que  l'impofition  ,  pendant  un  certain 
temps  de  l'héritage  noble,  acquiert  une  prefcription 
en  f  ivcur  de  la  taille  ;  prefcription  qui  ne  peut  être 
attnrjucc  avec  les  preuves  les  plus  authentiques  de  la 
nobiiité  de  l'héritrigc  i  il  eft  donc  couftant  que  cette 
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nobllîté  Se  la  taille  font  compatibles,  &  que,  paf 
confcqucnt,  l'impofition  à  la  taille  n'eft  point  une 
preuve  de  la  roture  des  biens  ;  d'oii  il  fuit  que  le 
propriétaire  ,  qui  prétend  qu'un  bien  impofé  à  la 
taille  eft  roturier ,  doit  rapporter  la  preuve  de  la 
roture.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  toutes  les  fois  que  la 
queftion  s'cft  préfentée  ,  pour  des  biens  fitués  dans 
le  pays  de  droit  écrit  Se  impofés  à  la  taille  ,  notam- 
ment par  décifions  des  17  novembre  1739  ,  18  mai 
1740,  14  juin  1749,  29  juillet  17J0;  arrêt  du  2Z 
feptembre  1750,  Se  décifions  des  4  décembre  1752  » 
Se  4  mai  175  5. 

Décifion  du  confeil ,  du  i  j  janvier  1744,  contre 
les  fieurs  Deigou  Se  Lecuyer  ,  qui  juge  que  l'impo- 
fition aux  fouages  ,  en  Bretagne  ,  ne  fait  pas  une 
preuve  fuffifante  de  roture.,  Se  que ,  faute  de  rap- 
porter des  déclarations  en  bonne  forme ,  fournies 
aux  feigneurs  ,  le  droit  de  franc  -  fief  fera  payé 
nonobftant  cette  impofition. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  1 1  décembre  1753  ,  quT 
confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux,  par  lefquelles  la  demoifelle  Bribes  a  été 
condamiièe  au  paiement  du  droit  de  franc-fief  de 
biens  qu'elle  foutenoit  roturiers ,  parce  qu'ils  étoient 
impofés  à  la  taille  ,  faute  par  elle  d'en  juftifier  autre- 
ment la  roture. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  11  février  1755  ,  par  lequel, 
faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  ordonnance  de 
M.  l'intendant  d'Auch  ,  le  fieur  Caftera  a  été  con- 
damné au  paiement  du  droit  de  franc-fief  de  biens 
en  Guienne,  par  lui  acquis  en  17J1  ,  du  fieur  Fer- 
ragut  ,  Se  qu'il  foutenoit  roturiers ,  tant  parce  qu'ils 
étoient  dans  la  dirette  dudit  fieur  Ferragut,  qui  l'a 
expreflement  réfervée  par  le  contrat  ,  avec  ftipula- 
tion  que  ledit  fieur  Caftera  feroit  tenu  de  lui  payer, 
à  l'avenir  ,  les  droits  feigneuriaux  ,  que  parce  que 
ces  biens,  fitués  en  Guienne,  étoient  impofés  à  la 
taille. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  9  feptembre  17JJ, 
le  fieur  Jean-Baptifte  de  Natalis  a  été  débouté  de 
fon  appel  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Montauban  ,  par  laquelle  il  a  été  condamné  au 
paiement  du  droit  de  franc- fief  des  terres  de  Belle- 
fort ,  Loubejac  ,  Cours  Se  Malmont ,  à  lui  échues 
de  la  fucceflion  de  fon  frère  ;  il  difoit  que  partie  de 
ces  terres  étant  impofées  à  la  taille  réelle  ,  c'étoit 
luie  preuve  de  leur  roture  ;  que  cette  impofition  eil 
incompatible  avec  le  droit  de  fraKC-ficf,  Se  qu'il 
falloit ,  par  conféquent  ,  lui  accorder  la  diftraûioa 
de  cette  partie. 

Décifion  du  confeil  ,  du  11  juin  1758,  qui  con- 
firme trois  ordonnances  de  M.  l'intendant  de  Bre- 
tagne,  rendues  contre  le  fieur  René  Clemenceau, 
pour  biens  qu'il  foutenoit  roturiers ,  parce  qu'ils 
étoient  impofés  aux  fouages. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  août  1760,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  par 
laquelle  le  fieur  Sauturon  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  franc-fief  de  biens  en  Guienne  , 
qu'il  foutenoit  roturiers  :  il  fe  fondoit  i\\y  un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux,  du  30 août  1631  j. 
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qui  avoit  conHamncî  le  riétcutciir  de  ces  biens  à  en 
payer  la  t.iillc  ,  à  laquelle  ils  ont  continue  d'être 
iinpoff's  jjfqu'à  préfenr ,  attendu  qu'ils  avou-nt  été 
arrorurés  par  un  a£te  de  1607  :  &c  fur  une  ordon- 
nance rendue  en  lyji  ,  p.ir  laquelle  fon  pcre  aVoit 
^té  déchargé  du  droit  de  franc-lîef ,  le  fermier  a 
établi  que  Tatie  de  1607  eû  une  aliénation  à  titre 
de  fief,  fous  la  con.lition  que  le  détenteur  poUe- 
deroir  noblement,  fous  la  charge  de  toi  Si  hommage, 
£c  d'une  rente  féodale  ;  qu'ainfi  l'impolltion  à  la  taille  , 
quels  qu'en  foient  les  motifs  ,  ne  peut  difpenler  d'en 
payer   le  droit  de  fr.inc-fief. 

6.  Rentes  nobles.  Banquet  ,  des  franc-fiefs  ,  chap. 
7  ,  n.  7  ,  dit  que  ,  il  le  loturier  polfcde  rente  noble 
&  féodale  ,  fuit  par  le  moyen  de  l'acquifition  par 
lui  faite  d'un  fief  noble  ,  ou  bien  qu'elle  lui  foit 
avenue  par  fuccefilon  ou  autiement,  il  eft  contri- 
buable pour  raifon  de  cette  rente  au  droit  de  franc- 
fief,  car  ladite  rente  tient  lieu  d'héritage  noble  & 
féodal  ,  8c  le  propriétaire  d'icelle  eft  tenu  d'en  faire 
foi  &  hommage  ;  &  en  cas  de  vendition  ou  autre 
aliénation  ,  il  doit  payer  quint  ,  relief  &  autres  droits 
portés  par  les  coutumes.  Foyej  encore  les  arrêts  des 
24  mai  1723  ,  &  19  odtobre  1728,  pour  rentes  nobles 
&   ir.féodées. 

Arrêt  eu  confeil  ,  du  28  novembre  1758  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  , 
par  laquelle  Etienne  le  Barbier  a  été  condamné  au 
paiement  du  droit  de  franc-fief  d'une  rente  noble  , 
provenante  d'un  bail  à  rente  d'héritages  nobles  ;  5c 
pour  raifon  de  laque' le  rente  ,  le  précédent  propriétaire 
a  rendu  la  foi  Se  hommage.  Le  fieur  le  Barbier 
foutenoit  que  les  rentes  ne  pouvoient  être  fujettes 
au  droit  ,  parce  qu'étant  payé  par  le  poffefleur 
du  fonds ,  il  en  réfulteroit  deux  droits  pour  un  même 
objet.  Le  fermier  a  répondu  que  cette  objeftion 
ne  mérite  aucune  attention  ,  parce  que  le  droit  qui 
eft  pcrfonnel  au  fieur  Barbier  ,  n'eft  demandé  que 
fur  le  pied  de  la  rente  qui  lui  eft  due  ;  &  qu'à 
l'égard  des  propriétaires  du  fonds  ,  les  90  liv.  qu'ils 
ont  payées  ,  fans  conteftation  ,  ne  font  que  le  jufte 
revenu  qu'ils  en  retirent. 

7.  Marais  dejjéchés.  Les  roturiers  qui  pofledcnt 
noblement  des  portions  de  marais  defféchés  ,  font 
tenus  d'en  payer  le  droit  de  franc-fief,  à  l'exception 
du  bas  Languedoc  ,  où  l'exception  de  ce  droit  a  été 
accordée  p^r  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
1602.  Voyej  l'anêt  du  confeil,  du  14  janvier  1749  , 
contre  le  fieur  Marchand  &c  autres  propriétaires  de 
cabannes ,  faifant  partie  de  marais  deflcchés  ,  dans 
la  généralité  de  la  Rochelle  ,  &  par  eux  poffédés 
noblemer.t  ,  8>c  à  foi  &  hommage  lige.  Voye^  auflî 
Marais. 

8.  J^es  moulins,  même  avec  bannalité  ,  font  fou- 
mis  aux  règles  ordinaires  des  autres  biens  ;  ainfi  il 
faut  confulter  les  coutumes  ,  dans  la  plupart  def- 
quelles  la  bannalité  eft  ceflible ,  &  peut  être  aliénée 
par  le  feigneur  ,  fous  la  réferve  de  la  foi  &C  hom- 
mage ,  ou  à  la  charge  d'un  cens  :  mais ,  en  Nor- 
mandie ,  l'on  prétend  que  tous  les  moulins  ,  de 
quelque  nature  &  à  quelque  ufage  qu'ils  foient  def- 
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tinés ,  font  fujets  au  droit  de  franc-fief,  quoique 
dcfunis  des  fiefs  dont  ils  dépendent  ,  &  même  cunf- 
truits  fur  des  fonds  roturiers  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  une  infinité  d'arrêts  ,  pour  toutes  efpcces  de 
moulins  à  eau  ,  tant  pour  moudre  les  bleds  ,  que 
pour  fouler  les  draps ,  2>c  pour  les  moulins  à  papier 
&  à  tan. 

Néanmoins  il  s'eft  élevé  une  conteftation  en  1745  , 
qui  a  été  portée  au  confeil ,  &  qui  n'a  pas  été  déci- 
dée. ]\I.  Lorenchet  ,  infpedteur-général  du  domaine 
de  la  couronne,  a  fourni  deux  dires,  par  lefquels  il 
s'eft  moins  attaché  aux  maximes  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  qu'aux  principes  généraux  du  jeu  de 
fief ,  &  il  en  a  conclu  que  le  moulin  perdoit  fa 
qualité  de  noble  8c  féodale,  par  l'aliénation  que  le 
feigneur  en  fait  à  titre  de  bail  à  ficffe  ou  à  cens  ,  en 
le  détachant  de  la  feigneurie  direfte  retenue  par  le 
bailleur  :  ces  dires  ont  été  contredits  par  deux  mé- 
moires de  feu  M.  Guyot  ,  (l'auteur  du  traité  des 
fiefs)  des  23  mai  174J  ,  8c  20  avril  1746.  Le  fer- 
mier a  même  produit  une  confultation  de  quatre 
avocats  du  parlement  de  Rouen  ,  du  12  mai  1749, 
par  laquelle  ils  eftiment  que  les  moulins  ,  quoique 
détachés  des  fiefs  dont  ils  dépendent  ,  font  réputés 
droitures  féodales  ,  &c  ,  comme  tels  ,  fujets  au  droit 
de  franc-fief;  que  l'article  161  de  la  coutume,  8c 
l'article  51  du  règlement  du  parlement,  du  6  avril 
1666,  Scies  moyens  qui  s'en  tirent ,  qui  ne  peuvent 
être  conteftés  fur  le  fondement  d'aucune  autre  dif- 
pofition  ,  ni  de  coutume  ,  ni  de  jurifprudence  ,  le 
font  penfer  ainfi. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  le  confeil  change  la 
jurifprudence  établie  par  fes  arrêts  des  22  juillet 
1673  ,  24  juin  1721  ,  18  août  Se  24  novembre 
1722  ,  24  janvier  1736,  Sc  2  juillet  1737.  Au  fur- 
plus  ,  l'exécution  de  ces  arrêts  ne  pouvant  être  fuf- 
pendue  par  aucune  oppofition  quelconque  ,  il  senfuit 
que  le  fermier  du  domaine  eft  fondé  à  s'y  confor- 
mer ,  jufqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  loi  contraire. 

9.  Les  colombiers  y  volières,  tries,  fuies,  volets- 
&  autres  retraites  à  pigeons,  font  dans  le  même  ca» 
que  les  moulins  ;  Se  Ton  doit ,  à  cet  égard  ,  fe  con- 
former aux  difpofitions  des  coutumes.  En  Norman- 
die ,  .la  coutume  en  fait  un  droit  féodal  ;  8c  il  a  é:â 
jugé  ,  par  différents  arrêts  ,  que  le  droit  de  franc- 
ficf  en  eft  dû  lorfqu'ils  font  poflcdés  par  des  rotu» 
riers  j  le  droit  eft  fixé  à  50  liv.  pour  les  colombiers, 
Se  à  2j  liv.  pour  les  volières,  tries  ,  fuies  8c  volets.. 
ATrêt  du  21  juillet  1693  ,  cnoncé  dans  celui  du  24. 
juin  1721. 

10.  Les  dîmes  inféodées  ,  pofledées  par  les  rotu- 
riers ,  font  fujettes  au  droit  de  franc-fief.  Voye^  cô 
qui  eft  dit  à  cet  égard  ,  verb.  Dîmes  ,  au  titre  du 
droit  de  franc- fie  fi  des  dîmes  inféodées. 

11.  Quant  aux  biens  dépendants  des  domaines  du 
roi ,  6<  poflcdés  à  titre  d'engagement,  voyez  Engagif- 
tes  ,  i:?^.  27. 

12.  Lorfque  celui  auquel  le  droit  de  franc- fief  elî 
demandé  ,  prétend  que  les  biens  qu'il  poflede  font 
roturiers  ,  il  en  doit  rapporter  la  preuve  ,  parce  qne 
toui   les  biricagcs  ayant  fait  partie  des  Ecf&  concd- 
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:  u  I  des   aux  nobles  ,  fous  la  charge  (îe  la  foi    &  hom- 

Franc-  mage  ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  été  aliènes  par  des 
ifiis,g.4.  accenfemenrs  polk'ricurs  qui  foient  devenus  rotu- 
riers ;  ainfi  le  poiTeflcur  doit  prouver  la  roture  par 
dc'daration  ou  reconnoiffance  en  bonne  forme  ', 
fournie  aux  papiers  terriers  des  feigneurs  ,  &  qui 
établirent  l'affujettiffement  aftuel  au  cens  ,  Se  à  la 
direfte. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ij  feptembre  1723  , 
rendu  contradiftoirement  avec  les  habitants  rotu- 
riers de  la  province  de  Berry  ,  il  a  éré  ordonné  qu'ils 
feront  tenus  de  payer  le  droit  de  franc-fief  ,  pour 
les  fiefs  Se  biens  nobles  qu'ils  pofledent  ;  8<  qu'au 
cas  qu'ils  prétendent  que  les  héritages  foient  en  ro- 
ture, ils  feront  tenus  de  le  judifier  par  des  dccla- 
rations  en  bonne  forme  ,  fournies  aux  feigneurs 
dont  ils  relèvent ,  contenant  les  cens  Se  devoirs 
dont  ils  font  chargés  ,  finon  lefdits  hcritjg;^s  feront 
cenfés  &c  réputes  être  en  fief. 

Décifion ,  du  5  janvier  1745  ,  qui  con.'lamne  le 
(leur  Lccharnier  au  paiement  du  droit  de  franc-fief, 
faute  de  juflifier  de  la  roture  des  biens,  par  lui  allé- 
guée ;  il  difoit  ne  pouvoit  être  aiïlijetti  à  prouver 
une  négative.  Autres  décifions  des  14  février  1724  , 
î6  novembre  1738,  15  janvier  1744,  12  janvier 
1746  ,  Se  14  mai  1749. 

I}.  Les  biens  er\  franc-alteti  noble  font  fujets  au 
droit  de  franc-fief;  mais  les  biens  en  franc-alleu  ro- 
turier n'y  font  pas  fujets.  Voyez  Franc-alleu. 

14.  Pour  faciliter  la  découverte  des  droits  de  franc- 
fîef ,  il  efl  enjoint  à  tous  les  feigneurs  de  fiefs  de 
communiquer  au  fermier  les  aveux,  dénombrements 
8e  déclarations,  qui  leur  ont  été  fournis,  ou  à  leurs 
auteurs  par  leurs  valTaux  Se  cenfiraires;  Se,  à  tous  ju- 
ges Se  greffiers ,  de  li.i  délivrer  les  a£tes  Se  jugements 
dont  il  aura  befoin.  Art.  14  de  la  déclaration  du  9 
mars  1 700  ,  Se  art.  1 5  de  l'édit  du  mois  de  mai  i  708. 

Il  efl  audl  ordonné  que  la  nature  des  biens  fera 
défignée  dans  tous  les  afles  tranflatifs  de  propriété. 
Voyei  Notaires. 

^.  5.  En  quel  temps  le   droit   de  franc- fief 
efl-il  exigible  ? 

Anciennement  il  n'y  avoit  point  de  terme  fixe 
pour  le  paiement  du  droit  de  franc-fief  :  les  befoins 
de  l'état  en  dcterminoient  la  recherche ,  Se  l'on  fii- 
foit  payer  les  roturiers  ,  à  proportion  de  leur  jouif- 
fance  paflee  ,  fans  anticiper  fur  le  temps  à  venir.  Vers 
le  règne  de  François  I  ,  il  fut  levé ,  de  \  ingt  ans  en 
vingt  ans  ,  fur  le  pied  d'une  année  de  revenu  pour 
vingt  années  de  jouiffance  paflTées.  J  ouis  XIV  en 
ordonna  le  recouvrement  par  la  déclaration  du  19 
décembre  1652,  fur  le  pied  d'une  année  de  revenu 
pour  vingt  années  ,  depuis  11533  jufqu'à  16^3  ;  en- 
fuite  il  ordonna  ,  par  édit  du  mois  de  mars  lôçj  , 
que  ce  droit  feroit  commué  en  un  droit  annuel ,  qui 
feroit  payé  dorénavant  dans  le  premier  mois  de  cha- 
que année ,  fur  le  pied  du  vingtième  denier  du  re- 
venu d'une  année  des  fiefs ,  arriere-fiefs  ,  héritages , 
*cfltcs  6c  autres  Liens  nobles  polVédcs  par  ks  rotu- 
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rie?s  ,   dans    quelque   degré   de  mouvance  que  ce 

fût. 

Cet  édit  fut  révoqué  par  un  autre  du  mois  de  no- 
vembre 1656  ,  qui  accorda  l'affranchifleraent  du 
droit,  en  payant  deux  années  de  revenu;  Se  cet 
aftranchiflemcnt  fut  confirmé ,  par  édit  du  mois  de 
mars  î'57  2  ,  en  payant  le  revenu  de  trois  années  ,•  fa- 
voir,  une  année  pour  le  droit  échu  depuis  1652  ,  8c 
deux  années  pour  l'extinftion  à  l'avenir. 

L'aft'ranchiffement  à  perpétuité  ne  pouvant  fubfif- 
ter  ,  puifqu'il  opéroit  l'aliénation  d'un  droit ,  qui  , 
de  fa  nature  ,  eft  inaliénable ,  il  fut  ordonné  ,  par 
édit  du  mois  d'août  1692  ,  que  ceux  qui  a  voient 
financé  pour  l'obtenir  ,  feroient  perfonnellement 
exempts  du  droit  à  l'avenir;  Se  que  les  roturiers  qui , 
depuis  1672  ,  avoient  acquis  des  fiefs  Se  biens  no- 
bles ,  feroient  tenus  d'en  payer  une  année  de  revenu, 
pour  jouir  defdits  biens  pendant  vingt  années,  à 
compter  du  jour  de  leur  polTeflîon. 

Par  la  déclaration  du  9  mars  170c,  il  fut  ordonné 
que  le  droit  feroit  payé  après  l'an  Se  jour  àes  acquifi- 
tions  Se  autres  titres  ,  fur  le  pied  d'une  année  de 
revenu  ,  pour  vingt  années  de  jouiffance  ,  à  compter 
du  jour  deflites  acquifitions  ,  ou  de  l'expiration  du 
dernier  afl'ranchilfement. 

L'article  14  de  l'édit  du  mois  de  mai  1708,  porte 
que  les  roturiers  qui  ont  acquis  ou  qui  acquerront 
des  biens  fujets  au  paiement  defdits  droits  ,  Se  ceux 
dont  les  affranchifTements  font  expirés  ou  expire- 
ront, feront  tenus,  dans  l'an  &  jour  de  la  date  de 
leurs  contrats  d'acquifition  ,  ou  autres  titres  de  pro- 
priété ,  ou  de  l'expiration  de  leurs  affranchifTements, 
d'en  fournir  leurs  déclarations ,  à  peine  d'en  vuider 
leurs  mains  ,  Se  de  icoo  liv.  d'amende  ,  afin  d'être 
procédé  à  la  liquidation  des  droits. 

Ainfi ,  tout  roturier  qui  devient  poffefleur  à  titre 
d'acquifition  ,  de  donation  ,  de  fucceflîon  ou  autre 
titre  quelconque ,  de  fiefs  Se  biens  nobles  mouvants 
immédiatement  du  roi  ,  ou  des  feigneurs  particu- 
liers ,  doit  en  payer  le  droit  de  franc-fief  d'avance. 
Se  dans  l'an  Se  jour  de  ù  pofleffion  ,  au  moyen  de 
quoi  il  en  peut  jouir  pendant  vingt  années  ;  mais, 
à  l'échéance  des  vingt  années,  Se  dans  le  cours  de 
l'année  qui  fuit  cette  expiration ,  il  eft  tenu  de  payer 
encore  une  année  du  revenu  ,  pour  s'affranchir  pen- 
dant vingt  autres  années  ,  Se  ainfi  fuccefiivement  , 
pendant  qu'il  eft  poffcfreur. 

Il  ne  peut  être  pourfuivi  pour  le  paiement  du  droit, 
pendant  l'année  de  fon  acquifition  ,  ou  de  l'expira- 
tion du  précédent  affranchifiemcnt  ;  c'cft  un  délai 
que  la  loi  lui  accorde,  foit  pour  mettre  le  bien  hors 
de  fes  mains,  foit  pour  en  recueillir  les  fruits,  afin 
de  fatisfiire  à  ce  droit;  mais  ,  dès  que  l'année  eft  ex- 
pirée ,  il  peut  être  contraint  au  paiement  ,  quand 
bien  même  il  y  auroit  un  retrait  intenté  ,  ou  que  les 
coutumes  accorderoient  un  plus  long  délai  pour  faire 
courir  le  temps  du  retrait.  Foyej  l'article  19  du  règle- 
ment du  13  avril   17JI  »  rapporté,  §.    2  ,  ci-devant. 

Si  un  acquéreur,  après  avoir  payé  le  droit  de  franc- 
fief,  eft  évincé  par  un  roturier  qui  ait  exerce  le  retrait 
dans  le  temps  de  droit,  ce  rctiayant  cit  enticremcun 
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fubrogé  niîç  (îroîrs  de  l'acquéreur  ;  Se ,  au  moyen  cîu 
rembourkment  qu'il  lui  tait  du  droit  de  franc-fiet  , 
il  en  eft  hii-mème  alTrauchi  pendant  vingt  années,  à 
compter  du  jour  tiu  contrat. 

Si  le  rctrnyant  e(ï  noble  ,  l'article  19  du  règlement 
de  1751  ,  décide  iî  le  droit  ,  payé  par  l'acquéreur  , 
doit  être  rcftitué. 

Mais  ,  lorlque  le  droit  de  franc-fief  a  été  payé  vo- 
lontairement par  l'acquéreur  ,  djns  l'année  de  fon 
acquifition  ,  par  compofition  ,  &  qu'il  eft  évincé  par 
un  retrayant  noble  ou  privilégié  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  rellitution  du  droit.  Voyez  Vépri  ■,  tom.  r. 

A  l'égard  des  acquéreurs  à  faculté  de  réméré,  la 
règle  elt  clairement  établie  par  l'article  17  du  règle- 
ment du  I  5  avril   175 1. 

Le  poirefleur  aftuel  doit  perfonnellement  le  droit  ; 
«infi  il  ne  peut  fe  prévaloir  du  paiement  tait  par  fon 
vendeur ,  ou  par  celui  dont  il  a  hérité.  Déclaration 
du  16  juillet  1701  ;  arrêts  des  21  août  1719  ,  &  27 
juin   17*4  ,  &c. 

Lorfque  différents  héritiers  ont  payé  conjointe- 
ment le  droit  de  franc-fief  de  biens  nobles  qui  leur 
font  échus  en  commun  à  titre  fuccefllf,  les  p.irtag-.s', 
licit.itions  ou  autres  afles  qu'ils  font  enfuite  ,  pour 
faire  fortir  les  biens  de  la  communauté  ,  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  un  nouveau  droit  de  fr.inc-ficf, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  do  mutation  de  propriété  ,  le 
cohéritier,  auquel  ces  biens  reflent  ,  étoit  proprié- 
taire ab  initia  ^  &C  le  droit  qii  a  é:é  payé  par  tous  les 
héritiers  fe  trouve  acquitté  à  fa  décharge  pour  vingt 
années  de  jouiflance  ,  à  coiTiptor  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  fuccefiion.  Arrêt  du  conftildu  18  feptem- 
bre  T731  ,  8c  déciiion  du  15  mars  1739  ,  dans  le  cas 
de  part.iges  ;  arrêt  du  11  j.;nvier  1758  ,  &C  décifions 
des  25  tanvier  Se  11  février  1741  ,  pour  des  biens 
licites  Se  adjuges  à  l'un  de^  héritiers.  Mais  fi  ,  par  la 
licitaiion  ,  les  biens  font  a.^jugis  à  un  étranger  ,  il 
cfl  certain  que  celui-ci  doit  payer  le  droit  de  franc- 
fîef ,  &  qu'il  ne  peut  profiter  du  paiement  fait  par  les 
cohéritiers  pour  être  perfonnellement  affranchis. 

Il  y  a  quelques  exceptions  aux  règles  générales 
que  l'on  vient  de  rapporter  :  dans  certains  pays  le 
droit  de  franc-fief  n'eft  dû  qu'une  feule  fois  par  l'ac- 
quéreur,  pour  jouir  toute  fa  vie  ;  Se,  dans  d'autres  , 
il  n'eff  pas  dû  pour  les  mutations  à  titre  fucceffif  en 
ligne  directe  ou  collatérale.  Voyez  Artois  ,  Boulogne , 
Flandre  &C  Franche-Comté. 

Enfin  ,  il  y  a  des  villes  qui  font  abonnées  pour 
tous  les  droits  de  franc-fiefs  ,  qui  peuvent  être  dus 
par  leurs  habitants  roturiers.  Voyez  Abonnement  des 
droits  de  franc-fiefs  ,  tom.  i  ,  pag.  j. 

f .  6.  De  la  liquidation  du  droit  de  franc- 

M' 

I.  Par  les  règlements  énoncés  dans  le  §.  précé- 
dent, le  droit  de  franc-fief  a  été  fixé  à  une  année  de 
revenu  ,  pour  vingt  années  de  jouiflance. 

j.  Les  roturiers  ,  poffedant  fiefs  &  autres  biens 
flohle&,  font  tenus  de  fournir  ,  au  ferniitr  ou  à  fes 
prépofés,  ie^  déclarations  exaûes  ,  contenant  le  nom 
Tome  IL 
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des  fiefs/fe  autres  biens  nobles  qu'ils  ont  acquis  ,  ou 
qu'ils  poff'edcnt  par  fuccefiion  ou  autrement  ,  le  lieu 
où  ils  font  fitués,  leur  confiffance,  le  titre  en  vertu 
duquel  ils  en  jouiflent ,  le  prix  de  leurs  acquifitions  , 
les  trois  derniers  baux  qu'ils  peuvent  en  avoir  faits  , 
&  le  revenu  qu'ils  en  reçoivent,  foie  en  argent,  en 
grains  ou  autrement,  pour  être  procédé  à  la  liquida- 
tion du  droit.  Article  ^  de  la  déclaration  du  9  mars 
1700,  Se  article  j  de  l'édit  du  mois  de  mai  1708. 

^.  En  cas  d'omiflion  dans  lefdites  déclarations  , 
lefdits  roturiers  feront  tenus  de  payer  une  amende  du 
triple  Acs  droits  dus  pour  raifon  des  biens  omis  ,  Sc! 
les  fiefs  non  déclarés  feront  confifqués  dans  les  pays 
où  confifcation  a  lieu,  pour  être  vendus,  au  profit 
du  roi ,  à  des  pcrfonnes  capables  de  les  poflcder.  Ar- 
ticle 12  de  la  déclaration  de  1700,  Sc  article  9  de 
l'édit  de   I  708. 

Cette  peine  du  triple  droit ,  en  cas  d'omiflion  ou 
d'infuflifance  dans  les  déclarations  ,  a  été  prononcée 
par  différentes  ordonnances  de  MM.  les  intendants  y 
Se  par  pliificurs  décifions  du  confeii. 

4.  1  oifque  les  baux  à  ferme  rapportés  juffifient  du 
revenu  aduel  des  biens  ,  le  droit  de  franc-fief  doit 
être  liquidé  en  conformité  ;  à  défaut  de  baux  ,  il  doit 
être  liquidé  fur  le  prix  des  contrats  d'acquifition  ,  à 
raifon  du  denier  20  ;  Sc  les  redevables  ne  peuvent  de- 
mander une  effiination  par  experts ,  ni  MM.  les  in- 
tendants !a  permettre  ,  lorfque  le  revenu  ou  le  prix 
font  ainfi  conffatés.  Arrêt  de  règlement  du  16  août 
1692.  Arrêt  du  confeii  ,  du  ij  février  1724,  qui  or- 
donne que  le  droit,  pour  des  biens  acquis  en  1720  « 
fera  payé  fur  le  pied  du  denier  20  du  prix,  à  moins 
de  luffifier  du  revenu.  Autre  arrêt  ,  du  10  juillet 
1756,  qui  juge  également  qu'on  ne  peut  admet- 
tre d'effimation  ,  lorfque  le  revenu  eft  conftaté  par 
un  bail. 

j .  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  baux  aftuels  ,  le  fermier , 
pour  éviter  les  frais  ,  peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  s'en 
tenir  aux  précédentes  liquidations ,  conformément  à. 
l'article  15  de  la  déclaration  de  1700.  Mais,  comme 
ces  précédentes  liquidations  peuvent  avoir  été  obte- 
nues par  firprife  ,  ou  accordées  par  faveur  ,  &  que 
d'ailleurs  les  biens  peuvent  avoir  augmenté  de  valeur, 
le  fermier  n'eff  point  tenu  de  prendre  ces  liquida- 
tions pour  règle  du  droit  qui  lui  eft  dû;  parce  que  le 
droit  doit  être  payé  fur  le  revenu  aftuel ,  8c  que  la 
déclaration  de  17C0  autorife  feulement  le  fermier  à 
fuivre  les  précédents  paiements  fi  bon  lui  femble. 
Arrêt  du  confeii  du  29  janvier  1737;  décifions  des 
20  mai  1743  ,  8c  22  mai  1749  ;  8c  arrêt  Aw  premier 
janvier  1754,  qui,  en  confirmant  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Champagne,  juge  que  le  droit 
de  franc-fief  eft  dû  fur  le  rev'enu  aftuel ,  Sc  que  le 
fermier  n'eft  point  tenu  de  fe  conformer  aux  précé- 
dents paiements. 

6.  Si  le  revenu  ou  la  valeur  des  biens  nobles  ne 
peuvent  être  conffatés  ,  foit  par  défaut  de  baux  ou 
contrats,  foit  parce  qu'ils  comprennent  des  biens  ro- 
turiers avec  les  biens  nobles ,  le  fermier  a  l'option 
d'exiger  le  d'oit ,  ou  fur  les  p;ccédentes  Hquidstions, 
ou  fut  la  dcdaratiou  alErmative  Sc  détaillée  que  fera 
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,_^,         le  redevable ,  ou  enfin  ,  fuivant  l'eftimation  qui  fera 
'Franc-  faite  par  experts.  Lorfqiie  le  fermier  ne  s'en  tient  pas 
fi-fs  j  g  aux  prcccdenrcs  liquidations  ,  le  redevable  doit  faire 
-7*  fa  déclaration  ;  &  s'il  rcfufe  de  la  faire  ,  il  fera   pro- 

cédé à  l'efUmation  à  fes  frais  ;  mais  fi  ,  nonobflant 
fon  offre  ou  fa  déclaration  ,  le  fermier  infuie  fur  une 
ertimation  par  experts ,  les  frais  de  cette  efliraation 
ne  doivent  être  fupportcs  par  le  redevable  ,  qu'au 
cas  qu'elle  excède  la  fomme  qu'il  auroit  offerte. 

7.  Le  redevable  qui  a  payé  le  droit  qui  lui  a  été 
demande  ,  fans  qu'on  ait  exigé  de  lui  aucune  décla- 
ration ,  ne  peut  être  enfuire  recherché  pour  des  fup- 
plcments  de  droits  ,  quand  bien  même  le  fermier 
auroit  la  preuve  que  les  biens  font  d'un  plus  fort  re- 
venu. Décifion  du  29  mars  1752.  Mais  fi  ,  en  con- 
formité des  règlements  ,  il  a  été  exigé  une  déclara- 
tion du  redevable  ,  &C  qu'enfuite  on  ait  la  preuve 
que  cette  déclaration  efl  infufHfante  ,  le  fermier  fera 
fondé  ,  non- feulement  à  fuivre  le  paiement  du  fup- 
plément ,  mais  encore  à  demander  que  l'amende  du 
triple   droit   fait  prononcée. 

8.  Doit  -  on  diftraire  les  charges  dues  fur  les 
fonds  ?  Bacquet  ,  chapitre  70  ,  dit  que  l'on  ne  doit 
déduire  que  les  ch^.rges  foncières  &  anciennes  , 
créées  lors  de  la  première  concefllon  faite  par  le 
roi  ,  des  héritages  féodaux  ,  d'autant  que  les  droits 
de  franc- fiefs  font  réels  ,  feigneuriau»  &  féodaux  ; 
que  ces  droits  font  préférables  à  tous  créanciers  , 
même  au  fcigneur  féodal ,  le  roi  étant  premier  8>c 
primordial  fcigneur  de  tous  les  fiefs. 

Par  une  décifion  ,  du  17  mars  1714  ,  le  confell 
avoit  admis  la  déduûion  d'une  redevance  emphy- 
téotique ;  mais  par  arrêt  du  30  mars  1734  »  les  dé- 
tenteurs du  même  bien  8c  fous  la  même  redevance  , 
ont  été  condamnés  à  en  payer  le  droit  de  framr-fîcf 
fur  le  pied  des  baux  fubfidants  qui  feront  rcpréfen- 
tés  ,  finon  fur  l'eftimation  qui  fera  faite  par  experts. 

Par  deux  décifions  ,  du  26  avril  1740  ,  Jean 
Laurent  &c  le  fieur  Varoq  ont  été  condamnés  à  payer 
le  droit  de  franc-fief  fans  déduction  de  redevances 
emphytéotiques ,  ni  de  rentes  foncières  dues  à  l'églife 
&  autres  particuliers;  c'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé 
par  décifion  ,  du  2c  mars  1743  ,  contre  le  fieur  Ha- 
lotel  ,  quoique  M.  Lorenchet ,  infpefteur-général  du 
domaine  ,  eût  conclu  à  la  diflrâftion  de  la  rede- 
vance emphytéotique  :  la  décifion  porte  en  termes 
formels  que  le  droit  eft  dû  fur  le  produit  des  hérita- 
ges ,  fans  déduflion  de  la  redevance. 

Autre  décifion,  du  20  janvier  1745  »  contre  Ni- 
colas &  Louis  Delaplanche,  pour  un  moulin  en  Nor- 
mandie ,  chargé  d'une  rente  de  bail  d'héritages  en- 
vers les  chanoines  de  Courances  ;  ils  dcmandoient 
diflraftion  de  cette  rente  ;  &C  la  décifion  ,  en  confir- 
mant l'ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Cacn ,  porte 
qu'il  ne  doit  point  être  fait  dcduûion  de  la  rente 
foncière. 

Arrêt  du  confcil ,  du  17  mars  1750  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens,  par  la- 
quelle Antoine  Rouillard  &  fa  femme  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  de  franc  -  fief  d'un 
voulin  par  eu}c  poUcdc  à  tiue  d'emphytéofc  ,  fur  le 


F  R  A 

pied  du  revenu  annuel  ,  &c  fans  difïrafllon  de  la  re^ 
devance  emphytéotique. 

Décifion  du  confeil  ,  du  i2  décembre  1750  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bre- 
tagne ,  &c  en  conformité  du  dire  de  M.  Freteau  y 
infpe£teur-général  du  domaine  de  la  couronne,  con- 
damne le  fieur  Sortin  au  paiement  du  droit  de  franc- 
fief  de  biens  par  lui  pris  à  rente  foncière  ,  &  qu'il 
foutenoit  ne  produire  aucun  revenu.  L'infpeûeur- 
général  a  obfervé  que  l'obligation  contraûée  par 
l'acquéreur  de  payer  au  vendeur  une  rente  foncière , 
ne  devoir  pas  diminuer  le  taux  du  droit  de  franc- 
fief,  non  plus  que  s'il  fe  fût  contenté  de  conftituer, 
pour  partie  du  prix  ,  une  rente  rachetable  ;  parce 
que  les  privilèges  &  hypothèques  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre de  ces  rentes  ,  font  l'effet  des  conventions  entre 
les  parties  qui  n'ont  aucun  rapport  à  la  féodalité  ,  8c 
qui  en  font  totalement  indépendantes  ;  parce  qu'aufli 
le  nouveau  propriétaire  du  fonds  eft  feul  chargé  des 
devoirs  féodaux  ,  &C  participe  feul  aux  avantages  qui 
y  font  attachés. 

Par  décifion  ,  du  6  mars  17JÎ  ,  le  confeil  a  con- 
firmé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  , 
rendue  contre  les  héritiers  du  nommé  Cesbron ,  fans 
diftraftion  d'une  rente  noble  &c  inféodée  par  le  fei- 
gneur  dominant. 

Autre  décifion,  du  11  juin  1753  ,  contre  le  fieur 
Cayet  ,  qui  juge  pareillement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  diflradtion  des  rentes  foncières  ,  dont  les  biens 
ont  été  chargés  par  l'aliénation  qui  en  a  été  faite. 

Arrêt  du  confeil,  du  11  feptembre  1753  ,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Langue- 
doc ,  Se  condamne  la  veuve  du  fieur  Viguier  au  paie- 
ment du  droit  de  franc-fief ,  d'une  métairie  inféodée 
à  fes  auteurs,  eu  1671  ,  par  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Fonfroide,  fur  le  pied  du  revenu  entier,  fans,  au- 
cune déduûion  de  la  rente  réfervée  par  l'inféoda- 
tion  ,  fous  le  titre  d'albergue,  &  dont  lad.  métairie 
eft   chargée. 

Décifion  du  confeil,  du  21  juin  17ÎÎ  ,  qui  coiî- 
firme.uue  ordonnance  de  M.,  l'intendant  de  Poitiers, 
par  laquelle  le  fieur  Turpin  de  Langue  ville  a  été 
condamné  nu  paiement  du  droit  de  franc-fief,  de  la 
terre  de  la  Tortilierc,  aliénée  à  fon  père,  en  1714, 
moyennant  une  rente  foncière  de  1300  liv.  fur  le 
revenu  de  cette  terre,  fans  difîraftion  de  la  rente. 

Si  les  rentes  dont  les  biens  font  chargés  ,  ont  été 
créées  par  le  roi  ,  ou  inféodées  par  S.  M.  il  eft  jufte 
d'en  faire  la  diftrnûion  :  le  confeil  a  même  admis  , 
par  décifions  des  24  août  1753  ,  &  13  décembre 
17J4  ,  la  diftraftion  des  rentes  foncières  dues  à  la 
main-morte  Se  amorties  ;  il  me  paroîtroit  j'ufte  d'ad- 
mettre la  diftraftion  de  toutes  rentes  inféodées  , 
puifquc  l'on  en  fait  payer  le  droit  de  franc-fief,  lorf- 
qu'ciles  font  poflédées  par  des  roturiers* 

§.  7.  Recouvrement  &  recette  des  droits  de 
franc- fiefs. 

Les  contraintes  pour  le  recouvrement  de  cet 
droits  ,  doivent  être  dcccrniîes  par  le  fermier ,  S* 
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▼îfifes  par  MM.  les  intcndnnrs ,  la  première  fignîfi- 
cation  qui  en  eft  faite,  ell  une  charge  du  recouvre- 
ment. Voyez  Contrnintes  ,  tome  i. 

Les  droits  appartenants  à  chaque  fermier  font  ex- 
pliques, verb.  Fermes  du  roi,  §,  6  ,  n.  2. 

Les  deux  fous  pour  livre  du  montant  des  droits, 
doivent  être  payes  en  fus  defd.  droits  par  les  rede- 
vables; &  la  recette  doit  être  faite  par  le  fermier  des 
domaines,  c'ert-à-dire,  par  les  mains  defes  commis 
&  prépofés.  Toytfc  Amortijjemsnt .,  §.  34,  tome  i. 
Le  nouveau  fou  pour  liv.  établi  par  la  déclaration 
du  j  février  1760,  doit  aufli  être  perçu  fur  lefdits 
droits.  Voyez  Sou  pour  livre. 

Le  fermier  ert  oblige  de  remettre  aux  greffes  ou 
fecretaircs  des  intendances  ,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, un  certificat  certifié  des  droirs  payés  dans  le 
cours  de  ranncc.  Fb)'ef  l'article  20  du  règlement  du 
ai  janvier  1738,  rapporté  dans  le  tome  premier  , 
pag.  98. 

Les  fruits  Se  revenus  des  biens  fujets  aux  droits 
de  franc-fi'fs  font  afîeftés  au  paiement  du  droit., par 
privilège  &  préférence  à  toutes  faifies  &  oppofitions , 
fans  qu'il  foit  néceffaire  de  le  faire  dire  &  ordonner 
en  ]"•  flice.  Arrêts  du  confeil  des  19  juillet  1671,  26 
oôobrc  1675  ,  17  février  1693,  14  août  1714  ,  29 
mars  1719  ,  &  5  février  172(5.  Voye^^  aufli  Bac- 
quct,  chap.  70  ,  où  il  dit  que  le  droit  de  franc- fief 
efi  préférable  à  tous  crénnciers,  même  au  feigneur 
féodal ,  le  roi  étant  premier  &  primordial  feigneur 
de  tons  les  fiefs. 

Le  fermier  ne  peut  ufer  de  la  contrainte  par  corps  , 
contre  les  redevables  des  droits  de  franc- fiefs.  Règle- 
ment des  commiflàircs ,  du  9  mai  1634  ,  art.  7; 
arrêt  d'enrégiflrement  au  parlement  de  Paris ,  de 
redit  du  mois  de  novembre  i6j6  ,  &  arrêt  du  con- 
feil, du  19  juillet  1672,  portant  que  lefd.  redeva- 
bles feront  contraints  au  paiement  ,  par  les  voies 
ordinaires  &  accoutumées  po  r  les  deniers  royaux  , 
à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps  ,  &  que  les 
fermiers  8(  métayers  àts  biens  fujets  auxdits  droits , 
repréfenteront  leurs  baux  &  vuideront  leurs  mains 
par  préférence  :  à  quoi  faire ,  ils  feront  contraints 
par  les  voies  qu'ils  y  font  obligés,  nonobflant  tou- 
tes faifies  &  arrêts,  même  les  faifies  réelles,  6<  pour 
quelque  caufe  &c  occajlon  que  ce  foit ,  8<  tous  paie- 
ments qu'ils  pourroient  alléguer  avoir  faits  par  avan- 
ce ,  fauf  leur  recours  ainfi  qu'ils  aviferont  être  contre 
les  propriétaires.  Voye\  ce  qui  a  été  dit  au  fujct  de 
ces  paiements  faits  par  avance ,  verb.  Affirmation  , 
tome  r. 

Les  conrcftations  qui  furviennent  fur  le  recouvre- 
ment Àts  droits  de  franc-fiefs  doivent  être  portées 
devant  MM.  les  intendants,  fauf  l'appel  au  confeil 
des  finances.  L'arr.  13  de  la  déclaration  du  roi,  du 
9  mars  1700,  ports  que  les  oppofitions  feront  conf- 
truitLS  fommairement  pardevant  les  Srs.  intendan^ts 
&  commilTaires  départis,  &c  que  ce  qui  fera  par  eux 
ordoauc.  fera  exécuté ,  nonob fiant  Se  fans  préjudice 
de  l'appel  au  confeil.  Voyei  encore  AmortiJJement  , 
§.  35  ,   tome  r. 

l'RANCHEBOURGEOISIE  eft  une  efpece  de 
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tenure  d'héritages ,  en  Normandie,  connue  fous  le 
nom  de  franc-bourgage  ,  franche-bourgeoifie  ,  ou 
franche-mairie.    Voyez   Franc- Bourgnge. 

FRANCHE-COMTÉ  ,  ou  comté  de  Bourgogne, 
province  de  France  ,  conquife  par  Louis  XIV  ,  en 
1674  ,  Se  reliée  à  la  France  par  le  traité  de  Nime- 
g  ic ,  fait  le  17  feptcmbre  1678,  avec  l'Efpagne  , 
qui  avoit  été  remife  en  j  ofltflinn  de  la  Franche- 
Comté  ,  par  le  traité  d'Aix-la-ChapcUe  ,  du  2  mai 
i6<58. 

I^es  domaines  de  Franche-Comté  furent  affermés , 
le  18  mars  1687,  à  Pierre  Domergucs  ,  conjointe- 
ment avec  les  gabelles  &  le  domaine  de  1  orraine  ; 
mais  diftin£lement  des  domaines  de  France  ,  qui  fu- 
rent affermés  ,  le  même  jour  ,  à  Chrifloplie  Charriere  , 
ils  furent  afl'ermés  conjointement  avec  les  gabelles 
à  Jean  Giillau,  par  réfijltat  du  confeil  du  11  jan- 
vier 1724,  qui  fut  réfilié  ,  à  compter  du  premier 
janvier    1726,    par  autre    réfultat  du   27  novembre 

1725  ,    qui  unit  lefd.    domaines  aux  fermes  généra- 
les ,  alors  régies  par  Cordicr. 

Lefdits  domaines  furent  compris,  ainfi  que  les 
amendes  ,  coufifcations  ,  fruits  ,  profits  &  émolu- 
ments appartenants  au  roi ,  dans  le  comté  de  Bour- 
gogne ,  dans  le  bail  fait  à  Pierre  Carlier ,  le  19  août 

1726  ,  art.  96  &  97. 

Le  roi  voulant  rentrer  dans  les  domaines  de  cette 
province  ,  qui  avoient  été  aliénés  depuis  1674,  il  a 
été  ordonné  par  arrêt  du  confeil ,  du  24  juillet  1731, 
qu'en  exécution  de  ceux  des  21  novembre  1719,  S{ 
18  février  1720,  &C  à  la  diligence  de  François  La- 
combe  ,  les  polTefleurs  de  tous  les  domaines ,  jufli- 
'  ces  ,  fcigneuries  &  droits  domaniaux  de  la  province 
de  Franche- Comté,  8c  qui  en  jouifTent  en  confé- 
quence  des  aliénations  qui  leur  en  ont  été  faites  de- 
puis i674,jufqu'à  préfent,  moyennant  finance  ou 
autrement ,  feront  tenus  de  repréfenter  leurs  titres 
devant  M.  le  contrôleur-général  des  finances,  dans 
trois  mois  pour  tout  délai,  pour  être  procédé  à  la 
liquidation  de  leur  finance  ,  &c  enfuite  à  leur  rcm- 
bourfement  en  deniers  comptant  5  &i  faute  par  les 
aliénataires  &  CMgagifies  de  rapporter  leurs  titres 
dans  ce  délai  ,  &c  après  une  fimple  fommaiion  qui 
Icuren  aura  été  faite  à  la  diligence  ducit  Lacombe  , 
veut  &  entend  S.  M.  qu'en  vertu  du  préfent  arrêt  , 
ils  foicnt  dépoffédés  des  domaines ,  juflices  ,  fci- 
gneuries &  droits  domaniaux  qui  peuvent  leur  avoir 
été  aliénés  ou  engagés  ;  &  que  ledit  Lacombe  entre 
au  nom  de  S.  M.  en  pleine  &  entière  jouiffance 
d'iceux ,  fans  que  les  polTeffeurs  y  puifîent  former 
aucun  empêchement.  11  eft  pareillement  ordonné 
que  ledit  Lacombe  fera  mis  en  pofTeflion  Se  jouif- 
fance des  biens,  domaines  &  droits,  dont  le  rem- 
boiirfement  aura  été  fait  aux  aliénataires  en  exécu- 
tion du  préfent  arrêt,  &  que  ,  par  lui  ou  par  les  por- 
teurs de  fcs  procurations,  il  en  fera  pafîe  des  baux  à 
tel  teinps  ,  prix  ,  claufes  &  conditions  qu'il  avifera  , 
dcuit  il  rendra  compte  à  S.  M.  dajis  la  forme  ,  5c 
ainfi  qu'il  fera  ordonné. 

Par  le  traite  fait  avec  Lacdmbe,  il  lui  fut  accordé 
18  atinces  de   jouilfance  des  domaines  dont  il  feîoit 

R  z 
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=— — ~-?t  le  reinbourfement  &  qu'il  réiinîroît  ;  en  conféquence  , 
Francîie  j|  ^^  p^ÇÇ^  des  baux  pour  le  même  temps  :  il  fut 
Comte,  j^j-jje'a^j  coiifeil,  les  j  mat  8c  28  juin  1732,  qu'il 
ne  feroit  payé  que  dix  fous  pour  le  droit  de  contrôle 
des  aSles  de  prife  de  poffeflïon  defdits  domaines  ; 
que  le  droit  de  contrôle  des  baux  qu'il  pafleroit 
feroit  perçu  fur  le  pied  du  double  de  ce  qui  eft  fixé 
pour  les  baux  ordinaires  faits  jufqu'à  neuf  années  , 
conformément  à  l'article  18  du  tarif  de  1722  ,  & 
qu'il  n'en  feroit  perçu  aucun  dVoit  de  centième  denier. 
Nicolas  Desboves,  adjudicataire  des  fermes  pour 
le  bail  commençant  au  premier  janvier  17}  j,  ne 
devoit  jouir  que  des  domaines  qui  étoient  reftés 
dans  la  main  du  roi  ;  il  en  fit  un  bail  ,  le  15  dé- 
cembre 1752  ,  à  Jacques  Colombat  ,  moyennant 
5000  liv.  par  an  ;  &C  depuis  ce  temps  ,  les  domaines 
de  Franche-Comté  ne  font  entres  dans  le  bail  de 
l'adjudicataire  des  fermes  unies  que  jufqu'à  concur- 
rence de  la    même  fommc. 

Le  bail  général  fait  à  Pierre  Henriet,  par  lettres- 
patentes  ,  du  22  août  175(5,  porte  qu'il  jouira  de 
tous  les  domaines  8>c  droits  domaniaux  des  diffé- 
rentes provinces  ,  à  l'exception  des  domaines  de 
Franche-Comté ,  en  ce  qui  excédera  la  fomme  de 
500  liv.  qui  a  fait  partie  des  précédents  baux. 

Les  domaines  rembourfés  8c  réunis  par  Lacombe  , 
en  vertu  des  arrêts  &  réfultat  du  confeil ,  des  24  Se 
29  juillet  17J1  ,  8c  14  décembre  1734,  font  reve- 
nus ,  après  l'expiration  de  fa  jouiffance  ,  dans  la 
main  du  roi  ;  8c  par  arrêt  du  confeil,  du  9  juillet 
17 j4,  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  fait  un  bail  à 
ferme  pour  huit  ans  trois  mois  ,  tant  defdits  do- 
maines réunis  ,  que  de  ceux  qui  n'avoient  pas  été 
aliénés  ,  Se  qui  fe  trouvoient  compris  dans  le  bail 
fait  par  Desboves  ,  le  1 5  décembre  1732  ,  pour 
commencer  au  premier  oftobrc  17J4  ,  8c  finir  le  der- 
nier décembre    1762. 

Tous  ces  domaines  font  défignés  8c  expliqués  dans 
les  publications  Se  affiches  qui  en  furent  fûtes  alors  , 
fur  l'offre  de  54500  liv.  par  chaque  année;  on  y  a 
joint  ,  1°.  tous  les  domaines  8c  droits  domaniaux 
baillés  à  baux  emphytéotiques,  à  temps  ,  à  vie  ou 
autrement,  qui  reviendront  Se  écheront  au  roi ,  pen- 
dant le  cours  du  bail;  2''.  les  domaines  Se  droits 
domania.ix  recelés  ,  ufurpés ,  négligés  ,  commués 
2*  échangés,  qui  feront  réunis  à  la  diligence  Se  aux 
frais  de  l'adjudicataire  ;  3*».  les  amendes  de  toute 
nature  appartenantes  au  roi  (  n  ")  ,  8c  qui  feront  adju- 
gées à  S.  M.  dans  les  cours ,  juflices  Se  jurifdidtions 
royales  de  l'étendue  de  ladite  province  de  Franche- 
Comté  ,  fans  que  l'adjudicataire  puiffe  rien  pré- 
tendre des  amendes  qri  feront  adjugées  es  confeils 
d'état  8c  privé,  mêuiC  par  MM.  les  commiffaires 
départis ,  en  vertu  des  commillioiis  extraordinaires 
du  confeil  ,  ni  de  celles  pour  crimes  d'état ,  en 
quelque  juriùliâion  que  ce  foit,  non  plus  qu'en 
celles  de  la  prévôté   de   l'hôtel  ,   tant  de  Paris  que 
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de  la  fuite  de  la  cour  ,  encore  que  les  condamne» 
filfent  leur  féjour  ou  domicile  ,  ou  que  leurs  biens 
fuffent  fitués  dans  l'étendue  de  ladite  province  ;  8c 
auflî  ,  fans  que  l'adjudicataire  puifle  rien  prétendre 
des  amendes  qui  feront  prononcées  8c  adjugées  fur 
les  faifies  des  commis  du  fermier-général  ou  de  fes 
fous-fermiers  ,  en  quelques  jurifdidions  que  ce 
puiffe  être  ;  8c  encore  à  l'exception  des  amendes  des 
eaux  8c  forêts  ;  4**.  tous  les  droits  cafuels  dépendants 
des  domaines  du  roi  en  Franche-Comté,  conformé- 
ment Se  aux  termes  de  Tédit  du  mois  de  décembre 
1701  ;  comme  auffi  les  confifcations,  fruits ,  profits  , 
émoluments  8c  généralement  tout  ce  qui  fait  partie 
Se  compofe  lefdits  domaines  ,  pour  ce  qui  en  appar- 
tient au  roi. 

Par  les  conditions  de  ce  bail  particulier ,  le  pre- 
neur eft  tenu  de  payer ,  outre  Se  pardeffus  le  prix 
du  bail,  à  l'adjudicataire  des  fermes  unies,  le  prix 
du  bail  fait  par  Desboves,  le  15  décembre  1732, 
des  domaines  compris  audit  bail,  à  raifon  de  5000!. 
par  an. 

Les  officiers  du  parlement  de  Franche- Comté  ont 
été  confirmés  dans  la  nobleffe ■,  au  premier  degré, 
par  déclaration  du  roi,  du  11  mars  1694  ,  8c  ce 
privilège  eff  même  reconnu  par  les  lettres-patentes 
données,  le  5  mai  17 16,  en  faveur  des  officiers  du 
parlement  de  Dombes. 

F/a/!c-_/ie/^  Les  roturiers  qui  poffedent  des  fiefs  & 
biens  nobles  dans  la  Franche-Comté  ,  ou  comté  de 
Bourgogne,  en  vertu  de  donation  à  caufe  de  mort, 
teftament  ,  donation  à  caufe  de  mariage  ,  le  tout 
en  faveur  de  parents,  fucceffions  ah  intejlat .,  par- 
tages entre  cohéritiers,  aflignat  de  deniers  dotaux 
ou  de  douaire ,  font  exempts  de  payer  le  droit  de 
franc-fief,  fuivant  la  coutume  de  ce  comté  ,  les 
déclarations  du  roi  des  28  mars  1693  Se  26  décem- 
bre 1705  ,  les  art.  3  ,  8  Se  24  de  la  déclaration  du 
9  mars  1700,  Se  l'article  4  de  l'édit  du  mois  de  mai* 
1708. 

Mais  ,  lorfque  les  fiefs  Se  biens  nobles  changent 
de  main ,  par  vente  ou  autres  aftes  tranflatifs  de 
propriété  ,  pour  entrer  dans  d'autres  familles  ,  le 
droit  de  franc-fief  eff  dû  par  le  nouveau  poffeffeuF, 
fur  le  pied  d'une  année  de  revenu  ;  Se  lorfqu'il  l'a 
payé,  il  en  eiï  affranchi  lui  Se  fa  famille  ,  pouf 
raifon  defdits  biens  conformément  à  ce  qui  eft  ci- 
deffus  expliqué. 

Amortijjement.  Dans  le  comte  de  Bourgogne, 
les  fiefs  8c  biens  nobles  poffédés  par  les  gens  de 
mnin-morte  ,  dévoient,  pour  droit  d'amortiffement , 
cinq  années  du  revenu  ,  Se  pour  les  biens  en  roture  , 
trois  années  ,  fuivant  le  règlement  porté  par  les 
ordonnances  dudit  comté  ,  de  l'année  1562  ,  par  la 
déclaration  du  16  février  1694  ,  Se  par  l'article  6 
de  celle  du  9  mars  17C0  ;  mais  cette  fixation  ne 
fubfirte  plus. 

Il    y  a   une   déclaration,    du  18   mai    173 1  ,   an 


(rt)  Voyez  l'arrCt  du  17  avril  1725  ,  concciuaiit  les  amendes  çn Franche-Comte  .  "Pporté  verbM/nf«(/«,  €.  x ,  toma 
2.  page  71,  **  '.*      /     — T 
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fii;et  des  acquifitions  des  gens  de  mainmorte  dans 
ledit  co:ntc  de  Bourgogne  ;  Tarticlc  premier  leur 
défend  d'acquérir  ,  même  par  donation  ,  aucuns 
biens  ,  fans  y  être  autorifcs  par  lettres-patentes  ; 
Se  Tarride  lo  porte  que  les  droits  d'amortiffement 
des  biens  en  tîct",  en  franc-alleu  ou  en  roture,  foit 
dans  la  mouvance  ou  ccnfive  du  roi,  ou  dans  celles 
des  feigneurs,  feront  payés  fur  le  pied  du  cinquième 
pour  les  fiefs  Sc  franc- alleus  ,  &  fur  le  pied  du  fixieme 
pour  les  rotures. 

Indemnité.  L'article  ii  de  ladite  déclaration  de 
17 ji,  porte  que  ,  lorfqu'ils  acquerront ,  avec  per- 
mifllon  ,  des  fiefs  ou  héritages  féodaux  dans  la 
mouvance  &C  dans  la  juftice  du  roi ,  l'indemnité  en 
fera  due  à  S.  M.  outre  le  droit  d'amortiflement , 
laquelle  indemnité  fera  réglée  fur  le  pied  du  dixième 
de  la  valeur  des  biens  ;  &c  que  ,  fi  lefdits  fiefs  ou  hé- 
ritages féodaux  ne  font  que  dans  la  juftice  du  roi , 
fans  être  dans  fa  mouvance ,  l'indemnité  ne  fera 
réglée  que  fur  le  pied  du  dixième  de  ce  qui  feroit 
dû ,  fi  lefdits  biens  étoient  aufli  dans  la  mouvance 
de  S.  M. 

Suivant  l'article  13  l'indemnité  due  au  roi  fera 
toujours  liquidée  en  rente  au  denier  jo  payable  à 
perpétuité  au  domaine. 

Et  fuivant  l'article  14  ,  l'indemnité'  des  biens  en 
roture  eft  réglée  au  paiement  des  lods  de  29  ans  en 
39  ans. 

Infmuaûon ,  8(c.  La  province  de  Franche-Comté 
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fut  de'chargc'e  de  rétabliffemcnt  des  droits  d'infinua- 
tion  laïque  ,  au  moyen  d'une  fomme  annuelle ,  par 
arrêt  du  confeil  du  3  juin  1704  .'il  y  a  \m  cdit  du 
mois  de  juillet  1707  ,  qui  ordonne  la  publication 
des  fubflitutions ,  &c  l'infinuation  des  donations 
dans  le   comté  de  Bourgogne. 

Le  rétablilTement  des  droits  d'infinuation  a  été 
ordonné  pour  toutes  les  provinces  du  royaume  ,  par 
la  déclaration  du  roi,  du  19  feptembre  1722,  &C 
confirmé,  pour  la  Franche-Comté,  par  l'arrêt  du 
confeil   du  9  mai  1724. 

FULMINATION  de  bulles.  L'on  donne  le  nom 
de  fulmination  à  la  publication  ou  entérinement 
de  tous  les  refcrits  qui  viennent  de  la  cour  de 
Rome. 

Les  procès-verbaux  de  fulmination  de  bulles  font 
compris  dans  la  première  feftion  de  l'article  pre- 
mier du  tarif  de  1722,  &  dans  l'article  4  de 
l'arrêt,  du  30  août  1740,  qui  en  fixent  le  droit 
de  contrôle  à  5  liv. 

Mais  les  fulminations  font  difpenfées  du  contrôle  , 
par  l'article  premier  de  l'arrêt  de  règlement  ,  du  30 
août  1740,  comme  aftes  émanés  de  la  jurifdiftion 
gracieufe  des  évêques  ,  fans  miniftere  de  notaires. 

Les  requifitions  de  vifa  de  fulminations  de  bulles 
font  comprifes  dans  la  troificme  feftion  de  l'article 
premier  du  tarif  de  1722,  8c  dans  l'article  6  de 
l'arrêt  de  règlement,  du  30  août  1740,  qui  en 
fixent  le  droit  de  contrôle  à  20  fous. 


î.Q^'î^. 


V_T  AINS  de  noces  &  de  furvie.  Le  gain  nuptial 
cfl  un  avantage  qui  revient  au  mari  ou  à  la  femme 
fur  les  biens  de  l'autre  conjoint,  &  qui  eft  accordé 
en  faveur  de  mariage;  l'on  comprend  quelquefois  , 
fous  le  titre  de  gains  nuptiaux,  tous  les  avantages 
qui  ont  lieu  entre  conjoints  en  faveur  de  mariage  ; 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  le  terme  de  gains  nup- 
tiaux eft  plus  particulièrement  ufitc  pour  exprimer 
l'augment  ou  agencement ,  le  contr'augment ,  les 
bagues  Se  joyaux  &  autres  avantages  qui  ont  lieu 
entre  conjoints  ;  on  les  appelle  auilî  gains  de  furvie, 
lorfqu'il  faut  furvivre  pour  les  gagner;  au  moyen  de 
quoi  ils  font  nommés  gains  de  noces  &  de  furvie. 

Les  gains  de  furvie  font  des  avantages  accordés 
au  furvivant  des  conjoints  :  tous  les  avantages  qui 
peuvent  être  faits  au  furvivant  des  conjoints  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  de  réciprocité  entr'eux  ,  font  des 
g.iins  de  furvie  ;  le  gain  de  furvie  fignifie  fpécialc- 
ractt ,  en  pays  de  droit  écrit ,  l'augment  de  dot , 
les  bagues  &c  joyaux  &  autres  avantiges  dont  la 
femme  furvivante  profite  ;  on  appelle  aufli  gain  de 
furvie  ,  le  contr'augment  qui  appartient  au  mari 
furvivant,  &  l'avantrige  ftipulé  en  fa  faveur  de 
retenir  en  cas  de  furvie  ,  une  partie  de  la  dot  de 
fa  femme,  8c  de  n'être  tenu  de  rendre  que  le  furpUis 
91U  héritiers. 


Les  gains  de  noces  &.  de  furvie  font  affujettis  à 
Vinfinuation,  fans  néanmoins  que  le  défaut  de  cette 
formalité  en  puifl^e  occafloner  la  nullité.  Le  droit 
eft  dû  &c  exigible  de  la  paflation  de  l'aûe  ;  mais 
celui  de  centième  denier  ,  qui  peut  réfulter  des  im- 
meubles accordés  en  propriété  ou  en  ufufruit,  com- 
me gain  de  furvie,  n'eft  dû  que  lorfque  cet  avantage 
cfteffe£tué  par  la  furvie  de  celui  qui  en  doit  profiter. 
Voyez  Donations  conditionnelles. 

L'article  3  de  la  déclaration,  du  20  mars  1708, 
porte  que  toutes  donations  par  forme  d'augment  011 
contr'augment,  dons  mobiles ,  engagements,  droits 
de  rétention ,  agencements ,  gains  de  noces  &  de 
furvie,  dans  le  pays  ou  ils  font  en  ufage;  tous 
dons  mutuels  ,  enfemble  toutes  autres  donations  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  puilfent  être  ,  foit  qu'elles 
foicnt  ftipulces  entre  mari  &  femme  par  contrat  de 
mariage,  ou  faites  par  donations  à  caufc  de  mort  , 
feront  infinués  &  cnrégiftrés  dans  le  temps ,  8c  fous 
les  peines  portées  par  l'cdit  de  1703  ,  8c  les  droits 
payés. 

Arrêt  du  confeil,  du  2  avril  1 718  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Metz ,  par 
laquelle  les  juifs  de  Metz  ont  été  condamnes  au 
paiement  du  droit  d'infinuation  de  leurs  contrats  d« 
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mnriage  contenant  gain  de  funie.  Ils  Aipuîoîent 
ordinairement  que  ,  fi  dans  h  première  année  du 
mariage,  la  femme  dccédoit  la  première  fans  en- 
fants ,  le  mari  feroit  tenu  de  rendre  aux  parents  ce 
qu'il  auroit  reçu  d'elle,  fans  rien  retenir;  que,  fi 
elle  déccdoit  fans  enf:nts  dans  la  féconde  anne'e  , 
il  ne  rendroit  que  la  moitié,  &  que,  û  elle  mouroit 
après  la  féconde  année ,  foit  qu'il  y  eût  des  enfants 
ou  non ,  il  ne  feroit  tenu  de  rien  rendre  ;  fi  ^  au 
contraire  ,  le  mari  décédoit  ,  la  femme  reprendroit 
ce  qu'elle  avoit  apporté  avec  le  tiers  d'augmenta- 
tion ,  qui  lui  tiendroit  lieu  de  toute  récompenfe  de 
do:  S:  douaire.  Ils  prétendoicnt  que ,  n'étant  point 
en  pays  de  droit  écrit,  on  ne  pouvoit  leur  oppofer 
les  arrêts  concernant  l'augment  &c  contr'augraent  ; 
&  que  l'on  ne  pouvoit  confidérer  ces  ftipulations 
comme  des  donations  entre  mari  &c  femme. 

Par  déclaration  du  roi,  du  15  juin  1729  ,  il  eft 
dit  que  les  dons  mobiles  ,  augment ,  contr'augmenr, 
engagements  ,  droits  de  rétention ,  agencements  , 
gains  de  noces  &  de  funie  y  dans  le  pays  où  ils  font 
en  ufage  ,  doivent  moins  être  confidércs  comme 
ayant  le  caraftere  de  véritables  donations  entre-vifs, 
que  comme  de  fimples  conventions  matrimoniales  , 
fîipulées ,  foit  pour  aider  le  mari  à  foutenir  les  char- 
ges du  mariage  ,  foit  pour  balancer  les  avantages 
qu'il  fait  réciproquement  à  fa  femme  ;  en  confé- 
quence  ,  il  eft  ordonné  que  l'édit  de  170;  ,  Si  la 
déclaration  du  20  mars  1708  ,  feront  exécutées,  fans 
néanmoins  que  lefdites  iHpulations  foient  cenfées 
avoir  été  comprifes  dans  la  difpofition  defdits  édit 
&  déclaration  ,  qui  porte  la  peine  de  nullité ,  en- 
core qu'elles  n'aitnt  pas  été  infinuces  dans  les  formes 
8i  délais  prefcrits  par  lefdits  édit  &  déciarntion  ; 
déclarant  qu'audit  cas ,  ceux  qui  auront  négligé  de 
fatisfaire  à  cette  formalité  ,  n'ont  dû  Se  ne  doivent 
être  regardés  que  comme  fujets  aux  autres  peines 
prononcées  par   lefdirs  édit  Se  déclaration. 

L'article  6  de  la  déclaration,  du  17  février  17 ji  , 
porte  que  le  roi  n'entend  déroger  à  l'article  j  de  la 
déclaration  ,  du  20  mars  1708  ,  en  ce  qu'il  ordonne 
l'infinuation  des  donations  par  forme  d'augment  ou 
contr'augmenr ,  dons  mobiles ,  engagements  ,  droit 
de  rétention,  agencements,  gains  de  noces  &  de 
funie^  dans  le  pays  où  ils  font  en  ufage;  voulant 
que  lefdits  aftcs  foient  infinués  conformément  à 
ladite  déclaration  ,  Se  les  droits  payés  fuivant  le 
tarif,  en  même  temps  que  ceux  du  contrôle,  dans 
les  lieux  où  le  contrôle  eft  établi;  &  dans  ceux  où 
le  contrôle  n'a  pas  lieu  ,  dans  les  quatre  mois  du  jour 
&  date  def;lits  aftcs  ,  fins  néanmoins  que  le  défaut 
d'infuniation  defdits  aftes  piiiffc  emporter  la  peine 
de  nullité  ,  Si  ce  ,  conformément  à  la  déclaration 
du  25  juin  1719  ;  lefqucls  droits  ,  lorfqu'ils  auront 
iré  payés,  en  même  temps  (|uc  ceux  du  contrôle  , 
appartiendront  aux  fermiers  qui  auront  infinué  lefd. 
a  ftcs  ,  fans  répétition. 

Voyez  Bagues  &  Joyaux  Si  Contrats  de  mariage  y 
î-  T4- 

G  AH  DE-NOBLE  royale  eft  un  droit  qui  appar- 
tient fpécialcment  au  roi. 
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Quand  un  vaiïal  meurt  Se  qu'illalfTe  des  enfants 
mineurs  ,  le  roi  en  prend  la  garde  qui  dure  juCqu'à 
leur  majorité  ;  elle  donne  à  S  M.  la  jouiflance  de 
tous  les  fiefs,  arriere-fiefs,  rotures,  rentes  Se  re- 
venus des  mineurs,  à  la  charge  d'entretenir  les  hé- 
ritages ,  de  payer  les  arrérages  des  rentes.  Se  de 
nourrir  Se  élever  les  enfants  pendant  que  dure  la 
garde. 

En  Normandie,  elle  donne  non -feulement  la 
jouidance  des  fiefs  tenus  immédiatement  du  roi  , 
mais  encore  de  tous  les  autres  fiefs  que  le  vafTal 
mineur  pofTede ,  quoique  n^ouvants  de  feigneurs 
particuliers.   Art.  215  de  la  coutume. 

La  garde- noble  n'eft  point  comprife  dans  les  baux 
des  fermes  ,  elle  en  eft  même  exprelTément  exceptée. 

Ce  droit  eft  inaliénable  fuivant  les  ordonnances, 
Se  principalement  l'article  351  de  l'ordonnance  de 
Blois  de  I  j  79  ,  Se  l'arrct  du  parlement  de  Rouen 
rendu  fur  la  vérification  de  cet  article  ;  cette  cour 
déclara  qu'aux  droits  inceflibles  étoit  compris  celui 
de  garde-noble  appartenant  au  roi  par  fouveraineté  , 
fuivant  la  coutume  de  Normandie,  dont  S.  M.  joui- 
roit  nonobftant  tous  engagements,  délaifleinents  S{ 
aliénations. 

Il  avoit  été  mal-à-propos  compris  dans  l'échange 
fait  entre  le  roi  Se  N.  de  Bclle-Ifie  ;  il  en  fut  dillrait 
par  l'arrêt  d'enrégiftremcnt ,  Se  par  arrêt  du  confcil 
Se   lettres-patentes  des   21  avril  Se    i<5  mai  1719. 

Le  roi  fait  prefque  toujours  don  de  la  garde  aux 
mineurs,  en  leur  accordant  les  droits  uriJos,  Se  fe 
réfervant  les  honorifiques  ;  comme  le  droit  de  pré- 
fenter  aux  bénéfices  dont  le  patronage  eft  attache 
aux  fiefs  ,  &c. 

Un  père  en  mourant  laiffe  un  fils  &  deux  filles  ;  {q% 
biens,  en  Normandie,  confilknt  dans  une  terre 
noble  mouvante  du  roi;  fa  veuve  obtient  dj  roi  le 
don  de  la  garde-noble  en  fa  faveur.  On  demande  , 
1^.  fi  le  don  de  la  girde-noble  peut  être  regardé 
comme  une  renonciation  à  ce  droit.  Se  fi  l'on  peut, 
en  conféquence,  obliger  les  enfants  à  p;.yer  le  droit 
de  relief  âù  après  la  mort  du  père;  2**.  fi  le  fils 
meurt  pendaiit  la  garde  dont  la  mère  a  obtenu  le 
don  ,  Se  que  les  biens  pafl'ent  aux  deux  fil'es  encore 
mineures  ,  il  y  aura  t-il  ouverture  à  une  nouvelle 
garde-noble,  ou  les  filles  devront-cllos  un  droit 
de  relief,  à  caufe  du  décès  de  leur  frère  ? 

Suivant  l'article  22 j  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  le  mineur  qui  fort  de  garde  ,  ne  doit  point  de 
relief;  il  en  eft  acquitté  par  la  jouin"ance  que  le 
feigncur  a  eue  des  fruits;  d'où  l'on  pourroit  dire 
que,  lorfque  la  garde  royale  a  été  donnée  par  le 
roi  par  la  mère  tutrice,  le  relief  doit  être  payé,  parce 
que  fuivant  l'article  36  du  règlement  du  parlement, 
du  6  avril  1666  ,  c'eft  au  mineur  même  que  la  garde 
eft  cenfécremifc  ,  la  tutrice  étant  obligée  de  lui  eu 
rendre  compte.  Cependant  ,  comme  ledit  article 
225  ajoute  que,  fi  le  roi  a  la  girdc ,  il  n'eft  pareil- 
lement dû  relief  des  fiefs  qui  font  tcniis  des  autres 
feigneurs,  encore  qu'ils  n'aient  eu  la  gar  !e  def- 
dits fiefs,  il  s'enfuit  que  c'eft  moins  le  profit  des 
fruits  ,  que  la  garde  royale  qui    difpcufe  du  relief. 
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P.ir  le  cîon  du  roi  à  la  tutrice  ,  S.  M.  rcconnoît  le 
mineur  pour  Ion  vafTal  ;  il  lui  donne  ,  par  cette  libe'ra. 
lité,  uneefpecc  d'invcfliture,  &c  l'exempte  du  relief, 
comme  les  feigaeurs  en  font  prives  par  la  garde 
royilc. 

Lorfque  le  mineur  décède  ,  il  ne  faut  point  de 
nouvelles  lettres  de  don  de  la  garde-noble  ;  le  don 
qui  a  été  fait  à  la  mère  tutrice  fe  continue  pour  les 
fceurs ,  Se  empêche  également  la  demande  du  relief. 
GARDE-SCELS  des  jurifdidions  royales  Se  fu- 
balterncs  ;  officiers  qui  avoicnt  été  créés  pour  fceller 
les  aftes  Si  jugements  émanés  dcfdits  ficges  qui  ont 
enfuite  été  fupprimés  ,  Se  dont  les  droits  ont  été 
réunis  au  domaine  ,  pour  être  perçus  nu  profit  du 
roi.  Voyez  Scel. 

GARNISON  ,  contrainte  ;  c'eft  une  voie  de  con- 
traindre les  redevables  au  paiement  des  droits  qu'ils 
doivent. 

Par  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Mon- 
tauban  ,  du  15  mai  1714  ,  il  fut  ordonné  que  hui- 
taine après  un  commandement  fait  à  chacun  des  re- 
devables des  droits  de  contrôle  des  aftes  des  notaires  , 
petirs-fceaux  Se  infinuations  laïques  ,  ils  feroient  con- 
traints au  paiement  d'iceux  ,  par  logement  effe£tif  d'un 
archer  porteur  de  coatraiute  ,  auquel  il  fera  payé  20 
fous  par  jour. 

L'article  9  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  ij  avril  1728, 
fervant  de  règlement  pour  la  taxe  des  frais  de  recou- 
vrement des  droits  de  contrôle ,  Si  autres  y  joints  en 
Provence  ,  fixe  ceux  qui  font  dus  pour  les  garnifons; 
il  efl  rapporté  ci- de  vaut,  verb.  Frais. 

Mais  ,  quoique  ,  par  ce  règlement,  les  garnifons 
femblcnt  autorifées  pour  les  droits  dépendants  de  la 
ferme  des  domaines,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  fermier 
&  (es  employés  puifient  ufer  arbitrairement  de  cette 
voie  rigoureufe  ;  il  a  même  été  décidé  au  confeil  , 
le  iz  mars  1732,  qu'on  ne  pourroit  l'employer 
contre  les  redevables  des  droits  de  contrôle  Si  de 
centième  denier  ,  fans  y  être  préalablement  autorifé 
par  M.  l'intendant  de  la  généralité. 

GENES ,  république  d'Italie  ;  les  droits  du  roi  , 
fur  l'état  de  Gênes  ,  font  établis  par  M.  Dupuy  , 
pag.    17. 

Par  une  déclaration  ,  du  21  août  17 18  ,  le  roi  a 
révoqué  les  lettres  de  naturalité  accordées  aux  Gé- 
nois ,  qui  ont  confervé  leur  domicile  à  Gênes  ,  81 
qui  ne  font  point  leur  réfidcnce  aâuelle  dans  le 
royaume  :  il  efl  ordonné  que  les  Génois ,  naturalifés 
François ,  faifant  leur  rcfidence  à  Gênes  ,  ne  feront 
plus  cenfés  81  réputés  fujets  de  S.  M.  81  ne  jouiront 
plus  des  privilèges  qui  leur  avûient_été  accordés  par 
leurs  lettres  de  naturalisé. 

GENEVE  ,  république  ;  lettres-patentes  de  Henri 
IV  ,  du  mois  de  juin  1608  ,  portant  que  le  droit 
d'aubaine  cefléra  dorénavant ,  Se  n'aura  lieu  dans  le 
royaume ,  contre  les  citoyens ,  bourgeois  domiciliés 
Se  fujets  de  la  république  de  Genève  ;  comme  aufli 
qu'il  ne  pourra  être  pratiqué  en  ladite  république  , 
contre  les  François  qui  y  décéderont.  Voyej  Bacquet, 
du  droit  d'aubaine  ,  chap.  ^  ,  n,  g.  &  part,  j  , 
jchap.   7. 
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Ainfi  les  Genevois  fuccedent  en  France  à  leurs 
parents  Genevois  qui  y  meurent  ,  ou  qui  y  laident 
des  biens  ;  mais  ,  comme  la  rcmife  du  droit  d'au- 
baine ne  les  rend  pas  régnicoles  Si  capablfs  des  ef- 
fets civils  ,  ils  ne  pourroici]t  pas  venir  en  France  re- 
cueillir la  fucceflion  d'un  parent  régnicole  ,  ni  en 
recevoir  des  legs.  C'cfl  pourquoi  le  ficur  Thcluflbn 
a  été  jugé  incapable  de  recueillir  un  legs  univerlcl 
du  fieur  Tourton  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  premier  avril  1729. 

Par  une  lettre  de  M.  le  garde  des  fceaux  ,  du  9 
juin  X728  ,  aux  magiflrats  rie  Genève,  il  leur  mar- 
que que  l'intention  du  roi  n'ed  pas  que  les  ades 
pafi'és  à  Genève  foient  aflujettis  dans  le  royaume  à 
aucunes  formalités  ,  à  moins  qu'on  ne  voulût  s'en 
fervir  en  ju/lice  ,  ou  les  dcpofer  chez  un  notaire  , 
dans  les  terres  de  l'obéifTance  de  S.  M.  auquel  cas 
lefdits  aiflcs  devroient  être  préalablement  connâlés. 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  de  centième  denier  det 
biens  fitués  dans  le  pays  de  Ge.r,  cédé  à  Henri  IV  ; 
Si  les  aôcs  ,  pour  raifon  defdits  biens  ,  pafTcs  à 
Genève  entre  Genevois  ,  font  exempts  de  contrôle 
81  d'infinuation  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  voulût  s'en  fervir 
en  juftice  ,  en  France ,  auquel  cas  ,  ils  y  feroient 
fujets  dans  le  lieu  où  l'on  en  voudroit  faire  ufage  , 
fuivant  la  déclaration  du  6  décembre  1707.  Voye7  la 
décifion  du  confeil  du  18  décembre   1728. 

Décifion  du  confeil,  du  4  juillet  i7j«»,  au  fujet 
d'un  droit  de  centième  denier  ,  demandé  pour  un 
domaine  dans  le  pays  de  Gex ,  donné  au  fleur  Mai- 
fonneuve  ,  en  1728  ,  portant  que  le  donataire  jufli- 
fiera  que  les  biens  faifoient  partie  de  l'ancien  dénom. 
brement  ,  exempté  de  toutes  charges  Si  impofitions 
par  le  traité  fait  en  i  j  j  8  ,  entre  la  république  de 
Berne  81  les  Genevois  ;  Si  que,  depuis  ijjS  ,  ces 
biens  ont  toujours  été  pofTédés  par  des  Genevois  j 
faute  de  quoi ,  il  fera  tenu  de  payer  le  centième  de- 
nier defdits  biens. 

GENS  de  main-morte  font  les  corps  Si  commu- 
nautés eccléfiô'îiques  Si  laïques  ,  bénéficiers  81  au- 
tres ,  dont  le  détail  eft  fait  ci-devant.  Voyez  Amor- 
tijjement ,  (J.  2.  tom.  i.  pag.  90. 

GITES  U  GEOLAGES  font  les  droits  dus  aux 
concierges  des  prifons  ,  pour  le  gîte  ,  la  garde  81  le 
foin  des  prifonniers. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  2?  janvier  1691  ,  il  efl 
expreffément  défendu  à  tous  geôliers  81  concierges 
des  prifons  ,  de  fe  pourvoir  contre  \e$  fermes  du  roi 
Si  leurs  commis ,  pour  raifon  des  gîtes  Si  gcolages 
des  prifonniers  qu'ils  auront  fait  arrêter  ,  8t  à  tous 
les  juges ,  de  les  y  condamner  81  d'en  décerner  exé- 
cutoire ,  à  peine  de  1000  livres  d'amende  contre  les 
geôliers  Si  concierges,  81  d'être  les  juges  refponfables 
des  dommages  81  intérêts  des  fermiers. 

Arrêt  contradidoire  du  confeil  ,  du  30  juin  1693  , 
qui  cafîe  une  fentcnce  du  vicomte  de  Fakife  ,  81  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  ;  ordonne  que  l'arrêt 
du  confeil  ,  du  23  janvier  1691  ,  fera  exécuté  félon 
fa  forme  81  teneur:  ce  faifant,  décharge  les  fermiers 
81  fous-fermiers  des  aides ,  des  gîtes  81  gcolages  des 
particulier^  qu'ils  font  emprifonner  pour  droits  de 
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leurs  fermes  ;  l'exécution  en  a  encore  ctc  orcîonne'e 
par  arrêt  du  confeil,  du  premier  août  171 1  ,  en  fa- 
veur des  fermiers  des  ai.ies. 

Par  «itre  arrêt  du  cojifeil  ,  du  ii  janvier  1719  , 
rendu  du  mouvement  du  roi  ,  il  eft  ordonné  que 
celui  de  1691  fera  exe'cuté  fuivant  fa  forme  &  te- 
neur; en  coiféqiience,  S.  M.  a  fait  très-expreffes  in- 
hibitions ik  défenfes  à  tous  geôliers  8>c  concierges 
des  prifons  ,  de  fe  pourvoir  à  Tavenir  contre  tous 
fermiers  de  S.  M.  leurs  fous-fermiers  8c  commis  , 
pour  raifon  des  gîtes  &c  geolagcs  àes  prifonniers 
qu'ils  auront  fait  arrêter  ,&c  à  tous  les  juges  de  les  y 
condamner  &c  d'en  décerner  exécutoire  ,  à  peine  de 
1000  liv.  d'amende  ,  Se  d'êrre  lefdits  juges  refpon- 
fables  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  des  dommages 
&  intérêts  defdits  fermiers  ,  leurs  fous-fermiers  & 
commis. 

GRAND  CONSEIL,  tribunal  fupérieur  qui  con- 
noît  &C  juge  en  dernier  relTort  des  contrariétés  d'ar- 
rêts ,  des  matières  bénéficiales ,  des  affaires  de  di- 
▼erfes  communautés  ou  ordres  religieux  ,  des  privi- 
lèges de  plufieurs  perfonnes  ,  &  de  différentes  af- 
faires qui  y  font  portées  par  évocation  ,  ou  en  vertu 
de   comrnittimiis . 

Le  20  décembre  1644  ,  il  fut  enrégiflré  ,  au  grand 
confeil  ,  une  déclaration  du  roi  ,  portant  que  MM. 
du  grand  confeil,  préfidents  ,  confeillers ,  avocats 
&  procureurs-généraux  ,  grefîiers  en  chef,  notaires 
8c  iecretaires  feront  nobles  ,  8c  jouiront,  eux  ,  leurs 
veuves  8c  leur  lignée  ,  de  tous  droits  8c  privilèges 
de  nobleffe  ,  encore  qu'ils  ne  foient  iffus  de  race 
noble. 

Par  un  édit  du  mois  de  février  1690  ,  il  fut  créé 
un  ofïïce  de  premier  préfident ,  8c  huit  offices  de  pré- 
fidents au  grand  confeil  ;  mais  ces  différents  offices 
ont  été  éteints  &c  fupprimés  par  autre  édit  du  mois  de 
janvier  1738. 

La  nobleffe  a  été  accordée  ,  par  édit  du  mois  d'août 
1717,  aux  premier  préfident  ,  préfidents  ,  confeillers  , 
avocats  8c  procureurs-généraux  du  grand  confeil  , 
greffier  en  chef,  8c  premier  huiifier  du  même  tribu- 
nal ,  pourvu  qu'ils  aient  fervi  vingt  ans  >,  ou  qu'ils 
décèdent  revêtus  de  leurs  offices  ;  l'exemption  des 
droits  feigneuriaux  ,  pour  les  biens  mouvants  du  roi  , 
leur  fur  pareillement  accordée. 

Les  fubflitiits  de  monfieur  le  procureur-général  du 
grand  confeil ,  n'ayant  pas  été  compris  dans  cet  édit, 
réclamèrent  les  mêmes  privilèges  •■,  Se ,  par  une  dé- 
claration du  vingt-deux  mai  mil  fept  cent  dix-neuf, 
la  nobleffe  fut  accordée  feulement  au  doyen  defdits 
fubftituts ,  8c  à  fcs  fucceffeurs  à  cet  office  ,  .pourvu 
qu'ils  aient  fervi  vingt  ans,  ou  qu'ils  décèdent  revê- 
tus de  l'office. 

GRATIS  de  droits  dépendants  de  la  ferme  des 
«lomaines. 

L'article  premier  du  tarif,  du  29  feptembrc  1721  , 
avoit  ordonné  que  les  poffteffions  ,  dans  les  ordres 
des  mendiants  ,  feroicnt  contrôlées  gratis  ;  mais  , 
par  la  déclaration  du  roi  du  9  avril  1736  ,  par  l'arrêt 
*■  ronfcil  du  j  mars  1739  ,  8c  par  l'article  5  de  celui 
Cu  50  a>tt«  Ï740  ,  les  attes  de  noviciat  ,  vcturc  &c 
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profefllons  ont  été  abfolument  déchargc's  de  la  for- 
malité du  contrôle. 

Il  y  a  des  aftes  exempts  de  droits  ,  St  même  des 
perfonnes  exemptes  de  les  payer.  \ oyez  Exeinptions  , 
Procureurs  du  roi ,  Rentes  ,  Clergé  ,  5cc.  Au  premier 
de  ces  articles  l'on  trouvera  des  demandes  8c  préten- 
tions de  gratis  qui  ont  cré  rejettées. 

Par  arrêt  du  11  août  1722  ,  le  confeil  a  caffé  une 
ordonnance  du  lieutenant-général  d'Orléans  ,  8c  a 
condamné  le  fleur  Odi^ier,  contrôleur  des  aftes  à 
Orléans  ,  8c  le  fleur  Naleau  ,  ci-devant  direfteur  , 
folid^irement  ,  au  paiement  des  droits  dont  ils 
avoient  fait  remife  ,  fans  l'ordre  exprès  du  fermier 
ou  de  fes  cautions ,  fauf  leur  recours  contre  qui  ils 
aviferont  pour  la  répétition  de  ces  droits.  Fait  dé- 
fenfes  aux  commis  Se  prépofés  de  faire  aucune  re- 
mife ,  fans  ordre  exprès  du  fermier,  à  peine  de  ref- 
titution  en  leur  propre  8c  privé  nom  ,  8c  condamné 
lefdits  Odigier  8c  Naleau  au  coût  de  l'arrêt. 

Lorfque  les  juges  font  gratis  de  leurs  épices ,  ils 
doivent  néanmoins  en  marquer  la  taxe  fur  les  juge- 
ments Se  autres  ades ,  fauf  à  ajouter  le  gratis  au 
deflbiis.  Voyez  Droits  réfervés  ,  $.  4,  n.  2  8c  7. 

GREFFES.  Nous  entendons  ,  fous  le  titre  de 
greffes  ,  non-feulement  les  lieux  où  l'on  conferve  en 
dépôt  les  minutes,  rcgiflres  &c  autres  aftes  àcs  cours 
8c  jurifdiftions ,  inais  encore  les  offices  de  greffiers  , 
domaniaux  ou  cafucls  ;  8c  même  les  droits,  profits 
8c  émoluments  des  greffes  ,  dont  une  partie  a  été 
attribuée  aux  titulaires  defdits  offices,  8c  le  furplus, 
refté  dans  la  main  du  roi,  fait  partie  des  baux  des 
fermes  de  S.  M. 

L'on  diflingue  différents  greffes  ;  les  principaux 
font  les  greffes  en  ch.-f ,  t'eft-à-r'ire  ,  pour  les  expé- 
ditions de  la  juflice  ordinaire  ,  tant  au  civil  qu'au 
criminel  ;  les  greffes  c\ts  préfenrations ,  ceux  des  dé- 
fauts Se  congés,"  8c  ceux  des  affirmations  de  voyage, 
&c.  Nous  ne  parlerons  ici  particulièrement  que  des 
greffes  en  chef,  parce  qu'il  eft  traité  de  ce  qui  con- 
cerne les  autres,  aux  articles  qui  y  ont  rapport.  Voyez 
Affirmation  de  voyage  ,  Défauts  8c  Préjentations* 
On  trouvera  même  ,  fous  le  litrc  de  quelques  jurif- 
diftions  ,  ce  qui  peut  être  particulièrement  relatif 
aux  greffes  des  mêmes  fieges.  Voyez  Amirauté  , 
Confuls  ,  Sec. 

Greffier  vient  d'un  mot  Grec  ,  qui  fîgnifie  fcribe , 
parce  que  les  principales  fondions  des  greffiers  font 
d'écrire  les  ordonnances  ,  appointements  8c  juge- 
ments prononcés  par  les  juges,  de  les  expédier  8c  de 
les  délivrer  aux  parties  ;  les  greffiers  ,  recommandables 
chez  les  Grecs  qui  n'y  admettoient  que  des  pcrfon* 
nés  d'une  fidélité  &  d'une  capacité  reconnues ,  tom- 
bèrent dans  raviliflemcnt  chez  les  Romains  ;  ceux- 
ci  ,  afin  que  les  jugements  &c  contrats  ne  coûtaffent 
rien  au  public,  chargèrent  les  efdavcs,  appartenants 
au  corps  de  chaque  ville,  de  remplir  les  fondions  de 
greffiers ,  qu'ils  appelloient  indiAindemcnt  fcrihce  ou 
tabularii.  Il  cil  vrai  que  ,  vers  le  déclin  du  quatrième 
fiecle  ,  les  empereurs  défendirent  d'employer  des  ef- 
claves  pour  ces  fondions  ,  8c  qu'en  confcquence  le» 
grcflîcrs  furent  choifis  parmi  les  citoyens  libres ,  84 
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6ans  le  corps  Bt  compagnie  des  oflîciets  minirtériels 
attaches  à  la  luitc  des  prclulents  Se  gouverneurs  des 
provinces. 

En  Frnncc ,  fous  les  doux  premières  races  de  nos 
tois ,  l'on  fiiivir  à  peu  près  ce  qui  avoit  été  ordonné 
par  les  empereurs ,  en  ne  commettant  aux  greftVs  q'ae 
des  pcrfonnes  libres.  Sous  la  troiflemc  race  ,  les  juges 
commirent  pour  greffiers  leurs  clercs  :  &t  delà ,  les 
greft'cs  furent  a])pcllés  clergies  ;  ils  ufercnt  des  grelTes 
comme  de  récompenfes  qui  ne  leur  coùtoient  rien  : 
ils  en  abuierent  en  y  commctt.inc  jufqu'à  leurs  do- 
melliques ,  en  forte  que  les  fondions  de  greffiers  re- 
tombèrent dans  une  efpece  d'avi'.ilTement. 

Philippe-lc-Bel ,  par  ordonnance  de  1^02  ,  dcfen- 
t'it  à  tous  jufticiers  de  donner  de  pareilles  commif- 
fions,  parce  qu'ils  n'y  avoient  aucun  droit  ;  il  fe  rc- 
ferva  &  à  fes  fucceffeurs  roi> ,  d'en  ordonner  comme 
Us  le  jugeroient  à  propos  ,  ccant  un  droit  royal.  Plii- 
îippc-le-l.ong  ,  par  ordonnance  de  1519,  déclara 
que  les  fceaux  &  écritures  ,  (  c'eli-à-dire,  les  greffes, 
notariats  &c  tabellionages ,  )  étoient  de  fan  domaine  ; 
£c  Henri  III  ,  par  édir  du  mois  de  mars  ijSo,  dé- 
cbra  pareillement  que  les  greffes,  fceaux  &  tabelJio- 
n»ges  Çù:\x.  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne. 

En  effet  ,  les  droits  ,  profits  &C  émoluments  des 
greffes  ,  comme  foifant  partie  Aes  droits  utiles  de 
la  juliice  ,  appartiennent  au  roi  dans  toutes  les  vil- 
les 8c  lieux  où  la  juftice  n'ert  point  fortic  de  fes 
Eiâins  ;  ce  font  des  droits  véritablement  doma- 
riaux  ;  ainfl  toutes  les  aliénations  qui  en  ont  été 
fjites  ,  font  foumifes  à  la  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel ,  Se  à  la  réunion  au  domaine  toutes  fois  8c 
q-janres. 

Nos  rois  créèrent  cnfuite  des  greffiers  en  titre 
è'ofîice  pour  les  cours  ,  &  même  pour  les  fiegcs  pré- 
/{diaux  6c  jurifdiûions  royales ,  avec  attribution  de 
droits  proportionnés  aux  fondions  &c  aux  fommes 
payées  pour  la  finance  de  ces  offices ,  quelquefois 
tous  les  émoluments  du  greffe  ont  été  accordés  aux 
titulaires ,  8c  fouvent  il  ne  leur  en  a  été  accordé 
qu'une  partie  ,  le  furplus  étant  réfervé  au  roi.  Le 
titre  d'officiers  commença  à  donner  un  peu  plus  de 
confidération  aux  greffiers. 

Ces  offices  ont  été  pluficurs  fois  fupprimcs  8t 
créés  de  nouveau  :  les  droits  ont  été  aliénés ,  réunis 
au  domaine  ,  revendus  ,  £>c  enfin  réunis.  Il  y  a  eu 
beaucoup  de  changements  fur  cette  partie  ;  c'efl  ce 
qui  fait  qu'aujourd'hui  il  y  a  Aes  offices  domaniaux 
&.  des  offices  cafuels  \  8c  que  les  portioni  dont  jouif- 
ient  les  titulaires  dans  les  émoluments  ,  ne  font  pas 
les  mêmes  dans  tous  les  greffes. 

Ç.  I.  Du  titre  des  o^ffîces  de  grever  s  ,  Cf  des 
aliénations ,  réunions  0  reventes  des  droits. 

Pour  connoître  la  nature  des  offices  de  greffiers , 
il  faut  diftinguer  trois  temps  ;  les  offices  créés  avant 
le  règne  de  Henri  III  ,  &c  qui  furent  exercés  par  des 
titulaires,  font  des  offices  cafuels;  ceux  qui  ont  été 
créés  depuis  ce  tems  jufqu'à  i6ji  ,  dans  les  cours 
^  dans  les  jurifdiftions  royales  ordinaires  ,  font  do- 
Tome  JI, 
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manianx  8c  héréditaires ,  fujcts  à  vente  Se  revente  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques  exceptions  particuliè- 
res,  comme  pour  les  grefàers  en  chef,  civil  &C  cri- 
minel du  parlement  de  Dauphiné,  dont  les  offices 
ont  toujours  été  cafuels  81  non  domaniaux  ,  .ninfî 
qu'il  a  été  reconnj  par  lettres-patentes  du  mois  de 
décembre  1689  ,  Se  par  les  précédentes  qui  y  font 
énoncées.  Par  édit  du  mois  de  décembre  1665  ,  le 
roi  ,  entr'autres  chofes  ,  révoqua  les  hérédités  ,  8>C 
déclara  cafuels  les  offices  de  g-effiers  des  bureaux 
des  finances  ,  élevions  ,  greniers  à  fel  ,  ceux  des  vil- 
les 8e  communautés  ,  les  contrôles  defdits  greffes  , 
préfentations ,  clercs,  commis  8c  parifis ,  qui  étoient 
auparavant  domaniaux,  lin  conféquence  il  fut  or- 
donné par  arrêts  du  confeil  ,  des  z9  février  8e  pre- 
mier août  1676  ,  10  mars  1677 ,  8-î  26  février  1684, 
que  lefdits  offices  ne  pourroient  être  exercée  qu'en 
vertu  de  provifions  fcellées  en  la  grande  chincelle- 
tie;  8e  que  ceux  dont  les  propriétaires  étoient  décé- 
dés depuis  l'édit  du  mois  de  décembre  1665  ,  fans 
avoir  payé  le  droit  annuel  ,  ni  aucuiie  autre  finance  , 
aux  revenus  cafuels,  feroicnt  taxé»  vacants,  Se  levés 
en  la  manière  accoutumée.  Enfin  les  offices  de  gref- 
fiers des  fieges  extraordinaires  ,  tels  que  les  bureaux 
des  finances  ,  élevions  8c  greniers  à  fel  ,  Se  tous 
autres  greffiers  créés  depuis  i6-jz  jufqu'à  préfcnt  , 
font  purement  cafuels  ;  le  détail  dans  lequel  nous 
allons  entrer  fera  la  preuve  de  ces  diflinfiioiis. 

Il  fut  d'ufagc  de  donner  à  ferme  les  greffes  royaux 
jufqu'au  règne  de  François  I ,  qui ,  par  une  déclara- 
tion du  6  juillet  1521  >  créa  en  titre  d'offices  ,  des 
greffiers  dans  les  cours ,  fénéchnuffées  ,  bailliages  8c 
prévôtés ,  pour  en  jouir  parles  titulaires ,  aux  mêmes 
droits ,  profits  8e  émoluments  que  perçoivent  les  fer- 
miers du  domaine  ;  cette  déclaraiion  n'eut  pas  une 
entière  exécution  .-  l'on  continua  d'afferiner  les  gref- 
fes qui  n'éroient  pas  remplis  par  des  titulaires  ;  par 
une  autre  déclaration,  du  2ï  juin  1545  ,  le  même 
prince  confirma  celle  de  1511,  8e  ordonna  qu'elle 
feroit  exécutée.  Les  greffiers  des  jurifdI£tions  con- 
fulaires  furent  auffi  érigés  en  titre  d'offices  ,  par  let- 
tres-patentes ,  en  forme  d'édit  du  mois  de  feptembrc 
1571. 

11  ne  doit  pas  y  avoir  afhjellement  beaucoup  de 
ces  anciens  greffes  ;  mais  ceux  qui  reffent  font  pu- 
rement cafuels  ,  8c  les  titulaires  ont  droit  de  jouir 
de  la  totalité  des  émoluments  du  greffe  en  chef ,  qui 
leur  fut  attribuée  lors  de  la  création  defdits  offices  , 
uns  pouvoir  rien  prétendre  dans  les  droits  des  pré- 
fentations ,  défauts  ,  congés  8i  affirmations  de 
voyage.  Le  greffe  en  chef  de  la  prévôté  de  Barfac  , 
dans  la  généralité  de  Bordeaux,  cfr  dans  le  cas  : 
provenant  de  l'ancienne  création ,  il  fut  levé  comme 
vacant  aux  revenus  cafuels  en  rûro  ,  8e  en  confé- 
quence il  a  été  jugé  qu'il  écoit  cafuel  8c  non  doma- 
nial,  par  arrêts  des  2  juin  i(52o,  8c  26  novembre 
1622  ,  par  un  jugement  de  MM,  les  commiffaircs 
députés  pour  la  revente  des  domaines ,  du  2  j  avril 
1641  ;  8c  par  arrêt  du  conf-il  du  11  janvier  1689  , 
qui  maintient  le  titulaire  de  ce  greffe  ,  pour  en  jouir 
fiiivant  fes  provifions ,  attendu  que  ,  s'agiffant  d'un 
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■  office  cafuel  ,  il  n'a  point  été  réuni  au  domaine. 
Grerles  Tous  les  greffes  n'avoicnt  pns  été  érigés  en  offi- 
§.  1.  ces  ;  il  en  avoit  éré  aliéné  pkifieurs  ;  il  lut  encore  or- 
donné par  édit  du  mois  d'avril  IJ74  ,  une  aliénation 
à  faculté  de  rachat  perpétuel  des  domaines  8c  des 
greffes ,  en  Champagne ,  Picardie  &  Tours. 

Henri  III  créa  des  offices  de  greffiers  des  préfen- 
tations  en  routes  cours  Se  jurifciiftions  ,  par  édit  du 
mois  d'août  157S  j  des  offices  de  greffiers  à  la  peau  , 
par  édit  du  mois  de  février  1577  ;  des  greffiers  des 
conciergeries  ,  prifons  8c  geôles  ,  par  édit  du  mois 
de  novembre  1577  ;  Si  par  un  autre  édit  du  mois 
de  déccinbrc  1577  ,  il  créa  en  litre  d'offices  ,  des 
clercs  des  greffes  dans  les  cours  Se  jurifdictions  roya- 
les. Voyez  Clercs  des  grej^es. 

Par  édit  du  mois  de  mars  ij8o  ,  le  même  prince 
confidérant  que  les  greffes  8c  rabcllionages  ,  qui 
font  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne  ,  a  voient 
été  en  partie  é/igés  en  titre  d'offices ,  &t  qu'il  en 
réfultoit  divers  abus  ,  principalement  en  ce  qu'ar- 
rivant mutation  du  greffier  titulaire ,  les  regiftrcs 
fe  trouvoient  fouvent  fouftr^iits  ,  perdus  ,  égarés 
8c  rompus  ,  lacérés  ou  changés  ,  même  tomboient  es 
mains  de  veuves  ,  héritiers  8c  autres ,  qui  les  né- 
gligcoient  fans  en  faire  fidelie  garde  ,  pour  n'y  avoir 
plus  d'intérêt  ,  G-c.  8c  qu'au  contraire  lefdiîs  gref- 
fes 8c  tabellionagcs  étant  es  mains  des  pcrfonnes 
qui  les  tiendront  en  engagement  de  rachat  perpé- 
tuel ,  les  deniers  de  rachat  répondant  de  leur  char- 
ge fcrviront  de  plus  grande  aflurance  pour  répondre 
des  fautes  qui  s'y  pourroienr  com.mettre  ;  en  confé- 
quence  il  fupprima  tous  offices  de  greffes  ,  tant  ci- 
vils que  criminels ,  8c  des  préfentations  ,  cnfemble  des 
clercs  dcfd.  greffes,  dans  les  cours  8c  ficges  royaux; 
il  en  fit  l'incorporation  8c  l'union  au  domaine  , 
ainfi  que  des  droits  ,.  profits  8c  émoluments  attribués 
à-  tous  lefd.  offices.  Et  il  ordonna  que  lefd.  offices 
ainfi  réunis,  enfcmble  ceux  qui  étoicnt  alors  enga- 
gés à  vil  prix  à  f^iculté  de  rachat  perpétuel  ,  feroient 
vendus  8c  aliénés  à  lad.  condition  de  rachat  perpé- 
tuel. Au  furplus  il  fut  ordonné  qu'avant  que  de 
dépoiïéder  ceux  qui  tcnoicnt  lefdits  greffes  8c  tabel- 
lionagcs en  titre  d'offices  ou  par  engagem.cnt  ,  ils 
feroient  rembourfés  des  fommes  financées  fans  frau- 
de, 8c  des  frais  l\cs  provifions  8c  contrats  d'achat. 

Henri  IV  ,  par  édits  des  mois  de  fcptembre  1591 , 
Se  janvier  ijpî,  déclaration  du  4  fcptembre  fui- 
vant ,  édits  des  mois  de  février  &c  octobre  1694  , 
ordonna  la  vente  8(  aliénation  des  domaines  8c  des 
greffes  ,  8c  clercs  d'iceux  ,  à  perpétuité  fur  le  pied 
au  denier  30,  finon    à  faculté  de  rachat  perpétuel. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1595  ,  il 
doubla  les  droits  de  préfentations  ,  &c  ornonni 
l'aliénation  de  ces  droits  &c  la  revente  à  faculté 
de  rachat  perpétuel  de  tous  les  greffes.  Voyez  Pré- 
fentations. 

Les  droits  de  greffe  furent  augmentés  du  pnri/îs 
par  édit  du  mois  de  juillet  1595  ,  qui  ordonna  la 
réunion  de  tous  les  greffes  8c  clercs' d'iceux ,  au 
domaine  ,  aprè:-;  avoir  néanmoins  rcmboiufé  les  en- 
gagi/lcs ,  pour  Ctrc  cnfuitc  procédé  à  la  revente  8c 
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aliénation  d'iceux  &c  du  parifis  ;  parce  qae  ,  juf- 
qu'audit  rembourfement  ,  il  feroit  compté  des  qua- 
tre cinquièmes  parties  des  droits  de  greffe  ,  y  com- 
pris le  parifis  ,  aux  anciens  pourvus  ,  8c  de  l'autre 
cinquième  à  l'acquéreur  du  parifis  ,  dont  l'aliéna- 
tion étoit  ordonnée  à  faculté  de  rachat  perpétuel. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1597  ,  il  fut  créé 
des  greffiers  des  affirmations  de  voyage  dans  toutes 
les  cours  8c  jurifdidions  royales  ,  avec  attribution 
de  j  fous  pour  chaque  affirmation  dans  les  cours  , 
8c  de  5  fous  dans  les  jurifdiftions.  Voyez  Affirma- 
tion de  voyage. 

Edit  du  mois  de  novembre  1603  ,  portant  que 
le  parifis  des  droits  Sc  émoluments  des  greffes  , 
clercs  d'iceux  ,  fceaux  8c  tabellionnges  ,  fera  doréna- 
vant tenu  8c  réputé  royal  &c  domanial  ;  ordonne 
que  ledit  droit  ,  enfemble  tous  greffes ,  tant  civils 
que  criminels  &c  des  préfentations,  comme  aufii  les 
clercs  defd.  greffes  ,  tant  des  coûts  que  des  diffé- 
rentes jurifdidîions  royales,  ci-devnnt  engagés  ,  fe- 
ront retirés  8c  rachetés  ,  pour  ctro  réunis  au  do- 
maine ,  avec  les  droits  ,  profits  Se  émc-Uimcnrs  y 
attribués ,  Se  enfuite  revendus  à  faculté  de  rachat 
perpcuiel. 

Les  droits  de  préfentatton  furent  augmentés  en 
Nonnandie  ,  par  édit  du  mois  de  juin  1606. 

Par  déclaration  du  3  août  1609  ,  les  offres 
d'Abraham  Pinagier  furent  acceptées  ,  de  réunir  &Î 
rendre  quittes  au  domaine  dans  feize  ans  les  gref- 
fes des  geôles,  8c  conciergeries  Se  clercs  d'iceux,  au 
moyen  de  la  jouiffance  qu'il  en  auroit  pendant  ledit 
temps. 

Louis  XIII  ordonna  ,  par  édit  du  mois  de  fcp- 
tembre 1616  ,  la  réunion  8t  la  revente  de  tous 
greffes  civils  8c  criminels  ,  des  préfentations  ,  affir- 
mations Se  infinuations  ,  en  toutes  cours  Se  juril- 
diiftions  ,  enfemble  des  places  de  clercs  ,  Se  droits 
de  parifis. 

La  vente  8c  revente  des  clercs  8c  maîtres  clercs 
des  élevions  de  Normandie  ,  fijt  ordonnée  par  au- 
tre édit  du  mois  de  décembre  1619  ,  portant  aug- 
mentation de  leurs  droits. 

Les  droits  de  préfentation  furent  encore  augmen- 
tés par  édit  du  mois  de  février  i6io  ,  Se  portés  à 
quatre  fous  parifis.  La  revente  en  fut  ordonnée , 
ainfi  que  l'établiffemenr  defd.  greffes ,  dans  les  lieux 
où  il  n'y  en  avoit  point. 

Par  édit  donné  à  Nantes  au  mois  de  juillet  i6i6  , 
le  roi  ordonna  la  vente  5:  aliénation  à  faculté  de 
rachat  perpétuel  de  tous  les  greffes  de  Ii'retr.gne,  civils 
Se  criminels  ,  8c  des  préfentations  ,  Se  pctits-fceaux  , 
affirmations  Se  infinuations  ,  enfcmble  des  places  de 
commis  8e  clercs  des  greffes  ,  avec  le  droit  de  pcri^ 
fis  ,  dont  réî;;bliffcment  fut  ordotm-é  dans  cette  pro- 
vince par  le  même  édit. 

Il  fut  créé  ,  par  édit  du  mois  de  juin  1627  ,  des 
offices  héréditaires  de  contrôleurs  des  greffes.  Voyei 
Contrôle  des  greffes  ,  tome  i. 

Par  édit  du  mois  d'août  1635  ,  il  fut  attribué 
des  gages  héréditaires  aux  greffiers ,  aux  clercs  & 
aux  propriétaires  du  parifis ,  moyennant  finance. 
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Par  6Mt  Au  mois  de  décembre  1(1)^9 ,  i!  fur  cr^é 
en  toutes  cours  8<  jiirilV.idtions  des  offices  akcniatifs 
&;  trieniniix  ,  hércdit.iires  Se  domaniausi  ,  des  gicf- 
fes  civil»  &c  criminels  ,  des  préfentntions ,  des  affir- 
mations, places  de  clercs,  cominis  ,  pniifis  8<  con- 
trôleurs d'iccux  ,  pour  exercer  triennalement ,  Se 
jouir  ,  dans  l'année  de  leur  exercice  ,  des  mêmes 
droits  &  émoluments  dont  ont  du  jouir  les  anciens , 
8(  du  quart  en  fus  à  eux  attribue  par  forme  d'aug- 
mentation ,  qui  tiendra  lieu  d'^indemnitc  de  cette 
nouvelle  création  aux  anciens  ,  q'.ii  ne  feront  tenus 
de  payer  aucune  nouvelle  finance  :  Tenriere  exécution 
de  cet  édit  fut  ordonnée  par  déclaration  du  ^o  avril 
1640  ,  fans  exception  du  parlement  de  Paris  ,  des 
requêtes  de  l'hôtel  Se  du  chàtelet ,  que  le  parlement 
avoir  voulu  excepter. 

Louis  XIV  ,  par  é>^it  du  mois  d'août  164$  ,  créa 
des  ofrîces  quatriennaux  en  chacune  nature  d'offices  , 
où  il  y  avoir  des  anciens ,  alternatifs  Si  triennaux  ; 
mais  ,  par  une  déclaration  du  mois  d'oftobre  fui- 
vant ,  publiée  le  17  décembre,  le  fceau  tenant;  Se 
par  une  autre  déclaration  du  mois  de  mars  1647  , 
enrégiîlrce  au  parlement  de  Paris  ,  le  zî  mai  , 
tous  les  greffiers  anciens ,  alternatifs  Se  triennaux, 
furent  entièrement  décharges  de  l'établiffemenr,  vente 
£e  revente  des  offices  quatriennaux. 

Par  édit  du  mois  d'oûobre  1646  ,  le  roi  révoqua 
l'hirédicé  Se  furvivance  accordées  à  tous  offices, 
foit  qu'ils  euflent  été  créés  héréditaires ,  domaniaux 
ou  en  furvivance  ,  ou  déclarés  tels  depuis  leur  créa- 
tion ;  enfemble  l'hérédité  des  gages ,  droits  Se  taxa- 
tions attribués  à  aucuns  officiers,  pour  en  jouir 
conjointement  ou  féparément  de  leurs  offices  ;  tous 
lefquels  offices ,  g^ges  Se  droits  furent  déclarés  ca- 
fucls  Se  vacants  au  profit  du  roi  ,  vacation  avenant  , 
fjure  de  paiement  du  droit  annuel  ;  il  fut  fait  quel- 
ques exceptions ,  Se  S.  M.  déclara  nommément  qu'elle 
n'entendoit  comprendre ,  dans  cet  édit ,  les  greffes 
des  cours  de  parlement  ,  grand  confeil  ,  chambres 
des  comptes ,  cours  des  aides  Se  des  monnoies  ,  re- 
quêtes de  l'hôtel  Se  du  palais  ,  bailliages,  fénéchauf- 
£ées  ,  prévôtés  ,  vigueries  ,  amirautés  ,  confuls  , 
eaux  Se  forêts  ,  prévôt  des  maréchaux  ,  traites  fo- 
raines ,  Se  autres  greffes  des  juftices  royales  ordi- 
naires ,  préfentations  ,  clercs  ,  commis  ,  parifis  Se 
contrôles  defdits  greffes  ,  lefquels  demeureroient  do- 
maniaux ,  fuivant  les  édits  pour  ce  faits  ,  excepté 
ks  gages  héréditaires  attribués  auxdits  greffes  ,  con- 
trôles ,  clercs ,  commis  Se  parifis ,  depuis  la  création 
(d'iceux  ,  qui  demeureroient  éteints  par  la  mort  des 
titulaires  des  offices  ou  des  acquéreurs  defdits  gages  , 
faute  de  paiement  de  l'annuel  pour  iceux  :  Se  à  Tégard 
des  greffes  des  tréforiers  de  France,  éleftions,  gre- 
niers à  fel ,  ceux  des  villes  Se  communautés,  &  les 
contrôles  defdits  greffes ,  préfentations,  clercs,  com- 
mis Se  parifis  d'iceux;  enfemble  des  gages  ,  taxations  , 
Se  droits  attribués  à  ces  offices  ,  p.ir  les  édits  de 
kur  création  ,  ou  depuis  par  augmentation  ,  S.  M. 
les  déclara  cafuels  Se  vacants  par  la  mort  des 
titulaires  Se  propriétaires  d'iceux  ,  faute  de  paiement 
<ie  l'annuel. 
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Le  roî  fit,  par  fa  déclaration  du  j  novembre  1^61  , 
un  règlement  général  de  tous  les  droits  des  greffes, 
places  de  clercs ,  commis ,  contrôle  Se  quart  en  fus  , 
confirma  l'édit  du  mois  de  décembre  1659  ,  Se  déchar- 
gea de  nouveau  lefdits  greffes  Si  contrôles  de  l'établif- 
fement  des  offices  quatriennaux. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  166-^  ,  le  roi  fup- 
prima  tous  les  offices  créés  dans  les  jurifdiftions  des 
eaux  Se  forêts,  depuis  le  premier  janvier  idjj  ;  ce 
qui  comprenoit  les  greffiers  alrernatifs  Se  triennaux 
de  ces  jurifdiftions  ,  qui  faifoient  partie  de  ceux 
créés  en  i6î9. 

Il  fut  ordonné,  par  édit  du  mois  d'avril  1664  , 
que  les  engagiftes  des  greffes  des  juftices  des  do- 
maines engagés  ,  fcroient  obligés  de  prendre  des 
lettres  de  ratification  en  la  grande  chancellerie  ,  fur 
leurs  contrats  d'engagements  ,  Se  que  toutes  les 
pièces  juffificatives  des  finances  par  eux  payées  , 
feroient  attachées  fous  le  contre-fcel  defdites  lettres  , 
à  peine  d'être  déchus  de  leur  rembourfement  ;  Se 
que  leurs  fermiers  ou  commis  à  l'exercice  defdits  gref- 
fes ,  prendroîent  des  lettres  de  commijjlon  pour  exetcce 
lefdits  greffes  ^  pour  le  temps  des  baux  qui  leur  auront 
été  faits ,  ou  des  commiffions  qui  leur  auront  été  don- 
nées ;  Se  jufqucs  à  ce  ,  défenfes  de  figner  aucuns  aftes  , 
à  peine  de  faux  Se  de  nullité  dcfd.  aftes. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1667  ,  le  roi  ordonna 
une  réunion  générale  au  domaine  des  domaines  , 
droits  domaniaux  ,  Se  des  greffes  des  cours  fouve- 
raines  ,  Se  des  jurifditiions  royales  de  leur  reiTort  ; 
en  conféquence,  la  réunion  p^^rticuliere  fut  ordon- 
née des  greffes  Se  contrôles  d'iceux  dans  le  refibr: 
des  parlements  de  Bordeaux  Se  de  Toidoufs  ,  par 
arrêts  des  ij  juin  Se  5  août  1669  ,  Se  27  janvier 
1670  ;  dans  le  reffort  dts  cours  des  aides  de  Bor- 
deaux Se  Montauban  ,  Sr  de  la  cour  des  comotes  Se 
finances  de  Montpellier,  par  arrêts  du  10  mars  1670  ; 
dans  la  Provence  ,  par  arrêt  du  14  avril  1670  ;  dans 
la  Bretagne  ,  par  arrêt  du  ^6  oftobre  1669  ;  des 
greffes  des  eaux  Se  forets  ,  par  arrêt  du  9  juillet 
1670  ;  des  greffes  ,  contrôles  ,  parifis  ,  places  de 
clercs  ,  préfentations  Se  autres  droits  en  dépendants, 
d<i%  cours  de  parlement  de  Paris  Se  de  Rouen ,  Se  des. 
autres  cours  Se  juftices  qui  y  font  enclavées  ,  par 
arrêt  du  7  janvier  1673  ,  &c.  Mais  cette  réunion 
ne  fut  effectuée  que  dans  les  refforts  tics  parlements 
de  Paris  ,  Touloufe ,  Bordeaux  ,  Provence  Se  Bre- 
tagne ,  ainfi  qu'il  eft  reconnu  par  l'éuit  du  mois 
d'avril    1695. 

Il  fut  créé  des  offices  de  greffiers  des  affirmations 
de  voyage  ,  par  édit  du  mois  d'août  1669.  Voyez 
Affirmations  de  voyage. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  1672  ,  fur  ce  q\ie 
les  fermiers  des  domaines  fTÏfoicnt  faire  l'exercice 
des  greffes  ,  par  des  commis  fujcrs  à  de  fréquents 
changements  ;  que  les  fermiers  char.j;coicnt  eux- 
mêmes  à  chaque  bail ,  Se  qu'il  en  pouvoit  réfultcr 
des  inconvénients  par  la  difiipation  ou  altération 
des  minutes  ,  dont  le  dépôt  ne  peut  être  trop  affurc 
pour  le  repos  des  fimilles ,  il  fut  créé  en  titre  d'of- 
fices formés  6e  héréditaires  ,    des   greffiers  civils  Se 
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M  ..  .  Criminels  au  parlement  de  Bretagne  &  aiir  Hegcs 
Grcffsc,  royaux  ciii  refTort  ,  pour  figiicr  tous  les  arrêts  & 
$•  I.  jugements  ,  St  être  de'pofitaires  àcs  minutes  ,  f<3ns 
pouvoir  prétendre  aucuns  émoluments  defdiîcs  figna- 
turos  ,  qui  apparticp.dioient  aux  fermiers  du  do- 
maine ,  chargés  de  faire  faire  les  expéditions  ;  il 
fut  feulement  attribué  des  gages  auxdi's  greffiers , 
avec  les  deux  tiers  des  vacations  en  campagne  ,  & 
un  tiers  de  celles  en  ville. 

Par  autre  édit  du  mois  de  mars  167?  ,  il  fut  créé 
de  pareils  offices  de  greffiers  au  parlement  de  Paris 
&  dans  les  cours  ,  préfidiaux  ,  &c  autres  fieges  royaux 
du  reiTort  ,  aux  mêmes  fondions  &  attributions  , 
fans  pouvoir  rien  prétendre  aux  émoluments  ,  pour 
les  droits  de  fignature  ,  qui  feront  payés  aux  fer- 
miers des  domaines  ,  ainfi  que  les  droits  de  clerc , 
parifis ,  quart  en  fus  ,  contrôle  ,  &  autres  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  expéditions  des  greffes  ,  fans  que 
le/dits  offices  piiijjent  ci-ciprès  être  réputés  doma- 
niaux ,'  JÙ  Jh  jets  à  aucune  revente  y  pour  quelque 
Caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

Cet  établiflement  fut  également  ordonné  dans  le 
même  temps  ,  pour  les  autres  cours  &  jurifdiftions 
du  royaume. 

Il  fut  auffi  créé  des  offices  de  commis-greffiers  , 
écrivant  à  la  peau  ,  par  édit  du  mois  de  décembre 
1674. 

Ayant  été  reconnu  que  les  greffiers ,  n'ayant  au- 
cune part  aux  émoluments  des  greffes  ,  ni  par  con- 
féquent  d'intérêt  de  les  faire  valoir,  n'avoient  pas 
le  foin  ni  l'application  néceffaire  pour  la  conferva- 
tioD  des  droite,  il  fut  accordé  aux  greffiers  des  cours 
de  Paris  ,  une  partie  des  émoluments  par  différents 
réfultats  du  coufeil  ;  le  roi  ordonna  même  par  décla- 
ration, du  23  avril  1689  ,  qu'il  fcroit  procédé  à  l'éta- 
bliffcment  defdits  greffiers  en  chef,  créés  en  1672 
&  1673  ,  dans  les  différentes  cours  &c  dans  les  préfi- 
diaux ,  fénéchauffées  Se  principaux  bailliages  du 
royaume  ,  où  ils  n'éroient  point  encore  établis  , 
pour  figner  les  expéditions  ,  &  garder  les  minutes 
&  regirtrcs ,  avec  attribution  de  gages  ,  &C  en  outre 
du  quart  des  droits  Se  émoluments  defdits  greffes  , 
places  de  clercs,  parifis  ,  contrôles  ,  quart  en  Cus, 
préfentations  ;  enfemblc  du  quart  des  droits  attri- 
bués aux  greffiers  des  affirmations  par  l'édit  du  mois 
d'août  i6<59  ;  le  tout  à  la  charge  de  payer  la  finance 
qui  feroit  réglée  au  coafcil  :  il  fut  permis  aux  enga- 
gifics  8c  aux  fermiers  des  domaines  ,  d'établir  des 
commis  pour  la  fûreré  de«  trois  quarts  des  droits  & 
émoluments  defdits  greffes  à  eux  appartenant!;  kf- 
quels  commis  tiendront  le  contrôle  de  toutes  les 
expéditions  ,  qui  feroient  enfuite  fignécs  par  les 
greffiers  ,  pour  indemnifer  les  cngagiftes  defdits 
greffes  du  retranchement  du  quart  des  émoluments  , 
attribué  aux  offices  des  greffiers  en  chef.  S.  M.  leur 
accorda  la  jouiffance  des  trois  quarts  rcftants  i\es 
droits  des  greffes  des  affirmations ,  Si  elle  attribua 
aux  cngngilles  des  greffes  des  petits  bailliages,  pré- 
vôtés ,  vicomtes  ,  g<  autres  jufticcs  royales  ,  les 
droiw  ca  entier  defdits  greffes  des  affirmations ,  les 
coufirma  eu  la  |ouiilAncje  de  leurs  greffes  >  Se  les  dé- 


G  RE 

chafgea  de  la  revente  d'iccux  ,    à  la  charge  par  feux 
de  payer  un  fupplément  de  finance. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1690  ,  il  fut  créé  des 
offices  de  fecretaires-garde-minutes  au  châtelet  de 
Pans  ;  8c  leurs  droits  ,  ainfi  que  ceux  des  greffiers, 
commis  Se  écrivant  à  la  peau  ,  furent  réglés  par  cet 
édit,  tant  pour  la  garde  des  minutes  ,  que  pour  les 
expéditions  Se  figiiatures   d'icellcs. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1690  ,  il 
fut  créé  des  offices  de  commis  pour  drcffer  ,  dans  le 
ftyle  accoutumé.  Si  écrire  fous  les  greffiers  ,  fervant 
à  la  grand'chambre  ,  à  la  tournelle,  aux  chambres 
des  enquêtes  ,  aux  requêtes  de  l'hôtel  Se  du  palais 
à  Paris  ,  les  minutes  des  arrêts  Se  fentences  ,  avec 
attribution  de  droits.  Ces  offices  furent  enfuite  unis, 
par  déclaration  ,  du  2  janvier  1691  ,  à  ceux  dej 
greffiers  ou  principaux  commis  fervant  auxditcj 
chambres. 

Il  fut  créé  de  pareils  offices  de  commis  pour  dref- 
fer  les  minutes  ,  Se  des  commis  écrivant  à  la  peau  , 
par  édit  du  mois  de  février  1691  ,  dans  tous  Ic's  par- 
lements ,  au  grand  confeil ,  aux  chambres  des  comp- 
tes ,  cours  des  aides  Se  requêtes  des  palnis  du  royaume  j 
Se  par  une  déclaration  ,  du  22  mai  1691  ,  les  officej 
de  commis  à  la  peau  ,  pour  le  parlement  de  Paris  , 
furent  unis  aux  fix  anciens  commis  de  la  même  cour  ; 
ceux  pour  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  fura;r 
unis  par  déclaration  ,  du  15  janvier  1692  ,  aux  offiv.es 
de  greffiers  en  chef. 

La  néceffité  de  fubvenir  aux  dcpenfes  de  la  guerre  , 
détermina  le  roi  à  l'aliénation  du  revenu  entier  des 
greffes  ,  Se  à  y  établir  les  officiers  néceffaires ,  vu 
d'ailleurs  que  l'exécution  de  la  déclaration  ,  du  :  j 
avril  16S9,  avoir  été  négligée;  en  confcqucnce , 
S.  M.  créa,  par  édit  du  mois  d'avril  1695  ,  en  titre 
d'offices  héréditaires  Se  non  domaniaux  ,  ni  fujets  à 
vente  Se  revente,  quatre  greffiers  en  chef  en  chaque 
parlement  ,  dont  deux  pour  le  civil  ,  Se  deux  pour 
le  criminel  ;  quatre  en  chacune  des  chambres  des 
comptes  Se  cours  des  aides  ,  au  grand  confeil  Se  au- 
châtelet  de  Paris  ,  tant  pour  le  civil  que  pour  le 
criminel  ;  deux  aux  requêtes  de  l'b^tel  Se  du  palais  y 
établies  près  les  parlements  ;  deux  en  chacun  des 
préfidiaux,  grands  bailliages  ,  fénéchauffées  Se  au- 
tres fiegùs  royaux  ,  rcflbrtiffauts  immédiatement  aux 
parlements,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel;. 
Se  uu  dans  chacune  des  autres  juflices  royales  ,  avec 
attribution  de  tous  les  droits  &  émoluments  appar- 
tenants auxdits  greffes  ,  fans  en  rien  réferver  que.- 
les  droits  de  préfentations  Se  affirmations  qui  feroienç 
aliénés   féparémenr. 

Il  fut  en  outre  créé  ,  par  cet  édit  de  1695  ,  des^ 
offices  de  greffiers  des  préfentations  Se  affirmations  ,, 
dans  les  parlements  Se  autres  cours  ,  préfidiaux  ^ 
bailliages  ,  fénéchauffées  Se  autres  juflices  royales  ,. 
avec  attribution  de  tous  les  droits  des  aflirmations 
de  voyage,  Se  des  préfentations  des  défendeurs ^ 
même  de  celles  des  demandeurs  qui  avoient  été 
abrogcee  par  l'ordonnance  de  1667  ,  Se  qui  furent; 
rétablies  ;  il  fut  ordonné  que  les  engigiflcs  des. 
greffes  des  jircfcntaiious  jouLroieut  paicillcmejir  da 
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r^tablllTement  c!e  celles  des  ilemanJeurs ,  en  payant 
fin.ince  ;  les  grefics  alicr.c's  en  entier  ,  ou  pour  lei- 
quels  les  engngiftes  avoicnt  p<iyé  cie  nouvelles  tinan- 
ces,  en  conllquence  de  la  déclaration,  du  25  avril 
16S9  ,  furent  exceptes  de  rexccution  du  même 
édit. 

Edme  Mignard  fut  chargé  de  rexc'cutlon  de  cet 
«dit.  rby^j"  ci-devant  pag.  61.  Les  offices  des  greffiers 
furent  aliènes  en  Pro\ence ,  par  arrêt  ài)  25  mars 
1698  ;  dans  les  généralités  de  Bordeaux,  Montau- 
ban,  Touloule  ,  Montpellier  ÊC  pays  de  Rouflillon, 
par  arrêt  du  22   avril  169S. 

Les  droits  des  greifiers  des  préientations  furent 
réglés  par  une  déclaration  du  12  juillet  1695.  Voyez 
Préfentaiions. 

Par  une  déclaration ,  du  10  mars  1699,  fur  ce 
que  les  greiTes  avoient  été  aliénés  pendant  la  guerre  , 
moyennant  des  finances  trop  modiques ,  il  fut  or- 
donné que  tous  les  poflelTsurs ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  àcs  greffes  &  droits  tn  dépendants ,  aliénés 
en  vertu  des  édits  &c  déclarations  de  1689,  1691  , 
1695  &c  1696  ,  à  la  réferve  des  greffiers  en  chef  du 
parlement  de  Paris,  paieroicnt ,  par  forme  de  fup- 
plémeiit,  le  quart  en  fus  de  la  finance  ci-devant 
payée ,  avec  les  deux  fous  pour  livre ,  fi  mieux 
n'aimoient  être  rembouifés  de  leur  finance  ;  5c  au 
moyen  du  paiement  de  ce  fupplément  ,  ils  furent 
confirmés  en  la  pofTeffion  Se  jouiflance  defdits  grefics  , 
làns  pouvoir  y  être  troublés  ,  ni  être  fujcts  à  aucune 
taxe  pendant  le  temps  &  efpace  de  20  années. 

Par  un  édit  du  mois  de  novembre  1699  ,  le  loî 
créa  des  offices  de  greffiers  de  police,  pour  recevoir 
les  ordonnances  de  police ,  &  en  délivrer  1-cs  expé- 
ditions ,  aux  mêmes  droits  8c  émoluments  ,  dont 
jouiffent  les  greffiers  des  bailliages  &  autres  jurif- 
diûions  royales  des  lieux  où  ils  feront  établis. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1699,  rendu  fur 
les  mêmes  motifs  que  la  déclaration  du  10  mars 
précédent ,  qui  n'avoit  pas  eu  d'exécution  ,  &c  pour 
pourvoir  à  la  confcrvation  des  minutes,  le  roi  fup- 
prima  tous  les  offices  de  greffiers  en  chef  créés  par 
ies  édits  des  années  1672  8c  i<>7î  j  &  autres  établis 
en  vertu  de  la  déclaration,  du  23  avril  1689,  Se 
des  édits  de  1691  ,  1695  8c  1696  ;  tous  les  droits 
&  émoluments  en  dépendants  furent  réunis  au  do. 
maine,  8c  la  déclaration,  du  10  mars  1699  ,  fut 
révoquée  ;  il  fut  ordonné  que  les  pourvus  defdits 
offices  ,  Si  les  engagiftes  defdits  grefîes  8c  droits  en 
dépendants ,  feroicnt  tenus  de  repréfenter  inceffim- 
ment  leurs  titres,  pour  être  procédé  à  la  liquidation 
de  leur  finance ,  Sc  pourvu  à  leur  rembourfement. 
En  conféquence  ,  S.  M.  ordonna ,  par  le  même 
édit,  qu'il  feroit  établi  en  chacune  des  cours ,  HcgL's 
préfidiaux,  bailliages,  fénéchauffées  Sc  autres  juf- 
tices  royales,  des  greffiers  en  chef;  Scdans  lefditcs 
cours  ,  des  greffiers  des  préfentations  8c  affirma- 
tions, tous  lefquels  offices  furent  créés  Se  érigés  en 
titre  d'offices  formés  héréditaires,  pour,  par  lefdits 
greffiers ,  figner  les  expéditions  de  tous  arrêts ,  ju- 
gements ,  exécutoires  8c  autres  aftes  émanés  des 
cours  Se  Heges ,  &   en  conferver  les  minutes  dans 
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les  lieux  qui  feront  dedinés  pour  cet  efTet  ;  auxqi:cls 
offices  il  fut  attribué  des  gages ,  Sc  en  outre  deux 
fous  pour  livre  ,  à  prendre  fur  tous  les  droits  8c 
émoluments  defdits  grefics  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  *,  auront,  lefdits  greffiers  en  chef,  la  difpofî- 
tion  entière  des  places  de  clercs  ,  commis  aux  au- 
diences Se  chambre  du  confeil,  8c  autres  commis  né- 
cefiaires  pour  l'exercice  des  greffes  defdites  cours  Se 
ficgcs  ,  même  pour  travailler  dans  les  commiflions 
cxtr.Tordinaires,  fous  les  officiers  defdites  cours  8c 
fieges  ;  il  leur  fut  auffi  accordé  le  drqit  entier  des 
fécondes  expéditions  qui  feront  levées  des  arrêts  8c 
jugements,  trois  mois  après  l'expiration  de  chacun 
des  baux  faits  par  S.  M.  défaits  greffes.  Il  leur  eft 
fait  défenfes ,  îbus  peine  de  500  liv.  d'amende,  Sc 
de  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts  ,  de  figner 
aucunes  autres  expéditions  ,  qu'elles  n'aient  été 
contrôlées  par  le  fermier  des  greffes  ou  fcs  commis , 
Sc  les  droits  payés,  fur  lefquelles  ledit  fermier  fera 
tenu  de  leur  payer ,  mois  par  mois  ,  les  deux  fous 
pour  liv.  à  eux  attribués;  enfin,  il  eft  ordonné  que 
les  émoluments  dans  les  vacations  qui  feront  faites 
par  les  greffiers  ,  leurs  clercs  ou  commis ,  fous  les 
officiers  des  cours  Se  fieges,  feront  partagés  entr'eux 
8c  le  fermier  des  greffes  ;  favoir ,  un  tiers  pour  les 
greffiers  dans  les  lieux  de  leur  réfidence  ,  8c  deux 
tiers  hors  de  leur  réfidence,  Sc  le  furplus  pour  le 
fermier.  ** 

Nous  avons  dit  ci-devant  (  png.  61)  qu'il  fut 
fait  un  traité  avec  Etienne  Rey,  pour  lefdits  offices 
de  greff.ers ,  8<:  que  le  prix  de  ce  traité  fut  cnfuite 
réduit,  par  rapport  à  la  diflraftion  de  plufieurs 
greffes  qui  avoient  été  exceptés  de  la  réunion  géné- 
rale. Rey  fit  des  fous-traités  ,  notamment  avec 
François  Fontaine ,  pour  les  greffes  de  Bretagne  ; 
avec  Julien  Henault,  pour  ceux  des  généralités  de 
Poitiers  ,  Limoges  Se  la  Rochelle  ;  avec  Raphaël 
Poulain  ,  pour  les  généralités  de  Touloufe  ,  Mont- 
pellier ,  Montauban  ,  Bordeaux  ,  Pau  Se  Rouffillon. 
Les  greffes  en  chef,  civil  Se  criminel  du  parlement 
de  Paris,  8c  des  requêtes  de  l'hôtel  ,  furent  exceptés 
de  l'exécution  de  l'édit  de  1699,  par  déclaration  , 
du  16  février  1700,  qui  attribua  aux  greffiers  eu 
chef  ,  civils  du  parlement ,  un  quart  des  émolu- 
ments du  greffe  ,  à  ceux  du  criminel  ,  la  moitié. 
Se  aux  greffiers  des  requêtes  de  l'hôtel  ,  la  totjlité- 
des  émclinncuts  du  greffe  à  partager  entr'cux- 

Par  une  déclaration  du  roi ,  du  6  avril  1700, 
donnée  pour  I3  Bretagne ,  S.  M.  en  expliquant  les 
privilèges  des  greffiers  de  cctt^  province,  a  ordonné 
que  les  pourvus  defdits  offices  dans  les  grand'cham- 
bre  Se  tourneile  ,  Sc  dans  les  chambres  des  enquêtes; 
Se  requîtes  du  parlement ,  jouiront  du  tiers  da  pro- 
duit des  petites  audiences  ,  lefquelles  ils  feront 
tenus  d'enrcgiitrer  ;  enfemble  du  produit  entier  des 
droits  Sc  émoluments  de  rexpédition  des  requêtes  ,. 
de  celui  des  extraits  des  rcgiflres  fecrets,  des  fer- 
ments des  officiers  ,  des  droits  de  l'expédition  des 
fécondes  grolfes  des  arrêts  Sc  jugements  ,  délivrées 
trois  mois  après  ch.ique  bail  expiré  ;  de  la  moitié 
dçfditj  droits  Sc  émoluments   attribués  aux  coiumi* 
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■  ■  aux  minutes  5c  à  la  peau  ,  pour  les  gages  Sî  falalres 
Orertes,  ^e  leurs  clercs,  dont  S.  M.  leur  a  attribué  Tenticre 
^- ï-  diljpofition ,  à  condition ,  par  eux,  de  payer  le  la- 
laire  des  commis  qu'ils  emploieront  à  dretler  les  mi- 
nutes,  5c  à  les  mettre  en  peau....  ;  jouiront  en 
outre  les  pourvus  des  officts  de  greffiers ,  créés  en 
ladite  province  par  l'cdit  de  lôpp,  de  moitié  des 
émoluments  de  tous  les  procès-verbaux  qui  feront 
faits  dans  les  lieux  de  leur  réfidence ,  au  lieu  du 
tiers  à  eux  attribués  par  ledit  édir;  &(  à  la  campagne, 
ils  jouiront  des  deux  tiers,  le  tout  compris  lagrofle 
defdits  procès  -  verbaux.  Seront  les  gages  ,  vacations 
&  écritures  des  clercs  Se  commis  des  préfuliaux  ,  fé- 
néchauiïces  8c  autres  jurifdiftions  royales  de  ladite 
province  ,  pour  les  expéditions  des  arrêts  ,  fenten- 
ces,  jugements  Se  aftes  qui  en  feront  émanés,  payes 
par  les  fermiers  des  greffes ,  fur  le  pied  ,  ainfi  qu'ils 
l'éroicnt  par  les  fermiers  àcs  domaines  avant  la  dé- 
claration de  1Ô89  ,  fans  que  les  2  fous  pour  livre, 
attribués  auxdits  offices  de  greffiers  en  chef  foient 
tenus  de  contribuer  au  paiement  defdits  gages  Se 
droits.  Les  greffiers  en  chef,  établis  dans  les  préfi- 
diaux ,  fénéchauffées  8c  autres  jurifdiftions  royales 
de  ladite  province,  jouiront,  outre  les  2  fous  pour 
livre  du  produit  entier  defdits  greffes ,  des  éraolj- 
ments  des  requêtes  qui  feront  rapportées  dans  les 
chambres  du  confeil ,  8c  chiffrées  par  les  juges, 
rempliront  les  regiftres  des  chambres  du  confcil  ,  8c 
le  vu  des  fentences  par  écrit ,  8c  feront  toutes  les 
autres  fondions  de  greffiers  ,  privativement  à  tous 
autres. 

Par  un  édit  du  mois  de  mai  1704,  le  roi  fup- 
prima  les  quatre  greffiers  en  chefs  civils  du  parlement 
de  Paris ,  de  quelque  création  qu'ils  fuffent  ,  8c 
ordonna  le  rembouriement  de  leur  finance;  5c  à  leur 
place  ,  créa  quatre  greffiers  en  chef,  héréditaires  Se 
non  domaniaux ,  ni  fujets  à  vente  Se  revente ,  pour 
le  civil  ,  avec  attribution  de  gages  ,  Si  de  tous  les 
droits  Se  émoluments  appartenants  auxdits  greffes  , 
à  la  réferve  feulement  des  droits  des  préfcntations 
8e  affirmations  ;  S.  M.  fupprima  pareillement  les 
deux  principaux  commis  créés  par  édit  du  mois  de 
mars  1673,  pour  la  grand'chambre  du  même  parle- 
ment ,  pour  tenir  la  plume  ,  Se  fervir  à  l'audience  Se  à 
la  chambre  du  confcil  ;  Se  au  lieu  d'iceux  ,  créa  trois 
principaux  commis,  pour  jouir  des  mêmes  droits 
8e  privilèges  dont  avoient  joui  les  deux  fupprimés  ; 
ces  droits  Se  privilèges  furent  plus  particulièrement 
expliqués  par  les  déclarations  des  22  juillet  1704, 
8e  20  janvier   1705. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  feptcmbre  de  la 
mCme  année  1704,  les  deux  offices  de  greffiers  en 
chef  du  cliûtclet  de  Paris  ,  créés  par  édit  du  mois 
de  décembre  1699  ,  furent  fupprimés  ,  Se  en  leur 
place ,  il  fut  crée  8c  exigé  en  titre  d'offices  formes 
&£  héréditaires  ,  quatre  greffiers  en  chef  pour  fervir 
par  quartier,  8e  deux  greffiers  pour  la  jurifditlion 
du  juge- auditeur  drilic  châtelct  ,  pour  fervir  par 
femeltrc ,  avec  attribution  auxdits  quatre  greffiers 
en  chef  du  châtclet  de  tous  les  émoluments ,  droits 
Se  revenus  de  la  fignatuic  eu  chef,  8e  l.i  garde  de 


GRE 

toutes  les  minutes  ;  Se  aux  deux  greffiers  de  la  jurîf- 
ciit'tion  du  juge  auditeur  ,  de  tous  les  émoluments 
du  greffe  de  ladite  jurifdiâion. 

Les  befoins  de  la  guerre  qui  avoir  recommencé  à 
l'occafion   de    la   fucccffion    d'Eipagnc  ,    obligèrent' 
d'avoir  recours  à   de  nouvelles  aliénations  des  droits 
de  greffe. 

Par  édit  du  mois  d'oftobre  1704  ,  le  roi  attribua, 
moyennant  fin^aice  ,  aux  engagilîes  des  greffes  ,  les 
droits  des  affirmations  de  voyage  ,  Se  aux  ergagides 
des  greffes  des  préfcntations  ,  celles  des  demandeurs 
rétablies  en  1695  ,  avec  l'augineiuation  de  celles 
des  défendeurs.  S.  M.  attribua  auffi  aux  greffiers  en 
chef,  crées  par  redit  du  mois  de  décembre  1699, 
dans  les  cours  ,  fieges  préfidiaux  Se  autres  jurifdic- 
tions  royales  ,  3  fous  pour  livre  de  tous  les  émolu- 
ments des  greffes,  pour  faire  ,  avec  les  2  fous  pour 
livre  à  eux  attribués  par  ledit  édit ,  le  quart  de  tous 
les  droits  8c  éinoluments  defdits  greOcs  ;  enfin  ,  la 
totalité  des  droits  8c  émoluments  du  greffe  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  ,  fut  attribuée  aux  quatre 
greffiers  en  ch?f  de   cette  cour. 

Au  mois  de  janvier  1707  ,  il  fut  créé  des  offices 
de  contrôleurs  des  greffes.  Voyez  Contrôle  des  greffes  j 
§.  z  ,  tom.  I. 

En  1708  ,  il  fut  crée  des  offices  de  gardes  Se  dc- 
poflraires  des  archives  ,  qui  ont  enfuite  été  fuppri- 
més.   Voyez  Archives. 

Les  offices  de  [greffiers  en  chef  civils  du  parlement 
de  Paris ,  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1704, 
n'ayant  point  été  levés ,  non  plus  que  les  offices  de 
gardes  Se  dépofitaircs  des  archives  de  la  même  cour, 
le  roi ,  pour  éviter  la  multiplicité  des  officiers  ,  à 
peu  près  de  la  même  qualité,  fupprima  ces  offices 
par  édit  du  mois  de  mars  1709  ;  8c  au  lieu  d'iceux, 
créa  quatre  nouveaux  offices ,  fous  le  titre  de  gref- 
fiers en  chef  civils,  gardes  Se  dépofitaires  des  archi- 
ves ,  avec  attribution  des  droits  qui  avoient  été  ac- 
cordés aux  gardes  des  archives  lors  de  leur  création  ; 
mais  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  droits  pour  la 
fignature  des  arrêts  Se  autres  expéditions,  S.  M.  fe 
les  réfervant  en  entier. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1710,  il  fut  créé  des 
offices  de  greffiers  dans  les  jurifdi£tions  confulaires. 
Voyez  Confuls. 

Il  en  fut  auffi  créé  dans  les  fieges  des  amirautés, 
par  édit  du  mois  de  mai    171 1.  Voyez  Amirauté. 

Par  édit  du  mois  d'août  1715,  le  roi  voulant 
pourvoir  de  plus  en  plus  à  la  confi-'rvation  des  mi- 
nutes ,  créa  en  titre  d'office  formé  ,  des  offices  de 
grcfficrs-gardes-confervateurs  des  minutes  des  arrêts, 
fentences  ,  ordonnances  Se  jugements  ,  dans  les 
cours  fupcricures,  bailliages,  fénéchauffées,  pré- 
fidiaux Se  autres  jurifliftions  royales  ,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  avec  attribution  des  droits 
fixés  par  le  tarif  du  22  du  même  mois ,  annexé  à 
redit.  La  déclaration  du  premier  mai  1714  apporta 
quelque  changement  aux  fonctions  8e  à  la  quotité 
i\cs  droits  des  garde-minutes  ;  il  y  eut  même  ôxs 
oppofirions  à  l'étubliffement  de  ces  greffiers  garde- 
minutes  >  attendu   que  la  garde  des  minutes  avoir 
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ctc  actortîcc  aux  greffiers  en  chef ,  par  l'cMît  dii 
mois  de  décembre  1699  :  en  conféquence,  le  roi ,  par 
une  déclaration  du  j  juillet  1714,  ordonna  que  le 
droir  de  conferver  les  minutes  ,  attribué  auxdits 
greffiers  en  chef"  demcureroit  déûini  du  corps  de 
leurs  offices  ,  &c  que  les  greffierj-gardes  confcrvateurs 
des  minutes  ,  créés  par  l'édit  du  mois  d'août  1715  , 
feroient  établis  dans  toutes  les  cours ,  ficges  &  jurif- 
did^ions  royales  du  royaume- 

Les  aliénations  faites  depuis  la  réunion  ordon- 
née en  1699  ,  ayant  confidérablcment  réduit  le  prix 
de  la  ferme  des  greffes  ,  fans  avoir  produit  beau- 
coup d'utilité  ,  parce  que  la  plupart  de  ces  aliéna- 
tions avoient  été  faites  à  vil  prix  ,  le  roi  fc  déter- 
mina après  le  retour  de  la  paix,  à  rentrer  dans  les 
droits  qu'il  avoit  été  obligé  d'aliéner  pendant  la 
guerre. 

Par  édit  du  mois  de  février  1715  ,  S.  M.  fup- 
prima  trois  des  quatre  ofiices  de  greffier  en  chef 
du  chàtelot  de  Paris  ,  Se  un  des  deux  greffiers  du 
jugc-audireur ,  créés  par  édit  du  mois  de  feptem- 
bre  17C4;  réunit  au  domaine  les  trois  quarts  des 
CT.olîiments  des  grciles  du  châtelet  8c  du  juge-au- 
diteur ,  enfemble  les  droits  attribués  aux  fecretai- 
res  garde-minutes  du  châtelet;  le  quart  defqueis 
droits  fut  accordé  au  greffier  en  chef  réfervé  ,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  une  finance. 

2'.  Le  roi  éteignit  &  fupprima  pareillement  trois 
des  quatre  offices  de  fecretaires-greffiers  de  la  cour 
des   aides. 

j".  Révoqua  toutes  les  aliénations  faites  en  exé- 
cution de  l'cdit  du  mois    d'oftobre   1704. 

4"^.  Supprima  le  titre  des  offices  de  contrôleurs 
des  greffes,  créés  par  l'édit  du  mois  de  janvier 
1707. 

5<».  Réunit  au  domaine  tous  les  droits  attribués 
aux  greffiers  &  propriétaires  des  greffes  ,  par  l'cdit 
du  mois  d'oftobre  1704;  enfemble  les  deux  fous 
pour  livre  des  émoluments  des  greffes  ,  attribues 
aux  contrôleurs  par  l'édit  du  mois  de  janvier 
1707. 

C^.  Confirma  les  greffiers  en  chef,  enfemble  les 
engagiftes  8c  propriétaires  des  greffes  dans  la  jouif- 
fance  des  mêmes  droits,  gages  8c  privilèges  à  eux 
attribués  par  l'édit    du  mois  de  décembre    1699. 

7».  Créa  8c  érigea ,  en  titre  d'office  formé  Sc 
héréditaire ,  un  principal  commis  du  greffe  en  chef 
de  la  cour  des  aides  ,  8c  un  principal  commis  du 
greffe  en  chef  au  châtelet,  pour  délivrer  les  arrêts 
8c  fentences ,  &c  un  contrôleur  à  chacun  dcfd.  deux 
commis ,  avec  attribution  auxdits  offices  de  com- 
mis &c  contrôleurs,  des  mêmes  droits  8c  falaires 
dont  ont  joui  jufqu'à  préfcnt  ceux  qui  en  ont  fait 
la  fonâion  par  commiffion  ,  dont  le  paiement  leur 
fera  fait  ,  tant  par  les  greffiers  en  chef  que  par  les 
fermiers  des  greffes  ,    en   la  m;;niere  accoutumée. 

Cette  réunion  a  eu  fon  entier  effet,  <k  par  diffé- 
rents arrêts ,  le  fermier  a  été  mis  en  poffeffion  des 
droits  réunis.  Voye^  celui  du  8  mai  172$  ,  portant 
que ,  faute  par  les  greffiers  8c  aliénatnires  dcfdits 
droits ,    de  faire   liquider   leur    finance  dans  trois 
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mois ,  ils  feront  déchus  de    tout    rembourfement. 

Louis  XV,  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1616  , 
rétablit  l'un  ôics  trois  offices  de  greffiers  en  chef  du 
châtelet  de  Paris  ,  fupprimcs  en  171  j  ,  avec  attri- 
bution du  quart  réfervé  des  émoluments  dudit  gref- 
fe ,  Se  du  quart  du  droit  de  contrôle  ;  fixa  les  droits 
du  greffier  du  juge-auditeur;  fupprima  les  quatre 
offices  de  fecretaires- garde  -  minutes  du  châtelet, 
créés  en  i<59o  ;  ordonna  que  les  droits  de  préfen- 
tation  ,  contrôle  des  greffes ,  Se  des  préfentations  y 
défauts  Se  affirmations  de  la  jurifdiftion  confulaire 
de  Paris  8e  des  autres  jurifdiûions  confulaires  du 
royaume ,  demeureroicnt  compris  dans  la  ferme 
àzs  greffes  ;  Se  rétablit  l'un  Ae%  trois  offices  de  fecre- 
taires-greffiers en  chef  de  la  cour  des  aides ,  fuppri- 
més  en  171  j  ,  en  ordonnant  qu'il  partageroiî  avec 
celui  réfervé  par  l'édit  de  1715  ,  le  quart  des  droits 
Se  émoluments  du  greffe  en  chef  de  cette  cour  > 
enfemble  le  droit  entier  des  fécondes  expéditions  , 
8e  la  garde  Se  confervation  des   minutes. 

Ce  détail ,  quoique  très-long ,  étoit  néceffaire 
pour  expliquer  les  révolutions  des  greffes,  Sc  pour 
en  connoître  le  réfulrat;  d'autant  plus  même  que 
les  diflcrcntes  réunions  qui  ont  été  ordonnées  n'ont 
pas  été  entièrement  exécutées  ,  Se  qu'il  fubfifte  par 
ccnfcquent  à.QS  greflcs  de  diverfes  créations. 

Nous  avons  dit  d'abord  que  les  greffes  créés 
avant  Henri  IIÏ  ,  Se  auxquels  il  avoit  été  pourvu 
de  titulaires ,  étoicnt  des  offices  purement  cufucls  ; 
8e  nous  en  avons  cité  un  exemple  pour  le  greffe  de 
Barfac  dans  la  généralité  de  Bordeaux. 

Henri  III  ordonna  ,  en  ij8o  ,  que  les  greffes  fe- 
roient engagés  à  faculté  de  rachat  perpétuel;  tous 
les  offi.ccs  créés  depuis  ce  temps  jufqu'à  1672  ,  dans 
les  cours  8e  dans  les  jurifdidions  royales  ordinai- 
res. Se  qui  fubfiftent  encore,  comme  n'aynnt  poiftt 
été  réunis  en  rembourfant  les  engagifles  ,  iont  do- 
maniaux ,  fujets  à  vente  8e  à  revente  ,  de  même  que 
les  autres  biens  Se  droits  dépendants  du  domaine 
du  roi.  Voye\  les  cdits  de  1580  Se  1646  ,  rapportés 
ci-defîus;  voyej- auffi  l'arrêt  du  confeil  rendu  conrra- 
diftoiremcnt,  le  17  juillet  1728,  fur  le  dire  de  M. 
Mjgncux ,  infpeflour  -  général  du  domaine  de  la 
couronne  ,  qui ,  en  jugeant  que  le  grefle  de  la  maî- 
trife  des  e.:uxSc  forêts  de  l^yon,  engagé  en  1647, 
elt  domanial ,  Se  quo ,  comme  tel  ,  il  a  été  réuni 
au  domaine  par  la  déshérence  du  nommé  Saquet  , 
mott  en  1699;  n  déclaré  nulles  Se  obreptices  les 
proviflons  que  le  fieur  le  Biic  en  avoit  obtenues  eu 
1725  ;  lui  a  fait  défenfes  de  faire  aucun  exercice 
dudit  greffe,  8e  l'a  condamné  à  rendre  les  jo'.'.iffan- 
ccs  qu'il  en  avoit  eues ,  à  la  dcduftion  des  deux 
fous  pour  liv.  pour  les  frrus  d'exercice;  fauf  à  lui  à 
fe  pourvoir,  ainli  qu'il  appartiendra,  pour  la  répéti- 
tion des  fommes  par  lui  pnyées  ,  pour  raifon  de  ce 
prétendu  office.  Le  nommé  Beauii's  ,  auquel  il  avoit 
été  palfé  un  bail  du  mêine  greffe  ,  en  obtint  des 
proviflons  en  1755  ,  fur  la  quittance  du  trcforicr des 
revenus  cafuels  ;  mais,  par  arrêt  contradi£ioirc  du  9 
janvier  175S,  il  a  été  ordonné  que  ces  rroviïïons 
feront  rapportées,  Se  demeureront  nulles  &  comme 
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'-»  non    avenues,  leciit  greffe  a    ctc   déclare  domanial , 

^'i-'î-s,  non  cafuel ,  &  «c'uni  au  domaine,  conformément  à 
S-  I-  l'arrêt  de  1718  ;  &r  fur  l'offre  diidit  Beaufils ,  il  a 
été  ordonné,  par  grâce,  que  par  les  coininHraires 
députés  pour  la  vente  des  domaines  ,  ledit  grelTe 
avec  les  droits  y  joints  ,  fera  vendu  8c  aliéné  à 
Beaufils  à  titre  d'arrentemenr ,  à  la  charge  de  payer 
tnnuellement  au  domaine  une  rente  de  650  li/.  avec 
le  fou  pour  liv.  d'icellc  au  den.  30  ;  en  conféqucnce 
il  a  été  ordonné  que  !edit  Beaufils  fera  rembourfé 
de  la  fomme  qu'il  avoir  payée  au  tréforier  des  par- 
tics  c.duel:es.  I!  e,1  enfin  d'obfervation  que  les  gref- 
fes domaniaux  font  fjjets  au  droit  de  centième  de- 
nier lors  des  mutations  ,  dans  tous  les  cas  où  les 
autres  i-nmeubles  réels  y  font  aflujetris.  Voyez  Of- 
fices domaniaux. 

Les  greffes  des  jurifdictions  extraordinaires ,  & 
tous  ceux  qui  ont  été  créés  depuis  1672  ,  font  des 
offices  purem.erit  cafuels.  Foye^  les  édits  de  1646  , 
i6yi  61  167Î,  rapportés  ci-deifus ,  &  les  différents 
arrêts  rendus  pour  les  greffes  de  Bretagne.  Rey , 
traitant  des  greffes  en  chef  Se  de  police  de  la  créa- 
tion de  1699  ,  avoir  fous-traité  avec  ï'rançcis  Fon- 
taine ,  pour  ceux  de  ladite  province  de  Bretagne  , 
moyennant  500000  Hv.,  6c  les  2  fous  pour  livre, 
fontaine  ,  n'ayant  pu  vendre  qu'une  partie  de  ces 
greffes  ,  fit  expédier  des  quittances  du  rréforier  des 
revenus  cafuels  pour  ceux  qui  lui  reftoient,  &  il  lui 
fut  permis,  par  arrêt  du  29  mars  1707,  de  les  faire 
exercer,  &  de  recevoir  les  giges  y  attribués  ,  fur 
lefdires  quittances,  jufqu'au  mois  de  mars  1709; 
il  obtint  même  ,  le  24  juin  1710,  une  déclaration 
du  roi ,  portant  que  ledit  Fontaine ,  &C  ceux  qui 
acquerroient  de  lui  Icfdits  offices ,  en  jouiroient  en 
vertu  des  quittances  du  tréforier  des  revenus  cafuels, 
&.  fur  des  commiflions  de  la  grande  chancellerie  , 
fans  être  à  ce  moyen  tenus  de  prendre  aucunes  let- 
tres de  provifions  ;  &.  qu'en  cas  de  mutations,  les 
propriétaires  defdiis  offices  fcroient  tenus  d'obtenir 
des  lettres  de  ratification  ,  en  vertu  defquelles  ils 
pourroicnt  nommer,  pour  l'exercice  defdits  greffes, 
des  pcrfonnes  qui ,  fur  leur  nominarion ,  obtien- 
droient  des  comniiffions  ,  dérogeant  à  cet  égard  aux 
édits  de  1699  &  1704.  Fontaine  fubrogea  en  tous 
fes  droits  ,  quelques  particuliers  affociés  ibus  le  nom 
de  Nicolas  Dcfnouvcaux ,  en  1714»  &  ceux-ci  ont 
joui,  jufqu'à  175 1,  des  droits  attribués  au  titre  , 
ik  des  gages. 

Par  arrêt,  du  premier  février  17J1  ,  le  fermier 
des  domaines  fut  autorifé  à  rcmbourfcr  aux  repré- 
fcntants  Defnouvcaux ,  la  finance  de  ceux  de  ces 
offices  dépendants  des  domaines  non  aliénés ,  &  à 
jouir  des  droits ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  rembourfé  de 
cette  finance ,  par  fou  fucceffeur  ou  par  le  roi  -,  ce 
qui  fut  exécuté  de  h  part  du  fermier  des  domaines  : 
mais  Ictréiuner  des  parties  cafucl'es  ayant  foutenu 
.ivcc  ruifon  que  ces  o2îccs  n'étoicnt  pas  domaniaux, 
Z<  ay-mt  lUinnc  prJc-ndu  qu'ils  étuicnt  vacants  ,  il 
intervint  axi'^t  du  confcil ,  le  21  fcprcmbre  1755  , 
qui  annvdia  celui  du  premier  février  17J2  ;  déclara 
>fdits  oiiice?  vacants ,   faute  d'y   avoir  été  pourvu 
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depuis  50  ans  ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil, 
du  12  feptembre  1748,  8(  à  la  déclaration  du  S 
juiKet  1749;  en  conféquence ,  ordonna  qu'ils  fe- 
roient  levés  comme  tels  aux  parties  cafuelles,  fauf 
audit  fermier  des  domines  à  fe  pourvoir  pour  fon 
rembourfement  contre  qui  il  appartiendroir.  Par 
trois  autres  arrêts  du  confeil,  des  19  décembre 
17  j  5  ,  20  janvier  Ik  17  mars  1756  ,  ces  offices  furent 
taxés  en  faveur  du  fieur  Brcmont  ,  auquel  il  fut 
permis  de  les  faire  exercer,  fur  la  quittance  de  va- 
cant ,  fans  prendre  de  provifions  ,  en  attendant  la 
vente  j  &  il  fut  difpenfé  de  prêt  annuel ,  &  de  tous 
droits  de  mutation. 

Il  n'avoit  pas  été  jufle  de  déclarer  ces  offices  vacants, 
f^utc  d'y  avoir  pourvu  depuis  jo  ans  ,  puifque 
Fontaine  en  avoir  été  difpenfé  par  la  déclaration  de 
1710;  c'eft  pourquoi,  par  un  autre  arrêt  du  confcil, 
du  22  août  1756,  il  fut  jugé  parlefdits  offices,  au 
lieu  d'être  vacants  faute  d'y  avoir  été  pourvu  depuis 
30  ans,  fe  trouvoicnt  vacants,  faute  par  Fontaine 
ou  fes  fucceffeurs  d'avoir  payé  l'annuel  pour  l'année 
de  leur  décès,  conformément  à  l'article  19  de  la 
déclaration,  du  6  oftobre  i6}8,  &  à  celles  des  14 
oftobre  1719,  9  août  1722  &c  autres  :  en  confé- 
quence ,  ils  furent  déclarés  vacants  fur  ce  dernier 
motif,  les  rôles  arrêtés  en  1755  ,  Se  les  quitrances 
expédiées  furent  validés ,  comme  fi  le  vérit.-ible  motif 
de  la  vacance  y  avoit  été  exprimé.  Le  fieur  Lemée 
de  Siffable  6*  fes  conforts  ont  été  fubrogés  au  fieur 
Bremont ,  par  arrêt  du  27  décembre  17 J7,  8c  ils 
on  été  confirmés  par  un  autre  arrêt  du  premier  août 
1758  ,  dans  le  droit  de  difpofer  du  titre  des  offices 
5c  de  jouir  des  gages,  droits  8>c  émoluments  y  at- 
tribués. 

l^ans  la  dirtinQion  que  nous  venons  de  faire  des 
offices  domaniaux  Se  des  offices  cafucis,  il  ne  faut 
pas  confondre  les  droits  8c  émoluments  des  greffes , 
qui  font  toujours  des  droits  véritablement  doma- 
niaux à  tous  égards;  la  portion  qui  en  e(ï  attribuée 
au  titre  ,  fuit  à  la  vérité  le  fort  du  titre  de  l'office , 
8c ,  quoique  domaniale  de  fa  nature ,  elle  devient 
vacante  lorfque  l'office  efl  vacant,  foit  faute  d'y 
avoir  été  pourvu,  foit  faute  de  paiement  de  l'an- 
nuel pour  l'année  du  décès  du  tiiulaire  ou  autre- 
ment \  mais  auffi'tôt  cette  partis  reprend  -ù  véri- 
table nature  ,  8c  le  fermier  des  domaines  jouit  de  la 
plénitude  des  droits ,  en  faifant  exercer  le  greffe 
jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  pourvu;  les  autres  parties  des 
droits  &C  émoluments,  qui  ne  font  point  attribués 
au  titre,  refient  toujours  dans  la  main  du  roi.  Se 
font  l'objet  de  ce  qu'on  appelle  la  fcriiie  des  greffes, 
qui  fait  partie  de  celle  des  domaines,  8c  par  confé- 
qucntdcs   fermes  générales  de  S.  M. 

Ainfi  les  droits  8c  émolutncnts  des  greffes  appar- 
tiennent aux  tit  ildircs  des  offices  des  grefiicrs,  8c 
aux  fermiers  des  domaines  ;  la  diflinition  de  ce  qui 
appnrtivTit  aux  uns  8c  aux  autres  ,  8c  l'ordre  qui  doit 
être  obfervé  dans  l'exercice  8c  dans  la  régie  des  gref- 
fes ,  relativement  aux  intérêts  du  roi  8c  des  gref- 
fiers,  fero4it  l'objet  des  divifions  fuivantes.  H  y  a 
aiifli  des  droits  de  greffe  aliénés  à  faculté  de  rachat 
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perpétuel  ,  tels  que  ceux  des  pre'fcntatîons  ,  défauts 
&  congtis  ,  &c.  Mais  nous  ne  traitons  ici  que  de  ce 
qui  concerne  les  greffiers  en  chef,  &  nous  avons  dJjà 
prcvenu  que ,  pour  les  autres  ,  il  faut  voir  les  arti- 
cles Ajprmaticns  ,  Défauts  &  Fréfentaticns. 

§.2.  Des  droits  de  greffe  compris  dans  les 
baux  des  fermes. 

Le  fermier  Aes  domaines  jouit  de  tous  les  droits 
de  greffe  appartenants  au  roi  ,  &  qui  ne  font  ni 
engages  ,  ni  attribués  au  titre  des  offices  de  gref- 
fiers. 

L'article  jij  du  bail  de  Forcevillc  ,  du  i6  fcp- 
tembre  1738  ,  porte  qu'il  jouira  de  tous  les  droits 
&  émoluments  ,  tant  des  greffes  en  chef  qu'autres 
natures  des  greffes  appartenants  au  roi  ,  dans  toutes 
Its  cours  &  jurifdiftions  royales  ,  ordinaires  &  ex- 
traordinaires du  royaume  ,  lefquels  ont  été  réunis 
par  les  cdics  des  mois  de  décembre  1699  ,  février 
171  j  ,  &  autres  édits  ,  déclarations  &  arrêts  rendus 
au  f.;jet  d^fclits  droits  jufqu'à  ce  jour  ,  de  la  même 
manière  qu'en  ont  joui  les  précédent;  fermiers. 

Par  l'article  5^4  ,  il  ell  dit  qu'il  jouira  des  droits 
de-  préfentations  Ats  demandeurs  ,  rétablis  par  l'édit 
du  mois  d'avril  169 j  ;  &c  des  défendeurs  ,  défauts 
&  congés  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  ,  & 
autres  appartenants  au  roi  en  tout  ou  partie  ,  dans 
toutes  lefciites  cours  Si.  jurifdiûions  royales ,  ordi- 
naires Si.  extraordinaires.  Voyez  Défauts  &  Préfen- 
tations. 

les  articles  jzj  Si  jï6  ,  concernant  les  droits  de 
contrôle  de  tous  les  greffes  en  chef,  8c  des  préfen- 
tations ,  défauts  ,  congés  &  affirmations  de  voyage  , 
&  les  z  fous  pour  livre  des  ém.olumenss  ,  font  rap- 
portés dans  le  premier  volume.  Voye^  Contrôle  des 
greffes. 

Par  l'article  527  ,  il  efl  dit  que  l'adjudicataire  , 
ni  (es  fous -fermiers  ne  pourront  prétendre  aucun 
droit  de  greffe  ,  fceau  5c  contrôle ,  ni  autres  géné- 
ralement quelconques  appartenants  au  roi ,  dans  les 
affaires  qui  fe  pourfuivront  à  la  requête  des  procu- 
reurs-généraux Se  leurs  fubftituts^,  dans  celles  où  ils 
feront  feuls  parties,  8c  dans  lefquellcs  S.  M.  pourra 
être  tenue  defdits  frais  j  mais  que  ledit  adjudica- 
taire 8c  fes  fous-fermiers  pourront  fe  faire  rembourfcr 
du  prix  8c  droits  du  papier  timbré  ,  8c  autres  débour- 
fés  pour  expéditions. 

Et  l'article  jiS  porte  que  l'adjudicataire  fera  tenu 
de  retirer ,  des  mains  des  précédents  fermiers  ou  ré- 
giffeurs  des  greffes  ,  leurs  commis  8c  prépofés  ,  les 
regilires ,  liaffcs  8c  minutes  des  arrêts ,  fentences  8c 
autres  a£tes  émanés  defdites  cours  8c  jurifdiûious 
royales  ,  ordinaires  8c  extraordinaires  ;  lefquels  fe- 
ront tenus  d'y  fatisfaire  à  la  première  requifition 
dudit  Forceville  ,  fes  fous -fermiers  8c  commis  ,  à 
peine  de  1000  liv.  d'amende  qui  fera  encourue  en 
vertu  du  préfent  article  ,  après  une  fimple  fomma- 
tion  ,  à  condition  ,  par  l'aHjudicataire  8c  fes  fous- 
termiers  ,  de  s'en  charger  par  inventaires  ,  qui  fe- 
ront faits  triples  8c  fans  frais ,  en  prcfcace  des  pro- 
Tome  JL 
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CureurS  du  roi  defdites  cours  8c  jurlftlidlons  ,  dont 
un  double  reliera  en  leurs  mains  ,  l'autre  es  mains 
des  précédents  fermiers  ou  rég'iffeurs  pour  leur  dé- 
charge ,  8c  l'autre  es  mains  dudit  adjudicataire  8c 
de  fes  fous  -  fermiers  ,  pour  être  lef  its  rcgiflres  , 
liaffes  8c  minutes  contenus  auxdits  inventaires  ;  en- 
fcmble  les  regillres ,  liaffes  &c  minutes  defdits  arrêts  , 
fentences  8c  autres  aftes  émanés  defdites  cours  Se 
jurifdiftions  ,  pendant  le  temps  de  l'exploitation  de 
ion  bail  ,  pareillement  remis  à  fon  fuccclTeur  en  la- 
dite ferme  des  grefles. 

Dans  les  greffes  de  la  création  de  1699  ,  le  fermier 
des  domaines  doit  jouir  de  18  fous  pour  livre  dans 
le  principal  dts  émoluments  des  greffes  ;  8c  en  outre 
du  dixième  de  la  totalité  defdits  émolum-nts  ,  qui 
tient  lieu  ,  fur  cette  partie  ,  des  4  fous  pour  livre  , 
établis  fur  les  autres  droits  des  fermes  ;  les  2  fous 
pour  livre  refiants  du  principal  des  émoluments  , 
appartiennent  au  titre.  Le  fermier  jouit  auffi  de  la 
portion  rcfervée  au  roi  dans  les  vacations  en  vil'e  8c 
en  camp;;gne  ,  fur  laquelle  portion  les  greffiers  en 
chef  ne  peuvent  rien  prétendre,  parce  que  celle  qui 
leur  ell  attribuée  ,  leur  tient  lieu  de  frais  de  voyage 
&C  de  l'émolument  de  l'expédition  des  groffes  des 
procès-verbaux  ;  enfin  le  fermier  doit  jouir  de  tous 
les  droits  8c  émoluments  quelconques ,  qui  ne  font 
pas  nommément  attribués  aux  greffiers  en  chef. 

§.   3.  Droits  attribués  au  titre  des  offices ^de 
greffiers  en  chef. 

Les  greffes  en  chef  font  ceux  pour  les  expéditions 
de  la  jullice  ordinaire  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel  ; 
8c  les  greffiers  en  chef  font  établis  pour  fîgner  ces 
expéditions. 

Nous  avons  dit,  au  commencement  du  (J.  i  ,  que 
la  totalité  des  émoluments  du  greffe  en  chef  ,  étoit 
attribuée  aux  anciens  offices  de  greffiers  ,  qui  ne 
pouvoient  rien  prétendre  dans  les  droits  de  préfen- 
tations ,  défauts  ,  congés  8c  affirmations  de  voyage  ; 
ils  doivent  ,  en  conféquence  ,  jouir  de  la  totalité 
defdits  droits  &  émoluments  du  greffe  en  chef ,  tels 
qu'ils  leur  ont  été  attribués  ;  mais  les  augmentations 
poflérieures  ,  telles  que  celles  du  parifis  8c  du  quart 
en  fus ,  ne  leur  appartiennent  pas  ,  s'ils  ne  les  ont 
acquifesj  comme  nous  allons  l'expliquer. 

En  IÎ9J  ,  Henri  IV  augmenta  les  droits  8c  émo- 
luments des  greffes  ,  du  parifs  ;  il  ordonna  une  réu- 
nion Se  revente  des  greffes  ,  parce  que  les  poffeffeurs 
afluels  feroient  préalablement  rembourfés  ,  8c  que 
jufqu'alors  il  feroit  compté  aux  anciens  pourvus  des 
quatre  cinquièmes  parties  des  droits  de  greffes  ,  y 
compris  le  parifis  ;  &c  de  l'autre  cinquième  (  qui  étoit 
le  montant  du  parifis  )  à  l'acquéreur  de  lad.  augmen- 
tation du  parifis. 

Les  greffiers  en  chef  de  création  antérieure  à 
1595  ,  ne  doivent  donc  jouir  que  des  quatre  cin- 
quièmes des  droits  8c  émoluments  des  greffes  ,  à 
moins  qu'ils  ne  jufliuent  avoir  acquis  le  parifis  ,  & 
qu'ils  n'en  aient  pas  été  rembourfés.  Nous  avons 
rapporte ,  (  page  131»)  l'exemple  du  greffe  de  la  prc- 
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?■■■  '  vote  de  Barfac  ,  qui  eft  de  certe  ancienne  création  ; 
Grt;lis,jg  titulaire  avoit  acquis  le  parifis  en  16:3  ,  à  fa- 
^'  ^"  culte  de  rachat  perpétuel  ,  conformément  aux  cciits 
de  159J  ,  160J  &  i^l<5  ;  mais  ,  par  l'arrêt  du  11 
janvier  1689  ,  il  a  été  ordonné  que  fa  finance  lui 
feroit  rembourfce ,  Se  qu'il  feroit  compté  du  parifis 
au  fermier  des  domaines. 

En  1639  ,  il  fut  établi  des  greffiers  alternatifs  Se 
triennaux  ,  avec  attribution  des  mêmes  droits  & 
émoluments  dont  jouifibient  ou  dévoient  jouir  les 
anciens  greffiers  de  même  nature  ;  enfemble  du 
quart  en  fus  defdits  droits  ,  lequel  fut  auffi  attribué  , 
fans  nouvelle  finance,  auxdits  greffiers  anciens,  pour 
les  dédommager  de  la  création  defdits  alternatifs  & 
triennaux  ;  fi  ces  offices  alternatifs  Se  triennaux  ont 
été  levés ,  l'ancien  jouira  ,  dans  fon  année  d'exer- 
cice ,  des  droits  dont  il  avoit  droit  de  jouir  ,  lors 
de  cette  création  ,  Se  du  quart  en  fus  en  outre  ;  Se 
les  alternatifs  Se  triennaux  jouiront  ,  dans  leurs  an- 
nées, de  tous  les  émoluments  du  greffe,  tels  qu'ils 
avoient  lieu  en  1659  ,  Se  en  outre  du  quart  en  fus  : 
li  ces  nouveaux  ofûces  ont  été  réunis  par  les  titu- 
laires ou  par  les  engagiftes  de  l'ancien  ,  ils  jouiront 
annuellement  de  la  totalité  des  émoluments  y  com- 
pris le  quart  en  fus  ;  mais  fi  les  offices  alternatifs  Se 
triennaux  n'ont  point  été  levés  ni  aliénés ,  le  titulaire 
ou  l'engagifle  du  greffe  ancien  doit  jouir  ,  chaque 
année  ,  des  droits  Se  émoluments ,  en  conformité  de 
fon  titre  ,  fans  pouvoir  percevoir  le  quart  en  fus  à 
fon  profit  ,  puifqu'il  ne  lui  étoit  accordé  qu'à  titre 
de  dédommagement  d'un  établiffcment  qui  n'a  pas  eu 
lieu  (a). 

Il  peut  donc  y  avoir  des  greffes  en  chef,  dans 
lefqucls  les  titulaires  ,  ou  les  engagiftes  ,  quoique 
fondés ,  par  leurs  titres  ,  à  jouir  de  la  totalité  Aes 
droits  Se  émoluments,  foient  obliges  de  compter  au 
fermier  ,  tant  du  panfis  que  du  quart  en  fus  ,  Se 
même  du  contrôle  ou  dixième  des  émoluments,  dont 
il  a  été  parlé  ,  tome  i  ,  verb.  Contrôle  des  greffes  , 
§.  3  ,  attendu  que  ces  différents  droits  font  établis 
poftérieurement  à  leurs  titres.  Il  faut  auffi  obferver 
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que  ,  dans  le  nombre  des  anciens  titulaires  ou  efl- 
gsgiiles  des  greffes  en  chef,  il  y  en  a  dont  les  droits 
font  plus  ou  moins  étendus  ;  ce  n'efi:  que  par  l'exa- 
men de  leurs  ùtres  que  l'on  peut  connoître  les  droits 
dont  ils  doivent  jouir  ,  Se  ceux  qui  appartienuenj 
au  roi. 

La  réunion  ordonnée  en  1667  ,  donna  lieu  à  de 
nouvelles  créations  d'offices  ,  qui  ont  enfuite  été 
éteints  Se  fupprimés  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
1699  ,  portant  création  de  nouveaux  offices  dans 
toutes  les  cours  ,  fieges  Se  jurifdiftions  du  royaume. 
Voyej  cet  édit  ,  page  135. 

Les  greffiers  en  chef  de  la  création  de  1699  , 
font  établis  pour  figner  les  expéditions  des  arrêts , 
jugements  Se  autres  aftes  émanés  des  cours  Se  fieges , 
Se  en  conferver  les  minutes  ;  il  leur  a  été  attribué 
des  gages  ,  Se  en  outre  deux  fous  pour  livre  ,  à 
prendre  fur  tous  les  droits  Se  émoluments  des  gref- 
fes ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  :  ils  ont  la 
difpofition  entière  des  places  de  clercs,  commis  aus 
audiences  Se  chambre  du  confeil  ,  Se  des  autres 
commis  nécellaircs  pour  l'exercice  des  greffes  defd. 
cours  Se  fieges  ;  le  droit  entier  des  fécondes  expédi- 
tions levées  trois  mois  après  l'expiration  des  baujs 
des  greffes  faits  par  le  roi ,  leur  a  auffi  été  accorde 
•par  le  même  édit,  avec  une  portion  dans  les  émo- 
luments des  vacations  qui  feront  faites  par  lefdira 
greffiers  ,  leurs  clercs  ou  commis  ,  fous  les  officiers 
defdites  cours  Se  fieges;  favoir ,  un  tiers  dans  le  lieu 
de  leur  réfidence  ,  Se  les  deux  tiers  hors  de  leur  ré- 
fidcnce. 

Par  la  déclaration  du  6  avril  1700  ,  rapportée  cî- 
devant  ,  (  page  1 3  5  )  il  a  été  accordé  aux  greffier» 
en  chef  de  la  province  de  Bretagne  ,  la  moitié  des 
émoluments  des  vacations  de  tous  les  procès-ver- 
baux qui  feront  faits  dans  les  lieux  de  leur  réfi- 
dence au  lieu  du  tiers  attribué  par  l'édit  de  1699, 
Se  il  eft  dit  qu'ils  jouiront  des  deux  tiers  defditet 
vacations  à  la  campagne  j  le  tout  compris  la  groffe 
defdits  procès-verbaux. 

Les   attributions  des  greffiers    en  chef   dans   lef 


(a)  Par  arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement  ,  le  7  mai  17x6  ,  il  a  été  ordonné  que  les  offices  anciens  des  greffier»  , 
dont  les  titulaires  ou  propriétaires  ont  coninué  de  percevoir  le  quart  en  fus ,  nor.obftant  la  fupprefiioii  des  offices  alter- 
natifs Se  triennaux  ,  ou  qui  en  ont  fdit  la  perception  ,  encore  que  lefd.  offices  de  greffiers  alternatifs  Sc  triennaux  n'aient 
point  été  établis ,  feront  £t  demeureront  réunis  au  tlomaine  ;  &  que  ,  dans  un  mois ,  les  tirulaires  eu  propriétaires  re- 
préfenteront  leurs  titres  pour  la  liquidation  de  leur  finance  ,  &  être  pourvu  à  leur  rembourfement ,  s'il  y  cchet ,  fur  la- 
quelle finance  fera  fait  déduftion  defdits  droits  de  quart  en  fus  par  eux  induemenr  perçus.  Un  autre  arrêt  du  28  feptem» 
hre  1728  ,  concernant  les  préfentations  £l  défauts ,  a  ordonné  que  les  anciens,  alternatifs  &  triennaux,  jouiront  des  droitf 
Si  du  quart  en  fus  ,  chacun  dans  l'année  de  fon  exercice.  Par  autre  arrêt  du  16  fe,itembre  175  J  ,  il  a  été  jugé  que  les 
engagiftes  des  greffes  alternatifs  &  triennaux  des  préfentations  de  Valognes  ,  jouiront  de  la  totalité  defdits  droits  ,  tels 
qu'ils  étoient  dus  lors  da  leur  engagement  en  1648,  &  du  quart  en  fus  ,  quoique  l'ancien  n'eût  pas  alors  acquis  la  tota- 
lité defdits  droits  ;  en  effet ,  ce  «'eft  pas  le  droit  de  l'ancien  qui  décide  de  ceux  des  alternatifs  &  triennaux  ;  il  a  été 
attribué  à  ceux-ci  les  mêmes  droits  dont  on  jouiffoit  ou  devait  jouir  l'ancien  ;  ils  n'ont  pas  été  confulter  les  titres  de  cet 
ancien  pour  favoir  s'il  étoit  acquéreur  de  tout ,  ou  feulement  d'une  partie  des  droits  ;  ils  ont  acquis  fur  la  loi  de  l'édit  de 
1639,  ceux  defdits  droits  qui  étoient  alors  exigibles;  Si  ils  ont  proportionné  leur  finance  au  produit  aôucl  defdits 
droits  ,  Si  eu  égard  au  quart  en  fus  qui  leur  étoit  accordé  par  augmentation  ;  enfin  ,  par  un  autre  arrêt  du  1}  novem- 
bre 17  S9  ,  il  a  été  jugé  que  les  anciens  engagiftes  des  préfentations  de  la  fénécliauffée  de  Poitiers ,  où  les  alternatifs  8c 
triennaux  n'ont  été  ni  établis  ni  aliénés ,  jouiront  defdits  droits  ,  dans  toutes  les  années ,  fans  pouvoir  prétendre  le  quart 
en  fus ,  qui  demeurera  réuni  au  domaine  ,  pour  être  perçu  par  le  fermier  des  domaines  ,  auquel  lefdits  cngagiftej 
feront  tenus  de  rapporter  cc  ^u'ilj  oa»  fcrjuj  Boal-i-propos  Uepujj  17JJ.  Foycj[  encore  Défauts  èf  Congés  f  au  litre  ^ 
Proitf  des  engj.gijlcSt 
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Hroits  S<  émoluments  avoicnt  été  augmentées  jnfqn'à 
cinq  lous  pour  livre  ,  par  l'éâlt  du  mois  d'oftobre 
1704  ,  en  payant  par  eux  les  Jînances  auxquelles  ils 
fcroient  taxés  ;  mais  cette  aliénation  a  été  révoquée 
par  ledit  du  mois  de  février  17  tj  ;  ainfi  il  faut  fe 
fixer  à  redit  du  mois  de  décembre  1699  ,  pour  tous 
les  greffiers  en  chef,  qui  n'ont  point  d'autres  titres 
particuliers   en  leur  faveur. 

Il  s'eft  élevé  des  contcftations  pour  favoir  fi  les 
deux  fous  pour  livre ,  attribués  auxdits  greffiers , 
font  bornés  aux  émoluments  du  grcfle ,  ou  s'ils 
s'étendent  fur  le  produit  des  droits  de  prcfenta- 
tîons  ,  défauts ,  congés  &C  affirmations  de  voyage. 
Julien  Henault,  fous-traitant  pour  les  généralités 
de  Limoges  ,  Poitiers  Se  la  Rochelle  des  offices 
créés  en  1699  ,  repréfenta  que  ,  par  arrêt  du  9  mars 
17C0,  qui  avoir  fixé  la  finance  qu'il  a  payée,  il 
ctoit  ordonné  que  ceux  qui  acquciroient  de  lui  , 
jouiroient  des  deux  fous  pour  livre  du  total  des 
droits  &c  émoluments  des  greffes  en  chef,  même 
ceux  des  fieges  &  jurifdiftions  royales  ,  des  deux 
fous  pour  livre  ries  droits  ries  affirmations  de  voyage, 
préfentations  ,  défauts  ,  &  congés  ;  qu'il  avoit  joui 
de  ces  droits  jufqu'en  1720  ,  qu'ils  lui  furent  con- 
te{ics  fous  prétexte  que  les  quittances  de  finance  , 
expédiées  en  1704,  parle  tréforier  des  revenus  ca- 
fuels  ,  ne  faifoient  mention  que  des  greffes  en  chef  , 
mais  que  ce  n'étoit  que  par  oubli  qu'on  avoit  omis 
d'y  faire  mention  des  préfentations  ,  défauts  ,  congés 
&  affirmations,  puifque  lefdires  quittances  portent 
qu'il  jouira  en  conformité  de  l'édit  de  i<599  ,  &  de 
l'arrêt  du  9  mars  1700.  Les  fermiers  répondirent 
que  les  offices  de  greffiers  créés  par  l'édit  de  1699, 
ayant  été  vendus ,  ou  à  des  particuliers ,  ou  à  des 
traitants  par  généralités,  en  conféquence  d'arrêts  du 
confeil  ,  il  a  été  expédié  deux  fortes  de  rôles  8c 
quittances  de  finances  ,  dont  la  première  comprend 
les  greffes  en  chef,  5c  les  préfentations  ,  défauts  , 
congés  &  affirmations  de  voyage  ,  8i.  la  féconde 
comprend  feulement  les  greffes  en  chef  ;  qu'en  vertu 
des  quittances  de  cette  première  efpcce  ,  les  acqué- 
reurs ont  toujours  joui  des  deux  fous  pour  livre  , 
tant  des  émoluments  des  greffes  en  chef,  que  des 
préfentations  ,  défauts  ,  congés  &  affirmations  ; 
mais  que  les  autres  n'ont  joui  que  de  deux  fous  pour 
livre  des  feuls  émoluments  des  greiî'es  en  chef.  Il 
eft  en  confcqwence  intervenu  un  arrêt  du  confeil 
le  ï8  oftobre  1727  ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que 
»  les  propriétaires  des  offices  des  greffiers  des  cours 
V  Se  des  autres  jurifdiiiions  ,  créés  par  l'édit  du 
»  mois  de  décembre  1699  ,  doiit  les  rôics  Si  quit- 
»  tances  de  finance  comprennent  les  greffes  en  chef 
»  8c  les  repréfentations  ,  défauts  ,  congés  Sc  affi.r- 
»  mations  de  voyage ,  ou  qui  ont  été  expédiés  en 
»  exécution  d'arrêts  du  confeil  qui  ont  accordé  la 
»  jouiffancc  defdits  droirs  ,  jouiront  des  deux  fous 
M  pour  livre  des  émoluments  dtfdlu  greffes  en  chef, 
»  8c  des  préfentatiors  des  demandeurs  Se  défen- 
»  deurs,  défauts  ,  congés  8c  affirmations  de  voyage; 
«  S.  M.  a  ordonné  que  les  autres  acquéreurs  ne 
«  jouiront  que  des    drous  menùoojiés   dâus  leurs 
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»  quittances  ;  ce  faîfant ,  a  maintenu  ledit  Julien 
»  Henault  ou  ceux  qui  ont  acquis  de  lui  ,  dans  la 
«  jouiffance  des  deux  fous  pour  livre  des  émo'u- 
»  ments  des  greffes  en  chef  ,  8c  des  préfentations  , 
»  défauts ,  congés  Se  affirmations  de  voyngc  coin- 
M  pris  audit  arrêt  du  9  mars  17CO  i  Se  a  ordonné 
»  qu'il  lui  fera  compté  ,  Se  à  ceux  qui  ont  acquis 
»  de  lui  ,  du  montant  defdits  deux  fous  pour  livre 
»  à  la  déduftion  des  frais  de  régie  ,  à  proportioa 
M  à.es  fommes  qui  fe  trouveront  leur  revenir.  « 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  18  novembre  1717  , 
rendu  entre  le  fermier  des  domaines  Se  le  fieur 
Noguez,  pourvu  en  1711  ,  de  l'office  de  greffier  en 
chef  civil  Se  criminel  ,  Se  des  préfentations  Se  affir- 
mations de  voyage  du  fénéchal  de  Tarbes  ,  qui  pré- 
tendoit  jouir  des  deux  fous  pour  livre  ,  tant  des 
émoluments  du  greffe  en  chef ,  que  des  préfenta- 
tions Se  affirmations  ,  Se  même  du  contrôle  des  droits 
defdits  adtes  -,  il  a  été  ordonne  que  ledit  Noguez  , 
Se  tous  autres  greffiers  en  chef ,  Se  greffiers  des  pré- 
fentations Se  affirmations  ,  continueront  de  jouir 
des  deux  fous  pour  livre  des  émoluments  du  greffe 
en  chef,  des  préfentations  ,  défauts  ,  congés  Se 
affirmations  de  voyage  ,  fans  pouvoir  prétendre 
aucuns  droits  fur  les  contrôles  defdites  préfentations , 
défauts  ,  congés  Sc  affirtriations  ,  ni  autre  chofe 
que  la  portion  à  eux  attribuée  dans  les  vacations 
en  ville  Se  en  campagne  ,  Se  fans  que  les  fermiers 
des  domaines  foient  tenus  de  contribuer  aux  frais 
de  voyage  du    greffier   allant   en  campagne. 

Ainfi  les  deux  fous  pour  livre  s'étendent  fur  lef- 
dits  droits  de  prétentions  ,  défauts  ,  congés  Sc 
affirmations  de  voyage  ,  lorfque  les  greffiers  en  chef 
font  en  même  temps  greffiers  defdits  aftes  ;  qu'il 
n'y  a  point  d'autres  greffiers  établis  à  cet  effet ,  Sc 
que  ces  afles  fe  trouvent  en  conféquence  com- 
pris dans  les  quittances  de  finance  defdits  greffiers 
en  chef. 

A  l'égard  de  vac^ions  en  ville  Se  en  campagne  , 
les  greffiers  en  chef  jouiffent  des  portions  qui  leur 
font  attribuées;  c'eft-à-dire  ,  d'un  tiers  dans  le  lieu 
de  leur  réfiuencc ,  (  en  Bretagne  c'eft  la  moine  )  Sc 
de  deux  tiers ,  hors  de  leurs  réfidence  ;  mais  ces 
attributions  ne  leur  font  accordées  que  dans  les  vaca- 
tions qui  feront  faites  par  lefdits  greffiers  ,  leurs 
clercs  ou  commis  ,  Se  par  confcquent ,  pour  leur 
tenir  lieu  de  tous  frais  de  voyage  ,  même  des  droits 
de  la  groffe  des  procès-verbaux  ,  conformément  à 
l'édit  de  1699,  Se  à  la  déclaration  du  6  avril  1700; 
en  forte  que  le  fermier  des  domaines  doit  jouir  du 
furplus  réfervé  au  roi  dans  lefdltes  vacations ,  fans 
être  aucunement  tenu  de  contribuer  aux  frais  de 
voyage  du  greffier  allant  en  campagne  ,  fuivant  qu'il 
a  même  été  jugé  ,  tant  par  arrêt  du  15  novembre 
1713  ,  que  par  celui  du  18  novembre  17:7  >  rap- 
porté ci-deffus.  Il  s'enfuit  que  ,  Ci  le  titulaire  n'exerce 
pas  ,  Se  que  le  fermier  des  domaines  faffc  régir  le 
greffe  par  des  commis  ,  les  frais  de  voyage  Se  de 
la  groffe  des  procès-verbaux  doivent  être  prélevés 
fur  les  portions  attribuées  au  greffier  e.-.  ch>.i ,  puif- 
que ces   frais  fout  à  fa  charge  ,   8c  que  le  fermier 
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g":  '  .  doit  toujours  recevoir  eu  entier  les  portions  l-eTcr- 
Greitss,  ^.^gj  g^,  roi  dans  Icfditcs  vacations;  c'eftunprin- 
S'  "**  cipe  inconteftable  :  s'il  étoit  poflible  de  fuppofer 
qu'il  y  eût  été  donné  quelque  atteinte  ,  ce  ne  pour- 
roit  être  que  par  furprife  ,  contre  laquelle  on  feroit 
toujours  admis  à  réclamer ,  en  demandant  l'exécu- 
tion de  la  loi  ,  dont  Tefprit  &  les  termes  ne  peuvent 
recevoir  d'autre  interprétation  que  ce  que  l'on  vient 
d'expliquer. 

La  différence  des  attributions  des  greffiers  en 
chef,  fur  les  émoluments  Se  dans  les  vacations,  fait 
que  fouvent  ils  prétendent  que  de  fimples  émolu- 
ments font  des  vacations ,  afin  de  s'attribuer  des 
droits  plus  confidérables  ;  mais  il  faut  obferver  que 
tout  ce  qui  fe  fait  à  l'audience ,  dans  le  greiTe  ou 
dans  l'hôtel  du  juge  n'efl  fujet  qu'à  émolument  , 
8c  que  les  vacations  n'ont  lieu  que  pour  les  procès- 
verbaux  de  defcente  5c  autres,  faits  ailleursque  dans 
les  lieux  que  l'on  vient  de  défigner.  Par  arrêts  du 
confcil  du  24  avril  1722  ,  Se  11  décembre  1725, 
il  a  été  jugé  que  le  fieur  Bazillais,  greffier  en  chef 
de  la  chambre  des  comptes  de  Nantes  ,  de  la  créa- 
tion de  1699,  devoit  compter  au  fermier  des  do- 
maines des  droits  d'enrcgiftrement  des  lettres  de 
don  &  de  naturalitc  ,  des  réceptions  d'officiers  comp- 
tables Se  autres  ,  des  expéditions  des  petites  au- 
diences ;  des  enquêtes  &C  informations  de  vie  & 
mœurs  des  officiers  de  judicature  reçus  en  la  cham- 
bres des  comptes,  &  de  tous  autres  aftes  fans  ex- 
ception ,  fur  le  montant  de  tous  lefquels  droits  , 
il  lui  fera  feulement  déduit  les  deux  fous  pour  liv. 
attribués  à  fon  office  ,  par  l'édit  de  i<599.  Il  efl 
au  furplus 'ordonné  qu'il  jouira  de  la  moitié  des 
procès-verbaux  en  ville  ,  &  des  deux  tiers  de  ceux 
en  campagne  ,  fans  que  ,  fur  le  furplus  ,  il  puiffe 
prétendre  ni  les  deux  fous  pour  livre  ,  ni  aucune 
autre  portion  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Par  autre  arrêt  du  18  novembre  1727  ,  rendu  contre 
le  greffier  du  fcnéchal  de  Tarbes ,  il  a  été  juge 
que  les  greffiers  en  chef  ne  peuvent  prétendre  que 
les  deux  fous  pour  livre  des  émoluments  des  en- 
quêtes en  matières  fommaires  ;  &{  par  un  arrêt  du 
parlement,  du  24  janvier  1728  ,  il  a  été  juge  que 
les  greffiers  ne  peuvent  pas  prétendre  des  vacations 
pour  les  proccs-verbaux  d'enquêtes  faits  dans  la 
ville  ,  mais  les  émoluments  &  l'expédition  de  la 
groffe. 

A  l'égard  du  contrôle  ou  dixième  des  émoluments 
des  greffes  ,  il  appartient  entièrement  au  roi  ;  ce 
droit  établi  en  1707,  à  des  offices  de  contrôleurs 
des  greffes ,  a  été  entièrement  réuni  au  domaine 
par  l'édit  du  mois  de  février  1715  ,  portant  fupref- 
fion  dcfdits  offices  ;  il  fut  enfuite  éteint  ,  8>c  il  a 
cté  rétabli  ,  comme  les  quatre  fous  pour  livre  des 
droits  des  fermes  ,  dont  il  fait  partie,  par  lettres- 
patentes  du  18  mars  1718.  Les  greffiers  en  chef  ne 
peuvent  également  rien  prétendre  dans  le  droit  de 
contrôle  des  affirmations  de  voyages  ,  préfentations , 
défauts  Si  congés  ,  qui  cft  réfcrvé  au  roi ,  par  l'édit 
du  mois  d'oftobre  1708  ,  portant  fupprcffion  des 
«ffîccs  de  contrôleurs  dcfdits   a^es.  Arrêts  des   24 
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avril  1717  ,   II   de'cembre  1725  ,    28  oftobre  &  iS 

novembre    1727.  Voyej  auffi  les  art.  525    Se  52 <5  du 

bail   de  Forceville ,  rapportés  ,  verb.    Contrôle   des 
greffes. 

§.  4.  Régie  des  greffes  ,  &  recette  des  droits. 

Il  fut  permis  ,  par  la  déclaration  du  23  avril  1689, 
aux  eng-îgilles  &C  aux  fermiers  des  domaines  ,  d'éta- 
blir des  commis  pour  la  fureté  des  portions  des 
droits  &C  émoluments  des  greffes  à  eux  appartenan- 
tes, lefquels  commis  tiendroient  le  contrôle  dérou- 
tes les  expéditions  qui  feroient  enfuite  fignées  par 
les  greffiers. 

Par  l'édit  du  mois  de  décembre  1699  ,  il  eff  fait 
déienÇes  aux  greffiers  en  chef,  fous  peine  de  joo  liv. 
d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  domm;iges  &  inté- 
rêts ,  de  figner  aucunes  expéditions  qu'elles  n'aient 
été  contrôlées  par  le  fermier  des  greffes  ou  fes  com- 
mis,  Scies  droits  payés  ;  fur  kfquels  ledit  fermier 
fera  tenu  de  leur  payer  ,  mois  par  mois,  les  deux 
fous   pour  livre  à  eux  attribués. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  15  juillet  172  i  ,  rendu 
en  règlement  du  mouvement  du  roi  ,  fur  ce  que  « 
dans  la  plupart  des  greffes  des  jurifdiftions  infé- 
rieures où  la  modicité  du  produit  ne  permet  pas  au 
fermier  des  domaines  d'établir  des  receveurs  particu- 
liers ,  les  greffiers  Se  leurs  commis  refufent  de  fe 
charger  de  la  recette  defdits  droits;  que  même  les 
greffiers  en  chef,  fous  prétexte  de  la  nomination  des 
commis  qui  leur  eff  attribuée  par  l'édit  de  1699,  y 
en  établirent  une  plus  grande  quantité  qu'il  n'cft 
néceffaire  pour  le  fervice  ,  Sc  en  confomment  le  pro- 
duit par  les  appointements  de  ces  commis  ,  la  plu- 
part inutiles  ;  enfin  ,  que  quelques  propriétaires  des 
offices  de  greffiers  ,  qui  ont  droit  de  commettre  à 
l'exercice  d'iceux  ,  les  font  exercer  ,  fans  avoir  pris 
de  commifîions  en  la  grande  chancellerie  ,  &  pré- 
tendent encore  faire  contribuer  le  ftrinier  aux  falai- 
tes  ou  appointements  defdits  commis ,  quoiqu'ils  foient 
tenus  ^  onde  remplir  perfonnellcment  les  fonclions  de 
leurs  offices  ■)  ou  de  les  faire  exercer  à  leurs  frais.  Sa 
majefté,  voulant  arrêter  le  cours  de  ces  abus,  qui 
confomment  Sc  ancantiffcnt  le  produit  des  greffes , 
»  a  ordonne  que  les  greffiers  en  ch.cf  Si  les  proprié- 
«  taires  des  greffes  Se  des  offices  de  commis  aux  nu- 
»  dicnccs  Sc  chambres  du  confeil ,  qui  ont  pouvoir 
M  de  commettre  à  l'exercice  d'iceux  ,  feront  tenus  , 
»  lorfqu'ils  ne  les  exerceront  pas  par  eux-mêmes  ,  de 
»  payer  les  falaires  Se  appointements  des  particuliers 
»  qu'ils  y  feront  commettre  ,  Sc  ce  ,  fur  des  commif- 
»  fions  du  grand  fceau ,  conformément  à  l'arrêt  du 
w  confeil  du  25  fcptcmbre  17 18  ,  Si.  que  ,  faute  par 
M  eux  d'y  commettre  ,  il  fera  permis  au  fermier  des 
»  greffes  de  les  faire  exercer  par  (es  commis  ,  dont 
»  les  falaires  ou  appointements  feront  pris  fur  la  part 
»  Se  portion  qui  appartient  auxdits  propriétaires  ou 
»  greffiers  dans  les  émoluments  defilits  greffes  ;  or- 
»  donne  en  ovitrc  S.  M.  q^ur.  Icfdits  greffiers  en  chef 
»  feront  faire  ,  par  tel  nombre  de  commis  qu'ils  ju- 
V  gcront  à  propos ,  toutes   les  cxpcditious  deCdit^ 
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«  greffes,  fans  exception*,  même  la  recette  Hefdits 
M  droits  ,  lorfque  le  t'crmicr  n'y  aura  pas  établi  des 
«  receveurs  particuliers;  de  laquelle  recette  lefdits 
»  commis  tiendront  bons  &.  fidèles  regillres  ,  en 
»  remettront  le  montant  au  fermier  ,  Sc  lui  en  ren- 
»  dront  bon  &  fidèle  compte  ,  toutes  fois  &  quantes , 
»  ainfi  que  feroient  obliges  de  f.iire  lefdits  receveurs 
»  particuliers  ;  le  tout  à  la  remifc  de  i  fous  pourliv. 
»  fur  la  portion  appartenante  à  S.  I\I.  dans  lefdits 
»  greffes  ,  lorfque  le  fermier  y  aura  établi  un  rece- 
n  veur  particulier,  &c  de  2  fous  6  deniers  ,  lorfqu'il 
»  n'y  aura  point  de  receveur  de  la  part  du  fermier  , 
M  laquelle  remife  lefdits  commis  retiendront  par 
»  leurs  mains ,  pour  leur  tenir  lieu  d'appointements  , 
»  loyer  du  greffe  ,  &c  de  tous  autres  frais  ,  gcncrale- 
»  ment  quelconques  ,  à  la  réfcrve  des  regiflres  8c 
V  papier  timbré  ,  dont  le  fermier  fera  tenu  de  leur 
»  rembùurfer  fa  part  ,  à  proportion  de  celle  dont  il 
»  jouit  dans  les  émoluments  defdits  greffes  ;  &  en  cas 
w  de  refus  de  la  part  dcfiits  greffiers  en  chef  8<  au- 
»  très  propriétaires  des  greffes ,  de  faire  exercer  lefdits 
«  greffes,  moyennant  ladite  remife,  permet  S.  M. 
w  au  fermier  des  greffes  d'y  établir  les  commis  nécef- 
M  faites  aux  appointements  dont  il  conviendra  avec 
D  eux  ,  {ans  qu'ils  puiffent  retenir  autre  chofe  que  la 
»  même  remife  de  deux  fous  pour  livre ,  fur  la  por- 
jj  tion  defdits  droits  ,  appartenante  aux  greffiers  en 
>i  chef  &  autres  propriétaires  defdits  greffes;  &  fera 
n  tenu  le  fermier  de  leur  payer  le  reftant  de  mois  en 
»  mois,  conformément  à  l'édit  du  mois  de  décembre 
»)  1699  ,  qui ,  au  furplus  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
»  Si.  teneur.  « 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  12  feptembre  1721  , 
il  fut  ordonné  ,  que  dans  les  grevés  ,  où  Corclier  , 
chargé  de  la  régie  des  fermes,  ne  jugeroit  pas  i?  pro- 
pos d'établir  des  receveurs  particuliers  des  droits  dé- 
pendants des  fermes ,  les  greffiers  ou  propriétrûres 
defdits  greffes  feroient  tenus  de  faire  ou  faire  faire  , 
par  leurs  commis  dont  ils  demeureroient  civilement 
refponfables  ,  la  recette  des  droits  appartenants  au 
roi  ,  conformément  aux  édits  ,  anêts  &  règlements 
rendus  fur  la  perception  d'iceux  ;  Sc  ce  ,  à  la  remife 
d'un  fou  fix  deniers  ,  fur  les  deux  fous  pour  livre  , 
ordonnés  être  levés  par  augmentation  fur  les  émolu- 
ments des  greffes  en  chef,  façons  &  expéditions  ;  & 
à  la  remife  du  dixième  ou  deux  fous  pour  livre  furie 
produit  des  autres  droits  ,  pour  tous  frais  générale- 
ment quelconques ,  defquels  droits  &  deux  fous  pour 
livre  d'augmentation  ,  ils  tiendront  bons  &  fidèles 
regiùres  ,  pour  en  compter  audit  Cordier  ,  à  la  dé- 
duction defdites  remifes  feulement  ;  &  que  ,  faute 
par  lefdits  greffiers  ou  propriétaires  des  greffes  8c 
leurs  commis ,  de  faire  ladite  recette  en  venu  de  la 
fommntion  qui  leur  en  fera  faite  ,  ils  demeureront 
refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  defdits 
droits  de  greffes  ,  dont  l'évaluation  fera  faite  fur  le 
pied  du  plus  fort  des  baux  ,  ou  des  produits  des 
mêmes  greffes  ,  pendant  les  fix  dernières  années. 

Arrêt  de  la  cour  des  comptes ,  aides  8c  finances  de 
Montpellier,  du  50  juillet  1723  ,  portant  défenfes 
(lu  greffier  en  chef  de  la  vigucrlc  de  la  ville  de 
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Narbonne  Je  figner  aucunes  expcdirions ,  qu'elle» 
n'aient  été  contiô  ées  par  le  fermier  des  greflcs  ou 
(es  commis  ,  conformémeut  à  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1699  ,  &  fous  les  peines  y  portées. 

Par  l'arrêt  du  confeil,  du  11  décembre  172J  , 
rendu  entre  le  fermier  des  greffes  ,  Si  le  greffier  en 
chef  de  la  chambre  des  comptes  de  Najues  ,  le  fer- 
mier Se  (es  fucceffeurs  ,  régiffeurs  ou  fermiers  des 
greffes  ont  été  maintenus  dans  la  faculté  d'établir 
tels  commis  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pour  faire  la 
recette  &  perception  des  droits  de  greffe  de  ladite 
chambre. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  28  oftobre  1727,  en  or- 
donnant au  fermier  des  greffes  de  compter  aux  pro- 
priétaires des  offices  de  greffiers  de  la  création  de 
1699  ,  de  ce  qui  leur  appartient  dans  les  émoluments 
du  greffe  en  chef,  porte  que  c'eft  à  la  déduftioa  des 
frais  de  régie  ,  à  proportion  des  femmes  qui  fe  trou- 
veront leur  appartenir. 

Par  celui  du  18  novem.bre  1727,  il  eff  ordonne 
que  les  greffiers  en  chef,  créés  par  l'édit  de  1699  , 
continueront  de  figner  les  expéditions  des  fentences  , 
jugements  &:  autres  ades  de  leurs  juiifdidtiûns  ^  fu- 
jets  à  la  fignature  en  chef,  &  qu'à  l'égard  des  pié- 
fentations  ,  définits  ,  congés  &  affirmations  de  voya- 
ge ,  il  en  fera  ufé  comme  il  a  été  f,^it  jufqu'à  prt'fenf  ; 
lefdits  greffiers  ont  été  maintenus  dans  la  garde  5ç 
confervation  des  minutes  des  fentences  Si.  autres  ac- 
tes ,  que  les  fous- fermiers  ne  feront  néanmoins  tenus 
de  leur  remettre  que  trois  mois  après  l'expiration  de 
chaque  année ,  à  la  charge  d'en  donner  leurs  recon- 
noiîfances  auxdits  greffiers.  Il  a  été  permis  aux  fer- 
miers des  greffes  ,  en  cas  de  maladie  ,  ablénce  ou  au- 
tre caufe  qui  les  empêche  de  fiirc  eux-mêmes  les 
expéditions  des  fentences  ,  jugements  &  autres  a£tes  , 
de  choifir  les  commis  néceflaircs  pour  lefciitcs  expé- 
ditions,  fans  préjudice  du  droit  des  greffiers  en  chef, 
de  nommer  les  commis  aux  audiences  &  chambres 
du  confeil  ;  &  à  l'égard  des  fécondes  expéJiitions  qui 
feront  dé.U\i-ées  trois  mois  après  l'expiration  des  baux 
des  greffes,  les  droits  en  appartiendront  aux  gref- 
fiers, conformément  à  l'édit  de  1699,  fans  néan- 
moins pouvoir  les  délivrer  ,  fi  elles  ne  font  contrô- 
lées par  le  fermier  qui  percevra  feulement  le  dixième 
de  l'émolument ,  en  conformité  d'un  précédent  arrêt 
du  2  feptembre  1727. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  2j  avril  1758,1!  a  été 
ordonné  que  le  fieur  Marquier ,  greffier  en  chef  de  la 
fénéchauffée  de  Caftelnaudary ,  qui  avoit  été  chîrgé  , 
dans  le  bail  fini  en  1756,  de  la  recette  &  perceptioa 
des  droits  de  greffe  &  des  droits  réfervés  apparte- 
nants au  roi  ,  remettra  ,  au  contrôleur  des  aites  de 
ladite  ville,  les  regiflresqui  ont  fervi  à  la  perception 
de  ces  droits ,  dont  il  n'eit  plus  chargé  ,  à  peiiie  d'y 
être  contraint  par  corps  ;  qu'il  fera  également  tenu 
de  remettre  au  fermier  ou  au  commis ,  qu'il  e(t  e;i 
droit  de  choifir  pour  faire  les  expéditions  du  grefîb  , 
&  (ur  leur  reconnoiffaiice  ,  leb  minutes  de  toutes  les 
fentences  &  autres  afles  émanés  dudit  iiegc  ,  à  la 
charge ,  par  l'adjudicataire  des  fermes  &  fes  comirus  , 
de  rendre  kfdites  minutes  au  greffier  troià  mois  aprè^s 
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r-""'-'  l'expiration  ^e  civique  année ,  fans  préjucîîce  aucî't 
Greffes,  grtîfiier  de  nommer  les  commis  aux  audiences  & 
§•  ^-  chambre  du  confcil  ;  enfin,  il  a  été  permis  à  l'adju- 
dicnt.iirc  des  fermes  de  ftiire  faire  au  bureau  du  con- 
trôle des  aftcs  l'exercice  du  greffe  des  préfentations , 
8c  la  perception  des  droits  rcfervés  &  autres  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  les  procédures,  f^nis  que,  pour 
raifon  de  ce  ,  il  foit  oblige  d'avoir  un  commis  au 
palais. 

§.  5.  Les  jugements  ne  peuvent  être  mis  à 
exécution  que  fur  des  expéditions  contrô- 
lées O  fignées. 

Il  a  toujours  été  défendu  de  mettre  à  exécution 
les  arrêts  ,  fentences  &  jugements,  s'ils  ne  font  préa» 
lablement  figncs  des  greffiers  des  cours  &  jurifdic- 
tions,  8c,  pour  conferver  les  droits  appartenants  au 
roi  dans  les  greffes ,  il  a  été  défendu  aux  greffiers  de 
iîgner  les  expéditions  ,  avant  qu'elles  foient  contrô- 
lées p:^r  le  fermier  des  greffes ,  ou  par  fes  commis. 
VoyeT;^  la  déclaration  du  2j  avril  1689,  &C  l'édit  du 
mois  de  décemb.  KS99,  rapportés  ci-devant,  $.  4.  11 
i/y  a  d'exception  que  pour  les  fimples  ordonnances 
fur  requête ,  qui  font  mifes  à  exécution  fur  la  figna- 
tfirc  des  juges. 

Arrêt  du  confeil ,  du  6  mars  167J  ,  qui  condamne 
le  nommé  Yvernet,  fergent  à  verge  au  châtelet  de 
Paris,  en  l'amende,  pour  avoir  fignifié  Se  mis  à  exé- 
cution des  fentcnces  du  châtelet,  fans  la  fignature 
du  greffier  en  chef;  avec  très-exprefles  inhibitions 
&  défenfes  audit  Yvernet ,  &  à  tous  autres  huifliers 
&  fergents  de  mettre  aucuns  arrêts  ni  fentences  à 
exécution  ,  que  lefdites  expéditions  Se  groffes  ne 
foient  fignées  du  greffier,  à  peine  de  1500  liv.  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  ,  6c  de  tous  dé- 
pens ,   dommages  &  intérêts. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  14  novembre  1703  ,  il  efl 
défendu  aux  juges  de  remettre  les  minutes  des  arrêts  , 
jugements  Se  fentences  aux  parties  ;  Se  à  tous  huif- 
fiers  de  mettre  lefdits  arrêts  ,  jugements  Se  fentences 
à  exécution  que  fur  les  expéditions  fignées  des  gref- 
fiers où  commis  aux  greffes  ,  à  peine  de  jco  livres 
d'amende  ,  Se  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  inté- 
rêts. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  7  Juin  1707  ,  par  lequel 
il  eft  fait  défenfes  à  tous  les  greffiers  en  chef,  S:  à 
leurs  commis  de  délivrer  aux  parties  ,  Se  à  leurs 
procureurs ,  aucuns  arrêts ,  fentences  ,  ni  autres  ex- 
péditions des  greffes  ,  que  les  droits  ne  foient  payés 
au  fermier  des  greffes  ,  fes  procureurs  Se  commis  ,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  avec  pareilles  défenfes  Se  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  aux  procureurs  de  fe  fervir  dcfdits  arrêts,  fen- 
tences Se  autres  expéditions ,  Se  de  faire  aucuns  aftes 
ri  procédures  en  exécution  d'iceuxj  Se  aux  huifliers 
8e  fergents  de  les  fignifier ,  qu'ils  n'aient  été  figncs 
en  chef.  Se  les  droits  payés. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ij  mai  1719  ,  rendu  au 
fujet  de  quelques  abus  introduits  par  les  procureurs 
du  parlement  de  Provence ,  il  a  ôxé  ordonac  qu'eu 
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tente?  caufes  dans  Icfquellcs  il  7  aura  eu  arrêt  oïl' 
appointement  de  remifc  pour  venir  plaider  ,  ou  au- 
tres appointements  d'inrtrudion  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient  ,  prononcés  à  l'audience  ,  ou  à  l'hôtel 
des  juges  ou  autrement,  foit  qu'ils  foient  pnffés  de 
concert  entre  les  procureurs ,  ou  qu'ils  foient  forcés, 
les  procureurs  ne  pourront  être  ouis  ,  ni  aucunement 
procéder  en  exécution  defdits  arrêts  ou  appointe- 
ments ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  été  levés  au  greffe 
8e  fignifiés  ;  auquel  effet,  il  eff  défendu  aux  juges  Se 
commilUiires  de  paffer  outre  à  l'inflruâion  ou  juge- 
ment de  la  caufe ,  qu'il  ne  leur  apparoiffe  que  Itfdits 
arrêts  ou  appointements  de  remife  ou  d'inflruftion, 
précédemment  rendus ,  auront  été  fignifiés ,  à  peine 
de  nullitiç-^  il  efl  pareillement  défendu  aux  greffiers 
en  chef  de  figner  les  expéditions  des  arrêts  définitifs 
d'audience  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  levée  def- 
dits arrêts  de  remife  ;  Se  aux  procureurs  de  fuppléer 
auxdits  arrêts  de  remife  ou  d'appointements ,  par  des 
adtes  fignifiés  entr'eux  ou  autremei.t ,  à  peine  ,  con- 
tre lefdits  greffiers  Se  procureurs ,  de  300  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  17  janvier  172^  # 
par  lequel  il  eft  fait  défenfes  aux  procureurs  d'obtenir 
aucuns  arrêts  de  défenfes  fur  des  extraits  ou  copies 
des  fentences  non  expédiées  ni  fignifiées.. 

Arrêt  du  confeil,  du  29  juillet  1747  ,  par  lequel, 
fans  avoir  égard  à  deux  ordonnances  de  M.  l'inten- 
dant de  Metz  ,  le  fieur  Bocquet ,  greffier  du  bailliage 
de  Toul  ,  a  été  condamné  en  deux  amendes  de  300 
liv.  chacune  ,  pour  avoir  délivré  les  expéditions  de 
deux  fentences  ,  fans  qu'elles  fuffent  contrôlées  ,  & 
les  droits  de  greffe  appartenriurs  au  toi  acquittés  ;  le 
fieur  Pernot ,  procureur  ,  Se  Bagelot ,  huiffier ,  en  pa- 
reilles amendes,  pour  avoir  requis  Se  fait  la  fignifi- 
cation  defdites  expéditions.  Le  greffier  oppofoit 
qu'elles  n'étoient  fignées  ni  de  lui ,  ni  de  fon  com- 
mis ,  Se  qu'ils  étoient  dans  l'ufage  de  ne  figner  au- 
cunes expéditions  ,  qu'après  qu'elles  avoient  été 
contrôlées  ou  vifées  par  le  commis  du  fermier  ;  en 
conféquence  M.  l'intendant  l'avoit  déchargé  de  l'a- 
mende ,  Se  en  avoir  prononce  une  contre  le  procu- 
reur Se  l'huiffier  ;  mais  les  expéditions  n'avoient  cer- 
tainement pu  être  obtenues  que  des  mnins  du  gref- 
fier ou  de  fon  commis  ,  qui  étoient  dépofitaires  des 
minutes ,  Se  ils  n'avoient  pas  dû  remettre  ces  expé- 
ditions ,  fans  qu'au  préablc  elles  fuffent  contiôiéef 
Se  fignées  ,  Se  que  tous  les  droits  fulTent  acquit- 
tés. 

§.  6.  Les  juges  ne  peuvent  fe  fervir  que  des 
greffiers  du  fiege. 

Par  l'édît  du  mois  de  décembre  KJjp,  8c  par  leê 
déclarations  des  5  Novembre  i<5(5i  ,  Se  21  Avril 
1671  ,  il  eft  défendu  à  tous  officiers  des  cours  8< 
autres  juges ,  de  fe  fervir  d'autres  perfonncs  que  des 
greffiers  ,  tant  dans  les  commiffions  extraordinaires 
que  pour  écrire  les  procédures  criminelles ,  Se  rem- 
plir les  autres  fonftions  du  greffe.  L'article  21  delà 
déclaration   de  1661  ,    prononce  la  nullité  t  uaç 
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amende  tîe  leo  livres,  Se  la  reftîtutîon  du  quadruple 
des  CiTioUiments. 

Arrcr  du  coiileil  ,  du  17  novembre  1677  ,  portant 
que  les  officiers  des  cours  ,  prcfuliaux  Ik  jufticcs 
royales  du  relîort  du  parlement  de  Touloufe,  pour 
les  procédures  qu'ils  feront  en  exe'cution  des  )iigc. 
menrs  defdites  cours  &  jurifdidions  ,  Se  en  vertu 
d'arrêts  du  confcil  ,  Se  des  autres  cours  Se  fieges  du 
royaume ,  pour  les  aiTaires  civiles  ou  criminelles  , 
ne  pourront  ie  fervir  d'autres  perfonnes  que  des 
greffiers  8c  commis  de  ces  cours  Se  jurifdiûions , 
chacun  dans  les  lieux  de  leur  ctabliflement ,  à  peine 
de  nullité,  reiiitution  du  quadruple  des  droits  Se 
émoluments ,  Se  de  300  liv.  d'amende  ,  tant  contre 
les  juges  que  contre  ceux  qui  auront  fait  les  fonc- 
tions de  greffiers  ou  de  commis. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  4  feptembre 
X685  ,  qui  fait  défenfes  aux  officiers  du  prcfidial , 
bailliage  Se  prévôté  de  Provins,  de  fe  fervir  d'autres 
perfonnes  que  du  greffier,  pour  les  fondions  Se  exer- 
cice du  greffe  ,  tant  à  l'égard  des  fentences  Se  juge- 
ments qui  fc  rendent  audit  fîege ,  qu'en  ce  qui  re- 
garde les  commiffions. 

Par  l'édit  du  mois  de  décembre  1699  ,  portant 
création  de  greffier  ,  il  eft  dit  que  les  officiers  des 
cours  Se  fieges  ne  pourront  fe  fervir  que  des  greffiers , 
ou  de  ceux  qui  feront  commis  par  lefdits  greffiers 
pour  l'exercice  des  greffes  ,  même  pour  travailler 
dans  les  commiflious  extraordinaires  fous  lefdits 
officiers. 

Arrêt  du  confcil  du  14  novembre  170?  ,  portant 
que  les  officiers  des  cours  fupérieures ,  préfidiaux  Se 
autres  juflices  royales  de  la  Guienne,  du  Languedoc 
&  autres ,  ne  pourront  fe  fervir  pour  greffiers ,  dans 
leurs  commiffions  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
que  des  commis  des  greffes  des  cours  Se  fieges  dont 
ils  font  corps ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  proccs- 
verbaua,  Se  de  reftitution  du  quadruple  des  droits 
Se  émoluments  :  ordonne  en  outre  que  lefdits  offi- 
ciers remettront  aux  greffes,  dans  le  temps  porté 
par  l'ordonnance  de  1667  ,  les  minutes  de  leurs 
arrêts,  jugements  Se  fentences,  avec  défenfes  de 
les  remettre  aux  parties ,  Se  aux  huiffiers  de  les 
mettre  à  exécution  que  fur  les  expéditions  fignées 
fies  greffiers,  à  peine  de  joo  livres  d'amende  ,  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts. 

Arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  ij  août  1708  , 
qui  or.-ionnc  que  tous  les  jugements ,  aftcs  de  re- 
nonciation ,  avis  de  parents ,  aftes  de  tutelles ,  8c 
tous  aftss  judiciaires  feront  faits  en  préfence  des 
greffiers ,  Se  par  eux  rédigés  par  écrit ,  ou  en  pré- 
fence &  par  leurs  commis  ayant  ferment  en  juftice  , 
avec  défenfes  aux  juges  d'en  figner  ou  recevoir  qu'en 
la  préfence  defdits  greffiers  ou  de  leurs  commis,  Se 
de  prendre,  pour  écrire  fous  eux  ,  autres  perfonnes 
que  lefdits  greffiers  ou  commis ,  fous  les  peines  por- 
tées par  la  déclaration,  du  5  novembre  1661  ,  tant 
contre  lefdits  juges ,  que  contre  ceux  qui  écriront 
fous  eux  ;  fauf  néanmoins  les  ordonnances  fur  re-. 
quête,  qui  pourront  être  écrites  de  la  main  du 
juge. 
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Arrêt  du  confeîl  rendu  en  règlement,  le  zj  avril 
1713  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  l'article  21  de  la 
déclarntion  de  \66i  ;  en  conféqucnce  ,  fait  trcs- 
exprcffcs  inhibitions  Se  défenfes  aux  juges ,  com- 
miHaires  Se  officiers  de  fe  fervir,  pour  écrire  fous 
eux,  en  toutes  commiffions  ordinaires  Se  extraor- 
dinaires ,  d'autres  perfonnes  que  des  greffiers  de 
leur  juiifdiftion ,  lefqucls  délivreront  les  expédi- 
tions après  le  paiement  des  droits  réfervés  ;  le  tout 
fous  les  peines  Se  amendes  portées  par  l'édit  au  mois 
d'août  17 16,  tant  contre  lefdits  juges  que  contre 
ceux  qui  auront  écrit  fous  eux. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  30  janvier  1724,  paf 
lequel,  en  interprétant  celui  du  2j  avril  1723  ,  il 
eff  permis  aux  juges  ,  commiflaires  Se  officiels  , 
dans  les  cas  d'abfence  ,  maladie  ou  fufpicion  des 
greffiers  de  leurs  jurifdiftions ,  de  fe  fervir  des  gref- 
fiers de  tel  autre  fiege  Se  jurifdiâion  qu'ils  jugeront 
à  propos  de  choifir  ,  pour  écrire  fous  eux  en  toutes 
commiffions  ordinaires  Se  extraordinaires  ;  en  con- 
féqucnce ,  il  efl  ordonné  que  les  minutes  des  ailes 
Se  procès-verbaux  feront  remifes  aux  greffes  des 
fieges  Se  jurifdiQions,  dont  les  commiffions  feront 
c:nanées  ,  à  l'effet  d'en  être  ,  par  le  greffier,  délivré 
des  expéditions  ,  après  le  paiement  des  droits  dus 
au  roi. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  27  féviier  1725  ,  qui  or- 
donne que  le  fieur  Tirany  ,  juge  criminel  du  féné- 
chal  de  Touloufe ,  Se  le  fieur  Bauffct,  confeiller  au 
même  fiege  ,  rem.ettront ,  au  greffe  de  l'hôtel-de- 
ville  ,  les  minutes  des  procès-verbaux  par  eux  faits  ; 
leur  défend  ,  Se  à  tous  autres  juges  ,  de  fe  fervir  , 
dans  les  commiffions  dont  ils  feront  chargés ,  d'au- 
tres greffiers  que  de  ceux  des  jurifdiâions  dont  ils 
font  officiers ,  à  peine  de  répondre  des  droits  de 
greffe. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  même  jour  27 
février  172J  ,  il  eft  fait  défenfes  aux  notaires  de 
Bordeaux  Se  à  tous  autres  ,  de  s'immifcer  dans  les 
fondions  de  greffiers  des  commiffions  qui  émanent 
du  confeil ,  Se  dans  la  perception  des  droits  dus  à 
la  ferme  des  greffes,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple, de  nullité  des  expéditions.  Se  de  100  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ;  ordonne  que 
les  minutes  des  jugements  que  rendront  les  commif- 
faires  nommés  par  le  roi ,  pour  connoître  des  af- 
faires des  particuliers ,  feront  dépofces  au  greffe  de 
la  cour  ou  de  la  jurifdiûion ,  dont  ils  font  officiers , 
ou  dont  fera  officier  celui  qui  aura  préfidé  ;  Se ,  fi 
les  commiffaires  ne  font  d'aucune  cour  Se  jurifdic- 
tion  ,  le  dépôt  fera  fait  au  greffe  de  la  jurifdiftioa 
royale  ordinaire  des  lieux  ,  pour  être  les  expéditions 
délivrées  par  le  greffier  chargé  défaites  minutes. 

MM.  les  lieutenants-généraux  de  police  à  Paris  , 
peuvent  choifir  qui  il  leur  plaît  pour  faire  les  fonc- 
tions de  greffier  dans  les  commiffions  qui  leur  font 
attribuées  ;  ce  droit  fut  accordé  à  M.  Hérault,  par 
arrêt  du  i<5  mars  1726,  Se  il  a  pareillement  été 
accordé  à  chacun  de  fes  fucceffeurs.  Voye<i  l'arrêt  du 
18  décembre  1759,  pour  M.  de  Saitine  ,  portant  , 
çpiiunc  ks  préccdenrs,  que  la   pcrfonne  qui  fera 
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_  nommée   tiendra    un  regifiie,  fur  lequel   elle  écrira 

Giet-  'es  jugements    qui  feront   par   lui    rendus ,   &    que 

fes  ,    g.  ledit  grefner  pourra  figncr  par  collation  les   cxpédi- 

7-  tions  en  papier  timbré  defdits  jugements,  auxquelles 

foi  fera   ajoutée ,  fans  que    lefiits  jugements   foient 

fu jets  à  aucun  droit  de    fceau  &c    de  contrôle,    pour 

raifon   des    dépens    &c    des     dommages-intérêts  qui 

feront  liquidés  par  iceux. 

§.7.  Dépôt  &•  garde  des  regijlres  &  minutes 
des  greffes. 

Les  greffiers  en  chef  de  la  création  de  1699,  ont 
été  en  même  temps  créés  fous  le  titre  de  garde- 
minutes  ;  mais ,  comme  il  fut  créé  des  offices  de 
greffiers  -  garde  -  minutes,  par  édit  du  mois  d'août 
171  3,  ce  titre  fut  défuni  des  offices  de  greffiers  en 
chef  par  déclaration  du  j'  juillet  1714  :  les  gardes 
&  coTifervateurs  des  minutes  ont  cnfuite  été  fup- 
primés  par  édit  du  mois  d'août  1716,  cnforte  que 
Izs  greffiers  en  chef  font  rentrés  dans  le  droit  de  la 
garde  îk  de  la  confcrvation  des  minutes. 

Mais ,  comme  le  fermier  Aes  greffes  a  continuel- 
lement befoin  des  minutes  pour  faire  faire  les  expé- 
ditions qui  doivent  être  délivrées  aux  parties ,  &c 
que  les  expédirions  feroicnt  fouvent  retardées  ,  s'il 
falloir  à  chaque  fois  aller  prendre  les  minutes  des 
mains  du  greffier  :  8c  que  ,  d'ailleurs ,  les  expédi- 
tions ne  peuvent  être  délivrées  qu'après  qu'elles  font 
fignées  du  greffier ,  au  lieu  que  celui-ci  pourroit 
délivrer  les  expéditions  à  l'infu  du  fermier ,  quoi- 
qu'il lui  foit  exprelfément  défendu  d'en  figner  au- 
cunes, Cl  elles  ne  font  préalablement  contrôlées  par 
le  fermier^  il  a  été  pris  un  tempérament  pour  con- 
cilier les  intérêts  des  uns  &  des  autres  ,  Se  pour  faci- 
liter 8c  accélérer  les  expéditions.  Le  confeil  a  or- 
donné par  les  arrêts  des  18  novembre  1727  ,  Se  zj 
avril  1758  ,  rapportés  ci-devant,  §.  4  ,  que  les  mi- 
nutes fciont  rcraifes  par  le  greffier  au  fermier  ,  ou 
au  commis  qu'il  eft  en  droit  de  choifir  pour  faire  les 
expéditions  ,  (ut  leur  reconnoiflance ,  à  la  charge 
de  les  rendre  trois  mois  après  l'expiration  de  cha- 
que année  ,  au  greffier ,  qui  en  demeurera  dépofi- 
taire.- 

Dés  que  les  minutes  font  remifes  au  greffier,  elles 
doivent,  ainfi  que  les  rcgiflres  du  greffe,  refter  tou- 
jours dans  un  même  Se  feul  dépôt ,  à  la  garde  du 
greffier  en  exercice. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  31  janvier 
1662  ,  il  fut  ordonné  qu'en  chaque  jurifdiftion  du 
relTort,  il  feroit  établi  un  lieu  certain  8c  commode 
pour  l'exercice  du  greffe  ,  d;uis  lequel ,  comme  dé- 
pôt public  ,  feront  refcrvés  8c  demeureront  tous  les 
rcgifires  de  toutes  les  expéditions  de  jugements, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  toutes  les  minu- 
tes des  jugements  8c  fentcnccs  ,  procès-verbaux  ,  en- 
quêtes ,  informations  8c  tous  autres  aftes  judiciai- 
res ;  dans  Icrjucl  lieu  les  fermiers  ou  cngngilles  des 
grciTcs  feront  tenus  à  la  fin  de  leurs  baux  ,  de  re- 
mettre tout  ce  qui  aura  été  fait  ,  8c  tous  les  rcgiftres 
£c  autres  adcs  judiciaires  qu'ils  auront  reçus. 
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Arrêt  du  confeil  ,  du  11  avril  1570,  portanr  qus 
les  anciens  registres,  enfcmble  les  minute^  des  ar- 
rêts ,  jugements  ,  fentence^  Se  autres  aftcs  Se  papiers 
gcnériilement  quelconques  des  cours  de  parlement  Sc 
autres  jufiices ,  feront  inceffamment  remis  hL  dépo- 
fés  en  un  feul  Se  même  lieu  ,  pour  chacune  defdites 
cours  Se  lîcges  ,  Se  enferuiés  en  une  ou  plufieurs  ar- 
moires ,  à  chacune  defquelles  il  y  aura  deux  clefs 
difîérentes  ,  lune  pour  l'ancien  greffier.  Se  l'autre 
pour  le  commis  du  fermier  ;  Se  feront  les  anciens 
greffiers  ,  Se  autres  qui  fe  trouveront  faifis  Se  dépo- 
litaires  defdits  regiflres  Se  minutes  ,  tenus  de  les 
remettre  inceffamment  au  dépôt;  à  quoi  faire,  ils 
feront  contraints  comme  pour  les  propres  deniers  Sc 
affaires  de  S.  M. 

L'article  ij  du  rit.  4  du  liv.  i  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  de  16S1 ,  porte  que  les  greffiers  for- 
tant  d'exercice  ,  Se  leurs  veuves  Se  héritiers  feront 
tenus  à  l'avenir  de  remettre  au  greffe  leurs  regiftres 
Se  minutes  ,  avec  les  autres  papiers  dont  i's  auront 
été  chargés  ;  à  quoi  faite  ,  ils  pourront  être  con- 
traints par  toutes  voies  ,  même  par  corps. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  20  décembre  kSçi  ,  rendu 
fur  la  requête  de  Pointeau  ,  fermier-général ,  il  fut 
ordonné  que,  dans  quinzaine,  les  fermiers ,  fous- 
fermiers  Se  arrière- fermiers,  dont  les  baux  étoienr 
expirés  ,  fcroient  tenus  de  remettre  dans  les  dépôts 
des  gre<Yes  Aes  cours  &c  jurifdiÊtions,  tous  les  plu- 
mitifs,  regiftres  Sc  minutes  des  arrêts,  fentences , 
jugements  Se  autres  adtes  intervenus  pendant  le 
temps  de  leurs  baux,  Sc  ceux  des  biux  précédents  , 
dont  ils  ont  été  chargée  en  entrant  en  jouiffance 
defdits  greffes  ;  defquels  regiftres ,  aftcs  Se  minutes  , 
il  fera  drefle  des  inventaires  fans  frais  en  prcfcnce 
Ae$  procureurs-généraux  Ats  cours  ,  Se  de  leurs  fubf- 
tituts  dans  les  jurifdidtionï. 

Arrêt  du  parlemer-t  de  Bretagne,  du  6  oûobre 
1696,  portant  qu'à  la  diligence  des  juges  Se  fubfli- 
tuts  du  procureur-général ,  ceux  qui  ont  exercé  les 
greffes  Ats  jurifdiTiicni  du  reflbrt ,  en  quelque  temps 
que  ce  foit ,  même  avant  les  trente  ans  derniers  , 
leurs  veuves  Se  héritiers  remettront  leurs  regiflres 
Sc  minutes  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  actuel- 
lement en  fonûion  des  greffes  ,  fuivant  l'inventaire 
fommaire  qui  en  fera  fait  devant  les  juges  des  lieux, 
fans  frais  ;  Se  qu'il  en  fera  ufé  de  même  à  l'avenir  , 
immédiatement  après  la  celfation  de  l'exercice  des 
grelîes. 

1,'éditdu  mois  de  décembre  1699  ,  portant  créa- 
tion d'offices  de  greffiers  ,  porte  qu'ils  ligneront  les 
expéditions.  Se  qu'ils  confcrvcront  les  minutes, 
dans  les  lieux  qui  feront  deflincs  ,  pour  cet  effet , 
par  les  juges. 

Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  du  24  novembre 
1710  ,  portant  qu'à  la  requête  des  fubftituts  du  pro- 
cureur-général dans  toutes  les  jurildiflions  de  la 
province ,  tous  les  greffiers  dont  les  fermes  for»t 
finies ,  Se  les  veuves  Se  héritiers  de  ceux  qui  font 
décédés,  qui  n'ont  point  dépote  les  regiltres  8c  mi- 
nutes de  leurs  greffes ,  feront  contraints ,  par  toutes 
voies  de  juffice ,  même  les   hommes  par  corps ,    de 

dépofcr 
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iS^pofer,  aux  archives  des  greffes,  tous  les  rc^tftrcs 
&c  minutes  dont  ils  fontlailis,  &c  qu'il  en  rcia  fiit 
inventaire  en  prélcnce  defdits  rubfUtJts  ,  &  fins 
frais  ;  delqnels  regilUes  &  minutes ,  les  grefners 
aftuelle.'nent  en  fouftions  fe  chargeront ,  pour  les 
feprélenter lorfque  requis  icra. 

r'Lnef  r.irrèt  du  conlcil ,  du  30  janvier  1724» 
rapporté  §.  6  ,  au  fujet  des  minutes  qui  ,  dans  los 
cas  y  exprimés,  peuvent  être  faites  par  d'autres  gref- 
fiers que  ceux  de  la  jurifiiclion ,  mais  qui  doivent 
être   remifes  au   greffe  du  fiege. 

Fo\ej  aulTi  l'article  518  du  bail  de  Forceville  , 
pag.'i39. 

f.    8.    Juges   qui    connoîffent  des  droits   de 
greffe  appartenants  au  roi. 

Cette  connoifTance  efl  rcfervée  au  roi  Se  à  fon 
tonfeil  ;  mais  l'on  peut  fe  pourvoir  ,  en  première 
inflancc  ,  devant  MM.  i^$  intendants. 

Les  lettres-patentes  de  Henri  III,  données  en 
fjnne  de  déclaration,  à  Saint-Maur-desFolfes ,  le 
15  juillet  1580,  enrégiftrées  au  parlement  de  Paris 
le  lendemain  ,  au  fujet  de  quelques  modifications 
çje  le  parlement  avoir  faites  à  l  édit  du  mois  de 
mars  préccJ.ent ,  contiennent  ces  termes  ;  »  en  ce 
>3  qui  concerne  le  règlement  menrionné  par  votre 
■n  avis ,  attendu  que  c'eft  à  nous  feuls  de  faire  les 
M  règlements  ,  &c  à  vous  Si  autres  nos  officiers  de  les 
»  faire  obferver  ,  nous  vous  inhibons  8>c  défjndons 
«  de  faire  ni  prononcer  aucun  règlement  fur  le  fait 
i>  des  grcB'es  dudit  parlement  ou  autres ,  &C  clercs 
«  d'iceux ,  8c  autres  officiers  des  fufdits  ,  que  ceux 
V  qui  ont  été  par  nous  ci-devant  faits ,  portés  par 
f}  notre  édit  i  fauf  néanmoins,  fl  vous  connoifiez 
»  devoir  être  ajouté  aux  falaires  y  contenus  quel- 
>}  que  chofe ,  de  nous  en  avertir,  nous  réfervant 
1>  d'y  pourvoir  avec  toute  juftice  8>C  équité.  « 

Par  arrêt  du  confeil,  du  27  mars  1619,  fans 
avoir  égard  à  celui  que  le  parlement  de  Bretagne 
évoit  rendu  en  forme  de  règlement,  le  6  oûobre 
1617,  fur  les  droits  de  greffe  du  préfidial  de  Ren- 
nes, Se  des  jurifdiftions  royales  de  la  province,  il 
fut  ordonné  que  lefdits  droits  8>C  émoluments  feroient 
perçus  fuivant  l'ufage ,  8{  conformément  aux  règle- 
ments faits  au  confeil,  avec  défenfes  ,  à  toutes  per- 
fonnes,  de  troubler  ni  empêcher  cette  perception  , 
à  peine  de  nullité,  &C  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts  ;  &  audit  parlement ,  d'en  prendre  aucune 
cour,  jurifdiûion ,  ni  connoiflance,  laquelle  par 
exprès  S.  M.  lui  a  interdite  &  défendue  fur  les  mêmes 
peines. 

Le  règlement  fait  par  le  roi  ,  le  28  avril  i<52i  , 
fur  les  droits  de  greffes ,  &  dont  la  publication  &c 
Tenrègiflrement  ont  été  ordonnés  dans  tous  les  gref- 
fes ,  porte  que  S.  M.  a  retenu  &t  réfervè  à  elle  ,  Se  à 
fon  confeil  ,  la  connoiffance  des  conteftations  qui 
furviéndront  au  fujet  defdits  droits  ,  &  icclle  inter- 
dite 8c  défendue  à  toutes  cours  8c  juges  quelcon- 
ques, faifant  défenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir  ni 
procéder  ailleurs  qu'audit  confeil ,  à  peine  de  nullité 
Tome  II, 
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&  cafTation  (le  procédures ,  Se  de  tous  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts. 

Par  déclaration  de  Louis  XIV,  du  j  novembre 
166 1  ,  contenant  règlement  général  fur  les  greffes  , 
il  e(t  dit  que  les  rois  fe  font  toujours  réfervè  de 
régler  les  droits  de  greflc  ,  ainfi  qu'il  efl  porté  par 
la  déclaration,  du  25  juillet  1580,  dérogatoire  à 
l'article  160  de  l'ordonnance  de  Blois  de  15791  Sc  en 
confcquence,  S.  M.  fe  réferva  de  nouveau  la  con- 
noiffance de  toutes  les  conteftations ,  l'intcrdifant 
à  toutes  fes  cours   Se  autres  juges. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  9  mars  i(57î  ,  fans  s'ar- 
rêter à  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  ir 
janvier  de  la  même  année  ,  il  a  été  ordonné  que  de 
précédents  arrêts  du  confeil  feront  exécutés  ,  avec 
très-expreffes  défenfes  ,  à  toutes  perfonnes  ,  de  faire 
aucunes  pourfuites  pour  raifon  des  droits  de  greffes 
de  ladite  province ,  ailleurs  qu'au  confeil  ;  Se  audit 
parl-oment,  de  connoître  des  dénonciations  pour 
raifon  defdits  greffes  ,  circonfl^mces   Se  dépendances. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil,  du  7  mars  1676, 
il  fut  fait  défenfes  aux  procureurs  du  préfidial  de 
Rennes  Se  à  tous  autres  ,  de  troubler  direftement  nî 
indiredcment  les  fermiers  des  greffes  dans  la  per- 
ception des  droits  d'iceux;  Se  au  parlement  de  Bre- 
tagne ,  à'Qn  prendre  aucune  connoiffance  ,  les  con- 
teflations  à  cet  égard  devant  être  réglées   au  confeil- 

La  connoiffance  des  conteflations  ,  fur  les  droits 
de  greffe,  fut  attribuée,  en  1704,  aux  trcforiers 
de  France  des  bureaux  des  finances  -,  mais  l'appel  de 
leurs  jugements  ne  pouvoir  être  porté  qu'au  confeil, 
fuivant  le  réfultat  du  confeil  Se  l'arrêt  des  11  août. 
Se  4  feptembre  1708.  Cette  attribution  des  contef- 
tations  en  première  inflancc  ne  fubfifle  plus  ;  Se  l'oa 
voit  que  ,  depuis  que  l'on  a  ôté  aux  bureaux  des 
finances ,  celle  Acs  droits  de  contrôle  des  a£tes , 
d'infinuation,  d'amortiffement  Se  de  franc- fiefs  ^ 
Se  notamment  depuis  la  réunion  des  différents  droits! 
des  greffes  aliénés,  les  règlements  du  confeil  con- 
cernant les  greffes  ont  toujours  été  adreffés  à  MIVT. 
les  intendants  pour  les  faire  exécuter ,  fauf  l'appeî 
de  leurs  ordonnances    au  confeil.. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  S  août  1721  ,  le  roi  a 
caffé  deux  fentences  de  la  maîtrife  de  Noyon  ,  ren- 
dues au  fujet  des  droits  de  prèfentations  Se  défauts, 
Se  a  fait  défenfes  ,  aux  officiers  de  cette  maîtrife  , 
Se  à  tous  autres  juges  ,  de  s'immifcer  ,  en  quelque 
manière  que  ce  foit ,  dans  la  connoilfance  de  la  régie 
defdits  droits  ,  à  peine  d'interdidion;  Se  à  tous 
procureurs  Se  autres  de  s'adrcffcr  aux  juges  ordinai- 
res,  fauf  à  fe  pourvoir  au  confeil,  Se  dans  les  pro- 
vinces, devant  MM.  les  intendants  5e  commiiTaires 
départis;  l'amende  de  300  liv.  a  été  prononcée 
contre  celui  qui  avoir  pourfuivi  Se  obtenu  leldites 
fentences  ;  Se  il  a  été  enjoint  à  MM.  les  intendants 
des  provinces  Se  généralitcs  du  royaume,  détenir  U 
main  à  l'exécution  de  cet  aisrêt. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  19  août  1755  ,  le 
roi  a  caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  rendu 
au  fujet  de  la  régie  du  greffe  en  chef  de  la  iéwé- 
cbauflcc  de  Saint-Yricix ,  S.  M.  a  réglé  ce  qui  doit 
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,  être  obfervé  à  cet  égard,  &  a  conc^atiné  !e  greffier  , 

Greffiers  q^;    s'ctoit  pourvu  au    parlemen: ,    aux  frais  &  coût 
de  l'arrê:. 

Autre  arrêt  du  confcil ,  du  24  jsavier  1758  ,  qui 
évoque  uU  conleil  des  finances  rrifiignarion  ronncc 
à  ra::j.idicaraire  des  fermes,  au  giand  confeil ,  de 
la  part  du  lieur  Dumas ,  fei.retaire  du  roi  en  .la  chan- 
cellerie, prcs  le  pa  lement  de  Bordeaux ,  tendante 
à  l'exempiion  des  droits  de  greffe  d'un  arrêt  par  lui 
obtjnu  audit  parlement,  avec  défcnfes  aux  parties 
de  procéder,  pour  raifon  de  ce  ,  ailleurs  qu'au  con- 
feil ,  &  pareilles  déknfcs  au  grand  confeil  ,  &  à 
toutes  autres  tours  Se  juges  d'en  connoître,  à  peine 
de  nullité  ,  callation  des  procédures  ,  &c  de  tous  dé- 
pens,  dommages  Se  intérêts. 

GREFFIERS  font  des  officiers,  dontles  fonctions 
font  d'écrire  les  arrêts,  fentences ,  jugements,  pro- 
cès-verbaux &  autres  aftes  pronoiKes ,  diftés  ou 
faits  par  les  i-'ges ,  d'en  garder  les  minutes ,  &  d'en 
délivrer  les  expéditions.  Vo\e:[  Vanicle  Greffe ,  où  il 
y  a  été  traité  des  créations  d'offices  de  greffiers  en 
chef  dans  les  cours ,  fieges  &c  jurifdiftions  royales, 
&  de  tout  ce  qui  concerne  les  droits  &  émoluments 
du  greffe  en  chef. 

Il  y  a  auffi  des  greffiers  des  préfcntatîons  ,  défauts 
&  congés ,  Se  des  affirmations  .de  voyage.  Voyez 
Aff,inmtions  de  voyr.ges  ,  Défauts  &  Fréfentations. 
Indépendamment  de  ce  qui  concerne  les  ofîiciers 
de  greffiers ,  &  les  droits  attribués  au  titre  de  ces 
offices,  il  y  a  plufieurs  autres  objets  relatifs  aux 
greffiers,  comme  officiers  publics  ;  Si  psr  confcquent 
aux  greffiers,  tant  des  court  Si  jurifdidions  royales , 
qu'aux  greffiers  de  juftices  feigneuriales. 

i^.  Les  greffiers  font  tenus  de  faite  contrôler  aux 
acles ,  tous  les  procès-verbaux  &c  autres  a£les  qu'ils 
reçoivent,  &  qu'ils  font  afl'ujettis  parles  règlements 
à  cette  formalité;  laquelle  doit  être  remplie  dans 
la  quinzaine  de  la  date  des  a£îes  ,  &  avant  que  d'en 
délivrer  les  expéditions.  Voyez  Acles  volontaires  , 
tom.  I  ,  page  50,  8c  joignez-y  les  autorités  fui- 
vantes. 

Par  l'article  ï6  de  l'arrêt  du  confeil,  du  9  novem- 
bre 17CO,  il  a  été  ordonné  que  les  sftes  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  peuvent  être  faits  pardevant  no- 
taires, 2i  qui  feront  néanmoins  reçus  par  les  greffiers 
des  jurifdidtions  royales,  feigneuriales  &  autres, 
qui  prétendent  avoir  droit  de  les  recevoir,  feront 
contrôlés,  8c  les  .-Iroits  payés ,  comme  s'ils  avoient 
été  pafles  devant  notaires  j  &  par  l'ait.  18  ,  il  eft  en- 
joint aux  greffiers  des  amirautés  de  faire  contrôler 
les  ventes  8c  adjudications  de  v.iifieaux  ,  marches  , 
greffes  aventures  ,  Se  autres  adtes  par  eux  reçus  Se 
pafll's. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  19  février  1723,  les 
greffiers  du  châtelct  de  Paris  furent  admis  à  faire 
contrôler  &c  infmuer  ,  fur  les  minutes ,  jufquau  pre- 
mier avril  fuivant,  les  renonciations,  nhandonnc- 
Wents  ,  &c  autres  afles  par  eux  reçus  jufqu'alors  ,  8c 
qu'ils  avoient  négligé  de  f^irc  contrôler  8c  infinucr  , 
prétendant  que  c'étoicnt  les  expéditions  qui  feules 
y  écoleut  fujctces. 
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Dccifion  du  27  avril  172?  ,  contre  te  greffier  le  la 
chambre  du  domaine  de  Perpignin,  qui  fe  préten- 
doit  exempt  de  faire  contrôler  &c  infinuer  les  aites 
qu'il  recevoir  conn-.e  greffier. 

Décifion  du  coufeil,  ;iu  premier  juin  1723  ,  contre 
le  greffier  de  la  jurifiiiûlon  confulaire  dAniicns  > 
qui  juge  que  les  greffiers  qui  reçoivent  des  dé' harges 
ou  quitr>^nces  ,  au  pied  des  minutes  des  fentences» 
doivent  les  faire  contrôler. 

Décifion  fur  l'article  13  du  c.ihier  du  clergé  de 
l'année  1735  ,  portant  que  les  greffiers  des  églifes 
cathédrales  Se  coUîgialcs  font  tenus  de  faire  con- 
trôler les  aftes  de  prcf.-ntatlon  ,  collation  ,  8c  autres 
femblables. 

Décifion  du  î  décembre  1739,  fur  une  demande 
tendante  à  faire  contrôler  des  délibérations  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Pontarlier ,  de  l'année  1720  ,  qui  juge 
que  cela  ne  fe  peut ,  Se  que  le  fermier  peut  pour- 
fuivre  pour  les  amendes  encourues. 

Décifion  du  14  août  17^5  ,  adrcffec  par  M.  de 
Ftilvy  ,  intendatu  des  finances  ,  à  M.  l'intendant  de 
Grenoble  ,  portant  que  les  grefriers  qui  n'onî  point 
f.iit  contrôler  8c  infinuer  les  aftes  par  eux  reçi^r , 
dans  la  quinzaine  de  leur  date,  font  dans  le  cas 
d'être  condamnés  au  paiement  des  droits ,  Se  aux 
amendes. 

Les  greffiers  des  hôtels-de-vi!le  8c  bourgs ,  8c 
ceux  des  communautés  féculicres  Se  régulières  ,  8c 
autres  qui  font  en  droit  ou  polTcffion  de  faire  des 
baux  Se  adjudications,  font  tenus  de  les  faire  con- 
trôler, 8c  d'eu  communiquer  les  minutes  au  fermier  , 
fes  procureurs  8c  commis  à  la  première  requifition  , 
à  peine  de  200  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. Article  13  de  la  déclaration  du  14  juillet 
1699;  article  17  de  l'arrêt  du  9  novembre  1700  j 
article  10  de  la  décla-'ation  du  20  mars  1708  ,  8c 
ariêt  du  j[7  oftobre  1721  ,  Se  décifion  du  17  oelo- 
brc  1748,  contre  le  greffier  de  rhô'.el-de-\ille  de 
Mayenne  pour  les  adjudications  de  l'entretien  du 
pavé,  nettoiement  des  rues,  réparations  des  aque- 
ducs ,  Sec.  Voyez  baux  des  revenus  des  communau- 
tés laïques,  tom    i  ,  pag-  179. 

Voyez  encore  Acles  cayituhnres ,  acîes  ecclé- 
fiajliqiies ,  Adjudications  ,  Inventaires  ,  8c  les  au- 
tres dénominations  des  aÛes  qui  fc  trouveront  avoir 
été  reçus  par  des  greffi.ers  ,  ou  par  des  fecretaires  des 
corps  Se  communautés. 

Enfin ,  il  e!t  d'obfervation  que  les  règles  géné- 
rales ,  prefcritcs  aux  notaires  8c  autres  perfonnes 
publiques,  pour  le  contrôle  de  leurs  aâes ,  font  com- 
munes aux  greffiers  ,  pour  tous  les  adt^s  fu'cts  au 
contrôle  qu'ils  reçoivent.  Voyez  Notaires. 

2'^.  Ils  doivent  faire  injînuer ,  fur  les  minutes  , 
les  aûes  dont  l'infinuation  ell  à  leur  charge  Edit  du 
mois  d'odobre  1705  ;  article  to  de  la  déclaration 
du  20  mars  1708;  arrêts  du  confeil,  i\cs  23  février 
1706,  6  avril  1709,  2  avril  17 18,  12  décembre 
1721,  Se  16  février  1723. 

Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  fi  les  aâcs  font 
volontaires  ou  judiciaires;  dans  le  premier  cas, 
les   greffiers  fon{   afl'ujettis  aux  uicmcs  règles  ç^ue 
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les  notaires.  Voye«  Tiotaires.  Miîs,  s'il  s^a^ir  tî'afles 
judiciaires  riicrsii  l  inlînuation  ,  les  grefiieis  ne  po  :- 
vent  erre  jiriijetiis  à  les  faire  iiifitiiier  dans  la  quin- 
zaine, ni  à  faire  i's^.ince  des  dioirs ,  pour  des  aftes 
qu'i's  ont  ctc  forcés  rie  recevoir  ou  de  troiifcrjre  fur 
leur  regillrc  plunirif.  Il  fuilî:  clone ,  à  Tcg  ird  de  ces 
aites,  T-i'iîs  les  faffent  infinuer  avant  que  d'en  délivrer 
l'expédition. 

Lorfque  rinfinuatioiî  des  aftes  volontaires  ou 
judiciaires  reçus  par  le  greffier ,  doit  être  faire  da-is 
un  autre  bureau  que  Ci-lui  de  l'crablincment  defdits 
greffiers,  ils  ne  font  tenus  que  d'.nertir  les  parties  , 
fur  l'expédition  ,  de  faire  faire  l'infinuation  ,  qui  eft 
alors  à  la  charge  def'itcs  parties. 

Par  arrêt  du  confcil ,  du  ^i  juillet  1741  ,  il  eft  , 
en  conformité  des  précédents  régie  nents  ,  défendu 
a'.îN  greffiers  de  délivrer  les  fenrcnces  de  nomination 
de  curateur  ,  fi  elk-s  ne  font  préalablement  infi- 
nuées.  Ces  a£tes  font  judiciaires  ,  &  par  conféqucnr 
ils  ne  font  point  alfujcttis  ,  comme  on  vient  de 
Tobferver ,  à  être  inilnués  dans  le  délai  de  quin- 
zaine ,  mais  feulenient  avant  que  Texpédition  en 
puiûe  être  délivrée.  C'ert  ce  qui  a  même  été  décidé 
polltivement  au  confcil  ,  le  14  août  1752  ,  fur  le 
mémoire  du  greflier  du  bailliage  d'Oriéans  ,  pour 
èes  adjudications  ,  féparations  ,  curatelles  ,  &  autres 
aûes  purement  judiciaires. 

3°.  Les  greffiers  font  tenus  de  faire  mention  , 
dans  les  acles  &  higîments  qu'ils  reçoivent ,  du  con- 
trôle &  de  V injïnliaîion  de  ceux  qui  y  font  rapportés 
&  énoncés. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  î8  octobre  lôpS,  il  a 
été  enjoint  aux  greffiers  d'inférer  ,  dans  les  minutes 
8c  expéditions  des  fentences  ,  jugements  &C  aftes , 
les  aftes  fur  lefquels  ils  auront  été  rendus,  les  dates 
defdits  a£tes ,  les  noms  8c  réfidences  des  notaires  & 
tabellions  qui  les  auront  pafl'és  ,  le  nom  du  con- 
trôleur ,  Se  la  date  du  contrôle  ,  à  peine  d'intcr- 
diftion  contre  les  greffiers,  &c  de  200  liv.  d'amende 
contre  les  jug-^s  8c  greffiers  qui  figneront  les  fen- 
tences ou  jugements ,  8c  contre  les  parties  qui  s'en 
fcrviront. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704, 
ordonne  qu'il  fera  frfit  mention  dans  les  jugements 
qui  interviendront  fur  des  a£tes  fujets  à  l'infinua- 
tion, du  lieu  8c  de  la  date  de  l'infinuation;  8c  l'art. 
10  enjoint  à  tous  greffiers  de  faire  mention  de  ladite 
infinuation  ,  dans  le  vu  de  leurs  fentences  &  'ugement? 
à  peine  de  300  liv.  d'amende  pour  ch;que  con- 
travention. 

L'édit  du  mois  d'of^obre  1705  ,  leur  enjoirt  de 
faire  mention  ,  dans  les  jugements  qui  intervien- 
dront fur  des  aûes  fous  fignatures  privées  ,  du  con- 
trôle defd.  aûes ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  le  con- 
trôle des  exploits  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Arrêt  du  confeil,  du  29  juillet  1747  ,  contre  le 
greffier  du  bailliage  de  Toul  ,  qui  le  condamne  en 
300  livres  d'amende  pour  avoir  énoncé  un  afte  dans 
im  jugement,  fans  exprimer  le  nom  du  notaire,  la 
4ate  Se  le  lieu  du  contrôle ,  &  le  nom  du  conuôleur . 
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4*.  Les  ^cffiers  des  ficges  royaux  font  tenus  de 
faire  fceUer  les  expéditions  8c  les  excraiis  des  juge- 
Mcr.ts  ou  aftcs ,  avant  que  de  les  pouvoir  délivrer 
aux  parties.  Voyez  Scel. 

jO.  Tous  les  g-efjlers  doivent  communiquer  leurs 
regiflres ,  liafj'es  Sf  minutes  aux  employés  de  la  ferme 
des  domaines. 

Les  greniers  ,  tant  des  jufiices  royalos ,  que  des 
jui  if  liftions  feigneuriales  &c  autre*:  ,  font  tenus  de 
donner  au  fermitr  ,  fes  procureurs  8c  commis  ,  des 
extraits  de  tous  les  jugements  ,  aftcs  8c  règlements 
donnés  fur  des  demandes  faites  en  conféquc.ce  d'ac- 
tes fous  fignatures  privées  ,  en  leur  payant  un  fou 
trois  dcn.  par  chaque  extrait;  même  de  leur  com- 
muniquer leurs  minutes  8c  regiflres  to.;tcs  les  fois 
qu'ils  en  font  requis  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amen- 
de.   Arrêt  du  confeil,  du   27   avril   1706. 

L'arrêt  du  12  fi-ptembre  1693  ,  affujettit  les  gref- 
fiers des  infinuations  ecdéfiadiques  à  cette  commu- 
nication. 

Voyez  Notaires  ,  où  font  rapportés  les  règle- 
ments communs  aux  notaires  Se  aux  greffiers  à 
cet  égard.  Foyef  auffi  Extraits  à  délivrer ,  8cc.  , 
pag.  49. 

Arrêt  du  confeil,  du  25  Juillet  1719  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Georget  ,  greffier  du  préfidial  de 
Saintes  ,  en  $oc  liv.  d'amende  ,  pour  avoir  refufé 
de  préfenter  les  regi/tres  8c  minutes  de  fon  greffe  aux 
employés  de  la  régie  des  droits  réfervés. 

Autre  arrêt,  du  j  feptembre  1721,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Soiflbns  ,  par 
laquelle  le  greffier  de  la  juflice  temporelle  du  cha- 
pitre de  Laon,  a  été  condamné  en  200  liv.  d'amen- 
de ,  pour  avoir  refufé  de  repréfcnter  les  minutes  du 
greffe  dudit  chapitre  ;  le  condamne  au  coût  de  l'ar- 
rêt ,  8c  lui  enjoint  de  communiquer  fes  regiflres  , 
minutes  8c  Halles  à  la  première  rcquifidon ,  à  peine 
de  pareille  amende ,  Si  d'interdiftion. 

Celui  du  30  feptembre  17:1  ,  rappcté  ci-sprès  , 
verb.  Lettres  d'annoblifjement  ,  concerne  les  extraits 
que  doivent  fournir  les  greffiers. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  juillet  1722  ,  qui  con- 
damne le  ficur  Beaumont  ,  greffier  du  bureau  des 
finances  de  Tours  ,  en  joo  liv.  d'amende  ,  pour  refus 
de  repréfenter  fes  regiflres  8c  minutes  aux  employés 
de  la  régie  des  droits  réfervés. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  11  août  1722  ,  qui 
condamne  le  fieur  Mary  ,  greffier  du  bailliage  8c 
fiege  préfidial  de  Langres ,  en  200  liv.  d'amende  , 
pour  avoir  refufé  aux  employés  de  h  ferme  du  con- 
trôle ,  la  communication  de  fes  liafles  8c  rcgiîlrcs  à 
leur  première  requifition. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  13  oQobre  1722  ,  le 
fieur  Thévial  ,  greffier  du  marquiiat  de  GenHs,  a 
été  condamné  en  600  liv,  d'amende  ,  pour  refus  de 
repréfenter  fes  minutes  8c  regiflres  ,  8c  de  fournir 
des  extraits  des  aftes  fujets  à  l'infinuation. 

Autre  iirrêt  du  n  novembre  1723,  qui  condamne 
Candelier ,  greffier  de  la  baronnie  de  Lucheux ,  8c 
Butin ,  précédent  greffier  ,  en  200  liv.  d'amende 
chacun  ,    pour   avoir  refufé    la  repréfenration   àa 

V  » 
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LLîJi5i_    leurs  minutes    Se  liaffes  ;    8c   leur    enjoint  d'y  fa- 
GrefneiS' tisf^jre    ^    la    première    requifition  ,    fous    pareille 
peine. 

Arrêt  du  confcil  ,  du  lo  oftobre  1724  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Colomiez  ,  greffier  du  bureau  des 
finances  de  Touloufe  ,  en  zco  liv.  d'amende  ,  pour 
Icmblable  refus ,  &c  lui  enjoint  de  communiquer  à  la 
première   requifition. 

Celui  du  7  novembre  1724  ,  fans  avoir  égard  à 
l'appel  ni  aux  requêtes  des  échcvins  ,  jurats  &  com- 
îTiunautcs  de  la  ville  de  Bayonne  ,  ordonne  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pau  & 
Auch  ,  du  17  juin  1724  ,  &  enjoint  au  greffier  de 
l'hôtel- de- ville  de  faire  ouverture  de  fon  greffe, 
&.  de  rcpréfenrer  fes  regiffres ,  liailes  &c  minutes  aux 
commis  de  la  ferme. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  août  17J4  ,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens  , 
en  ce  qu'elle  avoit  prononcé  la  décharge  de  l'amende 
encourue  par  le  greffier  de  la  fénéchaulTce  de  Bou- 
logne ,  pour  le  refus  de  communiquer  fes  minutes. 
Jl  oppofoit  que  le  procès-verbal  n'écoit  pas  affirmé, 
qu'il  n'avoir  pas  refusé  ;  mais  qu'il  avoir  feulement 
dit  qu'il  ignoroic  le  droit  du  fermier ,  &c  qu'en  le  juf- 
tifiant,  il  confcntoit  à  une  vifîte  qui  feroit  faite  juri- 
diquement. 

Quoique  ces  règles  foient  générales  pour  tous  les 
greffiers  ,  fans  exception  ,  nous  rapporterons  les 
exemples  de  l'application  qui  en  a  été  faite  aux 
greff.ers  de  quelques  fieges  qui  prétendoient  s'y  fouf- 
traire. 

Les  greffiers  des  maîtrlfes  des  eaux  &  forêts  font 
fujets,  comme  les  autres  greffiers  ,  à  communiquer 
leurs  regifvres  Jk  minutes  ,  fous  les  mêmes  peines. 
I,ettrc  de  M.  le  contrôleur-général  à  M.  l'intendant 
de  Rouen  ,  du  26  novembre  17315  ,  au  fujet  du 
greffe  de  la  maîtrife  de  Rouen. 

Ceux  des  fieges  ê.es  amirautés  y  font  également  fujets. 
Décifion  du  confcil,  du  6  mars  17JJ  ,  rapportée, 
Verb.  Amirauté  ,  tom.  i  ,   p.   8<5. 

Il  en  eft  de  même  des  greffiers  des  jurifdidions 
tonfulaires.  Lettre  écrite  par  M.  le  contrôleur-géné- 
ral à  MM.  les  intendants  ,  le  2,-  fcptembre  1745  , 
portant  que  le  droit  du  fermier  de  vérifier  ces  greffes, 
ne  peut  foufTrir  aucune  difficulté;  mais  que  le  fer- 
mier en  doit  ufer  avec  les  égards  &  les  ménage- 
ments dus  au  commerce  :  lettre  circulaire  écrite  en 
conféquence  ,  le  premier  odtobre  174J  ,  pjr  MM.  les 
députés  du  commerce  aux  différents  jugcs-confuls 
du  royaume  ,  pour  les  engager  à  conmuiniqucr  au 
fermier  des  domaines  contrôle  des  acies  Se  droits  y 
joints  ,  les  minutes  des  adics  &  expé^'itions  dépoics 
dans  les  greffes  des  jiu-ifdiûions  confulaires. 

Les  greffiers  des  hôtels -de -ville  doivent  égale- 
ment firisfairc  à  cette  communication  fous  les 
mêmes  peines;  art.  13  de  la  déclaration  du  14 
juillet  1699.  Arrêt  du  17  oaobrc  1721  ;  autre  du  7 
novembre  1724  ,  rapporté  ci-dc(l'iis.  Lettre  rie  M.  le 
contrôleur -général  à  M.  l'intendant  d'Amiens  , 
du  4  août  1744  ;  arrêt  du  confeil,  du  24  octobre 
1747  ,  contre   le  greffier  de  l'hôcel-cle-ville  de  Bor- 
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deaux  ;  8c  décifion  du  confeil ,  dit  îS  novembre 
1754  >  q^J'  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  portant  condamnation  de  l'amende 
encourue  par  le  greffier  de  l'hôtel-de-ville  du  Havre, 
pour  refus  de  communication.  Voye^  encore  Hôtel- 
de- ville. 

Les  greffiers  des  bureaux  des  finances  font  pareille- 
ment d'ouvrir  leur  greffe  ,  &  de  donner  communi- 
cation de  leurs  regiffres  8c  liaflcs  aux  employés  de 
la  ferme.  Fovef  les  arrêts  des  14  juillet  1722  ,  8c 
10  oftobre  1724,  rapportés  ci-deflus  ;  Si  celui  du 
30  janvier  1748  ,  contre  le  greffier  du  bureau  des 
finances  de  Metz  ,  qui  le  condamne  en  jco  liv. 
d'amende  ,  pour  le  refus  par  lui  fait  ;  &C  lui  enjoint 
de  reprcfenter  les  feuilles  ,  regiffres  &.  minutes  d-e 
fon  greflfe  ,  ainfi  que  le  regiftre  fervant  à  faire  la 
recette  des  épices  &  vacations  dudit  bureau  des 
finances  ,  à  la  première  requifition  ,  foitque  le  greffe 
loir  exercé  dans  la  maii'on  où  il  fsit  fon  domicile  , 
foit  qii'il  le  foit  dans  l'enceinte  du  palais  ,  fms  qvic , 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  il  foit  beloin  de  permiilioJl 
d'aucun  lUge,  ni  d'en  être  affifté.  Cet  arrêt  eff  fondé 
fur  la  déclaration  du  9  mars  17C9  ,  &c  les  anêis 
des  24  juillet  8c  21  août  1717  ,  30  juillet  1718  , 
14  juillet  1722  ,  &.  9  avril  1724  ,  conccrnnn:  les 
droits  réfervcs. 

Les  greffiers  8c  fecretaites  des  chapitres  doivent 
également  fatisfaire  à  cette  communication.  Voye:( 
ci-devant  Acies  capitulaires. 

Il  en  eff  de  même  des  greffiers  des  infinuations 
eccléfiajliques  ,  &c  de  ceux  des  domaines  des  gens  de 
main-morte.  Voye:[  l'arrêt  du  confeil,  du  12  fep- 
tembre  i<59  5  ,  8c  celui  rendu  en  règlement  ,  le  12 
juillet  1746.  MM.  les  agents  du  clergé  ne  con- 
teffoient  pas  le  droit  du  fermier  ,  de  vérifier  le* 
regiffres  des  greff"cs  des  domaines  des  gens  de  main- 
morte ;  mais  ils  foutenoient  qu'il  n^'étoit  pas  fonde 
à  prétendre  entrer  dans  les  greffes  des  infinuations 
eccléfiaffiques ,  Sc  qu'il  en  réfultcroit  de  l'abus,  par 
rapport  au  fecret  dû  à  certains  a£tcs  infciits  fur  ces 
regiffres.  Il  a  été  ordonné  ,  par  l'art,  premier  de 
l'arrêt  du  12  juillet  1746  ,  que  les  greffiers  des 
domaines  des  gens  de  main-morte  feront  tenus  de 
continuer  à  donner  communication  de  leurs  rcgif- 
tres  au  fermier  des  domaines  ,  &c  à  fes  prépofes  ,  à 
la  première  requifition  ,  à  peine  de  2CO  liv.  d'a- 
mende. L'art.  2  difpcnfe  ceux  qui  auront  obtenu 
des  difpenfes pour  caufes  infamantes,  difpenfesy;/;'er 
defecfu  natalium  ,  abfolutions  à  mala  promotione , 
&c  les  abfolutions  de  toutes  autres  irrégularités  ,  ds 
les  faire  infinucr  aux  infinuations  eccléfiaffiques. 
L'arr.  3  ordonne  que  les  greffiers  des  infinuations 
eccléfiaffiques  feront  tenus  de  fournir,  pour  le  paHc  , 
au  fermier  ,  un  état  de  tous  les  aflcs  compris  dans 
leurs  regiffres  d'infinuation  ,  a  compter  du  premier 
juillet  1725  ,  pour  être  les  droits  payés  par  les 
parties.  Kt ,  par  l'art,  j  ,  il  eff  ordonné  qu'à  l'avenir 
leld.  grcffiots  des  infinuations  eccléfiaffiques  feroitc 
tenus  de  communiquer  &(.  repiéfcntcr  leurs  regiffres 
aux  prépoiés  de  la  ferme,  pour  en  faire  la  vcriticd- 
tion  ,  à  pcme  de  2C0  liv.  d'oiiiciule. 
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Jo.  Les  obligations  des  gieliîers  des  fieges  royflïAr, 
pour  ce  qui  coaccriie  les  droits  réfirvcs ,  font  de 
Iburnir  aux  Terniiers  des  extraits  des  jugements  de 
cond.inKUtlon  d'amendes  ;  de  dater  la  confignation 
des  amendc:s  dans  tous  les  cas  où  elle  a  dû  être 
faite  -f  S<  de  payer  ,  &C  faire  quittancer  les  droits 
réfcr\cs  fur  les  minutes  ,  avant  que  de  délivrer  les 
cxpéciitions.  \  (>ycz  Am<:r.des  Si.  Droits  rêfervés. 

GREFFIERS  des  arbitrages  furent  crées  en  titre 
d'oSice  ,  par  édit  du  mois  de  mars  1673  ,  pour 
recevoir  &c  expédier  toutes  les  fenteuces  arbi- 
trales. 

Par  édit  du  mois  de  juin  i<5S5  ,  la  faculté  fut 
attribuée  aux  notiircs  de  Normandie  ,  de  rembour- 
fer  ceux  qui  étoient  pourvus  des  ofiîces  de  greffiers 
des  arbitrages  créés  en  1675.  II  a  été  ordonné,  par 
un  autre  édit  du  mois  de  mai  i6S<5  ,  qu'après  ce 
rembourfcment  ks  notaires  feront  les  fonctions  def- 
dits  offices  ;  avec  défenfes  aux  arbitres  de  fe  fervîr  , 
pour  greffiers  ,  des  notaires  à&s  feigneurs  haut- 
julliciers,  huifiiers  ,  fergcnts  5c  autres  officiers,  à 
peine  de  nullité ,  &t  de  100  liv.  d'amende  contre 
ceux  qui  fe  ferviront  de  greffiers,  fans  être  notaires 
royaux;  8i ,  par  lettres-patentes  du  j  mai  16S7, 
lefdits  greffes  ont  été  unis  8c  incorporés  aux  offices 
des  notaires  royaux  de  Normandie.  Ils  ont  été  unis 
dans  les  autres  provinces ,  foit  aux  offices  des  no- 
taires ,  foit  à  ceux  de  greffiers  desfieges  8c  jurifdic- 
lions   royales  ordinaires. 

Les  greffiers  des  arbitrages  font  nommément  affii- 
jcttis  à  faire  contrôler  leurs  a£tes  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  ,  par  l'édit  du  mois  de  mars 
169}. 

Lefdits  greffiers ,  les  fyndics  8c  directeurs  des 
créanciers  font  tenus  de  faire  mention  ,  dans  les 
minutes  des  fentences  arbitrales ,  des  com.promis  fur 
lefquels  elles  auront  été  rendues  ,  8c  à\x  contrôle 
d'iceux  ;  avec  défenfes  d'expédier  lefdites  fentences  , 
&de  s'enfervir  ,  fi  lefdits  compromis  n'ont  été  con- 
trôlés ,  à  peirte  de  nullité  ,  8c  de  2C0  liv.  d'amende. 
Arrêt  du  28  oâobre  1698.  Art.  2  &  3  de  celui  du  6 
août    1715. 

Voyez  Sentence   arbitrale. 

GREFFIERS  des  injïnuations  laïques  ,  pour  infi- 
ruer  8c  enrégiftrer  les  aftes  afflijettis  à  cette  for- 
malité ,  furent  créés  ,  en  titre  d'offices  ,  par  édit 
de  1553;  ces  greffes  ont  éprouvés  le  fort  des  au- 
tres :  ils  ont  été  plufieurs  fois  fupprimés  8c  réta- 
blis. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  le  roi  fup- 
prima  tous  les  greffes  des  infinuations  laïques  , 
créés  &C  établis  dans  le  royaume  ;  il  en  fut  créé  de 
nouveaux  ,  dont  les  fouttions  furent  réglées  par 
cet  édit. 

Simon  Migcr  fut  commis  ,  par  arrêt  du  confeil , 
du  20  décembre  1703,  pour  faire  le  recouvrement 
des  fommes  qui  proviendroient  de  la  finance  defd. 
offices;  8c  en  attendant  la  vente,  il  lui  fut  permis 
d'établir  des  commis ,  pour  faire  les  fondions  defd. 
offices ,  fur  fes  fimples  procurations ,  en  prêtant  fer- 
inent. 
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Par  éJît  du  mois  de  février  1707 ,  il  fut  créé  des 
offices  de  dcpofitaircs  des  rcgiflrcs  des  infinuations  ; 
8c  par  celui  du  mois  d'oftobre  1707  ,  il  fut  créé,  de 
nouveau  ,  des  offices  de  confeillcrs-grefficrs  des  infi- 
nuations laïques  ,  au  lieu  Se  place  defdits  dépofi- 
taires. 

Enfin ,  tous  ces  offices  ont  été  fupprimés  par  édit 
du  mois  de  décembre  171 3  ;  les  droits  réunis  en  la 
main  du  roi  ,  &c  régis  par  les  fermiers  8c  leurs 
commis  qui  repréfentent  lefd.  greffiers  des  infinua- 
tions laïques. 

Voyez  Infmiiation  ;  voye^  auffi  Donation  ,  §.  6  ,oùk 
l'on  a  expliqué  ce  qui  doit  être  entendu  par  le  terme 
de  greffe  des  infinuations. 

GRENIER  à /e/;  jurifdiftion  royale  fubalterne  , 
qui  connoît  des  conteftations  au  fujet  des  gabel- 
les. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  17  février  1688  , 
S.  M.  a  prefcrit  ce  qui  doit  être  obfervé  dans  les 
procédures  ,  tant  aux  greniers  à  fel  ,  que  dans  les 
étedtions  8c  autres  jurifdiftions  qui  connoiffent  des 
droits   des  fermes  du  roi. 

Les  droits  de  petit-fcel  ne  font  dus  dans  les  gre- 
niers à  fel ,  que  fur  les  requêtes  8c  commiflions 
pouraffigner  ,  &c  fur  les  jugements  définitifs.  Arrêts 
des  26  avril  1707  ,  8c  16  août  1729,  rapportés, 
verb.  Fermes  générales  ,  pag.  68   8c  69. 

Les  états  8c  contraintes  délivres  par  les  receveurs 
des  greniers  à  fel  ,  pour  la  refiitution  des  droits  de 
gabelles  ,  font  déchargés  des  droits  de  petit-fcel  ; 
déclaration  du    18  août  171 1. 

Les  préfentations  des  demandeurs  ,  défauts  8c 
congés  ne  fe  lèvent  point  au  greffe  des  greniers  à 
fel;    arrêt  du  14  feptembre  1728. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  29  avril  1727  ,  le  fieur 
Pichot  ,  commis-greffier  du  grenier  à  fel  de  Brie- 
Comte-Robert  ,  a  été  condamné  en  joo  1.  d'amende, 
Se  au  quadruple  des  droits  des  expéditions  par  lui 
délivrées  avant  l'acquit  des  droits  rêfervés  ,  telles  que 
des  fentences  obtenues  par  le  fermier-général  ,  por- 
tant des  condamnations  d'amendes  8c  autres. 

Les  officiers  des  greniers  à  fel  font  tenus  de  prê- 
ter ferment  ,  8<  de  faire  enrégifirer  leurs  provifions 
aux  cours  des  aides  ,  8c  aux  bureaux  àes  finances  de 
la  généralité  dans  laquelle  font  fitués  les  greniers 
à  fel. 

Par  arrêt  du  confeil  rendu  contradiftoircment ,  le 
10  juin  1749  ,  entre  les  officiers  du  bureau  des  fi- 
nances d'Orléans ,  8c  les  officiers  du  grenier  à  fel 
de  la  (>harité-fur-Loire,  qui  fe  trouve  du  départe- 
ment d'Orléans  pour  la  direction  t\QS  gabelles ,  8c 
néanmoins  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Bour- 
ges ,  il  eft  ordonné  que  ceux  des  officiers  du  grenier 
à  fel  de  la  Chariié-fur-Loire,  qui  n'ont  encore  prêté 
ferment  dans  aucun  bureau  des  finances  ,  8c  qui 
n'ont  pas  fait  enrcgiArcr  leurs  provifions  ,  feront 
tenus  de  prêter  ferment  dans  aucun  bureau  des 
finances  de  Bourges  ,  8c  d'y  faire  enrégiflrer  leurs 
provifions ,  en  payant  les  droits  pour  ce  réglés  ; 
approuvant  néanmoins ,  fans  tirer  à  conféquence  , 
les  proteftations  de  ferment  8c   enrégiflremcnts  de 
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,^  provifions  des  officiers  diidit  grenier  â  fel  quî  ont  pu 

GiKiwti  ^^^^  f^'^^s  indiftiiiûement  par  le  paiïe  ,  foit  au  bu- 
reau des  finances  d'Orléans ,  foit  à  ..eliii  de  Bourges. 
Veut  S.  M.  que  les  arrêrs  Se  règlements  du  confeil  , 
qui  enjoignent  aux  officiers  des  élections  &  des  gre- 
niers à  lll ,  de  prêter  ferment  aux  bureaux  des  finan- 
ces ,  Se  notamment  ceux  des  3  juillet  1725,  &  19 
août  1717  »  foient  exécutés  félon  leur  forme  f-i  te- 
neur ;  en  conféqucnce  ,  ordonne  que  les  officiers  des 
greniers  à  fel  du  royaume  ,  qui  ont  négligé  ou  re- 
?ufé  de  prêter  ferment  ,  Se  de  faire  enrégiftrer  leurs 
provifions  aux  bureaux  des  finances  des  généralités 
dans  lefqueUes  Isfdits  greniers  à  fel  fe  trouvent 
/itués,  feront  tenus  d'y  fdtisfaire  au  plutôt  8c  fans 
aucun  délai  ,  Se  de  p-yerles  droits  pour  ce  réglés. 
Veut  pareillement  S.  M.  qu'à  l'avenir  l'a  'relîl'  des 
lettres  de  provifions  de  ceux  qui  fe  feront  pourvoir 
d'offices  dans  lefJits  greniers  à  f^l  ,  foit  faite  aux 
cours  des  aides  d'où  ils  reflbrtilfent ,  Se  aux  tréfo- 
tiers   de  France  ,  de  la  généralité  ,    dans    l'étendue 
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âe  laqiieltc  fe  trouveront  fi  tués  fef.'îts  greniers  à 
fel;  Se  que  lefdits  offi  icrs  fiTort  tenus  de  picter 
ferment ,  ?<  d'y  faire  enrégiftrer  leurs  provifions  , 
fous  les  peines  portées  par  lefdits  arrêts  de  1725 
Se  i7'7' 

GRUfRIE  efl  une  jurifcliftion  ,  où  fe  portent  en 
premiers  infiànce  les  contcftations  au  f'.jet  des  eaux 
Se  forêts ,  Se  les  délits  Se  malverfntions  commis 
dans  les  bois.  Il  y  a  des  grueries  royales  Se  des  grue- 
ries   feigneuriales. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1707  ,  il  fut  créé  des 
juges  gruyers  ,  pour  être  établis  dans  les  juftices 
des  feigtieuis .;  Se ,  par  une  déclaration  du  premier 
mai  1708  ,  ces  offices  ont  été  unis  aux  juftices  des 
feigneurs   moyennant  finance. 

Les  adjudications  des  bois  des  feigneurs  ,  faîte 
dans  leurs  grueries ,  font  fujetres  au  contrôle,  parce 
que  ce  font  des  v.Q.es  volontaires  ,  qu'il  n'y  a  aucune 
néceffité  de  faire  en  juftice.  Voyez  Adjudications  de 
Bois  ,  tome  i  »  page  5}.    Voyei    aufii  Maitrijh. 
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AINAUT  ,  l'une  des  provinces  des  Pays-Bas, 

dont  Valenciennes  eft  la  capitale.  Il  a  déjà  été 
traité  de  différents  objets  qui  concernent  cette  pro- 
vince ;  voyez  Amendes  arbitraires  ,  tome  i  ,  page 
71  ;    Artois  Sc  Flandre. 

Après  l'établifTement  du  contrôle  des  acïes  ,  il  fut 
permis  aux  maires  Se  échevins  du  département  du 
Hdinaut ,  de  rembourfer  la  finance  des  offices  de 
contrôleurs  des  aftes ,  Se  d'en  fupprimer  les  droits 
au  profit  du  public,  parce  que  les  ades  qui  y  feroient 
paffés  ,  ne  pourroient  être  mis  à  exécution  dans  les 
provinces  où  le  contiôle  feroit  étab'i ,  s'ils  n'étoient 
préalablement  contrôlés.  Voye^  l'cdit  du  mois  de 
janvier   1698. 

Le  contrôle  des  acîes  y  fut  fupprimc  par  la  décla- 
ration du  14  juillet  1696;  mais  il  fut  rétabli  par 
la  déclaration  du  29  feptembre  1711  ,  85  ce  réta- 
bliflement  confirmé  par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  9 
mai  Ï724. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  11  février  1727  ,  il  fut 
permis  à  Carlier  ,  adjudicataire  des  fermes  ,  de 
paflcr  bail  de  la  fous-ferme  des  droits  de  contrôle 
des  acîes  ,  petits-fceaiix  ,  injîniiation  Se  centième 
denier ,  dans  l'étendue  de  la  province  du  Hainaut  , 
pour  fiK  années,  moyennant  40000  liv.   par  an. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  29  juin  1728,  le 
bail  pp.flé  par  Carlier  fut  réfilié  ;  Se  les  droits  de 
contrôle  des  acies  des  notaires  Se  fous  fignatures 
privées ,  de  petit-fcel  ,  infmuations  laïques  &  cen- 
tieme  denier  ,  furent  abonnes  dans  lad.  province  , 
pour  cinq  années  ,  à  compter  du  premier  janvier 
1728  ,  moyennant  35C00  liv.  par  an  ,  Se  tous  les 
aftcs  antérieurs  Se  poftérieurs  furent  validés. 

Le  j   août  1752,  il   fut  rendu  un  arrêt  d'inter- 


prétation de  cet  abonnement,  portant  que  S.  M. 
u'avoit  entendu  déroger  aux  difpofitions  de  l'article 
premier  de  la  déclaration,  du  19  mars  1696  ,  quî 
feroit  exécuté  ;  Se  en  conféquence  que,  tant  que 
ledit  abonnement  auroit  lieu  ,  tous  les  contrats  8c 
afles  paflTés  pardevant  les  notaires  de  ladite  pro- 
vince ,  ou  autres  perfonnes  publiques  ayant  pouvoir 
d'inftrumenter  ,  ne  pourroient  établir  aucune  ac- 
tion ,  privilège  ou  hypothèque  ,  ni  être  produits 
en  juftice,  dans  les  jurifdiftions  où  le  contrôle  eft 
établi,  s'ils  n'avoient  été  préalablement  contrôlés 
Se  infinités  dans  les  cas  où  ils  font  fujets  à  l'infinua- 
tion  ,  dans  les  bureaux  les  plus  proches  des  lieux  où 
l'on  voudroit  s'en  fervir  ;  avec  défenfes  à  toutes 
cours  Se  juges  d'y  avoir  égard  ,  Se  à  tous  huifllers 
Se  fergents  de  faire  aucuns  aftcs  ou  exploits  en  con- 
féquence ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende,  payables 
folidairement  par  lefdits  huifllers  Se  fergents ,  8c  par 
les   parties  qui  s'en  feroient    fervies. 

L'abonnement  a  été  continué  par  arrêt  du  con- 
feil, du  ij  janvier  1733  >  P^nr  fix  années  commen- 
cées ,  le  premier  du  même  mois,  moyenant  36921 
liv.  10  fous  par  an  ,  payables  au  receveur-général 
des  fermes  en  deux  payements  égaux  ;  au  moyen  de 
quoi  ,  tous  les  contrats  Sc  aftes  pafies  par  les  notai- 
res de  lad.  province  ,  entre  \e%  domiciliés ,  ou  au- 
tres paiîics  ,  l'une  defquellcs  fera  domiciliée  en  lad. 
province  ,  pourront  être  exécutés  Se  produits  en  juf- 
tice dans  toutes  les  autres  provinces  du  royaume , 
fans  être  oflliiettis  au  contrôle  Se  à  Vinfinuation  , 
dérogeant,  à  cet  effet,  à  l'article  premier  de  la 
déclaration  du  19  mars  1699,  qui  fera  au  furplufi 
exécuté. 

Il  a  encore  été  continué  par  arrêt  du  confejl ,  de 
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Tj  juillet  173S  ,  pour  fix  anndes  commençant  au 
prc:nicr  janvier  17^9  ,  au  même  prix  de  56911  liv. 
lo  iojs  par  a:i  ,  &  aux  mêmes  con  'itian<. 

Il  a  été  rtrioiivellé  par  autre  arrêt  du  confeil ,  du 
ij  o^^obrc  174?  ,  pour  (ïx  ans  ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1745  ,  au  même  prix  &  aux  fuÙites 
conditions. 

Cet  abonnement  a  été  continue  par  autre  arrêt  du 
confeil  ,  du  :8  octobre  1 749  ,  pour  fix  ans ,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  175 1  ,  aux  mêmes  prix  & 
conditions. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  confeil ,  du  4  novembre  1755  , 
il  a  été  prorogé  jufqu'au  dernier  décembre  1762  , 
aux  mômes  conditions  ;  mais  le  prix  annuel  a  été 
fixé  a  5845(5  liv.  12  fous  ,  attendu  l'augmcnration 
de  II5J5  liv.  2  fous,  à  caufe  de  la  réunion  nouvel- 
lement faite  à  Tin-endance  du  Hainaut  ,  des  états 
de  Cambrai  Si:  dépendances  ,  de  la  ville  de  Bou- 
chain  8c  dépendances,  &  des  \illes  de  Saint-Amand 
&  Mortagne  ,  qui  dépendoient  auparavant  de  l'in- 
tendance de  Lille ,  où  lefdits  états  8t  villes  contri- 
buoient  de  cette  femme  à  l'abonnement  de  Flandre. 
I,es  a£tes  n'étant  exempts  des  droit*:  que  lorfquits 
fonr  pafTés  entre  des  personnes  domi'.iliées  ,  ou  du 
moins  avec  une  perfonne  domiciliée  dans  le  Hai- 
naut ,  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  y  pafler  des  aftcs  , 
en  vertu  de  procurations  des  perfonnes  domiciliées 
dans  les  lieux  où  le  contrôle  Si  l'infinuarion  font 
établis.  Voyez  Acies  pajjés  en  pays  étranger ,  tom.  i  , 
pag.  46. 

Foye^  la  déclaration  du  roi,  du  9  juillet.i7î8  , 
concernant  les  gens  de  main-morte  de  la  province 
de  Hainaut,  qui  fixe  ce  qu'ils  peuvent  acquérir.  Se 
les  formalités  qu'ils  doivent  obferver  pour  leurs  ac- 
quifitions.  Et  à  l'égard  de  la  quotité  du  droit  d'a- 
inortiflement ,  voyez  Amornjement ,  $.32»  tom.  i , 
pag.  112. 

HARO  efl  ,  en  Normandie  ,  un  moyen  particu- 
lier pour  faire  comparoître  fur  le  champ  Se  à  l'inf- 
tant ,  fans  permiflîon  de  juge  ,  ni  miniftere  d'offi- 
cier de  juftice  ,  la  perfonne  fur  laquelle  le  haro  eft 
fait.  On  peut  fe  fervir  de  cette  voie  ,  tant  en  ma- 
tière criminelle  qu'en  matière  civile  ,  foit  pour 
meubles  ou  pour  immeubles  ,  poIfeiToire  6c  pro- 
vifoire  où  il  y  a  péril  imminent 

Celui  fur  lequel  la  clameur  de  haro  e(\  faîte  , 
doit  arrêter  Se  furfeoir  toutes  entreprif-s  Sc  voies  de 
fait ,  Se  ,  en  même  temps  ,  comparoître  devant  le 
juge  ,  pour  être  enter. tu  avec  celui  qui  a  fait  cette 
clameur  ;  Sc  s'il  s'cnfuyoit  ,  il  pourroit  être  pour- 
fuivi  Se  conrtitué  prifonnicr- 

Les  parties  font  tenues  refpcftivement  de  donner 
caution  ,  l'une  de  poufuivre  &  l'autre  de  défendre  , 
finon  demeurer  en  arrêt  ;  6c  celle  qui  fuccombe  doit 
néceflairement  être  condamnée  en  une  amende  ar- 
bitraire. Ko v-ej' l'article  54  6c  fuivants  de  la  coutume 
de  Normandie. 

Il  efl  défendu  de  faire  aucune  clameur  de  haro 
fur  les  co  mmis  des  fermes  du  roi  ,  ni  même  fur  les 
huifliers  employés  pour  le<;  droits  defdites  fermes  , 
aio/I  que  de  les  interrompre  dans   leurs  fon^ious  ) 
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fous  prétexte  de  demander    à   être  oui  devant  les 
juges. 

L'ordonnance  des  aides  de  Normandie  ,  du  mois 
de  juin  1680  ,  tit.  10  ,  art.  24  ,  défend  à  tous  les 
fujers  du  roi  de  faire  aucune  clameur  de  haro  fur  les 
cummis  ,  huiflîers,  fergents  Sc  autres  ,  employés  pour 
les  droits  de  S.  M.  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages Sc  intérêts.  Se  de  100  livres  d'amende  contre 
les  contrevenants  ;  défend  auffi  à  tous  huifliers  Se 
fergents  de  recevoir  le  haro  ;  8c  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
6c  privé  nom  Sc  d'intcrdiftion. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  6  février  172J  ,  qui  défend 
d'interjetter  clameur  de  haro  ,  6c  de  former  àcs  de- 
mandes pour  être  oui  ,  fuivant  l'ufage  de  Norman- 
die ,  dans  les  affaires  concernant  les  fermes  du  roi , 
à  peine  d'amende  ,  dommages  8c  intérêts. 

Arrêt  du  confeil  &  lettres-patentes  ,  du  15  mai 
1725  ,  cnrcgiflrés  en  la  cour  des  comptes  de  Nor- 
mandie ,  le  18  juin  fuivant  ,  qui  ordonnent  l'exé- 
cution de  l'article  24  du  titre  10  de  l'ordonnance  de 
16S0.  Ce  faifant  ,  défendent  à  toutes  perfonnes  , 
de  quelque  qualité  Sc  conditions  qu'elles  foient,  de 
faire  aucune  clameur  de  haro  fur  les  commis ,  huif- 
liers ,  fergents  8c  autres  ,  employés  pour  les  fermes , 
à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts  ,  6c 
de  100  livres  d'amende  contre  les  contrevenants- 
Défendent  pareillement  à  tous  huiiïlers  6c  fergents 
de  recevoir  aucun  haro  ,  Se  à  tous  juges  d'y  avoir 
égard  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  pri\é 
nom  S:  d'interdiûion.  Pareilles  dcfenfes  d'arrêter  ou 
d'interrompre  les  commis  ,  huifliers  ,  fergents  8c 
autres  officiers  des  fermes  dans  les  fonctions  de  leurs 
emplois  ,  exercices  Se  exécutions  des  contraintes  , 
pour  les  droits  des  fermes  unies  ,  fous  prétexte  de 
demander  à  être  ouis  devant  les  juges  5  Se  auxdits 
juges  de  recevoir  de  pareilles  demandes  ni  requifi- 
tions  ,  îiinfi  qu'aux  huifliers  &  fergents  de  faire  do 
fembl.ibles  procédures  ,  le  tout  fous  les  mêmes  pei- 
nes,  fauf  aux  parties  à  fe  pouvoir  par  les  voies  or- 
dinaires ,  pour  les  demandes  qu'elles  auront  à  faire  ) 
tant  au  fermier  qu'à  fes  commis. 

Ordonnance  de  M.  deCaumont,  fjbdélégué  de 
l'iiitenc^ance  de  Rouen  ,  du  2  feptembre  1741  ,  au 
fujet  d'un  haro  interjette  par  le  clerc  d'une  notaire 
de  Rouen  ,  fur  le  contrôle  des  aftes  de  la  même 
ville  ,  qui  défend  audit  clerc  8c  à  tous  autres  d'in- 
terjetter clameur  de  haro  fur  les  commis  du  feriTiier 
des  domaines  ,  à  l'occafion  de  [es  droits  ,  fauf  à 
ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  au  fujet  de  la  perception 
defdits  droits  ,  à  fe  pourvoir  pardevant  M.  l'inten- 
dant pour  leur  être  fait  droit. 

Ordonnance  de  M.  de  la  Bourdonnaye ,  intendant 
de  Rouen,  du  16  novembre  1746  ,  contre  la  dame 
Paon  ,  qui  avoir  interjette  haro  ,  lors  delà  vcnt« 
qu'on  avoir  voulu  faire  des  meubles  de  h  fucctfiicn 
de  fon  mari  ,  pour  le  recouvrement  du  droit  d« 
centième  denier  des  biens  de  fa  fuccellion  ,  préten- 
dant que  ces  meubles  lin  appartenoient  commt  créan- 
cière ,  Se  comme  lui  ayant  même  été  adjugés  pour 
fou  deuil.  Par  cette  ordounance)  elle  a  été  débouté^ 
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de  fes  démanches  ;  il  a  été  permis  cîe  faire  pafTer 
outre  à  la  venre  ;  &  défendu  à  toutes  petfoniies  de 
faire  aucune  clameur  de  haro  ,  foit  fur  les  employés , 
foit  fur  les  huifîiers  chargés  du  recouvrement  ,  à 
peine  de  loo  liv.  d'amende,  &c  d'interdidtion  contre 
les  huirfiers  qui  feront  le  haro. 

HÉRITIER  efl  celui  auquel  la  fuccelTion  d'un 
défunt  e/l  déférée  ,  ou  par  la  loi ,  comme  plus  pro- 
che en  degré  de  parenté ,  ou  par  une  difpofuion  tef- 
tamentairc  ;  ainfi  il  y  a  des  héritiers  légitimes ,  c'cfl- 
à-dire  ,  ceux  qui  fuccedent  en  vertu  de  la  loi  ,  8î  des 
héritiers  inllitués,  qui  ne  recueillent  les  biens  qu'en 
vertu  d'une  difpofîtion  expreiïe  faite  eu  leur  faveur 
par  le  défunt. 

Par  la  coutume  générale  du  royaume  ,  le  mort 
faijît  le  vif;  mais  il  ne  les  faifit  pas  de  manière 
qu'il  ne  foit  néceffaire  d'obferver  quelques  forma- 
lités ,  pour  fe  dire  maître  des  biens  qui  ont  appar- 
tenu au  défunt;  la  feule  qualité  de  plus  proche  ne 
rend  pas  héritier ,  parce  qu'en  France  il  n'y  a  point 
d'héritier  néceffaire.  Dans  le  pays  coutumier  ,  pour 
être  héritier  ,  il  faut  le  vouloir  :  le  degré  ne  donne 
qu'une  efpérance  de  la  fucceiîion  ;  la  volonté  feule  y 
donne  le  droit.  Il  faut  agir  anima  hi^redis  ,  pour 
être  cenfé  héritier ,  pour  en  faire  l'adte. 

Néanmoins ,  en  ligne  direfte  ,  l'héritier  préfomp- 
tif  efl  toujours  bien  attaqué  pour  payer  les  dettes  du 
défunt ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  deniers  royaux  , 
par  la  règle  filius  ,  ergo  hxres  ,  fauf  néanmoins  à 
renoncer  toutes  fois  Se  quantes  ,  fi  les  chofes  font 
entières  ,  c'efl-à-dire ,  s'il  n'a  fait  aucun  a£te  d'hc- 
t  ier. 

Le  préfomptif  héritier ,  en  ligne  collatérale  ,  peut 
être  également  attaqué  ,  fauf  à  lui  à  renoncer  ;  8>c 
dans  ce  cas ,  le  fermier  s'adreffera  ,  pour  les  droits 
qui  lui  font  dus  ,  fur  les  biens  de  la  fucceffion. 

En  Normandie  ,  la  femme  efl  cenfée  héritière  de 
fon  mari ,  fi  ,  dans  quarante  jours  après  fon  décès  , 
elle  n'a  renoncé  à  fa  fucceiîion ,  ou  obtenu  du  juge  , 
dans  ledit  temps  ,  un  délai  plus  long  pour  renoncer. 
Art.  8z  du  règlement  du  6  avril  1666. 

Un  héritier  n'efl  pas  tenu  des  amendes  encourues 
par  celui  qu'il  repréfente  ,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  prononcées  de  fon  vivant.  Voye^  Amendes  , 
tom.  I  ,  pag.  8r. 

Les  héritiers,  en  ligne  dire£le  ou  collatérale  ,  font 
tenus  d'acquitter  les  droits  auxquels  la  mutation  de 
propriété  à  titre  fucceflîf,  donne  ouverture;  le  droit 
de  centième  denier  des  immeubles  eft  dû  par  l'hé- 
ritier en  ligne  collatérale.  Voyez  SiicceJJlon. 

Tout  héritier  efl  tenu  des  droits  du  tcflament  de 
celui  dont  il  a  hérité  ,  même  des  droits  d'infuiuation 
des  fubflitutions  dont  il  peut  être  grevé,  fauf  fa  re- 
prifc.  Voyez  Sitbjlitution  £i  Teftament. 

HÉRITIER  ,  fous  bénéfice  d'inventaire,  efl  celui 
qui  ,  craignant  qu'une  fucccflion  ne  foit  onéreufe 
par  les  dettes  dont  elle  peut  être  chargée  ,  a  pris 
les  précautions  expliquées  ,  verb.  Bénéfice  d'inven- 
taire ,  toin    I  ,   png.   ijj. 

Cet  héritier  efl  tenu  des  mêmes  droits  que  l'hé- 
yitier  pur  &c  fimplc ,  duquel  il  ne  diffère  ca  rien  > 
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finon  qu'il  n'efl  pas  tenu  au  delà  des  biens  qiii  cotîT-i 
pofent  la  fucceffion.  Voyez  Bénéfice  d'inventaire  8ç 
Succejfion. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  fe  rend  adjudicataire  dea 
biens  de  la  fucceffion  ,  il  ne  doit  qu'un  droit  de  cen- 
ticm.c  denier  ,  quoique  cette  fucceffion  foit  ouverte 
en  ligne  collatérale  ,  parce  qu'il  n'y  a  efleftivement 
qu'une  mutation.  Foyej  ce  qui  a  été  obfervé,  tom.  i  f 
pag.  196  ,  Se  la  décifion  du  confeil  ,  du  7  avril  1751  , 
en  faveur  du  fleur  de  Caniers. 

HOLLANDE  &  HOLLANDOIS.  L'on  comprend 
ici  fous  ce  titre  ,  les  habitants  des  fept  Provinces- 
Unies  ,  reconnues  libres  8<  indépendantes  par  les 
traités  de  Trêves,  conclus  en  1607  &c  i(3o9  ,  entre 
lefdites  Provinces- Unies  ,  les  archiducs  8c  le  ro£ 
d'Efpagne   Philippe  III. 

Par  le  traité  de  Madrid,  du  14  janvier  ijitf, 
enrégiflré  au  parlement  de  Paris  ,  le  ip  oftobre 
1529,  &C  par  l'article  20  du  traité  de  paix  paffé  à 
Cambray  ,  entre  François  I  &c  Tempeicur  Charles- 
Quint  ,  le  3  août  1529,  le  droit  &  coutume  d'aw- 
baine  &C  aubanité  a  été  aboli  perpétuellement  &  à 
toujours  entre  les  fujets  du  royaume  de  France  ,  8c 
ceux  des  duchés  ,  comtés ,  terres  Se  feigneuries  qui 
appartenoient  à  l'empereur  ,  Se  pays  de  par  delà  ; 
favoir  ,  es  duchés ,  comtés  ,  pays  Se  feigneuries  de 
Brabant ,  Limboiirg  ,  Luxembourg  ,  comté  de  Flan- 
dre ,  d'Artois  ,  de  Bourgogne  ,  de  Hainaut  ,  à'Ef— 
trevan  ,  de  Namur  ,  de  Hollande  ,  de  Zélande  0 
Totirnay  ,    Tournaifis  ,  Salins   &    Malines. 

La  guerre  qui  recommença  ,  en  1535  ,  entre  les 
deux  puiffances  ,  anéantit  ces  traités. 

Par  le  traité  de  paix  conclu  à  Crépy ,  le  18  fep- 
tembre  1544,  entre  François  I  8c  l'empereur,  arr, 
24  ,  on  renouvella  les  difpofitions  de  l'article  20  dtl 
traité  de  Cambray  ;  8c  ce  traité  fut  enrégiflré  au 
parlement  le  9  janvier  1545  ;  il  eut  fon  exécution 
jufqu'à  if5i  ,   que  la  guerre  recommença. 

Le  traité  de  Cateau-Cambrefis  ,  du  3  avril  ijî9  » 
porte  qu'au  moyen  de  la  paix  entre  la  France  8c 
i'Efpagnc,  les  fujets  de  l'une  Se  de  l'autre  puiffances, 
quels  qu'ils  foient  ,  pourront ,  en  gardant  les  loix 
Se  coutumes  des  pays  ,  aller  Se  venir  ,  demeurer , 
fréquenter  8c  retourner  es  pays  l'un  de  l'autre ,  mar- 
chandement  ,  Se  comme  mieux  leur  fcmblera  ,  tant 
par  terre  que  par  mer  :  Se  il  ajoute  que  les  villes  y 
fujets  ,  manants  Se  habitants  des  comtés  de  Flandre 
Se  A'Artois  ,  jouiront  des  privilèges  ,  franchiles  8c 
libertés  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  roi  de  Fran- 
ce Se  fes  prédéceffeurs  ,  Se  que  ,  pareillement ,  les 
fujets  du  royaume  de  France  ,  jouiront  auffi  des 
privilèges ,  franchifes  Se  libertés  qu'ils  ont  aux  Pays- 
Bas  du  roi  catholique  ,  tout  ainfi  que  chacun  d'eux 
en  jouilToit  avant  la  rupture  de  la  paix  ijîi. 

Il  ne  s'agit  point  là  du  droit  d'aubaine  ,  dont  la 
remife  doit  toujours  être  exprefTe  ,  Se  ne  ])cut  fe 
l'upplécr  par  des  claufes  générales  &  indéfinies  j 
l'exemption  de  ce  droit  n'a  pas  eu  lieu  depuis  1551 
jufqu'en   1596- 

Par  le  traité  d'alliance  conclu  à  la  Haye,  le  7  oc- 
tobre i59<5,  entre  Henri  IV  Se  les  États-Gcucraux. 

dc( 
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^cs  Provinces-Unies  ,  à  Poccafion  (Te  la  guerre 
contre  TElpngnc  ,  il  fut  llipiilé  ,  art.  1 1  ,  que  le 
<lroit  A'aubaim  ne  feroit  mis  à  exécution  en  nulle 
ville  &  contrée  de  France  ,  contre  les  habitants  cief- 
dites  Provinces-Unies  ;  mais  qu'il  cefieroil  &c  n'auroit 
point  lieu  ,  &  lemblablcment  qu'icelui  droit  d'au- 
bjine  n'auroit  non  plus  lieu  es  Provinces-Unies  , 
«ontre  les  lujets  du  roi  de  France. 

Les  Provinces-Unies  furent  reconnues  libres  & 
indépendantes  par  les  traités  de  T.  rêves  ,  conclus  en 
1607  8c  1609. 

Par  les  traifés  fubfcquents,  faits  avec  la  France  ,  il 
ne  fut  point  quellion  de  l'aubaine  ;  8c  ce  filence  en 
fit  celîer  l'exemption. 

Par  le  traité  d'alliance  ,  figné  à  Compiegne  ,  le 
10  Juin  1624  ,  entre  la  France  5c  les  HoUandois  , 
qui  étoicnt  entres  en  guerre  avec  l'Efpagne ,  il  fut 
dit  que  le  droit  A'aiibaine  celTeroit  récipioq'  emeni 
pour  les  fujets  du  roi  8c  des  Provinces-Unies  ;  cette 
exemption  ne  fut  point  enrégiftrée  dans  les  parle- 
ments. 

Nouveau  traité  de  fubfide  fait  au  mois  d'août 
1617  ,  avec  les  Provinces-Unies  ,  portant,  art.  10, 
que  le  droit  d\iubaine  ceflera  eafuite  du  traité  pré- 
cédent en  tous  points  ,  8c  qu'il  fera  ,  par  S.  M. 
mandé  à  tous  fes  parlements  de  faire  jouir  de  cette 
exemption  ,  lefdits  états  defdites  provinces  pure- 
ment 8c  fimplement  ,  fans  autre  forme  de  juftice  , 
&.  fans  qu'il  leur  foit  néceffaire  d'impétrer  lettres  de 
"naturalité  ;  comme  aufll  lefdits  états  de  leur  part 
feront  tenus  de  donner  de  pareils  ordrts  au  regard 
des  fujets  de  S.  M.  il  fut ,  en  conféquence ,  adreffé 
des  lettres  patentes  ,  du  16  août  1627  ,  aux  parle- 
ments de  Paris  ,  Rouen  8c  Bordeaux. 

Autre  traité  de  fubfide  Se  d'alliance  ,  du  17  juin 
i6}o,  avec  les  HoUandois  ,  dans  lequel  eft  ftipulée 
la  même  exemption  que  dans  celui  de  1627. 

Le  15  avril  1634,  nouveau  traité  de  fubfide  avec 
les  HoUandois ,  toujours  pour  les  engager  à  conti- 
nuer la  guerre  contre  l'Efpagne  ;  l'exécution  du 
traité  de  kSjo  y  eft  cxpreflement  ftipulée,  8c  par 
conféquent  l'exemption  de  l'a-ibaine. 

Le  8  février  i6j6  ,  autre  traité  avec  la  Hollande, 
femblable  aux  précédents ,  le  roi  s'y  oblige  à  déclarer 
une  guerre  ouverte  à  l'Efpagne. 

Les  traités  de  fjbfide  8c  d'union  furent  continues 
&  renouvelles  d'année  en  année  avec  les  HoUan- 
<lois  jufqu'en  1647.  Ils  firent  néanmoins  leur  paix 
avec  l'Efpagne ,  fans  la  participation  de  la  France , 
par  le  traité  figné  à   Munfter  le    jo  janvier  1648. 

Le  traité  des  Pyrénées,  du  6  novembre  1659  , 
fit  cefler  tous  les  différends  entre  la  France  8c  l'Ef- 
pagne. 

Par  l'article  23  du  traité  pafle  à  Paris,  le  27  avril 
1662  ,  dont  l'un  des  principaux  objets  étoit  de  fa- 
vorifer  le  commerce  ,  il  eft  dit  que  les  fijjets  des 
Etats-Généraux  ne  feront  pas  réputés  cubains  en 
France,  8c  qu'ils  feront  exeiupts  de  la  loi  A\aubaine.f 
encore  qu'ils  n'euffent  obtenu  aucunes  lettres  de  na- 
turalité  ,  lefquellcs  ne  feront  nécelfaires  que  pour 
acquérir  droit  de  bourgeoifie  j  8c  que  la  même  chofe 
Toim  //, 


_    ,    H  O  L  155 

fera  obfervce  à  l'égard  des  fujets  du  roi  ,  dans  \ts 
pays  qui  obéifiient  aux  Etats-Généraux. 

Les  termes  de  cette  convention  la  prcfcntent  , 
non  comme  une  fuite  des  précédents  traités  ,  mais 
comme  une  condition  fpcciùle  de  la  nouvelle  allian- 
ce ,  8c  du  commerce  plus  étendu  ,  établi  entre  les 
Açu\  nations. 

Les  HoUandois  s'étant  détaché?  de  la  France  , 
pour  s'unir  à  l'Angleterre  8c  à  la  Suéde,  le  roi  leur 
déclara  la  guerre  ,  le  6  avril  1672  ,  8c  révoqua  tout 
ce  qui  leur  avoit  été  accordé  par  le  paHc. 

La  paix  fut  conclue  à  Ninicgue  ,  8c  il  y  fut  fait 
deux  traités  avec  les  HoUandois  le  10  août  167S; 
l'un,  pour  régler  ce  qui  leur  feroit  rendu  ;  5c  l'autre, 
pour  fixer  les  conditions  du  rétabliflement  du  com- 
merce. Par  l'article  10  de  ce  dernier,  les  HoUandois 
furent  exemptés  de  la  loi  A^aubaine  ;  exemptioa 
accordée  principalement  en  confidération  de  la  li- 
berté 8c  des  avantages  du  commerce  réciproque  > 
qui   étoit  l'unique   objet   de  ce  fécond  traité. 

Le  9  janvier  i68î  ,  le  roi  donna  une  déclaration, 
adrefi"ée  au  parlement  de  Paris  ,  où  eUe  a  été  enré- 
giflrée  le  1 3  du  même  mois  ;  par  laquelle  ,  pour 
faire  ccffer  les  procès  intentés  en  différentes  jurif- 
diÛions  au  fujet  du  droit  ^.''aubaine  contre  les  Hol- 
landois  ,  S.  M.  rappella  5c  rendit  public  l'article  10 
du  traité  de  commerce  de  Nimegue. 

La  ligue  concertée  à  Ausbouig  ,  en  i68<S,  déter- 
mina le  roi  à  reprendre  les  armes  en  1688,  8c  à 
déclarer  la  guerre  aux  HoUandois ,  avec  révocation 
de  toutes  permiflions  accordées  jufqu'alors  en  leur 
faveur.  Cette  guerre  fut  terminée  par  ks  traités  de 
Rifwick. 

Le  fécond  de  ces  traités  ,  fait  avec  les  HoUan- 
dois,  le  21  fcptembre  1697  ,  avoir  pour  objet  de 
rétablir  le  commerce  avec  eux  ;  8c  l'article  1 5  porte 
que  les  fujets  des  Etats-Généraux  ne  feront  réputés 
aubûins  en  France  ou  autrement  ,  même  leurs  héri- 
tiers ab  intejlat ,  recueillir  leurs  fucceflions  ;  qu'ils 
pourront  pareillement  ,  fans  lettres  ,  s'établir  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  ,  fans  cependant  y  ac- 
quérir le  droit  de  bourgeoifie  fans  lettres  ;  exemp- 
tion qui  fut  confidérée  comme  une  condition  rela- 
tive aux  avantages  que  leur  commerce  pourioit  pro- 
curer à  la  France  ,  8c  non  pas  fimplement  comme 
ime  fuite  de  la  ceflation  de  la  guerre.  Ce  traité  a  été 
confirmé  8c  publié  par  lettres-patentes  ,  en  forme  de 
déclaration,  du  23  juin  1698. 

Les  HoUandois  ayant  commencé  les  hofiîlîtés 
contre  la  France ,  après  la  mort  de  Charles  II  ,  roi 
d'Efpagne ,  arrivée  le  premier  novembre  1700,  le 
roi  fe  vit  forcé  de  leur  déclarer  la  guerre  le  3  juillet 
1702. 

La  paix  fut  conclue  à  Utrccht,  8c  il  y  eut,  comme 
précédemment  ,  deux  traités  avec  la  Hollande  ,  le 
Il  av.il  171 3  ,  l'un  de  paix  ,  8c  l'autre  de  com- 
merce ,  navigation  8c  marine.  L'article  14  de  ce 
dernier  porte  que  les  fujets  des  Etats-Généraux  ne 
feront  point  réputés  mtbains  en  France  ,  8c  ainfi  , 
feront  exempts  de  la  loi  à'aubaine  ,  8c  pourront  dif- 
pofer   de  leurs  bieos  par  teftament ,  donation    ou 
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auiiement  ;  &  leurs  héritiers  ,  fDj'ets  clefclits  e'rats 
rienieuraiu  tant  eu  France  qu'ailleurs  ,  recueillir 
leurs  fucccfàoîis  ,  même  ab  intcjïat  ,  encore  qu'ils 
n'aient  obtenu  aucunes  lettres  de  naturalitc  ;  Sc  que 
lefclirs  fujets  pourront  pareillement  ,  fans  lettres  de 
iiaturalité  ,  s'établir  eu  toute  liberté  dans  toutes  les 
villes  du  royaume,  pour  y  faire  leur  commerce  Se 
trafic.  Et,  par  l'article  41  ,  en  prévoyant  le  cas  de 
rupture,  on  a  accordé  aux  fujets  de  part  S>c  d'autre, 
un  délai  de  neuf  mois  pour  fe  retirer ,  vendre  leurs 
biens  ,  8c  tranfporter  leurs  effets  j  enfin  ,  par  l'article 
45  ,  il  eil  ftipulé  que  ce  traité  n'a  été  fait  que  pour 
le  temps  &  efpace  de  vingt-cinq  années;  8c  il  a  été 
enrégiflré  au  parlement  ,  en  conféquencc  de  lettres- 
patentes  du  7  avril  17 14. 

Ce  traité  étant  expiré  en  lyjS  ,  il  a  été  renou- 
velle le  zi  décembre  1759  ,  par  un  autre  traité  de 
commerce  ,  dont  les  articles  37  ,  42  &  46  font 
conformes  aux  articles  14  ,  41  8c  43  de  celui 
dUtrecht. 

,  hts  HoUandois  étant  contrevenus  aux  conditions 
tîu  traité  de  commerce  ,  8c  ayant  donné  divers 
motifs  de  plaintes ,  le  roi  a  jugé  à  propos  de  révo- 
ouer  tous  ces  avantages  ,  par  un  arrêt  du  confeil , 
du  31  décembre  1745  ,  portant  qu'à  l'avenir,  8c  à 
commencer  du  jour  de  fa  publication  ,  les  fujets  des 
Etars-Gcncraux  des  Provinces-Unies  ,  ceficront  de 
jouir  ,  dans  tous  les  ports  &c  villes  du  royaume  ,  de 
tous  les  avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  le 
traité  de  commerce  ,  du  21  décembre  1739  ,  Se 
qu'en  conféquence  ,  ils  feront  traités ,  tant  pour  leurs 
perfonnes  que  pour  leurs  navires  ,  cargaifons  ,  biens 
8c  effets  ,  navigation  &c  commerce  ,  comme  les 
nations  neutres  ,  avec  lefquelles  il  n'a  été  fait  ni 
convention  ,  ni  traité  de  commerce  ,  S.  M.  déro- 
geant à  cet  effet  à  tous  traités  ,  déclarations ,  arrêts 
8c  règlements  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  qui 
poiirroient  être  contraires  au  prcfent  arrcr. 

L'ambafiadeur  Aqs  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies  Ht  ,  quelque  temps  après ,  des  repréfentations 
au  fujer  du  droit  d'aubaine  ,  prétendant  que  l'arrêt 
«le  174J  ,  en  révoquant  le  dernier  traité  de  com- 
merce ,  n'avoir  pas  anéanti  l'exemption  dudit  droit 
d'aubaine  ,  accordée  antérieurement  à  ce  traité  , 
non-feulement  aux  commerçants  ,  mais  eu  général 
à  tous  les  fujets  des  Pays-Bas. 

Ces  repréfentations  ayant  été  communiquées  à  M. 
Freteau  ,  infpefleur-général  du  domiine  de  la  cou- 
ronne ,  il  y  a  répon;lu  ,  en  établiffant  par  fou  dire  , 
que  l'exemption  du  droit  d'aubaine  n'a  été  accordée, 
aux  fujets  des  Provinces-Unies  ,  qu'en  faveur  du 
commerce  qui  dcvoit  fubfirtcr  entre  les  deux  nations, 
8c  relativement  à  l'utilité  que  ce  commerce  devoit 
procurer  à  la  France  ;  que  la  jonilTancc  de  ce  privi- 
lège a  toujours  été  regardée  comme  conditionnelle  , 
comme  dépendante  de  la  manière  dont  les  HoUan- 
dois fe  comportcroieni  enfuitc  avec  la  France  ,  Se 
même  comme  momentanée  ,  ayant  été  limitée  ,  dans 
les  derniers  temps ,  à  un  certain  nombre  d'années  ; 
en  forte  que  la  ccfiation  de  cette  exemption  ,  occa- 
£onnéc  ou  par  des  ruptures  ou  par  l'expiration  du 


H  O  L 

terme  fixé  ,  ne  peut  être  réparée  que  parurte  nouvelle 
concefilon  ;  que  tous  les  avantages,  accordes  aux 
Holiandois  ,  étoient  fufcepiibles  d'être  révoqués  , 
en  cas  qu'au  lieu  de  fe  comporter  en  fidèles  alliés 
8c  JÀnis  de  la  Fr...-nce  ,  ils  vinlfent  à  donner  fujet 
d'être  mécontent  de  leur  conduite  ,  8c  à  agir  d'une 
façon  préjudiciable  aux  fujets  du  roi  8c  au  commerce 
du  royaume.  Que  le  traité  de  1739  ,  ayant  mis  tous 
les  avantages  qu'il  renferme  au  même  niveau  ,  il  efl 
inconteftable  que  l'exemption  de  l'aubaine  a  dû  fuî- 
vre  le  même  fort  que  les  autres  avantages  ;  8c  que 
ce  dernier  traité ,  non  plus  que  les  précédents  ,  ne 
fournit  aucun  prétexte  pour  admettre  quelque  cttf- 
tinftion  entre  ce  droit  &c  les  autres  prérogatives  qui 
y  font  pareillement  exprimées.  Enfin  ,  qu'il  n'eft  pas 
poflible  de  faire  naître  du  àowit  fur  le  fens ,  8c  l'effet 
de  l'arrêt,  du  ji  décembre  1745  ,  qui  révoque  tous 
les  avantages  portés  par  le  traité  de  1739  ,  fans  ex- 
ception d'aucun. 

Il  a  ajouté  que  ,  s'il  étoit  pofîible  de  propofer  quel- 
que raifon  de  différence  entre  l'exemption  de  l'au- 
baine 8c  les  autres  avantages  que  ce  traité  renferme, 
ou  s'il  y  en  a  quelqu'une  ,  bien  loin  de  conduire  à 
conferver  aux  Holiandois  ce  genre  d'exemption  ,  elle 
ne  peut  que  déterminer  au  contraire  à  les  en  priver; 
attendu  que  cette  grâce  ne  diffère  des  autres  que  par 
l'importance  dont  elle  cft  pour  celui  qui  l'accorde  , 
de  même  que  pour  celui  qui  l'obtient;  que  la  loi  de 
l'aubaine  ell  une  loi  qui  tend  à  n'admettre  au  rang 
des  fujets  du  roi  que  ceux  qui  font  nés  fous  fa  domi- 
nation ,  8c  à  exclure  des  privilèges  des  citoyens  ceux 
qui  fe  trouvent  attachés  par  le  lien  de  leur  naiflance 
à  une  domination  étrangère.  La  fîireté  de  l'état  , 
le  bon  ordre  8c  la  police  générale  du  royaume,  aufli- 
bien  que  l'intérêt  du  domaine  de  la  couronne,  exi- 
gent que  l'on  ne  s'écarte  que  rarement  d'une  pareille 
loi ,  8c  que  l'on  n'y  apporte  que  des  exceptions  parti- 
culières ,  limitées  ou  à  certaines  perfonnes  ,  ou  à  un 
cert.iin  temps  ,  8c  fondées  ou  fur  une  connoiffance 
perfonnelle  du  fujet  que  l'on  veut  naturalifer  ,  ou  fur 
àcs  motifs  d'utilité  publique  ;  que  ces  motifs  ne 
peuvent  naître  que  des  avantages  confidérables  8c 
réciproques  que  l'on  a  droit  d'attendre  de  la  nation 
avec  laquelle  on  fclie  plus  étroitement,  8c  en  faveur 
de  laqviclle  on  veut  bien  introduire  une  dérogation 
aftuelle  à  cette  loi  ;  que  ,  par  confcquent,  ce  ii'eft 
pas  le  moment  d'admettre  une  pareille  dérogation  , 
lorfque  ceux  qui  la  réclament ,  bien-loin  de  fe  con- 
duire comme  Azs  concitoyens  ,  ou  du  moins  comme 
des  amis  8c  des  alliés  ,  agiffent  ,  au  contraire  ,  non- 
fculcmcni  comme  des  étrangers  neutres  8c  indiffé- 
rents ,  mais  comme  des  étrangers  qui  fe  laiffent  en- 
traîner aux  préventions  8c  à  la  partialité  que  les 
ennemis  de  la  France  tâchent  de  leur  infpirer. 

En  conféquence  ,  l'infpcfleur-géncral  du  domaine 
a  conclu  à  ce  que  ,  fans  s'arrêter  aux  repréfentations 
8c  demandes  de  M.  l'ambaffadeur  de  Hollande  ,  ii 
foir  ordonné  que  l'arrêt  du  confeil  ,  du  3  i  déccmbra 
I74Î  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur  ;  ce  fai- 
fint,  que  les  fujets  des  Etats-Généraux  des  Provinccs- 
Vnies  ccfleroot  de  jouU  de  l'exemption  de  l'aubaine,. 
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comme  cîe  tous  les  aiirres  avant5f»es  qui  Ifv.r  ont 
été  accordes  par  le  traité  de  commerce  du  ai  cicccm- 
bre  1739. 

Peu  de  temps  après  cette  diiciiiïion  ,  furhiquellc  il 
ne  p.uoîr  pas  qu'il  ait  ctJ  ibtiié  ,  la  perlcvcrance  des 
KolLiîîdois  ,  h  tjvorifcr  les  entreprites  des  Ar.glois 
S:  delà  reine  de  Hongrie  ,  dctenniii-i  le  roi  à  porter 
l'os  armes  lUr.s  les  Pays-Bas  Hoilandois  ,  8<  le  pro- 
grès des  armes  de  S.  M.  força  la  république  des  Pro- 
\inces-Unics  de  concourir  à  demander  la  pnix. 

Par  le  traire  coucUi  à  Aix-la-Chapelle  ,  le  i3  octo- 
bre 174S  ,  entre  la  Krance  ,  l'Angleterre  &  hsHoUan- 
dois  ,  avec  les  accclîions  du  roi  d'Efpagnc,  de  la  reine 
de  Hongrie,  du  roi  de  Sardaigne  ,  du  duc  de  Mo- 
ricne  ,  Se  des  Génois  ,  il  cfl  dit  ,  article  j ,  que  les 
traités  de  VX'eflphalie  de  174S  ,  ceux  de  Madrid  , 
entre  les  couronnes  d'Elpagne  &  d'Angleterre  ,  de 
1667  5c  1670  ;  les  traités  de  paix  de  Nimegue  de 
1678,  de  RiCwick  de  1697  ,  à'Utrecht  de  171;  , 
de  Baden  de  1714;  le  traité  de  triple  alliance  delà 
Haye  de  171 7,  celui  de  la  quadruple  alliance  de 
Londres  de  1718,  &c  le  traité  de  paix  de  Vienne 
de  1758  fervent  de  bafe  &c  de  fondement  à  la  paix 
générale  &  au  préfent  traité  ;  &  ,  pour  cet  effet  ,  ils 
font  renouvelles  &  confirmés  dans  la  meilleure  for- 
me ,  Se  comme  s'ils  éroient  inférés  ici  mot  pour  mot, 
en  forte  qu'ils  devront  être  exaftemenr  obfervés  à 
l'avenir  dans  route  leur  teneur  ,  &  rellgieufement 
exécutés  de  part  &  d'autre  ,  à  l'exception  des  points 
auxquels  il  e(t  dérogé  par  le  prcfcnt  traité.  Nota. 
Cette  dérogation  n'eft  nullement  relative  à  l'au- 
baine ;  ainfi ,  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  a  confirmé 
à  cet  égard  les  précédents  traités,  en  forte  qu'aûuel- 
lement  les  Hollandois  joulifent  de  l'txemption  du 
droit  d'aubaine  en  France,  en  conformité  des  traités 
de   1713  &c    1759. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ji  décembre 
1669  ,  entre  Adrien  de  Bie  8c  Guillaiime  Vaniffando- 
ren  ,  il  fut  jugé  qu'un  neveu  Hollandois  étoit  admis, 
par  repréfentation  de  fa  mère ,  à  parragcr  les  biens 
de  la  fuccefilon  de  fon  oncle  ,  François  de  nation  , 
avec  les  frère  Se  fœurs  de  cet  oncle  ,  qui  étoientauflî 
Fran  ois. 

P..r  autre  arrêt  An  parlement  de  Paris  ,  du  16  dé- 
cembre 171 5  ,  la  fuccefiion  d'Antoineuc  de  Cherois, 
Françoife  ,  morte  en  Picardie,  fut  adjugée  aux  deux 
filles  de  Marie  de  Cherois  fa  fœur  ,  maiice  en  France 
en  iâ6i  ,  à  un  Hollandois  ,  avec  lequel  elle  palTa 
quelque  temps  en  Hollande  ,  où  Lfdi'es  deux  filles 
font  nées  ;  Se  ce  ,  au  préjudice  d'une  coufine  Fran- 
çoife ,  qui  réclamoit  la  fuccefiion  ,  fe  prétendant 
feule  capable  de  fuccéder  ,  à  l'exclufioa  des  nièces 
nées  Se  demeurant  en  Hollande. 

HOMMAGE.    Voyei  ci-dcvant  Foi  8e  Hommage. 

HOMMi;,  vivant  &  mourant  eft  une  pcrfontiC 
choifie  par  les  gens  de  main-morte.,  fur  la  tête  de 
laquelle  réfide  ,  par  fidtion  ii.  relativement  au  fci- 
gneur  dominant,  la  propriété  des  fi^fs  qu'ils  poffe- 
dent. 

Les  gens  de  niiîia-morte  ,  ne  produifant  point  de 
«autatioa  par  mort,  font  obligés  ,  outre  l'indemnité 
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tîes  biens  qu'ils  acquièrent,  de  donner  au  fcigneur 
\i\\  homme  qui  foit  cenfé  fon  vafial  ,  pour  fervir  de 
règle  Se  de  mcfuie  à  la  vie  naturelle  d'un  valfiil  , 
afin  que,  par  (a  mort,  il  y  ait  profit  au  fcigneur. 
L'indemnité  cil  ordonnée  pour  tenir  lieu  des  droits 
de  quint  ,  requint  Se  autres  droits  des  mutations  , 
autres  que  celles  qui  arrivent  par  la  moit  naturelle  ; 
Se  l'homme  vivant  Semouianc  cft  donné  pour  porter 
la  foi  Se  hommage  ,  Se  afin  que  ,  par  fon  décès,  il  y 
ait  lieu  au    rachat  ou  au    relia'. 

Ainfi  ,  l'homme  vivant  ?.<  mourant  doit  être 
fourni  pour  tous  les  biens  fi.'jetsà  foi  Se  hommage, 
rachat  ou  relief  ;  Se  il  cfl:  certain  que  les  gens  de 
mnin-morte  font  tenus  d'y  fatisfiire  ,  indépendam- 
ment du  paiement  de  l'indemnité.  Arrêts  des  18  no- 
vembre 1557,  contre  les  religieux  des  Blanc-Man- 
teaux ,  Se  2ï  décembre  ij8i  ,  contre  l'hôpital  de 
Saint-Nicolas  de  Monftreuil  j  Bacquct ,  de  1  amortif- 
fement ,  ch,  j  j  ,  n.  8  Se  i  2.  Suivant  l'article  4  de  la 
déclaration  du  roi  ,  du  21  novembre  1724  ,  le  paie- 
ment de  l'amortiflement ,  Se  de  l'indemnité  ne  dif- 
penfe  point  les  eccléfiaftiques  Se  gens  de  main-morte 
du  paiement  des  droits  feigneuriaux  de  leurs  acqui- 
fitions ,  Se  des  cens  ou  autres  redevances  annuelles , 
dont  les  héritages  acquis  peuvent  être  chargés ,  non 
plus  que  de  fournirai!  roi,  homm.e  vivant  Semou- 
rant  ,    aux  effets  qu'il  appartiendra. 

Quelques  coutumes  difent  que  les  gens  de  main- 
morte doivent  donner  homiîie  vivant  ,  mourant  Se 
conf.fcant.  Voyez  l'article  368  de  celle  de  Breta- 
gne ,  l'article  140  de  celle  de  Normandie ,  l'article 
21  du  règlement  du  parlement  de  Rouen  ,  du  6  avril 
1(366  ;  Se  M. d'Olive,  liv.  2  defesqueftions  ,  ch.  13  , 
où  il  dit  que  l'homme  vivant  Se  mourant  doit  être 
aufli  confifcant  ,  quand  le  feigneur  féodal  eil  en 
même  temps  feigneur  judicier  ;  mais  ,  dans  le  droit 
commun ,  1  on  tient  pour  maxime  que  le  délit  de 
l'homme  vivant  Se  mourant  n'opère  point  de  con- 
fifcation  ,  parce  qu'il  n'ell  pas  propriétaire  ,  Se  qu'il 
feroit  contre  les  règles  du  droit  Se  de  la  jufticc ,  de 
priver  les  gens  de  main-morte  de  leurs  fiefs  par  le 
fait  d'autrui  ,  fans  qu'il  y  ait  de  leur  faute  ;  cette 
maxime  eft  même  fuivie  en  Bretagne.  D'Argentré 
dit  :  fed  nec  tain  vicariiis  commirtere  potejl  fmidum 
ex  deliclo  vel  felonia  ultra  vitam  fuam.  Voyez  en- 
core Dumoulin  fur  l'article  5  r  ,  glofe  2  ,  n.  5 1  ;  Bou- 
cheul  fur  Poitou  ,  art.  32,0.  4  y  Se  Livonniere,tr.des 
fiefs,  liv.  4,  ch.  î  ,    $.  3. 

La  mort  civile  de  l'homme  vivant  Se  mourant  , 
que  l'on  appelle  vicaire  dans  plufieurs  coutumes,  ne 
fait  pas  même  ouverture  au  rachat  ,  qui  n'eft  dû  que 
par  la  mort  naturelle.  Bacquet,  ch.  $3  ,  n.  6  Se  7. 
Cette  queftion  a  même  été  jugée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  ,  du  6  février  1642,  rendu  en  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  ,  en  faveur  des  admi- 
niftrateurs  de  l'hôtel-dieu  de  Nogent-Ie-Rotrou  ; 
l'homme  vivant  Se  mourant  ,  donné  au  feigneur  féo- 
dal ,  ayant  enfuite  fait  profefliou  en  religion  ,  le  fei- 
gneur prétendit  qu'il  y  avoit  ouverture  au  fief.  Se  le 
fit  faiffr  ;  l'arrêt ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat-général  'Talon  ,  jugea  le  contraire;  il  eft  au 
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journal  des   audiences,  tome  premier  ,  livre  trois, 
HGpi  ch.   î5. 
taux.  HOPITAUX.  Sous  le  terme    générique  d'hôpi- 

taux ,  l'on  n'entend  pas  uniquement  les  lieux  où  l'on 
ne  reçoit  que  de  pauvres  malades  :  on  diftingue  plu- 
fîeurs  efpcces  d'hôpitaux  ,  qui  ,  quoique  différents 
par  le  nom  ,  ont  tous  pour  objet  l'exercice  de  la 
charité;  en  conféquence,  nous  traiterons  ici  de  ce 
qui ,  dans  notre  objet  ,  eft  relatif  aux  hôpitaux- 
généraux  &  aux  hôtels-dieu  ,  ainfi  qu'aux  maifons 
&  écoles  de  charité  ,  6>C  aux  autres  établilfements  du 
jnême   genre. 

Les  hôpitaux  &  hôtels-dieu  font  des  corps  pure- 
ment laïques  ,  qui  font  au  nombre  des  gens  de  main- 
morte ,  comme  il  a  été  expliqué,  verb.  AmortiJJ'e- 
ment  ,  $.  2.  Ils  jouiffent  de  quelques  exemptions  : 
ils  ont  prétendu  jouir  de  celle  des  droits  de  contrôle 
Si  droits  y  joints  ,  8c  ils  font  exempts  du  droit 
d'amortiffement  des  biens  acquis  ,  donnés  ou  lé- 
gués pour  la  fubfittance  Si  le  foulagement  des  pau- 
vres. 

Droits  de  contrôle  &  d' infinuatlort. 

Par  lettres-patentes  du  25  feptembre  1709  ,  l'hôtel- 
dieu  de  Paris,  Sc  l'hôtel  des  incurables  y  joint,  ont 
été  maintenus  dans  leurs  exemptions  ;  &  il  a  été  en- 
joint d'in/?nuer  gratuitement  tous  les  contrats  Se  au- 
tres aftes  concernant    ces    deux  hôpitaux. 

Par  décifion  du  confeil,  du  11  janvier  1724,  il  a 
été  jugé  que  ces  deux  hôpitaux  font  exempts^des 
droits  de  contrôle  ;  mais  a  condition  de  fe  fervir 
du  papier  de  la  formule  ,  deftinée  aux  aftes  des  no- 
taires de    Paris,    &  d'en   payer   les  droits. 

Autre  décifion,  du  12  août  172$  ,  qui  juge  que 
l'hôtel-dieu  de  Paris  eft  exempt  de  contrôle  8c  d'infi- 
fluation  des  difpofitions  teftamentaires  fûtes  en  (3 
faveur  ;  mais  que  les  parties  font  tenues  de  faire  con- 
trôler &  infinucr  lesteftaments  ,  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Ces  exemptions  étant  perfonnelles  auxdits  hôpi- 
taux de  Paris  ,  ceux  qui  contra£tent  avec  eux  n'y 
peuvent  participer  ,  lorfque,par  la  nature  des  attes  , 
les  droits  doivent  être  à  la  charge  dcfdits  particu- 
liers. Décifion  ,  du  9  août  1732  ,  contre  le  fieur  Sal- 
leles  qui  avoit  acquis  des  biens  de  l'hôtel-dieu  de 
Paris ,  &  qui  prétendoit  l'exemption  des  droits  de 
cette    acquifition. 

Décifion ,  du  2j  mars  1722,  contre  l'hôpital  de 
Perpignan  ,  qui  demandoit  l'exemption  des  droits 
de  centième  denier.  Décidé  que  toutes  exemptions 
ont  été  révoquées  par  la  déclaration  du  20  mars 
1708. 

Autre  >  du  10  août  1727,  contre  l'hôpital  général 
de  Rouen  ,  qui  demandoit  l'exemption  des  droits 
df  contrôle  Se    d'infinuation. 

Par  décifion  du  j  feptembre  1729,  fur  le  mémoire 
des  adminiftrateurs  de  l'hôtel-dieu  de  Clermont- 
Ferrand  ,  tendante  à  l'exemption  des  droits  de  con- 
trôle 81  d'infinuation ,  en  vertu  de  lettres-patentes 
àt  1727  ,  il  a  cic  ftatuéquc  le  fermier  dcvoit  fc  pour- 
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voir  en  rapport  de  ces  lettres  non  rendues  en  finan-- 
ce;  &C  par  une  autre  décifion  ,  du  28  juin  1732  ,  ils 
ont  été  condamnés  au  paiement  defdits  droits  , 
nonobftant  leurs   lettres-patentes. 

Autre  ,  du  7  juin  1732  ,  contre  les  rclîgieufesde 
l'hôpiial  de  la  Sainte-Trinité  de  Mont-Didier  ,  par 
laquelle  ,  fans  avoir  égard  à  leurs  lettres-patentes 
de  1728  ,  portant  exemption  des  droits  d'infinuation 
de  leurs  donations  pendant  fix  ans  ,  il  a  été  jugé 
qu'elles    doivent  payer  les  droits. 

Décifion,  du  8  novembre  I7îï  ,  contre  les  admî- 
niftrateurs  de  l'hôpital  de  la  Trinité  ,  qui  récla- 
moient  l'exemption  des  droits  d'infinuation  ,  ea 
vertu  de  lenres-patentes  du  mois  de  mars  1728. 

Autre  ,  du  16  janvier  1734,  contre  les  religieux 
de  l'hôpital  de  Sainte-Catherine  à  Paris,  pour  droits 
de  centième  denier. 

Autre  ,  du  1 1  décembre  1754  ,  contre  les  hofpita- 
lieres  du  fauxbourg  Saint-Marceau  à  Paris ,  qui  de- 
mandoient  l'exemption  des  droits  d'infinuation  de 
legs  faits  en  leur  faveur;  décidé  qu'il  n'y  a  point 
d'exemption  de  ces  droits. 

Autre,  du  10  mai  1735  ,  contre  l'hôpital-généralf 
de  Compiegne ,  pour  droits  de   centième  denier. 

Autre,  du  j  oftobre  1735,  contre  Thôpiral  de» 
quinze- vingts ,  pour  le  centième  denier  des  biens  de 
fou   enclos. 

Décifion ,  du  18  juillet  17^9  ,  qui  déboute  le  fer- 
mier de  (es  repréfentations  contre  l'exemption  de» 
droits  d'infinuation  &c  de  centième  denier  dont  jouif- 
fent  l'hôtel-dieu  du  pont  du  Rhône  à  Lyon  ,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  confeil  ,  du  7  octobre  1732  ,  &  l'hôpi- 
tal de  la  charité  de  Lyon  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  js 
juin  1734.  Ces  exemptions  ne  furent  accordées  que 
pour    commencer  à    en    jouir    au  premier    janvier 

17  39; 

Décifion  du  confeil,  du  j  avril  174J,  contre  l'es 
adminiftrateurs  des  cent  filles  de  la  miféricorde  à 
Paris ,  qui ,  fur  le  fondement  d'anciennes  lettres- 
patentes,  demandoient  l'exemption  du  droit  de  cen- 
tième denier. 

Décifion,  du  19  juin  1745  ,  qui  condamne  les 
adminiArateurs  de  l'hôpital  de  Domfront  au  paie- 
ment des  droits  de  centième  denier,  nonobftant  des 
lettres-patentes  de  1716  ,  portant  exemption  de 
droits  d'infinuation  pour  toutes  acquifitions  faiter 
ou   à  fiire. 

Autre  décifion  ,  du  4  février  1747  ,  contre  le» 
écoles  chrétiennes  Sc  l'hôpital  des  enfants  orphelins 
de  Nogent-le-Rotrou  ,  qui  demandoient  ,  à  titre  de 
grâce  ,  l'exemption  des  droits  d'infinuation  de  quit- 
tances d'indemnité. 

Autre  décifion  ,  du  8  mars  1749  ,  contre  les  admî- 
niArateurs  de  l'hôpital-général  du  Mans  ,  pour 
droits  d'infinuation  de  quittances  d'indemnité  dont 
ils   fc  prétendoient    exempts. 

Par  une  autre  décifion  ,  du  premier  août  1750  , 
les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  de  Vienne  ont  été 
déboutés  de  leur  appel  d'une  ordonnance  de  M.  l'in-» 
tendant  de  Grenoble,  par  laquelle  il  étoit  ordonné 
qu'ils  paicroicut  le  droit  de  ccuticme  dénier  dcs.bica( 
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échus  à  l'hôpital  par  le  décès  d'un  grevé  de  fiibrtitu- 
tion  ;  leurs  moyens  éioient  que ,  par  lettres-patentes 
du  mois  de  feprembre  1747,  le  roi  a  accorde  auxdits 
hôpitaux  les  mêmes  privilèges  dont  jouiffent  les  hô- 
pitaux de  Lyon  &i  de  Grenoble  -,  &C  que  ceux-ci  étant 
exempts  de  ces  droits  ,  ceux  de  Vienne  dévoient 
l'être  également.  La  dccifion  porte  que  les  privilèges 
font  de  droit  étroit ,  &  que  ,  lorfque  les  droits  ne 
font  pas  nommément  exprimés  dans  les  titres  ,  on 
n'en  peut  prétendre  l'exemption. 

Amortijfement. 

I .  Acquittions  ,  Echanges  ,  Dons  &  Legs  ,  Conf- 
triiciions  &C  Rcconfiruciions.  Les  hôpitaux-généraux 
&  paniculiers  ,  les  hôtels-dieu  &  les  maifons  où 
rholpitalité  eft  exercée  ,  jouiiïent  de  l'exemption 
des  droits  d'amortiffement  ,  pour  tout  ce  qui  eft  def- 
tiné  &c  employé  au  logement  ,  à  la  fubfiftance  Sc  à 
l'entretien  des  pauvres  &  des  malades.  Cette  exemp- 
tion a  d'abord  été  accordée  aux  hôpitaux  8c  hôtels- 
dieu  où  rhofpitalité  eft  aftuellement  exercée  dans 
les  provincos  du  dedans  du  royaume  ,  &c  dans  le 
comté  de  Bourgogne  ,  pour  les  biens  affeftés  à  la 
fubfiftance  ,  nourriture  &  entretien  des  pauvres.  Dé- 
clarations des  19  avril  1659  ,  j  juillet  1689,  8c  9 
mars  1700  ,  art.  18  j  &C  édit  du  mois  de  mai  1708 , 
art.  i6. 

*  Par  arrêt  du  confeil ,  du  îj  février  1710,  il  a  été 
ordonné  que  les  fondations  ou  legs,  tant  pour  four- 
nir le  bouillon  &  autres  nécedités  aux  pauvres  ma- 
lades des  paroifles  ,  que  pour  les  écoles  de  charité  , 
feront  exempts  du   droit  d'amortiflement. 

L'article  }  de  l'arrêt  de  règlement  ,  du  1 1  janvier 
1738  ,  porte  que»  les  hôpitaux  particuliers  &c  hôtels- 
»  dieu  ,  les  maifons  &c  communautés,  tant  féculieres 
>}  que  régulières,  oit  rhofpitalité  eft  exercée ,  jouiront 
M  de  la  même  exemption  des  droits  d'amortifle- 
»  ment  que  les  hôpitaux-généraux  ,  pour  toutes  les 
»  acquittions  ,  échanges  ,  dons  &  legs  ,  de  quelque 
M  nature  qu'ils  puifTent  être  ,  conftruciions  &C  re~ 
»  conjlruclions  de  bâtiments  qui  feront  deftinés  & 
»  employés,  foit  au  logement,  à  la  fubfiftance  8* 
»  entretien  des  pauvres  &  des  malades  ,  foit  à  leur 
»  inftruftion  gratuite  ;  mais ,  au  cas  que  rhofpitalité 
»  cefje  d'y  être  exercée  ,  ou  que  les  biens  acquis  , 
»  échangés  ou  donnés  ,  &  lefdits  bâtiments  ceffent 
»  d'être  employés  a  ces  ufages ,  les  droits  d'amortifle- 
w  ment  feront  payés  en  entier  de  toutes  lefdites  ac- 
»  quifitions  ,  échanges  ,  dons  8c  legs  ,  &  bâtiments , 
y>  aux  fermiers  qui  feront  en  place  ,  lorfque  lefdits 
M  biens  rentreront  dans  le  commerce  8>C  produiront 
»  un  revenu.  « 

L'article  4  accorde  la  même   exemption  aux  mai- 
fons &  écoles  de  charité  des  paroifles  ;  aux  charités 
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(îes  fabriques  ,  enfemble  aux  affemhlées  des  pauvres  , 
tant  des  villes  que  de  la  campagne  ,  par  quelques 
perfonnes  qu'elles  foient  régies  &  adminiftrécs ,  aux 
mêmes  conditions. 

L'article  j  porte  que  les  échanges  ,  acquifitions  , 
dons  &C  legs  faits  en  faveur  des  hôpitaux-gcnéraux 
&  particuliers  ,  maifons  &c  écoles  de  charité  ,  enfem- 
ble les  bâtiments  ,  conftru£tions  &  rcconftniftions  , 
qui  auront  toute  autre  dejîination  que  la  fubfiftance  > 
l'entretien  8c  le  foulagement  des  pauvres  8c  des  ma- 
lades ,  &c  leur  inftruftion  gratuite  &  celle  de  la  jeu- 
nefte  feront  fujets  aux  droits  d'amortiflement  ,  à 
moins  que  les  biens  acquis ,  échangés  ou  donnés  , 
n'en  foient  exempts  par  des  édits  ,  déclarations  ou 
arrêts   du   confeil. 

Il  eft  ordonné ,  par  l'article  51  de  ce  règlement  , 
qu'il  fera  exécuté  dans  toutes  les  provinces  du  royau- 
me ,  même  dans  les  provinces  de  Flandre  ,  Hainaut 
8c  Artois  j  8>C  dans  le  comté  de  Bourgogne  ,  à  l'ex- 
ception des  articles  concernant  les  hôpitaux  ,  mai- 
fons de  charité  ,  8c  autres  lieux  pieux  defdites  pro- 
vincccde  Flandre,  Hainaut  8<  Artois,  &c  du  comté 
de  Bourgogne  ,  pour  lefquels  il  ne  fera  rien  in- 
nové (a). 

Par  décidons  du  confeil  ,  des  7  mai  1738  ,  Se  ri 
novembre  1739  ,  les  filles  des  éco'es  chrétiennes  du 
diocefe  de  Cahors  ont  été  déchargées  du  droit  d'a- 
mortiflement des  biens  qu'elles  avoient  acquis  pour 
ces   écoles. 

Par  autres  décifions  du  confeil  ,  des  premier  juin 
1740,  &c  17  janvier  1742  ,  les  religieux  de  la  cha- 
rité à  Paris ,  6c  les  religieufes  de  la  miféricorde  ont 
été  déchargés  ,  du  confentement  du  fermier  ,  du 
droit  d'amortiflement  de  reconftruftions  faites  à  des 
maifons  dont  le  revenu  eft  deftiné  à  la  nourriture 
Se  à  l'entretien  des  pauvres  ,  qui  n'ont  point  d© 
menfe  diftinfte  de  celle  defdits  religieux  8c  reli- 
gieufes. 

Décifion  du  confeil  ,  du  ii  février  1742  ,  qui 
juge  que  le  féminaire  de  Mcaux,  adminiftrant  l'hô- 
pital qui  y  eft  fondé  d'ancienneté  pour  la  fubfiftance 
de  vingt-cinq  aveugles  ,  la  nourriture  ,  l'entretien 
8c  le  logement  de  dix  pauvres  enfants  ,  ne  doit 
point  de  droit  d'amortiflement  ,  à  caufe  d'un 
échange  fait ,  pour  cet  hôpital  ,  avec  M.  l'abbé  de 
Chaages. 

Autre  décifion ,  du  26  feptembre  1742,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc, rendue  contre  1  hôpital  de  Saint- Chinian  , 
auquel  il  avoit  été  légué  une  maifon  ,  à  la  charge 
de  payer  chaque  année  40  liv.  à  un  curé,  cour  dire 
deux  mefles  par  femaine  y  en  conféquence  ,  jugé 
qu'il  rt'eft  point  dû  de  droit  d'amortiflement  du 
legs  fait  à  cet  hôpital ,  où  rhofpitalité  eft  exercée, 
8c  dont  le   revenu  eft  employé  à   la  fubfiftance  8c 


(a)  Ceî  hôpitaux  8c  autres  lieux  exceptés  font  fujets  au  droit  d'amortifTement  pour  tous  les  biens  qu'ils  pofleilent  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit  ;  mais  à  raifon  d'une  année  &  demîe  du  revenu  ,  au  lieu  que  les  autres  gens  de  main-morte  de 
ces  provinces  le  paient  fur  le  pied  de  trois  années  de  revenu.  Déclaration  àcs  22  novembre  1695  ,  &  9  mars  17C0  ;  8t 
arrêt  du  m  juillet  1729.  Les  hôpitaux  du  comté  de  Bourgogne  jouiffent  de  l'exemption  du  droit,  pour  ce  qui  eft  afteûâ 
i  la  fubCftance  ,  aourxiture  Se  eatretiea  des  pauvres.  Oéclaratian  des  16  février  1C94  ,  S(  9  mars  1700. 
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~  entrerkn  des  pauvres  ;  mais  feulement  pour  le  cn- 


Hôpi-  pital  ces  40  liv.  de  rente  deftinées  à  la  fondarion 
taux.       faite  en  faveur  du  curé  de  la  pnroiile. 

Dcci/îon  du  confeil  ,  du  7  juillet  174J  ,  qui  dé- 
charge les  dames  rectrices  de  i'cetivre  du  bouillon 
de  la  ville  d'Arles,  du  droit  d'amortiîletr.ent ,  pour 
un  legs  de  6cco  liv.  dont  le  revenu  doit  être  em- 
ployé à  payer  deux  médecins  8t  chirurgiens  pour  la 
vifite  des  malades.  . 

Décifion  du  confeil  ,  du  iS  juillet  1741^  ,  contre 
les  religieufes  du  refuge  de  Touloufe  ,  pour  droit 
d'amortiifement  de  Tncquifition  A'une  maiibn  Si  j  -.r- 
ciin,  pr.r  clies  faite  en  1752.  Elles  difoicnt  que  leur 
maiion  e/î  un  hôpital  pour  retirer  les  femmes  &  filles 
dcbauchces  ;  mais  elles  ne  les  reçoivent  qu'en  payant 
des  pcnilons. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  i  z  juillet  1747  , 
qui  condamne  les  religieufes  du  bon  -  pafteur  de 
Dijon  ,  au  paiement  du  droit  d'amortifl'ement  d'un 
domaine  à  elle  donné  ,  à  la  charge  de  recevoir  à 
perpétuité  une  fille  pénitente.  Ncta.  Les  maifons  de 
correction  ne  font  point  confic'.crées  comme  des 
hô/iraux  ;  Ton  paie  des  penfions  pour  les  perfonnes 
qui  y  font  reçues  ;  ainfi  Tholpitaliié  n'y  eft  point 
exercée,  l'oyej  l'arrêt  du  conleil  ,  du  6  mars  1731  , 
qui  accorde  au  fermier  une  indemnité  du  droit  d'a- 
mortiiiement  ,  dont  la  décharge  avoit  été  accordée 
par  grice  aux  filles  de  la  communauté  du  bon-paf- 
teur  à  Paris;  &c  la  décifion  du  17  mai  1733  ,  qui 
juge  que  les  mêmes  filles  du  bon-pafteur  de  Paris 
font  fujettes  au  droit  d'amortiffemcnt  ,  nonobftant 
une  décifion  du  17  mai  1711  ,  qui  les  en  avoit  dé- 
chargées. Voyei  aufli  la  décifion  du  14  mai  175  j  , 
ci-après. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2  avril  174S  ,  qui  juge 
que  les  filles  de  l'union-chrétienne  de  la  ville  de 
Mende  ,  établies  pour  l'inltruftion  des  nouveaux 
convertis  &  le  foulagement  des  pauvres ,  ne  doivent 
point  de  droit  d'amortiffemcnt  d'une  fomme  qui 
leur  a  été  donnée  en  1744  ,  pour  en  employer  l'in- 
térêt à  nourrir  &c  habiller  deux  pauvres  filles  de 
nouveaux  convertis ,  &  à  leur  défaut  ,  deux  pauvres 
filles  catholiques  au  choix  de  l'évêque. 

Décifion  du  confeil  ,  du  14  mai  17^5  ,  fur  la 
demande  de  M.  l'évêque  de  Nantes  ,  &  des  admi- 
nillrateurs  de  la  maifon  du  bon-pafteur  de  la  même 
ville  ,  tendante  à  la  confirmation  de  leur  établiffe- 
ment  pour  recevoir  des  femmes  &c  filles  de  mauvaife 
vie  ,  ti  à  obtenir  l'exemption  de  tous  droits  d'amor- 
tiifement. Décidé  que  cette  exemption  ne  peut  être 
accordée  que  pour  Téglife  &  autres  bâtiments  de 
leur  enclos  fcrvant  à  leur  ufage. 

2.  Hôpitaux  oh  il  y  a  une  menfe  difîincîe  pour 
les  pauvres.  Les.  communautés  féculieres  &C  régu- 
lières où  l'hofpitalité  elt  exercée  ,  ont  été  exemptées 
du  droit  d'amortiflfement  ,  par  l'art.  3  du  règlement 
de  1738  ,  pour  tout  ce  qui  efl  deflinc  &£  employé 
au  logement  ,  à  la  fubfiftance  8>{  à  l'entretien  des 
pauvres  8<  des  malades.  C'eft  là  le  feul  motif  de 
l'exemption  ;  en  forte  que ,  fi  ces  communautés  ont 
une  mcnfc  difiindte  de  celle  des  pauvres  ,  il  n'y  4 
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que  ce  qui  efl  acquis  ou  donné  nommément  pour 
celie-ci,  qui  jouifie  de  l'exemption  du  droit  ,  con- 
formément à  la  déclaration  du  5  juillet  i6Sp  ,  qui 
n'exempte  du  droit  que  les  biens  de  la  menfe  des 
pauvres  feulement;  mais  fi  la  menfe  efl  commune 
avec  celle  des  pauvres  ,  il  n'eft  point  dû  de  droit 
d'amortinemcnt  ,  parce  que  les  pauvres  participent 
aux  acquifitions,  dons  &c  le^s  ,  qui  deviennent  com- 
muns par  la  confufion  des  menfes.  Arrêts  du  confeil, 
des  7  fcptcmbre  1722  ,  âc  20  mars  1736  ,  Sc  déci- 
fions  des  premier  juin  1740,  8c  27  janvier  1742. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  15  décembre  1693  ,  il 
fut  ordonné  que  les  communautés  religieufes  hofpi- 
talieres  de  l'un  &  de  l'autre  fexcs  fourniroient  leurs 
déclarations  des  "biens  acquis  en  leur  nom  ,  dont 
elles  jouifloient  féparément  de  la  menfe  des  pauvres, 
&  des  autres  biens  &c  rentes  qui  n'étoient  donnés  ni 
af^.îgnés  pour  l'entretien  Se  l'augmentation  de  l'hofpi- 
talité ,  à  l'effet  d'en  payer  les  droits  d'amortifle- 
ment. 

C'eft  fur  ce  principe  que,  par  arrêts  des  16  jan- 
vier &c  7  février  1719,  Se  30  novembre  1728,  les 
religieufes  de  Thôtel-dieu  de  Laval ,  &  les  religieu- 
fes hofpitalieres  de  Caen  Se  de  Neufchàtel,  ayant 
des  menfes  diflinftes  de  celle  des  p.iuvres,  ont  été 
condamnées  à  payer  les  droits  d'amortiifement  de 
biens  par  elles  acquis  en  leur  nom. 

Décifions  du  confeil,  des  13  novembre  1739  ,  Si. 
II  mai  1740  ,  qui  réforment  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Rouen  ,  Se  condamnent  les  fœurs 
grifes  de  la  ville  de  Rouen  ,  au  paiement  du  droit 
d'amortiiïement  de  la  reconilruftion  de  deux  mai- 
fons à  elles  appartenantes  ,  Sî  de  la  donation  d'une 
maifon  &  jardin  ,  à  charge  de  fondation  :  la  première 
décifion  les  condamne  à  payer  ,  Se  la  féconde  les 
déboute  de  leur  oppofition.  Elles  difoient  être  unies 
aux  fœurs  de  l'hôpital-général  ;  que  fi  elles  ne  de- 
meuroient  par  au  bureau  de  cet  hôpital  ,  c'étoit  à 
caufe  de  l'éloignement  des  écoles  gratuites  ,  &  que 
le  revenu  de  leur  maifon  feivoit  a  l'entretien  de  ces 
écoles. 

Antre  décifion  du  10  mai  1741  ,  contre  les  filles 
de  la  charité  du  fauxbourg  Sauit-Lazare  h  Paris  , 
pour  des  reconflru6tions  de  niaifons  :  ces  filles  font 
établies  fous  le  titre  de  confrère  Se  fociété  de  fem- 
mes veuves  ,  avec  permifiion  d'acquérir  Se  recevoir 
tous  dons  Se  legs  ,  pour  en  être  le  revenu  appliqué 
aux  nécelîités  de  ladite  confrérie  Se  fociété  ;  ainfî 
ce  revenu  n'efl  point  appliqué  à  la  fiibfiltnnce  8c 
nourriture  des   pauvres. 

.  Autre  décifion  du  2 S  avril  174J  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Kouen  ,  Si 
condamne  les  filles  de  la  providence  de  la  ville  de 
Rouen  au  paiement  du  droit  d'amortiifement  d'une 
maifon  qu'elles  ont  acquifes  par  bail  à  rente  en  1740  ; 
elles  ont  dit  que  cette  acquifition  étoit  f.iite  pour 
conilruire  des  clafl'es  qui  leur  manquent  ,  afin  d'y 
tenir  leurs  éco'es  gratuites  ,  Se  qu'elles  font  unies 
à  l'hôpital-général.  Mais  elles  ont  une  menfe  dif- 
tinde,  Se  elles  ont  même  paffé  ,  en  1743  ,  un  nou- 
veau bail  »l  loyer  <le  la  ni.iifon  ;  en  confcqucncc  la 
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décifioii  porte  ,  qu'attendu  le  renouvellement  Hu  bail , 
qui  ert  contr^ùie  à  ri.le'e  qu'on  veut  donner , 
que  1.1  nidi(on  n'a  ctc  acquife  que  pour  s'en  lervir 
pour  la  coullru£tion  <les  clalTes  ,  il  y  a  lieu  d'intir- 
nier  lordounance  ,  8t  de  faire  payer  le  droit  d'amor- 
tiiicmenr. 
^  Décifion  du  confell  ,  du  ii  novembre  174 j  ,  qui 
contirnie  une  crJonnance  de  M.  rintcnJ.nit  de  la 
Roch..'lle ,  par  Inquellc  les  religicufes  horpitalicres 
de  Chilais  en  S?.into'.)ge ,  ont  été  condamnées  au 
paiement  "du  droit  d'amortilTcmcnt  d'une  métairie 
par  elies  acquife  eu  1741  ;  elles  ont  dit  qu'elles  font 
établies  pour  fervir  l'hôpital  &c  avoir  foin  des  biens 
des  pauvres,  qui,  par  lettres-patentes,  font  amortis 
jufqu'à  concurrence  de  1500  livres  de  revenu  ;  mais 
elles  avoient  acquis  en  leur  nom ,  pour  elles  8c  les 
autres  religieufes  uniquement. 

5.  Fondations  dans  des  hôpitaux  ,  maifons  &  éco- 
les de  charité.  L'exemption  du  droit  d'amortifTement 
accordée  aux  hôpitaux,  eft  limitée,  quant  aux  dons 
&  legs ,  à  ce  qui  eft  affe£té  à  la  fubfiftance ,  nour- 
riture 8c  entretien  des  pauvres  &  des  malades ,  Si  à 
leur  inrtruftion  gratuite  ,  ainfî  qu'on  l'a  précédem- 
ment obfervc. 

Les  fondations  perpétuelles  de  prières  dans  les 
hôpitaux-généraux  ou  particuliers  ,  ou  dans  les  mai- 
fons &  écoles  de  charité  ,  ne  font  fujettes  au  droit 
d'amortiflTement ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
eft  lUgé  néceflaire  pour  acquitter  lefd.  fondations  y  art. 
<>  du  règlement,  du  11  janvier  1738  ;  le  furplus  de 
ce  qui  eft  donné  eft  cenfé  tourner  au  profit  des 
pauvres  ,  &  jouit  en  conféquence  de  l'exemption 
du  droit. 

Par  l'art.  6  de  l'arrêt  de  règlement,  du  i  j  avril 
1751,  il  eft  ordonné  que  le  droit  d'amortiftement 
ries  mejfjes  qui  ont  été  ou  feront  fondées  dans  les 
hôpitaux ,  hôtels-dieu  ,  &  autres  maifons  de  cha- 
rité ,  fera  payé  fur  le  pied  de  la  rétribution ,  que 
S.  M.  a  Hxée  à  10  fous  pour  chaque  mefte,  dans 
les  provinces ,  5c  à  i  j  fous  ,  dans  la  ville  ,  faux- 
bourgs  &  banlieue  de    Paris. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  6  juin  1724  ,  qui  juge  que 
le  droit  d'amortiftement  eft  dft  par  l'hôtel-dieu  des 
incurables  de  Touloufe  ,  légataire  univerfel  ,  à 
charge  de  fondation  d'un  chapelain  ,  pour  dire  la 
mefle  des  têtes  Se  dimanches  ,  Se  faire  les  autres 
fonctions  de  fon  miniftcre    dans  l'hôtel-dieu- 

Décifion  du  confeil  ,  du  27  août  1724  ,  qui 
juge  que  le  droit  eft  dû  pour  un  legs  fait  à  l'hôpital 
de  Loris ,  à  la  charge  d'entretenir  un  prêtre  pour 
y  dire  tous  les  jours  la  mefte. 

Autre  décifion  ,  du  9  février  T717,  contre  l'hôtel- 
dieu  de  Châteauroux  ,  pour  un  legs  fait  à  la  charge 
d'entretenir  un  prêtre ,  pour  adminiftrer  les  facre- 
menrs  Se  dire  tous  les  jours  la  mefle. 

Arrêt  du  confeil,  du  18  décembre  1751  ,  contre 
l'hôpital  de  Cliâlons  inftitué  légataire  univerfel  , 
à  charge  d'un  obit ,  Sc  de  payer  une  fomme  annuelle 
au  chapelain  de  l'hôpital ,  &c  une  autre  fomme  pour 
faire  étudier  les  plus  pauvres  parents  du  teftateur  , 
OU  des  eufaat;  de  la   aobkfTe  de  la  campagne  >  ou 
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enfin  pour  doter  des  filles  en  religion.  Jugé  que  le 
droit  d'amortiflement  eft  dû  de  toutes  ces  fonda- 
tions. 

Décifion  du  confeil,  du  2  mai  1734,  qui  con- 
firme une  ordonnance  du  fubdélcguc  de  f  inttnd.uice 
de  Bordeaux  ,  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  le  droit 
d'amortiflement  étoit  dû  d'une  fomme  de  4000  liv. 
faifant  partie  de  celle^éguée  en  168 1  ,  par  le  ficur 
rie  la  Sapcde ,  pour  fonder  un  hôpital  à  Agen ,  la- 
quelle fomme  de  4000  liv.  doit  êcre  mife  en  rente 
pour  l'entretien  d'un  prêtre  chapelain  ,  qui  dira  tous 
les  jours  la  mefl*e  ,  Se  fera  dire  un  de  profundis  par 
les  pauvres. 

Décifion  du  confeil  du  14  août  1737,  contre 
l'hôpital-gcnéral  de  la  Charité ,  &  aumône  géné- 
rale de  Lyon  ;  il  s'agiflibit  d'une  fondation  faite  par 
le  teftament  du  fieur  Muzard ,  mort  en  1736  ,  d'une 
dot  de  150  liv.  pour  35  filles  ,  qui  feront  choifies  , 
chaque  année ,  au  nombre  des  plus  nécefllteufes  ; 
pour  laquelle  fondation  il  a  légué  à  lad.  Charité 
une  fomme  de  40000  liv.  8c  une  maifon  qui  a  été 
vendue  iiooooliv.  Se,  pour  le  tout,  les  prévôt 
des  marchands  8c  échevins  de  Lyon  ont  créé  une 
rente  perpétuelle  de  7500  liv.  Sur  la  demande  du 
droit  d'amortiflement ,  les  adminiftrateurs  ont  op- 
pofé  les  lettres-patentes  accordées  à  l'hôpital  en 
1729  ,  portant  exemption  de  tous  droits  d'aniortif- 
fement.  Décidé  que  le  droit  d'amortiflement  eft  dâ 
fur  99000  liv.  feulement,  qui  font  le  capital  des 
3  3  dots  ;  le  furplus  tournant  au  profit  de  la  Charité 
8c  des  pauvres. 

Décifion  du  confeil,  du  29  avril  i739,aufujet 
d'un  legs  de  1000  liv.  fait  à  l'hôpital  de  St.  Jacques 
de  CafteUNaudary  ,  à  la  charge  ,  par  le  chapelain 
de  cet  hôpital ,  de  faire  dire  à  la  prière  du  matin 
8c  à  celle  du  foir,  un  de  profundis  avec  l'oraifoii 
propre  ;  on  oppofoit  que  tout  le  legs  tournoit  au 
profit  des  pauvres  ,  qui  doivent  eux-mêmes  dire  le 
de  profundis  ;  8c  que  l'hôpital  ,  n'étant  chargé  de 
payer  aucune  rétribution  ,  ne  devoît  point  de  droit 
d'amortiflement.  Décidé  que  le  droit  eft  dû  ,  mais 
fur  le  pied  de  250  liv.  feulement. 

Décifion  du  confeil,  du  15  juin  1740,  contre 
les  adminiftrateurs  de  l'hôpital- général  de  Taraf- 
con ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Provence  ,  par  laquelle  ils  ont  été  condam- 
nés au  paiement  du  droit  d'amortiflement  de  rentes 
léguées  ,  à  la  charge  de  payer  annuellement ,  à  per- 
pétuité, 50  liv.  à  trois  pauvres  filles  à  marier,  5c 
d'autres  legs  faits  audit  hôpital  à  la  charge  de 
mefles  8c  de  prières  à  perpétuité.  Ils  difoient  que 
les  fommes  qui  dévoient  f;rvir  à  marier  ces  filles 
rctournoient ,  par  cette  deftination  ,  dans  la  faciété, 
&c  que  la  main-morte  n'en  avoir  que  la  fimple  ad- 
miniftration. 

Décifion,  du  16  avril  174  j  ,  contre  les  frères 
des  écoles  charitables  de  Vire  ,  qui  juge  que  ,  pour 
un  legs  de  600  liv.  à  li  charge  de  faire  célébrer 
une  mcCCe  par  femainc  à  la  fortie  des  claflts ,  le 
droit  d'amortifl^ement  cft  dû  fur  le  pied  de  rétribu- 
tion de  CCS  mefles. 
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Autre  clecifîon  ,  Au  ii  novembre  1741  ,  Contre 
■  rhôtel-dieu  de  Scez  ,  légataire  d'une  fomme  de 
aocco  liv,  à  la  charge  de  payer  600  liv.  de  rente 
pour  rétnbliffement  de  deux  régents  en  lad.  ville  , 
pour  enfeigner  les  humanités  dans  les  écoles  épif- 
copales ,  &  faire  le  catéchirme  les  dimanches  aux 
enfants  de  l'un  8c  de  l'autre  fcxes.  Décide  que  le 
droit  eft  dû  pour  les  600  liv.  de   rente. 

Décifion  du  conftil ,  du  iz  novembre  1741  ,  con- 
tre les  adminiftrateurs  de  l'hôpital-général  deRheims  , 
donataire  de  plufieurs  principaux  de  rentes  &  effets  , 
montant  en  tout  à  1422?  liv.  à  la  charge  de  payer 
zo  liv.  de  rente  aux  fœurs  orphelines  du  bourg 
d'Ay,  tenant  les  écoles,  lefquelles  feront  célébrer, 
chaque  année  ,  quatre  mefTes  bafles  pour  le  repos  de 
l'ame  du  donateur,-  de  faire  dire  tous  les  ans,  dans 
la  chapelle  de  l'hôpital ,  douze  méfies  baffes  ;  Se  de 
recevoir  à  perpétuité  un  pauvre  de  la  famille  du 
donateur,  au  nombre  des  pauvres  de  l'hôpital.  Dé- 
cidé que  le  droit  d'amortiflement  n'eft  dû  que  pour 
les  deux  fondations  de  melfes ,  en  les  fixant  à  dix 
fous  chacune. 

Par  décifion,  du  premier  août  1741,  l'hôpital 
de  cent  filles  orphelines  de  la  miféricorde  à  Paris, 
a  été  déchargé  du  droit  d'amoitiffement  d'un  legs 
fait  à  la  charge  de  donner  annuellement  150  liv.  à 
l'une  des  filles  de  la  niaifon ,  qui  fe  mariera  ;  attendu 
que  l'établiffement  &C  les  ftatuts  de  cet  hôpital  font 
de  retirer  les  pauvres  filles  orphelines ,  de  leur  pro- 
curer la  maîtrife  des  arts  &  métiers ,  &C  de  les  ma- 
rier, 8c  que  le  legs  dont  il  s'agit,  n'a  pour  objet 
qu'une  des  filles  de  la  maifon  même. 

Par  autre  décifion,  du  20  oftobre  1742  ,  il  a 
été  jugé  que ,  dans  la  liquidation  du  droit  d'amor- 
tiffement  d'une  fomme  léguée  à  une  paroiffe  ,  à  la 
charge  de  fondation  de  fervices  ,  il  faut  diflraire 
ce  que  le  fondateur  a  ordonné  de  payer  annuelle- 
ment aux  pauvres  qui  afîifleront  à  ces  fervices  ; 
elle  eft  rapportée,  verb.  Fondation^  pag.  78. 

Décifion  du  confeil ,  du  2  mars  1743  ,  contre  la 
charité  de  l'églife  de  Saint  -  Méderic  ,  donataire 
d'une  maifpn ,  à  la  charge  que  ,  fur  les  revenus  , 
il  fera  pris  annuellement  izo  liv.  pour  mettre  en 
métiers ,  quatre  pauvres  filles.  Décidé  que  le  droit 
d'amortiffcment  eft  dû  de  cette  fondation. 

Décifion  du  20  mars  1743,  au  fujet  d'un  legs 
de  6000  liv.  fait  à  l'hôpital  des  orphelines  de  la 
ville  de  Provins ,  pour  l'entretien  d'un  chapelain 
qui  y  célébrera  la  meffe  tous  les  jours ,  qui  juge 
que  le  droit  eft  dû  fur  le  capital  de  la  fondation  des 
meffes,  à  raifon  de  10  fous  pour  chacune. 

Autre  décifion,  du  13  oftobre  1743  ,  fur  le  mé- 
moire de  l'hôpital-général  &  hôtel  dieu  d'Aigue- 
perfc  ,  légataire  univerfcl  du  fieur  Godemel ,  à  la 
charge  d'établir ,  dans  l'hôpital,  deux  prêtres  pour 
y  dire  la  meffe  tous  les  jours  ,  8c  fournir  aux  ma- 
lades les  fecours  fpirituels  ;  à  chacun  defqueU  il  fera 
payé  5C0  liv.  annuellement.  Décidé  que  le  droit 
d'amortiffemcnt  n'efl  dû  que  fur  le  pied  de  365  liv. 
de  rente  ,  faifant  l'objet  de  1»  féuibution  des  incf- 
Uii  à  10  fous  chacune. 
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Par  deux  décîfions ,  du  7  juillet  174J,  il  a  été 
jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  d'amortiffemcnt 
pour  des  legs  deflinés  au  paiement  des  honoraires 
de  médecins  8i  chirurgiens  ,  dans  la  maifon  de 
l'œuvre  du  bouillon  d'Arles,  Se  dans  l'hôtel-dieu  de 
Tarafcon. 

Décifion  du  confeil ,  du  18  juillet  1746,  contre 
les  adminiflrateurs  de  l'hôpital  de  S.  Jean  de  Lone , 
au  fujet  d'un  legs  de  600G  liv.  fait  audit  hôpital, 
à  la  charge  d'emploi  ,  pour  faireapprendre  des  métiers 
à  perpétuité  à  deux  pauvres  enfants,  qui  feront 
nommés  par  l'héritier  du  teftateur  ;  ils  prétendoient 
que  le  droit  n'étoit  pas  dû  ,  attendu  que  le  legs  n'a 
pour  objet  que  de  faire  fubfifttr  Aes  pauvres.  Dé- 
cidé que  le  droit  eft  dû  fur  le  pied  de  24CO  liv.  fai- 
fant le  capital  de  ce  qu'il  en  coûte  annuellement 
pour  faire  apprendre  les  métiers  ,  fuivant  les  con- 
ventions qui  en  ont  été  faites. 

Autre  décifion  ,  du  29  avril  1749  ,  qui  juge  que 
le  droit  d'amortiftement  eft  dû  fur  le  pied  de  30C0  I. 
faifant  partie  d'un  legs  de  loooo  liv.  à  l'hôpi- 
tal de  Saint-Gaudens  ;  avec  claufe  que  ,  pour  affu- 
rer  le  fervice  fpiritucl  des  pauvres  de  cet  hôpital , 
par  l'établiffement  d'un  eccléfiaftique  ,  le  teftatcur 
nomme  à  cet  effet  un  chapelain ,  fous  une  penfion 
de  150  liv.  au  principal  de  3000  liv.  à  prendre  fur 
les  fonds  defd.  loooo  liv. 

Décifion  du  confeil  du  7  mai  1749  ,  contre  l'hô- 
pital des  petites  maifons  à  Paris ,  qui  juge  que  le 
droit  d'amortiffement  eft  dû ,  de  partie  d'une  rente 
léguée  audit  hôpital ,  à  la  charge  de  payer  cette 
partie  pour  rentreiieu  de  deux  bourfes  fondées 
par  la  teftatrice. 

Arrêt  du  confeil,  du  17  avril  ^753,  qui  juge 
que  l'hôpital- général  de  Paris,  auquel  font  joints 
ceux  des  enfants-trouvés  ,  8c  du  Saint- Efprit ,  n'efl 
point  exempt  du  droit  d'amortiffemcnt  des  fonda- 
tions de  meffes  faites  dans  lefdits  hôpitaux;  &c, 
en  conformité  de  l'article  6  du  règlement  de  1738, 
condamne  les  adminiftratei.rs  au  paiement  de  ce 
droit ,  pour  différentes  fondations  ;  ils  invoquoient 
les  exemptions  générales  accordées  aux  hôpitaux  , 
8c  difoitnt  qu'ils  ne  payoient  aucune  rétribution 
pour  ces  fondations  ,  qui  étoicnt  deflervies  parles 
prêtres  attachés  8c  nourris  dans  lefd.  hôpitaux  ; 
qu'ainfi  la  totalité  des  dons  Se  legs  tournoit  au 
profit  des  pauvres. 

Arrêt  du  confeil,  du  21  mai  17^4,  qui  réform» 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  , 
en  ce  qu'elle  avoit  prononcé ,  quant  à  préfent ,  la 
décharge  du  droit  d'amortiffement  demandé  au 
bureau  des  pauvres  de  Bedarieux ,  pour  un  legs  de 
4547  liv.  à  la  charge  d'en  employer  annuellement 
la  rente  à  marier  de  pauvres  filles  ,  ou  à  donner 
des  métiers  à  de  pauvres  garçons  ,  fous  prétexte  que 
les  adminiftrateurs  n'avoient  point  encore  accepté 
ce  legs,  Se  qu'ils  n'»  n  jouiffoient  pas,  au  moyen 
de  ce  que  rfiéritiere  du  teftateur  a ,  pendant  fa 
vie  ,  la  nomination  de  ces  pauvres  filles  8t  garçons. 

Le  fermier  a  prouvé  que  les  adminiftrateurs  avoient 
figné  une  délibération   pour  l'éxecution  de   cette 
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roflv^ation  ,  &  qu'ils  ont  même  agrée  la  nomînatîdrt 
f^ite  par  rhiritiere,  en  tixaiU  ce  qui  feroit  paye  par 
le  tréioricr ,  pour  mettre  les  enfants  choifis  en  ap- 
prentiflage  ;  en  confequence  il  eil  orJonp.c,  par 
î'arrcr,  que  le  droit  d'iimortillenient  fera  payé  fur  le 
|jrincipal  an  denier  vingt  de  1.1  rente  dont  il  s'agit, 
&  ce  ,  fur  les  arrérages  échus  Si.  àéchcoir  de  ladite 
rente. 

HOTEL-DE-VILLE  eft  la  maifon  commune  où 
S'aflemblent  les  orHciers  qui  compofent  le  coips  de 
ville  ;  on  nomme  auffi  horel-de-viUe  la  jurifdiciion 
du  bureau  de  chaque  ville,  qui  connoît  des  affaires 
municipales ,  5>C  même  de  certaines  affaires  conten- 
tieufes. 

Lorfque  les  maire  &c  cchevîns  ne  connoiflcnt  que 
([es  affaires  particulières  de  l'hotcl-de-ville  ,  de  fcs 
revenus,  cenfives  &  dire£les,  ce  n'ell  qu'en  vertu 
de  la  juftice  patrimoniale,  Sc  effentiellerncnt  inhé- 
rente au  domaine  de  la  ville,  /i  elle  lui  a  été  coiicé- 
tlée  ;  mais  ils  ne  peuvent  exercer  la  jurifdiGion  con- 
tenticufe  dans  les  matières  de  police  ou  autres  fem- 
Llables  qu'au  nom  du  roi ,  &  en  confequence  du 
droit  qui  leur  en  a  été  accordé  par  nos  rois  ;  ainfi  , 
les  jugements  des  hôtels-de-ville ,  rendus  en  ma- 
tière contentieufe,  (  dans  toutes  le?  villes  8c  lieux 
oii  la  jiiflice  n'eft  point  fortic  des  mains  du  roi, 
pour  pafler  pattimonialement  à  des  particuliers  ,  & 
être  exercée  comme  juflice  feigneuriale  )  font  fujets 
EUX  mêmes  droits  que  ceux  des  autres  jurifàittions 
royales  du  royaume.  Nous  rapporterons  quelques 
autorités  qui  confirment  ce  principe  ,  pour  les  droits 
de  petit-fcel ,  Se  pour  les  droits  réfervés  ;  8c  nous 
parlerons  enfuitc  des  droits  de  contrôle  dus  pour  les 
aftcs  qui  fe  font  dans  les  hôtels- de-ville. 

r.  Petit-fcel.  Toutes  les  expéditions  Se  les  extraits 
des  aftes  émanés  des  hôtels-de- ville  ,  dans  les  affai- 
res dont  les  maires  8c  échevins  ont  la  jurifdiûion 
contentieufe ,  doivent  être  /celles  8>C  les  droits 
payés,  avant  que  de  pouvoir  être  délivrés  ,  à  l'excep- 
tion des  feuls  jugements  intervenus  fur  la  requête 
du  procureur  du  roi,  pour  fait  de  police,  lorfqu'il 
«'y  a  point  départie  civile. 

Par  redit  du  mois  de  novembre  1696,  il  fut  créé 
des  offices  de  garde-fcel ,  dans  tous  les  hôtels-de- 
vilk  où  il  y  avoir  des  maires  établis  ou  à  établir. 
Parla  déclaration  du  roi ,  du  17  feptembre  1697, 
il  fat  ordonné  que  lefdits  offices  feroient  établis  dans 
toutes  les  jurifdiftions  royales  exercées  fous  le  nom 
de  S.  M. ,  ou  des  maires  Se  échevins  des  villes  Se 
communautés;  Se  par  celle,  du  6  mai  1698,  il  eft 
ordonné  que  toutes  les  expéditions  faites  dans  les 
mairies ,  feront  fcellées  d'un  feul  &  même  fceau. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  10  novembre  1699  , 
S.  M.  réunit  aux  hSteh-de-ville  le  droit  de  fceau  des 
aQes  émanés  du  maire,  comme  premier  magiftrat 
delà  ville,  8c  ordonna  que,  dans  les  hôtels-de 
ville  dont  les  maires  ont  la  jurifdiftion  contentieufe  , 
les  jugements ,  fcntences  8c  autres  a£tes  par  eux 
rendus  eftiites  jurifdiûions  contentieufes  feroient 
fcellés  5c  les  droits   perçus  au  profit  du  roi. 

Toutes  les   aliénations  ;  fuf  preffions   ou  aboune- 
T«rne  JI, 
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menlS  des  droits  de  petit-fcel  ont  été  révoqués  par 
la  déclaration  du  29  feptembre  1721,  8c  il  a  été 
ordonné  que  ces  droits  feront  perçus  au  profit  du 
roi. 

Arrêt  du  confeil  du  j  avril  1723  ,  qui  ordonne 
l'établiffement  du  petit-fcel,  en  la  jurifdiftion  de 
Vhâtel-de-ville  de  Paris  y  en  exécution  de  la  décla- 
ration ,  du  29  feptembre  1722  ,  Se  déboute  les  con- 
feillers  de  ladite  jurifdiftion  de  leur  oppofition  à  cet 
établiffcment. 

Arrêt  du  confeil,  du  j  mai  1725  ,  qui  condamne 
le  fieur  Martin  ,  greffier  de  Vh6tel-de-ville  de  Tou- 
loiife ,  pour  avoir  délivré  un  jugement  dudit  hôtel- 
de- ville,  fans  l'avoir  fait  fccUer;  le  fieur  Bails  pour 
en  avoir  requis  la  fignification  ;  8c  Lavaur  ,  huiflier  , 
pour  l'avoir  fignifié,  chacun  en  100  livres  d'a- 
mende. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  28  juin  172 j  ,  qui  dé- 
clare nulle  l'expcdition  d'une  fentence  des  Capitouls 
de  Touloufe ,  délivrée  par  Dupuy,  greffier,  fans 
l'avoir  fait  feller  ,  le  condamne  au  paiement  du 
droit.  Se  en  joo  liv.  d'amende,  tant  pour  l'avoir 
délivrée  que  pour  n'avoir  pas  fait  mention,  dans 
les  qualités  Sc  vu  de  pièces  ,  du  fceau  d'une  précé- 
dente ordonnance ,  d'un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel ,  Sc  du  contrôle  des  exploits  faits  en  confe- 
quence. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  ^o  novembre  1725  , 
les  maire  8c  échevins  à'Ahbeville ,  juge  de  police 
Sc  des  manufactures,  ont  été  déboutés  de  leurs  de- 
mandes 5  Sc  il  a  été  ordonné  que  toutes  les  expédi- 
tions des  a£tes  émanés  de  la  jurifdiftion  de  Vhôtel^ 
de-ville  y  feront  fcellées  Scies  droits  payés,  avant 
que  de  pouvoir  être  délivrées,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  à  l'exception 
des  feuls  jugements  qui  interviendront  fur  la  requête 
du  procureur  du  roi  pour  fait  de  police ,  lorfqu'il 
n'y  aura  point  de  partie  civile.  Ils  expofoicnt  que  , 
par  arrêt  du  j  janvier  1700,  ils  avoicnt  été  main- 
tenus dans  leur  juflice  patrimoniale,  Se  déchargés 
des  fommes  à  eux  demandées  pour  In  réunion  d'un 
office  de  garde-fcel  :  ils  foutenoient  leur  juftice  patri- 
moniale Se  feigneuriale  ,  Sc  qu'en  confequence,  ils 
avoient  toujours  joui  de  l'exemption  du  petit-fcel. 
Le  fermier  a  répondu  que  les  ades  des  deux  juflices 
qu'ils  exercent ,  de  la  mairie  Se  de  celle  qu'ils  nom- 
ment patrimoniale  Se  feigneuriale ,  font  fujets  au 
droit  de  petit-fcel  \  que  la  difpofition  de  la  décla- 
ration de  1699  eft  générale,  Se  ne  diflingue  point 
à  quel  titre  la  jurif-^iftion  contentieufe  appartient 
aux  maires  ;  Se  qu'à  fuppofer  qu'ils  foient  fondés  à 
fe  prétendre  juges  patrimoniaux  ,  par  l'acquifition 
qu'ils  ont  faite  de  la  juflice ,  ce  titre  ne  leur  donne 
ni  la  mairie  ,  ni  la  connoifTance  des  affaires  com- 
munes de  la  ville  :  enfin  ,  il  a  oppofé  les  difpofitions 
de  la  déclaration  du  29  feptembre  1722. 

Arrêt  du  confeil,  du  18  janvier  1724,  qui  juge 
fujettes  au  droit  de  petit-fcel  ,  différentes  fentences 
des  maire  Se  échevins  de  la  ville  de  Moniidier  ,  pour 
les  oÛrois  Se  autres  affaires  communes  de  la  ville, 
&C  pour  fait  de   police ,  à  l'exception  des  cas  où  la 


1^4  H  O  T 

pourAiitc  fe  faît  par  le  procureur  du  roi,  fans  pa^rtîe 
civi'c. 

Par  arrêt  c!u  confeil ,  du  24  oftobre  1747,  rendu 
contradiftoireinent  avec  les  maire ,  fous-maire  &c 
jurais  de  Bordeaux ,  il  efl  enjoint  au  grefâer  de 
Vhotcl-de-iille  de  communiquer ,  à  toutes  requifi- 
tions ,  au  feriiiier  des  domaines  8c  à  fe?  prépofc's  , 
les  minutes,  iiaffes  S:  rcgiftres  du  greffe  duc'it  hôtel- 
de-ville,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle ,  pour  y  être  les  droits  perçus  fur  le  même  pied 
&  de  la  même  manière  que  dans  toutes  les  judiccs 
royales. 

2.  Les  droits  réfirvés  dus  dans  les  cours,  prcfl- 
diaux,  bailliages  Se  autres  fieges  8>c  jurii'didions 
royales,  doivent  inconteiL-vblemcnt  être  perçus  pour 
tous  les  jugements  &  a£tes  émanés  des  hc:els-de- 
ville^  qui  font  de  nature  à  y  être  fujets  dans  les 
autres  iieges  royaux.  Voyez  Droits  réfervés. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  24  o£lobre  1747,  il  a 
été  jugé  que  la  haute  ,  moyenne  &  bafie-juftice  dans 
la  ville,  fduxbcurgs  &.  banlieue  àc  Bordeaux •,  ap- 
partient au  roi,  privaîivement  aux  maire,  fous- 
inaire  &  jurats ,  qui  n'ont  que  le  funpîe  exercice  des 
portions  de  ladite  iur.icc  que  S.  M.  veut  bien  leur 
confier  ;  en  conféqucnce  ,  ils  ont  été  déchargés  des 
fommes  pour  lefquelics  ils  étoient  compris  dans  le 
rôle  de  recouvrement  des  frais  de  judicc  ;  &c  il  a  été 
ordonné  que  toutes  les  amendes  qui  feront  pronon- 
cées par  lefdits  maire  ,  fous- maire  Se  jurats  de  Bor- 
deaux ,  foir  dans  l'exercice  de  la  jurifdiflion  crimi- 
nelle, foit  dans  celle  de  police,  à  quelques  fommes 
que  lefdites  amendes  puiiTent  monter,  appartiens 
dront  à  S.  M. ,  £i  que  le  recouvrement  en  fera  fait 
par  le  fermier  du  domaine  ;  enjoint  à  cet  effet  aux- 
dits  maire,  fous-maire  ^Sc  jurats,  défaire  rédiger 
Ibmmairement  &  fur  1*  champ  tous  les  jugements 
qu'ils  rendront,  portant  condamnation  d'amendes, 
à  quelques  fommes  qu'elles  puifTent  monter.  Leur 
fait  défenfes  £<  à  tous  autres  d'en  recevoir  8<  de  s'en 
approprier  aucune,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  fous  les  peines  portées  par  les  règlements. 
Enjoint  au  grefilcr  de  communiquer  les  minutes, 
lialfes  &  regiftres  du  greftc  dwdit  hôtel-de-ville  ,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  crimindle,  pour  y 
être  les  droits  perçus  fur  le  même  pied,  £<:  de  la 
même  manière  que  dans  toutes   les  jufiices    royales. 

Arrêt  du  confeil ,  du  8  juillet  1755  ,  qui  ordonne 
que  l'cdit  du  mois  de  mars  1694,  l'arrêt  du  confeil 
du  premier  août  fuivant ,  l'édit  du  mois  d'août 
17 16,  les  arrêts  rendus,  en  conféqucnce,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  \  &  ,  pour  y 
avoir  contrevenu  ,  condamne  le  fieur  Thaitbout , 
greffier  de  Vhâtel-de-ville  de  Paris  ^  en  1000  livres 
d'amende,  St  les  nommés  Kou.dle  &c]])efaint,  pro- 
Ciu-cur  &  huifiier  de  la  même  jurifdidtion ,  chacun 
en  pareille  amende,  &  en  outre  au  payement  du 
droit  de  contrôle  des  dépens  dont  cft  qutrtion. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  :i  août  175J  $ 
MM.  le  prévôt  des  march.-nds  &C  les  échevins  de  la 
vUlti  de  Paris ,  ont  été  déboutés  de  l'oppofition 
paï  eux  formée  à  l'cxécutioa  de  l'anct  du  coyfeil  du 
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8  juillet  précédent  ;  ils  font  encore  revenus  par  op- 
pofition  ,  8c  ils  ont  dit  que  la  jurifdiction  de  la 
ville  doit,  en  conféqucnce  de  fes  prérogatives  mu- 
nicipales ,  continuer  à  jouir  de  la  franchife  de  ces 
droits  ;  qu'elle  efl  patrimoniale  8c  efTentiellement 
inhérente  au  domaine  de  la  ville,  au  lieu  que  les 
autres  jurifdiaions  des  hôte!s-de-vilie ,  devant  leur 
origine  aux  conceffions  des  rois,  font  royales;  ils, 
font  néanmoins  convenus  que  les  droits  de  petlt- 
fcel  y  font  perçus  depuis  environ  trente  ans.  Le 
fermier  a  répondu  que  la  jurifdiûion  de  police  qu'ils 
exercent  pour  raifon  des  bleds  Se  autres  denrées  , 
fervant  à  l'approvifionnement  de  Paris  ,  a  été  dif- 
traite  de  celle  du  chatelet ,  8c  qu'elle  eft  royale, 
parce  qu'au  roi  feul  appartient  la  police  généralcr 
dans  les  villes  ou  la  principale  jufticc  eft  exercée  au 
nom  de  S.  M.  ;  ils  ont  de  nouveau  été  déboutés  de 
leur  oppolîrion  par  autre  déciiion  ,  du  12  mai  17^7  , 
qui  a    ordonné  l'exécution   de  l'arrêt  du    8   juillet 
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5.  Les  amendes,  étant  des  droits  utiles  de  la 
juflice,  appartiennent  au  roi,  dans  les  hôtels-de- 
ville ,  comme  dans  les  autres  fieges  royaux.  Fb^fj' 
l'arrêt  du  24  o£iobre  1747,  rapporté  ci-deflus  > 
n.  2  ,  Se  ce  qui  fera  obfeivé  ci-après  ,  vcrb.  Manu- 
factures. 

4.  Contrôle  des  acies.  Les  nominations  de  confuls, 
échevins  Se  autres  officiers  femblabks ,  font  fujettes 
au  contrôle  dans  la  quinzaine  de  leur  date.  Voyez 
Nomination. 

Les  baux  8c  adjudications  des  revenus  communs, 
patrimoniaux  8c  d'oftrois  des  villes  &c  communau- 
tés ,  doivent  également  être  contrôlés  dans  ia 
quinzaine  de  leur  date.  Voyez  Baux,  tom.  i  , 
pag.  179. 

Les  adjudications  qui  fc  font  aux  hôtels-de-ville 
de  l'entretien  du  pavé  ,  des  léparations  ,  nettoiement 
des  rues ,  8c  autres  adjudications  femblables ,  font 
pareillement  fujettes  au  contrôle  dans  la  quinzaine. 
Voyez  Adjudications ,  tom.  i  ,  pag.  jç. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  9  mai  1724  ,  les  maire 
Se  échevins  de  Rouen  ont  été  déboutés  de  leur  de- 
mande ,  tendante  à  ce  que  tous  les  aftes  qui  fe  font 
pour  la  ville,  8c  ceux  qui  concernent  les  manufac- 
tures ,  dont  ils  ont  la  jurifdidtion  ,  fuflént  exempts 
de  contrôle. 

Les  greffiers  8c  fecretaires  des  hôtels- de-villc 
font  tenus  ,  comme  tous  autres  grcfiiers  ,  de  com- 
muniquer, au  fermier  des  domaines,  Sc  à  fes  em- 
ployés ,  leur  regifkcs,  liaffes  Sv  minutes,  à  toutes 
requifitions.  Voyez  Gre^crs  y  n.   5. 

HUISSIERS  Sc  fergents  doivent  faire  contrôler 
tous    leurs  exploits.   Voyez   Controls  des  erploits. 

2.  Il  y  a  même  des  exploits  qu'ils  l'ont  tenus 
de  ftire  contrôler  au  contrôle  des  aftcs.  Voyez 
Exylo-ts. 

3,  Ils  ne  peuvent  faire  aucuns  afles  ni  exploits 
en  vertu  d'aigles  fous  fi;^natures  privées  non  contrô- 
lés ;  8c  ils  font  tenus  de  libeller  toutes  les  demandes. 
Se  d'y  fiire  mention  fi  elles  fout  fondées  fur  Aq% 
nfles  par  écrit.  Voycs  é^hs  fous  fîgnatuies  privées. 
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4.  Ils  ne  peuvent  faire  aucuns  exploits ,  en  conf(?- 
quence  ir.iitci  lujets  à  l'inlmucition  ,  fi  lefuits  n(flcs 
ne  loiit  revécus  de  cette  formalité.  Voyez  Injlnua- 
tio:is  ,    n.    jo. 

5.  Lts  fer;Tiiers  tîu  roi  peuvent  fe  fervir  de  tels 
huiflicrs  que  bon  leur  feinblo.  Voyc^  Tarticlc  16  du 
tit.  8  àes  contraintes  de  Pordonnancc  des  aides  du 
mois  de  juin  1680  ,  Ik  racxic'.c  18  du  titre  commun 
pour  toutes  les  ferTiCS  de  l'or.lonnance  du  mois  de 
juillet  168 1  ,  qui  permettent  aux  fermiers  &c  fous- 
fermiers  des  droits  du  roi  ,  leurs  pro'ureiirs  &  com- 
mis ,  de  fe  fervir  de  tels  huifliers  que  bon  leur  fem- 
blera  ,  pour  les  fommations  ,  commandements, 
failles  ,  exécutions ,  ventes  de  meubles  ,  contrain- 
tes ,  cmprifonnements  ,  Se  généralement  pour  tout 
autres  procédures  courre  les  redevables  des  droits 
defdites  formes  ,  à  la  rélerve  de  celles  qui  font  faites 
dans  les  cours  des  aides  &C  dans  les  jurifdi£tions  , 
de  procureur    à    procureur. 

Les  huiiuers-prifeurs- vendeurs  de  meubles  ,  ayant 
prétendu  que  les  fermiers  des  aides  dévoient  fe  fer- 
vir de  leur  miniftere  pour  les  prifées  ,  expofitions  8c 
ventes  de  meubles  ,  en  ont  été  déboutes  par  plu- 
fieurs  arrêts  ;  favoir  ,  deux  du  confeil  du  30  janvier 
170Î  ,  5c  5  décembre  1719  ;  Se  deux  delà  cour  des 
aides  de  Rouen  des  30  juin  1703  ,  8c  12  avril  171  j. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  premier  mars  1730  ,  a 
rcftrcint ,  à  la  vérité  ,  les  huifliers  à  n'exercer  leurs 
fon£lions  que  dans  l'étendue  des  jurifdiftions  où  ils 
font  immatriculés. 

Mais  ,  par  arrêt  du  confeil  ,  du  30  oûobre  1731  , 
St  lettres-patentes  du  4  décembre  fuivant ,  il  eîl  or- 
donné que  les  articles  (  ci-deflus  cités  )  des  ordon- 
rijnces  de  1680  &  1681  feront  exécutés  ;  ce  faifant, 
il  cA  permis  aux  fermiers  &  fous-fermiers  des  droits 
des  fermes  du  roi  ,  leurs  procureurs  &  commis  ,  de 
fe  fervir  de  tels  huifliers  &  fergents  royaux  que  bon 
leur  femblera  ,  même  de  ceux  des  jurifdiftions  fei- 
gneuriales  pour  les  fommations  ,  aflignations  ,  com- 
mandements ,  faifies  ,  exécutions  ,  ventes  de  meu- 
bles ,  contraintes  ,  emprifonnements  ,  publications  , 
&  généralement  pour  tout  autres  procédures  contre 
les  redevables  des  droits  des  fermes  ,  8c  contre  ceux 
qui  feront  furpris  en  fraude  ou  en  contravention 
contre  les  droits  ,  même  hors  de  l'étendue  des  jurif- 
diftions ,  où  les  huifliers  8c  fergents  font  immatri- 
culés ,  excepté  néanmoins  ceux  des  juflices  fcigneu- 
riales  ,  qui  ne  pourront  faire  leiilites  pourfuites  ail- 
leurs que  dans  l'étendue  des  juftices  où  ils  ont 
pouvoir  d'exploiter;  8c  ce,  nonobflant  les  édits  8c 
déclarations  rendus  en  faveur  des  huifliers-prifeurs- 
vendeurs  de  meubles  8c  autres  huifliers ,  auxquels  il 
eft   dérogé   pour  ce    regard    feulement. 

Par  l'article  571  du  bail  de  Forceville,  du  16 
feptembre  1738,  il  eft  permis  au  fermier,  à  fes 
fous-fermiers ,  procureurs  8c  commis  de  fe  fervir  de 
tels  huifliers  8c  fergents  royaux  que  bon  leur  fem- 
blera ,  8c  même  de  ceux  des  jurifdiaions  feigneu- 
riales  ,  pour  les  fommations  ,  aflignations  ,  com- 
mandements ,  faifies  ,  exécutions  ,  ventes  de  meu- 
bles ,    contraintes ,    emprifonnements ,  publications , 
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&  g<?néralefflent  pour  tout  autres  procédures ,  contre 
les  redevables  des  droits  des  fermes  ,  8c  ceux  qui 
feront  furpris  en  fraude  ou  en  contravention  contre 
lefdits  droits  ,  même  hors  de  l'étendue  des  jurifdic- 
tions  où  les  huifliers  8c  fergents  feront  immatricu- 
lés, excepté  néanmoins  ceux  des  jviûices  fci^neu- 
riales  ,  qui  ne  pourront  faire  lefdites  pourfuites  ail- 
leurs que  dans  l'étendue  des  jufliccs  où  ils  ont  pou- 
voir d'exploiter  ,  8c  aufli  à  la  réferve  âcs  procédures 
qui  feront  faites  dans  les  cours  des  aides  8c  dans  les 
élevions  ,  greniers  à  fel  8c  autres  jurifdidtions  qui 
connoifl'ent  des  droits  des  fermes  ,  de  procureur  à 
procureur ,  nonobftant  la  déclaration  du  premier 
mars  i7îo  »  8c  les  édits  8c  déclarations  ,  qui  peu- 
vent avoir  étérendus  en  faveur  des  hjMTiers-prifeurs 
&  vendeurs  de  meubles  8<  autres  huifliers,  qui  ne 
pourront  apporter  aucun  trouble  8c  empêchement  à 
la  vente  des  meubles ,  marchandifes  8c  autres  effets 
qui  feront  vendus  à  la  requête  du  fermier ,  ni  pré- 
tendre aucuns  des  droits  à  eux  attribués  ,  dont  S.  M. 
a  déchargé  lefdites  ventes  ,  en  dérogeant  pour  ce 
regard  feulement  auxd.  édits  &(  déclarations;  le  tout 
conformément  aiix  arrêts  du  confeil  des  30  janvier 
1703,  27  juillet  1706,  8  novembre  171 2  ,  j  dé- 
cembre 1 7 19  ,  8c  30  oftobre  1731  ,  8c  aux  lettres- 
patentes  du  4  décembre  1731. 

Arrêt  contradiftoire  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
du  12  février  1744,  entre  Forceville  ,  adjudicataire 
des  fermes  ,  prenant  le  fiit  8c  cnufc  de  Gilles  Lan- 
doy  ,  premier  huiflier  de  l'éleftion  de  Paris  ;  le  fieur 
de  Rocrolle  ,  commifl"aire  au  châtelet  ;  Mirfin  , 
Totin  8c  autres  huifliers-commiflnires-prifeurs  au 
châtelet;  8c  la  communauté  defdits  huifliers-pri- 
feurs  ,  au  fujet  du  trouble  qu'ils  ont  apporté  à?.ns 
les  fonaions  dudlt  Landoy  ,  lorfqu'il  procédoit  à 
une  vente  de  meubles  ,  à  la  requête  de  Forceville; 
qui  décharge  ledit  fieur  de  Rocrolle ,  décrété  ,  à 
l'cleaion  ,  d'afligné  pour  être  oui  ,  de  l'accufation 
contre  lui  intentée  ,  fans  dépens  ;  met  ,  fur  l'ex- 
traordinaire ,  Mirfin  8c  autres  huifliers  (  décrétés 
d'ajournement  perfonnel  )  hors  de  cour  8c  de  pro- 
cès; condamne  lefdits  huifliers  8c  la  communauté 
en  tous  les  dépens  ,  même  en  ceux  faits  contre  Ro- 
crolle;^ 8c  maintient  l'adjudicataire  des  fermes  dans 
le  droit  de  fe  fervir  de  tels  huifliers  que  bon  lui 
femblera  ,  pour  faire  les  ventes  de  meubles  8c  autres 
aûes  de  juftice  ,  concernant  les  droits  des  fermes, 
avec    défenfes  de  les  y   troubler  ,  &c. 

6.  Les  receveurs-généraux  des  domaines  8c  bois 
peuvent  fe  fervir  de  tels  huifliers  8c  fergents  que 
bon  leur  femble ,  pour  toutes  les  fondions  de  leurs 
oflices  ,  8c  pour  les  ventes  de  meubles  8c  eff'ets pro- 
venants d'aubaine  ,  déshérence  ,  confifcation  ,  bâ- 
tardife  8c  autrement ,  fans  pouvoir  en  être  empê- 
ches par  les  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  fi- 
nances ,  auxquels  il  eft  défendu  de  nommer  lefdits 
huifliers  8<  fergents.  Arrêt  du  confeil  du  1 3  novem- 
bre  1703  ,  8c  édit  du  mois  de  février  170J. 

7.  Par  une  déclaration  du  roi  du  mois  de  mars 
1668  ,  enrégiflrée  en  la  cour  des  aides  de  Norman- 
die, le   13  avril  fuivant.  Je?  receveurs  8c  fermier* 

Yz 
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_____  du  roi  ,  afTéeiirs  &  collecteurs  des  tailles  &  du  fcl  & 
j-Isijjliti-s  autres  deniers  royaux  ,  font  autorifés  à  faire  donner 
les  ajourncmcr.ts  ,  &c  procéder  aux  faifies  &  éxecu- 
tions de  meubles  par  un  huiflier  ou  fergent  ,  fans 
recors  ou  témoins  dans  les  exploits  de  faifie  &  exé- 
cution de  meubles  Se  chofes  mobiliaires  pour  raifon 
des  deniers  de  S.  M.  Lefdits  receveurs  ,  fermiers  8c 
autres  emp'oyés  au  recouvrement  defdits  deniers  , 
pourront  faire  éleftion  de  domicile  en  leur  bureau  , 
fans  être  tenus  d'en  élire  dans  le  village  ou  la  ville 
plus  proche  du  lieu  de  la  faille  ;  lorfque  l'huillier  ou 
fergent  ne  trouvera  aucun  voifin  pour  l'accompagner 
dans  la  maifon  où  il  entend  faire  la  faifie  ,  il  fera 
tenu  de  fe  faire  afiîftcr  de  deux  recors  ou  témoins  , 
fuivant  qu'il  eft  requis  par  l'ordonnance  de  1667; 
fi  les  portes  de  la  maifon  font  fermées  ,  &  qu'il  n'y 
ait  pcrfonne  ,  ou  qu'pn  refufe  d'ouvrir ,  il  fe  retirera 
pardevant  un  officier  du  fiege  qui  doit  connoître  de 
la  matière  ,  lequel  ,  au  bas  de  l'exploit  ou  procès- 
verbal  ,  ordonnera  l'ouverture  des  portes  en  préfence 
fie  deux  recors  ou  témoins  ,  qui  figueront  le  procès- 
verbal  de  faifie  &c  exécution. 

8.  Les  huifiiers  Se  fergcnts  font  tenus  de    faire  , 
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pour  les  fermes  du  roi  ,  tous  exploits  &  fignifîca- 
lions  à  la  première  requifitlon  ;  par  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Lyon  ,  du  8  février  172  j  ,  il  a 
été  enjoint  à  tous  fergents  ,  huilHers  &  archers  ,  de 
faire  à  la  première  requifition  du  fermier  du  con- 
trôle des  aftfs  St  droits  y  joints ,  dans  trois  jours 
au  plus  tard  à  Lyon  ,  Sc  dans  huit  pour  la  campagne, 
tous  exploits ,  aftes  ,  comm.uidements  ,  faifies  Se 
contraintes,  moyennant  filaires  raifon nables  j  finort 
qu'ils  demeureront  interdits  Se  condamnés  en  joo  1. 
d'amende. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  ,  du  j 
décembre  1735  ,  deux  huifliers  de  Meaux  ont  été 
interdits  de  toutes  fondions  pendant  trois  mois  , 
pour  avoir  refufé  de  figner  une  contrainte  à  d'autres 
huiiîîcrsde  In  même  ville;  il  a  été  enjoint  à  tous 
huifliers  &  fergents  de  faire  pour  le  fervice  de  la 
ferme  des  domaines  ,  toutes  fignifications,  exploits 
Se  autres  aftes  du  fait  de  leurs  charges  ou  commif- 
fions  ,  à  la  première  requifition  des  prépofcs  Sc 
commis  du  fermier  des  domaines  Sc  droits  y  joints  , 
à  peine  d'intcrdiftion  pour  fix  mois  ,  Sc  de  plus 
grande  peine  s'il  y    échet. 
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•j  ÉsuiTES  font  des  religieux  qui  ne  deviennent 
irrévocablement  profés  qu'après  plufieurs  vœux  fuc- 
ceflifs  ;  c'eft  par  cette  raifon  même  que  nous  avons 
occafion  d'en  parler  ,  pour  fjire  connoître  quand  il 
y  a  ouverture  à   leur  fucceflion. 

Les  jéfuires  font  d'abord  des  vœux  fimples  ,  en- 
fulte  des  vœux  foleranels  ;  ils  font  véritablement 
religieux  ,  Ci  le  corps  les  conferve  après  les  premiers 
vœux  :  mais  jufqu'à  l'éminion  des  derniers  vœux  ^ 
les  fupérieurs  peuvent  les  congédier  ,  en  leur  d"on- 
flant  une  difpenfe  des  vœux  fimples  ;  en  forte  que 
le  jéfuite  qui  fort  de  l'ordre  ,  avec  un  congé  légi- 
time ,  avant  la  prononciation  des  derniers  vœux  , 
devient   abfolument  libre. 

I/article  5  de  l'cdit  du  mois  de  feptembre  i(5o5  , 
qui  rétablit  les  jéfuites  en  France  ,  porte  que  ceux 
de  la  fociété  ne  pourront  prendre  ni  recevoir  au- 
cune fucceflTion  dircÛc  ou  collatérale  ,  non  plus  que 
les  autres  religieux  ;  Se  néanmoins  ,  en  cas  que  ,  par 
ci-après ,  ils  fufl'ent  congédiés  ou  licenciés  par  la 
fociété,  ils  pourront  rentrer  dans  leurs  droits  comme 
auparavant. 

Cet  édit  ne  fut  cnrégifirc  au  parlement  de  Paris  , 
qu'à  la  charge  que  le  roi  fcroit  fupplié  de  pourvoir, 
par  une  déclaration  ,  à  ce  que  ceux  qui  auroicntété 
quelque  temps  dans  la  fociété  ,  ne  pulfcnt  être  reçus 
à  partager  les  biens  des  fucceflions  de  leurs  famil- 
les ,  à  caufe  du  trouble  qu'ils  y  apportcroient.  Les 
arrêts  ont  fouvent  exclu  les  jéfiiires  congédiés,  les 
lins  des  fucccflions  échues  pendant  qu'ils  ctoient 
iaai  b  fociété,  les  autres  de   toutes   fucceilionsj 


d'autres ,  enfin  ,  ont  flatué  relativement  au  tempt 
qu'ils  ctoient  refiés  dans   la   fociété. 

La  déclaration  du  roi,  du  16  juillet  1715,  a 
fixé  la  jurifpru:ience  à  cet  égard.  L'article  premier 
porte  que  tous  ceux  qui  ,  après  être  entrés  dans  la 
compagnie  par  rémiflîon  des  vœux  fimples  ,  en 
feront  licenciés  8c  congéc!iés  avant  l'âge  de  jj  ans 
accomplis  ,  rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus 
Se  à  échoir  ,  avant  ou  depuis  lefdits  vœux  fimples, 
fuivant  l'article  5  de  l'édit  de  lôcj,  fans  néan- 
moins aucune  reflirution  de  fruits  jufqu'au  jour 
qu'ils  en  formeront  la  demande  ,  après  qu'ils  feront 
fortis  de  ladite  compagnie;  Se  par  l'article  i  ,  pour 
d'autant  mieux  affurer  l'état  Se  le  repos  des  famil- 
les ,  il  eft  ordonné  que  ceux  qui  feront  licenciés  Sc 
congédiés  de  ladite  compagnie  ,  après  ledit  âge 
accompli ,  ne  pourront  avoir  ni  prétendre  aucune 
part  ('ans  les  îuccefïions  directes  ou  collatérales  , 
échues  Se  à  échoir. 

Il  réfulte  de  ce  que  dcfTîis  ,  que,  dès  l'inflant  des 
premiers  \œux,  le  jéfuite  eft  mort  civilement,  8c 
qu'il  eft  incapable  de  toute  fucceflion  ,  comme  tout 
autres  religieux  ,  s'il  fort  avant  l'âge  de  3  j  ans  , 
on  peut  dire  qu'il  reflufàte  au  monde  ;  l'incapacité 
cefle  ,  il  rentre  dans  fes  droits  ;  mais  fai-.s  pouvoir 
répéter  les  fruits  ptiidant  qu'il  a  été  incapable  de 
rcceillir. 

Les  jéfuites,  dir  le  Brun,  traité  des  fucccflions, 
liv.  I  ,  ch.  ï  ,  fed.  î  ,  nomb.  ij  ,  png.  31  ,  après 
leurs  vœux  fimples  ,  font  pbfohuncnt  incapables  de 
fuccéderi  Se  ce  qu'ils  appdleiu  vœux  fimples,  fo»L 
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des  vœux  fuffifants  pour  leur  famille  &  pour  le  pu- 
blic ,  pour  la  fureté  defqucls  l'on  juge  à  prcfent  que , 
depuis  ces  premiers  vceux  qu'ils  four ,  après  les  deux 
années,  ils  font  réputés  morts  civilement;  en  forte 
qu'ils  ne  fucccacnt,  2<  qu'on  leur  fucccde:  les  bulles 
qui  permettent  aux  généraux  de  les  renvoyer  avant 
le  dernier  vœu  ,  ne  procîuifent  d'autre  effet  que  de 
de  le^  relever  de  l'apodafie. 

Richcr  ,  traité  de  la  mort  civile  ,  page  6qi  ,  éta- 
blit également  que  les  jéfuitcs  font  morts  civilement 
après  les  premiers  vœux  :  il  en  tire  la  conféquencc , 
tant  de  redit  de  160^  ,  que  de  la  déclaration  de 
171  j  ,  &c  de  la  qualité  des  premiers  vœux,  qui  ren- 
dent le  jéfuitc  parfait  religieux ,  relativement  à  lui  & 
à  la  fociécé ,  8c  qui  le  privent  par  conféquent  de  la 
vie  civile. 

On  peut  donc  alTurer  qu'après  les  premiers  vœux , 
il  y  a  ouverture  à  la  fucceilîon  du  jéfuite  pour  les 
biens  qu'il  pollédoit  alors  ;  fes  héritiers  n'en  peuvent 
à  la  vérité  difpofer  ,  puifqu'il  peut  rentrer  dans  le 
monde  Se  dans  lefdits  biens  jufqu'à  l'âge  de  3  j  ans  ; 
mais ,  s'il  demeure  dans  la  compagnie  ,  ou  s'il  n'en 
fort  qu'après  3  j  ans  ,  (es  biens  font  définitivement 
acquis  à  fes  héritiers  ,  depuis  l'ouverture  de  fa  fuc- 
ceflion  par  les  premiers  vœux. 

Si ,  lors  de  fes  premiers  vœux  ,  le  jéfuite  n*avoit 
aucuns  biens  acquis  ,  qu'enfuite  &  avant  qu'il  ait 
atteint  lâge  de  35  ans ,  fon  père  ou  autre  perfonne , 
dont  il  devoit  hériter  ,  vienne  à  décéder ,  il  ne  peut 
recueillir  les  biens  qu'en  fortant  de  la  compagnie  ; 
en  forte  que ,  s'il  y  refte  jufqu'à  l'âge  de  3  j  ans  ac- 
complis ,  l'on  peut  dire  qu'il  n'a  jamais  rien  eu  dans 
ces  biens  ,  qui  ont  pafle  aux  autres  pcrfonnes  que  la 
loi  appelloit  à  les  recueilHr  immédiatement  de  la 
fucceflion  du  père  ,  ou  autre  perfonne  décédée  ;  parce 
que  le  jéfuite  efl  incapable  de  fuccéder  après  les  pre- 
miers VŒUX,  &  que  le  droit,  que  la  loi  lui  réferve 
jufqu'à  3  3  ans,  ne  devient  réel  que  lorfqu'il  eft 
exercé  dans  l'événement  de  la  fortie  de  la  compa- 
gnie ,  fans  pouvoir ,  dans  ce  cas  même  ,  répéter  au- 
.  cuns  fruits. 

C'eft  fur  ces  principes  que  l'on  doit  fe  déterminer 
pour  former  les  demandes  des  différents  droits  ,  foit 
de  centième  denier  ,  foit  de  relief  ,  rachat ,  franc- 
fiefs  &  autres  ,  qui  peuvent  être  dus  par  la  mort 
civile  des  jéfuites. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  23  novembre  1748  , 
le  fieur  Girardot  a  été  condamné  au  paiement  dii 
droit  de  centième  denier  des  biens  d'un  jéfuite ,  qui 
n'avoit  encore  fait  que  les  premiers  vœux  j  lefqueJs 
biens  avoienr  été  partagés  entre  fes  frères. 

JEU  DE  FIEF  eft  l'exercice  de  la  faculté  que  les 
coutumes  accordent  aux  vaffaux  de  difpofer  d'une 
partie  du  domaine  utile  de  leurs  fiefs  ,  en  l'aliénant 
(bus  la  réferve  de  la  foi;  en  forte  que  celui  qui  aliène 
portera  .toujours  la  foi  &  hommage  au  feigneur  do- 
minant ,  comme  Ci  les  héritages  ,  dont  il  a  difpofé  , 
étoient  encore   dans   fa  main. 

Suivant  l'article  ji  de  la  coutume  de  Paris  ,  le 
vaffal  peut  fe  jouer  de  fon  fief,  fans  payer  profit  au 
feigneur  dominant ,  pourvu  ç^uç  l'aliéûation  n'ex- 
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cède  les  deux  tiers ,  &c  qu'il  retienne  la  foi  entière 
&c  quelque  droit  feigneurial  8{  domanial  fur  ce  qu'il 
aliène. 

Les  autres  coutumes  donnent  plus  ou  moins  d'é- 
tendue au  jeu  de  fief;  le  détail  de  ce  qu'elles  prefcri- 
vent  à  cet  égard  ,  feroit  trop  long  ,  8c  n'eft  pas  de 
notre  objet  ;  nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  leurs 
difpofitions. 

Le  jeu  de  fief  peut  avoir  lieu  par  aliénation  à  la 
charge  de  foi  8ç  hommage  envers  celui  qui  aliène  , 
8c  du  pniemeiit  Acs  droits  féodaux ,  le  cas  échéant  j 
auquel  cas  ,  il  s'en  fait  un  arriere-fief ,  en  demeurant 
toujours  valfal  du  feigneur  dominant  pour  la  tota- 
lité du  fief  II  peut  aufli  avoir  lieu  ,  par  accenfement 
ou  aliénation  à  titre  de  cens  8c  rente  ;  &c ,  dans  ce 
cas  ,  l'acquéreur  poficde  les  biens  roturiérement. 

Mais  ,  fi  le  jeu  de  fief  excède  ce  qui  eft  permi* 
par  les  coutumes  ,  il  y  a  démembrement ,  8c  l'acqué- 
reur poflede  noblement  ,  fous  la  mouvance  immé- 
diate du  feigneur  dominant.  Voye^  ce  qui  a  été  ob- 
fervéjtom.  i.  verb.  Démembrement  &i.  Franc-fiefs  ^ 
§.  4,  n.  2.  pag.  iij  ci-devant. 

IMMEUBLES  font  des  biens  en  fonds  ,  ou  qui 
font  préfumés  avoir  la  nature  de  fonds  ;  on  en  dif- 
tingue  deux  fortes  :  les  immeubles  réels  8c  les  im- 
meubles fiftifs. 

Les  immeubles  réels  font  non-feulement  la  fubf- 
tance  même  de  la  terre  ,  qui  eft  ce  qu'on  appelle  le 
fonds  ,  mais  encore  tout  ce  qui  y  eft  adhérent  à  fa 
furface,  foit  par  la  nature  ,  comm.e  les  arbres  ,  foit 
par  la  main  des  hommes,  comme  les  maifons  8c  au- 
tres bâtiments  ,  quoique  ces  fortes  de  chofes  puifient 
être  féparées  du  fonds  ,  8c  devenir  mobiliaires.  Les 
droits  incorporels  fuivent  la  nature  de  la  matière,, 
ou  du  corps  auquel  ils  font  attachés;  en  forte  que 
ceux  qui  font  attachés  à  une  terre  ,  font  de  la  même 
nature  ,  8c  ne  forment  qu'un  feul  Se  même  corps 
d'immeubles  avec  le  fonds. 

Ainfi  on  appelle  immeubles  réels  les  feigneuries  , 
les  juftices,  les  droits  feigneuriaux  8c  honorifiques  , 
les  bois ,  les  terres  ,  les  vignes ,  les  prés  ,  les  étangs, 
les  rivières  ,  les  ruifleaux  ,  les  foflcs ,  les  marais  ,  les 
ifles  8c  iflots  ,  les  moulins  à  vent  8c  à  eau  ;  les  fours, 
les  preflbirs  ,  les  halles  ,  les  marchés ,  les  places  va- 
gues,  les  terres  vaines  &  communes,  les  landes,  lea 
bruyères ,  les  pâtis ,  les  droits  de  bac  ,  de  péage ,  pon-- 
tage  ,  travers  ,  pafiTage  ,  minage  ,  mefurage  ,  &c^ 
les  maifons  ,  édifices  8c  bâtiments  ;  enfin,  tout  ce 
qui  tient  aux  maifons  8c  bâtiments  ,  comme  y  étant 
attaché  avec  du  fer  ,  du  plomb  ,  du  plâtre  ou  auue^ 
ment ,  à  perpétuelle  demeure. 

On  n.cr  auiîi  au  nombre  des  immeubles  réels  ïqs 
rentes  foncières  8c  les  offices  domaniaux.  Foye:f  ces 
deux  titres  en  leur  lieu- 

A  l'égard  des  immeubles  fiftifs  ce  font  les  office» 
vénaux  cafuels ,  8c  les  rentes  conftituées,  (S-c. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  à  toutes  miv- 
tations  des  immeubles  réels ,  à  l'exception  de  celles 
qui  s'effe£tuent  en  ligne  dire£lc  feulement,  foit  par- 
contrat  8c  en  faveur  de  mariage ,  foit  par  donation 
à  cauib.  de  mort,  fait  par  fucceiiion aZ?  iatejlat.  Voye^ 
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les  articles  24  &  ij  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
I703  ,  la  déclaration  du  10  juillet  1704  ,  8c  l'article 
<î  de  celle  du  30  mars  1708.  Voye^i  aufii  centième 
4e  nier. 

Comme  il  s'eft  élevé  fouvent  des  difficultés  fur  la 
nature  de  certains  biens ,  pour  favoir  s'ils  ctoient 
inimeubles  réels  ou  fiftifs  ,  nous  rapporterons  quel- 
ques jugements  rendus  à  cet  égard  ,  dont  l'appîica- 
tion  pourra  être  faite  aux  cfpeces  fembl.iblcs. 

Par  décifion  du  confeil ,  du  5  décembre  1728, 
rendue  contre  le  fieur  Jaurel,  en  conformité  du  dire 
<le  M.  de  Poilly ,  infpefteur-gdnéral  du  domaine  de  la 
Couronne,  il  a  été  jugé  qu'il  devoit  le  droit  de  franc- 
fief,  non-feulement  pour  fa  terre  de  BonnevlUe  , 
mais  encore  pour  la  forge  qui  y  efl  établie  ;  il  oppo- 
ioh  que  c'étoit  un  nouvel  établifiement  qui  pouvoir 
ceffer  d'exifter  dans  peu  de  temps. 

Par  autre  décifion  du  confeil  ,  du  15  avril  1729  , 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Richelieu ,  il  a  été  jugé 
que  les  offices  de  priuriiommes  ,  vendeurs  de  cuirs  en 
Normandie  ,  ne  font  pas  fujets  au  droit  de  centième 
denier  qui  étoit  demandé  ,  prétendant  qu'il  s'agiflbit 
d'offices  domaniaux ,  fous  prétexte  que  le  proprié- 
taire n'en  jouiilbit  que  fur  des  quittances  de  finance, 
ians  provifions. 

Décifion,  du  18  novembre  1730  ,  rendue  contre 
les  héritiers  d'un  particulier  ,  auquel  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  concédé  un  terrein  ,  dont  la  jouinance  a  été 
confirmée  à  fes  héritiers,  tant  qu'il  plaira  à  S.  A.  S. 
&  fur  lequel  terrein  il  a  été  bâti  une  maifon  par  ledit 
partici  lier.  Décidé  que  fes  héritiers  doivent  le  cen- 
tième denier  de  cette  fupcrficie. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  mars  1732  ,  qui  juge 
que  les  moulins  à  eau  ,  fous  les  arches  du  pont-au- 
change  à  Paris  ,  ne  font  pas  des  immeubles  réels 
fujets  au  centième  denier. 

Décifion  du  confeil  ,  du  21  juin  1732  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  centième  denier  cft  dû  pour  la  jouif- 
fance  d'un  cours  d'eau  d'une  rivière  à  l'ufage  des  for- 
ges,  &  pour  un  droit  de  pêche  dans  la  rivière,  con- 
cédés  moyennant  une   rente. 

Autre  décifion  ,  du  12  avril  1735,  qui  condamne 
les  entrepreneurs  des  mines  de  charbon  de  terre  de 
Braflac,  en  Auvergne,  au  paiement  du  droit  de  cen- 
tième denier  de  l'aliénation  qui  leur  en  a  été  faite  , 
pour  les  exploiter  Se  en  jouir  tant  qu'elles  dureront 
&  jufqu'à  leur  épuifcment. 

f  Décifion  du  confeil ,  du  23  fcptembre  1741  ,  au 
■fujet  de  l'abandon  fait  à  François  Riout  d'une  place 
d'échope  fur  l'efcalier  &  pcron  du  mai  au  palais  à 
Paris  ,  à  la  charge  des  cens ,  rentes  &c  droite  fei- 
gneuriaux  qui  font  dus.  Décidé  que  ,  dès  que  c'eft 
un  immeuble  ,  pour  lequel  il  eu  dû  cens  8c  rentes  , 
le  droit  de  centième  denier  en  eft  dû  à  toutes  mu- 
tations. 

Décifion  ,  du  i  j  août  1746  ,  qui  juge  qu'il  n'cft 
point  dû  de  centième  denier  pour  la  ccffion  faite  à 
M.  de  Barillon  de  la  faculté  de  defjecher  des  marais 
dans  le  bas  Languedoc  ,  &  du  privilège  do  conflruirc 
un  canal ,  dont  le  roi  avoir  fait  don  à  M.  de  Noailles 
en  1701.  Cette  décifion  cft  fondée  fur  les  privilèges 
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accofcîe's  aux  marais  defll'chés  du  Languedoc.  Voyea 
Marais. 

Décifion  du  confeil,  du  premier  décembre  1753  > 
qui  juge  que  M.  le  prince  de  Turenne  doit  le  cen- 
tième denier  des  droits  d'aides  d'Auxerre  &t  de  Ve- 
zelay  ,  qui  font  tenus  à  titre  d'engagement  du  do- 
maine. 

Décifion  du  confeil,  du  12  feptembre  1754,  con- 
tre Riidemare  ,  boucher  à  Paris  ,  qui  prétendoit  ne 
pas  devoir  de  centième  d<*liier  de  l'acquifition  par 
lui  faite  de  privilèges  d'étaux  à  boucherie,  riifant  que 
ce  ne  fout  pas  des  immeubles  ,  mais  des  privilèges 
qui  n'ont  point  d'aflîette  certaine.  Décidé  que  le  droit 
de  centième  denier  en  eft  dû-  Nota.  P,;r  arrêt  du 
confeil  ,  du  9  décembre  1692  ,  les  podeffeurs  des 
cîaux  à  boucherie  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  , 
ont  été  confirmés  dans  leur  jouilTance  à  titre  de 
propriété  incommutable  ,  à  la  charge  de  les  tenir 
du  roi  ,  moyennant  cinq  fous  de  cens  ,  emportant 
lods  8c  ventes ,  8c  à  la  charge  d'une  finance.  Et  par 
autre  arrêt  ,  du  17  février  1693  ,  les  fieurs  abbé  8c 
religieux  de  Sainte-Geneviève  de  Paris  ont  été  main- 
tenus dans  leur  droit  de  direfte  fur  les  étaux  des 
bouchers  qui  font  dans  l'érendue  de  leur  fief;  ces 
étaux  font  donc  des  immeubles  réels  ,  8c  Rudemare 
pouvoir  d'autant  moins  le  conteftcr  qu'il  étoit  tenu 
de  payer  les  lods  8c  ventes  à  l'abbaye  de  Saint-Gcr- 
main-des-Prés ,  fuivanî  l'afte  d'inféodation  des  pri- 
vilèges d'étaux  par  lui  acquis. 

Décifion  du  confeil,  du  26  novembre  17J4  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'A- 
miens ,  par  laquelle  le  fieur  Lefort  8c  conforts  ont 
été  déchargés  du  droit  de  centième  denier  de  la 
cefiion  à  eux  faite  par  le  fieur  Gorguette  du  droit  de 
tirer  de  la  tourbe  pendant  trente  ans  dans  les  marais 
de  fa  terre,  moyennant  7C900  liv.  Nota.  Je  ne  rap- 
porte pas  cette  décifion  comme  devant  faire  aucun 
préjugé  ;  le  droit  de  tirer  de  la  tourbe  eft  une  jouif- 
fance  réelle  qui  même  détériore  le  fonds  ;  8c  il  eft 
de  principe  que  la  fimple  jouiflance  d'ini  immeuble 
eft  fujette  au  droit  de  centième  denier ,  lorfqu'elle 
excède  neuf  années  ;  ce  droit  étoit  donc  dû  dans 
l'efpece. 

Décifion  ,  du  13  mars  175  j  ,  qui  juge  qu'un  office 
de  garde-nuit  à  Paris  n'eft  pas  un  immeuble  réel  fu- 
jet au  centième  denier. 

Décifion  du  confeil,  du  9  décembre  17J5  ,  en  fa- 
veur des  fieurs  Ifabel ,  qui  juge  qu'il  n'eft  point  dû 
de  centième  denier  de  l'acquifition  qu'ils  ont  faite 
d'un  office  de  prud'homme  ,  vendeur  de  cuirs  à  Pont- 
l'Evêque  en  Normandie.  Le  fermier  difoit  que  ces 
offices  font  domaniaux  ;  8c  que  tous  offices  doma- 
niaux héréditaires  ,  pour  lefquels  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'obtenir  des  provifions  ,  8c  qui  peuvent  être 
exercés  par  des  commis ,  font  des  immeubles  réels 
dont  l'hypothèque  fe  purge  par  décret  ;^  enfin  ,  que  les 
offices  dont  il  s'agit  ,  ont  été  aliénés  à  titre  d'enga- 
gement à  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  par  MM.  les 
commilTaircs  pour  la  revente  des  domaines. 

Décifion  du  confoil ,  du  2  juin  17  j7  ,  contre  les 
marchands  de  bois,  pour  la  proviûon  de  Paris,  qui 
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jiigc  qu'ils  (îoivcnt  le  ccn:i'-':ne  denier  de  la  ccflion 
fjui  le.:r  a  lité  taire  à  toujours  ,  par  M.  le  comte  de 
D3T13S,  du  droit  de  Jejhiir  des  eaux  de  pluficiirs 
étangs  ,  pour  le  fioirage  de  leurs  bois  ,  moyennant 
une  rente  perpécuolle. 

Arrêt  du  conlcil  ,  du  i$  feptembre  1761  ,  qui 
ordonne  le  paiement  du  droit  de  centième  denier 
pour  une  ve-rerie  ,  cédée  ,  à  titre  d'échange  ,  par  le 
-Jieur  de  Bongars  d'Apremont  au  ficur  de  Caqiieray. 
I,e  fieur  de  Bongars,  en  contre-échange  de  la  terre  de 
Saucourt,  prés  Gifors,  évaluée  pcoco  livres  ,  avoir 
cédé,  au  fie;ir  de  Caqueray ,  la  verrerie  du  Valdan- 
noy ,  conlulante  en  une  maifon  ,  chapelle  ,  cour  8c 
jardin  ,  en  une  halle  Se  autres  bâtiments  nécefTaires 
pour  l'exploitation  de  la  verrerie  ,  Se  s'étoit  obligé 
au  paiencnt  de  tous  les  droits  dus  pour  l'échange  ; 
après  avoir  payé  le  droit  de  centième  denier  de  la 
terre  de  Saucourt ,  fur  le  pied  des  90000  liv. ,  il  n'a 
voulu  payer  ce  droit  ,  à  caufe  des  biens  cédés  en 
contre-cchaiige,  que  fur  le  pied  de  r4000  liv.  ,  à  quoi 
il  a  évalué  les  bâtinents  &c  les  terres,  diftraûion 
faite  du  privilège  ou  du  droit  de  verrerie.  M.  l'in- 
tendant de  Rouen  i'a  débouté  de  fa  demande  ,  fauf 
ncanitioins  au  fermier  à  fe  pourvoir  contre  le  fieur 
Caqueray  ,  cefiionnairc  de  la  verrerie. 

Ledit  ficur  de  Bongars,  s'écant pourvu  au  confeil , 
a  foutenu  qu'un  privilège  de  verrerie  eft  une  grâce 
du  prince ,  révocable  ad  niitiim  ;  que  ce  n'eft  point 
un  immeuble  ;  que  ce  n'efl  pas  même  un  meuble  , 
mais  une  chofe  qui  n'a  rien  de  réel ,  8c  une  fimple 
faculté  à  laquelle  il  e!l  impoflible  de  fixer  un  prix  ; 
que  le  fonds  8c  le  privilège  d'une  verrerie  font  deiDi 
chofes  dificrentes  5k  tellement  diminues  ,  que  le 
fonds  ne  feroit  pas  moins  ce  qu'il  eft  ,  quand  bien 
même  la  verrerie  cefleroit  d'exifter  ,  par  la  révoca- 
tion du  privilège  ou  autrement  ;  qu'une  verrerie  eft 
un  bien  de  pure  induftrie,  expol'é  à  toutes  les  vicif- 
fîtudes  ;  qu'il  ne  dépend  pas  toujours  du  talent  Se  de 
l'induftrie  de  celui  qui  le  fait  valoir  ,  puifque  la 
verrerie  peut  ceffer  d'exifter  par  le  défaut  de  ma- 
tière ou  d'ouvriers  ,  par  l'établiflemcnt  d'une  ver- 
rerie voifine  ,  8c  par  divers  autres  événements  que 
l'on  ne  peut  ni  prévoir  ni  empêcher  ;  qu'ainfi  un 
yriiilege  de  verrerie  étant  une  chofe  variable  ,  Gns 
corps,  fans  confiftance  ,  fans  réalité  ni  ftabiliré,  un 
être  fragile  8c  dont  on  ne  peut  garantir  la  durée,  il 
ne  peut  êtie  confiJérc  comme  immeuble  réel ,  ni 
être  par  conféquent  affujetti  au  droit  de  centième 
denier;  enfin,  que  la  verrerie  dont  il  s'agit ,  n'eft 
pas  royale  ,  ayant  été  établie  eti  vertu  d'un  privilège 
accon'é  par  Jofcph-Louis  de  Lorraine  ,  duc  de  Joyeu- 
fe  ,  co--re  d'Ku,  le  1 5  décembre  1657  ;  &c  que  l'on 
doit  faire  une  grande  différence  entre  les  établifle- 
ments  f-ii-s  par  l'autorité  du  roi  ,  &C  ceux  faits  en 
vertu  des  privilèges  accordés  par  des  feigneurs  par- 
ticulier"». 

L'adjudicataire  des  fermes  a  répondu  que  les  cho- 
fes 8c  droits  incorporels  fuivent  la  nature  du  corps 
auxquels  ils  font  attachés;  qu'un  privilège  ou  droit 
de  verrerie  eft  une  chofe  incorporelle  ,  qui  ne  forme 
qu'un  feul  &  jnême  corps  d'iiiuneuble  avec  le  fonds  j 


I  M  P  169 

eh  forte  que  celui  qui  acquiert  le  fonds  ,  acquière  c  1 
même  temps  le  privilège  ,  8c  que  II  la  verrerie  cft 
décrétée  ,  le  privilège  fe  trouve  compris  dans  le  dé- 
cret,  comme  tous  les  autres  droits  qui  peuvent  être 
unis  8c  attachés  au  fonds  ;  que  le  tout  eft  tellement 
uni  ,  qu'il  n'cft  pas  libre  au  propriétaire  de  tranf- 
porter  le  privilège  d'un  fonds  fur  un  autre  ,  fans  une 
nouvelle  conccfiion  du  prince,  parce  que  ces  privi- 
lèges ne  s'accordent  pas  feulement  aux  perfonncs  ; 
ils  font ,  au  contraire  ,  toujours  affedtés  fpécialement 
fur  un  certain  fonds  ;  que  par  la  raifon  même  de  cette 
union,  le  fieur  de  Bongars  a  eu  le  fonds ,  les  bâti- 
ments 8c  k  privilège  pour  fon  préciput ,  en  qualité 
d'ainé,  dans  la  fucceffion  immobiliaire  de  ion  père  j 
qu'à  la  vérité  ,  un  privilège  de  verrerie  peut  être 
révoqué  ,  8c  que  la  verrerie  peut  diminuer  de  valeur 
8c  même  ceffer  d'exifter,  par  défaut  de  matière,  de 
bois  ,  d'ouvriers  &c  autres  accidents  ;  mais  qu'une 
verrerie  a  cela  de  commun  avec  les  forges  ,  ies 
fjïenccrics,  8c  autres  manufa£turc3  établies  en  vertu 
des  privilèges  qui  peuvent  être  révoqués;  8c  avec 
les  droits  de  péage  ,  de  bac  ,  ou  de  paffage  fur  les 
rivières  ,  de  moulins  à  eau  ou  à  vent  ,  8c  autres 
biens  &c  droits ,  dont  le  produit  peut  varier  8c  même 
être  anéanti  par  difl^rcntes  caufcs  que  le  proprié- 
t  lire  ne  peut  prévoir  ni  empêcher  ;  enfin  ,  que  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  fur  la  valeur  réelle 
8c  aîhielle  des  biens  ,  lors  de  la  mutation  ,  quelle 
que  foit  la  caufe  de  cette  valeur  ;  que  la  terre  cédée 
en  cchinge  ,  étant  évaluée  poooo  liv.  8c  l'échange 
étant  fait  fans  foulte,  il  en  réfuîte  que  le  droit  doit 
être  paye  fur  le  même  pied  pour  les  biens  cédés  en 
contre-échange,  puifqu'ils  font  immeubles  de  leur 
nature. 

Par  l'arrêt  du  ij  feptembre  1761  ,  le  fieur  de 
Bongars  a  été  débouté  de  fon  appel  de  l'ordonnance 
de  M.  l'intendant  ,  Se  il  a  été  ordonné  que  le  droit 
de  centième  denier  de  la  verrerie  du  Valdannoy  > 
cédée  par  le  fieur  de  Bongars  au  fieur  de  Caqueray 
par  le  contrat  d'échange  fait  entr'eux  ,  fera  payé  fur 
X  le  pied  de  900CO  liv.  ,  au  paiement  duquel  droit,  ils 
feront  contraints  folidairement. 

Les  bois  de  futaie  vendus  féparément  du  fol  ,  Si 
à  la  charge  de  les  couper  ,  font  fujcts  au  centicrae 
denier  dans  plufieurs  provinces.  Voyez  Bois. 

Il  y  a  des  offices  domaniaux  qui  font  fujets  au 
centième  denier,  comme  ks  immeubles  réels.  Voyez 
Ojjices.  i 

Si  ,  par  un  même  afte  ,  il  eft  vendu  des  immeui- 
bics  ,  conjointement  avec  des  meubJes  ,  k  droit  de 
centième  denier  ne  fera  perçu  que  des  immeubles, 
s'il  y  a  une  ventilation  8c  un  détail  fulîifant  des 
meubles.  Voyez  Ventilation. 

Les  immeubles  ficlifs  ,  qui  font ,  comme  on  l'a 
dit  ,  les  rentes  conftituées  ,  les  offices  cafuels  ,  Sc 
autres  chofes  de  pareille  nature,  avlsnt  auili  été 
aflfujettis  au  droit  de  centième  denier  à  toutes 
mutations  ;  mais  ce  droit  a  été  cnfuite  éteint 
8c  funprimé.  Voyez  Centième  denier  ,  tojns  i  , 
pag.  244- 

IMPOTS  6*  W/orj,   droits  qui  fe  perçoivent  en- 
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In  province  de  Bretaç^ne  fur  les  boîflbns.  Le  cîevoîr 
de  billot  ou  d'appctifl'ement,  dans  Ibii  origine,  n'croit 
pas  une  impofitioii  générale  perpétuelle  ;  c'croit  un 
flniple  oiflroi  que  les  communautés  des  villes  Sc 
les  barons  obtenoient  ,  fous  les  ducs  de  Bretagne  , 
pour  bvcr  des  deniers  fur  ce  qui  fe  débitoir  dans 
les  villes  ou  dans  les  territoires  des  feigneurs  , 
pendant  un  temps  détermine  ,  à  la  charge  â'en 
employer  le  produit  à  la  fortification  ou  à  la  réédifi- 
cation dés  clôtures  des  villes,  ou  à  d'autres  ouvrages 
publics. 

Nos  rois  ont  joint  à  leur  domaine  les  devoirs  d'im- 
pôts Se  billots  ,  que  levoient  les  communautés  8c 
les  feigneurs  particuliers,  parce  qu'ils  s'approprioient 
ces  droits  ,  au  lieu  de  farisfaire  aux  conditions  fous 
lefquelles  ils  leur  étoient  oftroyés.  /^oje^  les  queft. 
feod.  d'Hevin.  Ainfi  lefdits  droirs  font  vcritabknient 
domaniaux  ,  de  même  que  les  autres  droits  dont 
jouilToient  les  ducs  de  Bretagne  ,  &c  qui  ont  été  unis 
à  la  couronne. 

En  1554,  il  fut  ordonné  une  aliénation  de  icooo 
livres  de  rentes  afFeftées  fur  les  impôts  &  bil- 
lots; l'aliénation  fut  même  ordonnée  defdits  droits 
d'impôts  8c  billots  ,  par  édit  du  mois  de  juillet 
1638  ,  fous  la  faculté  de  rachat  perpétuel  ;  mais 
cet  édit  fut  révoqué  par  un  autre  du  mois  de 
décembre  1664,  qui  réunit  ces  droits  au  domaine. 
Les  befoins  de  la  guerre  déterminèrent  Louis  XIV 
à  en  ordonner  l'aliénation  à  titre  de  propriété  in- 
communicable ,  par  édit  du  mois  de  juin  17 10  ; 
mais  cette  aliénation  n'eut  pas  lieu  :  les  mêmes  cir- 
conllances  ont  déterminé  Louis  XV  à  en  faire  l'alié- 
nation aux  états  de  la  province  de  Bretagne  ,  par 
contrat  du  18  février  1759,  ratifié  par  lettres-paten- 
tes du  mois  de  mars  fuivant.  Voyez  Bretagne  , 
îom.  I  ,  $.     2  ,  pag.  210. 

INCENDIE.  Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  ij 
janvier  1722  ,  pour  faciliter  la  reconllruftion  de  la 
partie  de  la  ville  de  Rennes  ,  qui  avoit  ét^  incendiée 
en  1720,  S.  M.  accorda  une  diminution  des  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  ,  &  même  des 
lods  8c  ventes ,  pour  les  premières  aliénations  des 
terreins  &  des  bâtiments  reconftruits. 

Déclaration  du  roi,  du  ï6  avril  1758  »  pour  le 
rétabliffement  des  archives  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  qui  avoient  été  incendiées  au  mois  d'odto- 
bre  précédent. 

Si  les  regirtres  d'un  bureau  de  contrôle  des  aCtes 
8c  droits  y  joints  font  incendiés,  les  parties  aux- 
quelles on  demande  des  droits  ne  font  pas  admifcs 
à  dire  qu'elles  ont  payé  ces  droits  ,  8c  qu'ayant 
perdu  leurs  quittances ,  elles  prennent  droit  par  les 
regiftrcs.  Il  en  réfulteroit  trop  d'inconvénients  ,  Se 
la  règle  efl  que  les  parties  doivent  juRifier  du  paie- 
ment dts  droits  qu'on  leur  demande  ;  c'cll  même  ce 
qui  a  été  décide  au  confeil  ,  fuivant  la  lettre  écrite 
le  14  mars  1736  ,  par  M.  Amelot  de  Chaillou  , 
à  M.  l'intendant  de  Bordeaux.  Voyez  Quittan- 
ces. 

Il  a  été  quelquefois  accordé  aux  comptables  8c 
receveurs    des  deniers  royaux  ,  des   indemnités  des 
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deniers  de  leur  recette  qu'ils  avoient  perdus  dans  de? 
incendies.  Voyez  Indemnité. 

INCOMMÛNITi-,  de  biens,  terme  ufité  en  Nor- 
mandie ,  pour  exprimer  l'afte  que  font  des  perfon- 
nes  qui  demeurent  enfcmble  ,  à  l'effet  d'empêcher 
que  la  communauté  légale  ne  s'établKfe  entr'elles. 
Voyez  Communauté  légale  ,  tom.  i. 

INCOMPATIBILITÉ  des  charges  8c  offices  de 
la  maifon  du  roi  ,  Sc  des  maifons  royales  ,  avec  des 
charges  de  judicaîure  ,  de  police  ou  -de  finance. 
Voye^  ce  qui  eft  dit  à  cet  égard  ,  \&tir.  Commenfaux  , 
tom.  I  ,  pr.g.  270. 

Il  n'y  a  aucune  incompatibilité  des  emplois  de  la 
ferme  du  contrôle  des  aftes  Se  droits  y  joints,  avec 
des  charges  ou  offices  ;  elle  a  fouvent  été  oppofée 
aux  employés ,  mais  toujours  fans  fuccès ,  parce  que 
la  compatibilité  en  e(t  établie  par  différents  édits  8c 
arrêts  du  confeil.  Voyez  Compatibilité  ,  tom.  i. 

INCOMPÉTENCE  des  juges  ordinaires  ,  pour 
connoître  des  contedations  fur  la  régie  Sc  la  percep- 
tion des  droits  de  la  ferme  des  domaines  Sc  droits  y 
joints.  Voyez  Attribution  ,  8c  les  autres  articles  qui  y 
font  défignés. 

INDEMNITÉ  ,  ou  garantie  ,  pour  ralfon  d'obli' 
gâtions  ,  contrats  ou   adcs. 

L'article  jj  du  tarif  du  contrôle,  du  29  feptem- 
bre  1722  ,  porte  qu'il  ne  fera  dû  aucun  droit,  lorf- 
que  l'indemnité  fera  renfermée  dans  le  même  con- 
trat ,  obligation  ou  autre  a£te  ,  pour  raifon  duquel 
elle  ert:  faite.  Mais  lorfque  ce  fera  par  afte  parti- 
culier ,  le  droit  de  contrôle  en  fera  payé  ,  comme 
pour  l'obligation  ,  contrat  ou  aûe  ,  fur  le  pied  réglé 
par  le  tarif.  Et  pour  une  indemnité  pure  8c  limple  , 
qui  n'aura  rapport  à  aucun  contrat  ou  afle  ,  pour 
quelque  caufc  que  ce  foit ,  le  droit  de  contrôle  en 
eft  fixé  à  I  liv.  10  f. 

L'indemnité  fiipulée  par  les  mêmes  contrats  ou 
attes  ,  pour  raifon  defquels  elle  efl  donnée  ,  avoit 
déjà  été  exceptée  d'un  droit  de  contrôle  particulier, 
par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  14  juillet 
169P  ,  8c  par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  16  novembre 
I70<5. 

INDEMNITÉ  ,  ou  dédommagement,  pour  caufe 
de  non-jouiflance  ,  ou  pour  perte  de  deniers  de  calife, 
par  vol  ,  incendies  8c  aurres  cas  fortuits. 

La  demande  d'indemnité  de  la  part  des  fermiers 
8c  fous-fermiers  du  roi  ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ,  ne  peut  être  formée  qu'au  confeil  des  finan- 
ces. Tous  autres  juges  font  incompétents  pour  en 
connoître  ,  8c  il  efl  défendu  de  s'y  pourvoir  ,  à  peine 
de  jooo  liv.  d'amende.  Bail  de  François  Euldes  , 
du  10  juin  1666.  Arrêt  du  confeil  ,  àcs  29  août 
1682,  16  janvier  1683,  27  mai ,  27  décembre  1687, 
8c  2  juin  1722. 

I-orfque  lc.«  fermiers  du  roi  font  privés  de  la  jouif- 
fance  des  droits  compris  dans  leurs  baux  ,  foit  parce 
que  S.  M.  les  aliène  ou  les  fupprime  ,  foit  parce 
qu'elle  accorde  des  privilèges  8c  exemptions  ,  foit 
enfin  par  d'autres  événements  imprévus  ,  il  e(ï  jufle 
que  Icfdits  fermiers  en  foicnt  indcmnifés  ;  c'eft 
même  une  claufe  des  baux.  Voyei  les  articles  400  , 
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589 ,  593  >  Î94  2<  <9î  du  bail  He  Forcevîllc,  cîii  i(S 
feprcmbre  1758.  T'o^ej-  aiidi  l'article  7  des  lettres- 
parentes  ,  du  Ji  août  1756  ,  portant  bail  à  Pierre 
Henriet  ;  il  y  a  une  inrinité  d'arrêts  qui  ont  fixé 
CCS  indemnités.  Nous  n'entrerons  ici  dans  le  détail 
que  de  celles  accordées  à  Toccafion  d'événements 
particuliers  ,  lorfquc  ces  événements  ont  été  bien 
prouvés  ,  &  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  ceux  auxquels 
ils  ont  été  préjudiciables  de  s'en  garantir. 

Décifion  du  conlci!  ,  du  11  février  1722,  qui 
ordonne  qu'il  fera  pafi'é  ,  dans  le  compte  du  licur 
Dureville  ,  direftcur  du  contrôle  des  aftes  en  Bre- 
tagne ,  une  fommc  de  750  iiv.  perdue  dans  l'incen- 
die de  Rennes  ,   arrivé  en   1720. 

Décifion  du  confeil  ,  du  20  mars  1722  ,  qui  au- 
torife  les  fermiers-généraux  à  pafTer  en  dépenfc  au 
fieur  Danicourt,  contrôleur  ambulant  ,  une  fomme 
de  500  livres  pour  or  perdu  dans  fa  tournée  ,  frais 
de  guide  ,  &c, 

Décifion  du  17  janvier  1728  ,  qui  déboute  le 
lîeur  Nogaret  ,  commis  au  bureau  d'Acqs  ,  de  fa 
demande  d'une  indemnité  des  fonds  qu'il  difoit  lui 
avoir  été  volc^  le  j  août  précédent. 

P.ir  arrêt  du  confeil  ,  du  15  décembre  1733  , 
Pierre  Rofier  ,  contrôleur  des  nftes  à  Egleton  en 
Limoufin  ,  a  été  déch.irgé  du  paiement  d'une  fomme 
de  3 12  Iiv.  13  f.  6  den.  qu'il  avoit  perdue  dans 
l'incendie  de  fi  maifon  ,  de  laquelle  fomme  il  eft 
ordonné  qu'il  fera  tenu  cojnpte  au  fermier  1  fur  le 
prix  de  fon  b<iil. 

Arrêt  du  confeil,  du  24  août  1754  ,  qui  ordonne 
que  ,  par  le  fous-fermier  des  aides  de  la  généralité 
de  Paris  ,  il  fera  tenu  coTipte  au  fieur  Levêque  de 
Bellcgirde,  ci-devant  receveur  des  aides  au  dépar- 
tement de  Château- Landon  ,  de  la  fomme  de  2216 
Iiv.  I  r  f .  î  àQi\.  à  lui  \olce,  fur  les  trois  heures 
après-midi,  le  20  jmvier  1732  ,  en  les  tranfportant 
dudit  Château- Landon  ,  à  la  recette  générale  des 
aides  de  l'éledion  de  Nemours  ;  de  laquelle  fomme 
il  fera  tenu  compte  au  fous-fermier  par  l'adjudica- 
taire des  fermes  ,  5c  audit  adjudicataire  par  S.  M. 
fur  le  prix  de  fon  bail. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2j  décembre  1734  ,  qui 
déboute  les  fous  fermiers  des  domaines  de  P.iris  de 
leur  demande  d'une  indemnité  ,  à  caufe  de  la  guerre 
de  17^^  ,  8c  ce  ,  attendu  que  le  fermier-général  a 
offert  de  \y.  décharger  de  leur  bail. 

Décifion  du  18  juillet  1739  ,  fur  le  mémoire  des 
fous-fermiers  des  domaines  de  Tours  ,  qui  deman- 
doient  une  furféance  pour  payer  ,  attendu  qu'ils 
avoient  été  privés  du  fcc.ui  des  rôles  &  des  aftcs 
dans  la  généralité  de  Bourges.  Le  confeil  les  a 
déboutés  de  leur  demande  ,  fauf  à  fe  pourvoir 
contre  ceux  qui  les  troublent  dans  leur  jouif- 
fance. 

Par  arrêt  du  confsil  ,  du  15  mars  1740,  il  a 
été  accordé  au  fieur  Lemoîne  ,  contrôleur  des  aPces , 
&  receveur  des  aides  à  Ailly  ,  généralité  d'Amiens  , 
une  in'amnité  de  1300  Iiv.  13^4  den.  à  quoi 
montoient  fes  recettes  ,  depuis  le  premier  janvier 
1739  >  ji-fqu'iu  17  avïil  fuivaut ,  jour  d'un  incendie 
Tome  11, 
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arrive  audit  lieu  ,  qui  a  confumé  fa  maifon  &  plu- 
fieurs  autres  ;  la  reprife  de  cette  indemnité  a  été  , 
en  même  temps  ,  accordée  aux  fous-fermiers  8c  au 
fermier- général. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  mai  1740,  qui  dé' 
boute  le  commis  de  Draguign.m  de  fa  demande  en 
indemnité  de  70  Hv.  dont  il  difoit  avoir  éré  volé  , 
fuivant  un  procès-verbal  fait  par  le  fubdélégué  le 
jour  du  vol. 

Arrêt  du  confeil,  du  2  i  août  1745  ,  au  fujet  de 
la  perte  des  deniers  de  la  caiflé  du  fieur  Anfiaiime  , 
contrôleur  des  afles  à  Crevecceur  ,  généralité  d'A- 
miens ,  8c  buralirte  des  aides  ,  dont  la  maifon  a 
été  brûlée  par  un  incendie  de  112  maifons  ,  totale- 
ment confumées  en  une  demi-heure,  en  ladite  ville 
le  13  janvier  1745.  Il  cil  ordonné,  par  cet  arrêt, 
que  ,  par  l'adjudicataire  des  fermes  ,  il  fera  tenu 
compte  aux  fous-fermiers  deja  recette  fnite  jufqu'au 
jour  ce  rinccndie  ,  par  ledit  Anfiaume  ,  lequel  en 
demeurera  déchargé  vers   Itfdits  fous-fermiers. 

Décifion  du  confeil,  du  12  février  1746,  qui 
déboute  le  fieur  Bonnaut  ,  contrôleur  des  adtes  à 
Pourrain  ,  de  ià  demande  d'une  indemnité  ,  pour 
vol  qu'il  difoit  lui  avoir  été  fait  le  jour  d'un  in- 
cendie ,  dans  lequel  vol  il  y  avoit  60  livres  de  fes  re- 
cettes. 

D:'cifion  du  27  feptembre  1747,  qui  déboute  le 
fieur  Cafaubon  ,  fermier  de  partie  des  greffes  du 
parlement  de  Pau  ,  de  fa  demande  d'une  indemnité 
ou  diminution  du  prix  de  fon  bail  ,  fur  lequel  il 
allcguoit  des  pertes  réelles. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  janvier  17JO  ,  quî 
déboute  le  fieur  le  Bihan  du  Rumain  ,  fermier  du 
greffe  de  Château  neuf  du  Faou  en  Bretagne  ,  de  fa 
demande  d'une  indemnité  ,  fondée  fur  ce  qu'il  difoit 
perdre  un  tiers  fur  le  prix  ,  indépendamment  de  fon 
travail. 

Autre  décifion  du  3  août  175 1  ,  qui  déboute  le 
fieur  Lemcfnaiger  ,  fermier  des  greffes  royaux  de 
Nantes  ,  de  fa  demande  en  réduction  du  prix  de 
fon  bail ,    fur  lequel  il  prouvoit  des  pertes. 

Arrêt  du  confeil,  du  3  décembre  1754  ,  portant 
que,  par  l'adjudicataire  des  fermes,  il  fera  tenu 
compte  ,  au  fous-fermier  Ans  domaines  de  la  géné- 
ralité d'Amiens  ,  de  la  fomme  de  448  Iiv.  10  f.  5 
den,  à  laquelle  fe  trouvent  monter  les  recettes  du 
fieur  Becquet  ,  contrôleur  Ags  afles  à  Rollot  en 
Picardie  ,  depuis  le  premier  juillet  1754  ,  jiifqu'au  9 
oftobre  fuivant  ,  qu'il  a  perdu  fi  maii'on,  8c  tous 
fes  meubles  &c  effets,  les  deniers  à  lui  appartenants, 
8c  ceux  de  fa  recette  ,  ainfi  qu'une  partie  de  (qs  re- 
giflres  par  un  incendie  ;  de  laquelle  fomme  ledit 
Becquet  demeurera  déchargé  ,  8c  dont  il  fera  tenu 
compte  à  l'adjudicataire  àcs  fermes  fur  le  prix  de  fon 
bail. 

Décifion  du  2Ç  janvier  17^5  ,  contre  le  fieur 
LemcfniMger  ,  fermier  des  greffes  de  Nantes  ,  quî 
juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'indemnité  demandée  , 
fous  prétexte  des  pertes  qu'il  éprouve  fur  fon  bail  , 
&c  encore  moins  à  la  réfJi.uion  dudit  bail. 

Autre  dcciiiou  ciu  conicil  ,  du  21  oftobre  17 j8, 


172  T  N  D 

>    ■"  -~  qui  déboute  le  fieur  Malnpcrr  ,  fermier  du  greffe  du 

Jiidcm-  confulat  de    Sainr-Malo  ,   de  fa  demande    en  réduc- 

''•^*        tion  du  prix  de  fon  bail ,  fondée  fur  la  ceflation  des 

affaires  ,   la  defcente  £<  le    pillage  des  ennemis   de 

Te'tat. 

INDEMNITE  due  par  le  roi  ,  lorfque  S.  M. 
acquiert  des  biens  qui  font  dans  la  dire£te  ou  mou- 
vance de  quelques  feigneurs. 

Il  a  été  obfervc  ,  à  l'article  des  acquijîtions  faites 
par  le  roi,  tom.  i  ,  pag.  ii  ,  que  S.  M.  ne  peut 
être  tenue  d'aucuns  devoirs  envers  qui  que  ce  foit  ; 
que  les  biens  qu'elle  acquiert  ,  à  quelque  titre  que 
ce  puilfe  être,  font  diftr^iits  des  mouvances  des  fei- 
gneurs particuliers  ,  &  rappelles  à  la  mouvance  im- 
médiate de  la  couronne  ;  mais  que  les  feigneurs  doi- 
vent être  indemnités  de  cette  diftraâicn  de  mou- 
vance. Cela  efi  conforme  à  l'ordonnance  de  Philippe 
le  Bel ,  doiincc  à  Paris  ,  avant  la  mi-carême  1502. 
Voye^  aufTi  Bacquet  ,  des  droits  de  juilice  ,  ch.  12  , 
où  il  dit  que  l'indemniré  elt  également  due  pour 
les  biens  qui  aviennent  à  S.  M.  par  confifcation  , 
déshérence  ou  autrement  ;  mais  il  ell  d'obfervation 
que  les  biens  ,  ninfi  échus ,  font  des  cafuels  com- 
pris dans  les  baux  des  f>;rmes  j  ils  appartiennent 
aux  fermiers  du  roi  ,  8c  ne  redant  point  dans  la 
main  de  fa  majcflé  ,  il  n'y  a  nulle  diflraftion  de 
mouvance ,  ni  par  confequent  aucun  motif  d'indem- 
nité. 

L'cdit  du  mois  d'avril  1667  ,  porte  qu'outre  le 
droit  de  lods  8c  ventes  ,  pour  les  acquifitions  faites 
par  le  roi  dans  les  cenlîves  des  feigneurs ,  il  leur 
fera  conftituc  une  rente  annuelle  fur  le  domaine  , 
telle  que  les  arrérages  d'icellc  puiflent,  en  foixante 
années  ,  égaler  la  fomme  à  laquelle  monteront  Icf- 
dits  lods  8c  ventes  ;  en  forte  que  ,  dans  le  cours  de 
foixante  années  ,  lefdits  feigneurs  cenfiers  reçoivent 
le  profit  d'une  mutation. 

L'exécution  de  cet  édit  a  été  ordonnée  par  décla- 
ration ,  du  22  feptembrc  1722  ,  fans  aucune  didinc- 
tion  ,  reftriftion  ni  réferve  ,  pour  quelque  caufe  & 
occafion  que  ce  puilfe  être. 

Arrêt  du  parlemeiit  de  Paris  ,  du  6  juillet  1726  , 
portant  enrégiArement  de  lettres  patentes  accordées 
au  chapitre  royal  de  Saint-Marcel ,  portant  liquida- 
tion des  fommes  ducs  par  le  roi  audit  chapitre  pour 
lods  Se  indemnité  ,  à  caufe  de  l'acquifition  de  la 
maifon  de  la  falpêtri.re  ,  &  pour  les  maifons  de 
l'hôtel  des  Gobelins  ,  le  tout  liquidé  en  conformité 
de  l'édit  de  1667. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  9  décembre  1727  ,  par  le- 
quel ,  fans  avoir  égard  aux  reprcfentations  de  l'ar- 
chevêque de  Paris  ,  de  l'abbé  de  Saint- (iernirtin-des- 
Prcs ,  de  l'abbé  &  des  religieux  de  Sainte-Geneviève , 
&  du  chapitre  de  Saint-Benoît  ,  il  cft  ordonné  que 
l'édit  de  1667  ,  8c  la  déclaration  de  1722  feront 
exécutés  pour  l'indemnité  due  par  le  roi  ,  lorfque 
S.  M.  fait  des  acquifitions  dans  les  mouvances  des 
feigneurs. 

INDEMNITÉ  due  par  les  gens  de  main-morte 
aux  feigneurs  de  qui  relèvent  les  hcriingcs  qu'ils 
acçiuierent  à  quelque  titre  que  ce  foit  >  pour  dtdoin- 
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Miager  lefdîts  feigneurs  des  confifcatîons  ,  droits  de 
déshérence  ,  bâtardife  ,  &c  autres  droits  cafuels  , 
tels  que  les  lods  &  ventes  ,  quint  ,  requint ,  trei- 
zièmes ,  reliefs  &c  rachats  ,  dont  ils  font  privés  , 
pulfque  ,  par  la  podellion  des  gens  de  main-morte  , 
les  biens  ne  font  plus  dans  îe  commerce. 

L'indemnité  n'étant  que  le  défintérclTement  de% 
droits  cafuels,  ne  fait  aucune  extinftion  de  la  mou- 
vance ,  ni  des  rentes  &  autres  charges  annuelles  , 
non  plus  que  de  l'obl^gation  de  fournir  aveu  Sc  de 
faire  la  foi.  Voye'{  ce  qui  a  été  obfervé  ,  verb.  Amor- 
tijjeiiier:t ,  tom.  i  ,  pag.  90  ,  8c  le  préambule  de 
l'éciit  du  mois  de  mars  1655  ,  pour  l'aliénation  des 
droits  feigneuiiaux  appartenants  au  roi.  Voyej  aufli 
Homme  mourant  &  vivant. 

Le  droit  d'indemnité  eft  fort  ancien  :  l'on  voit 
dans  l'hiltoire  d'Aknçon  8c  du  Perche,  par  de  Bry, 
pag.  278  ,  un  accord  fait  en  1515  ,  entre  Charles 
de  Valois  ,  comte  d'Alençon  ,  8c  les  prieur  8c  reli- 
gieux de  Saint-Martin  de  Belkfme  ,  par  lequel  ils 
lui  payèrent  l  indemnité  à  raifon  de  quatre  années 
de  revenu  ,  ce  qui  fnifoit  le  tiers  de  la  valeur  ,  parce 
qu'alors  les  fonds  s'évaluoicnt  à  raifon  du  denier  12. 
L'article  149  de  la  très  ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne ,  rédigée  avant  1340,  porte  que  les  gens  de 
main-morte  ne  peuvent  acquérir  ni  faire  amortir 
par  le  prince  ,  fins  le  confenîement  du  fcigneur. 

La  quotité  de  rindtmnité  e(t  fixée  par  les  coutu- 
mes ou  par  les  ufages  des  lieux  ;  c'eft  un  droit  fei- 
gneurial  que  l'on  a  cherche  à  proportionner  à  la 
perte  que  font  les  feigneurs  de  leurs  autres  droits 
feigneuriaux ,  par  les  acquifitions  des  gens  de  main- 
morte ;  la  coutume  de  Paris  ne  le  fixe  point  ;•  mais, 
par  la  jurifprudence  ,  il  eft  réglé  au  tiers  de  la  valeur 
ries  héritages  féodaux  ,  8c  au  cinquième  des  héri- 
tages roturiers.  Arrêt  du  18  novembre  1567,  en  la 
caufe  des  religieux- blanc-raantenux  de  Paris  ;  autre 
du  22  décembre  1581  ,  en  celle  des  maîtres  &c  des 
fœurs  de  l'hôpital  de  Montreuil  ;  ces  arrêts  ont  jugé 
que  l'indemnité  feroit  payée  aux  feigneurs  féodaux 
fur  le  pied  du  tiers  ,  8c  qu'il  lui  feroit  en  outre  fourni 
homme  vivant  8c  mourant. 

Suivant  deux  autres  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
l'un  du  8  juillet  1563  ,  contre  les  jéfuites  de  Paris, 
8t  l'autre  du  mois  d'août  ijJ7  >  entre  les  religieux 
de  Sainte- Geneviève  &c  les  bourfiers  du  collège  de 
Cambray  ,  l'indemnité  eft  due  au  feigneur  cenfier 
fur  le  pied  du  cinquième  de  la  valci  r  de  l'héritage. 
Se  l'on  n'cft  point  tenu  de  lui  fournir  homiive  vivant 
&C  mourant. 

Cette  fixation  du  tiers  pour  les  fiefs  ,  Si  du  cin- 
quième pour  les  rotures  ,  eft  de  droit  commun  , 
lorfque  les  coutumes  &c  les  ufigcs  des  lieux  n'ont 
point  de  diTpofition  contraire  ;  en  Normandie  , 
l'indemnité  eft  aufli  du  tiers  pour  les  biens  nobles, 
mais  elle  eft  fixée  au  quart  pour  les  bii  ns  roturiers. 
Art.  2  1  du  règlement  du  6  avril  1666  ;  8c  en  Fran- 
che-Comté ,  elle  cft  réglée  p.ir  la  déclaration  du  iS 
mai  1731  >   rapportée  ci-devant  ,  p.ig.  127. 

Si  les  gens  de  main-moite  acquiticnc  des  héri- 
tages dans  la  ccufivc  d'un  feigneur  auquel  la  haute- 
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juftîce  n'appartient  p.is ,  il  ell  dû  au  feigneur  linut- 
juiticier  une  indemniré  fur  le  pied  du  dixième  de 
l'indemuiré  ordinaire.  Arrêt  du  parlement  de  l^iris , 
ru  iS  mars  1691  ,  au  journal  du  palais,  in-lol. 
to.n.  z,  p3g.  S 10  i  article  5  de  la  dccLiration,  du  11 
novembre  1714,  concernant  l'indemnité  due  au  roi 
dans  le  royaume;  article  12  de  celle  du  18  mai  1751  , 
pour  la  Franche-Comté  ;  Se  arrêt  de  règlement  pour 
I3  province  de  Bourgogne  du  î  avril  1737. 

Indépendamment  de  l'indemnitc  ,  les  gens  de 
main-morte  Ibnt  tenus  de  payer  les  lods  •&  ventes 
ou  autres  droi:s  fcigneuriaux  de  leur  acquifition  ,  & 
de  donner  homme  vivant  &  mourant  pour  les  fiefs. 
Voye^  Bacquct ,  du  droit  d'amortilîement  ,  chap. 
53  ,  &  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  juillet 
1685  ;  journal  des  audiences  ,  tom.  4,  liv.  8  »  chap. 
47  ,  &  article  4  de  la  déclaration  du  ir  novembre 
17:4.  Voyez  encore  ci-devant,  Homme  vivant  & 
mourant. 

L'indemnité  a  toujours  été  due  ny  roi  ,  pour  les 
biens  acquis  par  les  cccléfiafliques  &  gens  de  main- 
morte ,  dans  les  mouvances  ,  directes  &c  juftices  du 
domaine.  Foycj' la  déclaration  ,  du  lo  août  1657, 
portant  qu'il  fcroit  procédé  à  la  recherche  des  droits 
d'indemnité  Se  d'amortifTement  ,  pour  en  faire  un 
revenu  annuel ,  dont  les  héritages  fujets  auxdits 
droits  demeureroient  chargés  an;uiellement.  Il  eft 
vrai  que  par  la  déclaration,  du  j  juillet  1689  ,  le 
droit  d'indemnité  fut  confondu  avec  celui  d'amor- 
tiffcmcnt ,  8>c  que ,  pour  l'un  &c  l'autre ,  il  fut  or- 
donné qtiil  feroit  payé  une  finance  ;  mais  ,  pour 
détruire  cette  confufion ,  qui  opéroit  une  aliénation 
d'une  portion  du  domaine  ,  en  recevant  le  droit 
d'indemnité  en  efpeces,  les  deux  droits  ont  été 
diftingués  l'un  de  l'autre  ,  par  la  déclaration  du  roi 
du  21   novembre  1724,  dont  voici  les    difpofitions. 

Article  I.  Les  eccléfiaftiqi:es  &  gens  de  main- 
morte, qui  acquerront  à  l'avenir,  par  ventes,  dons 
ou  autrement,  foit  dans  notre  mouvance  ou  dans 
celles  Acs  feigneurs  particuliers,  des  biens  en  fief 
ou  en  roture,  ne  feront  tenus  de  nous  payer,  pour 
le  droit  d'nmortijjement ,  que  le  cinquième  de  I3 
valeur  des  biens  tenus  en  fief,  5c  le  fixieme  de  ceux 
tenus  en  roture. 

II.  Lorfque  les  biens  feront  dans  notre  mouvance 
ou  cenfive  ,  il  nous  fera  payé  ,  par  lefdits  ecclcfiaf- 
tlques  Se  gens  de  main-morte  ,  outre  l'amortifle- 
ment,  le  droit  d'indemnité  ,  fur  le  pied  fixé  par  les 
coutumes  ou  ufages  des  lieux. 

III.  Si  les  biens  acquis  font  feulement  dans  l'éten- 
due de  nos  hautes-juflices  ,  Vindemnité  nous  fera 
payée  au  dixième  de  la  fommc  qui  nous  fcroit  due, 
fi  lefdits    biens  ctoient  aufîî   dans  notre  mouvance. 

IV.  Le  paiement  de  l'amortifiement  &  de  l'in- 
demnité ne  difpenfera  point  lefdits  cccléfiaftiques  & 
gens  de  main-morte  du  paiement  des  droits  feigneu- 
riaiix  de  leurs  acquifitions ,  Se  des  cens  &  autres 
redeiances  annuelles  ,  dont  les  héritages  acquis 
peuvent  être  chargés ,  non  plus  que  de  nous  fournir 
homme  vivant  &  mourant,  aux  effets  qu'il  pppnr- 
liendra. 
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V.  Comme  le  paiement  du  droit  d'indemnité  cli: 
une  véritable  aliénation  de  la  portion  la  plus  pré- 
cieufe  de  notre  domaine  ,  puifqu'il  nous  prive  des 
droits  feigneuriaux  qui  nous  produiroient  les  muta- 
tions ,  fi  les  biens  acquis  par  les  cccléfiaftiques  Se 
gens  de  main-morte  étolcnt  demeurés  dans  le 
coinmerce  ;  voulons  que  ,  pour  nous  tenir  lieu  dudit 
droit ,  il  foit  payé  annuellement  Se  à  perpétuité  k 
notre  domaine  ,  des  rentes  foncières  Se  non  ratheta- 
bles ,  fur  le  pied  du  denier  50  de  la  fomme  à 
laquelle  fe  trouvera  monter  ledit  droit  d'indemnité , 
fuivant  lefdites  coutumes  Se  ufages  des  lieux  :  dé- 
fendons auxdits  cccléfiaftiques  Se  gens  de  main- 
morte ,  d'en  faire  à  l'avenir  le  paiement  en  argent  , 
à  peine  de  nullité  ,  Se  fans  qu'ils  en  puillent  acquérir 
aucune  prefcription  par  quelque  temps  que  ce  foit. 
Défendons  pareillement  aux  fermiers  ou  rcgiiTeurs 
de  nos  domaines,  de  recevoir  ledit  droit  en  argent, 
à  peine  de  1000  liv.  d'amende  envers  nous ,  outre 
la  reftitution  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

VI.  Seront  lefdits  cccléfiaftiques  Se  gens  de  main- 
morte tenus  de  repréfcnter  aux  receveurs  généraux 
de  nos  dotnaines  en  exercice  ,  chacun  dans  leur  dé- 
partement, les  contrats  des  acquifitions  qu'ils  au- 
ront faites  dans  l'étendue  de  nos  mouvances  ,  cen- 
fives  5e.  jufticcs,  Se  de  leur  en  laificr  copie  dans  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  leurs  dates,  à  peine 
de  100  liv.  d'amende,  qui  ne  pourra  Ocre  remife  ni 
modérée  ,  Se  fera  partagée  entre  nofdits  receveurs- 
généraux  Se  les  fermiers  ou  régiffeurs  de  nos  do- 
maines ,  chacun  par    moitié. 

VII.  Lefdits  receveurs  généraux  donneroj^t  aux- 
dits cccléfiaftiques  Se  gens  de  main-morte  ,  leur  re- 
connoiflance  de  rcpréfcntation  qui  leur  fera  faite 
defdits  contrats,  dont  ils  tiendront  regiftre  ,  Se  en 
enverront  copie  au  fieur  contrôleur-général  des  fi- 
nances ,  avec  leur  avis  ,  pour  être ,  à  fon  rapport  , 
procédé  en  notre  confeil  à  la  liquidation  des  rentes , 
qui  devront  nous  être  payées  pour  le  droit^d'indcmnitc. 

VIII.  Les  arrêts  de  liquidation  feront  envoyés  aux 
bureaux  des  finances  de  chaque  généralité,  pour  y 
être  rcgiftrés  fans  frais ,  Se  il  en  fera  délivré  des 
copies  aux  fermiers  ou  régiffeurs  de  nos  domaines  , 
pour  leur  fervir  à  faire  le  rccouvrcmenr  defditcs 
rentes ,  dont  les  arrérages  leur  feront  payés  ,  à 
compter  du  jour  des  acquifitions ,  en  quelque  temps 
que  les  arrêts  de  liquidation  aient  été  rendus. 

IX.  Si  les  indemnités  font  dues  à  caufe  de  quel- 
ques-uns de  nos  domaines  ,  tenus  h  titre  d'apanage 
ou  d'engagement  ,  les  apanagiftes  ou  engngiftes 
jouiront  defdites  rentes  pendant  la  durée  de  leurs 
apanages  ou  engagements. 

Il  eft  d'obfervation  ,  fur  ce  dernier  article,  que  les 
apanagiftes  ou  engagiftes  ne  peuvent  Se  ne  doivent 
jouir  des  rentes  qu'après  qu'elles  ont  été  liquidées 
par  des  arrêts  enrégiftrcs,  en  conformité  des  art.  7 
Se  8  de  ladite  déclaration  ;  c'eft  aux  receveurs-géné- 
raux des  domaines  à  y  tenir  la  main  ,  pour  la  con- 
fcrvation  des  droits  du  roi. 

Par  lettres-patentes,  du  18  décembre  1731,  fur 
arrêt  du  confeil  du  4  du  même  mois ,  il  fut  ordonné 
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que  ,  lorfque  riiidemnitd  ne  monteroît  pas  à  60  lîv. 
'elle  feroit  piyée  en  efpeces  au  profit  du  roi. 

Mais,  par  autres  lettres-patentes  ,  du  20  novem- 
bre 174Z  ,  celles  de  173 1  ont  été  rcvoqviées  ;  8c  il 
a  été  ordonne  que  les  gens  de  mnin-tnorte  qui  ont 
fait,  depuis  la  déclaration  du  2t  novembre  17:4, 
&  qui  feront  à  l'avenir  des  acquificions  d"iinmeublcs 
dans  les  direfles  Se  juflices  du  roi  ,  en  paieront  l'in- 
deinnité  en  rentes,  conformément  à  ce  qui  elt  porté 
par  ladite  déclaration  ,  encore  que  ledit  droit  d'in- 
demnité ne  monte  pas  à  la  fomme  de  60  livres  en 
principal. 

Après  avoir  rapporté  les  difpofitions  de  ces  rcgle- 
jnents,il  ne  reftequ'à  établir  quelques  conlequcnces 
qui  en  réfultent. 

1.  Le  droit  d'indemnité  dû  au  roi,  quelque  mo- 
dique qu'il  foit,  ne  peut  être  pa3'é  en  efpeces  ;  il 
doit  être  converti  en  rentes  foncières  &  non  rache- 
tables ,  fur  le  pied  du  denier  30  de  la  fomme  à  la- 
quelle il  fe  trouvera  monter.  Article  j  de  la  décla- 
ration du  2  I  novembre  1724  ;  lettres  -  patentes  du 
20  noveinbre  1742  ,  8c  arrêt  du  confeil  du  28  avril 
1739  ,  contre  les  curé  &C  mnrgiulliers  de  Saint- Jean 
en  Grève  ,  à  Paris,  qui  préccndoient  que,  fur  une 
maifon  fituce  à  Paris ,  à  eux  léguée  pour  les  écoles 
publiques,  il  ne  pouvoit,  fuivant  les  ordonnances, 
être  aflis  une  rente  non  rachetable ,  attendu  que, 
par  le  moyen  d'un  premier  accenfement ,  cette  mai- 
fon  étoit  chargée  d'un  cens. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  d'indemnité  font  dus, 
à  compter  du  jour  des  acquifirions  ,  en  quelque 
temps  que  la  liquidation  defdites  rentes  foit  faite. 
Art.  8  de  la  déclaration  du  21  novembre  1724. 
Tous  les  arrêts  de  liquidation,  rendus  en  confé- 
quence  ,  ont  ordonné  le  paiement  des  arrérages 
échus. 

5.  L'indemnité  efl  due  au  roi  par  tous  les  gens  de 
main-morte  (n)  fans  exception,  parce  que  le  droit 
eft  domanial  &C  inaliénable.  C'cft  par  cette  raifon 
qu'il  efl  converti  en  rentes  perpétuelles  ,  8c  que  nul 
n'en  peut  être  exempt.  Ainfi  la  remife  qui  peut  avoir 
été  accordée  du  droit  d'amortiffement  aux  hôpitaux  , 
écoles  de  charité  8c  autres  établKfements  quelconques  , 
ne  peut  opérer  raffranchllfement  du  droit  d'indem- 
nité, quand  bien  même  il  en  auroit  été  fait  men- 
tion dans  les  lettres-patentes,  cette  claufe  ne  pou- 
vant être  regardée  que  comme  fubreptice  8c  con- 
traire à  l'ordre  invariable  de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine-; le  droit  d'amortifTement  eft  un  cafuel ,  une 
fîmple  finance  pour  pouvoir  poffcder  ,  8c  le  roi  peut 
par  grâce  en  difpenfer;  mais  l'indemnité  eft  un  droit 
de  mouvance  8c  de  dircde  qui  tient  lieu  de  dé- 
dommagement des  droits  feigacuriaux  que  les  biens 
auroicnt  produits  s'ils  étoient  rcflés  dans  le  com- 
merce ;  ainfi  l'exemption  n'en  peut  avoir  lieu  en 
faveur  de  qui  que  ce  foit. 

C'eft  même  ce  qui  a  été  jugé  par  différents  arrêts 
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(ÎU  confeil.  Voye^  celui  du  28  avril  17^9  ,  contre 
les  curé  &C  marguilliers  de  Saint- Jean  en  Grève  de 
Paris ,  pour  Tinde-nnité  d'une  maifon  léguée  pour 
fervir  à  l'établiflement  des  écoles  publiques  de  cha- 
rité. 

Autre  arrêt  du  8  mars  1740,  contre  la  commu- 
nauté 8c  féminaire  du  Saint- hlpnt  à  Paris,  nonobf- 
tant  l'exemption  inférée  dans  des  lettres-patentes  du 
mois  de  marj  1726. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  8  mars  1740,  contre 
les  hofpitalieres  de  la  place  royale  de  Paris,  qui  op- 
pofoient  des  lettres-patentes  de  1625  ,  confirmées 
par  autres  lettr-s  du  mois  de  feptembre  1729  ,  qui 
avoicnt  accordé  l'exemption  des  droits  d'indemnité 
à  cet  hôpital. 

Autre  arrêt  dudit  jour  8  mars  1740,  contre  l'hô- 
pital des  orphelins  8c  orphelines  de  la  paroiffe  Saint- 
Sulpice   à  Paris. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  22  mars  1740  ,  contre 
les  filles  pénitentes  du  Sauveur,  nonobftant  l'exemp- 
tion d'indemnité  ,  inférée  dans  leurs  lettres-patentes 
de  1727. 

Autre  arrêt ,  du  7  août  1744  ,  contre  les  hofpita- 
lieres d'Ernemont,  &c  contre  les  adminillrateurs  de 
l'hôtel-dieu  de  Rouen. 

Autre  dudit  jour  7  août  1744,  contre  le  fémi- 
naire de  Saint-Louis  de  Rouen  ,  pour  biens  ancien- 
nement amortis ,  appartenants  ci-devant  aux  reli- 
gieufcs  du  Val-de-grace ,  Se  unis  à  ce  féminaire  , 
par  décret  de  M.  l'archevêque  de  Rouen  ,  confirmé 
par  lettres- patentes ,  du  22  février  1742  ,  dans  lef- 
qucUes  l'exemption  de  l'amortiffement  &  de  l'indem- 
nité  étoit  /lipulée. 

Autre  arrêt  dudit  jour  7  août  1744,  contre  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  8c  charitables  de  Saint- 
Yon  de  Rouen,  nonobftant  des  lettres- patentes  du 
mois  de  Septembre  1724  ,  portant  confirmation  de 
leur  établiffement ,  avec  flipulation  d'exemption  de 
tous  droits  ,    devoirs  8c  indemnités. 

Autre  arrêt,  du  28  odobre  1744  ,  contre  les 
fyndic  8c  adminillrateurs  de  1  hôpital-général  de 
Pau. 

Arrêt  du  confeil,  du  16  mars  1756,  qui  liquide 
les  rentes  d'indemnité  dues  au  domaine  ,  par  les 
religieux  de  la  charité ,  établis  à  Paris  ,  rue  des 
Saints-Peres ,  par  l'hôpital  de  la  miféricorde  de 
Jefus  ;  par  celui  des  cent  filles  orphelines  de  la  mi- 
féricorde 8c  autres  gens  de  main-morte,  pour  ac- 
quifition  d'immeub'es  ,  tant  en  la  cenfive  du  roi, 
que   dans  les  hautes-juflices  de  S.  M. 

Autre  arrêt  ,  du  10  mai  1757,  qui  liquide  la 
vente  d'indemnité  duc  par  l'hôpital  des  quinze-vingts 
aveugles  de  Paris ,  pour  l'acquifition  de  deux  mai- 
fons,  rue  Saint-Thomas  du  Louvre,  dans  la  cenfive 
du  roi. 

Arrêt  du  confeil,  du  18  feptembre  17591  qui 
liquide     les    rentes    d'indemnité  dues    au  domaine  , 


(  û  )  Ce  que  l'on  entend  fous  le  titre  des  gens  Uc  main-morte  ,  eft  expliqué  verb.  Amortijjcmcnty^,  z  ,  tome  premier  j 
page  90. 
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par  rhôpîtal  d'Orlc.ins  8<  autres  gens  c!e  mnin- 
m>>rte  ,  pour  biens  à  Paris,  dans  la  ccnrive  de  l'ar- 
chevêché ,   &  dans  la   haute    jullicc  du  roi. 

Par  arr^t  du  confeil ,  du  19  février  1760,  les 
«dminilhateiirs  de  l'hopital-royal  des  quinze-vingts 
aveugles  de  Paris  ,  ont  été  déboutes  de  leur  oppod- 
tion  à  rexJcuiioii  de  celui  du  10  mai  1757  ,  dont 
l'exécution  a  été  ordonnée;  ils  prétendoient  que  cet 
hôpital,  étant  de  fondation  royale  ,  &  ayant  été 
difpcnfé  du  droit  d'ainortilTeinent  ,  ne  pouvoit  être 
alVujetti  à  celui  d'indemnité. 

4.  Comme  l'indemnité  eft  un  dcdomma;^nmcnt 
des  différents  droits  fcigncuriaux  que  les  biens  au- 
roient  produits  à  ra\enir,  s'ils  éroient  rj (lés  dans 
le  commerce  ,  il  s'enfuit  que  tous  les  attes  qui  traiif- 
menent  une  propriété  aux  gens  de  main- morte  , 
donnent  lieu  au  droit  d'indemnité  ,  indépendam- 
ment des  droits  de  lods  vSc  ventes  ,  quint,  requint 
&  autres  droits  qui  peuvent  être  dus  pour  raifon 
def'its  aûes  ,  fuivant  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  6  juillet  lôSj  ,  &C  l'article  4  de  la  décla- 
ration du  roi  du   21   novembre  1714. 

j.  Il  en  réfulte  que  l'indemnité  elt  due  non-feu'e- 
ment  pour  les  acquifitions  fiites  par  les  gens  de 
main- morte  à  prix  d'argent  ,  mais  encore  pour  tous 
les  biens  dont  ils  deviennent  propriétaires  par  quel- 
que moyen  que  ce  foit  ,  encore  qu'il  n'eu  foit  dû  ni 
lods   ni   autres  droits  fcigneuriaux. 

En  forte  qu'il  eft  dû  une  indemnité  pour  les  biens 
acquis,  par  les  gens  de  main-morte  ,  par  des  baux 
à  rente  foncière  ,  rachetable  ou  non  rachetable  , 
parce  que  le  bail  à  rente  ,  encore  que  la  rente  foit 
flipulée  non  rachetable,  eft  tellement  tranflaiif  de 
propriété  ,  que  le  premier  peut  difpofer  du  fonds  ; 
qu'il  peut,  à  caufe  d'icelui  ,  tomber  en  commife  ; 
que  ce  fonds  peut  être  confifqué  fur  lui  ;  8>C  qu'en 
cas  de  déshérence  ,  il  retourne  au  feigneur  à  la 
chirge  de  payer  la  rente,  ou  de  la  racheter ,  fuivant 
la  faculté  qui  lui  en  efl  accordée  par  plufieurs  cou- 
tumes ,  &  particulièrement  par  celle  de  Normandie  , 
article  201.  Ainfi  le  feigneur  étant  privé  de  fes 
avantages ,  lorfque  le  fonds  eu.  baillé  à  rente  à  des 
gens  de  main-morte  ,    il  en    doit  être   indemnifc. 

Il  en  eft  de  même  des  donations  entre  vifs  ou  à 
caiife  de  mort  ,  foit  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit ,  pour  donation  ,  fondation  ou  autrement  , 
encore  même  que  le  donateur  fe  fat  réfervé  l'ufu- 
fruit  ;  dès  qu'il  y  a  tradition  aftuelle  de  la  propriété  , 
le  bien  e(l  hors  du  commerce  ,  il  devient  mort  &c 
ftérile  pour  le  feigneur,  dont  les  droits  Sc  profits 
cafuels  font  anéantis  ;  aWifi  l'indemnité  en  efl  due  , 
à  compter  du  jour  de  l'afto. 

Il  efl  également  dû  indemnité  pour  les  échanges  , 
même  pour  ceux  des  biens  amortis  ,  faits  récipro- 
quement entre  des  gens  de  main-morte;  Carondas , 
ïiv.  7  ,  rép.  197;  Bacquet,  de  l'amorriffement ,  ch. 
46  ,  n.  4  &  12  ;  8>C  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
6  août  i66j  ,  au  journal  des  audiences.  Par  un 
précédent  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  mai 
1585,  les  chanoines  d'Arras  furent  conlamn^s  à 
payer  indcmniic  à  M.   le  duc  de  Chaulncs ,  pour  un 
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fief  par  eux  ven.-lu  à  de.:  gens  de  main-morrc  ,  ni-rès 
avoir  payé  l'amortilL-ment  8<  l'indemnité  de  l'ac- 
quifuion  qu'ils  en  avoicnt  faite.  Cnrondas  ,  liv. 
7,  rai-poite  un  autre  arrêt  de  1587,  quia  con- 
damné les  marg'.iillicrs  de  Snint-Sauveur  à  pnyer,  à 
M.  révoque  de  Paris ,  l'indemnité  d'une  niaifon  quî 
leur  avoir  été  cédée  par  les  rcligicufes  de  Montmar- 
tre ,  en  échange  de  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de 
Paris. 

Il  cft  vrai  que  ,  par  un  autre  .irrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  20  avril  1651  ,  il  fut  jugé  ,  contre  les 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  Bignon  ,  qu'il 
n'étoit  point  dû  d'indemnité  aux  religieux  de  St. 
Martindcs-champs  ,  pour  un  échange  de  biens 
dans  leur  mouvance  ,  fait  entre  les  rcligieufcs  car- 
mélites de  la  rue  Chapon  ,  &  les  religieufes  du 
même  ordre  du  fauxbourg  Saint-Jacques  de  Paris  ; 
Soëfve  ,  tome  i  ,  cent,  j  ,  chap.  75  ,  diftionn.  de% 
arr.  rcrb.  AmortilTement  ,  n.  6  ,  &  Droits,  n.  108  , 
S>C  Journ.  des  aud.  tom.  i  ,  liv.  6  ,  ch.  65. 

Mais  il  elt  à  obferver  que  ces  deux  couvents  de 
carmélites,  qui  n'avoient  qu'une  même  fupcricure  , 
avoient  acquis  une  maifon  conjointement  &c  cha- 
cun pour  moitié;  ils  payèrent  alors  tous  les  droits 
de  leur  acquifition  ;  &c  10  ans  après,  l'un  des  cou- 
vents tranfporta  fa  moitié  à  l'autre  ,  moyeimant 
des  rentes  ,  par  afte  qualifié  d'échange  ;  c'étoit 
moins  un  échange  qu'un  partage  d'une  chofe  com- 
mune &  indivife  ;  ainfi  ,  l'on  ne  peut  faire  aucune 
application  de  cette  efpece  particulière  ,  à  la  règle 
générale. 

Li'indemnitc  eft  pareillement  due  pour  les  cef- 
fions  en  paiement  de  créances  ,  abandonnements  , 
exponfcs  ,  déguerpilTements  ,  &  généralement  pour 
tous  adtes  tranflatifs  ou  rétrocefîifs  de  propriété  ; 
il  faut  néanmoins  diflinguer,  à  l'égard  des  expon- 
fes  ,  fi  la  main-morte  a  précédemment  pofl'édé  le 
fonds,  &  qu'elle  l'ait  aliéné  à  la  charge  d'une  rente  ; 
ou  Ci  elle  n'a  jamais  eu  que  la  propriété  de  la  rente  , 
pour  raifon  de  laquelle  le  détenteur  fait  exponfe  : 
dans  le  premier  cas  ,  l'on  juge  qu'il  n'eft  point  dû 
d'indemnité;  mais,  dans  le  fécond  cas,  il  en  eft 
inconîeftab'ement  dû  une  ,  parce  qu'il  y  a  nouvelle 
acquifition  d'un  fonds. 

Il  n'eft  point  dû  d'indemnité  pour  les  unions  de 
biens-fonds ,  faites  par  les  archevêques  S<  évêqucs  , 
foit  d'une  mcnfe  à  une  autre  ,  foit  d'un  prieuré  à 
une  cure  ,  d'une  maifon  conventuelle  à  luic  autre  , 
&c.  ;  parce  que  ,  non-feulement  ces  a£les  ne  font 
pas  volontaires  ,  mais  encore,  parce  qu'ils  ne  reti- 
rent aucuns  biens  du  commerce  :  ils  ne  font  que 
fixer  par  qui  feront  polfedés  des  biens  déjà  amortis. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  ij  avril  1742  ,  cité 
dans  l'arrêt  du  confcil  du  16  avril  1746,  qui  dif- 
penfe  ces  unions  d'un  nouveau  droit  d'amortiffe- 
ment. 

6.  Les  maifons  ,  terres  8<  héritages  qui  font  dans 
la  mouvance  ou  dans  la  cenfive  du  roi  ,  font  fu-. 
jets  à  l'indemnité  fur  le  pied  fixé  par  les  coutumes 
&  ufages  des  lieux;  &  lorfque  la  quotité  n'eft  point 
réglée,  il  fauï  fuivre  la  jurifprudcncc  du  parltmeaç 
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-  ■  ■  -  ^^  Patîs  ,  qui  fixe  rinciemnitc  au  tiers  pour 'es  biens 
iiKic-m-  noblci  ,  8c  au  cinquième  pour  les  biens  roturiers. 
Lorfquc  les  biens  {ont  dans  la  mouvance  Se  cen- 
five  d'un  feigneur  particulier  ,  qui  n'a  que  moyenne 
Se  baire-juftice,  &  que  la  haute-juftice  ;.pparticnt 
au  roi  ,  il  e/t  dû  à  S.  M.  une  indemnité  fur  le  pied 
au  dixième  de  ce  qai  feroit  dû  fi  les  biens  c'toient 
dans  fa  mouvance.  Voye^  ci-devant,  page  173,  & 
les  arrêts  de  1756  &  1759  ,  rapportés  ci-devant, 
n.  3. 

Si  les  biens  font  en  franc-alleu  abfolu ,  ils  font 
exempts  de  tous  droits  feigneurlaux  ,  &c  ne  rccon- 
noiflent  aucun  feigneur  féodal;  en  forte  que  l'ac- 
quéreur n'eft  tenu  ni  de  foi  &c  hommage  ,  ni  de 
payer  aucuns  droits  pour  marque  de  dircfte  fei- 
gneurie.  Sur  ce  principe  ,  la  coutume  d'Auxerre  , 
art.  10  du  titre  des  juftices,  décide  qu'il  n'efl  point 
dû  d'indemnité  ;  il  n'en  refaite  autre  chofe ,  finon 
que  l'héritage  allodial  ne  reconnoiflnnt  point  de 
feigneur  en  féodalité  ,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ,  à 
raifon  de  fon  fief,  puiffe  prérendre  une  indemnité 
de  cet  héritage. 

Mais,  comme  le  fief  Se  la  juftice  font  deux  chofes 
diftinftes  ;  que  le  franc-alleu  ,  quoiqu'il  ne  recon- 
noille  point  de  feigneur  féodal ,  eft  néceflairement 
dans  j^  l'étendue  d'une  haute-juftice,  8>c  que,  lorf- 
qu'il  parte  en  la  pofleffion  des  gens  de  main-morte , 
le  feigneur  haut-jufticier  eft  privé  des  droits  de 
déshérence  ,  confifcation  &  autres  ,  il  eft  confiant 
qu'il  lui  eft  dû  une  indemnité.  Voyez  Franc-alleu  ^ 
page   10 j. 

Cette  indemnité  appartient  donc  au  feigneur  , 
dans  la  haute-juftice  duquel  eft  fitué  l'héritage  allo- 
dial ,  pour  le  dédommager  de  la  perte  des  droits  de 
confifcation  ,  bâtardife  Si  déshérence  ,  qui ,  en  géné- 
ral,  font  des  droits  de  juftice.  Si  ,  dans  quelques 
coutumes,  comme  en  Normandie  ,  art.  143,  146 
&147,  ces  droits  fontféodaux  ,  il  en  réfulte  qu'au- 
cun feigneur  de  fief  ne  pouvant  les  réclamer  pour 
l'héritage  allodial  ,  ils  appartiennent  au  roi  comme 
fouverain  ;  d'où  il  fuit  que  l'indemnité  qui  en  eft 
le  dédommagement ,  ne  peut  appartenir  qu'à  fa 
majeflc. 

On  ne  peut  faire  aucun  doute  qu'il  foit  dû  une 
îndcnmité  pour  l'héritage  en  franc-alleu  ;  le  confeil 
l'a  même  jugé  plufieurs  fois  ,  le  17  décembre  1746  , 
en  condamnant  les  religieufes  de  l'hôtel-dieu  de  St. 
Valéry  au  paiement  du  droit  d'infinuation  de  la 
quittance  d'indemnité  ,  payée  ou  à  payer  pour  héri- 
tages Amis  le  franc- alleu  de  Grevillc  ,  dans  le  comté 
d'Eu;  &{je  23  novembre  1748,  fur  le  mémoire  des 
agents-généraux  du  clergé:  la  décifion  porte  que , 
comme  les  biens  allodiaux  font  nécefthirement  fi- 
tués  dans  les  juftices  du  roi  ,  ou  dans  celles  des  fei- 
gneurs  particuliers  ,  il  eft  néceflairement  dû  un 
droit  d'indemnité  ;  mais  que  cette  indemnité  ne 
peut  être  exigée  que  fur  le  pied  du  dixième  de  ce 
qui  eft  fixé  par  les  coutumes  &c  ufagcs  pour  les  biens 
dans   les  mouvances  Se  cenlivcs. 

Cette  fixation  de  l'indemnité  du  franc-alleu  ,  fur 
le  pied  du  dixième  ,   eft   conCormc  à  ce  qui  a  été 
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obfervé  ci-dciïiis  ,  pour  les  biens  qui  font  feulement 
dans  la    haute-iuftice. 

L'héritage  en  franc-bourgage  ou  en  franchc- 
bourgeoifie  ,  eft  une  efpece  de  tenure  roturière  en 
Normandie,  qui  jouit  de  plufieurs  privilèges,  & 
de  l'exemption  de  différents  droits  feigneuriaux  , 
s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ,  mais  qui  eft  foumife 
a  la  feigneurie  direfte  ,  Si  à  la  reconnoiffance  en- 
vers le  feigneur  ,  comme  les  autres  tenures  rotu- 
rières. 

Quoique  ces  biens  foient  ccmmiinéraent  exempts 
de  relief  Se  de  treizième  aux  mutations  ,  il  eft 
certain  que  le  feigneur  ,  'dans  la  mouvance  duquel 
ils  font,  fouffre  un  préjudice  lorfqu'ils  pafl"ent  en 
main-morte  ,  puifqu'il  eft  privé  des  droits  de  di- 
rcrte  8c  de  juftice  ,  Se  qu'il  perd  l'efpérance  des 
droits  de  bâtardife  ,  déshérence ,  confifcation  ,  &c. 
Sur  ce  fondement,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du 
confeil,  du  6  mars  1742  ,  conformément  à  l'avis 
de  l'infpefteur-généraî  du  domaine  de  la  couronne, 
que  par  les  gens  de  main-morte  y  dénommés ,  qui 
avoient  acquis  des  biens  en  franche-bourgeoifie  à 
Alençon ,  il  feroit  payé  des  rentes  annuelles  au 
domaine  pour  l'indemnité  due  au  roi ,  lefquelles 
rentes  furent  fixées  à  raifon  du  quart  de  la  fomme 
due  en  Normandie,  pour  les  biens  teniis  en  ccnfive 
de  S.  M.  ,  Se  chargés  de  tous  les  droits  feigneuriaux 
ordinaires. 

Cette  fixation  fut  fuivie  par  deux  autres  arrêts 
rendus,  le  14  août  17441  contre  des  gens  demain- 
morte  ,  acquéreurs  de  biens  en  franc-bourgage  à 
Rouen. 

Mais  fur  l'oppofitîon  du  fyndic-général  du  clergé  • 
de  la  province  de  Normandie  ,  Se  après  une  ample 
inftruftion,  il  eft  intervenu  un  autre  arrêt  du  con- 
feil, le  4  juin  1746,  qui  modère  au  fixieme  de 
l'indemnité  ordinaire  celle  due  au  roi,  à  caufe  des 
acquifitions  faites  8c  à  faire  par  les  gens  de  main- 
morte d'héritages  fitués  en  franc-bourgage  ou  fran- 
che-bourgeoifie ;  8c  ordonne  que  les  rentes  d'indem- 
nité liquidées  par  les  précédents  arrêts ,  demeure- 
ront réduites  fur   ce  pied. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  acquièrent  d'un 
tiers- détenteur  des  biens  domaniaux,  doivent-ils 
en  payer  l'indemnité  au  roi  ?  La  qucftion  pour  le 
droit  d'amortiflemcnt  eft  traitée  ,  vcrb.  AniortijJ's- 
vient,   §.   12  ,   tome   i  ,    p^ge  106. 

Mais  ,  à  l'égard  de  l'indemnité  ,  il  faut  diftin- 
guer  (i  ces  biens  ont  été  aliénés  à  titre  d'inféo- 
dation  Se  de  propriété  incommutable  ;  8c  fi  ,  en 
conféquencc ,  ils  font  fujets  aux  droits  feigneuriaux 
lors  des  nnjt.itions;  ou  Ci,  n'ayant  été  aliénés  qu'à 
titre  d'cngjgement  ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel  , 
ils  ne  font  pas  fujets  à  ces  droits,  fuivant  l'ex- 
plication fciite  à  cet  égard  ,  verb.  Domaine.,  $.  6, 
n.    2  ,  tome  i. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  eft  certain  qu'il  eft  Ad 
indemnité  ,  puifque  le  roi  fe  trouve  privé  des  droits 
qtic  lefdits  biens  auroicnt  produits,  fuivant  les  cou- 
tumes, lors  des  mutations;  8c  cette  qucftion  ne 
peut  fiiire  la  lOAticre  d'un  doute ,  quoique   S.  M.. 
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puîiTc  rentrer  tîans  les  Li.  ns  ;  il  fufRt  que  Taliena- 
tion  nit  été  fait,  à  titie  d'iiifjotiatioii  &c  de  pro- 
pîicté  incom:Tn;tjbic ,  pour  que  leiuits  biens  l'oient 
fuiets  aux  mômes  droits  que  rous  les  autres  bicns- 
fonrs. 

.M.iis  ,  fi  les  biens  ctoicnt  fimplement  eng^ge's  a 
faculté  de  ra.h.u  pcipériiel ,  uns  afli.'jettllTci-.ient  aux 
droits  Icigncurijux  lurs  dos  niLitations,  les  gens  de 
m.iin- morte  qui  en  deviennciu  prpprictnres  ,  *par 
acqiiifiùon,  ccfllon ,  trafifport,  fubrogntion  ,  dona- 
tion ou  autrement,  ne  peuvent  être  aflujcttis  à  en 
payer  l'Indemnité  ,  parce  qu'au  moyen  du  paiement 
du  cens  8c  des  autres  redevances  flipulées  par  l'en- 
gagement, le  roi  n"e;t  prisé  d'aucuns  des  droits  que 
ces  biens  pourroient  lui  produire,  s'ils  ctoient  en 
main  laïque;  S.  M.  peut  de  même  y  rentrer  toutes 
fois  &  quantes. 

7'oi.ites  les  quittances  d'indemnité  doivent  être 
infînuêes ,  coiilormément  à  l'art.  1 1  du  tarif  du  29 
iep'eir.bre  17:1.  V'oyez   Quittances  d^ indemnité. 

INDE>'-N1  rt.  due  aux  gens  de  main- morte.  Les 
bénéficiers  8c  autres  gens  de  main-morte,  qui,  en 
cette  qualité ,  font  fcigncurs  féodaux ,  cenfiers  ou 
haut-jufticiers,  ont  les  mêmes  droits  à  prétendre 
que  les  feigneurs  laïques  ;  ainfi  il  leur  eft  également 
dû  indemnité,  lorfque  d'autres  gens  de  main-morte 
scquicrcnt  des  biens  dans  leurs  mouvances ,  cenfives 
ou  juflices  ;  &  cette  indemnité  eft  irrévocablement 
acquife  ,  fans  être  fujette  à  retour  ni  à  reftitution  , 
quand  même  les  biens,  pour  lefquels  elle  auroit  été 
payée ,  retourneroient  dans  le  commerce.  Voye:(  les 
articles  ij  Se  16  du  titre  18  des  arrêtés  de  AI.  le 
P.  P.  de  Lam. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  emploient  Tin- 
demnité,  qui  leur  efl  payée,  à  acquérir  des  immeu- 
bles en  fonds  de  terres  ou  en  rentes  foncières,  ils 
font  tenus  d'en  pgyer  le  droit  à'amortijjiment ,  fui- 
vant  les  autorités  rapportées  à  la  page  icy  du  ore- 
mier  volume  ;  on  a  prétendu  aufîî ,  par  une  fuite  de 
ce  principe,  que,  lorfque  l'indemnité  ,  due  à  la  main- 
mone  ,  8c  convertie  en  rente ,  le  droit  d'amortiffe- 
ment  en  eft  pareillement  dû. 

Par  décifion,  du  25  novembre  1739,  leconfcila 
confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
gogne ,  par  laquelle  les  bénédiftins  d'Auxerre  ont 
été  condamnés  au  paiement  du  droit  à^amortiffement 
d'une  rente  foncière ,  créée,  à  leur  profit  ,  parles 
auguftins  de  la  même  ville  ,  pour  tenir  lieu  du  droit 
d'indemnité  d'une  acquifition  par  eux  faite  dans  la 
mouvance  defdirs  bénédiûins.  Ils  difoient  que  cette 
création  de  rente,  pour  laquelle  ils  n'avoient  rien 
débourfé,  n'étoit  ni  acquifition,  ni  augmentation 
de  revenu ,  mais  une  fimple  compenfation  des  droits 
qu'ils  perdoient  par  l'acquifition  des  auguftins. 

Par  deux  autres  décifions  du  confeil ,  des  ij  juillet 
8c  19  août  1744,  les  chanoines  delà  cathédrale  de 
Clcrmont-Ferrand  ont  été  condamnés  au  paiement 
des  droits  d^amortijjement  des  rentes  foncières  créées 
à  leur  profit ,  par  l'hôpital  de  Saint- Jofeph  de  Cler- 
mont,  8c  par  d'autres  gens  de  main-morte,  pour  in- 
«lemuité   d'acquifitions    de  biens  dans  la  mouvance 
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des  chanoines.  Ils  foutenoient  que  ces  rentes  nepTm- 
voient  être  confidérées  que  comme  un  abonnement' 
des  droits  feigneuriaux  que  les  biens  de  leur  mou- 
vance leur  auroient  produits,  s'ils  ctoient  reftcs  dans 
le  commerce  ;  8c  ils  ajoutoient,  mal-àpropos,  que 
ces  rentes  n'étoi.nt  pas  perpétuelles,  8c  qu'elles 
s'cteindroient  fi  les  biens  retournoient  dans  le  com- 
merce. 

Le  4  fcptembre  1749,  il  a  été  rendu  une  autre 
décifion  du  confeil,  par  laquelle  M.  l'archevêque  de 
Paris  a  été  déch.irgé  du  droit  A'amortijjement  d'une 
rente  de  200  livres  au  principal  de  icooo  livres, 
comlituéc  au  profit  de  l'archevêché ,  par  les  reli* 
gie.ix  de  la  charité  de  Charenron  ,  pour  tenir  lieu 
de  l'indemnité  qu'ils  dévoient  à  caufe  de  l'acquiii- 
tion  par  eux  faite  d'une  maifon  à  Paris,  dans  la  cen- 
five  de  l'archevêché.  Le  feul  moyen  ,  dont  s'cll  fcrvî 
M.  l'archevêque,  a  été  de  dire  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  rente  conftituce  8c  rachetnblc  à  toujours  ;  mais 
il  eft  certain  qu'une  pareille  rente  efl  foncière  de  fa 
naturp  ;  que  la  faculté  de  rachat ,  qui  en  a  été  ftipu- 
léc  fur  le  pied  du  denier  jo  ,  efl  fujette  à  prefcrip- 
tion  ;  Se  que,  quand  bien  même  une  pareille  rente 
feroit  rachetée  avant  cette  prefcription  ,  le  bénéficier 
fcroit  obligé  d'en  remplacer  le  capital  ;  le  droit  d'a- 
mortifTement  ne  fera  point  dû  pour  raifon  de  ce 
nouvel  emploi,  s'il  a  été  payé  pour  la  rente,  pourvu 
que  les  formalités  prefcrites  foient  obfervées.  Foyej 
le  tom.  r  ,  pag.  107. 

Je  ne  crois  pas  que  la  faculté  de  rachat,  ftipulée 
en  créant  une  pareille  rente,  foit  un  motif  fuffàfant 
pour  opérer  la  décharge  du  droit  d'amortilTement  ; 
mais  j'ai  de  la  peine  à  me  perfuader  que  ce  droit 
foit  dû  ,  même  pour  la  rente  ftipulée  non  rachetable  , 
lorfqu'elle  efl  créée  pour  tenir  lieu  d'indemnité  ,  8c 
affeâée  fur  les  biens  pour  raifon  defquels  cette  in- 
demnité étoit  due  ;  parce  que  cette  rente  efl  fimple- 
ment repréfentative  des  droits  feigneuriaux  que  les 
biens  auroient  produits ,  s'ils  étoient  refiés  dans  le 
commerce  ;  c'efl  un  arrangement  néceffairc  que  l'on 
ne  peut  pas  confidércr  comme  procurant  une  véri- 
table augmentation  du  revenu  du  fief,  qui  efl 
amorti ,  ainfi  que  tous  les  droits  cafuels  qu'il  doit 
produire  ,  mais  feulement  comme  une  commutation 
deldits  droits  caluels  en  revenus  fixes  8c  annuels.  Il 
en  feroit  autrement ,  fi  le  bénéficier  recevoir  l'indem- 
nité en  argent  ,  8c  qu'il  en  f^t  emploi  en  acquifitiou 
de  fonds  ;  ce  feroit  alors  un  arrangement  volontaire» 
parle  moyen  duquel  il  tireroit,  hors  du  commerce, 
des  fonds ,  dont  il  devroit  inconteftablementle  droit 
d'amorriflement  ;  de  même  que  ce  droit  efl  dû  pour 
tous  les  biens  que  la  main-morte  fubftituc  volon- 
tairement (  par  échange  ou  autres  aftes  )  à  des  biens 
amortis  qu'elle   poffédoir. 

Les  receveurs  8c  contrôleurs-généraux  des  domai- 
nes, 8c  les  autres  officiers  du  domaine  ont  préfenté 
des  mémoires  au  confeil ,  en  1761  8c  1762  ,  par  lef- 
quels ils  ont  demandé  qu'il  foit  ordonné  qu'ils  joui- 
ront de  fix  fous  pour  livre  des  rentes  d'indemnité, 
dues  par  les  gens  de  main-morte,  par  les  acquifi- 
tions  qu'ils  ont  faites  ou  qu'ils  feront  dans  les  dou 
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=  maines  cîii  roi ,  ainfi  8c  de  la  même  manière  qu'ils 
■  jouiflent  de  fix  fous  pour  livre  des  antres  droits  ca- 
fuels  fcigneuriaux  ;  &C  qu'en  conféqucnce  l'a'jucii- 
catire  des  fermes  foit  tenu  de  leur  compter  de  ces 
ilx  fous  pour  livre  depuis  le  commencement  de  fon 
bail ,  fe  rcfervant  à  fe  pourvoir  contre  les  prc'cédents 
fermiers  pour  les  droits  perçus  avant  le  bail  aftuel. 
Ils  ont  dit  que,  parlesédiis  des  mois  d'avril  1685  , 
décembre  1689,  avril  1694,  &C  décembre  1701  ,  il 
leur  a  été  attribué  fix  fous  pour  livre  des  droits  fei- 
gneutiaux  &  autres  cafuels  des  domaines  de  S.  M., 
loit  qu'il  foient  donnés ,  remis  ,  engagés  ou  affer- 
més ;  que  parles  édits  des  mois  de  décembre  1717, 
2i  décembre  1743  ,  ils  ont  été  confirmés  dans  la 
jouiflance  de  ces  attributions  ;  que  ,  par  la  déclara- 
tion du  21  novembre  1724,  il  a  plu  à  S.  M.  de 
convertir  le  paiement  du  droit  d'indemnité  à  elle  dû 
pour  les  acqiiifirions  faites  par  les  gens  de  main- 
morte, dans  fes  mouvances,  en  une  rente  foncière 
8f  perpétuelle  ,  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  de  di- 
refte  8c  de  juftice;  que,  pjr  l'article  9  de  cette  dé- 
claration ,  il  eft  ordonné  que  les  engagifies  du  do- 
maine du  roi  jouiront  defdites  rentes  pendant  la 
durée  de  leurs  engagements  -,  que  cependant  lefdits 
officiers  du  domaine  n'ont  pas  joui  jufqu'à  préfcnt 
de  leurs  attributions  furlefdites  rentes  d'indemnité, 
lefquellcs  ont  été  payées  en  entier  au  fermier  ,  quoi- 
qu'elles foient  la  rcpréfentation  des  droits  fcigneu- 
riaux ;  que  lefdits  officiers  foient,  comme  les  enga- 
giftes  ,  alicnataires  defdits  domaines  pour  la  portion 
des  droits  cafuels  qui  leur  eft  attribuée  ;  &c  que  les 
l'eceveurs- généraux,  en  particulier,  foient  char- 
gés de  donner  leur  avis  pour  la  liquidation  defdites 
rentes. 

Les  attributions  des  officiers  du  domaine  ne  font 
point  ime  aliénation  comme  ils  le  prétendent.  Ces 
attributions  leur  ont  été  accordées  fur  les  droits 
domaniaux  cafuels  feulement ,  comme  une  remife 
fur  la  recette  qu'ils  font  obligés  d'en  faire  ;  e'ies  fu- 
rent augmentées  en  1701  ,  pour  les  exciter  à  veiller 
à  la  confervation  des  mouvances  8c  des  directes  du 
roi. 

L'indemnité  ne  fe  payoit  point  alors  difîinûe- 
mcnt  au  roi  :  elle  ctoit  confondue  avec  le  droit 
d'amoriifTement  ;  8c  ce  droit  appartenoit  en  entier 
au  fennier.  1,'édit  de  1701  ne  leur  accorda  aucune 
attribution  dans  le  principal  du  droit  d'amortiffe- 
ment ,  ni  par  conféquent  drins  le  montant  de  l'in- 
demnité qui  en  faifoit  partie  ;  ils  ne  peuvent  donc 
pas  invoquer  cet    cdir. 

Par  la  déclaration,  du  21  novembre  1714,  l'in- 
demnité a  été  divifée  du  droit  d'amorriffemcnt; 
&,  en  conféqucnce  ,  ce  droit  a  fouffert  une  diminu- 
tion confidérable.  A  l'égard  de  l'indemnité  ,  il  a  été 
défendu  de  la  recevoir  en  argent,  pirce  que  cela 
opéroit  Une  aliénation  du  domaine  :  elle  a  été  con- 
vertie en  un  revenu  fixe  8c  perpétuel.  L'article  8  de 
cette  déclaration  porte  que  le  fermier  fera  le  recou- 
vrement 8c  jouira  des  rentes  d'indemnité ,  parce 
qu'il  cil  de  principe  que  tous  les  revenus  fixes  lui  ap- 
partiennent, comme  faifaut  partie  de  fon  bail,  fans 
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que  les  receveurs-généraux,  ni  les  autres  officiers  Jii 
domaine  puilfents'immilcer  à  en  faire  la  recette,  ni 
prétendre  aucune  attribution  fur  ces  revenus. 

S'il  cfl  ordonné  ,  pur  cette  déclaration  ,  que  les 
engagifîes  jouiront  des  rentes  d'indemnité  pendant 
la  durée  de  leurs  engagem.ents ,  c'efl  parce  qu'ils 
doivent  jouir  de  tous  les  revenus  dépendants  des 
domaines  qui  leur  funt  engagés;  mais  les  officiers 
des  domaines  n'en  peuvent  tirer  aucune  conféqucnce, 
parce  que  le  roi  ne  leur  a  aliéné  aucuns  corps  de  do- 
maines :  S.  M.  ne  leur  a  accordé  que  des  attributions 
fur  les  droits  domaniaux  cafuels  ,  8>£  ils  ne  font  pas 
fondés  à  les  étendre  fur  les  rentes  d'indemnité  qui 
font    des  revenus  fixes. 

Il  eft  vrai  que  les  receveurs- généraux  des  domai- 
nes font  obligés,  par  la  déclaration  de  I724,  de  fe 
faire  fournir  copie  des  titres  des  ^cnsde  main-morte, 
8c  de  les  remettre  au  confcil  i.ve:  leurs  avis,  pour 
être  procédé  à  la  liquidation  des  rentes  d'indemnité. 
Mais ,  de  cette  obligation  ,  il  ne  s'enfiit  pas  qu'ils 
doivent  jouir  de  leuis  attributions  fur  les  rentes  din- 
demnité.  S'ilsfont  réunir  au  domaine  un  bien  qui  en 
avoit  été  diflrait,  par  ufurpation  ou  autrement,  & 
que  ce  bien  ne  produife  que  des  revenus  fixes,  ils 
n'auront  pas  une  récompenfe  particulicre  dfs  foins 
qu'ils  fêteront  donnés  pour  cette  réunion  :  le  fermier 
percevra  8c  jouira  feul  des  revenus  fixes  du  bien 
réuni  ,  fans  que  lefdits  officiers  y  puifTent  rien  pré- 
tendre, parce  qu'il  a  été  tics-fuffifamtr.ent  pourvu  à 
la  récompenfe  des  foins  qu'ils  fe  donnent,  ou  qu'ils 
doivent  fe  donner  pour  la  confervation  des  domaines 
du  roi.  Il  n'avoit  été  attribué  aux  receveurs  8c  con- 
trôleurs généraux  des  (omaines  que  dttux  fous  pour 
livre  du  montant  des  droits  domaniaux  cafuels,  pour 
en  faire  la  recette  ;  cette  attribution  fut  portée  à  cinq 
fous  pour  livre,  par  Tédit  de  1701;  &c  l'ai.gtnenta- 
tion  de  trois  fous  fut  accordée  prccifc'mcnt  pour  les 
exciter  à  veiller  à  la  confervation  des  mouvances  Sc 
direftes  du  rui  ;  c'efl  donc  cette  aigmcntation  de 
trois  fous  pour  livre  qui  leur  tient  lieu  de  falaire 
8c  de  récompenfe  de  leurs  foins,  infrudiueux  pour 
eux. 

Avant  1724,  ils  n'avoient  8i  ne  pcuvoicnt avoir 
aucune  attribution  fur  le  droit  d'indemnité  ;  en  con- 
vertiflant  ce  droit  en  rentes,  le  roi  a  ordonné  que 
le  recouvrement  defdites  rentes  feroit  fait  par  le  fer- 
mier des  domaines  ;  ces  rentes  font  même  entière- 
ment comptiles  dans  les  baux  des  fermes  fans  nulle 
exception.  Il  n'y  a  donc  pas  la  moindre  apparence  de 
fondement  dans  la  prétention  ('e  ces  officiers,  à 
moins  qu'ils  ne  procuifcni  des  titres  pofiéricurs  en 
leur    faveur. 

On  voit,  au  contraire,  que,  depuis  1724  ,  les 
offices  des  receveurs  8c  des  cortroleurs-générnux  des 
domaines  ont  été  lupprimés  8c  créés  de  nouveau; 
que  les  édits  de  «727  &c  de  1743  ne  leur  accordent 
ri'attributoins  que  fur  les  droits  domaniaux  cafuels 
feulement;  que,  jufqu  à  préfent',  ils  n'en  ont  eu  ai»- 
cune  fur  les  rentes  d'indctnnité  ;  8c  que  les  finances, 
qu'ils  ont  payées,  ont  été  proportionnées  aux  objets 
dont  ils  jouiffoieiU/  fans  cj^ue  Icfdites  rentes  d'in- 
demnité 
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dcmnîté  foient  nullement  entrées  en  confidération , 
puifqu'ils  n'en  ont  jamais  joui. 

Enlln  ,  la  tentative  que  font  les  officiers  du  do- 
maine a  déjà  été  foite  j  6c  mtmt  profcrire  par  un 
arrêt  du  confeil  ,  du  24  juin  1738  ,  dans  un  cas  qui 
paroiflbit  devoir  d'autant  plui  la  favorilcr  ,  que  la 
déclaration  de  17^4  n'avoit  rien  changé  dans  la  ma- 
nière de  payer  l'indemnité  en  Provence  ,  &  que  le 
receveur-général ,  contre  lequel  cet  arrêt  a  été  rendu  , 
ne  réels moit  que  les  mêmes  attributions  dont  il 
avoit  joui  avant  ladite  déclaration. 

Comme  il  n'a  pas  encore  été  prononcé  fur  la 
nouvelle  demande  ,  nous  croyons  devoir  rapporter 
en  entier  l'arrêt  de  173!^,  qui,  jufqu'h  préfent  ,  n'a 
pas  ete  rendu  public  par  la  voie  de  l'impreffion. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ,  la  requête  préfentce 
en  icelui ,  par  lefieur  du  Grou  ,  receveur-général  des 
domaines  de  Provence  ,  contenant  que  ce  que  l'on 
entend  dans  les  autres  provinces  du  royaume  ,  par 
îe  droit  de  l'indemnité  ,  n'eft  autre  chofe  en  Pro- 
vence ,  que  le  droit  de  demi-lods  ;  que  le  paiement 
de  ces  droits  dus  par  les  perfonnes  de  inain-morte 
&  communautés  de  cette  province  ,  pour  les  biens 
dont  elles  jouilfent  ,  non  duement  amortis  ,  a  été 
réglé  par  arrêt  du  30  o<5ïobre  1670  ,  fuivant  l'ufage 
ancien  &c  accoutumé  de  ladite  province  ,  à  raifon 
de  la  vingtième  paitie  du  lods  ,  pour  chacun  an  ; 
que  les  ferTiiers  qui  ont  précédé  Grégoire  Carlier  , 
fermier  acluel  des  domaines ,  avant  &C  depuis  la 
déclaration  du  il  novembre  17^4  s  n'ont  jamais 
fait  la  moindre  difficulté  de  lui  payer  les  fix  fous 
pour  livres  des  officiers  des  dom.aines ,  ainfi  qu'il  fe 
trouve  juflifîé  par  les  comptes  qui  leur  ont  été  ren- 
dus des  droits  de  lods  &  demi-lods  ;  parce  que  ces 
droits  de  mi-lods  ou  indemnité  ,  payes  par  les  com- 
munautés &c  perfonnes  de  main-^uSorte  de  Provence  , 
ont  toujours  été  regardés  comme  droits  feigneu- 
riaux  &c  cafuels  ,  en  ce  qu'ils  tiennent  lieu  des  ca- 
fuels  fur  lefquels  on  ne  pouvoit  valablement  con- 
tefter  les  fix  fous  pour  livre  appartenants  aux  offi- 
ciers du  domaine  ,  a  moins  de  vouloir  anéantir  l'alié- 
nation des  fix  fous  pour  livre  qui  leur  étoit  faite  fur 
lefdits  droits  feigneuriaux  &  cafuels  ;  que  les  fix 
fous  pour  livre  fur  les  droits  d'indemnité  ,  payés  aux 
fermiers  des  domaines ,  pour  les  biens  acquis  par 
les  gens  de  main-morte ,  depuis  la  déclaration  du 
2.1  novembre  1724  ,  ne  font  pas  moins  dus  auxdits 
officiers  des  domaines  ,  fi  l'on  confidere  que  la  liqui- 
danon  de  ces  droits  efl  pareillement  faite  ,  fuivant 
l'ancienne  coutume  b(.  l'ufage  ,  conformément  au 
fufdit  arrêt  du  30  oélobre  1670  ,  èc  à  l'article  2  de 
la  déclaration  ce  I724  ;  que  la  forme  du  paiement , 
ni  la  nature  defdits  droits  d'indemnité  ,  ou  de  mi- 
lods ,  n'efl:  abfclument  point  changée  en  Provence 
par  cette  déclaration  de  1724,  puifqu'ellc  n'ordonne 
rien  de  plus ,  de  ce  qui  étoit  exécuté  ,  que  le  paie- 
ment du  droit  d'indemnité  des  acquifitions  qui 
feront  faites  par  les  eccléfiaftiqucs  &c  gens  de  main- 
morte ,  outre  le  droit  d'amortilîement  ;  qu'il  fuffit 
que  ces  droits  foient  payés  ,  pour  récompenfer  la 
perte  que  S.  M.  foufee  des  droits  cafuels  q,ui  lui 
Tome  II, 


II>JD  179 

feroient  dus  ,  fi  les  biens  étoient  dans  le  commerce 
ordinaire  ,  pour  acquérir  aux  officiers  du  domaine 
les  fix  fous  pour  livre  qui  leur  ont  été  attribués 
par  l'édit  de  I727  ,  poflîrieur  à  cette  dcclaratiou  ; 
autrement  il  s'enfuivroit  que  l'indemnité  defdits 
droits  cafuels  produiroit  aux  fermiers  du  domaine 
vingt  fous  ,  au  lieu  de  quatorze  Ibus  ,  qui  leur  ont 
été  fucceflivement  affermés  depuis  la  fufdite  attri- 
bution faite  en  faveur  defdits  officiers  ,  qui  fe  trou- 
veroicnt  privés  de  tous  droits  cafuels  ,  par  la  vente 
qui  feroit  faite  des  biens  relevants  du  domaine  de 
S.  M.  aux  perfonnes  ecclcfiaftiques  &  gens  de  main- 
morte ;  tandis  que  le  fermier  feroit  dédommage 
noii-feulement  des  quatorze  fous  à  lui  appartenants  , 
mais  qu'il  retireroit  encore  la  portion  defdits  offi- 
ciers ;  ce  qui  eft  tout-à-fait  contraire  h  l'intentiorf 
du  roi  ,  d'autant  mieux  que  ce  droit  d'indemnité 
efl  particulier  en  Provence  ,  puifque  dans  les  autres 
provinces  du  royaume,  lefdites  communautés  ôc  per- 
sonnes de  main-morte  font  obligées  de  fournir  à. 
S.  M.  homme  vivant,  mourant  Se  confifcant»  par 
k  décès  ou  forfaiture  duquel  le  droit  de  relief  eu 
rachat  &c  autres  fur  lefc|ueis  il  efl  pareillement  attri- 
bué fiX  fous  pour  livre  aux  officiers  des  dom.aines  , 
font  payés  à  S.  M.  ;  au  lieu  qu'il  n'efl  dû  aucuns 
defdits  droits  en  Provence  ,  mais  feulement  les  droits 
de  lods  en  cas  de  vente  ,  te  un  droit  d'indemnité  ^ 
pour  lequel  il  eft  payé  à  S.  Aï.  un  vingtième  duJ.it 
lods  annuellement,  depuis  l'arrêt  du  confeil  du  30 
oôobre  1670;  &:  un  dem.i-lods  ,  de  dix  ans  en  dix 
ans  ,  aux  feigneurs  particulisrs  de  ladite  province  , 
par  les  communautés  &c  perfonnes  de  main-morte  , 
qui  tient  lieu,  dans  ladite  province,  de  l'obligation 
à  quoi  elles  font  aflrcintes  de  fournir  à  S.  M. ,  tc 
auxdits  feigneurs  particuliers ,  b.omme  vivant ,  mou- 
rant &C  confifcant;  qu'ainfi  leldits  droits  de  demi- 
lods  ou  d'indemnité  payés ,  tant  pour  les  biens  dont 
lefdites  communautés  èc  gens  de  main-morte  jouif- 
fent ,  non  duement  amortis  avant  la  déclaration  de 
1724  ,  que  ceux  liquidés  en  exécution  de  l'article  a 
de  ladite  déclaration  ,  font  nonieulement  droits 
feigneuriaux ,  mais  encore  cafuels  ;  qu'en  vain  le 
fermier  oppoferoit  qu'il  efl  chargé  du  recouvremiCnt 
des  rentes  liquidées  en  exécution  de  la  déclaration 
de  1724  ;  6c  qu'il  n'efl  pas  obligé  par  fon  bail  de 
payer  aux  officiers  du  domaine  les  fix  fous  pour 
lî\re  fur  cette  partie  ;  parce  que  c'efl  une  omiffion 
faite  dans  le  bail  de  Provence ,  où  ce  droit  efl  par- 
ticulier &c  différent  des  autres  provinces  du  royaume.- 
Requéroit  à  ces  caufes  le  fieur  du  Grou  ,  qu'il  plût  à 
S.  M.  ordonner  que  ,  conformément  à  l'arrêt  du  30 
oftobre  1670,  les  officiers  du  domaine  de  Provence 
jouiront  des  fix  fous  pour  livre  des  rentes  dues  au 
domaine  par  les  gens  de  main-morte  ,  à  caufe  des 
acquifitions  qu'ils  font  dans  la  juflice  ou  cenfivc 
de  fa  majeflé.  Vu  auffi  ledit  arrêt  du  30  oiflobre 
1670  ,  &c  la  déclaration  du  21  novembre  1724  ,■ 
énoncés  en  ladite  requête  ;  enfemblc  le  mémoire 
en  réponfe  dudit  Grégoire  Carlier ,  contenant  que 
le  fieur  Grou  efl  mal  fondé  en  fa  prétention  par 
plufieurs   raifous}  la  première  fe  tire  de  la  difpo- 
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fuion  de    la   déclaration  du  !1T  novembre  1714  , 
par  laquelle  il  a  plu  au  roi   de  régler  une   nouvelle 
forme  pour  le  recouvrement  des  droits  d'amortille- 
ment  èc  d'indemnité  ;  il  paroit  ,  par  cette   déclara- 
tion ,  que  les  gens  de  main-morte  ne  payoient  point 
de  droits  d'indemnité ,  parce  que  jufqu'alors  on  les 
avoit  confondus    avec  les    droits    cramortiflement  : 
ainfi  les  receveurs  des  domaines  ne  prenoient  point 
les  fix  fous    pour  livre  à  eux  atribués  ,  puifque   le 
droit  d'indemnité  ne  fe  percevoir  pas.  La   féconde  , 
que    bien-loin  que  ce  changement  foit  avantageux 
aux  fermiers   des  domaines  ,  il  leur  eft  fort  préju- 
diciable ,  parce   que  les  amortilTemcnts  qu'ils  rece- 
voient  au  tiers  pour  les  fiefs ,  &  au  cinquième  pour 
les     rotures  ,  ne  font   plus  payés  qu'au   cinquième 
pour  les  fiefs  ,  &  au  fixieme  pour  les   rotures  ;   ce 
qui  fait  une  perte  réelle  de  deux  cinquièmes  fur  les 
fiefs  ,  &  d'un    fixieme  fur   les    rotures  ;  &:  joignant 
à  cette  perte  'la  privation  totale    du  fonds  du  droit 
d'indemnité   qui  leur  appartiendroit ,  s'il    avoit     plu 
au  roi  le  faire  payer ,  il  eft  évident   qu'il  s'en  faut 
bien  que  le  fermier  ne   foit    dédommagé  du  fonds 
confidérable  dont  il  eft  privé ,  ou  des   mi-lods  qui 
feroient  dus  ,  au  moyen  des  rentes  au  denier    trente 
que  S.  M.  a  jugé  à  propos  d'établir.  La  troifieme  , 
e'eft  que  ,  fuivant  l'article  5  de  lad.  déclaration ,  le 
roi   a   regardé  le  paiement   de    l'indemnité    comme 
une    véritable   aliénation      d'une  portion  de  fon  do- 
maine ,  puifqu'il  prive  S.  M.  des  droits  feigneuriaux 
que  les  mutations  produiroient ,  fi  les  biens  acquis 
par  les  gens  de   main-morte  étoient  reftés  dans  le 
commerce  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  défendu  aux  ecclé- 
fiaftiques  6c  gens  de  main-morte  de  le  payer,  &  à 
fes  fermiers  de   le  recevoir  en   argent  ,  a  peine  de 
1000  livres  d'amende   6c  de  reftitution  du  droit  ;  êc 
ordonné    qu'il  fera    payé  des   rentes  foncières   non 
rachetables  ,  fur  le  pied  du  denier  trente  des  fommes 
auxquelles  fe  trouveront  monter  les  droits  d'indem- 
nité :  c'eft  donc  une  aliénation  que  le  roi  fait  d'une 
portion   de  fon  domaine  ,  quand  il  laifle  aux  gens 
de    main-morte   le    fonds  des   droits   d'indemnité  ; 
es  rentes  qu'ils    font  obligés   d'en  payer ,  font  le 
prix    de  ces  aliénations  :  or  ,  les  receveurs  du  do- 
maine n'ayant  rien  à  prétendre  fur  le  prix  des  biens 
que  le  roi   aliène  de  fa  couronne  ,  &C    de  fon  do- 
maine ,  ils    ont  encore    bien    moins   de  raiton  de 
demander  les  fix  fous   pour  livre  fur  les    arrérages 
des  rentes  qui  procèdent  du   prix  même.  La  qua- 
trième   raifon    réfulte     des   articles  6  &  7  de  cette 
déclaration  ,  qui  ordonne  aux  receveurs  des  domai- 
rei,dejecevoir  des  mains  des  eccléfiaftiques  ,  copies 
ces   contrats    d'acquifitions  qu'ils  feront ,  de  les  en- 
regiftrer ,  &C  de  les  envoyer  au   fieur    contrôleur- 
général  pour  être  procédé  à  fon  rapport  à  la  liqui- 
dation de  ces  rentes  ;  que  fi   l'intention  de    S.  M. 
avoit  été  que  les  receveurs  des  domaines  euflent  des 
droits  fur  ces  rentes ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  ne 
s'en  fiit  expliquée  ;  mais  que  le  contraire    eft   évi- 
dent   par  la   difpofition    de    l'article  8  de  la  môme 
déclaration  ,  par  lequel  II  eft  dit    que  ces  arrêts  de 
liquidation  feront  renvoyés   aux  bureaux  des  finan- 
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ces  de  chaque  généralité ,  pour  y  être   enregîftrés 
fans  fraix ,  &c  en  être  délivré  des  copies  aux  fermiers 
êc   régilTeurs  des  domaines ,  pour  leur  fervir  à  faire 
le  recouvrement  defdites  rentes  ,  dont  les  arrérages 
leur    feront  payés  ,  à  compter  du   jour  des  acqui- 
firions ,  en  quelqne  temps    que   les  arrêts   aient  été 
rendus  ;  qu'enfin  le  bail   de    la  fous-ferme  des  do- 
maines de  Provence  porte   que  le  fermier  doit  jouir 
des    droits   d'amortiflémenrs ,  franc-fiefs  ,  de   nou- 
veaux acquêts  &  ufages  ,  des   rentes    du  droit  d'in- 
demnité appartenants  à  fa  majefté  ,  conformément 
à   la   déclaration  du  roi  ,  du  9  mars  I700,â  l'édit 
du  mois  de   mai  1708,  &:  à  la  déclaration    du  il 
novembre  I72.4  ;  en  ce  ,  non  compris  les  deux  fou* 
pour  livre  en  fus  defdits  droits   d'amortiflemcnts  , 
franc-fiefs  ,  nouveaux  acquêts  êc   ufages  ,   attribués 
aux  receveurs-généraux  des  domaines  &  bois  ,  aux- 
quels le   fermier  fera  tenu  d'en  faire  le  paiement  ■ 
que  ,  par  ce  bail  ,  le  fermier  ne  doit  payer  ,  au  re- 
ceveur-général des  domaines ,  ni  deux  fous  ,  ni   fix 
fous    des    arrérages  de    ces  rentes    procédantes  du 
droit  d'indemnité  ;  &C  ,  par  conféquent ,  il  doit  le» 
toucher   en  entier  ,  fans  que  le  fieur  du  Grou  puifie 
prétendre     aucune   indemnité  ,    ni  contre     lui  ,  ni 
contre  S.  M.  ,  parce  que   les  édits  de  création  des 
offices  de  receveurs-généraux  des  domaines  de  I(58j 
&  170I  ,  n'attribuent  aucun  droit  aux  titulaires  fur 
les    indemnités  ;  qu'il    n'y  a  d'attribution    que    fur 
les  droits  cafuels  ,  &C  que  l'indemnité    n'eft    pas  un 
droit    cafuel  ,  mais  qu'elle  fait  au   contraire    partie 
du  fonds  du  domaine  ;  Se  que  ,  quand  il  y  a  ouver-» 
ture  au  droit ,  le  roi  en  ayant  dépendu   l'aliénation  , 
&  ayant  ordonné  qu'elle  demeurerait  toujours  unie 
à   fon  don'iaine  ,  à^a   charge  par   les  débiteurs  de 
fupporter  la  rente  du   fonds  d'icelle  ,  il  'n'y  a  par 
cette  conftitution  ^^rente   aucun  changement ,  & 
que  c'eft  une  augmOTtation  du  revenu  fixe  ,  qui  n'eft 
point  fujet  aux  droits  des  receveurs-  généraux  ;  à 
ces    cauies  requéroit   ledit    CarHer  ,  qu'il  plût  à  f^ 
majefté  débouter  ledit  fieur  du  Grou  de  fa  demande  , 
en  conféquence  ordonner  que  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle  8  de  la  déclaration  du   ai    novembre  1724  , 
ledit    Carli^r  percevra    en   entier ,   &   fans  aucune 
déduâion  des   fix  fous  pour  livre  ,  les  rentes  dues 
au    domaine  par  les  gens  de  main-morte  ,  à   caufe 
des  acquifitions  qu'ils  font  dans  la  direéle  ou  cenfive 
de    fa  majefté.  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  ,  con- 
feiller  d'état   &  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrô- 
leur-gcuéral  des   finances  ,  le  roi    en   fon    confeil , 
a  ordonné  &  ordonne  que  la  déclaration  du  ai  no- 
vembre   I7H>  ^^""^   exécutée   fuivant  fa  forme   Se 
teneur  ;  en   conféouence ,  fa    majefté  a  débouté  8c 
déboute  ledit  deur  du  Grou  de  fa  demande  ;  ordonne 
que  ledit  Carlier    &:    fcs  fucceflêurs  ,  fermiers   dçs 
domaines  de   Provence,   percevront  en  entier,  8c 
fans  diftraélion   de^  fix  fous  pour  livre  ,  les   rentes 
dues  au  domaine  de  S.  M.  par   les  gens  de  main- 
morte ,  a  caufe  des  acquifitions  qu'ils  font    dans  fa 
direâe    ou  cenfive..  Fait  au  confeil  d'état  du  roi, 
tenu  à    Vcrfiille^  »  '604  jujn    1738.    Collationné  j 
figné  de  Voiigny  j  *\'ec  paraphe. 
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Louis  ,  par  h  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de 
Navaire  ,  comte  de  Provenov;  ,  Forcalquier  d*  terres 
y  adjacentes  :  au  premier  notre  huiifier  ou  fergent 
lur  ce  requis  ,  nous  te  mandons  Ôc  commandons  que 
l'arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attache  Ibus  le  contrefcel 
de  notre  ciiancollerie  ,  cejourd'hui  rendu  en  notre 
confeil  d'etK  pour  les  cauks  y  contenues  ,  tufigni- 
fies  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en 
ignore  ;  6c  faits  en  outre  pour  fon  entière  exécu- 
tion ,  à  la  requête  de  Grégoire  Carlier  ,  fermier 
aftuel  de  nos  domaines  de  Provence  y  dénommé , 
tous  commandements  ,  fommarions  ,  &c  autres  af^es 
ic  exploits  requis  &c  nécelfaires  ,  fans  autre  per- 
miflîon  j  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfail- 
les  ,  le  vingt -quatrième  jour  de  juin  ,  l'an  de  grâce 
3738  ,  S<  de  notre  règne  ,  le  vingt-troifieme  ;  par  le 
loi ,  comte  de  Provence  ,  en  fon  confeil.  Signé  de 
Vougny  ,  avec  paraphe. 

INDULT  ,  droit  accordé  à  M.  le  chancelier  &: 
à  MM.  les  officiers  du  parlement  de  Paris  ,  en  vertu 
duquel  ils  peuvent  demander  aux  collateurs  lur  Icf- 
quels  ils  font  nommés  ,  des  bénéfices  vacants  par 
mort ,  pour  eux  ou  pour  ceux  auxquels  ils  cèdent  leur 
droit. 

Les  lettres  d'induit  &c  les  brevets  de  nomination 
du  roi  ,  ne  font  point  fujets  au  contrôle  des  aéles, 
mais  feulement  la  fignification  qui  s'en  fait  au  colla- 
teur  à  la  requête  des  brevetaires ,  dont  le  droit  eft 
dû  fur  le  pied  fixé  par  l'article  premier  du  tarif ,  du 
2.9  feptembre  lyix.  Décifion  du  confeil ,  du  ii  mai 

Les  collations  accordées  par  ceux  qui  ont  droit 
d'induit  ,  les  fignifications  de  lettres  d'induit ,  &:  les 
ceffions  ,  fous  le  bon  plaifir  du  roi  ,  d'induit  des 
officiers  du  parlement  de  Paris  ,  font  comprifes  dans 
la  première  fection  de  l'article  premier  du  tarif,  du 
ag  feptembre  172a  ,  &C  le  droit  de  contrôle  en  eft 
fixé  a  5    liv. 

INFÉODATION  ,  ou  inveftiture  ,  fe  dit  de  la 
poireflion  d'un  fief  que  le  nouveau  pofïefTèur  acquiert 
par  la  réception  en  foi  &  hommage  ;  parce  que  le 
feigneur ,  en  recevant  fon  vaffal  en  foi  ,  le  met  en 
poueffion  du  fief  qui  relevé  de  lui  ;  c'eft  ce  qu'on 
appelle  inveftiture.  A  l'égard  des  biens  roturiers  , 
voyez  Saifine. 

InfÉODATION  fe  dit  auftî  du  contrat  par  lequel 
on  fait  de  fon  domaine  fon  fief  ,  en  aliénant  une 
partie  de  fa  terre  ,  avec  réferve  exprefïè  de  la  mou- 
vance ,  &C  à  la  charge  de  la  foi  &c  nommage ,  &C  du 
paiement  des  droits  féodaux  aux  mutations  ,  fi'c. 
Voyez  Jeu  de  fief. 

Nos  rois  ont  ordonné  ,  en  différents  temps  ,  qu'il 
feroit  procédé  à  l'aliénation  ,  à  titre  d'inféodation  , 
des  petits  domaines  &:  droits  domaniaux,  des  cens  , 
rentes  &c  droits  cafuels  ,  même  des  diredes  &c  jufti- 
ces  du  domaine.  Voyez  Démembrement ,  Direde , 
Domaine  ,  $.  3  &C  4  ,  &C  Juftice. 

Les  biens  aliénés  du  domaine ,  à  titre  d'inféoda- 
tion &  de  propriété  incommutable  ,  font  fnjets  aux 
droits  feigneuriaux  j  lors  des  flauUtÏQQS,  Voyez  Do- 
r.iaine  ^  ^.  4. 
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INFORMATION  de  vie  &  moeurs  de  récipien- 
daire'» en  des  charges  &;  offices. 

Si  les  témoins  de  l'information  de  vie  &c  moeurs 
d'un  récipiendaire  ont  été  affignés  par  exploit ,  ce 
qui  eft  extrêmement  rare  ,  le  droit  de  contrôle  efl 
dCi  de  cet  exploit.  Arrêt  du  confeil  ,  du  28  mars 
1719. 

Mais  ,  s'ils  font  fimplement  adminiftrés  ,  il  n'efî 
point  du  de  droit  :  le  fermier  n'en  peut  prétendre 
que  fur  les  ades  exiftants;  &c  ,  dansl'cfpece  ,  on  peut 
adminiftrer  les  témoins  fans  être  obligé  de  les  faire 
aflîgner.  Décifion  du  6  juin  1733  ,  fur  le  mémoire 
du  lieutenant- général  du  Mans  ;  autre  décifion  du 
17  décembre  174^  ■»  ^^^  ^^  mémoire  du  procureur  du 
roi  de  la  maîtrife  particulière  des  eaux  Se  forêts  de 
Rouen  ,  qui  juge  la  même  chofe  ,  Se  qui  porte  que  } 
s'il  y  a  eu  un  exploit ,  le  droit  de  contrôle  en  eft  dû  , 
ainfi  que  le  droit  de  petit-fcel  de  l'ordonnance  qui 
a  permis  d'informer. 

Les  greffiers  des  infinuarions  laïques  fiirent  dlfpen- 
fés  d'information  dévie  &  mœurs  pour  leur  réception. 
Arrêt  du  confeil  ,  du  a8  juin    I704. 

Voyez  Réception  d'officiers.  v 

Les  informations  de  vie  ^  moeurs  des  perfonnes 
nommées  aux  archevêchés  &c  évêchés  ,  font  compri~ 
fes  dans  la  première  feftion  de  l'article  premier  du 
tarif,  du  29  feptembre  172a,  qui  en  fixe  le  droit  de 
contrôle  à  J  liv. 

INJURES  font  défendues  a  l'égard  de  toutes  per- 
fonnes ,  &:  particulièrement  à  l'égard  des  employés 
des  fermes  du  roi  ,  qui  font  fous  la  proteftion  &c 
fauvegarde  de  S.  M.  ;  avec  defenfes  à  toutes  per- 
fonnes de  leur  méfaire  ni  médire.  Voye\  la  décla- 
ration du  roi  ,  du  27  juin  1716  ,  au  tome  I  ,  pag. 
221. 

Par  arrêt  de  la  côur  des  comptes  ,  aides  ^  finances 
de  Normandie  ,  du  27  janvier  ï'jlj  ,  le  fieur  Breve- 
dent  de  Sahurs ,  confeiller  au  parlement  de  Rouen  , 
a  été  condamné  en  loo  liv.  d'amende  envers  le  roi  , 
&:  en  300  liv.  d'intérêts  envers  l'adjudicataire  des 
fermes  &c  le  fermier  des  aides ,  pour  avoir  proféré 
plufieurs  injures  contre  lefdits  fermiers  ,  en  plaidant 
lui-même  fa  caufe  ,  à  l'occafion  d'une  faifie  devin, 
&  autres  denrées  cachées  dans  une  charretée  de 
foin  qu'il  avoit  voulu  faire  entrer  dans  la  ville  de 
Rouen  ;  &C  nommément  pour  les  avoir  traités  de 
perfécuteurs  ,  de  perturbateurs  du  repos  public  ,  Se 
de  fatellites  ;  i  lui  enjoint  de  fe  contenir  ,  &c  de- 
fenfes de  récidiver  ;  &  à  tout  autres  ,  de  méfaire 
ni  médire  contre  les  fermiers  ,  receveurs  ,  com- 
mis ,  prépofés  6ç  autres  employés  des  fermes  du 
roi ,  à  peine  de  la  rigueur  de  l'ordonnance  ;  &c  il  a 
été  permis  de  faire  publier  &  afficher  l'arrêt  par- 
tout ou  befoin  fera. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  28  mai  1737 ,  il  a  été 
ordonné  que  les  termes  injurieux  inférés  dans-  les 
écrits  du  fieur  Begin  ,  pourfuivi  pour  un  droit  d'en- 
faifmement  à  la  requête  du  receveur  -  général  des 
domaines  &c  bois  de  Bourgogne ,  feront  fupprimés,- 
avec  defenfes  de  técidiver  ,  Ibus  peine  de  punition 
exemplaire, 

Aa  a 
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Décifion  du  ^5  novembre  I747 ,  au  lu/et  d  in- 
jures inférées  dans  une  requête  préfentée  à  l'inten- 
dance de  Chalons  ,  fur  une  denaande  de  droits  ; 
M.  l'intendant  ,  fur  la  requifition  du  directeur  des 
domaines  ,  ordonna  que  la  partie  déclareroit  l'au- 
teur de  fa  requête.  Le  (ieur  Mariet ,  notaire  à  Lan- 
gres  ,  ayant  été  défigné ,  fut  condamné  ,  par  odon- 
nance  dé  M.  l'intendant  ,  en  500  liv.  d'amende  , 
avec  dcfenfe  de  récidiver  ;  il  s'eft  enfuite  pourvu  au 
ccnfeil  ,  où  il  a  foutenu  qu'il  n'y  avoit  point  -de 
preuves  qu'il  fût  l'auteur  de  la  requête  ;  &  fur 
cette  queftion  de  fait  ,  il  a  été  renvoyé  ,  par  la 
décifioii  de  1747,  ^  ^'^  pourvoir  devant  M.  l'inten- 
dant. 

INSCRIPTION  en /flMr  eft  une  déclaration  judi- 
ciaire ,  par  laquelle  on  foutient  qu'une  pièce  ou  un 
ritre  eft  faux  ou  falfifié. 

La  première  chofe  à  faire  ,  c'efl:  de  confgner  l'a- 
mende ,  parce  que  la  quittance  de  confignation  doit 
être  jointe  à  la  requête  que  le  demandeur  en  faux  eft 
tenu  de  préfenter  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  permis 
de  s'infcrire  en  faux ,  &:  à  ce  que  le  défendeur  foit 
tenu  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  des  pièces.  Arti- 
cles 3  &  7  du  titre  du  faux  incident  de  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  1737. 

Ce  n'eft  qu'après  que  le  défendeur  a  déclaré  qu'il 
entend  fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  feux  ,  qu'il  Ta 
dépofée  au  greffe  ,  &C  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  dénonciation  qu'il  en  a  faite  au  demandeur  ,  que 
celui-ci  eft  tenu  de  former  fon  infcription  en  faux  au 
greffe.  Articles  14  &,  IJ  du  même  titre. 

De  la  confignation  d^ amende. 

L'article  5  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  1670  , 
porte  que  le  demandeur  en  infcription  de  faux  fera 
tenu  de  confîgner  l'amende  ,  6c  d'en  attacher  l'acle 
à  fa  requête  5  ce  qui  eft  confirmé  par  l'ordonnance 

de  1737. 

L'amende  de  confignation  eft  fixée  ,  tant  par  cet 
article  que  par  l'article  4  de  la  déclaration  ,  du  21 
mars  1671  ,  &  par  l'article  4  du  titre  du  faux  inci- 
dent de  l'ordonnance  de  1737  i  favoir  ,  es  cours  de 
parlement  ,  grand  confcil ,  cours  des  aides  ,  requêtes 
de  l'hôtel  &:  du  palais  ,  à  lOO  liv.  ;  aux  bailliages  ,  fé- 
néchauflëes  ,  fieges  préfîdiaux  &(  autres  fiéges  reflbr- 
tiflànts  immédiatement  efdites  cours  ,  a  60  liv.  ;  èc 
dans  tous  les  autres  fieges  ,  à  ao  liv. 

Lorfque  la  requête  ,  tendante  h  s'infcrire  en  faux, 
fera  donnée  aux  cours  ,  dans  les  fix  fcmaines  anté- 
rieures au  temps  auquel  elles  finiffent  leurs  féances  , 
ou  ,  pour  les  comjîagnie^  femcftres  ,  dans  les  (ix 
femaines  antérieures  à  la  fin  de  chaque  femeftrc  ,  le 
demandeur  en  faux  eft  tenu  de  confîgner  la  fommc 
de  300  liv.  ,  môme  plus  grande  fbmme  ,  fi  les  juges 
eftiment  à  propos  de  l'ordonner.  Article  5  du  titre 
du  faux  incident  de  l'ordonnance  du  ^nois  de  juillet 
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La  confignation  rie  peut  être  faite  qu  entre  les 
mains  du  commis  du  fermier  des  cfomaines  ,  auquel 
les  fanftions  (i<.  les  droits  des  receveurs  des  amendes 
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ont  été  attribués  par  l'édit  du  mois  d'août  171^.  Voy» 
Droits  réfervés  ,  $.  6 ,  n.  2. 

Arrêt  du  confeil ,  du  14  février  I721  ,  qui  déclare 
nulle  &  de  nui  elFet  la  confignation  faite  ,  à  fin  d'in(^ 
cription  ,  entre  les  mains  du  greffier  de  l'éledion  d'A- 
miens ,  ainfi  que  la  procédure  qui  s'eft  enfuivie  ,  ÔC 
prononce  les  amendes  encourues. 

Autre  ,  du  9  décembre  1721  ,  qui  condamne  le 
greffier  de  l'éleclion  de  Châtelleraut  ,  par  corps',  à 
remettre  au  fermier  du  domaine  une  amende  à  lui 
confignée  pour  infcription  en  faux  ,  avec  defenfes  aux 
officiers  de  ladite  éleéïion  d'ordonner  ces  configna- 
tions  es  mains  du  greffier  ;  ordonne  que  ,  conformé- 
ment à  la  déclaration  ,  du  21  mars  1671 ,  &:  â  l'édi* 
du  mois  d'août  1716,  elles  feront  faites  es  mains  du 
fermier  des  domaines  &:  de  Çts  commis, 

La  déclaration  ,  du  25  mars  1732  ,  concernant  les 
infcriptions  en  faux  contre  les  procès  -  verbaux  des 
commis  des  fermes  ,  avoit  ordonné  que  ,  dans  les 
greniers  a  fel ,  la  confignation  feroit  faite  es  mains 
des  receveurs  des  greniers  ,  ou  des  contrôleurs  des 
dépôts.  Il  étoit  auffi  ordonné  ,  par  l'art.  6  du  titre 
du  faux  incident  de  l'ordonnance  de  1737  ,  que  les 
fommes  confignées  ,  pour  toutes  infcriptions  en  faux^ 
feroient  reçues  ,  fans  droits  ni  fraix  ,  par  le  receveur 
des  amendes  en  titre  ou  par  commiffion  ,  s'il  y  en  a , 
finon  par  le  greffier  du  fi«ge  ;  mais  ces  difpofitions  , 
contraires  à  l'édit  du  mois  d'août  lfl6  ,  ont  été 
expliquées.  Voye^  l'arrêt  du  confeil  ,  du  8  mars 
1740  ,  rendu  en  règlement ,  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  les  fermiers  des  domaines  du  roi  continueront  à 
jouir  des  2  fous  8  den.  pour  liv.  du  montant  des 
amendes  confignées  ,  &:  des  droits  de  quittance» 
pour  les  confignations  ÔC  reftitutions  ;  que  la  recette 
defdites  amendes  fera  faite  par  les  commis  établis  par 
lefdits  fermiers  des  domaines  ,  conformément  à  l'é- 
dit du  mois  d'août  1716  ,  avec  defenfes  aux  gref- 
fiers de  toutes  les  cours  &c  juriidiélions  de  s'immifcer 
dans  la  recette  defdites  amendes  ,  aux  peines  portées 
par  les  précédents  règlements  ;  cet  arrêt  eft  plus 
amplement  xapporté  à  l'article  Droits  réfervés ,  ^, 
6  ,  n.  2. 

La  confignation  doit  néceflàirement  être  faite  avant 
que  de  préfenter  la  requête  tendante  à  être  admis  à 
s'infcrire  en  faux  ,  conformément  aux  ordonnances 
de  1670  &  1737. 

L'article  9  de  la  déclaration  ,  du  2t  mars  167I, 
prononce  une  amende  de  500  liv.  contre  chaque 
procureur  contrevenant  ,  pour  chacune  contraven- 
tion ,  pour  la  première  fois  ,  &C  l'interditftion  en  ca| 
de  récidive. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mai  1676  ,  qui 
ordone  que  14  cabarctiers  ,  infcrivant  en  faux 
contre  pluiieurs  procès  -  verbaux  des  commis  aux 
aides  ,  confisrneront  chacun  une  amende  en  leur 
particulier  ;  can'e  une  fcntence  de  l'cleélion  de  Poi- 
tiers qui  avoit  jugé  le  contraire  ;  défend  aux  élu» 
&(  ^  tout  autres  juges  de  contrevenir  à  l'ordonnance 
de  l<^70,  &  aux  arrêts  rendus  en  conféqncncc  ,  à 
peine  d'interdiction,  de  500  liv.  d'amende ,  dcpcas, 
dommages  6c  intérêts. 
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I. 'article  4  ^^  fi^r^  ^"  f^ux  incident  de  l'ordon- 
nance de  1737  »  porte  qu'il  ne  fera  configné  qu'une 
amende ,  quel  que  foit  le  nombre  des  demandeurs  , 
ou  des  pièces  arguées  de  faux  ,  pourvu  que  l'infcrip- 
lion  foit  formée  conjointement  6c  par  le  même 
aâe. 

Des  amendas  acquifes  ou  à  reflhucr. 

L'article  5  de  la  déclaration  ,  du  ai  mars  1671  , 
porte  que  ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  prononcé  , 
quand  les  pourfuivants  fuccomberont  dans  leurs  inf- 
criprions  en  faux  ,  même  en  cas  d'acquiefement , 
l'amende  fera  acquife  au  roi  ,  fans  que  les  cours  &c 
juges  en  puiflent  ordonner  la  remife  Ou  modéra- 
tion. 

Non-feulement  l'amende  conftgnée  efl:  acquife 
lorfque  le  demandeur  en  faux  fuccembe  ,  mais  il  doit 
être  condamné  en  une  amende. 

L'article  49  du  titre  du  faux  incident  de  l'ordon- 
i\ance  de  1737  ,  porte  que  le  demandeur  en  faux 
qui  fuccombe  ,  doit  être  condamne  en  une  amende  , 
dont  les  deux  tiers  applicables  au  roi  ou  aux  haut- 
jufliciers  ,  ôc  l'autre  tiers  à  la  partie  ;  laquelle  amen- 
de ,  y  compris  les  fommes  confignées  ,  fera  de  300 1. 
dans  les  cours  &  aux  requêtes  de  l'hôte!  ÔC  du  palais; 
■le  100  liv.  aux  fieges  qui  rellbrtiflent  immcdiate- 
■nent  efcites  cours  ;  &c  de  60  liv.  aux  autres  fieges  ;  èc 
feront  lefdites  amendes  réglées  fuivant  la  qualité  de 
la  juri-dic^inn  où  l'infcription  aura  été  formée,  quoi- 
qu'elle foit  jugée  dans  une  autre.  Il  efl  même  permis 
à  tous  juges  d'augmenter  ladite  amende  ,  ainfi 
qu'ils  l'eftimeront  à  propos ,  fuivant  l'exigence  des 
cas. 

La  condamnation  d'amende  aura  lieu  toutes  les 
fois  que  l'infcription  en  faux  ,  ayant  été  faire  au 
grelFe ,  le  demandeur  s'en  fera  dififti  volontaire- 
ment ,  ou  aura  fuccombe ,  ou  que  les  parties  auront 
été  mifes  hors  de  cour  ,  foit  par  le  défaut  de  moyens 
ou  de  preuves  fufïîfanres ,  foit  faute  d'avoir  fatis- 
fait  ,  de  la  part  du  deenandeur  ,  aux  diligences  & 
formalités  prefcrites  par  l'ordonnance  de  1737  ;  ce 
qui  aura  lieu  ,  en  quelques  termes  que  la  pronon- 
ciation foit  conçue ,  &  encore  que  le  jugement  ne 
portât  pas  expreffément  la  condamnation  d'amende  ; 
le  tout ,  quand  même  le  demandeur  offriroit  de 
pourfuivre  le  faux  comme  faux  principal.  Ardcle  50 
du  titre  du  faux  incident  de  l'ordonnance  de  millp 
fept  cent  trente  fept. 

Ladite  condamnation  d'amende  ne  pourra  avoir 
lieu  lorfque  la  pièce ,  ou  l'une  des  pièces  argUées  de 
faux  ,  aura  été  déclarée  fauff^;  en  toi.  ou  partie  ,  ou 
lorfqu'e.le  aura  été  rejetée  de  la  caufe  ou  du  procès  ; 
comme  aufîî  lorfque  la  demande  'afin  de  s'infcrire 
en  faux  n'aura  pas  été  admife  ,  oufuivie  d'infcnp- 
tion  formée  an  greffe  ;  6<:  ce  ,  de  quelques  termes 
que  les  juges  fe  foient  fervis  pour  rejetter  ladite 
demande  ,  ou  pour  n'y  avoir  point  égard  :  dans 
tous  lefquels  cas  ,  la  fomme  confignée  par  le  deman- 
deur ,  pour  raifon  de  ladite  demande  ,  lui  fera  ren- 
due, quand    même  le  jugement   n'en  ordonneroit 
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pas  expreflement  la  reftitutlon.  Article  JI  du  même 
titre  de  l'ordonnance  de  173  7. 

Il  ne  pourra  être  rendu  aucuns  jugements  fur  la 
condamnation  ou  la  reftituiion  de  l'amende ,  que 
fur  les  conclufions  des  procurears  du  roi  ,  ou  de 
ceux  des  haut-juéliciers  ;  6c  aucunes  tranfaétions  , 
foit  fur  l'acquifition  de  faux  principal,  foit  fur  la 
pourfuite  de  faux  incident  ,  ne  pourront  être  exé- 
cutées ,  fi  elles  n'ont  été  homologuées  en  juftice  , 
après  avoir  été  communiquées  auxdits  procureurs 
du  roi  ,  ou  à  ceux  des  haut-juflTiciers  ,  lefquels 
pourront  faire  ,  â  ce  fujet  telles  requifitions  qu'ils 
jugeront  à  propos  ;  ce  qui  fera  exécuté  à  peine  de 
nullité.  Article  52  du  même  titre  de  l'ordonnance 
de  1737. 

Arrêt  du  confeil ,  du  8  février  ï6j6  ,  qui  cafle 
une  fentence  du  préfidial  de  Riom  ,  en  Auvergne, 
laquelle  prononçoit  la  reflîtution  d'une  amende  con- 
fignée pour  infcription  de  faux  ,  contre  luie  tranfac- 
tion  ;  6c  il  avoit  été  ordonné  que  le  demandeur  en 
faux  feroit  preuve  que  cette  tranfadion  avoit  été 
remplie  fur  un  blanc-lîgné.  L'arrêt  du  confeil  or- 
donne que  l'amende  demeurera  es  mains  du  fermier 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  définitivement  fur  le 
faux. 

Arrêt  du  confeil ,  du  30  juin  1705  ,  qui  caflc 
deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  ; 
ordonne,  conformément  à  l'ordonnance  de  1670  , 
6c  à  la  déclaration  ,  du  ai  mars  1671  ,  que  le 
nommé  Gilbert ,  notaire  royal  èc  coUefteur  ,  fera 
contraint  au  paiement  de  la  fomme  de  200  livres 
revenante  au  roi  ,  pour  les  deux  tiers  de  l'amende 
de  300  liv.  par  lui  encourue  a  caufe  d'une  infcrip- 
tion en  faux  dont  il  s'efi:  défiflé* 

Arrêt  du  confeil ,  du  13  mars  1711,  qui  cafîe 
une  ordonnance  du  paiement  de  'Touloufe  ;  con- 
damne le  fieur  Miquel ,  chanoine  &c  prieur  de  Notre- 
Dame  de  Mifers ,  z  rétablir  entre  les  mains  du 
commis  à  la  recette  des  amendes ,  une  fomme  de 
100  liv.  confignée  pour  une  infcription  de  Faux  , 
que  ledit  commis  avoit  été  contraint  de  reflituer 
en  vertu  de  ladite  ordonnance  ,  &C  défend  d'en,  ren- 
dre de  pareilles. 

Arrêt  du  confeil  "dudit  jour  13  mars  1712  ,  qui 
caffe  une  fentence  de  la  fénéchaulîée  de  Carcalfonne  ; 
condamne  la  dame  Favée  à  remettre  ,  au  commis  à 
la  •  recette  des  amendes ,  une  fomme  de  60  livres 
qu'il  avoit  été  contrairat  de  lui  reflituer  en  vertu  de 
ladite  fentence.  Défend  a  tous  jnges  d'en  rendre  de 
pareilles  ,  fi  ce  n'efl  lorfque  les  infcrivants  auront 
obtenu  à  leiirs  fins. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  juin  1723  ,  qui  ordonne 
l'exécution  de  la  déclaration,  du  ai  mars  167 1  ,  6c 
de  l'arrpt  du  16  Icptembre  172.I  ;  cafTe  une  fentence 
de  religion  d'amiens  ,  en  ce  qui  concerne  une 
amende  d'infcription  en  faux ,  dont  1?.  rcftitution 
avoit  été  ordonnée  ,  en  déboutant  le  nommé  Dé- 
lartre  de  l'infcription  par  lui  formée.  Déi'end  itéra- 
tivement  uax  officiers  de  ladite  éledion  &c  à  tout 
autres ,  d'ordonner  en  pareil  cas  ,  6c  dans  ceux  ré- 
férés dans  la  déclaration  de  1671  ,  que  les  amendes 
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-  feront  rendues  ,  fous  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &C  privé  nom  ,  de  fix  mois  d'interdiâion  ,  ôc 
de  JOO  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  2,1  novembre  1713  ,  qui 
cafle  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  en  ce 
qu'il  ordonne  la  reflitution  d'une  amende  confignée 
pour  une  infcription  en  faux  ,  contre  un  procès- 
verbal  des  commis  aux  aides  ,  dans  laquelle  la  partie 
a  été  déclarée  non-recevable- 

Lettres-patentes  ,  du  27  décembre  I72.9  ,  portant 
que  les  amendes  feront  acquifes  au  roi  ,  lors  des 
accords  ou  tranfaftions  fur  les  appellations  ,  requê- 
tes civiles  ,  ou  infcriptions  en  faux  ,  lorfque  ,  par 
lefdits  accords  ou  tranfadions  ,  les  parties  fe  feront 
défiftées  de  leurs  appellations  ,  infcriptions  en  faux 
ou  requêtes  civiles. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  9  osftobre  1734 ,  qui  calfe 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  avoit  pro- 
noncé la  reflitution  d'une  amende  de  loo  liv.  pour 
Jnfcriptlon  en  faux  ,  en  prononçant  hors  de  cour  j 
&  ordonne  que  ladite  amende  fera  rapportée  au 
fermier. 

Arrêt  du  confeil,  du  5  avril  1735  ,  qui  cafle  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulou  é  ,  par  lequel  ,  en 
mettant  hors  de  cour  &C  de  procès  ,  fur  une  infcrip- 
tion en  faux  ,  il  avoït  ordonné  la  reflitution  de 
l'amende  confignée  ;  en  conféquence  ,  il  eft  ordonné 
qu'elle  fera  rapportée  au  fermier. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  lo  janvier  1736  »  qui  cafle 
une  fentence  des  juges  des  régairas  &c  du  prefidial 
de  Nantes  ,  par  laquelle  ,  en  jugeant  contre  le  fieur 
Cochon  de  Maurepas ,  au  fujet  d'une  infcription  en 
faux  qu'il  avoit  formée  ,  ils  avoient  ordonné  la  ref- 
litution de  l'amende  par  lui  confignée.  Ordonne 
qu'elle  fera  rapportés  ;  &c  défendu  aux  juges  d'ordon- 
ner la  reflitution  des  amendes  ,  hors  les  cas  expri- 
més par  la  déclaration  ,  du  ai  mars  1671  ,  fous 
les  peines  portées  par  l'arrêt  du  14  juin  l'/'i-'^. 

Décifton  du  conlèll ,  du  premier  feptembrc  1742. , 
contre  le  fleur  de  la  Roche  ,  élu  à  Melun  ,  q'ii  avoit 
configné  une  amende  pour  s'infcrire  en  faux  au 
parlement  de  Paris ,  &  qui  demendoit  la  reflitution 
de  cette  amende  ,  difant  que  ,  par  arrêt  ,  fon  inf- 
cription a  été  refufée  ;  cet  arrêt  lui  donnoit  feule- 
ment aéle  de  fon  défilkment  ,  &:  ordonnoit  néan- 
moins la  reflitution  de  lamende.  Mais  ,  par  la  déci- 
fion  ,  il  a  été  débouté  de  fa  demande  en  reftitution  , 
parce  que  l'amende  étoit  acquife  ,  conformément 
aux  lettres-patentes  de  172.9. 

Décifiondu  confeil,  du  31  décembre  175 J.  Le 
rommé  Ruelle  avoit  conHgne  ,  pour  s'infcrire  en 
faux  ,  le  16  février  1755  j  Jk  par  fentence  ,  du  16 
mai  fuivant ,  il  fut  accordé  aéle  du  déflflement  qn'il 
avoit  fait  au  greffe  de  fa  demande  ,  dont  il  fut 
débouté  ;  en  conféquence ,  les  parties  ont  fait  ren- 
dre une  fentence  par  expédient  au  châtelet  de  Paris  , 
&  fans  conclufions  des  gens  du  roi ,  par  laquelle  la 
reflitution  de  l'amende  a  été  ordonnée;  la  décifion 
juge  que  l'amende  eft  acquife  ,  6c  condamne  les  pro- 
cureurs aux  amendes  encourues  j  lefqucUes  oat  nean- 
ir-oias  été  modérées, 
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INSCRIPTION  en  faux  contre  les  procès  verbaux 
des  commis  des  fermes.  Les  procès-  verbaux  faits  par 
des  commis  qui  ont  prêté  le  ferment  néceflàire  , 
font  foi  en  juflice ,  &  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  la  voie  de  l'infcription  en  faux. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  26  oélobre  1719  ,  Se  les 
lettres-patentes  données  fur  icelui  .  le  5  décembre 
fuivant  ,  portent  que  les  commis  ,  ayant  ferment 
en  iuflice  ,  en  quelque  jurifdiflion  que  ce  foit  , 
pourront  veiller  a  la  confervation  de  tous  les  droits 
des  fermes  ,  &:  rendre  leurs  procès-verbaux  ,  lefquels 
feront  foi  en  juflice,  &  feront  crus  jufqu'à  infcrip- 
tion de  faux ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  fe  faire 
recevoir  ni  de  prêter  ferment  dans  la  jurifdidion  à 
laquelle  appartiendra*la  connoiffance  &  le  jugement 
des  fraudes. 

Les  infcriptions  en  faux  contre  ces  procès-verbaux, 
doivent  être  formées  le  jour  de  l'échéance  de  l'afG- 
gnation  ,  fmon  les  parues  ne  font  pas  recevables. 
Arrêt  du  confeil  du  7  mars  172.1,  qtii  déclare  nulle 
celle  formée  après  ce  délai  par  Roufleau',  notaire 
à  Avalon,  Il  efl  dans  le  recueil  du  contrôle  des 
aélcs. 

Le  6  mars  I721  ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  de  rè- 
glement à  ce  fujet ,  en  conformité  des  déclarations 
des  14  janvier  1693  ,  6  janvier  ÔL  T4  avril  1699  ,, 
7  oiflobre  1713  ,  &  8  décembre  I714  :  l'article  pre- 
mier de  cet  arrêt  porte  que  ceux  qui  voudront 
s'infcrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des  com- 
mis a  la  perception  des  droits  de  contrôle  des  aéles, 
infinuations  ,  franc-fiefs  ',  &'c.  feront  tenus  ,  danr 
le  jour  de  l'échéance  des  afTxgnations  qui  leur  feront 
données  pour  répondre  fur  lefdits  procès-verbaux  y 
de  le  déclarer  à  l'audience  ou  par  écrit  ,  faute  de 
quoi  ils  n'y  feront  plus  reçus.  Par  l'article  3  ,  il  eft 
ordonné  qu'auffi- tôt  que  les  infcriptions  en  faux  au- 
ront été  reçues  ,  les  Infcrivants  feront  tenus  ,  le 
même  jour  ,  de  paffer  &  figner  leurs  infcriptions  , 
faute  de  quoi  ils  en  feront  Se  demeureront  déchus  ,, 
&  fuivant  l'article  4  ,  les  moyens  doivent  être  four- 
nis ôc  mis  au  greffe  dans  les  24  heures  de  l'infcrip- 
tion ,  feute  de  quoi  faire  dans  ledit  temps  ,  les 
moyens  de  faux  ne  pourront  être  admis. 

La  déclaration  du  roi ,  du  25  mars  173^  »  poffe 
que  ceux  qui  voudront  s'infcrire  en  faux  contre  les 
procès-verbaux  des  commis  Se  employés  des  fermes 
pour  fraudes  contre  les  droits  du  roi ,  feront  tenus 
de  le  déclarer  au  plus  tard  dans  le  jour  de  l'échéance 
des  afïïgnations  qui  leur  feront  données  à  l'audience 
de  la  jurifdiélion  ou  par  écrit  ,  6c  de  faire  fignifier 
aux  fermiers  ,  dans  le  même  temps  ,  copie  de  la 
quittance  de  l'amende  qui  fera  confignée  pour  cet 
effet ,  faute  de  qjioi  ils  n'y  feront  plus  refus. 

La  déclaration  ,  du  8  feptembre  I736  ,  rendue 
en  interprétation  de  la  précédente  ,  porte  que  ,  fi 
l'afïîgnation  efl  de  trois  jours  ,  la  déclaration  de 
s'infcrire  en  faux  doit  être  faite  le  quatrième  jour> 
y  compris  le  jour  de  l'exploit  ;  &C  que  ,  fi  l'affigna- 
tion  efl  de  huitaine  ,  la  déclaration  doit  être  faite 
le  neuvième  jour ,  y  compris  pareillar.cut  le  jour 
de  l'exploit» 
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Arrêt  du  cor\feil ,  du  8  mai  1744  ,  qui  caffè  deux 
arrêts  du  parlement  de  Dijon  ,  des  4  mars  1743  , 
&  10  mars  1744  ,  pour  avoir  admis  la  preuve  telti- 
moniale  ,  tendante  a  détruire  un  procès-verbal  des 
employés  des  fermes  par  d'autres  voies  que  celle  de 
l'inlcription  en  faux  ;  ordonne  l'exécution  d'une 
l'entence  de  la  jurildiftion  des  traité>  de  Châlons- 
lur- Saône,  par  laquelle  le  nommé  Credot  ,  mar- 
chand ,  demeurant  à  Periquy  ,  au  comte  de  Bour- 
gogne ,  a  été  condamné  en  300  liv.  d'amende  ,  ou- 
tre la  conBfcation  d'un  cheval  faifi  ,  pour  avoir 
pafle  le  bureau  de  fortis  ,  fans  avoir  payé  les  droits  ; 
ti.  le  condamne  aux  dépens  faits  au  parlement  de 
Dijon. 

Au  furplus ,  les  mêmes  règles  ont  lieu  pour  ces 
infcriptions  en  faux  ,  comme  pour  tour  autres  ins- 
criptions ,  en  ce  qui  concerne  la  confignation  de 
l'amende ,  les  cas  ou  elle  eft  acquife  ,  &C  ceux  dans 
lefquels  elle  doit  être  reftituée. 

INSINUATION  laïque  eft  une  formalité  pour 
rendra  notoires  ,  par  un  enregiftrement  les  diipofi- 
tions  des  aéles  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  con- 
noilTance  ,  à  l'effet  d'empêcher  les  fraudes  clandefti- 
nes  qui  fe  pourroient  pratiquer  au  préjudice  des  per- 
fonnes  intérelTées. 

Les  donations  entre -vifs ,  Scies  fubftitutions , 
font  aflùjetties  d'ancienneté  à  cette  formalité  ,  èc 
elles  doivent  être  enregiftrées  tout  au  long  ;  il  y  a 
d'autres  aâes  qui  n'y  ont  été  alTujettis  que  par  édit 
du  mois  de  décembre  1703  ,  &c  qu'il  fulEt  d'enre- 
giftrer  par  extraits  fommaires  ,  fuivant  l'article  3 
de  cet  édit. 

I.  La  néceflité  de  l'infinuation  des  donations  en- 
tre-vifs fut  établie  par  l'empereur  Conftantin  le  Grand, 
pour  remédier  aux  fraudes  que  l'on  pourroit  faire  au 
préjudice  des  créanciers.  L.  data  jampridem.  i-j  , 
au  cod,  de  Donat. 

L'empereur  Juftinien  ,  dans  la  loi  cum  milites  2.0, 
au  cod.  de  Donat,  ante-nupt.  ,  excepta  de  l'infinua- 
tion les  donations  ante  -  nuptiales  ,  ou  à  caufe  de 
noces ,  que  le  mari  faifoit  à  fa  femme  des  chofes 
qui  dévoient  lui  appartenir  en  cas  de  prédécès  de  fon 
mari  ;  ÔC  ce  ,  dit  la  loi  ,  par  une  jufte  compenfa- 
tion  de  la  dot  qu'elle  lui  apportoit ,  &  de  la  condi- 
tion qui  y  étoit  app.ofée  ,  que  fi  elle  mouroit  la  pre- 
mière ,  le  mari  gagneroit  la  dot. 

2..  Cette  formalité  fut  introduite  en  France  ,  par 
l'article  131  de  l'ordonnance  de  Franfois  I,  donnée 
z  Villers  -  Coterets  en  1539  '  portant  que  toutes 
donations  qui  feront  faites  ci  -  après  ,  feront  inférées 
fcc  enregiftrées  es  cours  &  jurifdidions  ordinaires 
des  parties  &C  des  chofes  données  ,  autrem.ent  fe- 
ront réputées  nulles  ,  &c  ne  commenceront  à  avoir 
leur  effet ,  que  du  jour  de  ladite  infinuation  ,  &:  ce  , 
quant  aux  donations  faites  en  la  préfence  des  dona- 
taires &  par  eux  acceptées. 

Les  feigneurs  ayant  prétendu  que  les  infinuations 
pouvoient  être  faites  dans  leurs  juftices  ,  il  fut  or- 
donna ,  par  déclaration  du  mois  de  février  1549, 
que  r.nfmLiajion  fe  feroit  en  la  juftice  royale  des 
lieux  où  les  chofes  données  feroient  aififes  ,  ÔC  que , 
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fous  le  nom  de  donations  ,  feront  comprifes  Scfujet- 
te»  à  l'infinuation  les  donations  faites  en  traité  de 
mariage  bc  autres  donations  faites  entre-vifs  ,  com- 
bien qu'elles  ne  foient  fimples  ,  ains  rémunératoires 
&;  autrement  caufées  ,  &:  non  les  donations  faites  à 
caufe  de  mort ,  qui  fe  peuvent  révoquer  par  le  dona- 
teur ,  jufqu'à  fa  mort  ,  lefquelles  ne  feront  fujettes 
à  aucune  infinuation. 

3.  Pour  éviter  les  fraudes  procédant  des  contrats, 
hypothèques  ,  dons  ,  fidéicommis  ,  legs  ,  fubftitu- 
tions  &C  autres  difpofitions  fecrétement  faites  ,  Henri 
ir  ordonna  ,  par  édit  du  mois  de  mai  1553  »  ^"^ 
les  contrats  de  vente  ,  échanges  ,  donations  ,  cejjîons 
ha  transports  ,  conjfitutions  de  rentes  ,  garanties  . 
contre  -  lettres  licites  ,  déclarations  &■  tout  autres 
obligations  ,  excédant.  50  liv.  tournois  ,  &  généra- 
lement tout  autres  difpofitions  ,  foit  entre  -  vifs  ou 
de  dernière  volonté  entre  les  particuliers  ,  ne  pour- 
roient acquérir  aucune  feigneurie  ,  propriété  ,  nî 
droit  d'hypothèque  &(.  réalité  ,  qu'elles  ne  fliflènr  in- 
finuées  û  regiftrées  es  regiftres  ordonnés  aux  bail- 
liages ,  fénéchaulfées  ,  prévôtés  jurifdiélions  royal 
les  ou  les  biens  feroient  fitués.  A  cet  effet,  il  fut 
créé  ,  en  titre  d'office  ,  un  greffier  des  infinuations 
laïques  en  chaque  fiege  royal ,  foit  capital  ,  préfi- 
dial  ou  particulier  ,  de  bailli  ,  fénéchal  ou  prévôt , 
alloué  ,  vicomte  ou  autre  ,  avec  attribution  de  droits 
&:  falaire^. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  l'article  86  de 
l'ordonnance  de  Charles  IX  ,  donnée  à  Orléans  au 
mois  de  janvier  1560,  portant  que  les  donations  6c 
contrats  fujets  à  infinuation  feront  enregiflrés  es 
grefi'es  des  jurifdiftions  royales  ordinaires  ,  tout 
ainfi  qu'auparavant  l'éreflion  des  greffiers  d'infinua- 
tions  ;  ils  ont  enfuite  été  rérablis  ,  puilqiie  l'aliénation 
en  fut  ordonnée  ,  à  faculté  de  rachat ,  par  les  édits 
de  1616  &  1616  ,  rapportés  ci-devant  ,  pag.  131; 
il  fut  même  ordonne  ,  par  la  déclaration  de  1645  , 
que  les  aftes  feroient  infinués  aux  grefïl^  des  infi- 
nuations ,  ôc  que  les  greffiers  defdites  infini  tions 
jouiront ,  tant  des  falaires  à  eux  précédemment  ac- 
cordés ,  que  de  ceux  qui  leur  furent  attribués  de 
nouveau  par  ladite  déclaration.  V^oyei  encore  l'édit 
du  mois  de  décembre  1703  ,  qui ,  en  Supprimant  tous 
les  anciens  greffiers  des  infinuations  ,  en  a  créé  ÔC 
établi  de  nouveaux. 

Par  l'article  57  de  l'ordonnance  donnée  à  Moulins, 
au  mois  de  février  1566,  il  fut  ordonné  que  toutes 
difpofitions  entre -vifs  ou  de  dernière  volonté  ,  con- 
tenant/î/5///f«ffon^  ,  feroient ,  pour  le  regard  d'icelles 
fubftitutions  ,  publiées  en  jugement  à  jour  de  plai- 
doierie  ,  &:  enregiftrées  es  greffes  royaux  plus  pro- 
chains des  lieux  des  demeurances  de  ceux  qui  auroient 
fait  lefdites  fubftitutions  ,  §<:  ce  ,  dans  fix  mois  ,  à 
compter  ,  quant  aux  fubftitutions  teftamentaires  ,  du 
jour  du  décès  de  ceux  qui  les  auroient  faites  ;  &c 
pour  le  regard  des  autres ,  du  jour  qu'elles  auroient 
été  pafTées  ;  autrement  feroient  nulles  èi  n'auroient 
aucun  effet. 

Et  par  l'article  58  de  la  même  ordonnance  ,  pour 
ôter  toutes  occafions  de  fraudes  ôc  de  doutes  qui  pour 
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'-  ^  roient  à  l'avenir  être  mus  ,  pour  l'infinuation  des 
Jniinua-  {^QQajjQpg  gu;  feroient  ci-après  faites  ,  il  eft  ordonné 
tion.  ,     ,    i  ,^       .  '  ./. 

que  dorénavant  toutes  donations  entre -vijs  ,  mu- 
tuelles ,  réciproques  ,  onéreufes  ,  en  faveur  de  ma- 
riage ,  £c  autres  de  quelque  forme  £<:  manière  qu'elles 
foient  faites  e/zrre-v//}- ,  comme  dit  ejl ,  feroet  infi- 
nuées  es  greffes  des  fie2;es  royaux  ordinaires  de  l'af- 
fiette  des  chofes  données ,  6c  de  la  deraeurance  des 
parties  dans  quatre  mois,  à  compter  du  jour  Se  date 
d'jceiles  donations  ,  pour  le  regard  des  biens  6r 
perfonnels  ,  £<:  dans  fîx  mois  ,  pour  ceux  qui  feront 
hors  du  royaume  ;  autrement  £<:  à  faute  de  ladite 
infînuation  ,  feront  &c  demeureront  lefdites  dona- 
tions nulles  ëc  de  nul  effet  èc  valeur  ,  tant  en  faveur 
du  créancier  ,  que  de  l'iiéritier  du  donnant  ;  &  fî , 
dans  le  temps-  ,  le  donnant  ou  donataire  décédoit , 
pourra  néanmoins  ladite  infînuation  être  faite  dans 
ledit  temps ,  a  compter  du  jour  dudit  contrat  comme 
deffus. 

Par  Tartlcle  14  de  la  déclaration  ,  du  10  juillet 
1566  ,  en  expliquant  l'article  57  de  l'ordonnance  de 
Moulins  j  il  a  été  ordonné  que  les  fuhftitutions  , 
après  la  publication  d'icelles  en  jugement  ,  feront 
enrégiftrées  es  greffes  royaux  plus  prochains  des  lieux 
où  les  chofes  font  afTifes  ,  ôc  des  demeurances  de 
ceux  qui  auront  fait  lelHites  fubditutions. 

La  connoiffance  des  conteftations  ,  pour  les  héri- 
tages nobles  &  pour  les  perfonnes  nobles  ,  étant  at- 
tribuée aux  baillis  &:  fénéchaux  par  l'édit  de  Cré- 
mieu  j  de  1536  ,  &c  celle  des  affaires  concernant  les 
roturiers  Se  les  biens  en  roture ,  aux  prévôts  ,  l'on 
prétendit  fuivre  la  môme  diflinélion  pour  les  infi- 
nuations. 

Sur  quoi  intervint  une  déclaration  de  Louis  XI TI, 
du  17  décembre  l6ia  ,  portant  que  les  infïnuations 
des  donations  &  ai'.tres  difpohtions  fujettes  à  infï- 
nuations ,  feroient  faites  aux  fîeges  des  bailliages 
ou  fénéchaufTées  ,  ou  en  ceux  des  prévôtés ,  indif- 
férem.ment  ,  fans  aucune  difîincîlion  ;  6c  qu'elles  ne 
pourroient  être  débattues  pour  le  défaut  d'infînuation  , 
pourvu  qu'elles  fulfent  infinuées  en  l'un  ou  en  l'autre 
des  greffes  de  bailliage  ,  fénéchaufïée  ou  prévôté 
étant  en  même  viJe, 

Par  autre  déclaration  ,  du  dernier  fcptembre  161.1 , 
enrégiftrée  au  parlement  de  Paris  ,  le  5  décembre  , 
ilftit  ordonné  que  l'article  58  de  l'ordonnance  de 
Moulins  feroit  exaftcment  obfervé  dans  l'étendue 
du  royaume  ,  même  dans  la  province  de  Poitou  , 
nonobftant  l'article  2.I3  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince j  &  ,  en  conféquence  ,  que  les  donations  qui 
feroient  faites  entre  les  maris  &C  femmes  ,  en  quel- 
ques termes  qu'elles  fulfent  conçues ,  feroient  infi- 
nuées dans  les  quatre  mois.  Nota,  La  difpofition  de 
l'article  2.13  de  la  coutume  du  Poitou  ,  &t  les  motifs 
de  cette  déclaration  font  rapportés  ci-devant  ,  verb. 
Don  mutuel  ,  $.  3. 

Par  l'article  13 1  de  l'ordonnance  de  1619  ,  il  eft 

dit  que  toutes  donations   du  mari  à  la   femme  par 

contrat  de  mariage  ,  pourront  être  infinuées  dans  les 

•juatre  mois  du  décès  du  mari. 

Louis  XJV ,  par  yne  déclatatioti  du  mois  de  mai 
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faites  par  le  roi  ou  par  les  particuliers  ,  tant  entre- 
vifs  qu'à  caufe  de  mort  ,  foit  par  teftament ,  con- 
trats de  mariage  ou  autrement ,  pour  quelque  caufe 
&C  occafion  que  ce  fût  ;  les  dons  de  droits  d'aubaine  , 
de  contîfcation  ,  de  bâtardife  ,  de  déshérence ,  d'a- 
mendes ,  de  lods  &:  ventes  ,  de  rachats  ,  quint  Ôc 
requint  ,  reliefs  ,  treizièmes  ÔC  autres  femblables  , 
de  quelque  nature  qu'ils  fuflènt  ,  feroient  nuls  ÔC  de 
nul  effet  ,  s'ils  n'étoient  infînués  &C  enrégiflrés  es 
greffes  des  infmuations  du  refî'ort  du  bailliage  ou  juf^ 
tice  du  domicile  des  donateurs  ,  ou  teflateurs ,  ÔC  où 
feroient  fitués  les  biens  donnés  ,  dans  quatre  rnois 
du  jour  de  la  date  des  aéfes  ;  lequel  temps  ,  pour 
le  regard  des  donations  par  tefiaments  &■  fubJiitU' 
tions ,  ne  courroit  que  du  jour  du  décès  des  dona- 
teurs ou  teflateurs  ;  qu'il  feroit  payé  6  deniers  pour 
liv.  de  la  valeur  des  chofes  données ,  outre  le  falaire 
accordé  par  les  édits  aux  greffiers  des  infinuations  , 
à  V exception  des  dons  mutuels  ufufruSuaires  ,  des 
fubjlitutions  ,  dons  &  legs  en  ligne  direcle  ,  des  fon-r 
dations  &  legî  pieux  ,  pour  lefquels  il  ne  feroit 
payé  aucune  choie;  &C  à  l'égard  des  autres  fubfti— 
îutions  ,  qu'il  ne  feroit  payé  que  trois  deniers  pour 
liv.  au  lieu  de  fix  deniers  ,  par  le  premier  inflitué, 
&c. 

Par  déclaration  ,  du  I7  novembre  1690  ,  pour 
fixer  une  jurifprudence  que  les  cours  avoient  intro- 
duite ,  fur  le  temps  de  la  publication  des  fubfl.'tu- 
tions  &C  de  l'infmuation  des  donations  ,  &C  qui  étoit 
contraire  aux  articles  57  &C  58  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ,  il  a  été  ordonsé  que  h^  fuhftitutions  pour- 
ront être  publiées  &:  regifîrées  en  tout  temps  ;  &C 
que  ,  lorfque  la  publication  &  l'enrégiflrement  au-- 
ront  été  faits  dans  les  fix  rnois  ,  du  jour  auquel  les 
fubflitutions  auront  été  faites  ,  leld.  fubflitutionS' 
auront  leur  effet  du  jour  de  leur  date  ,  tant  contre 
les  créancière  ,  que  contre  les  tiers  -  acquéreurs  des 
biens  qui  y  font  compris  ;  &C  fi  elles  font  feulement 
publiées  &c  enrégiflrées  après  les  fix  mois  ,  elles  n'au- 
ront effet  contre  les  acquéreurs  des  biens  donn/és  ,. 
&  contre  les  créanciers  des  donateurs,  que  du  jour 
qu'elles  auront  été  infinuées. 

4.  Par  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  il  cfl  dit 
que  les  greffiers  des  infinuations  avoient  établis  dans- 
la  plupart  des  lieux  ou  i'infinuation  s'obferve  ,  parti-- 
culiérement  dans  l'étendue  du  reflbrt  du  châtclet  de- 
Paris  &:  dans  la  province  de  Bretagne  ;  mais  que  ne 
s'étant  pas  trouvé  des  acquéreurs  dans  tous  les  lieux 
oii  ces  offices  dévoient  être  établis  ,  les  greffiers 
des  juflices  ordinaires  èc  autres  particuliers  s'étoient 
ingérés  à  en  faire  les  fondions  ÔC  à  en  percevoir 
les  droits ,  fans  avoir  ,  pour  ce  ,  payé  aucune  finan- 
ce ;  à  quoi  le  roi  voulant  percevoir  ,  &  en  même 
temps  fe  procurer  les  fecours  que  la  guerre  rendoit 
néceffaires ,  S.  M.  fupprima  tous  les  greffes  des  in- 
finuations laïques,  créés  &C  établis  dans  le  royaume, 
foit  qu'ils  fuliènt  exercés  en  vertu  de  lettres  de  pro- 
vifions  ou  fur  matricules  ,  ou  commiffions  par  ceux 
qui  s'en  prétendoient  propriétaires ,  ou  par  les  fer- 
miers des  domaines  ;  &c  l'on  intention  étant  d'établir 

da 
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3e  nouveaux  offices  de  greffiers  des  înfinuatîons  » 
dont  les  fondions  feront  étendues  fur  tous  Us  con- 
trats 5'  ades  dont  le  public  a  intérêts  d'avoir  con- 
noijfance ,  il  fut  en  conféquence  ,  par  l'art,  premier 
du  même  edit ,  créé  en  titre  d'office  formé  hérédi- 
taire ,  un  office  de  greffier  des  infmuations  laïques , 


en  chacune  des  villes  &  lieux  du  royaume  ,  où  il  y 
a  fiege  de  jurifdii^ion  royale  &C  ordinaire  ,  pour  inh- 
niftr  éc  enregiftier  tous  les  contrats  Se  aftes  fujets  à 


infmuation  fur  des  regiftres  paraphés  par  les  pre- 
miers juges.  Nota.  Ces  offices  furent  fupprimés  en 
1704.  f^oye[  n.  6. 

L'article  2  de  cet  édit  porte  que  toutes  donations 
entre-vift  ,  ou  à  caufe  de  mort ,  foit  de  meubles  ou 
immeubles  ,  à  l'exception  de  celles  faites  en  ligne 
djreéle  par  contrats  de  mariage  j  tous  dons  mutuels  , 
enfemble  toutes  diipofitions  entre-vifs  ou  de  der- 
nière volonté ,  contenant  des  fubflitutions  ou  exAe- 
rédations  ,  feront  infinués  hi.  enregiftrés  es  regif- 
tres  defdits  greffiers ,  dans  le  temps  &  fous  les  pei- 
nes portées  pur  l'article  l'XI  de  l'ordonnance  de  I  539, 
par  les  articles  57  &  50  de  l'ordonnance  de  Mou- 
Lns,  &c  par  les  déclarations  des  10  juillet  1566  ,  &C 
17  novembre  1690. 

Par  l'article  3  &C  fuivants  du  même  édit ,  diffé- 
rents autres  ades  furent  alTujettis  à  être  infinués  es 
rfcgiflres  defdits  greffiers  ,  par  extraits  fommaires 
feulement  ;  tels  que  les  legs  par  teftament  &:  codi- 
ctîle  ;  les  claufcs  de  contrats  de  mariage  contenant 
exclujïon  de  communauté  ,  &c  les  féparations  de  biens 
entre  mari  &C  femme  ,  ordonnées  en  juflice  ;  toutes 
interdisions  volontaires  de  contrader  &c  celles  des 
prodigues  ,  furieux  &C  gens  en  démence  ;  &:  les  fen- 
tences  &C  jugements  ,  portant  main  -  levée  defdites 
icterdiclions  ;  toutes  renonciations  à  fucceflions  ou 
communautés  de  biens  entre  mari  ôc  femme  ;  tous 
arrêts  ou  jugements  qui  auront  déclaré  les  exhéré- 
dations  ,  donations ,  dons  mutuels  ou  fubflitutions 
nulles  ;  toutes  lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  ou  à'inven^ 
taire  &C  aéles  d'émancipation  •  tous  contrats  d'union 
oude  direâion  de  créanciers  ;  ceux  d'atermoinement  ^ 
cejjion  &  abandonnement  de  biens  •  toutes  fèntences 
oii  jugements , -portant  nomination  de  curateurs  aux 
fucceffions  vacantes  ,  à  fubflitutions ,  gens  en  dé- 
mence &  autres  ;  toutes  lettres  de  répit ,  ou  arrêts  de 
furféance  y  toutes  lettres  d'annoblijfement ,  amortijfi- 
ment ,  légitimation  ou  naturalité  ,  éredion  de  terres 
en  marquilat ,  comté ,  baronnie  ,  ou  autre  titre  de 
dignité  ;  comejjîons  de  jufiice  ,  foires  ou  marchés. 

L'article  19  de  cet  édit  de  I703  ,  porte  qu'il  ne 
fera  établi  ,  dans  les  villes  où  il  y  a  balliage  &C  pré- 
vôté ou  autre  juftice  royale  ordinaire ,  qu'un  feul 
greffe  des  infinuations ,  auquel  tous  les  contrats  6c 
aiîtes  feront  infinués  (  a  )  ;  6c  ,  au  cas  que  les  biens 
fe  trouvent  fitués  dans  l'étendue  des  juftices  appar- 
tenantes   à  des  feigneurs  particuliers  ,  l'infinuation 
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fera  faite  aux  greiTes  qui  feront  établis  dans  les  bail. 
Lages ,  fcnéchauflees  6c  autres  juflices  royales  ou 
reirortiflênt  lefdites  juflices  ;  &c  en  cas  qu'elles  relfor- 
tiffênt  es  cours  ,  aux  greffes  des  infinuations  des  bail- 
liages 6c  autres  fieges  royaux ,  à  qui  la  connoiffance 
des  cas  royaux  appartiendra  dans  l'étendue  defdite» 
juflices. 

Par  l'article  14»  '^  ^^^  ordonne  qu'à  l'avenir  tous 
contrats  de  vente  ,  échanges  ,  décrets ,  6c  autres  ades 
tranjlatifs  de  propriété  de  biens-immeubles ,  tenus  en 
fief  ou  en  cenfive,  foit  du  roi  ou  des  feigneurs  parti- 
culiers, feroient  pareillement  infinués  6c  regiflrés 
auxdits  greffes  des  infinuations  des  bailliages  on  au- 
tres fieges  royaux  ,  dans  le  reffbrt  defquels  lefdits 
biens  feront  fitués  ,  6c  ce  ,  dans  ûx  mois  du  jour  6c 
date  defdits  titres  (  3  )  ,  pour  lequel  enregiflrement 
fera  payé  le  centième  denier  du  prix  defdits  biens , 
ou  de  la  valeur  d'iceux ,  en  cas  que  le  prix  ne  foit 
pas  exprimé. 

L'article  25  ordonne  qui  ]ts  nouveaux  pojfe^eurs 
defdits  biens-immeubles  ,  à  titre  fucceffîf^  feront  pa- 
reillement tenus  de  faire  leurs  déclarations  ,  auxdits 
greffes  des  infinuations ,  des  biens-immeubles  qui 
leur  feront  avenus  par  fuccefîion  ,  èc  ce  ,  dans  fix 
mois  du  jour  de  l'ouverture  defdites  fucceffions ,  à 
l'exception  des  fucceffions  en  ligne  direéle. 

Enfin  ,  par  l'article  16  de  l'édit  de  I703 ,  il  fut 
ordonné  que  le  temps  fixé  par  les  coutumes  ,  pour  le 
retrait  féodal  ou  lignager  ,  ne  pourra  courir  (  même 
après  l'exhibitioa  des  contrats  6c  autres  titres  de  pro- 
priété à  l'égard  du  retrait  féodal ,  ou  après  l'enfai- 
finement  à  l^'égard  du  retrait  lignager  )  que  du  jour 
de  l'infinuation  ou  enregiflrement  j  6c  que  ceux 
dcfd.  nouveaux  poffeffeurs  qui  n'auront  pas  fait 
enregiftrer  leurs  titres  dans  ledit  temps  de  fix  mois  , 
feront  tenus  de  payer  le  triple  dudit  dïoit  d'enregif- 
trçmenr. 

Il  fijt  arrêté ,  le  11  décem.bre  1703  ,  un  tarif  an- 
nexé fous  le  contre-fcel  dudit  édit  ,  pour  les  droits 
d'infinuation  des  différents  aftes  qui  y  feront  ex- 
primés. 

Par  la  déclaration  du  19  juillet  I704,  rendue  en 
interprétation  du  mois  de  décembre  1703  ,  les  fépa- 
rations de  corps  6c  d'habitation  ,  les  aftes  d'admif- 
fion  au  bénéfice  d'inventaire  fans  lettres  ,  les  a<fles 
par  lefquels  les  père  &c  mère  mettent  leurs  enfants 
hors  de  leur  puiffance  ;  les  lettres  de  réhabilitation 
de  nobleffe  ,  6c  celles  d'éreftion  de  roture  en  fief, 
furent  eucore  affujettis  à  l'infinuation  j  6c  il  fut  or- 
donné, art.  ai  ,  que  les  aéles  fujets  à  l'infinuation  , 
feront  infinués  6c  enregiftrés  auxd.  greffes ,  fans 
miniflere  de  juges  ni  de  procureurs  ,  6c  fans  que  les 
greffiers  en  chef  des  cours  6c  fieges  royaux  puiffent 
s'y  immifcer  ,  ni  apporter  aucun  trouble  auxd.  gref- 
fiers des  infinuations  ,  lefquels  figneront  feuls  les 
ades  des  infinuations. 


(«)  Vovcx  ci-dcflns  l'art-  iz  de  la  déclaration  du  îp  juillet  1704. 
(^  )  Voyez  ci-apiès  l'édii  <iu  moiS  d'oftobrc  170c. 
Tome   II, 
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,r.  .  Et  par  l'article  11  de  certe  déclaration  ,  il  fi.it 
ti.yfl!'"'"  permis  à  Simon  Miger,  chargé,  par  arrêt  du  2.9 
décembre  1703  ,  de  la  vente  deii:!.  offices  de  gref- 
fiers ,  &  de  l'exercice  de  leurs  forKÎïions  ,  en  atten- 
dant la  vente ,  £c  aux  pourvus  defd.  offices ,  de 
commettre  leurs  fimples  procurations  à  l'exercice 
d'iceux ,  pour  la  facilité  du  public  ,  dans  le  reflbrt 
du  fiege  de  leur  étabiiflcment ,  un  ou  pluHeurs  com- 
mis ,  dont  ils  demeureroient  civilement  refponfa- 
bles ,  lefquels  auroient  ferment  en  juftice  ,  déro- 
^geant,à  cet  effet,  à  l'article  19  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1703. 

Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  22  juillet  1703  ,  que 
les  commis  au  contrôle  des  aftes  des  notaires  6<: 
f  etits-fcels  feroient  tenus  d'exercer  les  offices  de 
greffiers  des  infinuations  laïques  du  lieu  de  leur  éta- 
blilfement ,  £c  d'en  percevoir  les  droits ,  pour  en 
compter. 

5 .  Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  I J  feptembre 
1704  ,  il  fut  ordonné  c|ue  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1703  ,  n'auroit  aucune  exécution  dans  la  pro- 
vince à' Artois  f  voulant  S.  M.  qu'il  en  fut  ufé  dans 
ladite  province  ,  comme  par  le  palfé ,  pour  ce  qui 
concerne  les  contrats  8>C  aéles  affujetiis  par  ledit  édit 
à  l'infinuation.  Voyei  encore  le  n.  17. 

6.  Le  titre  des  offices  de  greffiers  des  infinuations 
laïques  ,  créés  en  1703  ,  dans  tout  le  royaume  ,  fut 
fupprimé  par  édit  du  mois  d'oélobre  1704  >  portant 
qu'a  l'avenir  les  droits  feroient  perçus  conjointement 
avec  ceux  de  la  ferme  du  contrôle  des  aifles  des  no- 
taires &:  petits-fceaux  ;  que  tous  lefdits  droits  ne  fe- 
roient à  l'avenir  qu'un  fcul  t<  rntme  corps  de  ferme  , 
&  qu'ils  feroient  perçus  ,  chacun  feparément ,  dans 
un  même  bureau  ,  par  les  commis  de  celui  qui  en 
feroit  chargé.  V^oyei  n.  8 

7.  Par  édit  du  mois  d'oélobre  1705  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  notaires  £•  tabellions  ,  tant  royaux 
que  fubaltcrnes  ,  les  gre^ers  des  cours  tl  jurifdic- 
tions  royales  &  feigneuriales  ,  &  tout  autres  pani- 
cuiiers  qui  ont  droit  de  palfer  des  aftes  ,  feront 
tenus  îv  obliges  de  faire  enregiftrer  &  infînufr  , 
dans  les  burer.ux  dans  îefcuels  ils  les  feroat  contrô- 
ler ,  tous  les  contrats  de  vents  ,  d'échange  ,  baux  à 
rentes  foncières  rachetables  ou  non  rechetables  , 
baux  emphytéotiques ,  ventes  à  faculté  de  réméré  , 
antichrefes  ,  &  autres  éiâes  tranjlatifs  de  propriété , 
arrêts  ,  jugements,  fentences  ,  6-  autres  aâcs  fu]ets 
à  infinuation  ,  dans  la  quinzaine  du  jour  &:  date 
defd.  aftes  ,  &C  en  même  ttmps  qu'ils  Us  feront  con- 
trôler &  fceller  \  &  leur  faifant  très-expreflès  inhi- 
bitions £<:  défenfes  de  les  délivrer  aux  parties  , 
qu'après  qu'ils  auront  été  infînués ,  &  les  droits 
payés  ,  à  peine  de  300  liv.  d'smcnde  pour  chacune 
contravention;  à  la  /^yèrvc  néanmoins  de //i3/?/ïu- 
tions  Sf  donations  entre-vifs  ,  qui  feront  injînuées  à 
la  diligence  des  parties  ,  conformément  à  l'édit  de 
1703  ,  6c  à  la  déclaration  de  1704  ,  d.ns  les  délais 
8<  lur  les  peines  y  portées.  N'entendant  pareille- 
ment S.  M.  rien  innover  pour  ce  qui  regarde  l'infi- 
nuation des  contrats  de  vente  ,  d'échanges  &  autres 
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aclis  tranjlatifs  dt  propriété  de  hiens-lmmeuhles  ,Jt-. 
tués  hors  l'étendue  des  bureaux  de  la  demeure  des 
notaires  ,  tabellions  &  greffiers  ,  lefquels  ,  attendu 
la  difîance  des  lieux  ,  feront  infnués  à  la  diligence 
des  parties  ,  dans  les  bureaux  oii  les  biens  fv  trou- 
veront fltués  ,  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
&  date  d'iceux  ,  au  lieu  de  fîx  mois  portés  par  l'édit 
de  1703  ,  &  la  déclaration  de  1704  ,  fous  les  mênies 
peines  y  portées.  Seront  feulement  ,  à  cet  égardr, 
tenus  les  aotaires  ,  greffiers  &C  autres  qui  palferont 
&c  expédieront  lefdits  actes,  arrêts  ôc  jugements  , 
d'y  faire  mention  qu'ils  font  fujets  à  l'inlmuation  , 
pour  que  les  parties  n'en  prétendent  caufe  d'igno- 
rance ,  &:  d'en  fournir  des  extraits  au  fermier. 

Il  a  été  en  outre  ordonné  par  le  même  édit  du 
mois  d'oélobre  1705  ,  que  toutes  lettres  de  répit  , 
d'annobliffement  ,  réhabilitation  de  nobleffe  ,  de 
bénéfice  d'âge ,  d'inventaire ,  d'émancipation  ,  d'a- 
mortiffement  ,  légitimation  ,  naturalité  ,  éreflion 
de  terres  en  marquifat ,  comté,  baronnie,  ou  autres 
titres  de  dignité  ,  concefïions  de  foires  ou  marchés  , 
affujetties  à  l'infinuation  par  lefd.  édit  Se  déclara- 
tion ,  feront  infinuées  ,  &  les  droits  payés  avant 
l'enregijlrement  &  entérinement  defd.  lettres ,  fur 
peine  de  nullité  defd.  enregiflrem-ent  Se  entérine , 
ment ,  des  procédures  qui  auront  été  faites  pour 
y  p3r%cnir  ,  &  de  300  liv.  d'amende  contre  les  pro- 
cureurs qui  auront  occupé. 

Il  a  été  pareillement  ordonné  par  cet  édit  de 
I705  ,  que  les  donataires  d' effets  mobiliers  par  un 
même  acle ,  ou  légataires  de  pareils  effets  par  un 
même  article  de  teflament  ou  codicille ,  paierons 
chacun  à  proportion  de  la  valeur  de  ce  qui  leur 
aura  été  donné  ou  légué  ,  fjr  le  pied  du  tarif. 

Enfin  ,  par  le  même  édit  d'odobre  î  05  ,  il  efl 
ordonné  que  tous  les  acîes  ,  qui ,  par  les  coutumes 
&  iifages  locaux  font  fujets  à  l infinuation  ,  feront 
infinués  ^  regiflrés  auxdits  bureaux  ,  &  les  droits 
payés  fur  le  pied  de  ceux  dus  pour  les  aifles  de  pa- 
reille nature  &  qualité  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
dénommés  par  kfd.  édit  &  déclaration. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  23  février  1706,  ila- 
été  ordonné  que  tous  les  contrats  de  vente  ,  d'c-^ 
change ,  baux  à  rente  foncière  ,  &c  autres  acïes  tranf^ 
larifs  de  propriété  ,  arrêts ,  jugements  ,  fentences  , 
&  autres  acîes  fujets  à  l' infinuation  ,  dont  l'enre- 
giflrement  doit  être  fait  à  la  diligence  des  notaires  , 
tabellions  Sf  greffiers  ,/«?ra«r  infinués  furies  minutes 
d'iceux  ,  dans  le  temps  porté  par  l'édit  du  mois 
d'oéfobre  I70J  ,  dont  ih  feront  tenus  de  faire  men- 
tion fur  les  grolfes  qu'ils  délivreront  aux  parties  j 
&  à  l'égard  des  contrats  ÔC  aétes  ,  dont  l'infinuation 
doit  être  faite  a  la  diligence  des  parties ,  fuivant 
ledit  édit  ,  ils  feront  infinués  fur  les  groffes  &(  expé- 
ditions defdits  aéles. 

L'édit  du  mois  d'août  1706  ,  qui  a  réglé  que  les 
droits  de  centième  denier  feroient  payes  h  toutes 
mutations  de  biens-immeubles ,  fur  le  pied  entier 
du  prix  porté  par  les  contrats  ou  autres  titres  ,  o* 
dtf    la  valeur  deftiits  biens ,  en  a  exprcfferaent  dif* 
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penfé  tou5  ceux  quî  écherront  en  ligne  JIre(3e ,  fi 
ce  n'eft  clans  le  cas  des  donations  &  des  legs  (a  )  des 
père  &c  mère  ou  aïeuls  à  leurs  enfants  ,  lefquels 
paieront  feulement  les  droits  d'infmuation  defdites 
donations  &C  legs ,  fuivant  le  tarif. 

Par  un  édit  du  mois  de  juillet  1707,  adrefle  au 
parlement  de  Befançon  ,  article  6  &  fuivants  ,  il  eft 
ordonné  que  toutes  fubftitutions  feront  publiées  en 
jugement  à  jour  de  plaidoierie  ,  &  enregiftrées  au 
grelFe  de  la  juftice  royale  du  domicile  du  donateur 
au  teftateur  ,  6c  pareillement  au  greffe  de  la  juftice 
royale  de  la  fituation  des  biens  donnés  ou  légués  , 
■dans  (ix  mois  du  jour  des  aéles ,  fi  elles  font  con- 
traftuelles  ,  ou  de  la  mort  du  teftateur  ,  fi  elles  font 
iâites  par  teftament  ;  que  toutes  donations  entre- 
vifs  ,  mutuelles  ,  réciproques  ,  onéreufes ,  en  faveur 
-de  mariage  ou  autrement ,  même  celles  aude(Tbus 
.de  la  valeur  de  looo  livres  ,  feront  infinuées  es 
grefïes  des  juflices  royales  ordinaires  ,  tant  du  lieu 
ou  les  biens  font  fitués  ,  que  du  domicile  du  dona- 
xeur  ,  à  peine  de  nullité  ,  tant  à  l'égard  des  créan- 
.ciers  que  des  héritiers  des  donateurs  ;  que  ladite 
■  infînuation  fera  faite  dans  quatre  mois  du  jour  de 
Ja  date  des  donations  ,  &  néanmoins  qu'elles  pour- 
ront être  infmuées  pendant  la  vie  des  donateurs, 
encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles  aient 
€té  faites  \  mais  que  dans  ce  cas  elles  n'auront  effet 
contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés  ,  &  contre 
les  créanciers  des  donateurs,  que  du  jour  de  l'infi- 
nuation  ;  que  les  infinuations  des  donations  ne  pour- 
ront être  faites  que  du  vivant  des  donateurs  ;  mais 
que  s'ils  décèdent  daus  les  quatre  mois  du  jour  des 
.  donations ,  l'infinuation  en  pourra  être  faite  dans  le 
même  temps  de  quatre  roois  ,  ia  compter  du  jour  des 
contrats  j  enfin  que  les  donations  faites  par  les  pères 
.&  mères  ,  Se  autres  afcendants  à  leurs  enfants  ,  en 
"feveur  &c  par  contrats  de  mariage ,  ne  feront  point 
fujettes  à  l'infinuation. 

Par  déclaration  du  roi ,  du  a  août  1J0J ,  fnr  cç 
que  les  biens-meubles  &  immeubles  que  les  pères 
hi  mères  ou  aïeuls  laiffent  à  leurs  enfants  ,  par 
donations  ou  legs  faits  par  teftaments  ,  leiu  tiennent 
lieu  de  portion  héréditaire  ,  &C  que ,  par  cette 
confideration  y  ils  ne  méritent  pas  moins  de  faveur 
que  ceux  qui  aviennent  à  titre  de  fuccefïîon  en 
ligne  direéle  ;  il  a  été  ordonné  que  les  donations  à 
(.aufe  de  mort ,  iy  legs  faits  par  teftament  ou  au- 
tres difpofitions  de  dernière  volonté  y  par  les  pères  ^ 
mères  ,  ou  aïeuls  ,  à  leurs  enfants  ,  feront  difpenfés 
de  l'infinuation  ordonnée  par  les  édits  &C  déclara- 
tions portant  établiffement  des  infinuations  laï- 
ques. 

8.  Il  fut  de  nouveau  créé  des  offices  de  confcil- 
JLers  du  roi  ,  greffiers  des  infinuations  laïques,  par 
édit  du  mois  d'oélqbre  I707 ,  avec  attribution  de 
ÇL  fous  pour  livre  du  produit  des  droits  d'infinua- 
non  j   ces   offices    ont    été    définitivement   fuppri- 
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mes,  par  édit  du  mois  de  décembre   1713.  P''ovei 
le  n.  II.  '    ^        j  -L 

9.  Par  déclaration  du  roi  ,  du  vingt  mars  mil 
fept  cent  huit  ,  à  laquelle  fut  annexé  le  tarif 
du  même  jour,  il  fut  fait  un  nouveau  règlement 
fur  la  perception  des  droits  d'infinuation  &  de 
centième  denier.  L'article  a  difpenfe  de  tous  droits 
d'infinuation  les  donations  faites  par  les  pères  &C 
mères  ou  aïeuls  à  leurs  enfants,  par  contrat  de 
mariage  ,  ou  à  caufe  de  mort.  L'article  3  porte  que 
toutes  les  autres  donations  ,  foit  entre-vifs  ,  ou  à 
caufe  de  mort ,  même  les  donations  entre  -  vifs  , 
faites  par  les  pères  &:  mères  ou  aïeuls  à  leurs  enfants  , 
(autres  que  par  contrat  de  mariage)  tant  de  meu- 
bles que  d'immeubles  ,  en  ufufruit  ou  en  propriété  , 
celles  par  forme  d'augment  ou  contr'augment,dons 
mobiles,  engagements  ,  droits  de  rétention  ,  agence- 
ments ,  gains  de  noces  Ôc  de  furvie  ,  dans  les  pays 
où  ils  font  en  ufage  ,  tous  dons  mutuels  ,  enfemble 
tout  autres  donations  de  quelque  nature  qu'elles 
puiffent  être  ,  foit  qu'elles  foientflipulées  entre  maris 
èc  femmes  par  contrat  de  mariage  ,  ou  faites  par 
donation  à  caufe  de  mort  ou  teflament ,  &c  foit  que 
lefdits  aéles  contiennent  des  inftitutions  contrac- 
tuelles ,  fubftitutions  ,  fondations  ,  &c  dotations  en 
faveur  des  églifes .  couvents  ,  monafteres  ,  hôpi- 
taux &  communautés  ,  feront  infmuées  &  enregif^ 
trées ,  dans  le  temps  ,  &  fous  les  peines  portées  par 
l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  les  droits 
payés  :  le  furplus  de  l'article  règle  lefdits  droits. 
Voyei,  tome  l ,  Donations  entre-vifs  ,  $.  8.  L'ar- 
ticle 6  interprète  &C  «mplifîe  les  précédents  règle- 
ments pour  le  droit  de  centième  denier  ;  l'article  II 
porte  que  les  aftes  perfonnels  ,  paffés  dans  les  pays 
non   fujets  aux  droits  d'infinuation  ,    &:  dont  l'infi- 

'  nuarion  efl  néceffaire  par  rapport  à  l'état  &  à  la 
qualité  des  perfonnes  domiciliées  dans  lefdits  pays, 
feront  feulement  infinués  ,  dans  les  lieux  ou  l«s 
infinuations  font  établies  au  greffe  du  fiege  &:  jurif- 
didion  ,  dans  le  reffort  duquel  on  en  voudra  faire 
ufage  pour  la  preniiere  fois  ,  &  qu'après  que  lef- 
dits ac'les  auront  été  une  fois  infinués  ,  ils  pour- 
ront avoir  leur  exécution  dans  tonte  l'étendue  du 
royaume. 

10.  Par  édit  du  mois  de  mars  I710  ,  il  fut  or- 
donné que  les  droits  de  contrôle  des  aéles  ,  petits- 
fceaux  bc  infinuations  laïques  feroient  vendus  ôc 
adjugés  par  les  commiffaires  du  confeil  à  ce  dé- 
putés ;  en  conféquence  il  en  fut  fait  des  adjudica- 
tions ,  tant  à  perpétuité  qu'à  temps  ,  dans  la  plu- 
part des  généralités  du  royaume  ,  &C  un  bail  à  ferme 
au  profit  du  roi  dans  les  généralités  de  Dijon , 
Befançon  ,  Grenoble  &:  Soiffons  ,  &-c.  Voyez  J^lié- 
nation  •  mais  il  fut  eafiiite  reconnu  que  ces  adjudica- 
tions avoient  été  faites  beaucoup  au  defïbus  de  leur 
valeur ,  &c  que  d'ailleurs  il  en  refultoit  des  incon- 
vénients ÔC  des  abus. 


(a)  Voycs  la  dédaratioa  du  Z  aeût  1707»  &  l'ait,  t  de  celle  du  zo  mais  Z70S. 


Bb  % 


190  I   N  s  I  N  S 

inïïnûaT  ^^'  C'eft  pourquoi,  par  édit  du  mois  de  mars  I4.  Par  la  déclaration  du  roi,  du  I9  feptembre 
lion.  ^714  »  lous  les  droits  d'iufinuation ,  ainfi  que  les  lyaa ,  à  laquelle  il  a  été  annexé  un  nouveau  tarif 
2.  fous  pour  livre  qui  avoient  été  attribues  aux  des  droits  d'infinuation ,  il  eft  ordonné  que  ce  tarif 
greffiers  des  infinuations  ,  créés  en  1707 ,  &  dont  fera  exécuté  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  fans 
les  offices  avoient  été  fupprimés  par  édit  du  mois  aucune  diflindion  des  lieux  où  lefdits  droits  n'ont 
de  décembre  1713  »  furent  réunis  au  domaine  du  point  été  ci-devant  perçus ,  en  la  même  forme  6c 
roi ,  pour  être  perçus  ,  au  profit  de  S.  M. ,  dans  manière  qui  fe  pratique  dans  les  lieux  où  ils  font 
tout  le  royaume  ;  les  adjudications  ,  baux  ,  fous-  aéluellement  établis  ;  fauf  à  rapporter  les  fuppre(^ 
baux,  traités,  fubrogations  &  tranfports  qui  pou-  fions  ,  aliénations  ou  abonnements  ,  pour  être  pourvu 
voient  en  avoir  été  faits,  furent  révoqués  &:  an-  au  rembourfement ,  s'il  y  écliet, 
nulles.  1 5 .  Les  dons  mobiles ,  augments ,  contr'augments, 

11.    S'étant  élevé    des  doutes  fur  la  validité    des     gains  de  noces  ù  de  j'urvie  ^  ayant  été  déclarés  fujets 
infinuations  des    donations    faites  dans  les    bureaux     à   l'infinuarion  ,  par  l'article  3  de  la    déclaration  du 
qui  avoient  été  établis  en  conféquence  de  l'article  il     20  mars  1708  ,  il  s'eft  élevé  des  conteftations  ,  dans 
de  la  déclaration  du  19  juillet   i704,dans  les  lieux     lefquelles  on  a  prétendu  que  ces  aétes  dévoient  être 
dépendants    des   juftices  des   feigneurs    particuliers;     déclarés  nuls  ,  faute  d'infinuations  ;  l'on  a  oppofé  au 
oc  y   ayant  eu  une   conteflation  à  cet  égard  ,  portée     contraire  (  fuivanf'qu'il   eft  raporté  dans  la  déclara- 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  du  parlement     tion  ci-après  )  que  les  termes    généraux    des   loix  , 
de  Piris  ,  il  fut    ordonné  ,  avant    faire    droit    aux     faites  par  l'édit  de   1703  ,  &C    par  la  déclaration  de 
parties  ,  qu'elles    fe  retireroient    pardevers  le   roi ,     1708  ,  devroient    être   interprétés  ,  félon  la   nature 
pour  obtenir  lettres  de   déclaration  dg  fa  volonté.         des  aéles  auxquels  il  s'agilfoit  de  les  appliquer  y  q'uà 
En  conféquence  il  fut   ordonné  ,  par  une  décla-     la    vérité  la  peine   de  nullité  tomboit  juftement   fur 
ration  du   30  novembre    17 17  ,  que  toutes  les   in-     les    donations   entre-vifs  &:  autres  aci^es    fcmblables 
finuations  faites   jufqu'alors ,  &c    celles  qui   feroient     auxquels  un   tiers-   pouvoit    être    intéreffé ,  &;  qui , 
faites    dans   la  fuite  aux  bureaux   établis  en     confé-     par    cette   raifon,  méritoient  d'être  regardés  comme 
quence  de   l'article    11  de  la    déclaration  de  1704  ,     non  avenus ,  lorfqu'on  ne  les  avoir  pas   rendu  pu- 
feroient  auffi  valables  que  fi  elles  avoient  été  faites     blics ,   par  la  folemnité    de  l'infinuation  ;  mais   qu'il 
dans    les  juftices    royales  ;  que    les  commis  établis     feroit     trop  rigourenx   d'étendre  la    même  peine  à 
pour    recevoir   les    infinuations  dans  les  juftices   des     des  difpofîtions  qui ,  fans  avoir  le    caractère    d'une 
feigneurs    particuliers,  feroient    tenus    d'avoir    des     véritable    donation  ^  ne  font  que  de  fuTipIes  conven- 
regiftres    paraphés     par  le  premier    ou   plus  ancien     lions  matrimoniales  ,  ftipulées  entre  les  parties  con- 
officier  du  fiege   royal  oii  lefdires   juftices    reffortif-     traclantes ,  foit  pour   aider    le    mari    à     foutcnir  les 
fent  ;  &C  que  lefdits  regiftres  feroient  clos  &:   arrêtés      charges     du  mariage  ,  foit  pour  balancer  les   avan- 
à  la  fin  de   chaque  année  ,  par   les  commis    dcfclits     tages  qu'il  fait  réciproquement  à  fafemme  ,  &  pour 
bureaux    particuliers  ,  pour    être  enfuite     par     eux     établir  par  la  une  efpece  de  compenfation  auflî  jufte 
portés  au  grclfe  de  la  juftice  royale  du  reiïort  ;  qu'il     que  favorable  ,  ^c. 

îèroit  drefie  proces-verbal  par  le  {Premier  juge  de  En  conféquence ,  il  a  été  ordonné  ,  par  la  décla- 
l'état  defdits  regiftres  ,  au  bas  duquel  les  prépofés  ration  du  roi  ,  du  O-J  juin  1729  ,  que  l'edit  de  I703  , 
au  greffe  des  iulinuations  dudit  fiegc  royal  s'en  char-  &  la  déclaration  du  2.0  mars  J708  ,  feront  exécutes  , 
geroient ,  pour  en  dciivrer  des  expéditions  aux  par-  fans  "néanmoins  que  les  dons  mobiles  ,  augments  , 
ties  qui  les  requerroient.  contr  augments  ,  engagements  ,  èroits  de    rétention.  , 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  9  avril  1718  ,  il  fut  agencements  ^  gainf  de  noces  &  dtfurvie,  dans  les 
ordonné  que  les  regiflres  fournie  aux  commis  éta-  pays  où  ils  font  en  ui'cye  ,  foient  censfés  avoir  été 
blis  dans  lefd.  bureaux  particuliers,  feroient  paraphés  ,  compris  dans  la  difpofition  defdit>  édit  &c  déclara- 
même  clos  ÔC  arrêtés ,  à  la  fin  de  chaque  année  ,  par  tion  ,  qui  porte  [a  peine  de  nullité ,  encore  qu'ils 
le  lieutenant- général  ,  ou  autre  premier  officier  du  n'aient  pas  étéinfinués  dans  les  formes  &c  délais 
fiege  royal  ,  &  enfuite  rendus  auxdits  commis  pour  prefcrits  par  lefdits  édit  &c  déclamation.  Déclarant 
continuer  à  recevoir  &.  y  enregiftrer  lefdites  infi-  S.  M.  qu'audit  cas  ,  ceux  qui  auront  négligé  de  fa 
nuations  ;  &C  que  lorfque  ces  regiflres  feroient  tibfaire  à  cette  formalité  ,  n'ont  dû  &:  ne  doivent 
remplis  ,  ils  fero  ent  remis  au  prépofe  à  l'exercice  être  regardés  qie  comme  fujets  aux  autres  peines 
du  greffe  des  mfinuaiiuns  dudit  fiege  royal ,  dont  prononcées  par  lefdits  édit  &c  déclaration  ;  à  l'effet 
feroit  dreffé  procès-verbal  fans  fralx.  de  quoi  il  efl  dérogé  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  à 

13*  L'indnuation  des  donations  n'a  été  établie  ,  toutes  difpofîtions  des  ordonnances  précédentes  qui 
dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ^  que  par  un  pourroient  paroître  à  ce  contraires.  Voye\  ^ncortl^ 
édit  du  duc  Lcopold,,  du  13  décembre  1718,  por-  n.  16  ;  voye\  auSi  contrat  de  mariage  ^.  14. 
tant  que  les  donations  de  biens  roturiers  feront  16.  La  déclaration  du  I7  février  I73I  ,  6c  l'or- 
infinuées  dans  les  prévôtés  royales  ,  &(  celles  de  biens  donnance  du  même  mois  de  février  173 1  ,  ont  pref^ 
nobles  dans  les  baillagcs.  Cet  édit  n'a  commencé  à  crit ,  pour  l'infinuation  des  donations  entre-vifs  , 
être  obfervé  dans  le  comté  de  Ligny ,  dépendant  de  des  formalités  qui  doivent  être  inviolablcment  ob- 
la  Lotraine  ,  que  d_puii  le  a8  ftvnci  1711  >  c|u'il  y  fervées. 
fut  publié.  Toutes  donations  enirc-vifs^  de  mçubUs  ou  "«- 
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«neuHes  ,  mutuelles  ,  Téciproques ,  rémunérjtoires , 
onérculls  ,  mJme  à  la  chargée  de  l'ervicts  ik  fonda- 
ticMis  ,  en  faveur  de  mariage  &C  autres  ,  faites  en 
quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit  (  à  l'exception 
de  celles  qui  feroient  faites  par  contrat  de  mariage 
en  ligne  liuede  )  feront  inlinuees  ;  favoir ,  celles 
d'immeubles  réels  ou  d'immeubles  fi<flifs ,  qui  ont 
néanmoins  une  aflîette  aux  bureaux  établis  pour  la 
perception  des  droits  d'infmuation  ,  près  les  baillia- 
ges ou  fénéchaulfées  royales  ,  ou  autre  fiege  royal 
relfortiflant  nuement  aux  cours  ,  tant  du  lieu  du 
domicile  du  donateur  ,  que  de  la  fituation  des  cho- 
fes  données  ;  ôc  celles  de  meubles  ou  de  chofes  im- 
mobiliaires  qui  n'ont  point  d'aflîette  ,  aux  bureaux 
établis  par  lefdits  bailliages,  fénéchauflées  ,  ou  au- 
tre fiege  royal  reflbrtiflant  nuement  aux  cours ,  du 
lieu  du  domicile  du  donateur  feulement;  bc  au  cas 
que  le  donateur  eiàt  fon  domicile ,  ou  que  les  biens 
donnés  fuflent  fitués  dans  l'étendue  des  juftices  Sei- 
gneuriales ,  l'infinuation  fera  faite  aux  bureaux  éta- 
blis près  le  fiege  qui  a  la  connoiflànce  des  cas 
royaux  ,  dans  l'étendue  defd.  juftices  ;  le  tout ,  dans 
le  temps  &C  fous  les  peines  portées  par  l'ordonnance 
de  Monlins,  &C  la  déclaration  du  17  novembre  1690. 
Déclarant  nulles  &,  de  nul  effet  toutes  les  infmua- 
tions  qui  feroient  faites  à  l'avenir  en  d'autres  jurif- 
dié^ions ,  dérogeant  à  tous  édits  &  déclarations  à 
ce  contraires.  Article  premier  de  la  déclaration  de 
173 1 ,  &(  art.  ao  &  13   de  l'ordonnance. 

Les  commis  font  tenus  de  prêter  ferment  devant  le 
litutenant  -  général  dcfdits  fieges  ,  &C  de  tenir  un  re- 
giftre  féparé ,  coté  &  paraphé  par  ledit  li«utenant- 
génétal,  ou  par  le  premier  ou  le  plus  ancien  officier 
du  fiege  en  fon  abfence  ,  dans  lequel  les  aftes  de 
donation  ,  fi  elles  font  faites  par  un  adle  féparé , 
finon  la  partie  de  l'afte  qui  contiendra  la  donation  ; 
avec  toutes  fes  charges  ou  conditions  ,  feront  infé- 
rées èc  enregiftrées  tout  au  long.  Art.  a.  de  la  décla- 
ration de  173 1  j  &C  art.  14  de  l'ordonnance. 

Lefdits  commis  feront  tenus  de  communiquer  lefd. 
rfg'/^rcj ,  fans  déplacer  ,  à  tous  ceux  qui  le  deman- 
deront ,  &  de  fournir  des  extraits  ou  expéditions  en 
papier  ,  fuivant  qa'ils  en  feront  requis ,  des  z&ts 
y  inférés  ;  les  droits  de  recherche  &  d'expédition 
font  auffi  réglés.  Art.  3  de  la  déclaration  de  1731  , 
&  art.  15  de  l'ordonnance. 

Lefdits  regijîres  feront  clos  &  arrêtés  à  la  fin  de 
chaque  armée ,  par  le  lieutenant-général  ou  le  pre- 
mier ou  plus  ancien  officier  du  fiege  en  fon  abfence  , 
fcc  ,  quatre  mois  après,  feront  mis  au  greffe  de  la 
jurifdlftion  ;  à  quoi  faire  lefd.  commis  feront  con- 
traints par  corps  ;  &c  fera  drefTé  procès-verbal ,  par 
ledit  efficier  ,  de  l'état  defdits  regiftres  ,  au  bas  du- 
quel le  greffier  de  la  jurifdiâion  s'en  chargera  , 
pour  en  donner  communication  toutes  fois  &c  quan- 
tes ,  même  en  fournir  des  extraits  gratis  aux  fer- 
miers du  roi  ou  à  leurs  commis  ,  en  lui  rembour- 
fant  le  papier  timbré  feulement ,  à  peine  de  loo  liv. 
d'amende ,  qui  fera  encourue  fur  le  fimple  procès- 
verbal  defd.  commis.  Ait,  4  de  la  déclaration  du  17 
février  173 1, 
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Lefdits  greffiers  des  juridiâions  font  pareillement 
tenus  de  communiquer  Ufdus  regifties  ,  fans  dépla- 
cer, à  tous  ceux  qui  le  demanderont,  &  de  four- 
nir des  extraits  ou  expéditions  aufli  en  papier  ,  fui- 
vant qu'ils  en  feront  requis ,  des  acles  y  inférés.  Arr. 
5  de  lad.  déclaration  de    173 1. 

Les  donations  par  forme  d'augment  ou  contre- 
augment  ,  dons  mobiles  ,  cngagemens  ,  droits  de 
rétention  ,  agencements ,  gains  de  noces  &  defurvie  , 
dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  ,  feront  infinués 
conformément  à  l'article  3  de  la  déclaration  du  ao 
mars  1708 ,  &C  les  droits  payés  fuivant  le  tarif,  en 
même  temps  que  ceux  du  contrôle ,  dans  les  lieux 
oii  le  contrôle  eft  établi  ;  &C  dans  ceux  où  le  con- 
trôle  n'a  pas  lieu  ,  dans  les  quatre  mois  du  jour  & 
date  defdits  aâes  ^  fans  néanmoins  que  le  défaut 
d'infinuation  defdits  aéfes  puifïè  emporter  la  peine 
de  nullité ,  &c  ce  conformément  à  la  déclaration  du 
2.5  juin  1719;  lefquels  droits  ,  lorfqu'ils  auront  été 
payés  en  même  temps  que  ceux  du  contrôle  ,  appar- 
tiendront aux  fermiers  qui  auront  inhnué  leld.  aéîes 
fans  répétition.  Article  6  de  la  déclaration  de  1731 
OC  art.  2.1  de  l'ordonnance. 

Ladite  peine  de  nullité  ne  pourra  également  avoir 
lieu  à  l'égard  des  donations  de  ehofes  mobiliaires 
quand  il  y  aura  tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  lOOO  liv.  ,  au  cas  qu'elles 
n'eufTent  pas  été  infinuées  conformément  à  l'art, 
premier  de  la  déclaration  de  173 1.  les  parties  qui 
auront  négligé  d'y  fatisfaire  feront  feulement  fujet- 
tes  à  la  peine  du  double  droit ,  Se  les  droits  defdites 
donations  feront  payés  conformément  à  ce  qui  efl 
prefcrit  par  l'article  ptécédent.  Atticle  7  de  la  dé- 
claration de  173 1 ,  &  art.  11.  de  l'ordonnance. 

L'article  16  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1731  ,  porte  que  ,  lorfque  l'infinuation  des  dona- 
tions aura  été  faite  dans  les  délais  portés  par  les  or- 
donnaaces  ,  même  après  les  décès  du  donateur  ou  du 
donataire  ,  la  donation  aura  fon  effet  du  jour  de  fa 
date  ,  à  l'è^ard  de  toutes  fortes  de  perfcanes  j  qu'elle 
pourra  néanmoins  être  infinuéé  après  lefd.  délais 
même  après  le  décès  du  donataire  ,  pourvu  que  le 
donateur  foit  encore  vivant  ;  mais  qu'elle  n'aura 
effet,  dans  ce  cas,qnedu  jouj de  l'infinuation. 

Les  articles  fuivants  expliqi  ent  par  quelles  per- 
fonnes  le  défaut  d'infinuation  pourra  être  oppofé. 

Koj'c^  ci-devant  l'article  donation  entre -vifs  ,  où 
l'on  a  rapporté  tout  ce  qui  efl  relatif  â  l'infinuatioQ 
des  donations. 

17.  Les  pays  du  reffort  de  la  cour  du  parlement 
de  Flandre  ,  où  la  formalité  des  infinuations  n'a 
jamais  été  en  ufage  ,  ont  été  exceptés  par  l'art. 
33  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1731,  des 
difpofitions  de  cette  ordonnance  qui  concernent 
l'inGnuation. 

Par  déclaration,  du  17  Janvier  I  736,  le  roi  a 
pareillement  déclaré  que  ,  daus  les  art.  19  &  fui- 
vants de  l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1  , 
S.  M.  n'a  entendu  comprendre  la  province  à'Artoisi 
&  en  conféquence  il  efl  ordonné  qu'en  ce  qui  con- 
cerne  la  formalité  de  i'iofinuatioa ,  il  en   fera  ule 
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'dans  ladite  province  ,  ainfi  que  parle  paflTé  ,  U  avant 
lad.  ordonnance. 

18.  Après  avoir  rapporté  les  difpofitions  princi- 
pales des  ordonnances  ,  édits  &  déclarations,  qui 
concernent  j'inf.nuation  des  diflerents  aéles  fujets 
à  cette  formalité  ,  il  femble  que  l'ordre  exige  que 
l'on  parle  de  tous  ces  aéles  ,  bc  des  queftions  relati- 
ves à  chacun  ;  mais  il  n'efl  pas  pofTîble  d'entrer  fous 
un  menne  titre ,  dans  un  détail  aulTî  immenfe  ;  l'on 
trouvera  ,  fous  la  dénomination  de  chaque  afte  , 
l'explication  de  ceux  qui  font  fujets  à  l'infinuation  , 
&C  celle  des  droits  qui  font  dus  ,  en  forte  que  l'on 
ne  parlera  ici  q:ie  des  qucftions  générales  concer- 
nant l'infmuation. 

19,  Le  droit  d'infinuation  eft  confïdéré  comme 
le  falaire  de  la  formalité  ;  la  quotité  de  ce  droit , 
pour  les  actes  tranflatifs  de  propriété  ou  d'ufufruît 
d'immeubles ,  eft  le  centième  denier  ,  ou  le  demi- 
centieme  denier  de  leur  valeur  :  à  l'égard  de  tout 
autres  aftes  ;  le  droit  d'infinuation  eft  fixé  par  le 
tarif  du  29  feptembre  1721:  aujjourd'hui  fubfiftant. 
De  là  ,  l'on  dit  l'infinuation  du  centième  denier,  &C 
Vinjînuation  fuivant  le  tarif.  Il  y  a  dans  tous  les 
bureaux  des  regiftres  féparés ,  pour  enrégidrer  Je  in- 
finuer  diftinélement  les  aifles  fujets  à  l'un  &;  à  l'autre 
de  ces  deux  droits  j  ainfi  les  mutations  d'immeubles 
font  infinuées  fur  le  regiftre  du  centième  denier  ; 
&  les  autres  aâes ,  fur  le  regiflre  de  l'infinuation 
fuivant  le  tarif. 

ao.  Tous  les  actes  indiftinftement  qià  font  affu^ 
jettisà  l'infinuation  ,  par  les  ordonnances,  édits, 
déclarations  ,  tarifs ,  coutumes  ou  ufages ,  doivent 
être  revêtus  de  cette  formalité ,  avant  que  de  pou- 
voir s'en  fervir  tn  jurtice  ,  de  les  faire  fignificr ,  de 
palfer  des  aéles  en  conféquence  ,  6<:  d'en  faire  tel 
autre  ufage  que  ce  foir. 

L'article  ao.  de  l'édit  du  mois  de  dééembre  1703  , 
porte  que  ceux  qui  voudront  fe  fervir  des  ades  énon- 
cés audit  édit  ,  feront  tenus  de  les  faire  infinuer  ; 
&  que  ,  jufqu'à  l'infinuation  ,  ils  ne  pourront  avoir 
ancun  effet  en  juftice  ,  ni  autrement;  &: ,  par  l'ar- 
ticle ai  ,  il  eft  défendu  aux  oiïîciers  des  cours  & 
'autres  juftices  de  procéder  à  l'homologation  ou  en- 
rejziftrement  defdits  aéles ,  &C  d'y  avoir  égard  en 
juftice ,  qu'il  ne  foit  apparu  de  l'infinuation  qui  en 
aura  été  faite. 

Par  arrêt  ,  du  17  juin  17^4  »  le  confeil  a  caffé 
une  fentence  du  baillage  d'Orléans  qjai  avoit  or- 
donné la  délivrance  d'un  legs  non   infinué. 

Par  l'article  8  de  la  déclaration  ,  du  19  juillet 
1704,11  eft  ordonné  que  <<  toutes  lettres,  contrats, 
j»  jugements,  fentences ,  arrêts  6c  autres  acfles  fujets 
»  a  l'infinuation  ne  pourront  avoir  aucun  effet  en 
>»  juftice  ni  autrement ,  en  quelque  forte  &C  manière 
»  que  ce  foit  ,  qu'après  l'infinuation  ,  à  peine  de 
j>  nullité  des  aftes  &:  procédures  faites  avant  l'ïnfi- 
V  nuation  ,  perte  des  fruits  ôc  revenus  échus  juf- 
»>  qu'au  jour  de  l'infinuation  ,  &C  de  300  liv.  d'à- 
M  monde  contre  les  parties  &c  les  procureurs  qui  au- 
>>  ront  occupé.  <<  L'article  9  enjoint  de  faire  men- 
lioii  ^  dans  les    jugements    qui    interviendront  fur 
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les  a^es  fuîets    à    l'infinuation,  du  lieu  &   de  la 
date  de  l'infinuation. 

L'article  10  ordonne  aux  greffiers  de  faire  men- 
tion de  ladite  infinuation ,  dans  le  vu  des  fentences 
Se  jugements  ,  à  peine  ,  comme  ci-deffus ,  de  300 
liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  j  &C  l'article 
15  défend  à  tous  huiflîers  &C  fergents  de  fajre  ,  pour 
l'exécution  des  contrats  ,  aftes,  arrêts  &c  jugements 
fujets  à  l'infinuation  ,  aucuns  exploits  ni  ades  ,  qu'il 
ne  leur  foit  apparu  de  l'infinuation ,  à  peine  de  nul- 
lité &:  de  3C0  liv.  d'amende. 

Par  l'Edlt  du  mois  d'oftobre  I705  ,  il  eft  ordonné 
que  toutes  lettres  de  répit ,  d'annobliffement ,  réha- 
bilitation de  nobleffe  ,  de  bénéfice  d'âge  ,  d'inven- 
taire ,  d'émancipation  ,  d'amortiffement  ,  légitima- 
tion ,  naturalité,  érection  de  terre  en  marquifat  , 
comté,  baxonnic,ou  autres  titres  de  dignité,  con- 
cefïîons  de  foires  ou  marchés  ,  affujetties  à  l'infi- 
nuation par  l'édit  de  1703  ,  Sc  la  déclaration  de 
IJO^  feront  infinuées ,  &  les  droits  payés  avant  l'en-^ 
regiftrement  &  entérinement  défaites  lettres  ,  fur 
peine  de  nullité  defdits  enregiftrements  8fC  entérine-? 
ments  des  procédures  qui  auront  été  faites  pour  y 
parvenir  ,  &  de  300  liv.  d'amende  contre  les  procu- 
reurs qui  auront  occupé  ;  &:  une  dernière  difpofition 
de  cet  édit  porte:  «  déclarons  nuls  &  de  nul  effet 
i>  toutes  lettres  ,  arrêts  ,  fentences  ,  jugements , 
n  contrats  &:  aéles  qui  n'auront  pas  été  infinués  dans 
»  les  temps  8c  en  la  forme  prefcrite  par  notre  préfent 
»  édit.  Faifons  défenfes  à  tous  nos  juges ,  &:  autres 
»  qu'il  appartiendra  ,  d'y  avoir  aucun   égard.  » 

L'article  II  de  la  déclaration  ,  du  ao  mars  1705?  , 
ordonne  que  les  notaires  êc  greffiers  ,  tant  de  Paris 
que  des  autres  villes  du  royaume ,  feront  tenus  de 
faire  mention  dans  les  aéles  qu'ils  pafléront  pour  la 
fureté  &:  l'exécution  de  ceux  fujets  à  être  infinués  , 
de  l'infinuation  qui  en  aura  été  faite,  de  la  date, 
dn  lieu  ,  ôc  du  nom  du  greffier  qui  aura  infinué , 
fous  pe'uie  d'ctre  garants  du  paiement  des  droits  , 
&:  de  3C0  liv.  d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion. 

Arrêts  du  Confeil ,  des  5  mai  1716 ,  &  27  avril 
I717  ,  qui  confirment  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
l'intendant  de  Poitiers  ,  par  laquelle  il  avoit  condamné 
le  fieur  Mefnard  au  paiement  dn  centième  denier 
d'un  bail  à  rente  palfe  devant  les  notaires  de  Paris 
le  la  of^obre  I714  ;  &:  pour  avoir  fait  faire  un 
commandement ,  le  là  janvier  1715  ,  aux  fermiers  , 
de  vuider  les  lieux  ,  avant  que  le  contrat  fût  infi- 
nué :  il  a  été  condamné  ,  folidairement  avec  l'huif- 
fier  ,  en  300  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  confeil,  du  18  août  I716 ,  qui  caflè 
un  jugement  du  fenéchal  de  l'Anderneau  ;  ôc  qui 
défend  à  tous  juges  d'entériner  des  lettres  de  dif- 
penfe  d'âge  ,&:  démanciper  aucun  impstrant,  avant 
l'infinuation  des  lettres  ,  il  peine  d'interdiftion  con- 
tre les  juges  ,  6c  de  nullité  des  jugements  ;  prononce 
l'amcncle  contre  le  curateur  &  le  mineur  ,  ainfi  que 
le   droit  d'infinuation  des  lettres  6c  de  la  fentence. 

Arrêt  du  confeil,  du  16  janvier  1717,  contre 
le  fieur  de    Monteffop  ,   pour  avoir   fourni  foi  &C 
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hommage  en  171I  ,  ea  vertu  d'une  acquifition  de 
1709  ,  qu'il  n'a  fait  infinuer  qu'en  1716  ■  prononce 
l'amende  encourue  ,  tant  par  lui  que  par  le  grelFier, 
fcc  déclare  nul  l'aâe  de  foi  &  hommage. 

Autre  arrêt  ,  du  8  avril  1721  ,  qui  cafle  une 
ordonnance  du  lieutenant  -  gênerai  du  bailliage  de 
Dourdan  ;  condamne  le  nommé  Borgne  ,  huilïîer  , 
en  300  liv.  d'amende  ,  pour  avoir  fignifié  un  con- 
trat de  vente  d'immeubles  ,  palIe  en  1705  ,  non 
jnfmué. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  6  juillet  1713  ,  qui  déclare 
nulle  la  procédure  faite  à  la  requête  de  Michelle 
Parcl ,  veuve  de  Mathurin-Claude  Dubois  ,  en  con- 
féquence  de  fon  contrat  de  mariage  ,  portant  exclu- 
fion  de  communauté  ,  non  infmué  ^  la  condamne  , 
&  le  BaïUy  ,  procureur  au  châtelet ,  ainfi  que  Blaru  , 
huiflîer  ,  chacun  en  300  liv.  d'amende  ,  ôc  aux  droits 
d'infinuation. 

Décifion  du  confeil ,  du  2.6  feptembre  I72.6  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  ,  par  laquelle  Pierre  Hé- 
bert a  été  condamné  en  l'amende  ,  pour  avoir  fait 
faire  la  lefture  d'un  contrat  d'acquifition  de  biens  en 
Normandie  ,  avant  qu'il  fiit  infmué. 

Par  deux  arrêts  du  confeil  ,  du  17  novembre 
1733  ,  Pierre  Naze  ,  huiflîer  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  &c  Charles  Simons  ,  huiflîer  au 
charelet ,  ont  été  condamnés  en  300  liv.  d'amende , 
pour  avoir  fignifié  des  arrêts  de  furféance  générale  , 
non  infinués. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  mai  1746  ,  qui  condamne 
les  demoifelles  Hardouin  en  300  liv.  d'amende  ,  pour 
avoir  requis  l'entérinement  de  lettres  de  bénéfice 
d'âge  avant  qu'elles  fulfent  infmuées  ;  &  le  greffier 
de  Tinchebray  en  pareille  amende  ,  pour  avoir  délivré 
la  fentence  de  nomination  de  curateur  ,  avant  l'infi- 
nuation  des  lettres  ;  prononce  en  outre  le  paiement 
des  droits  d'infinuation  defdites  lettres  &  de  la  fen- 
tence ;  &C  cafTe  les  ordonnances  du  lieutenant-géné- 
ral de  Tinchebray  ,  par  lefquelies  il  avoit  réduit  les 
amendes  à  10  liv. 

Décifion  du  confeil,  du  0.8  janvier  1747  ,  confir- 
mative  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  , 
par  laquelle  le  fieur  de  la  Bigne  ôc  l'huiflîer  dont  il 
s'ell  fervi  ,  ont  été  condamnés  en  l'amende  ,  pour 
avoir  pris  poffefflon  de  biens  ,  en  vertu  d'une  fenten- 
ce ,  avant  qu'elle  fut  infinuée. 

Décifion  du  confeil ,  du  17  juia  I747  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Daumafon  gc  fon  procureur  ,  en 
300  liv.  d'amende  chacun  ,  pour  avoir  fait  homo- 
loguer un  contrat  d'union  de  créanciers  ,  non  in- 
fuiué. 

Autres  des  8  mars  6ç  3  ^mai  I749  ,  contre  la 
dame  Themefie  &(  Rouflel  ,  huiflîer  au  châtelet  de 
Paris  ,  pour  avoir  fait  fi^nifier  une  exclufion  de  com- 
munauté ,  fîipulje  par  contrat  de  mariage  ,  fans 
qu'elle  fut   ir'fmi.£e. 

Autre  du  10  mai  1749  ,  qui  confirme  une  ordon- 
nance de  M.  l'iniendint  de  Rouen  ,  par  laquelle  le 
fieur  Morel  ,  notaue  ,.  a  été  condanr.me  en  l'amende, 
pour  ayo:i  fait  la  lt(ft'.irc  d'un  centrât  de  vente  avant 
qu'il  lat  in 'mué. 
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Decilion  du  confeil ,  du  14  février  I751 ,  qui  con- 
damne le  fieur  Thomas  du  Chefne  Dupré  &  le  fieur 
de  la  Borde  ,  procureur  au  parlement  de  Paris  ,  en 
3CX)  liv.  d'amende  ,  pour  avoir  fait  enregiflrer  des 
lettres  de  nobleffe  avant  l'infmuation. 

Autre  décifion  ,  du  a  mars  175a  ,  qui  condamne 
Brouillard  ,  huiflîer  au  châtelet  de  Paris  ,  &  les  par- 
ties en  l'amende  ,  pour  un  exploit  fait  en  vertu  de 
contrat  d'union  de  créanciers  ,  non  infinué. 

Décifion  dudit  jour  a  mars  1752  ,  qui  condamne  le 
fieur  du  Halbert  &c  le  fieur  Augier ,  procureur  au 
parlement  de  Paris  ,  en  l'amende  ,  pour  avoir  fait  en- 
tériner des  lettres  de  naturalité  ,  non  infmuées. 

Autre  décifion  ,  du  ao  avril  175a  ,  qui  condamne 
le  Cointre ,  huiflîer  en  la  chambre  ^.ts  compres  ,  &c  • 
le  fieur  Gaudinot  partie  ,  en  l'amende  ,  pour  avoir 
agi  en  vertu  d'une  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage devant  les  notaires  de  Paris  ,  avant  qu'elle  fut 
iniinuée. 

Autres  des  ao  avril,  premier  &c  18  mai  1751, 
contre  différents  procureurs  au  parlement  de  Tarit , 
ÔC  leurs  parties  ,  pour  avoir  fait  entériner  des  lettres 
de  noblelîe  &c  des  lettres  de  naturalité  ,  avant  l'infi- 
nuation. 

Il  y  a  une  infinité  d'autres  décifions  femblables , 
qui  font  conformes  au  principe  établi  par  l'édit  du 
mois  d'o(fl:obre  I705. 

ai.  //  en  efi  de  même  des  aâes  ajfujettis  à  Vinjî- 
nuation  ,  par  les  coutumes  &  ujages. 

L'édit  du  mois  d'odobre  I705  ,  porte  que  les  aftes, 
qui  ,  par  les  coutumes  &:  ufages  locaux  ,  font  iujets 
à  l'infinuation  ,  feront  infinués  aux  bureaux  des  infi- 
nuations  laiques  ,  ^  les  droits  payés  fur  le  pied  de 
ceux  dus  pour  les  aftes  de  pareille  nature  &:  qualité  , 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  dénommés  dans  l'édit  du 
mois  de  décembre  1703  ,  U  dans  la  déclaration 
du  19  juillet  1704. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  du 
09  décembre  1750  ,  ij  a  été  jugé  que  le  teflament 
du  fieur  de  Guillerville  ,  portant  donation  à  fes  deiix 
enfants  puînés  ,^  du  tiers  de  fes  biens  ,  fitués  en 
Caux  ,  devoir  être  infinué  ,  ôc  les  droits  payés  au 
fermier  pour  cette  difpofition  ,  avant  que  de  s'en 
fervir  ;  attendu  que  ,  fuivant  l'article  a86  de  la 
coutume  de  Normandie  ,  ces  donations  doivent  être 
inhnuées  dans  les  fuc  mois  du  décès  du  père  ,  à  peine 
de  nullité. 

li  y  a  des  coutumes  &  des  ufages  qui  avoient  af- 
fujetti  les  donations  faites  ,  en  ligne  direâe  ,  par  con- 
trat ce  mariage  ,  à  être  infmuées  ;  mais  voyez  ce 
qui  a  été  oblervé  ,  verb.  Donation  ,  $.  lo. 

LorP.ju'un  aâe  ell  fujet  au  centrale  ,  il  ne  peut 
être  injinué  ,  s'il  n'eft  préalablement  contrôlé. 

Voye[  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  ,  verb.  ASesfous 
Jignatures privées ,  §.  13  ,  tem.  I  ,  pag.  35. 

Décifion  du  confeil  ,  du  16  mai  1724  ,  contre 
les  religieufes  du  Saint -Sacrement  de  Nancy,  au 
fujet  d'une  donation  paffée  &  contrôlée  en  Lorraine  , 
que  l'on  vouloir  faire  infinuer  en  France  ;  décidé 
qu'elle  doit  être  contrôlée  en  France  avant  que  de 
pouvoir  être  infinuée.   Nota.   Depuis  la  réciprocité 
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't  ■-         établie  entre  la  France  &  la  Lorraine  ,   un  a(îie  con- 
tioH.        ^°^^  ^"  Lorraine  ne  doit  plus  ,  en  aucun  cas ,  être 
contrôlé  en  France.  Voyez  Lorraine. 

Décifion  du  confeil ,  du  premier  décembre  1736, 
adreffée  par  M.  Amelot ,  à  Âî.  l'intendant  d'Amiens , 
portant  qu'aucun  aôe  ne  peut  être  infinué ,  s'il  n'efl: 
préalablement  contrôlé  ;  6c  que  l'infinuation  d'une 
difpofition  d'un  teftamcnt  doit  être  précédée  du  con- 
trôle du  teflament. 

Décifion  ,  du  la  mal  1740,  pour  un  teflament 
olographe  ,  dépofé  en  1716  ,  it  un  notaire  de  Paris, 
qui  juge  pareillement  qu'il  doit  être  contrôlé  avant  que 
d'être  infmué.  • 

23.  Lorfqu'un  tcle  eft  fournis  à  la  formalité  de 
l'injtnuation  l'on  dcit  payer  tous  les  droits  qui  en 
font  dus.  C'efl:  un  principe  générai  qui  ne  foufFre 
d'exception  que  pour  les  teftaments  ,  &  feulement  en 
faveur  des  légataires  particuliers  ;  ils  peuvent  faire 
infinuer  leurs  legs  ,  fans  faire  infinuer  les  autres  dif- 
pcfitions  ;  il  fuffit ,  à  leur  égard  ,  que  le  teflament  foit 
contrôlé  ,  pour  qu'ils  puilfent  s'en  faire  délivrer  les 
extraits  qui  les  concernent ,  afin  de  les  faire  infinuer; 
mais  l'héritier  ,  le  légataire  univerfel  ,  ou  l'exécu- 
teur teftamentair©  ne  peuvent  requérir  l'infinuation 
du  teflament  ,  fans  payer  en  même  temps  les  droits 
d'infinuation  de  toutes  les  difpofiîions  qu'il  contient , 
te  dont  la  caducité  n'efl  pas  prouvée  ;  ils  font  natu- 
rellement tenus  de  tous  les  droits  ,  faufà  répéter  fur 
les  légataires  ,  ceux  qui  les  concernent.  Voyez  Legs 
fcc  Teftaments. 

Décifion  du  confeil ,  du  I9  janvier  1743  ,  contre 
Marie  Dragée  ,  donataire  par  le  contrat  de  mariage 
de  fa  fœiir.  Cette  décifion  porte  qu'on  ne  peut  infi- 
nuer particulièrement  les  claufes  d'un  contrat ,  &;  que 
ce  qui  fe  pratique  pour  les  teflaments  ,  ne  peut  avoir 
lieu  pour  les  ades  entre-vifs. 

Décifion  du  confeil  ,  du  ai  mai  1746  ,  au  fijj'et 
d'un  contrat  de  mariage  ,  contenant  donation  réci- 
proque entre  les  conjoints  ,  &c  donation  par  un  tiers 
à  la  future.  Décidé  qu'on  peut  infinuer  pour  cette 
donaiion  ,  en  déclarant  qu'on  ne  requiert  pas  l'infi- 
n;.iation  de  l'autre  difpofition  ,  qui  eft  devenue  ca- 
duque. 

Décifion  du  3  o<?obre  I750 ,  contre  les  fieur  &c 
dame  Coquille  ,  qui  fe  plaignoient  de  la  perception 
des  droits  d'infinuation  fur  toutes  les  difpofitions 
des  teftamens  &c  codicilles  du  fieur  Berzetti,  comte  de 
B'iramzo  ,  mort  à  Paris  ,  où  il  étoit  domicilié  ,  con- 
tenant legs  univerfel  ,  legs  de  jouilfance  ôc  fubflitu- 
tion  illimitée  des  biens  du  teftateur  ,  fitués  en  Pié- 
mont". Décidé  q«e  les  droits  ontété  bien  perçus,  & 
qu'on  ne  peut  fyncoper  les  aftes. 

2.4'  L)es  acîes  dont  V infînuation  efl  volontaire  ,  & 
de  ceux  dont  le  fermier  peut  exiger  le  droits  d'infi^ 
nuation. 

Les  ades  dont  l'infinuation  eft  voloniaire  de  la 
part  des  parties  ,  font  les  donations  entre-vifs  ;  il 
dépend  d'elles  de  les  faire  infinuer  ,  ou  d'encourir  la 
nullité  qui  s'enfuit  du  défaut  d'infinuation.  Le  fer- 
mier ne  peut  exiger  que  l'on  fafïe  infinuer  les  aé>es 
qui  lont  ibumis  à  la  peine  de  nullité  par  le  feul  dé- 
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faut  de  cette  formalité  ;  mais  ,  fi  la  donation  eft 
de  biens-immeubles  ,  le  fermier  ,  fans  pouvoir  aflu- 
jettir  à  la  formalité  de  l'infinuation  ,  eft  en  droit 
d'exiger  le  paiement  du  droit  de  centième  denier  , 
du  à  caufe  de  la  tranllation  de  propriété  ,  voyez 
Donation  ,   $.  9. 

Les  lettres  de  chancellerie  ne  font  point  fujettes  4 
l'infinuation  dans  un  certain  temps  ;  les  impétrants 
font  les  maîtres  de  faire  infinuer  ,  quand  il  leur 
plaît  ,  celles  qui  font  aflujetties  à  cette  formalité  • 
il  fuffit  qu'elles  foient  infinuées  avant  que  d'en  re- 
quérir l'enregiftrement  ha  d'en  faire  aucun  ufage 
Voyez  Letrres. 

A  l'égard  des  différents  aéles  reçus  par  les  notaires 
êc  par  les  greffiers  ,  ils  doivent  être  infinués  à  leur 
diligence  dans  certains  cas  ;  &c  ,  dans  d'autres  ,  il 
fuffit  qu'ils  avertiflent  les  parties  de  fatiafaire  à  cette 
formalité.  Voyez  Greffiers  ,  n.  a  j  voye\  aufli  JVo- 
taires. 

Voye\  encore  Subftitution  &  Teflament. 

25.  Les  droits  d'infinuation  ,  étant  lefalaire  de  la 
formalité ,  font  dus  toutes  les  fols  que  cette  formalité 
eft  requifeç 

Les  commis  du  fermier  des  domaines  font  les 
feuls  qui  repfcfentent  les  greffiers  des  infinuations 
laïques  ,  dont  les  offices  ont  été  fupprimcs  ;  ils  font 
fubrogés  à  leurs  fondions  &  à  leurs  droits  ,  pour 
compter  defdits  droits  au  fermier.  Voyez  Donation  , 

Aucune  infinuation  ne  peut  être  faite  gratis  ;  c'efl 
une  formalité  pour  laquelle  les  droits  doivent  être 
payés  toutes  les  fois  qu'elle  eft  requife  ,  parce  que 
ces  droits  font  le  falaire  des  greffiers  des  infinua- 
tions. 

Décifion  du  confeil ,  du  1 5  juillet  1720 ,  contre 
le  fieur  de  Bequifatre  ,  qui  demandoit  qu'une  tranf- 
lation  de  fubftitution  fur  d'autres  biens  fût  infinuée 
gratis  ,  attendu  que  les  droits  avoient  été  payés  pour 
la  fubftitution. 

Décjfion  du  12,  odobre  1712  ,  pour  donation 
mutuelle  ,  refaite  enfuite  à  caufe  de  la  minorité  de 
la  femme.  Jugé  que  les  droits  doivent  être  payés  de 
nouveau. 

Décifion  du  4  juillet  1724  *  pour  féparation  entre 
mari  &(  femme  ,  mal  faite  éc  refaite  de  nouveau. 
Jugé  que  le  droit  doit  être  payé  pour  l'infinuation 
de  la  dernière ,  nonobftant  celui  payé  pour  la  pre- 
mière. 

Autre  du  II  fcptembre  1734  ,  pour  donation 
renouvellée  un  mois  après  ,  à  caufe  d'un  défaut  de 
formalité  d'ordonnance.  Jugé  que  les  droits  d'infr- 
nuation  doivent  être  p«yes  de  nouveau  en  entier  ; 
mais  que  le  droit  de  centième  denier  qui  eft  réel,  & 
qui  n'eft  dû  qu'a  caufe  de  la  mutation  ,  ne  doit  être 
payé  qu'une  fois  ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  muta- 
tion. ^ 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  juin  1735  ,  qui  juge 
qu'une  infinuation  ne  peut  être  faite  ,  fans  que  l« 
droit  c|ui  en  eft  le  falaire  foit  payé. 

Autre  décifion  ,  du  3  août  1737  *  au  fujet  de 
lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  adrellecs  par  erreur  au 

prévôt 
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prévôt  cîe  Paris ,  infinutes  à  Paris  ;  il  en  a  été  oh- 
tenu  de  nouvelles  qui  ont  été  expédiées  gratis ,  & 
l'on  demandoit  qu'elles  fufîènt  inlinuées  gratis  ,  ou 
que  le  premier  droit  fût  reftitué  ;  la  partie  a  été  dé- 
boutée de  cette  demande. 

Décifton  du  premier  mars  1738  ,  contre  le  mar- 
quis de  Thorigny  ,  qui  avoir  fait  infinuer,  à  Falaife 
&  à  Rouen  ,  de-;  lettres  de  réunion  de  fiefs  y  &  qui 
demandoit  reftitution  de  l'un  des  deux  droits.  Décidé 
que  les  deux  droits  font  acquis  ,  puifqu  on  a  fait  infi- 
nuer  en  deux  endroits. 

Autre  décifion  ,  du  5  juillet  I738  ,  au  fujet  d'une 
donation  à  caufe  de  mort ,  faite  par  un  jéfuite  ,  étant 
à  Nîmes ,  où  l'afte  a  été  infinué  ;  on  l'a  fait  enfuite 
infinuer  à  Vefoul ,  qui  eft  le  bailliage  d'où  le  dona- 
teur eft  originaire  ;  &  l'on  s'eft  plaint  de  la  percep- 
tion d'un  fécond  droit.  Jugé  que  le  droit  eft  dû  à 
Vefoul  ;  6c  ,  qu'ayant  fait  infmuer  â  Nîmes  ,  le  droit 
y  a  été  bien  perçu. 

Arrct  duconfcil ,  du  17  décembre  174^  «  qiù  réfor- 
me une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bretagne  , 
&  déclare  bien  perçu  ,  tant  à  Nantes  qu'à  Rennes  , 
le  droit  d'infmuation  du  contrat  de  mariage  du  fieur 
Cadouzan  ,  contenant  donation  mutuelle  ,  attendu 
que  l'infinuation  a  été  requife  en  chacun  des  deux 
bureaux. 

Décifion  du  confeil  ,  du  II  janvier  1747  ,  qui 
déboute  le  fieur  Legrand  ,  exécuteur  du  tcftament 
de  fa  mcre  ,  de  fa  demande  tendante  à  la  reftitution 
des  droits  payés  pour  ce  teftament ,  fur  le  fondement 
de  ce  qu'il  étoit  nul ,  faute  d'être  daté.  Jugé  que  le 
fermier  ,  n'ayant  perçu  que  le  droit  dû  pour  la  for- 
malité qui  a  été  r£quife  ,  ne  peut  être  inquiété  pour 
la  reftitution. 

Autre  décifion  ,  du  17  juin  I747 ,  contre  le  fieur 
de  Montigny  ,  qui  a  fait  infinuer  à  Paris  une  dona- 
tion ,  ftc  qui  demandoit  la  reftitution  du  droit  , 
tiifant  que  cette  infinuation  étoit  inutile.  Décidé 
que  l'aéle  étant  infinué  ,  il  n'eft  pas  poflîble  d'an- 
nuller  l'infinuation  ,  Sc  de  rendre  le  droit  qui  en  eft 
le     falaire. 

Décifion  du  confeil,  du  1$  novembre  1747,  qui 
juge  que  le  fieur  Gaillard  doit  faire  infinuer  ,  à  I.yon, 
des  lettres  de  naturalité  par  lui  obtenues  en  1734  , 
&  payer  le  droit  du  pour  cette  infinuatioii  ,  quoique 
ces  lettres  aient  été  mal-a-propos  infinuées  à  Paris 

*°  '734-  ,  .,    . 

Arrêt  du  confeil,  du  II  février  1749  »  ^^^  '■^" 
forme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bre- 
tagne ;  déclare  le  droit  d'infmuation  bien  perçu  au 
bureau  de  Château-Briand  ,  pour  le  don  mutuel  d'en- 
tre le  fieur  Guibourg  &  fa  femme  ,  ôc  ordonne  que, 
s'il  a  été  reftitué  en  vertu  de  ladite  ordonnance  ,  il 
fera  rétabli ,  nonobftant  l'infinuation  qui  a  été  requife 
enfuite  du  même  aâç  â  Rennes ,  où  le  même  droit  a 
été  perçu  de  nouveau. 

Décifion  du  confeil ,  du  1<)  mars  1749  ,  contre 
André  Coupet  qui  a  fait  infinuer  des  lettres  de  natu- 
ralité à  Paris  bc  a  Lyon  ,  &c  «jui  demandoit  la  refti- 
tution de  l'un  des  droits.  Décidé  que  les  droits  étant 
Tonie  II, 
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le  falaire  de  la  forn\alité  ,  il  en  eft  dû  autant  que  l'on 
requiert  d'mfinuations, 

Décifion  ,  du  31  oilobre  1749  »  ^^^  mémoire  da 
fieur  Froment ,  qui  demandoit  reftitution  du  droit 
d'infinuation  perçu  à  Limoges  ,  pour  un  gain  de  fur- 
vie  ,  difant  qu'étant  domicilié  à  Gueret ,  généralité  de 
Moulins  ,  e'eft  là  qu'il  devoit  faire  infinuer.  Décidé 
que  l'aéle  étant  infinué  à  Limoges  ,  le  droit  a  été 
bien  perçu  ;  &  que  ,  s'il  veut  faire  infinuer  à  Gueret, 
il  le  peut  en  payant  les  droits. 

Décifion ,  du  13  décembre  1751 ,  contre  le  fieur  le 
Picard ,  donataire  d'une  penfion  ,  du  prince  de  Ligne  , 
par  afte  de  I748  infinué.  En  1750  ,  il  a  réitéré  forv 
acceptation  ,  au  pied  de  la  minute  ,  par  aéle  qui  fixs 
une  hypothèque  en  France.  Il  prétendoit  que  cet 
a^e  devoit  être  infinué  gratis ,  parce  que  le  droit 
avoir  été  payé  pour  la  donation.  Décidé  que  le  droit 
doit  être  payé ,  s'il  requiert  l'infinuation. 

Décifion  du  confeil ,  du  I5  juin  1752  ,  contre  le 
fieur  Chambon  de  la  Rouviere  ,  lequel  a  fait  faire 
un  inventaire  ,  qui  ,  après  avoir  été  infinué  ,  a  été 
annuilé  pour  caufe  d'incompétence  ;  il  en  a  été  fait 
un  autre  dont  les  droits  ont  été  payés.  M.  Tinten- 
dant  de  Languedoc  ayant  ordonné  la  reftitution  de 
la  première  perception  ,  fon  ordonnance  a  été  réfor- 
mée par  cette  décifion  ,  portant  que  le  droit  eft  le 
falaire  du  commis  ,  qui  ,  comme  repréfentant  le 
greffier  ,  a  fait  l'infinuation  ;  &(  que  ,  par  conféquent, 
il  ne  doit  pas  être  reftitué.  Voyez  Bénéfice  d'inven- 
taire. 

Décifion  du  confeil ,  du  8  février  1753  ,  au  fujet 
de  lettres  de  légitimation  ,  qui ,  après  l'infinuation  , 
ont  été  refufées  à  l'entérinement  ,  faute  d'adreffe  au 
parlement  ;  l'impétrante  en  obtient  un  duplicata  avec 
l'adrefiè.  Jugé  qu'il  eft  dû  un  nouveau  droit  d'infi,- 
nuation. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  juin  1753  ,  au  fujet 
d'un  afbe  fait  par  M.  Donfembray  ,  le  4  avril  I75  J 
pour  confirmer  une  donation  du  18  février  précé- 
dent ,  en  fuppléant  à  une  omilîîon.  On  demandoit 
que  cet  afte  fût  infinué  gratis  ,  attendu  que  le  droit 
avoir  été  payé  pour  la  donation.  Décidé  que  le  droit 
d'infinuation  étant  reprcfentatif  du  falaire  des  gref- 
fiers dont  les  fermiers  ont  pris  la  place  ,  il  eft  dû  au» 
tant  de  droits  qu'il  y  a  d'infinuations,  ftc  que  M.  Don- 
fembray doit  les  payer  rdans  tous  les  lieux  où  l'aftc 
fera  infinué. 

Décifion ,  du  aj  avril  1754  ,  fur  le  mémoire  de  I* 
dame  Delpech  ,  à  laquelle  le  fieur  de  Curgis  ,  ^  foa 
perc  ,  avoir  fait  une  remife  de  biens  fubftitués  ;  l'ade 
fe  trouvant  nul  &  vicieux  ,  il  en  a  été  fait  un  fé- 
cond devant  les  notaires  de  Paris.  On  a  demandé 
qu'il  fût  infinué  gratis  ,  attendu  que  les  droits 
avoient  été  payés  pour  le  premier.  Décidé  que  le 
droit  d'infinuation  ,  fuivant  le  tarif  ,  eft  dû  ;   mais 

3u'il  n'eft  point  dû  de  nouveau   droit   de  centième 
enier, 

Décifion  ,  du  3  mars  I757 ,  contre  M.  Perrm  de 
Bennevent  ;  il  a  pafle  un  contrat  de  mariage  ,  le  30 
décembre  17;^  ,  avec  une  demoifelle  Ciferon  y  le 
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mariage  n'ayant  eu  lieu  ,  il  a  fait  un  autre  contrat 
Joy/'""de  mariage,  le  II  janvier  1757,  avec  la  foear  ca- 
dette de  cette  demoifelle,  contenant  les  mêmes  dit^ 
po(îtions.  Les  droits  de  contrôle  Sc  d'infinuation 
ayant  été  perçus  fur  chacun  de  ces  acles  ,  il  deman- 
doit  la  reftltution  des  premiers  payés  ,  t<.  il  en  a  été 
débouté  ,  parce  que  chacun  de  ces  aéles  avoit  été 
revêtu  des  formalités  dont  les  droits  font  le  fa- 
îaire. 

INSPECTEURS  -  gencniux  du  domaine  de  U 
couronne  font  des  perfonnes  que  le  roi  commet ,  par 
arrêt  de  fon  conlell ,  pour  pourfuivre  &C  défendre 
toutes  les  affaires  ,  concernant  les  domaines  de  la 
couronne  ,  qui  font  portées  aux  difïerents  confeils 
de  S.  M,  Ils  font  ,  dans  ces  parties ,  les  fondions 
d'avocats-géncraux  du  roi  ;  ils  donnent  leurs  dires  8ç 
leurs  conclurions  fur  toutes  les  affaire?  qai  leur  font 
renvoyées  ;  ils  peuvent  même  demander  a  être  en- 
tendus dans  toutes  celles  ou  ils  croient  devoir  inter- 
venir ;  bc ,  comme  leur  unique  objet  eft  la  défenfe 
du  domaine  d»;  la  couronne  ,  il  ne  peut  être  prononcé 
aucune  condamnation  de  dépens  en  leur  faveur  ni 
contr'eux  ,  ni  même  de  compenfation  de  dépens 
«ntr'eux  &  les  parties  conteftintes.  Voye^  l'arrêt  du 
a  janvier    1730  ,   rapporté  ,    verb.  Dépens. 

Il  avoit  été  créé  des  offices  de  confeillers  du  roi  , 
confervateurs  des  domaines  aliénés ,  qui  furent  en- 
fuite  fupprimés.  Voyez  Confervateurs  ,  tom.  I. 

Par  î'edit  de  fupprefïlon  de  ces  offices  ,  du  mois 
de  juillet  1708  ,  il  fut ,  au  lieu  d'iceux  ,  créé  un 
office  de  conCeiller  du  roi ,  infpefteur-confervateur 
des  domaines  ,  tant  de  ceux  étant  es  mains  du  roi, 
nue  de  ceux  aliénés  en  chaque  province  ÔC  généra- 
lité ,  pour  dreffer  des  états  en  détail  des  domaines 
aliénés  ou  non  aliénés ,  &C  de  tous  les  fiefs  &c  domai- 
nes mouvants  du  roi  ,  &c  pour  tenir  des  regiftres  de 
toutes  les  mutations  des  domaines  aliénés  ;  leurs 
fonctions  &  leurs  droits  furent  réglés  par  une  décla- 
ration du  roi  ,  du  13  août  170^. 

Ces  offices  ont  été  fupprimés ,  tant  au  moyen  des 
finances  qui  ont  été  payées  par  quelques  provinces 
^  généralités  ,  pour  en  obtenir  la  fuppreffion  ,  (voye[ 
les  arrêts  des  1 5  juillet  &:  14  oflobre  1710  ,  pour  les 
généralités  de  Poitiers  &C  Rouen  )  que  par  la  révo- 
cation ,  ordonnée  en  1715  ,  de  tous  traités  pour  finan- 
ces d'offices  créés  avant  I713  ,  &  non  levés. 

Mais ,  pour  remplir  les  vues  effentielles  de  la  con- 
fervation  des  domaines  de  la  couronne  ,  le  roi ,  par 
deux  arrêts  du  confeil  des  premier  bi  8  mai  1717» 
commit  les  fieurs  Magneux  &C  de  Poilly  ,  avocats  au 
parlement  ,  pour  pourfulvre  &  défendre  toutes  les 
affaires  concernant  les  domaines  de  la  couronne  , 
qui  feroient  portées  aux  confeils  du  roi ,  fic  ce  ,  fous 
le  titre  d'infpeôeurs-généraux  du  domaine  ;  il  fut 
ordonné  qu'ils  auroicnt  entrée  ti  féance  au  bureau 
des  commiffaires  du  confeil ,  pour  les  affaires  du  do- 
maine ;  qu'ils  feroient  entendus  audit  bureau  lorf- 
qu'ils  le  requerroient ,  &c  qu'ils  auroient  l'entrée  libre 
dans  les  archives  de  S.  M. ,  pour  y  prendre  commu- 
nicaùon   des   titres ,  £c  même    en  jfouvoir  lever 
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des  extraits   qui    leur    feroient  délivrés  fans   fraix. 

Les  recherches  bc  le  travail  imm^nfe  des  infpec- 
teurs-généraux  ,  pour  le  foutien  des  domaines  de  la 
couronne  ,  juftifit;nt  l'utilité  de  leur  érabli'lèment  ; 
il  n'y  en  a  eu  que  d^ux  pendant  quarante  années  j 
ils  font  aftuellement  au  nombre  de  trois. 

INSPECTEURS  de  la  ferme  des  domaines  (ont 
des  employés  principaux  ,  dont  les  fondions  font 
de  veiller  à  ce  que  la  régie  foit  régulièrement  faite  , 
&:  à  la  conduite  des  contrôleurs-ambulants ,  des  véri- 
ficateurs Se  des  autres  employés  fubordonnés.  Voye^ 
ce  qui  en  eft  dit  ,   tom.  I  ,   pag.  279. 

Les  infpefteurs  ne  peuvent"  faire  aucune  recette 
quelconque  des  droits  de  la  ferme  ,  s'ils  n'en  ont  un 
ordre  exprès  pour  fuppléer  quelque  receveur. 

Décilon  du  confeil  ,  du  la  janvier  I743  }  qui  ré- 
forme uns  ordonnance  du  fubdélégué  de  l'inten- 
dance de  Tours  ,  pir  laquelle  il  étoit  ordonné  que  le 
fermier  tiendroit  compte  ,  au  commis  de  Chinon  , 
d'une  fomme  dont  le  fieur  Lallement  ,  infpedeur  , 
lui  avoit  donné   une  reconnoiffance. 

INSTITUTION  contractuelle  eft  une  conven- 
tion ffipulée  dans  un  contrat  ,  par  laquelle  on 
s'oblige  de  laiffer  à  quelqu'un  les  biens  qu'on  aura 
à  fon  décès  ;  elle  ne  peut  valoir  que  lorfqu'elle  eft 
faite  par  contrat  de  mariage  ,  en  faveur  de  l'un 
des  conj  oints  ou  des  enfants  qui  doivent  naître  du 
rsariage. 

L'inftitution  contraifluelle  d'un  héritier  n'eft  point 
une  donation  ;  c'efl  une  fimple  difpofition  à  caufe 
de  mort ,  qui ,  â  la  vérité ,  eft  irrévocable  ,  parce  que 
les  conditions  ,  fouî  lefquelles  un  mariage  a  été  fait, 
doivent  être  ftables  ;  mais  l'inftituant  peut ,  fans 
révocation,  rendre  inutile  l'inftirution  ,  puifqu'il  eft 
le  maître  de  vendre  6>C  d'hypothéquer  fes  biens  ;  ce 
qui  eft  contraire  au  caraflere  effentiel  de  la  donation 
entre-vifs. 

L'ordonnance  du  mois  de  février  1731  ,  en  difant, 
par  l'article  3  ,  que  les  donations  à  caufe  de  mort 
ne  pourront ,  dorénavant  ,  avoir  aucun  effet ,  que 
lorfqu'elles  auront  été  faites  dans  la  même  forme  que 
les  teftaments  ou  les  codicilles ,  a  excepté  nommé- 
ment celles  qui  feront  faites  par  contrat  de  mariage; 
&:  l'article  13  porte  que  les  inftitutions  conrraéluel- 
les  ,  ÔC  les  difpofitions  a  caufe  de  mort ,  qui  feront 
faites  dans  un  contrat  de  mariage  ,  même  par  des 
collatéraux  ou  par  des  étrangers  ,  ne  pourront  être 
attaquées  par  le  défaut  d'acceptation. 

Ces  exceptions  étoient  néceffaires  pour  valider 
l'inftimtion  contractuelle ,  non  comme  donation 
entre-vifs  ,  mais  comme  difpofition  à  caufe  de  mort , 
faite  autrement  que  par  teftament  ;  auffi  toutes  les 
loix  la  diftinguent  effentiellement  de  la  donation 
entre-vifs  :  l'ordonnance  des  fubftitutions  du  mois 
d'août  1747  ,  après  avoir  dit  que  les  fubftitutions, 
faites  par  donations  entre-vifs  ,  ne  pourront  être  ré- 
voquées ,  ajoute  par  l'article  11  du  titre  premier ,  que 
pareillement  les  inftitutions  contraftuelles ,  comme 
auffi  les  fubftitutions  qui  y  feront  appofées,  feront 
iriévocablcs  j  cette  dernière  difpofitioo  auroit  été 
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CMÎéremcnt  mutile,  fi  le  Icgiflareur  avoît  regarclé 
les  inflimtions  contraéluelles  comme  des  donations 
eatre-vifs ,  puifqu'il  avoit  précédemment  prononcé 
fur  CCS  donations. 

Il  eft  de  principe  certain  qu'on  ne  peut  donner  &C 
retenir  :  d'où  il  refaite  qu'une  donation  entre-vifs 
faifit  abfolument  £c  irrévocablement  le  donataire  , 
qui ,  même  en  mourant  avant  le  donateur  ,  tranf^ 
mettra  l'etfèr  de  donation  à  Ces  héritiers  ;  au  lieu 
que  par  l'inftitution  contraftuelle  ,  l'inftituant  de- 
meure entièrement  le  maître  de  fes  biens.  On  ne 
peut  pas  même  dire  qu'il  ait  donné  le  titre  d'héri- 
tier ,  parce  que  ce  titre  n'eft  rien  avant  la  mort  de 
celui  qui  en  auroit  fait  une  prétendue  donation  ,  ÔC 
que  des  l'inflant  qu'un  femblable  titre  commence  à 
prendre  l'être  ,  il  peut  devenir  une  chofe  vaine  ,  inu- 
tile te  illufoire  ;  (i  l'inftituant  a  vendu  ,  hypothéqué 
&  diflîpé  fes  biens  ,  comme  il  en  a  eu  la  talcuté  ,  la 
prétendue  donation  fe  trouvera  révoquée  ,  par  le  fait 
mîme  de  celui  duquel  elle  étoit  émanée, 

L'inflitution  contraéluelle  devient  caduque  ,  par  le 
piédécès  de  l'inftitué  ,  lequel  ne  peut  contraAer  au- 
cune hypothèque  l'ur  les  biens  ,  au  préjudice  de  l'inf- 
tituant  qui  en  demeure  le  maître  ;  ainû  qu'il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  ,  du  9  mars 
1688  ,  rapporté  dans  le  diélionnaire  des  arrêts  ,  verb. 
Héritier ,  n.  76. 

Il  réfulte  de  ce  que  defTus  ,  que  l'inflitution  con- 
tractuelle ,  faite  en  ligne  collatérale  ,  n'efl  point 
nulle  par  le  défaut  d'infinuation  dans  le  temps ,  dans 
les  lieux  &  dans  la  forme  qui  font  prefcrits  pour  les 
donations  entre-vifs  ,  par  l'ordonnance  &  par  la  dé- 
claration de  173 1;  mais,  comme  elle  eft  nommé- 
ment affujettie  à  l'infmuation  par  l'article  3  de  la 
déclaration  du  ao  mars  1708  ,  elle  doit  être  infmuée  , 
&  le  droit  payé  en  même  temps  que  le  contrat  qui  la 
renferme  eft  contrôlé  ;  parce  qu'encoie  que  ce  foit 
une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  il  fuiïît  qu'elle  foit 
exprimée  dans  un  aéle  entre-vifs ,  pour  qu'elle  foit , 
dès  à  présent ,  fujette  aux  droits  ,  fans  attendre  la 
mort  de  l'inftituant  :  à  l'égard  des  droits  qui  font 
dus  ,  voyez  Contrat  de  mariage  ,  $.  Ii  ,  tom.  I. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  la  janvier 
1712  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-gé- 
néral  Chauvelin ,  il  a  été  jugé  que  l'inflitution  con- 
traftuelle  n'eft  point  fujette  à  l'infinuation  ,  d'autant 
que  l'infinuation ,  uniquement  efl'entielle  par  rap- 
port aux  créanciers  6c  â  ceux  qui  pourroient  con- 
traâer  avec  celui  qui  fe  feroit  dépouillé  de  fes  biens  , 
n'eft  aucunement  néceflâire  pour  l'inftitution ,  puis- 
que l'inftituant  n'eft  pas  privé  de  la  liberté  d'aliéner, 
éc  que  l'inftitué  ,  en  recueillant  l'hérédité  ,  eft  tenu 
de  toutes  les  dettes. 

11  a  encore  été  jugé ,  par  un  autre  arrêt  du  même 
parlement, du  6  feptembre  171a,  rendu  en  la  troi- 
fieme  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Dou- 
blet ,  que  l'inflitution  contraéluelle  univerfelle ,  en 
faveur  d'un  collatéral ,  n'efl  point  fujette  à  l'infinua- 
tion ,  par  la  raifon  que  l'inftituant  ne  fe  deflâifit 
point.  Diâiounaire  des  arrêts  j  verbi  InJîUution  , 
n.  2. 
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Par  autre  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand  cham- 
bre du  même  parlement ,  le  a8  avril  I758îila  été 
décidé  qu'une  difpofition  faite  par  deux  perfonnes 
étrangères ,  en  faveur  d'une  future  époufe  ,  par  fou 
contrat  de  mariage  ,  paffé  ù  Bourges ,  le  I3  mars 
I741  ,  par  laquelle  il  étoit  dit  qu'elles  donnoient  à 
la  future  ,  ce  acceptante  ,  la  pleine  propriété  de  tous 
les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  qu'elles  pour' 
ront  laijfer  après'leur  décès  ,  eft  une  inflitution  con- 
traduelle  ,  &:  une  difpofition  à  caufe  de  mort  ,  &c  en 
cette  qualité  bonne  ôc  valable ,  fans  qu'elle  eût  été 
infmuée  comme  donation. 

Ces  arrêts ,  en  jugeant  que  l'inftitution  contrac- 
tuelle efl  valable  fans  infmuation ,  décident  qu'elle 
n'eft  point  fujette  à  l'infinuation  légale  ,  dont  le  dé- 
faut emporte  la  nullité  de  l'afte  ;  ils  confirment  ce 
qui  a  été  dit  précédemment  à  cet  égard  ;  mais  ils 
n'empêchent  point  que  le  fermier  ne  foit  fondé  à  in- 
finuer  les  inftitutions  contraéluelles  ,  &  à  exiger  le 
paiement  des  droits  dus  pour  cette  infmuation. 

Indépendamment  de  l'infinuation  des  inflitutions 
contraftuelles ,  faites  par  des  collatéraux  ou  par  des 
étrangers  ,  l'inftitué  doit  payer  le  centième  denier 
des  biens  qu'il  recueille  en  cette  qualité  ,  après  la 
mort  de  l'inftituant.  Voye\  ce  qui  a  été  obfervé  ,  verb. 
Donations  conditionnelles. 

INSTITUTION  tejiamentaire  eft  la  nomination 
d'un  héritier  fuccelTeur  univerfel  que  l'oa  fait  par 
fon   teftament. 

Il  y  a  des  inftitutions  d'héritier  ,  pures  &  (impies  « 
fans  aucune  charge  ;  dautres ,  par  lefquelles  l'héri- 
tier ,  grevé  de  fidéicommis  ,  eft  chargé  de  remettre 
l'hérédité  à  une  autre  perfonne  après  fon  décès  ,  ou 
quand  bon  lui  femblera  ;  d'autre»  font  à  charge  de 
remettre  dans  un  temps  limité  ,  fans  rendre  compte 
des  fruits;  d'autres  enfin,  à  la  charge  de  rendre  l'hé- 
rédité dans  les  deux  efpeces  ci-deffus ,  &c  de  compter 
des  fruits. 

L'inftitution  d'héritier  faifit  de  droit  l'inftitué  de 
la  fuccefTion  ,  à  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur  ,  de 
même  que  s'il  y  étoit  appelle  par  la  loi  :  il  n'en  eft: 
pa's  comme  d'un  legs  univerfel ,  qui  eft  fujet  à  déli- 
vrance. 

I.  Celui  qui  eft  inftitué  héritier,  purement  &  fim- 
plement  fans  aucune  charge  ,  eft  ,  comme  l'héritier 
légitime  ,  tenu  de  payer  les  dettes  ,  êc  d'acqaitter  le 
droit  de  centième  denier  des  immeubles  de  l'héré- 
dité ,  s'il  n'eft  pas  defcendant ,  en  ligne  direéle  ,  da 
teftateur. 

Toute  inftitution  à  charge  de  rendre  eft  un  fidéi- 
commis ,  qui  devient  caduc  par  le  prédécès  dé  l'ap- 
pelle ,  à  la  différence  de  l'inftltudon  fiduciaire  ,  dont 
il  a  été  parlé  ,  verb.  Fiducie  ^  pag.  71.  L'inftitution  , 
à  charge  de  rendre ,  tranfmet  la  propriété  h  l'inftitué  , 
quoique  cette  propriété  foit  gênée  par  la  fubftitu- 
tion  fidéicommiffaire  ,  qui  emporte  prohibition  d'a- 
liéner ou  d'engager  ,  tant  qu'il  y  a  des  perfonnes 
appellées  à  cette  fubftitution  ;  mais ,  lorfque  l'appelle 
décède  avant  la  remife  de  l'hérédité  ,  l'inftitué  n'efl 
plus  tenu  de  la  rendre  ,  fi  le  teftateur  n*a  fubftitué 
perfonnç  au  fjdéicomraiflaire,  en  forte  que,  les  cou-. 

Ce  a 
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'•.^^.  -^  dirions  impoféesau  fidéicommis  ceffant ,  tout  l'eiTet 
tioiu       *^"  teftament  fe  termine  en  faveur  de  l'inftitué. 

La  charge  de  rendre  n'efl:  qu'une  fubftitution  en 
faveur  de  celui  auquel  la  rémiflîon  doit  être  faite  ; 
elle  n'empêche  pas  que  le  grevé  ne  foit  véritable  &C 
unique  propriétaire  ;  toutes  les  aftions  aflives  &C  paf- 
fives  de  l'hérédité  réfideat  en  fa  perfonnc  ;  il  peut 
même  devenir  héritier  pur  êc  fimple  &C  propriétaire 
incommutable  ,  par  la  caducité  de  la  fubflitution. 
C'eft  pourquoi-,  s'il  remet  les  biens  par  anticipation 
à  l'appelle ,  avant  le  temps  fixé  par  le  teftament  , 
cette  rémiflîon  aaticipée  eft  confidérée  comme  une 
aliénation  qui  ne  peut  nuire  aux  créanciers  de  l'inf- 
titution^  Voye[  les  art.  4a  &  43  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1747  ,  fuivant  lefquels 
la  reftitution  ou  rémiflîon  d'un  fidéicommis  ,  avant 
le  terme  de  fon  échéance  ,  par  quelque  ade  que  ce 
foit ,  ne  peut  empêcher  c]ue  les  créanciers  du  grevé  , 
antérieurs  à  la  rémiflîon  ,  ne  puiffènt  exercer  fur  les 
biens  les  mêmes  droits  ôc  aftions  que  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  rémiflîon  anticipée  ;  6c  ceux  qui  auront 
acquis  des  biens  fubftitués  de  celui  qui  aura  fait 
cette  rémiflîon  anticipée  ,  ne  pourront  être  évincés 
par  celui  auquel  elle  aura  été  faite  ,  qu'après  le  temps 
cù  le  fidéicommis  auroit  dû  lui  être  remis. 

Il  s'enfuit  que  ,  toutes  les  fois  qu'il  eft  poflîble 
çue  ,  par  l'événement ,  l'inftitué  puiife  devenir  pro- 
priétaire ,  il  doit  payer  le  droit  de  centième  denier 
de  la  valeur  entière  des  biens  dont  il  fe  met  en  pof- 
feflîon  après  la  mort  du  teftateur  j  à  moins  qu'il  ne 
f«it  defcendant ,  en  ligne  directe ,  de  l'inftituant  ;  ce 
droit  eft  dû,  quand  bien  même  l'inflitui  feroit 
chargé  de  rendre  dans  un  temps  fixe  ,  ôc  même  de 
compter  des  fruits ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  fubftitu- 
tion  à  celui  qui  eft  appelle  pour  recevoir  de  lui  ; 
parce  que  ,  CGt  appelle  hdcicommiflaire  décédant ,  le 
iidéicommis  ceffe  ,  8>C  l'héritier  inftitué  confcrve  tous 
les  biens  ,  privativement  aux  héritiers  de  la  ligne 
<i'où  ils  procèdent.  P'oyei  la  décifon  du  confeil ,  du 
é  janvier  1731  ,  rapportée  ci-après. 

a.  A  l'égard  des  droits  ,  il  eft  d'obfcrvation  que  , 
les  inftiîutions  dont  il  s'agit  dans  cet  article  étant 
faites  par  teftament ,  le  droit  de  contrôle  eft  toujours 
dû  fuivant  la  qualité  du  teftateur ,  &C  fur  le  pied 
réglé  par  l'art.  89  du  tarif. 

Pour  l'inftitution  faits  en  ligne  collatérale  ,  il  eft 
dû  un  droit  d'infinuation  fur  le  pied  de  l'art,  a  du 
tarif,  du  ic)  feptembre  I72.I  ;  &  il  n'en  peut  être 
perçu  qu'un  ,  nonobftant  qu'il  y  eût  plufieurs  infti- 
«'és  conjointement  ;  &C  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû  en  outre  d'e  tous  les  immeubles  de  l'hérédité. 
I  Si  l'inftitué  eft  chargé  de  rendre  ,  il  y  a  fubftitu- 
tion  ficléicommift*aire  qui  emporte  prohibition  d'a- 
liéner ou  d'engager  les  biens  ,  tarvt  qu'il  y  a  des  per- 
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fortnes  appellées  à  la  fubftitution  ,  il  fera  dû  ceux 
d'infinuation  de  la  fubftitution  ,  relativement  au 
nombre  des  perfonnes  qui  font  appeiiées  ,  ôc  confor- 
mément au  tarif.  Voye\^  la  décifion  du  confeil  du  22 
avril  1747  ,  rapportée  ci-après.  Vùye\  aufll  fubfiitu- 
tion. 

Lorfque  l'inftitution  eft  faite  en  ligne  direfte ,  il 
n'eft  dû  aucuns  droits  d'infinuation  ni  de  centième 
denier,  pour  raifon  de  l'inftitution  ^  parceque  toutes 
donations  faites  à  caufe  de  mort ,  en  ligne  directe  , 
font  nommément  difpenfées  de  ces  droits  ;  mais,  s'il 
y  a  des  fubftitutions  ,  les  droits  en  font  dus. 

Il  eft  fuffifamment  expliqué  au  n.  premier ,  ci- 
delfus  ,  que  rinftitué  en  ligne  coHatér?le  ,  quoique 
chargé  de  rendre ,  eft  tenu  de  payer  le  centième 
denier  des  immeubles. 

Quant  aux  droits  dus  pour  les  aéles  ,  par  lefquels 
l'inftitué  remet  l'hérédité  à  celui  qui  y  écoit  appelle, 
voyez  RémiJJion. 

Il  ne  nous  refte  à  rapporter  fur  cet  article  ,  que 
les  arrêts  &.  décifions  du  confeil  rendus  au  fujet  des 
droits  des  inftitutions  teftamentaires. 

3.Décifionsdu  confeil ,  des  I5  feptembre  17^^» 
&  19  avril  1723  ,  qui  jugent  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  pour  l'inftitution  de  la  femme 
par  le  mari,  à  la  charge  de  rendre  l'hérédi  é  à  v.n 
de  leurs  enfants ,  ou  à  telle  autre  perfonne  qu'elle 
choifira. 

Arrêt  du  confeil ,  du  26  avril  I723  ,  contre  la 
dame  veuve  de  M.  Polaftre  ,  confeiller  au  parlement 
de  Touloufe  ,  inftituée  héritière  univerfelle  par  le 
teftament  de  fon  mari  ,  à  la  charge  de~  rendre  , 
quand  elle  voudroit ,  l'hérédité  au  fils  aine ,  &  à 
fon  défaut  au  cadet ,  fans  qu'elle  puiflè  être  con- 
trainte de  rendre  aucun  compte  de  fon  adminiftra- 
tion  à  celui  qui  recueillera  l'hérédité.  Elle  préten- 
doit  que  n'étant  qu'héritière  fidéicommiflâire  ,  elle 
ne  pouvoit  être  confidérée  que  comme  dépofitaire  ^ 
&C  que  ,  fon  fils  étant  héritier  en  ligne  dire<fte  ,  il 
n'étoit  pas  dû  de  centième  denier  ;  &  il  a  été  or- 
donné par  cet  arrêt  qu'elle  fournira  déclaration  affir- 
mative de  tous  les  immeubles  de  la  fucceflîon  de 
fon  mari ,  dont  elle  paiera  le  centième  denier  ,  avec 
le  triple  droit ,  faute  d'y  avoir  fatisfait  dans  les  fix 
mois  du  décès. 

Décifion  du  confeil  ,  du  23  feptembre  172J  , 
portant  que  ,  lorfque  l'inftitué  ,  à  charge  de  rendre  , 
eft  tenu  de  compter  des  fruits  ,  il  ne  peut  être  re- 
gardé cjue  comme  adminiftrateur  .  &  qu'il  n'eft  point 
dû  de  centième  denier  (a)  ;  que  s'il  n'eft  point  chargé 
de  rendre  compte  ,  il  doit  le  centième  denier ,  quoi- 
que tenu  de  remettre  dans  un  temps  limité  ,  parce 
que  celui  qui  doit  remettre  dans  un  temps ,  ÔC  celui 
qui    n'eft    tenu    que  de    tranfmetre  à  fa  mort  ,   font 


("^S'i  linftiiuc  peut,  car  Icvéncinent  ,  devenir  proprVc't.nire  ,  il  doit  dès-à-prcfcnt  le  droit  de  centième  denier, 
<]iioiquc  chargé  de  lendrc,  &  de  compter  des  fruits;  l'inftitué  fiduciaire  ne  peut  pas  k  de  vciifr  .voyez  F</m7fj  mais 
tout  aucre  inftitut;  peuc  devenir  propriétaire,  lorfque  celui  qui  eft  appelle  pour  recevoir  immcdiatcmcut  de  h.i  ,  n'eft 
pojin  grevé  de  fubftitution:  parce  qu'alors  fi  cet  ippcUé  nuurr  avant  l'iuftitué,  cdui-c.  ,qui  xVctoit  charge  uC  rendre 
a  aucun  autre,  conRrve  les  biens  qui  lui  afpatticnocnt  piivativcmcm  aux  héritiers  de  l'appelle  mon  avant  que  4  4Vou: 
vit  laifi. 
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propriétaires  grevés ,  ôc  peuvent  devenir  propriétai- 
res libres  parla  mort   du  fuhftitué. 

Dccifion  du  confeil  ,  du  1}  février  1727.  Jean 
Dacla  avoit  inftitué  fon  frère  ,  à  la  charge  de  rendre 
à  un  des  fils  du  teftateur  :  Tinflitué  en  a  nommé 
un;  enfuite  il  a  révoqué  cette  nomination  ,  &  il  a 
nommé  un  autre  fils ,  par  contrat  de  mariage.  Dé- 
cidé qu'il  eft  dû  deux  droits  du  centième  denier  , 
l'un  pour  l'inftitution  fiduciaire ,  &  l'autre  pour  la 
dernière  nomination. 

Autre  decifion  ,  du  la  juin  I717 ,  qui  juge  qu'il 
n'eft  dû  qu'un  droit  d'infinuation  pour  une  inflitu- 
lion  de  plufieurs  héritiers. 

Decifion  du  confeil  ,  du  zy  mars  1718,  au  fujet 
d'une  inftitution  faite  en  faveur  du  mari  par  fa 
femme ,  en  Auvergne  ,  à  la  charge  de  rendre  l'hé- 
rédité au  fils  ;  on  oppofoit  que  c'étoit  une  fiducie 
néceflàire  ,  attendu  la  minorité  du  fils  ;  mais  le 
mari  étoit  inftitué  fous  la  feule  charge  de  rendre  , 
te  fans  être  affujetti  à  compter  des  fruits  ;  en  con- 
ftquence ,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  centième 
denier  étoit  dû. 

Autre  du  2.8  avril  1728  ,  contre  M.  le  marquis 
de  Chate.  M.  de  Vertavon  avoit  inftitué  fa  mère 
&  fon  époufe  ,  avec  fubftitution  réciproque  ,  &cà  la 
charge  ,  par  la  furvivante  ,  de  remettre  à  l'un  des 
enfants  de  M.  le  Comte  de  RoufTillon  fon  neveu.  La 
dame  de  Vertavon  a  recueilli  la  fubftitution  réci- 
proque ,  &C  ,  par  teftament ,  elle  a  choifi  le  troi- 
fieme  fils  de  M.  de  Rouffillon.  Celui-ci  remet,  en 
1727  ,  à  fon  frère  ,  qui  lui  engage  les  biens  jufqu'au 
paiement  de  créances.  Décidé  qu'il  eft  dû  trois  droits 
de  centième  denier;  l'un  parla  dame  de  Vertavon 
qui  a  recueilli  comme  inftitué  ;  l'autre  ,  par  le 
troifieme  fils  de  M.  de  Rouffillon  ;  &c  le  troifieme 
pour  l'engagement. 

Decifion  du  confeil  ,  du  il  mai  1728  ,  qui  con- 
damne la  veuve  d'André  Payen  ,  au  paiement  du 
centième  denier  des  biens  de  fon  mari  ,  qui  l'avoit 
inftituée  ,  pour  jouir  de  la  totalité  defdits  biens  , 
en  gardant  viduité  ,  à  la  charge  de  les  rendre  à  tel 
des  enfants  qu'elle  nommeroit  ,  avec  ftipulation  que 
fi  elle  meurt  fans  en  avoir  difpofé,  ils  pafteront  à 
l'ainé  ,  &c  enfuite  aux  autres. 

Decifion  du  16  juillet  1719.  Le  fieur  de  Saint- 
Germain  inftitué  le  curé  de  Bar ,  fon  oncle  ,  auquel 
il  donne  tous  les  fruits ,  à  condition  d'entretenir  les 
enfants  du  teftateur  ,  auxquels  il  lègue  une  fomme 
payable  en  fonds  de  l'hérédité  ;  il  charge  le  curé  de 
remettre  l'entière  hérédité  a  l'ainé ,  &  à  fon  défaut , 
au  cadet  ,  ainfi  des  autres ,  &  à  leur  défaut,  à  une 
fœur,6-c.  Le  curé  remet  enfuite  à  l'ainé;  ôc  ,  fur 
k  demande  de  deux  droits  de  centième  denier  ,  l'un 
pour  l'inftitution  6c  l'autre  pour  la  remife  ,  on  op- 
pofe  que  l'inftitution  eft  fiduciaire  ,  que  l'héritier 
ne  pouvoir  jamais  devenir  propriétaire  ,  £<:  qu'il  n'a 
CM  qu'une  fimple  adminiftration  ,  fuivant  l'ufage  du 
reflTort  du  parlement  de  Bordeaux.  Décidé  que  les 
deux  droits  de  centième  denier  font  dus. 

Autre  decifion  ,  du  6  janvier  173 1  ,  qui  juge  que 
le  Êcur  Rabaindes ,  cure  de  Chamboulines ,  doit  le 


centième  demcr  des  biens  de  fon  frère  ,  dont  il  étoit 
inftitué  héritier  par  teftament,  avec  prière  de  rendre 
le  tout  au  fils  aine  du  teftateur  à  aj  ans  ou  aupa- 
ravant ,  s'il  le  juge  à  propos  ;  fie  par  le  codicille , 
le  teftateur  déclaroit  ne  lui  avoir  légué  la  jouifîànce 
que  dans  l'efpérance  qu'après  la  nourriture  &  l'en- 
tretien des  enfants  ,  il  mettroit  le  furplus  enaugmea^- 
tation  de  fonds. 

Decifion,  du  7  oflobre  173 1,  contre  M.  Rouil- 
let,  abbé  de  Beauchamps,  héritier  inftitué  par  fon 
oncle,  à  la  charge  de  rendre  ;  il  difoit  qu'au  moyen 
de  cette  charge  ,  il  n'étoit  qu'ufufruitier ,  &  préten- 
dolt  ne  devoir  que  le  demi-droit  de  centième  denier. 
Décidé  qu'il  doit  le  droit  entier, 

Decifion,  du  premier  août  1733,  qui  juge  que 
la  veuve  Bigarre  ,  légataire  de  1  ullifruit  de  tous  les 
biens  de  fon  mari ,  fans  être  tenue  d^en  rendre  aucun 
compte  à  celui  des  enfants  qu'elle  choifira  pour  re- 
cueillir la  propriété  ,  ne  doit  qu'un  demi-droit  de 
centième  denier,  parce  que  n'étant  que  légataire  de 
l'ufufruit  ,  elle  n'eft  nullement  dans  le  cas  de  de- 
venir propriétaire  dans  quelque  événement  que  ce 
foit. 

Decifion  du  confeil ,  du  premier  feptembre  i"?3  j  , 
qui  confirme  celle  du  16  juillet  1729  ,  ci-deffus  6c 
déboute  de  l'oppofition  formée  à  fon  éxecution. 

Decifion  ,  du  11  février  1736  ,  contre  la  dame 
marquife  de  Vallebelle ,  inftituée  héritière  par  fon 
mari  à  la  charge  de  rendre  aux  enfants  malcs  de 
leur  mariage  ,  fans  aucune  diftradion  de  quarte  ni 
de  légitime.  Sur  la  demande  du  droit  du  centième 
denier  de  cette  inftitution  ,  elle  dit  qu  elle  n'a  qu'une 
joujflance  viagère.  Le  fermier  foutient  que  la  pro- 
priété lui  eft  tranfmlfe  ,  la  charge  de  rendre  n'étant 
qu'une  fubftitution  en  faveur  des  enfants,  dont  le 
choix  lui  eft  laiflTé  ;  qu'elle  n'eft  pas  obligée  de 
rendre  compte  des  fruits  ,  6c  que  ,  fi  les  fubftituês 
la  prédécedent  ou  font  incapables  de  fuccéder  elle 
devient  héritière  pure  &  fimple ,  Se  propriétaire  in- 
commutable.  Décide  qu'elle  doit  le  droit  de  cen- 
tième denier. 

Autre  ,  du,a2  mars  173 8  ,  contre  le  fieur  Bcffery  • 
avocat  à  Lavaur  ,  inftitué  par  fa  femme  ,  avec  pou- 
voir de  difpofer  des  biens  k  fa  volonté  ,  à  la  charge 
de  rendre  l'hérédité  à  tel  de  fes  enfants  maies  qu'il 
voudra.  Il  a  été  perçu  deux  droits  d'infinuation  ; 
l'un  pour  l'inftitution ,  &c  l'autre  pour  fubftitution 
dont  le  fieur  BefTery  ne  s'eft  pas  plaint;  il  a  feule- 
ment prétendu  qu'il  ne  devoit  aucun  droit  de  cen- 
tième denier  ;  &C  le  confeil  a  jugé  qu'il  le  deyoit,, 
conformément  à  l'arrêt  du  26  avril  1723. 

Autre  decifion,  du  19  avril  1738,  qui  juge  que 
la  dame  Berger,  inftituée  par  fon  mari,  à  charge 
de  rendre  ,  doit  le  centième  denier  ,  fans  diftraélion 
de  la  légitime  des  enfants. 

Decifion ,  du  3  mai  1738 ,  contre  le  Baron  d'Olie- 
re  ,  inftitué  par  fa  femme  ,  pour  jouir  &c  difpofer  à 
fa  volonté  ,  parce  qu'il  ne  pourra  difpofer  du  fonds 
qu'en  faveur  d'un  de  fes  enfants  maies.  Jugé  qu'il 
doit  le  centième  deRier. 
Autre  decifion ,  du  14  novembre  I739 ,  contre 


^200  I  N  S 

■^  ^^^^_  la  dame  veuve  de  M.  Daugeard ,  préfident  â  mortier 
tution."  au  parlement  de  Bordeaux  ,  inftitué  par  Ton  mari 
héritière  générale  &:  univerfelle  ,  à  la  charge  de  re- 
mettre à  l'un  des  enfants.  Le  codicille  lui  donne 
mêm.e  la  liberté  d'aliéner  telle  portion  qu'elle  jugera 
à  propos,  la  déclarant  propriétaire  pure  ftc  fîmple  ; 
néanmoins  il  fut  jugé  ,  par  M.  l'intendant  de  Bor- 
deaux, qu'elle  ne  devoi:  qu'un  demi  -  droit  de  cen- 
tiemie  denier  ;  mais  l'ordonnance  a  été  réformée  : 
la  décifion  porte  que  le  droit  efl  dû  en  entier ,  &: 
que  s'il  pouvoit  y  avoir  fur  cela  quelque  doute  ,  il 
feroit  levé  par  les  termes  du  codicille. 

Décifion  du  confeil ,  du  14  avril  1742,  contre 
la  dame  Talsn  ,  d'Aurillac  en  Auvergne  ,  inftituée 
par  fon  fils,  à  la  charge  de  remettre,  quand  bon 
lui  femblera ,  &:  fans  être  tenue  de  rendre  compte  des 
fruits,  au  frère  du  teftateur.  Jugé  qu'elle  doit  le 
centième  denier  de  cette  inftitution. 
■  Autre  décifion  ,  du  II  mai  174a.  Le  fieur  de 
Gorfe  a  inftitué  fa  femme  £<:  fon  beau-frere  ,  héri- 
tiers généraux  univerfels ,  fans  ctre  tenus  de  rendre 
compte  ,  à  la  charge  de  remettre  à  celui  des  enfants 
qu'ils  choifiront  ,  lors  de  fa  majorité.  M.  l'inten- 
dant de  Bordeaux  ayant  ordonné  le  paiement  du 
droit  de  centième  denier  de  cette  inftitution ,  ils  fe 
font  pourvus  par  appel ,  6^  ont  dit  au  confeil  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  fimpîe  fiducie  ou  adminiftration  ; 
&  que  ,  fi  c'étoit  un  fideicommis ,  il  ne  pourroit 
avoir  lieu  que  far  la  m.oitié  des  biens  ,  l'autre  moitié 
appartenante  aux  enfants  par  droit  de  légitime;  ils 
ont  été  déboutés  de  leur  appel ,  &:  le  confeil  a  con- 
firmé l'ordonnance. 

Autre,  du  30  mars  1743,  contre  la  veuve  du 
fieur  Bertrand  delà  Motte,  inftituée  par  fon  mari, 
à  charge  de  remettre  à  l'un  des  enfants.  M.  l'inten- 
dant de  Bordeaux  ayant  jugé  qu'elle  ne  devoit  qu'un 
demi  -  droit  de  centième  denier  ,  le  fermier  s'eft 
pourvu  au  confeil  ,  qui  a  décidé  que  ,  fi  dans 
l'événement  elle  peut  devenir  propriétaire  incommu- 
table  ,  le  droit  de  centième  denier  eft  du  en  entier. 
Décifion  du  confeil  ,  du  11  avril  1747  ,  contre 
le  fieur  Canet  ,  inftitué  par  fa  mère  à  la  charge  de 
remettre  l'hérédité  à  fa  fœur,  ii  à  fon  défaut ,  à  fes 
deux  filles.  Décidé  que  c'eft  une  fubftitution  fidéi- 
commiflaire ,  pour  laquelle  il  eft  dû  trois  droits 
d'infinuation. 

Autre  décifion  ,  du  I7  décembre  1748  ,  contre 
la  dame  du  Puget,  veuve  Dupré,  inftituée  héritière 
par  fon  mari  ,  à  la  charge  de  remettre  à  celui  de 
fes  enfants  qu'elle  voudra  choifir  ;  elle  a  prétendu 
ne  devoir  qu'un  demi  -  droit  de  centième  denier  , 
fauf  à  payer  le  furplus  fi  elle  devient  propriétaire 
incommutable.  Décidé  qu'elle  doit  ,  dès  à  préfent  , 
le  ceniicme  denier  ea  entier  ,  fans  diftraflion  de  la 
légitime   des  enfants. 

Autres  décifions,  des  I7  décembre  I748  ,  &  1} 
août  1749,  contre  la  veuve  Manen  ,  inftituée  héri- 
tière univerfelle  de  fon  mari ,  pour  faire  ôc  difpofer 
à  fa  volonté  ,  à  la  charge  .de  rendre  à  fes  enfants  , 
îorfqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  2.5  ^ns.  Elle  a  fou- 
tenu  qu'elle  n'ctoit  qu'ufufruiticrc  j  &;  Mi  l'inteadant 
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d'Auch ,  ayant  Jugé  qu'elle  ne  devoit  qu'un  demi- 
droit  de  centième  denier,  cette  ordonnance  a  été 
réformée,  &:  le  confeil  a  décidé  qu'elle  doit  le  droit 
entier. 

Décifion  ,  du  4  juillet  1749  ,  contre  la  veuve 
Martin  Nonbalade  ,  inftituée  héritière  de  fon  mari  , 
à  charge  de  rendre.  Elle  fe  plaignoit  de  ce  que  le 
commis  de  Ville-Neuve  d' A  génois  exigeoit  un  droit 
d'infinuation  pour  l'inftlrutlon  ,  &  pareil  droit  pour 
le  fideicommis  j  avec  le  centierae  denier  en  entier 
des  immeubles  ,  &:  elle  foutenoit  qu'on  ne  pouvoir 
la  confidérer  que  comme  ufufruitiere  ,  fujette  au 
demi-droit  de  centième  denier  feulement  ;  il  a  été 
dé'ridé  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  en 
entier. 

Décifion  du  confeil  ,  du  il  août  175J,  contre 
les  fieurs  Breu  ;  leur  père  les  a  réduits  à  leur  légi- 
time ,  fcc  il  a  inftitué  fa  femme  héritière  ;  elle  eft 
morte  cinq  jours  après  lui ,  Sc  les  biens  ont  paffé 
aux  enfants.  Décidé  qu'il  eft  dû  un  droit  de  cen- 
tième denier  pour  l'inftitution  de  la  mère  ,  mais 
que  le  fermier  doit  faire  quelque  modération  ,  eu 
égard  à  la  circonftance  particulière. 

Il  a  été  cité  deux  décifions ,  des  I9  avril  1738, 
&c  17  décembre  1748 ,  qui  ont  jugé  que  des  femmes, 
inftituées  héritières  par  leurs  maris  ,  à  la  charge  de 
remettre  l'hérédité  à  leurs  enfants  ,  dévoient  payer 
le  droit  de  centiem-e  denier  de  la  valeur  des  biens  fans 
diftraftion  de  la  légitime   deldits  enfants. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  privés  de  leur  légi- 
time que  par  une  exhérédation ,  dans  le  cas  où  elle 
peut  avoir  lieu  ;  cette  légitime  ne  peut  même  être 
grevée  de  fideicommis.  Il  n'eft  donc  pas  poflîbleque 
i'inftitué  puilfe  devenir  propriétaire  de  la  totalité  des 
biens,  lorfque  l'inftituant  laill'e  des  enfants  qui  ont 
une  légitime  à  prétendre ,  à  moins  que  cette  légi- 
time ne  foit  fixée  à  une  fomme  par  le  teftam.ent  du 
père.  Si  la  légitime  eft  ainfi  fixée  ,  &c  que  les  enfants 
n'aient  pas  renoncé  a  cette  difpofition  ,  pour  s'en 
tenir  à  la  légitime  de  droit,  c'eft  le  cas  de  l'appli- 
cation des  décifions  de  1738  Se  1748,  parce  que 
I'inftitué  pour  devenir  propriétaire  de  la  totalité  des 
biens ,  fous  la  charge  de  payer  aux  héritiers  des 
enfants  ,  une  légitime  dont  il  peut  fe  libérer  en 
deniers. 

Mais  lorfque  les  enfants  ont  la  légitime  de  droit 
à  prétendre  ,  c'eft  une  portion  de  l'hérédité  qui  leur 
appartient  en  eflcnce.  S'ils  meurent  avant  que  I'infti- 
tué leur  ait  remis  les  biens ,  ils  tranfmettront  cette 
portion  à  leurs  héritiers.  Il  s'enfuit  donc  que  I'infti- 
tué ne  peut  jamais  devenir  propriétaire  de  la  totalité 
des  biens  chargés  d'une  légitime  de  droit  ;  il  faut 
donc  lui  faire  diftraftion  de  cette  légitime  ,  lorfqu'il 
paie  le  droit  de  centième  denier  dû  pour  raifon  de 
fon  inftitution. 

INTENDANTS  ,  commiflâlrcs  du  roi  départis 
dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume  ,  pour 
y  avoir  î'infpcOion  £c  la  diret^ion  de  la  juftice,  po- 
lice 6c  finances  ;  pour  y  donner  ordre  aux  affaires 
extraordinaires  ;  inftruire  &C  juger  celles  dont  la 
connoilfance  leur  eft  attribuée  ,  f«uf  i'appel_en  con- 
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fell;ils  ont  m^me  fouvent  âcs  attributions  pour  juger 
en  c^ernier  reflbrt ,  avec  le  nombre  de  gradués  requis 
par  les  ordonnances. 

Il  n'eft  pai  de  notre  objet  de  traiter  de  l'origine  de 
l'inftitution  de  MM.  les  intendants  ,  ni  de  leurs  fonc- 
tions i  nous  obferverons  feulement  qu'ils  font  juges 
de  la  plus  grande  partie  des  droits  dont  il  s'agit  dans 
ce  d.<St'ionnaire  j  ils  connoiirent  ,  en  première  inftan- 
ce ,  des  conteftations  fur  les  droits  de  contrôle  des 
a3es  )  contrôle  des  exploits  ,  injinuatioi  ,  centième 
denier ,  petit-fcel ,  droits  de  greffes  ,  droits  réfervés  , 
droits  A^  franc-fiefs  ^  d'aniortijfement  6c  dt  nouvel 
acquêt  y  ainfi  que  fur  les  droits  d'écïanges  dus  au  roi  , 
pour  biens  fitués  dans  les  mouvances  des  feigneurs 
particuliers. 

Voyez  Attribution ,  &  les  titres  des  différents  droits 
ci-delfus. 

INTERDICTIONS  de  contra3er^  volontaires  & 
contraftueîles  ,  fie  celles  ordonnées  en  juflice  ,  des 
prodigues  ,  furieux  &c  gens  en  démence  ,  font  alfu- 
jetties  à  l'infinuation  ,  ainli  que  les  featences  &C  ju- 
gements qui  en  accordent  main-levée  ;  cette  infmua- 
tion  doit  être  faire  au  bureau  du  domicde  de  l'inter- 
dit. Art.  J   fie  14  de   l'édit  du  mois  de  décembre 

L'article  8  du  tarif,  du  29  feptembre  1721 ,  porte 
que  ,  pour  les  interdi£iions  de  contrats  ,  de  pro- 
digues ,  ftirleux  ,  gens  en  démence  ,  ou  pour  quel- 
qu  autre  caufe  que  ce  foit  ,  volontaires  ou  ordon- 
nées en  juftice  ,  il  fera  payé  I;  liv.  pour  le  droit 
dinfmuation. 

Si  le  curateur  efl  nommé  par  le  même  aéle  ,  il 
eft  dii  deux  droits  d'infmuation  ,  l'un  pour  l'inter- 
diAion ,  fiiC  l'autre  pour  la  nomination  de  curateur , 
fur  le  pied  fixé  par  l'article  IJ  du  tarif.  Décifion 
du  confeil  ,  du  6  feptembre  1738  ,  contre  Henry 
Revin. 

A  l'égard  des  fentences  fie  jugements  qui  accordent 
main-levée  des  interdirions  ,  il  n'eftdû  pour  l'infinua- 
tion que  la  moitié  du  droit  fixé  par  l'article  8  du  tarif, 
fuivant  l'article  9 . 

Quant  aux  droits  dus  pour  la  nomination  de  cura- 
teur aux  interdits  ,  voyez  Curateur  ,  tome  premier. 

INTERVENTION  d'une  partie  dans  un  procès 
civil  déjà  pendant  entre  d'autres  parties. 

Les  exploits  d'intervention  doivent  être  contrôlés  , 
quoique  fignifiés  de  procureur  à  procureur.  Voyez 
Contrôle  des  exploits,  $.8,  tom.  I. 

Intervention  du  fermier  des  domaines  dans 
les  inftances  &  procès  ,  concernant  le  domaine  &C  les 
droits  domania'ix. 

Arrêt  du  confeil ,  du  2.9  feptembre  1667  ,  qui  re- 
çoit François  Eudes  ,  fermier-général  des  domaines  , 
partie  intervenante  en  toutes  caufes ,  inftances  &:  pro- 
cès concernant  les  domaines  &C  droits  domaniau^t-  > 
pendants,  tarrt  aux  confeiis  qu'aux  parlements,  cours 
des  aides ,  chambre  du  tréfor  ,  fie  autres  jurifdiâions  , 
dont  il  aura  communication  ,  pour  y  fournir  fes 
moyens  ,  fie  dire  ce  qu'il  jugera  néceUaire. 

Pareil  arrêt ,  du  13  janvier  167O  }  pOUt  Viaiet  j  fer- 
cnier-géacrai  des  domaioes. 
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Autre  du  19  février  167a  ,  contenant  femblables 
difpofitions  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  a£ie  ou 
requête  d  intervention  que  le  préfent  arrêt. 

Autre  du  2,1  février  1676  ,  en  faveur  de  Buiffbn  ^ 
fermier  -  général  des  domaines  ,  pareil  aux  précé- 
dents. 

Autre  du  5  décembre  1676  ,  pour  le  fermier-gé- 
néral fie  fes  fous- fermiers  ,  portant  qu'ils  feront  refus 
intervenants  en  toutes  inftances  ,  intentées  en  confé- 
quence  des  dons  faits  par  le  roi  des  droits  d'aubaine  ôc 
autres  cafuels. 

Autre  du  4  juillet  16^4,  en  faveur  de  Fiuconner> 
fermier-général  des  <l<jraaines. 

Il  y  a  une  infinité  d'autres  arrêts  femblables ,  dont 
les  difpofitions  font  renouvellées  par  le^  biux  des 
fermes. 

Par  l'article  543  ^^  ^îail  de  Catlier,du  19  août 
1726  ,  fie  l'article  52.0  de  celui  de  Forceviile  ,  du  i5 
feptembre  1738,  il  leur  eft  permis ,  fie  â  leurs  fous- 
fermiers  ,  en  vertu  defdits  articles  ,  d'intervenir  en 
tous  les  procès  fie  inftances  ,  pour  raifon  des  domaines 
du  roi ,  fie  de  dire  ce  qu'ils  aviferont  pour  la  confer- 
vation  des  droits  dS  S.  M. 

INTRONISATION  eft  à  l'égard  des   bénéfices  , 
à  charge  d'ames  ,  ce  que  rinftallation  eft  à  l'égard 
des  prébendes. 

Les  lettres  d'intronifation  font  comprifes  dans  la 
troifieme  feftion  de  l'article  premier  du  tarif,  du 
2.9  feptembre  1722  ,  fie  le  droit  de  contrôle  en  eft 
fixé  à  I  liv.  Ces  lettres  fe  donnent  dans  plufieurs 
diocefes  par  l'archidiacre  ,  fur  la  collation  de  l'or- 
dinaire qui  lui  en  fait  l'adredè  ;  fie  elles  opèrent  la 
réception  des  lettres  de  collation  fie  provifions  ac- 
cordées à  un  gradué. 

INVENTAIRE  eft  l'afte  qui  fe  fait ,  foit  après  le 
décès  d'une  perfonne  ,  foit  dans  iss  cas  de  faillite , 
banqueroute  ,  fuite  ou  abfence  ,  pour  conftater 
d'une  manière  détaillée  les  biens  ,  effets  ,  titres  6c 
papiers  de  fa  fucceftîon  ,  afin  de  maintenir  les  droits 
de  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt ,  foit  héri- 
tiers abfents  ou  mineurs  ,  créanciers  ,  légataires  ôc 


autres. 


Tous  les  inventaires  doivent  être  contrôlés  ,  fie  il 
doit  être  fatisfait  à  cette  formalité  dans  la  quinzaine 
de  la  dernière  vacation  employée  à  la  defcription 
des  effets  ou  des  titres  fie  papiers  j  nous  rapporterons 
diftindement  les  règlements  qui  établiiTent  ce  prin- 
cipe ,  &  ceux  qui  fixent  les  droits  de  contrôle  fie  de 
petit-fcel  des  inventaires  ;  enfiiite  nous  parlerons  des 
inventaires  faits  après  le  décès  des  comptables  ,  à  la 
requête  des  procureurs  du  roi  ;  de  ceux  aprèi  le  décès 
des  employés  des  fermes ,  ayant  maniemeiît  de  de- 
niers ;  fi>C  de  ceux  des  meubles  fie  effets  adjugés  au  roi 
à  titre  de  confifcatlon  ,  de  déshérence  ,  d'aubaine  , 
de  batardife  ou  autrement. 

Règlements  qui  ajfujeiiijjènt  les  inventaires 
au  contrôle. 

Par  airêt  du  confeil  ,  du  24  août  1694 ,  il  a  été 
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•"^  /  ordonné  que  tous  les  inventaires  faits  par  les  no- 
ta.res,  '  ^^''"-^  royaux  ,  ou  par  les  greffiers  des  jurifdit^ions  , 
qui  ont  ,  ou  qui  prétendent  avoir  la  qualité  de  tabel- 
lions ,  feront  contrôlés  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
clôture  (a)  ,  ou  dernière  vacation  d'iceux  ,  dans  le 
bureau  le  plus  proche  du  lieu  où  l'inventaire  aura  été 
.iàit.  Défend  aux  notaires  ,  tabellions  6c  greffiers  d'en 
délivrer  aucuns  extraits  ni  expéditions  ,  aux  juges  d'or- 
donner la  vente  des  meubles  &  autres  aifles  ,  en  exé- 
cution defdits  inventaires  ,  &  aux  huiflîers  &c  fergents 
de  procéder  à  la  vente  ,  &c  de  faire  aucuns  aûs^  pour 
l'exécution  des  inventaires  ,  qu'ils  n'aient  été  con- 
trôlés ,  à  peine  de  nullité  éc  de  300  liv.  d'amende 
contre  chaque  contrevenant. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  II  janvier  169J  ,  ordonne  la 
me-ne  chofe  ,  &C  fait  défenfes  aux  juges  &  à  leurs 
greffiers  de  faire  les  inventaires  ,  à  peine  de  300  liv. 
d'amende  ;  permet  feulement  aux  juges  qui  ont  droit 
d'afljfter  aux  inventaires  des  biens  fujets  a  conafcation, 
aubaine  ou  déshérence  ,  appartenants  ou  adjugés  au 
roi  ,  d'être  préfents  à  la  confection  defdits  inven- 
taires. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mars  1695  ,  rendu 
pour  la  province  de  Bretagne  &  autres  pays  où  les 
greffiers  font  en  poffefïîon  de  faire  les  inventaires  , 
foit  en  leur  nom ,  foit  comme  aflîfîant  d'autres  per- 
fonnes  ,  ordonne  qu'ils  les  feront  contrôler  dans  le 
temps  ,  &  fous  les  peines  portées  par  les  deux  arrêts 
ci-de(fus  de  1694  h  169 5. 

L'article  2  de  la  déclaration  ,  du  19  mars  1696, 
contient  les  difpofitions  de  ces  troits  arrêts  du  confeil  , 
èc  les  mêmes  injon(flions ,  fous  peine  de  100  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Plufieurs  greffiers  &  juges  ayant  prétendu  que 
ces  règlements  ne  concemoient  que  les  greffiers  qui 
3voient  la  qualité  de  tabellions  ,  &  non  pas  les  fim- 
ples  juges  &c  les  fimples  greffiers  ,  ont  été  débou- 
tés de  cette  prétention  ,  &  condamnés  aux  amen- 
des encourues  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  les 
inventaires.  Arrêt  du  confeil  ,  du  13  janvier 
1699. 

Par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  roi , 
du  14  juillet  1699  »  ''  6^  ordonné  que  k%  notaires , 
tabellions  ,  greffiers  ou  juges  ,  qui  prétendent  avoir 
la  faculté  de  faire  des  invent-nre* ,  feront  tenus  de 
les  faire  contrôler  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur 
clôture  ou  dernière  vacation  d'iceux;  avec  défenfes 
d'en  délivrer  aucuns  extraits  ou  expéditions  ,  &:  aux 
juges  d'ordonner  la  vente  des  meubles  &c  chofes  y 
contenues  ;  ainfi  qu'à  tous  huiffiers  oc  fergents  , 
notaires  &  autres  ,  de  procéder  à  aucune  vente  ,  ni 
tare  aucuns  aéies  en  exécution  defdits  inventaires  , 
qu'ils  n'aient  été  contrôlés  ,  à  peine  de  100  livres 
(l'amende. 
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L  arrêt  du  confeil ,  du  il  oélobre  I766  ,  ordonne 
que  les  commifTaires  aux  inventaires  ,  leurs  greffiers  , 
les  juges ,  greffiers ,  notaires  &:  autre-s  feront  contrôler 
les  inventaires  qu'ils  feront  ,  dans  la  quinzaine  de  la 
clôture  ,  fous  les  mêmes  peines. 

Par  édit  du  mois  de  mars  I702  ,  11  a  voit  été  créé 
des  offices  de  commifîàires  aux  inventaires  &  de  gref- 
fiers d'iceux  dans  tout  le  royaume  ;  ils  ont  été  fuppri- 
més  par  autre  édit  du  mois  de  feptembre  I714 ,  qui 
rétablit  les  chofes  fur  le  même  pied  qu'elles  étoieat 
avant   1702. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  ,  du  % 
octobre  I717  ,  qui  condamne  le  greffier  de  Mont- 
fort  en  2400  liv.  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler  &  fceller  douze  inventaires  faits  par  les  juges 
dudit  bailliage  ,  6c  par  lui  reçus  ,  ainfi  qu'au  paiement 
des  droits. 

Part  arrêt  du  confeil ,  dn  14  mai  1718 ,  le  fieur 
Gertrude  ,  greffier  de  Château-neuf ,  près  Tours  ,  a 
ete  condamné  en  200  liv.  d'amende ,  pour  n'avoir  pas 
fait  contrôler  un  inventaire  dans  !a  quinzaine  de  la 
dernière  vacation  ;  le  juge  en  pa;e:!le  amende  ,  pour 
avoir  ordonné  la  vente  des  meubles  ,  avant  le  con- 
trôle de  l'inventaire  ;  èc  l'huiffier  en  pareille  amende, 
pour  avoir  fait  la  vente. 

Arrêt  du  28  février  1719  ,  qui  confirme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  la  Rochelle  ,  rendue  con- 
tre un  greffier  ,  un  huiflîer ,  &C  une  partie,  pour  pareil- 
le contravention. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  18  août  1722  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Cufîaing  ,  greffier  du  préfidial  ^e 
Nîmes  ,  à  payer  à  Pillavoine  ,  ci-devant  adjudica- 
taire des  fermes  ,  2696  livr.  8  fous  ,  pour  droits  de 
contrôle  ,  de  petit-fcel  ,  &:  d'infinuation  de  différents 
a(îtes  ÔC  inventaires  par  lui  reçus  ,  fans  les  avoir 
fait  contrôler  ,  fceller  &<  infinuer  ,  &  aux  amen- 
des encourues  ;  &c  qui  l'interdit  jufqu'au  paie- 
ment. 

Décifion  du  confeil ,  du  18  feptembre  1728  ,  qui 
condamne  le  greffier  de  la  prévôté  de  Mantes  en 
l'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  un  in- 
ventaire ,  dans  la  quinzaine  de  la  dernière  vaca- 
tion ,  &c  avant  que  de  procéder  à  la  vente  ;  con- 
damne pareillement  la  partie  qui  a  requis  la  vente, 
&:  le  juge  de  ladite  prévôté  qui  l'a  ordonnée  ,  en 
l'amende. 

Décifion  du  confeil ,  du  io)noverabre  1731  ,  fur 
le  mémoire  des  juges-confiils  d'Amlen*  ,  au  fujet 
des  inventaires  des  gens  en  faillite  ;  qui  juge  que 
les  règlements  rendus  pour  les  autres  inventaires  , 
doivent  être  exécutés  pour  ceux  des  meubles  &c  effets 
des  gens  en  faillite. 

Décifion  du  confeil  ,  du  27  février  I75J  ,  qui 
confirme  une   ordonnance    de    M,    l'intendant   de 


(rt)  Le  terme  de  ilitnrf  employé  dans  ces  règlements  ne  vent  dire  autre  chofe  que  la  dernière  vacation  employé  i  la 
rfelcription  des  effets;  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  clôtuie  qui  fe  fiit  en  jurtice  ,  dons  quelques  coutumes ,  pOH« 
faire  ctlTer  la  communauté  d'entre  ra.in  &c  femme,  en  afficiwint .  pat  Je  futvivant ,  qu'il  n'a  détourné  mcuns  effets. 
l-eTtc  clôture  jiidicaire  fc  fait  dans  ks  tiois  m»JS  que  l'inventaire  ci  fan  U  co  ic'.u  ;  mais  l'iuventaitc  doit  être  préaU- 
pkuicnt  contrôlé.  j  r  ■    ^         . 


Coiffons  f 


montant  de*  billets  ,  obligations ,  lettres  de  change 
&  autres  effets  mobiliers  ,  doit  enrrer  dans  l'éva- 
luation ,  pour  fixer  le  droit  de  contrôle  fur  le  tour. 
Décifion  du  14  feptembre  1713.  /^oj'q  aufTi  l'arnl 
cle  56  du  tarif,   qui  porte  que  le  droit  eft  dû  fur 
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SoKTons ,  par  laquelle  Pierre  TeHier  a  éré  condamne 
à  rembouricr  au  greffier  de  Melo  ,  les  droits  d'un 
inventaire.  Il  difoi;  qu'il  n'etoit  pas  clos ,  ne  con- 
tenant pas  tous  les  erifets  :  le  greffier  foutenoit  qu'il 
conïprenoit  la     totaliré  ,    &c   que  ,    quoiqu'il  ne  fût 

pas  clos  en  juftice .  il  n'avoit  pas  moins  dû  le  faire  îeftfmation  des  meubles  ,  ainfi  que  fur  tous  les 
contrôler,  parce  cjue  la  clôture  ne  fert  qu'à  diiTou-  autres  effets  mobiliers;  &  la  décifion  du  6  avril 
de  a  communauté  ,  U  n  empêche  pas  la  perfedion  1713  ,  contre  les  héritiers  de  Georce  Nauzav  ou, 
de  hnventaure.  j^,g,  ^^^  ,g  ^^^^^^^  ^^^  1^„^^^   §^  change /pm- 

meflès  &  comptes  courants  doit  être  joint  à  l'efti- 
mation  ,  pour  fixer  le  droit  de  contrôle. 

La  décifion  du  3  août  1715  ,  article  9,  juge  que 
les  capitaux  de  rentes  conftituées  ,  quoique  répu- 
tées meubles  en  Languedoc  ,  ne  doivent  pas  être 
joints  aux  eftimations  ;  mais  que  le  droit  de  con- 
trôle eft  dû  lur  la  valeur  des  effets  mobiliers 
billets  ,  eédules,  obligations  ,  lettres  de  change  &c 
autres  dettes  aftives ,  &  fans  dédu(ftion  des  dettes 
pafîîves. 

L'on  joint  à  l'eftimation  des  meubles  le  monfan< 
des  billets  ,  obligations  ,  lettres  de  change  >  &C  au- 
tres crédits  adlifs  ,  parce  que  ce  font  des  effets  qui 
font  partie  de  ta  fucceffion  mobiliaire  ;  ce  qui  n'em- 
pêche aucunement  que  les  billets  &  obligations  ne 
foient  afTujettis  à  être  contrôlés ,  lorfqu'ils  font  de 
nature  à  l*être  ,  avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir. 
Les  droits  de  contrôle  des  inventaires  font  fixés  Décifions  des  aj  juillet  1750,  &  aa  juillet  I754 
parles  articles  56,  57  2*^5^  du  tarif  du  29  feptem-     rapportées  ci-après. 

La  décifion  du  confeil ,  du  3I  décembre  1712  , 

juge  que ,    pour  les    inventaires    d'immeubles    qui 

pied    réglé   par    l'article   3    dki     font  en  ufage    dans    quelques  provinces  ,  dont  les 

uns  contiennent  la  falvatioii  des  biens  &  les  autres 
leur  valeur,  le  droit  de  contrôle  efl  dû  furie  pied 
fixé  par  l'art.  57  du  tarif,  pour  les  inventaires  de 
papiers. 

Par  l'arrêt  du  confeii  ,  du  1  février  I72.3  ,  il  ed 
ordonné  que  le  droit  de  contrôle  dés  inventaires 
fera  paye  fur  le  pied  de  la  valeur  des  meubles  & 
effets  mobiliers  qui  feront  compris  dans  lefdits 
inventaires  ,  fans  néanmoins  qu'il  puilfe  être  perçu 
aucun  droit  ,   pour  raifon   des  promefîês ,  billets  , 


Au  moyeti  de  la  fupprefTîon  du  droit  de  contrôle 
des  aéïes  des  notaires  de  Paris ,  les  inventaires  qu'ils 
font  à  Paris,   ou    par    fuite  ,  ne  font  point  fujets  à 
cette  formalité  ;  il  en  eft  de   même  de  ceux  faits  par 
les  officiers    de    la  prévôté  i  la  fuite  de  la  cour ,  fi 
la  perfonne  de  la  fuccefïîon  de  laquelle  il  s'agit  eft 
dcfcédce  à  Paris  ,  encore    qu'il   foii   inventorié  des 
etfets  hors  de  Paris  ,  par  fuite  ;  pourvu  néanmoins 
que.  ce  foit  par  fraude  ;   mais  fi  la  perfonne  n'eft  pas 
morte   à  Paris  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  la 
valeur  de  tous  etfets  compris    dans   l'inventaire  fait 
par  lefdits  officiers  de  la  prévôté  ,  foit  au  lieu  du 
décès ,  foit  par  fuite  à  Paris.  Dccifîon  du  confeil , 
du  2.0  juillet  I72-4- 

Droits  de  contrôle  des  inventaires» 


bre  1712.;  favoir,  pour  ceux  dans  lefquels  les  meu- 
bles   font  eftimés  ,  ainfi  que  tous  les  autres  efièts 
mobiliers  ,    fur    le 
même  tarif. 

Pour  ceux  qui  ne  contiennent  point  d'eftimation 
ni  d'évaluation  ,  fuivant  l'article  4;  c'eft-  a -dire  , 
aoo  liv.  pour  tenir  lieu  du    plus  fort  droit. 

Pour  ceux  qui  ne  contienneni  que  des  papiers 
concernant  la  propriété  des  immeubles ,  foit  en 
terres  ,  maifons  ,  héritages  ,  contrats  de  conftitu- 
tions  ou  traités  d'offices  ,  fuivant  la  qualité  de  la 
perfonne  de  la  fucceffion  de  laquelle  il  s'agit ,  ainfi 
qu'il  eft  réglé  par  l'article  57  ,  il  eft  a  obferver  que  , 
pour  percevoir  le  droit  fur  le  pied  de  cetanicie  ,  il 
faut  que  l'inventaire  contienne  des  titres  de  pro- 
priété d'immeubles  ,  des  traités  d'offices  ,  ou  des  con- 
trats de  conflitution  de  rentes ,  ou  enfin  de  pro- 
nieffes  de  paffer   contrat  de  conftitution. 

Et  à  l'égard  des  inventaires  qui  contiennent  des 
meubles  &  des  papiers ,  il  n'eft  dû  ,  fuivant  l'arti- 
cle 58,  qu'un  droit  de  contrôle  ,  fur  le  pied  le  plus 
avar.tageux  ,  foit  fur  l'évabation  des  meubles  & 
etfeti ,  foit  comme  inventaire  de  papiers. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  lO  avril  1694»  arti- 
cle 13  ,  porte  que  les  droits  de  contrôle  font  dus 
fur  le  pied  de  l'eftimation  que  les  notaires  feront 
tenus  de  faire  ,  frc  que ,  faute  par  eux  de  faire 
ccae  eflimation  ,  le  droit  fera  paye  fur  le  pied  le 
plus  fort. 

Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  tout  ce  qui  eft 
compris  dans   l'inventaire  ,  comme  compofant  ou 
^^aot   partie  de  U  fucceffion  mobiliûire  :  ainfi  le 
Tenu   //, 


lettres  de  change  ,  &C  autres  titres  de  créance  ,  qui 
feront  déclarés  par  les  veuves  ,  héritiers  ou  légar 
taires  univerfels  ,  être  caducs  &C  de  nulle  valeur  ^ 
6(  dont  ils  renonceront  à  pouvoir  demander  aucun 
payement ,  dont  mention  fera  par  eux  faite  fur  les 
titres  de  créance  ;  le  tout  en  préfence  du  commis 
au  contrôle ,  qui  en  fera  de  fa  part  mention  fur  ie 
regiftre  ,  au  moyen  de  quoi  ,  le  droit  de  contrôle 
des  inventaires  fera  feulement  perçu  fur  la  valeur 
du  furplus  des  effets  qui  s'y  trouveront ,  fans  pré^ 
judice  de  l'option  déférée  au  fermier ,  au  cas  de 
l'article  58  du  tarif. 

Les  promefîês  de  paffer  contrat  de  conflitution 
font  immeubles ,  corrune  les  contrats  de  conititu- 
tion  même  \  ainfi  l'on  n'en  doit  pas  joindre  le 
capital  au  montant  de  l'inventaire.  Décifion  du  10 
juin  1713.  Mais  il  s'enfuit  que  ,  lorfque  dans  un 
inventaire  il  (e  trouve  de  femblatles  promeflcs,le 
fermier  a  l'option  qui  lui  eft  accordé  par  l'article  58 
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du  tarif ,  de  percevoir  le  droit ,  fur  la  maflê  de  la 
fiicceflîon  mobiliaire  ,  ou  comme  inventaire  de 
papiers. 

Décifion  du  confcil ,  du  11  mai  lyaS  ,  contre 
le  fieur  Berthelot ,  avocat  à  Nevers  qui  juge  que 
le  droit  de  contrôle  d'un  inventaire  eft  du  fur  tout 
le  mobilier  qui  y  eft  compris  ,  fans  diftradion  des 
dettes. 

Décifion  du  confeil ,  du  15  juillet  1730  ,  qui 
juge  que ,  fi  le  tuteur  honoraire  fe  charge  des  de- 
niers £<:  effets  inventoriés  ,  il  n'eft  pas  dû  un  fécond 
droit  de  contrôle  pour  cette  difpofition ,  lorfqu'elle 
eft  comprlfe  dans  Tinventaîre  ,  parce  qu'elle  eft  de 
fon  effence. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  14  mars  1731  , 
contre  les  notaires  de  Moulins ,  au  fujet  des  pro- 
mcffes  &C  obligations  inventoriées ,  qui  juge  que  le 
droit  de  contrôle  eft  dû  à  proportion  de  tous  les 
effets  qui  compofent   les    inventaires. 

Décifion  du  lO  juillet  1745  ,  qui  con^rme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Grenoble,  rendue 
contre  le fieur  Barnave, maire  de  Saillant,  par  laquelle 
il  a  été  jugé  qu'il  étolt  dû  deux  cents  livres  pour  le 
droit  de  contrôle  de  l'inventaire  fait  à  fa  requête 
des  effets  du  père  de  fa  femme.  Il  a  dit  que ,  lors 
de  la  levée  des  fcellés ,  il  avoit  requis  le  greffier  de 
faire  la  defcription  de  plufieurs  effets  &c  papiers  dont 
il  craignoit  la  fuppreffion  ;  &:  il  a  fou  tenu  que 
cet  afte  n'étoitpas  un  inventaire,  mais  un  afte  de 
précaution  \  mais  ces  ades  de  précaution  font  de 
véritables  inventaires  ,  &«  le  fieur  Barnave  ,  pour 
tâcher  de  faire  réduire  le  droit  de  contrôle ,  avoit 
fait  ,  depuis  l'ordonnance  ,  une  évaluation  des 
effets. 

Décifion  du  1^  juillet  I750  ,  fur  mémoire  de 
M.  de  Bourbonne  ,  préfident  au  parlement  de  Dijon, 
au  fujet  de  Tinventaire  fait  après  le  décès  du  tré- 
forier  des  états  de  Bourgogne  ,  dans  lequel  on  avoit 
compris  des  bilets  payables  à  volonté  ,  dont  M.  de 
Bourbonne  denr.andoit  qu'il  fût  fait  diftradion  de 
la  maffe ,  difant  que  c'étoit  un  fonds  de  la  caiffe 
du  tréforier.  Cette  décifion  juge  que  le  droit  de. 
contrôle  eft  dû  fur  la  totalité  de  l'inventaire  ,  fans 
que  pour  cela  les  billets  foient  cenlés  contrôlés  ,  ni 
qu'il  foit  fait  fur  iceux  aucune  mention  de  con- 
trôle. 

Décifion  du  18  janvier  I753  ,  contre  la  veuve 
de  Lero  ,  aubergifte  ,  fuivant  la  cour  ,  il  a  été  fait , 
après  le  décès  dndit  de  Lero  ,  un  inventaire  à  Ver- 
failles  ,  cil  il  a  été  contrôle  8<  le  droit  payé  ,  comme 
il  y  avoit  des  effets  ï  Fontainebleau  ,  ils  ont  été 
enfuite  inventoriés  par  uh  notaire  de  Fontainebleau  j 
la  veuve  prétendoit  que  le  droit  de  contrôle  de  ce 
fécond  inventaire  ne  devoir  être  fixé  qu'à  raifon 
de  ao  fous  par  lOOO  livres  ,  attendu  que  l'eftima- 
tion  du  premier  excédoit  lOOCO  liv.  Mais  comme 
ce  (ont  deux  afles  diftinéts ,  dont  le  droit  de  con- 
trôle eft  dû  fur  ce  qu'ils  contiennent,  &C  fur  le  pied 
r,'';glé  par  le  tarif  pour  chacun  ,  il  a  été  décidé  que 
les  deux  diKjiis    de  cûnuôle  font  dus  en  entier ,  à 


I  N  V 

moins  que  l'inventaire  ne  fût  fajf  par  faite  ,  5c  par 
le  même  notaire  ,  dans  les  deux  endroits  ;  dans 
ce  cas ,  il  n*y  auroit  qu'un  aâe  ,  pour  lequel  il 
ne  feroit  dû  qu'un  feul  droit  de  contrôle  fur  le 
tout. 

Décifion  du  confeil,  du  9  juin  1753,  au  fujet 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  f  eur  Goudard , 
négociant  à  Lyon  ,  lequel  étoit  en  fociété  avec  un 
autre  négociant.  La  fociété  &  l'inventaire  de  com- 
merce ont  été  paraphés  &c  rappelles  dans  l'inven- 
taire :  le  commis  les  a  fait  repréfenter  &C  a  perçu  le 
droit  de  contrôle  fur  le  tout ,  c'eft-à-dire  ,  tant  fur 
ce  qui'  dépend  de  la  fucceflîon  ,  que  fur  ce  qui  appar- 
tient à  l'affocié;  mais  il  a  été  décide  que  le  droit  de 
contrôle  n'eft  dû  qae  fur  les  effets  de  la  fucceflîon 
feulement. 

Décifion  du  confeil  ,  du  11  juillet  1754  »  ^^^  les 
iarticles  4  &c  5  du  mémoire  des  états  de  la  province 
de  Bretagne.  Ils  fe  plaignoient,  par  l'article  4,  de 
ce  qu'en  contrôlant  les  inventaires  ,  on  joignoit  à 
l'eftimation  des  meubles ,  le  montant  des  billets  &C 
obligations  ,  pour  percevoir  le  droit  du  contrôle  fur 
la  totalité  ;  Se  que,  fi  les  héritiers  vouloiesit  enfuite 
pourfuivre  le  paiement  de  ces  billets  &:  obliga- 
tions ,  on  les  aÔujettilloit  à  les  faire  contrôler  ,  &C  à 
psyer  un  fécond  droit  de  contrôle.  Ft  ils  deman- 
doient  qu'il  fût  ordonné  qu'en  contrôlant  les  in- 
ventaires ,  la  relation  du  contrôle  fut  portée  fur 
les  billets  &  autres  titres  de  créance  fous  figna- 
tures  privées ,  qui  feroient  compris  dans  ces  inven- 
taires. Décidé  que  <<  le  droit  de  contrôle  des  inven- 
)>  taires  de  meubles  êc  papiers  n'a  rien  de  commui> 
»  avec  celui  des  billets,  obligations  &:  autres  titres 
Il  de  créance  fous  fignatures  privées  ,  lorfqu'on  veut 
I)  en  pourluivre  le  paiement  ;  ainfi  ce  n'eft  pas  ua 
i>  double  emploi ,  mais  une  perception  différente  , 
»  conforme  au  texte  du  tarif  dans  les  deux  arti- 
»  clés  56  (  concernant  les  inventaires)  &c  97  ,  (  con- 
»  cernant  les  aéles  fous  Signatures  privées). 

Par  l'article  5  ,  ils  ont  dit  que  le  tarif,  pour 
régler  la  quotité  des  droits  de  contrôle  des  inven- 
taires a  eu  en  vue  le  bénéfice  que  rWritier  trouve 
dans  la  fucceflîon  ,  &f  qu'il  ne  profite  de  rien  qu'après 
toutes  les  dettes  acquittées  ;  &  ils  ont  conclu  à  ce 
qu'il  fut  ordonné  que  le  droit  de  contrôle  des  in- 
ventaires ne  feroit  perçu  que  fur  le  montant  des 
effets ,  après  la  déduftion  des  dettes  paflîves  ,  lors- 
que lefdits  inventaires  en  contiendront  une  décla- 
ration. Décidé  que  '«"  les  règlements  n'admettent 
•»  aucune  dédu(ftion  des  dettes  paflîves  pour  la  per- 
))  ception  des  droits  de  contrôle  des  inventaires  ; 
»)  &  la  jurifprudencc  du  confeil  eft  conftante  à  cet 
»  éeard. » 

Décifion  du  11  janvier  1756  ,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  M.  fintendant  d'Alençon  ,  &  qui , 
en  conféquence  ,  juge  que  le  plus  fort  droit  de 
contrôle  a  été  bien  perçu  pour  un  procès-verbal  fait 
?près  la  mort  de  Panon  ,  marchand  ,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  ,  contenant  appofition  de  fcellés 
(U   defcription  de  la  plus  grande  partie  des  meubles  , 
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avec  U  déclvirvition  d'un  neveu  ,  d'être  faifi  de  neuf 
billets  appart?enanrs  à  la  fucceffîon  ,  dont  le  mon- 
tant eft  delîgné.  L'on  foutenoit  que  l'afte  étoit  une 
fimple  appofttion  de  fcellés ,  ftc  qu'il  avoit  été  né- 
ceflaire  de  faire  une  defcription ,  pour  délivrer  aux 
ncvcttx  (  qui  demeuroient  avec  le  défunt  )  les  efFcts 
à  eux  appartenants,  &c  propres  à  leur  ufage.  Le  fer- 
mier a  oppofé  que  ,  dans  une  appofition  de  fcellés  , 
l'on  ne  fait  la  defcription  que  des  effets  fur  lefquels 
on  ne  peut  mettre  les  fcellés  ;  qu*ils  n'ont  été  appo- 
fcs  fur  la  porte  d'aucune  chambre  ;  que  l'on  eft  entré 
par-tout,  6c  que  l'on  a  fait  la  defcription,  tant  des 
meubles  en  évidence ,  que  de  ceax  tirés  des  armoires  ; 
enfin  que  la  demeure  des  neveux  avec  l'onde  n'«xi- 
geoit  que  la  defcription  &  la  délivrance  de  leurs 
e^ts  particuliers. 

Droiû  âHujtnuatîon. 

Dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  de  lettres  de  chan- 
cellerie ,  les  inventaires  doivent  être  infinués  ,  fui- 
vant  l'article  I4  du  tarif,  du  19  feptembre  I712.. 
Voyez  Bénéfice   d'inventaire. 

Droits  de  petit -fceî. 

Il  a  été  obfervé  ,  ci-devant ,  verb.  Appofition  de 
f\:ellés  ,  tom.  I  ,  pag.  130  ,  que  les  offices  de  garde- 
fcels  ,  créés  dans  les  fieges  royaux  ,  avoient  été 
unis  aux  corps  defdits  fieges  ;  mais  fous  la  réferve 
des  droits  qui  leur  avoient  été  attribués  ,  pour  être 
perçus  au  profit  du  roi  :  en  conféquence  il  fut  or- 
donné,  par  la  déclaration  du  lo  novembre  l<?99, 
èc  par  les  arrêts  des  II  juin  170a,  &  la  oélobre 
1706  ,  que  les  droits  fixés  pour  les  apportions  Ôc 
levées  de  fcellés  feroient  remis  fans  fraix  au  fer- 
mier des  droits  de  petit -fcel,  par  les  juges,  gref- 
fiers ou  autres  qui  procéderoient  auxdites  apportions 
tm  levées  de  fcellés. 

C'eft  fur  ce  prihcipe  que  ,  par  la  feptieme  claffe 
du  tarif,  du  ao  mars  1708 ,  il  eft  dit  que  ,  pour  les 
fcellés  aux  inventaires .f  il  fera  payé,  pour  chaque 
vacation  ,  jufqu'à  la  confeélion  de  l'inventaire  , 
37  fous  6  deniers  ;  ce  font  les  mêmes  termes  qui 
avoient  été  employés  dans  le  tarif  de  1699,  pour 
défigner  Tappcfition  OC  la  levée  des  fcellés  ,  tant 
avant  l'inventaire  ,  que  pendant  fa  durée ,  à  chaque 
vacation. 

Par  cette  origine  du  droit ,  l'on  voit  que  ce  ne 
Ibnt  pas  les  inventaires  qui  font  par  eux  -  mêmes 
fujets  au  petit-fcel ,  pulfque  ce  droit  n'eft  dû  au 
fermier  ,  que  comme  repréfentant  les  garde -fcels- 
appofiteurs  de  fcellés  ,  &c  feulement  à  caufe  de  l'ap- 
pofiîion  &c  de  la  levée  des  fcellés  ;  en  forte  que  le 
droit  ne  peut  être  perçu  pour  les  inventaires  faits 
volontairement ,  &C  qui  n'ont  été  ni  dû  être  précédés 
d'appofuion  de  fcellés. 

Mais  le  droit  fixé  par  le  tarif  de  I708  ,  eft  dû 
pour  ralfon  de  tous  les  inventaires  faits  par  des 
notaires  royaux  ,  ou  par  de:i  j^gcs,  greffiers  ou  au- 
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très  officiers  des  fieges  royaux  ,  lorfqu'il  a  été  pré- 
cédemment appofé  des  fcellés  ,  ou  lorfqu'il  en  a  dû 
être  appofé  ;  parce  qu'il  ne  dépend  pas  de  ces  offi- 
ciers de  priver  le  fermier  d'un  droit  qtîi  lui  appar- 
tient ,  en  s'abftenant  de  faire  mention  de  l'appofi- 
tion  ,  de  la  levée  &  de  la  réappofition  des  fcellés  ; 
il  fuffit  qu'il  y  ait  eu  néceflîté  d'appofer  des  fcellés  , 
pour  que  les  droits  foient  dus  :  comme  dans  les  cas 
de  minorité  ou  d'abfence  des  héritiers  ,  Se  lorfqu'il 
s'agit  de  la  confervation  des  intérêts  ,  tant  du  roi 
&  du  public  ,  que  des  créanciers  de  celui  dont  on 
fait  l'inventaire. 

La  quittance  de  ces  droit*  de  petit-fcel  doit  être 
mife  fur  la  minute  de  l'inventaire  ,  en  même  temps 
qu'elle  eft  contrôlée  ;  au  moyen  de  quoi  il  n'eft 
point  dû  d'autre  droit  de  fcel  pour  l'expédition, 
dans  laquelle  il  fuffit  de  faire  mention  de  la  quit- 
tance inférée  fur  la  minute. 

Quoique  le  tarif  de  1708  porte  que  le  droit  fora 
payé  pour  chaque  vacation  jufqu'à  la  confeftion 
de  l'inventaire,  il  ne  s'enfuit  pas  que  ce  droit  foit 
exigible  pour  des  vacations  qui  feront  employées  à 
la  defcription  d'objets  qui  n'étoient  pas  fufceptibles 
d'être  renfermés  fous  les  fcellés  :  par  exemple ,  lorf^ 
qu'une  vacation  eft  entièrement  employée  à  la  def- 
cription des  beftiaux  ,  de  chevaux  ,  de  grains  ,  ou  de 
fruits  encore  fur  la  terre,  il  ne  feroit  pas  jufte  ds 
percevoir  un  droit  de  petit-fcel ,  pour  cette  vacation  , 
puifque  le  miniftere  du  garde -fcel  y  éfoit  entière- 
ment inutile  ;  en  un  mot ,  ce  droit  n'eft  dû  que 
lorfque  les  fcellés  ont  été  ou  dû  être  appofés  &C 
levés. 

Par  déclfion  du  confeil  ,  du  3  mars  1716  ,  fur  l'ar- 
ticle 5  du  mémoire  des  notaires  de  Rouen  ,  il  fut 
jugé  que  le  droit  de  fceau  des  inventaires  ,  n'étant  dû 
que /7owr  les  fcellés  ,  il  n«  peut  être  exigé  lorfqu'il  n'y 
a  point  eu  d'appofition  de  fcellés  ,  quoiqu'il  ait  été 
fait  un  inventaire. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  avril  I738  ,  fur  queftion 
propofée  par  M.  de  Séchelles  ,  intendant  du  Hai- 
naut ,  qui  obfervoit  que  le  fernt\ier  fait  payer  le  droit 
de  fcel  dans  tous  les  cas ,  foit  qu'il  y  ait  eu  fcellés 
appofés  ,  &C  qu'il  ait  été  fait  inventaire  ou  non.  Dé- 
cidé que  le  droit  de  fcel  n'eft  dû  que  pour  les  inven- 
taires faits  après  que  les  fcellés  ont  été  appofés. 

Autre  décifîon  ,  du  lo  février  1748  ,  au  fujet  d'un 
inventaire  fait  par  un  notaire.  Le  bailli ,  haut-Jufti- 
cier  ,  avoit  appofé  des  fcellés  qui  ont  été  croifes  par 
les  officiers  du  bailliage  &  fiege  préfidial  :  l'inven- 
taire a  été  fait  enfuite  par  le  notaire  ,  en  préfence 
du  greffier  du  bailli  ,  &  après  avoir  appelle  les  offi- 
ciers du  bailliage  hf.  fiege  préfidial  ,  en  vertu  d'arrêt. 
M.  l'intendant  de  Tours  avoit  déchargé  du  droit  de 
petit-fcel;  fon  ordonnance  a  été  réformée,  ôc  il  a 
été  décidé  que  le  droit  eft  dû ,  parce  que  la  contef- 
tation  n'ayant  pas  été  décidée  avant  l'inventaire  , 
entre  le  bailli  haut-jufticicr  &c  les  officiers  du  bail- 
liage royal ,  les  fcellés  étoient  cenfés  appofés  d'auto- 
rité de  la  jurifdiAion  royale  ;  ce  qui  attribuoit  par 
conféquent  le  droit  de  petit-fcel  au  fermier. 

IN VENTAIRES/û/w  après  la  mort  des  compta- 
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à  la  requête  d^s  procureurs  du 


106 

■  blés  &    autres 
roi. 

Tous  inventaires  font  aflTujettis  au  contrôle   Tans 
exception  ;  &c  il  ne  peut  y  avoir  aucune   difficulté 

f)OUr  tous  ceux  qui  font  de  nature  à  pouvoir  fervir  , 
oit  aux  héritiers  ou  aux  créanciers.  Mais  ,  fi  l'in- 
ventaire n'intcrefle  uniquement  que  l'ordre  public  , 
comme  celui  qui  feroit  fait  à  la  requête  d'un  procu- 
reur du  roi ,  des  minutes  d'un  notaire  ,  d'un  greffier 
ou  autre  officier  public  ,  cet  inventaire  eft  purement 
du  miniftere  de  la  partie  publique  ;  il  n'auroit  pas  été 
requis  par  les  parties  ,  &C  n'efl:  point  fujet  au  contrôle. 
Les  autres  inventaires ,  fans  nulle  exception  ,  doi- 
vent être  contrôlés.  Il  eft  vrai  que ,  lorfqu'ils  font 
faits  à  la  feule  requifition  du  procureur  du  roi  ,  pour 
la  fureté  de  ce  qui  peut  être  dû  au  roi ,  cet  officier 
n'efl  pas  tenu  de  faire  l'avance  des  droits  ;  mais  le 
fermier  peut  agir  fur  la  fucceffion  ,  pour  être  rem- 
bourfé ,  par  préférence  à  tout  autre  objet  quelconque , 
du  montant  des  droits  de  l'inventaire. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  19  oiflobre  I706  ,  il  eft 
ordonne  qu'après  le  décès  des  officiers  comptables, 
les  fcellés  feront  appofés  par  l'un  des  tréforiers  de 
France  ,  avec  le  procureur  du  roi  du  bureau  ,  dans  la 
généralité  duquel  les  comptables  avoient  leur  domi- 
cile ;  &:  en  cas  que  les  officiers  des  bureaux  des  finan- 
ces foient  prévenus ,  &C  que ,  fur  la  requifition  des 
veuves  ou  héritiers  ,  les  fcellés  foient  appofés  par  les 
officiers  des  juftices  ordinaires,  ou  commifiaires  aux 
inventaires ,  ils  appoferont  leurs  fceaux  fur  ceux  de 
la  juftice  ordinaire  ,  ôc  fera  par  eux  inceffamment 
procédé  à  la  reconnoiflânce  &C  levée  des  fcellés  qu'ils 
auront  appofés  ,  ceux  qui  auront  été  mis  par  les  offi- 
ciers de  la  juftice  ordinaire  ou  par  les  commiflfàires , 
préalablement  reconnus ,  auquel  effet  ils  feront  ap- 
pelles pour  le:  reconnoître  i  &r  faute  par  eux  de  com- 
paroître  aux  afïîgnations  qui  leur  feront  donn'^cs  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  du  bureau  des  finan- 
ces ,  lefdits  fccUes  feront  brifés  &  ôtés,  après  avoir 
été  reconnus  ;  Se  ,  après  la  reconnoifiance  &:  levée 
defdits  fcéîlés  ,  en  préfence  des  oppofants  ou  ducment 
appelles,  il  fera  procédé  à  l'inventaire  des  deniers 
comptant  &  autres  effets  ,  acquits  ÔC  pièces ,  &c. 
parce  que  néanmoins,  fi  ,  avant  que  l'inventaire 
du  furpîus  foit  fait  ,  la  veuve  ou  les  héritiers  déclarent 
accepter  la  fuccefïîon  ,  le  tréforier  de  France  fe  reti- 
rera ;  le  tout ,  fans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  offi- 
ciers des  chambres  des  comptes ,  d'appofer  les  fcellés 
fur  les  effets  des  comptables. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  J  avril  1713  ,  un  in^■«n- 
tairc  fait  a  la  rcqucte  du  procsreur-général  du  parle- 
ment de  "Navarre  ,  des  effets  trouvés  après  le  décès 
du  fieur  Pourtalot ,  payeur  des  gages  des  officiers  du 
parlement ,  a  été  déclaré  nul  ,  £aute  d'avoir  été  con- 
trôlé dans  la  quinzaine  de  la  dernière  vacation , 
nonobftant  une  fommation  qui  avoit  été  faite  à  la  re- 
quête du  procureur-général  au  direfteur  de  la  ferme  , 
de  le  faire  contrôler  gratis  •  en  conféquence  ,  le 
greffier  qui  avoit  fait  cet  inventaire  ,  la  partie  qui  s'en 
eit  fervie  ,  &C  le  procureur  qui  a  occupé  ,  ont  été 
condamnes  en  l'amende  ôc  au  paiement  des  droits. 
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Décifion  du  confeil  ,  du  0.7  avril  I743  ,  fur  mé- 
moire du  procureur  du  roi  de  la  cltambre  du  domaine 
à  Paris  ,  qui  prétendoit  que  les  inventaires  ,  faits  à 
fa  requête  ,  dévoient  être  contrôlés  gratis.  Décidé 
que  les  inventaires  ne  peuvent  être  exempts  de  con- 
trôle. 

Décifion  ,  du  ao  juillet  1714  ,  au  fujet  d'un  inven- 
taire fait  à  la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau 
des  finances  d'Amiens  ,  qui  juge  que  l'inventaire  doit 
être  contrôlé  ,  &c  le  droit  de  contrôle  payé  fur  la  va- 
leur des  effets  mobiUers  ,  en  y  joignant  le  montant 
des  billets  inventoriés. 

Autre  décifion ,  du  premier  mai  172,8  «  fur  mé- 
moire du  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Langres  , 
au  fujet  de  l'inventaire  des  minutes  d'un  notaire  , 
fait  par  le  procureur  du  roi  Se  par  le  greffier  ,  en  vertu 
d'arrêt.  Jugé  qu'il  n'eft  rien  dû  pour  l'inventaire  des 
minutes  feulem.ent. 

Autre  décifion  ,  du  12  mars  1719  ,  au  fujet  d'un 
inventaire  fait  à  la  requête  d'un  procureur  du  roi  , 
après  la  mort  d'un  curé.  Décidé  que  le  droit ,  exigé 
du  procureur  du  roi ,  lui  fera  rendu  ,  parce  qu'il  n'efl 
pas  tenu  d'en  faire  l'avance  ,  fauf  à  fe  pourvoir  fur  la 
chofe  pour  en  être  rembourfé. 

Décifion  du  confeil  ,  du  18  août  I731  ,  fur  mé-' 
moire  du  procureur  du  roi  d'Effey  ,  au  fujet  d'inven- 
taires faits  à  fa  requête ,  des  minutes  d'officiers  pu- 
blics. Décidé  que  ,  fi  les  inventaires  ne  comprennent 
autre  chofe  que  les  minutes,  ils  ne  font  point  fujets 
au  contrôle. 

Décifion  ,  du  18  janvier  1749  >  contre  la  veuve  du 
fieur  Delafeuillc ,  receveur-général  des  finances  à 
Sedan  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Metz ,  par  laquelle  il  avoit  oroonné  la  rcfti- 
tution  des  droits  de  contrôle  &  de  fcel  perçus  pour 
l'inventaire  des  deniers  de  la  recette  dudit  fieur  De- 
lafeuille ,  fait  par  un  commiflaire  du  bureau  des  finan- 
ces de  Metz.  La  veuve  difoit  que  cet  inventaire  avoit 
été  fait  pour  le  feul  intérêt  du  roi ,  n'y  étant  pas 
queftion  des  intérêts  de  la  famille  ;  &  qu'il  en  avoit 
fait  un  particulier  par  le  juge  ordinaire.  Le  confeil 
a  jugé  que  les  droits  font  dus ,  parce  que  ,  quoique 
l'inventaire  ne  comprenne  que  les  deniers  de  la  caifîe , 
il  eft  néanmoins  dans  le  cas  de  fervir  ia  la  veuve  &  au» 
héritiers. 

Décifion  du  confeil ,  du  16  janvier  1751  ,  qui  juge 
que  l'inventaire  fait  après  le  d'écès  d'un  receveur  des 
railles  ,  de  l'autorité  des  officiers  du  bureau  des  finan- 
ces de  Limoges,  par  l'un  des  officiers  dudit  bureau  ,  â 
la  requête  du  procureur  du  roi ,  contenant  l'état  de 
la  cailTe  &  la  dcfcription  des  effets  ,  a  dû  être  coa- 
trôlé  dans  la  quinzaine  ,  &c  les  droits  payés. 

Autre  décifion  ,  du  lo  feptembre  1754  ,  qui  juge 
la  même  chofe  ,  pour  l'inventaire  fait  après  le  décès 
du  fieur  Gohiet ,  receveur  des  tailles  à  Bourges ,  par 
les  officiers  du  bureau  des  finances  ,  qui  foutcnoient 
qu'il  ne  s'agiffoit  que  d'un  procès-verbal  de  caiffe  , 
pour  conftatcr  les  effets  fervant  à  l'apurement  des 
comptes. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  Î4  avril  1755  ,  ren- 
due contradifloircment  entre  l'adjudicataire  des  fer- 
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mes  générales  8c  le  fermier  des  domaines  de  la  géné- 
ralité di  Rouen ,  qui  juge  que  le  droit  de  contrôle 
d'un  inventaire  «ait  après  le  décès  d'un  receveur  des 
fermes  k  Dieppe  ,  en  préfence  d'un  eaiployé  qui  a 
réclame  ,  pour  la  ferme  générale  ,  une  fomme  trou- 
vée dans  la  caille,  comme  failant  partie  du  manie- 
ment ,  'eil  dû  ,  tant  fur  cette  fomme  que  fur  les  autres 
efifets  de  la  fuccefllon  ,  &c  que  le  droit  doit  être  payé 
par  la  veuve. 

INVENTAIRES ,  après  le  décès  d'employés  des  fer- 
ayant  f  maniement  de  deniets  royaux. 

Les  fcellcs  doivent  être  appofes  ,  &  l'inventaire 
fut  de  l'autorité  des  juges  auxquels  eft  attribuée  la 
connoiilânce  des  conteftations  fur  la  partie ,  dans  la- 
quelle le  défunt  etoit  employé  ;  ces  inventaires  doi- 
vent être  contrôlés ,  comme  ceux  dont  il  s'agit  dans 
l'article  précédent.  Les  arrêts  que  l'on  va  rapporter 
leglent  feulement  par  quels  officiers  il  doit  être  pro- 
cédé auxdits    inventaires. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  nS  o<îlobre  1706  ,  qui  ordonne 
<]ue  les  officiers  des  greniers  à  fel  appoferont  les  fcel- 
Ks  ,  &C  feront  les  inventaires  après  le  décès  des  rece- 
veurs des  gabelles. 

Arrêt  du  confeil ,  du  17  février  xfto ,  qui  or- 
donne que  les  fcellés  appofes  fur  les  effets  du  feu 
fjeur  Guillaume  ,  recevsur  au  grenier  à  fel  de  I.an- 
gres  ,  feront  levés  par  les  officiers  dudit  grenier  , 
en  préfence  des  officiers  de  la  duché-pairie  de  ladite 
ville  ,  qui  feront  tenus  de  venir  reconnoître  ceux 
qu'ils  ont  appofes  ;  &C  que  l'inventaire  des  papiers  , 
titres  ÔC  effets ,  fera  fait  par  les  officiers  dudit  gre- 
nier ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  audit  fiege  , 
&t  du  directeur  des  fermes  ;  lefquels  officiers  con- 
noûront  privativement  i  ceux  de  la  duché-pairie  , 
de  toutes  les  contefîations  qui  pourront  furvenir  à 
l'occafion  defdits  fcellés  &  dudit  inventaire  ;  avec 
défendes  auxdits  officiers  de  la  duché-pairie  ,  ôc  à  tout 
autres  juges  d'en  connoître  ,  ôc  de  troubler  à  l'ave- 
nir lefdits  officiers  du  grenier  à  fel  dans  l'exercice 
de  leurs  foné^ions  &  jurifdiftion ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  dommages  S<  intérêts  ,  é-c. 

Arrêt  du  confeil,  du  31  janvier  I72.I  ,  qui  or- 
donne que  les  officiers  du  bailliage  de  Rue  feront 
tenus  de  lever  les  fcellés  par  eux  appofes  dans  la 
maifon  ,  Se  fur  les  effets  de  feu  fieur  Boutigny  ,  re- 
ceveur du  grenier  a  fel  dudit  lieu  ,  (înon  ,  &c  à  faute 
de  ce  feire  ,  que  lefdits  fcellés  feront  brifés  &  rom- 
pus ,  après  avoir  été  préalablement  reconnus  fains 
êc  entiers,  pour  être  inceffamment  procédé,  parles 
officiers  dudit  grenier  à  fel  de  Rue  ,  à  la  reconnoif- 
(ànce  &  levée  des  premiers  fcellés  par  eux  appofes. 
Fait  dérenfes  aux  officiers  dudit  bailliage  de  les  y 
troubler ,  &C  à  tous  juges ,  autres  que  ceux  des  ga- 
belles ,  traites  &:  autres  fermes  de  S.  M.  ,  d'appofer 
aucurts  fcellés  fur  les  caifles  &c  effets  des  receveurs  &c 
autres  comptables  des  fermes  ,  foit  en  cas  de  mort 
ou  autrement ,  &C  de  s'immifcer  dans  la  connoif- 
fance  des  afïàires  concernant  lefdites  fermes,  a 
moins  qu'ils  n'en  foient  requis  par  le  fermier  ,  Se  au 
défaut  des  juges  des  fermes  feulement;  le  tout ,  à 
peine  de  nullité  ôc  de  tous  domma^^es  &  intérêts. 
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Arrêt  du  confeil .  du  9  janvier  lyii  ,  par  lequel , 
fans  s'arrêtera  un  arrêt  du  parlemenr  de  Befanfon  , 
du  a4  décembre  lyai  ,  il  efî  ordonné  que, par  les 
officiers  de  la  jurildiftion  des  falines ,  il  fera  incef- 
famment procédé  à  la  reconnoiffance  &:  levée  des 
fcellés  par  eux  appofes ,  enfiiite  à  l'inventaire  &C 
defcription  des  effets  refiés  après  le  décès  du  fîeur 
Pillot ,  receveur-général  defdites  falines  ,  hc  au  ju- 
gement des  contefîations  qui  pourront  fe  former  à 
cefujet.  Fait  défenfei  aux  oflÈcierî  du  bailliage  ÔC 
fie^e  préfidial  de  les  y  troubler,  £c  réitère  les  autres 
définies  portées  par  l'arrêt  du  3 1  janvier  1721 ,  fous 
kb  mêmes  peines. 

Arrêt  du  confeil,  du  a6  décembre  I730  ,  qui 
ordonne  que  les  officiers  des  traites  de  la  ville  d'An- 
gers feront  tenus  de  lever  les  fcellés  par  eux  appofes 
dans  la'mailbn  6<  fur  les  efîèts  de  feu  fieur  Gohory 
de  la  Tour  ,  receveur-général  des  fermes  à  Angers  ^ 
ôc  ce ,  à  la  première  requifuion  qui  leur  en  fera 
faite  ;  fmon  ,  &r  à  faute  de  ce  faire  ,  que  lefdits 
fcellés  feront  brifés  6(  rompus ,  après  avoir  été  préa- 
lablement reconnus  fains  &c  entiers ,  pour  être  enfuite 
procédé  ,  par  les  officiers  du  grenier  à  fel  de  la  ville 
d'Angers  ,  à  la  reconnoiffance  Se  levée  de  ceux  par 
eux  appofes,  ainfi  qu'à  l'inventaire  è<  defcription 
des  effets  en  cas  de  requifition ,  &c  au  jugement  des 
contefîations  qui  pourroient  fe  former  à  ce  fujet  , 
1^  tout  en  la  manière  accoutumée  :  fait  défenfes 
auxdits  officiers  des  traites  de  les  y  troubler ,  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  ôc  intérêts  ;  ordonne 
en  outre  qu'à  l'avenir  ,  ceux  des  officiers  des  traites 
ou  gabelles  ,  qui  auront  les  premiers  appofé  les 
fcellés  dans  le  cas  de  décès  des  dire^eurs  ou  rece- 
veurs-généraux des  fermes  ,  connoîtront ,  par  pré- 
vention ,  des  fuites  defdits  fcellés. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  30  janvier  173I  ,  qui 
déboute  les  officiers  des  traites  de  la  ville  d'Angers  , 
de  leur  oppofition  ,  Se  ordonne  que  celui  du  a6 
décembre  1730 ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc 
teneur. 

L'article  5S1  du  bail  de  Forceville  ,  du  \f>  fep- 
tembre  I738,  porte  que  les  officiers  des  traites  oa 
gabelles  ,  qui  auront  les  premiers  appofé  les  fcellés 
dans  le  cas  de  décès  des  diredeurs  ou  receveurs- 
généraux  des  fermes  ,  connoîtront ,  par  prévention  , 
des  fuites  defdits  fcellés,  conformément  aux  arrêts 
du  confe-l ,  des  26  décembre  1730 ,  Se  30  janvier 
1731-  ^ota.  Il  ne  s'agit  que  de  la  pré\'ention  entre 
les  officiers  des  traites  ôt  ceux  des  greniers  à  fel  , 
pour  les  fcellés  ôc  inventaires  après  le  ^hchs,  des  em- 
ployés des  fermes  générales ,  &:  toujours  à  l'exclu- 
flon  de  tout  autres  officiers  des  jurifdi<Sions  ordi- 
naires. 

Arrêt  du  confeil ,  du  3  décembre  I740 ,  qui  au- 
torife  la  procédure  d'appoiiîion  de  fcellés ,  après  le 
décès  du  fieur  dePramont,  direBeur  des  domaines  y 
à  Montpellier  ,  faite  par  le  fubdélégué  de  l'inten- 
dance ;  ordonne  qu'il  fera  procédé  ,  de  l'autorité  de 
M.  l'intendant ,  a  la  levée  &C  reconnoillànce  d'iceux 
ÔC  enfuite  à  l'inventaire  des  regiflres  ÔC  des  effets 
délaiffés  par  ledit  fieur  de    Pramont.  Ordonne   quf 
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[  les  officiers  Je  îa  cour  des  comptes ,  aides  &  finan- 
"  ces  de  Montpellier,  feront  tenus,  à  la  première 
fommation  qui  leur  fera  faite  ,  en  la  perlbnne  de 
leur  greffier,  de  procéder,  de  leur  part,  à  la  re- 
connoiflance  &  levée  des  fcelîés  par  eux  appofés  ; 
finon ,  &  à  défaut  de  ce  faire  ,  qu'il  fera  procédé 
au  bris  d'iceux  par  le  fubdélégué.  Ordonne  en  outre 
tjue  toutes  les  conteftations  qui  pourront  furvenir 
au  fujet  de  la  reconnoilTance  ,  levée  ou  bris  defdits 
fcellés  ,  circonftances  &:  dépendances ,  feront  jugées 
par  M.  l'intendant  de  Montpellier  ,  fauf  l'appel  au 
confeil  ,  avec  defenfes  à  tout  autres  cours  &:  juges 
d'en  connoître ,  à  peine  de  looo  liv.  d'amende  , 
nullité  ,  &  dommages  &  intérêts. 

Arrêt  du  confeil ,  du  ao  feptembre  1741 ,  fem- 
blable  au  précédent,  au  fujet  dts  fcellés  appofés 
par  le  fubdélégué  de  l'intendance  de  Languedoc  , 
après  la  mort  du  fieur  Frefals ,  direBeur  des  domai- 
nes^ croifés  en'uitepar  les  officiers  de  la  cour  des 
aides  de  Montpellier. 

Arrêt  du  confeil ,  du  19  juin  1744  »  qui  ordonne 
que  les  officiers  de  l'éleâion  de  Paris  ,  procéderont 
à  la  levée  des  fcellés  appofés  fur  les  effets  de  feu  fieur 
le  Blanc  ,  ci-devant  receveur  des  entrées  de  Paris 
au  port  Saint  -  Nicolas  ,  après  toutefois  que  ceux  api 
pofés  par  le  fieur  de  Courcy  ,  commiffaire  au  châ- 
telet ,  auront  été  par  lui  reconnus ,  à  l'effet  de  quoi 
il  fera  tenu  de  comparoître  à  la  première  fomma- 
^  tion ,  finon  lefdits  fceilés  feront  brifés  £<:  rompus  , 
après  avoir  été  reconnus  fains  &  entiers ,  pour  être 
enfuite  procédé  ,  par  lefdits  officiers  de  Téleélion  ,  à 
l'inventaire  &:"defcriptioa  defdits  effets,  ôc  au  ju- 
gement des  contcflations  qui  pourront  être  formées 
a  ce  fujet.  Défend,  aux  officiers  du  cliâtelet  ,  de 
troubler  ceux  de  l'éleclion  ,  &  à  tous  juges ,  autres 
que  ceux  des  aides  ,  gabelles ,  traites  &c  autres  fer- 
mes de  S.  M. ,  d'appofer  aucuns  fcellés  fur  les  caifTes 
&  effets  des  receveurs  &  autres  comptables  defdites 
fermes,  foit  en  cas  de  mort  ou  autrement,  &c  de 
s  immifcer  dans  la  connoifîànce  des  affaires  concer- 
nant Isî  fermes  ,  à  moins  qq'ils  n'en  foient  requis 
par  le  fermier  ;  le  tout  ,  à  peine  de  nullité  &c  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  &  fous  telles 
autres  peines  qu'il  appartiendra  ;  S.  M.  en  attribuant , 
en  tant  que  de  befoin ,  la  connoiffance  auxdits  juges 
des  fermes,  à  l'cxclufion  de  tout  autres. 

Arrêt  du    confeil  ,  du  21  juillet   1749 ,  qui  ,  en 
autorifant  la    procédure  d'appofition  de   fcellés    faite 
par  le  fubdélégué  de   l'intendance  d'Auver'^ne  ,   or- 
donne  qu'il  fera  ,  de  l'autorité    de    M,  l'intendant  , 
procédé  à  la  reconnoiffance  5c  levée   d'iceux ,  hn  en- 
fuite  à  l'inventaire  des  papiers  ê<:  effets  délaiflfés  par 
le  feu    fieur   Coryaifier ,  conirûleur-ambulant   de  la 
ferrie  des  domaines  .  Ordonne  que  le  'lieutenant-gé- 
néral fle  Clermontfera  tenu,  à  la  première    fomma- 
tion ,  de  procéder  de  fa  part  à  la  reconnoifîance    &C 
levée  des  fcellés  par  lui  appofés,  finoR  qu'il  fera  pro- 
cédé au  bris  d'iceux  par  ledit    fubdélégué.   Ordonne 
en  outre   que  toutes  les   conteftations   qui  pourront 
lurvcmr  au  fujet  de  la  reconnoif^mce ,  levée  ou  bris 
defdits  fcellés  ,  circonnances  &  dépendances ,  feront 
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jugée?  par  M.  l'Intendant  d'Auvergne  ,  fauf  l'appel-  ' 
au  confeil;  Ôc  défend   à  toutes    cours  Se  juges  d'en 
connoître  ,  à  peine  de   1000  liv.   d'amende ,  &    de 
tous  dépens  ,  dommages  &:  intérêts. 

Arrêt  du  confeil ,  du  19  juillet  1749  ,  qui   enjoint  ■ 
aux  officiers   du  bailliage  de   Dieu-le-Roi ,  de  lever 
les  fcellés  par  eux  appofés  dans  les  maifons  &:  fur  les 
effets  de  feu  fieur  Guichard  deMercy,  receveur  du' 
grenier  à  lel  de  ladite    ville  ;  ordonne   que  ceux  ap- 
pofés   par    les  officiers  du   grenier  à  fel   feront    par 
eux  levés  ,  &c  l'inventa'vte  par  eux  fait.  Défend   aux» 
officiers  du  bailliage  de    les  y    troubler ,   &   à    tous 
juges  ,  autres  que  ceux  des  fermes  ,  d'appofer  aucuAs  • 
fcellés  fur  les  caiffes  &c  effets  des  receveurs  &  autres  ' 
comptables  "des  droits  des    fermes ,  foit  en    cas    de  ' 
mort ,  ou  autrement ,  Çfc. 

Arrêt  du  confeil,  du  31  mai  1757,  qui   ordonne 
qu'il   fera,  par  M.  l'intendant  de   Moulins,  ou  fon  • 
fubdélégué,  procédé  à  la  levée    des  fcellés    appofés' 
après  le    décès  du  fieur  Tirot ,  diredeur  &    receveur 
général  des    domaines  à  Moulins ,   &    tréforier  des' 
ponts  &c    chauffées,  &:  de  l'extraordinaire  des  guer- 
res ,  ainfi  qu'à  l'inventaire   des  papiers  &C  effets  qui' 
fe  trouveront  fous  lefdits  fcellés;  à  l'effet  de  quoi, 
les   officiers  du  bureau  des  finances  ,  &c    ceux  de  la 
fénéchauffée  &:   fiege    préfidial    de  Moulins ,  feront 
tenus ,  à   la  première  requifition  ,  de  procéder  à   la 
reconnoiffance  defdits  fcellés  par  eux  appofés  ,  finoa' 
qu'il  y  fera  procédé  par  ledit  fieur  intendant  ou  fon 
fubdélégué  ,  &C  que  lefdits   fcellés  feront  tenus   pour 
reconnus.   Ordonne   en  outre  que  toutes  les  contefta- 
tions  qui  pourront   furvenir  ,  foit  au   fujet  de  la  re- 
connoifîance   &c   levée   defdits  fcellés ,  foit  au  fujet 
de    l'inventaire  ,  circonflances    &   dépendances  ,  fe- 
ront jugées  par  M.  l'intendant ,  fauf  l'appel  au  con- 
feil ;  &c  réitère  les  defenfes   faites  par  les  précédents, 
INVENTAIRE  des  meubles  ù  effets  adjugés  au 
roi ,   à  titre  de   confifcatioi  ,  de  déshérence  ,   d'aU' 
baine  ,    de  bâtardife  ou    autrement ,    doivent    être- 
faits  par  les    officiers  des   bureaux    des  finances  ,  à 
l'exclufion  de  tout  autres  juges.  Edit  du  mois  d'avril 
1617  ,  rapporté  ,  verb.  Bureaux  des  finances ^tom.  I, 
pag.  ai8. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  12  juillet  1687 ,  per- 
met aux  receveurs-généraux  des  domaines  d'aflîlter  , 
en  perfonne  ou  par  procureur  ,  aux  appofitions  de 
fcellés  6c  inventaires  faits  par  la  confervation  des 
domaines. 

Par  Pédit  duraois  de  mars  1693  ,  '^ ''*  ^^^  ^^^^ 
deux  offices  de  commiffiires  ,  pour  Faire  ,  à  l'cxclu- 
fion de  tout  autres  officiers  ,  de  l'ordonnance  des 
trcforiers  de  France  ,  l'appofition  &C  levée  des  fcellés 
fur  les  effets  adjugés  au  roi  ,  a  titre  d'aubaine,  dés- 
hérence ,  bâtardife ,  confifcation  ftc  autres  cas  féin- 
blables  ,  &c  àffifler  aux  inventaires  qui  en  feront 
faits  par  lefdits  tréforiers  de  France  ,  avec  defenfes 
aux  commifîâires  au  châteiet  de  Paris,  de  s'immiP- 
cer  à  l'appofition  &c  levée  defdits  fcellés  ,  à  peine  de 
300  liv.  d'amende ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts. 

L'arrêt  du  confeil ,  du    il  janvier  1695  ,  ordonac 
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que  tous  Inventaires  feront  contrôlés  ;  défend  aux 
juges  de  les  faire  ;  permet  feulement  à  ceux  qui  ont 
droit  d'aflîfter  aux  inventaires  des  biens  fujets  à  con- 
fifcation  ,  aubaine  ou  déshérence  ,  appartenants  ou 
adjugés  au  roi ,  d'être  préfenrs  à  la  çonfeâion  defdits 
inventaires. 

Par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  I3  novembre  I703  , 
il  efl  défendu  aux  tréforiers  de  France  ,  &  aux  com- 
miflaires  aux  inventaires  ,  de  procéder  h  la  levée 
defdits  fcellés  ,  &  à  la  confeôion  defdits  inventaires 
&  ventes  , 'qu'en  prefence  des  receveurs -généraux 
des  domaines  en  exercice  ,  ou  eux  duement  ap- 
pe'lés. 

L'édit  du  mois  de  février  1705  y  ordonne  que 
l'arrêt  ci-deffiis  ,  du  I3  novembre  1703  ,  fera  exé- 
cuté fuivant  fa  forme  &C  teneur,  J^oyei^^  aufS  l'arrêt 
du  II  août  1705  ,  pour  la  ville  de  Dijon  ,  rapporté 
dans  le  vol.  I  ,   pag.  ai9. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  16  janvier  17x5  , 
qui  déclare  nul  un  inventaire  fait  après  le  décès  du 
baron  de  Rofworm  ,  Allemand  ,  par  un  notaire  au 
châtelet  de  Paris  ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
au  châtelet  ;  lui  défend  de  connoître  des  fuccefTîons 

3ui  écherront  au  roi  ,  à  titre  d'aubaine  ,  bâtardife  , 
éshérence  ou  autrement  ,  &C  d'alfifler  à  la  levée 
des  fcellés  6(  aux  inventaires  des  effets  defdltes  fuc- 
ceflîons  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  En- 
joint aux  commiflaires  du  châtelet  de  donner  avis 
au  procureur  du  roi  de  la  chambre  du  domaine  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  y  des  fcellés  par  eux 
appofés  efdits  cas-  Défend  aux  notaires  de  faire  les 
inventaires  à  la  requête  du  procureur  du  roi  du 
châtelet ,  même  à  la  requête  d'autres  parties  ,  que 
du  procureur  du  roi  de  la  chambre  du  domaine  &c 
tréfor  ,  à  peine  de  nullité  ,  &C  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &C  intérêts. 

Voyei  encore  les  arrêts  des  a 5  avril  1730  ,  5 
O(^obre  1745  ,  &:  15  janvier  1754  ,  rapportés  à  l'ar- 
ticle Bureaux  des  finances  ,  tome  I  ,  pageaig. 

INVESTITURE  eft  la  réception  en  foi  &  hom- 
mage ,  par  laquelle  le  nouveau  propriétaire  d'un  fief 
en  cft  i'aifi  &  invefli  par  le  feigneur  dominant.  Voyez 
Jnfécdation. 

Le  droit  de  contrôle  de  l'invefliture  eft  fixé  par 
l'article  85  du  tarif  du  29  feptembre  172a,  Voyez 
Saijînc. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  19  avril  1689  ,  il  a  été 
fait  defenfes  aux  officiers  de  la  chambre  ces  comp- 
tes de  Provence  ,  de  faire  aucunes  pourfuites  contre 
les  acquéreurs  de  terres  fous  la  d;rcâe  du  roi  en  lad. 
province  ,  pour  les  obliger  a  prendre  des  inveftitu- 
res  ,  &(  à  faire  des  enfaifinements  des  héritages  rotu- 
riers qu'ils  auront  acquis  ,  faufauxd.  acquéreurs  à 
prendre  en  lad.  chambre  les  inveftitures  6c  enfaifi- 
j:ements  quand  bon  leur  femblera  ;  à  condition  néan- 
moins qu'ils  feront  fujets  au  droit  de  prélation  ap- 
partenant au  roi  ,  jufqu'à  l'invefliture  ou  enfaifine- 
ment  par  lefd.  officiers  :  &:  ne  pourront  lefd.  invef^ 
titures  ou  enfaifinements  être  délivrés  que  du  con- 
fentemcnt  par  écrit  du  fermier  du  domai^je  ,  ou  qua- 
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rame  jours  après  que  les  contrats  lui  auront  été  no- 

tines. 

JOURNAUX  de  recette  &  dépenfe 

Suivaiit  l'édit  du  nooisdc  juin  1716,  tous  officiers 
comptables  tous  caiffiers  &  commis  comptables  des 
fermes  &  fous-fermes  du  roi,  font  tenus  d'avoir  un 
regiltre  journal  des  recettes  &  dépenfes  qu'ils  font 
dans  1  exercice  de  leurs  charges,  emplois  &J  commif- 
fions  ;  ces  regifîres  doivent  être  reliés  ,  cotés  &  oar. 
phes  dans  tous  feuillets  ,  &  fignés  ,  par  premier  «^ 
dermer ,  par  le  juge  auquel  la  connoilfance  defd  re- 
cettes ôc  maniement  appartient. 

Il  efl  ordonné  par  l'art,  j  de  cet  édit ,  de  faire  men- 
tion a  chaque  article  du  nom  de  celui  duquel  on  reçoit 
de  celui  a  qui  1  on  paie  ;  de  mettre  la  fomme  en  toutes 
kttres  dans  le  texte  ,  d'y  inférer  la  caufe  du  paiement. 
&  de  fpecif^er  s  il  a  ete  fait  en  argent  comptant ,  let! 
très ,  billets  ou  autres  efîets.  r        >  ^ 

^'^'r 'Ir  7  porte  qu'en  cas  d'omifïîon  de  recette 
ou  déduire  depenfe  employée  dans  lefd.  regiftres! 
leld.^  officiers  ,  ca.flîers  ou  commis  feront  condam! 
nés  a  la  reflitution  du  quadruple  de  la  fomme  omife 
en  recette  ,  ou  faufTem.nt  employée  en  dépenfe,  fans 
que  leidites  peines  pui^ifent  erre  réputées  comminato"! 
res,  remifes  m  modérées;  &c  fa^s  préjudice  de  la 
procedureextraordinaire  qui  pourra  être  iifîruite  con- 
treux  s,l  y  echet  pour  raifon  de  concuffion  ou 
dA'ertiffement  ,  conformément  aux  ordonnances  & 
règlements. 

Par  les  déclarations  du  roi  ,  des  4  oflobre  &  7 
décembre  1723  ,  en  ordonnant  l'exé!ution  de  1^ 
du  mois  de  juin  1716  ,  il  avoir  été  prefcrit  quelques 
chaiigements  dans  la  forme  des  journaux  de^  recîîte 
£c  depenfe  i  mais  par  une  autre  déclaration  ,  du  9 
juiU  t  17^6  les  deux  précédentes  ont  été  révoquées! 
&  .la  ete  ordonne  que  les  regiflres" journaux  feront 
t^enus  en  la  forme  êc  manière  prefcrites  par  l'édit  de 

Lesdiref^eurs  des  domaines  chargés  de  la  recette 
générale  ,  &  les  contrôleurs-ambulaSs  font  tenus  d"! 
voir  des  regiftres  journaux  de  leurs  recettes  &  dépen- 
ds pour  chaque  année  ,  paraphés  par  MM.  les  inten- 
dants ;  de  les  reprefenter,  Scd'en  fournir  des  copies 
certifiées  au  fermier  ,  i  toutes  requifîtions. 

Les  autres  receveurs  particuliers  delà  ferme  n'ont 
point  de  journaux  de  recette  &  dépenfe  ;  ils  reçoivent 
les  droits  direaement  de  ceux  qui  en  font  redevables  , 
6C  s  ils  s  en  chargent  en  recette  fur  les  regiflres  de  for- 
me êf  de  comptabilité  qu'ils  ont  pour  chaque  nature 
de  droits.  Voyez  Regijires. 

JOYAUX  U  autres  ornements  des  femmes.  Voyez 
Bagues,  Conirats  de  mariage  ,  J^.  14  j  &  Gains  de 
Jurvie. 

JOYEUX  avènement  à  la  couronne. 

Lorfque  nos  rois  mor.tent  fur  le  trône  ,  ils  font  dans 
J  ulage  de  confirmer  les  privilèges  de  différents  par- 
ticuliers ,  ceux  des  communautés  &  autres  ,  en  fe 
faifant  payer  un  droit  connu  fous  le  nom  de  droit 
de  confirmation  ou  de  joyeux  avènement,  Vovez 
Çonjimation,  ^ 
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Tous  \e^  Tsigneiirs  &c  va(rajx  du  roi  ,  font  alors 
tenus  de  renf^re  a  S.  ^f.  la  foi  &c  hommage  pour  rai- 
fon  des  fiefs  &  feigneuries  qui  font  dans  fa  mou- 
vance. 

i*  Les  rois  ,  à  leur  avènement ,  ont  encore  le  droit , 
même  au  préjudice  des  gradués  ,  de  nommer  à  la  pre- 
mière prébende  qui  vaque  dans  chaque  égliie  ,  cathé- 
drale ou  collégiale  :  il  s'en  expédie  un  brever  en  faveur 
de  celui  qui  efl  nommé  ,  lequel  fait  enfuite  notifier  fon 
droit  ;  &:  lors  de  la  vacance  ,  il  requiert  la  première 
prébende. 

La  ^notification  du  brevet  de  joyeux  dvénement  doit 
être  faite  par  un  notaire  apoftolique  ;  le  droit  de  con- 
trôle en  eft  fixé  à  5  liv.  par  la  première  feftion  de  l'art, 
premier  eu  tarif,  du  29  iéptembre  lyzi. 

ISLES  &  ISLOTS.  Toutes  les  chofes  refiées  com, 
munes  entre  les  hommes,  après  l'établifTement  de  la 
propriété,  font  entrées  dans  le  domaine  des  fouverains, 
qui  en  ont  réglé  l'ufage  comme  ils  ont  jugé  à  propos  , 
fondés  fur  ce  que  la  difpofition  des  chofes  communes 
&  publiques  devoit  appartenir  au  plus  puiflant ,  dont 
l'autorité  maintient  l'ordre  £c  la  paix. 

La  mer  eft  dans  ce  cas  ;  tout  état  politique  tû 
cenfé  maître  de  la  mer  qui  baigne  fes  bords  ,  auflî 
loin  qu'elle  lui  fert  de  rempart.  Le  roi  a  la  propriété 
pleine  &:  entière  des  mers  de  France  ,  ainfi  que  de 
leurs  bords  &c  rivages  ,  ports ,  rades  ,  havres  ,  golfes 
&  détroits  ,  &c. 

Les  fleuves  ,  les  rivières  navigables  du  royaume , 
&  celles  qui  y  font  affluentes  ,  appartiennent  incon- 
teftablement  au  roi  en  pleine  propriété ,  par  le  feul 
titre  de  fa  fouveralneté  :  d'où  Jl  réfulte  que  tout  ce 
igui  fe  trouve  dans  leurs  lits  ,  comme  les  ijles  ÔC 
ijlots  qui  fe  forment  en  diverfes  manières  ,  les  attef- 
riffements  &:  accroiffements  ,  droits  de  pêches  ,  péa- 
ges ,  paffages  ,  ponts  ,  bacs  ,  bateaux  ,  moulins  &c 
édifices  confîruiis  fur  icelles  ,  &  autres  chofes  âc 
droits  qu'elles  produifent ,  appartiennent  au  roi ,.  & 
font  partie  du  domaine  de  la  couronne  ,  fans  que 
qui  que  ce  foit  y  puiffe  rien  prétendre  ,  s'il  n'a  un 
titre  exprès  ou  une  poffefllon  légitime.  Édit  du  mois 
d'avril  166S  ;  déclaratif.-n  du  inois  d'avril  1683  y 
édit  du  mois  de  décembre  1693.  ■  Koy^^  aufTi  le  dire 
de  M.  de  Poilly  ,  inrpe(f>eur-général  du  domaine  de  la 
courontic  ,  inféré  dans  l'arrêt  du  7  feptembre  lyia  , 
reporté  ci-après. 

Le  roi  a  également  la  propriété  des  ifles  êc  atter- 
riifements  qui  fe  form.cnt  fur  les  bords  Sc  rivages  de  la 
mer.  Ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  , 
fcc  edit  du  mois  de  février  1710. 

Fn  1539  >  François  I  ordonna  q  l'i!  fèroit  procédé 
à  la  recherche  des  ifles  du  Rhonc. 

i^n  1 57a  ,  Charles  IX  établit  des  commiffaires  , 
pour  informer  des  entreprifes  faites  fur  les  ifles  des 
rivières  de  Seine,  de  la  Loire  ,  de  la  Garonne  ,  Dor- 
donn/e  &C  autres  ,  avec  ordre  ck  les  réunir  au  do- 
maine ,  s'il  n'y  avoit  titres  au  contraire  ,  &:  e.nfuite 
les  donner  à  ferme  ,  ou  en  faire  des  baux  à  cens  &c 
ren'c-, 

Par  l'édit  d\*  rriois  d'avfil  l66S ,  en  éubii.lTmit  les 
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droits  du  roî  fur  les  rivières  navigables ,  il  fut  ordonné 
que  les  pofTeffeurs  &f  détenteurs  des  iflcs ,  iflots  ,  at- 
terriffements  ,  accroiffements  ,  droits  de  pêches  , 
péages  ,  paffages  ,  bacs  ,  bateaux ,  ponti  ,  m.ouiins  , 
&  autres  droits  6c  édifices  établis  &c  conflruits  fur  Icf. 
dites  rivières  navigables  &  autres  y  afHuences  ,  dans 
retendue  du  royaume  ,  qui  juftifieroient  qu'eux  ou 
leurs  auteurs  en  étoient  en  paifible  poffeffion  ÔC  jouifl 
lance  dés  auparavant  cent  années  ,  à  quelque  titre  ôc 
condition  que  ce  foit  ,  demeureroient  confirmés  ÔC 
confervés  dans  leur  polfelTiûn  ôc  jouiffaioce  ,  cnfemble 
leurs  héritiers  ,  fuccelfeurs  &  ayants  cauiè  ,  à  per- 
pétuité ;  à  condition  de  payer  annuellement  ,  par  for- 
me de  furcens  fcc  redevance  foncière  ,  le  vingtime  du 
revenu  defdites  ifles  &c  droits  ,  outre  les  cenfives  , 
droits  feigneuriâux  6c  rentes  dont  ils  étoient  chargés; 
&C  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  juftifieroient  pas  une  jouii- 
fance  &C  poill'iïion  au  delà  de  cent  années  ,  il  fut  or-^ 
donné  que  les  ifles  ÔC  autres  droits  fufdits  ,  par  eux 
poflédés  ,  feroient  réunis  au  domaine. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  8  août  1668  ,  pour  le 
recouvrement  de  la  redevance  annuelle  du  vingti3me 
des  ifles  âc  iflots ,  ÔC  autres  droits  fur  les  rivières  de 
Seine  ÔC  de  Loire  ,  ôc  autres  rivières  navigables  y 
affluentes  ,  le  roi  dcchra  ne  comprendre  ,  dans  c« 
recouvrement  ,  les  moulins  fur  les  petites  rivières, 
non  navigables  ,  appartenants  à  des  feigneurb  ,  no- 
nobflant  qu'elles  foient  afHuentes  dans  les  rivières  na- 
vigables, 

Ordonnance  des  tréforiers  de  France  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  du  23  décembre  1669,  contenant 
l'eflimation  du  revenu  des  terres  ÔC  prés  ,  des  ifles  fie 
iflots ,  atterriflemenrs  ,  palfages  ÔC  autres  droits ,  le 
long  des  rivières  navigables ,  en  excution  de  l'edit  de 
1668. 

Arrêt  dta  confeil ,  du  22  août  1673  »  portant  rè- 
glement pour  la  recherche  des  ufurpations  des  ifles  , 
iflots  ,  atterrifî'ements  ,  accrues  ,  moulins  ,  ponts  » 
bacs  ,  paffages  ,  pêches  ,  péages  ,  droits  ,  édifices 
établis  ÔC  conflruits  fur  les  rivières  d^  Garonne  , 
Dordonne  ,  Charente  ,  le  Lot  ,  le  Tarn  ,  le  Rhône  , 
Saône  ,  l'ifer ,  Boutone  ,  Durancc  ,  Grave,  l'Héraut, 
le  Taon  ,  le  Ricge  ôc  autres  navigables  ,  au  delà  de 
celle  de  Loire  ,  ôc  des  particulière»  non  navigables 
étant  dans  les  domaines  du  roi. 

Arrêt  du  conieil  ,  des  26  août  ôc  6  novembre 
1673  ,  concernant  les  poircffeurs  des  ifles  ,  iflots  , 
atterrjffements  ÔC  autres  droits  fur  les  rivières  de  la 
province  de  Bretagne  \  ils  lont  rapportes  dans  le  toiH» 
I  ,  pag.  214. 

Déclaration  du  roi  du  mois  d'avril  1683  ,  qui 
confirme  en  la  propriété  ÔC  jouillànce  des  ifles  ,  iflot*  , 
atterrificments  ,  accroillements  ôc  autres  droits  fijr 
les  rivières  navigables  du  royaume  ,  tous  ceux  qui 
rapporteront  des  titres  de  propriété  ,  authentiquei 
ôc  antérieures  à  1 5  66  ,  comme  inféodations  ,  con.» 
trats  d'aliénation  ÔC  engagements  ,  aveux  ôc  dénom- 
brements retidus  ÔC  rc^ius  fans  blâme  ;  confirme  pa- 
reillement ,  même  dans  les  droits  de  juflice  ÔC  de 
proprKte  dcfdius  rnicres,  les  cglifes  &c  monafteres 

dç 
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Je  fondation  royale  ,  auxquels  lefdiis  droits  auront 
été  donnés  par  les  rois  ;  6c  quant  aux  pofTefleurs 
defdits  ifles,  iflots  ,  fonds  ,  édifices  ,  6c  droits  fur 
lefdites  rivières  ,  depuis  les  lieux  ou  elles  font  navi- 
gables fans  éclufe  ni  artifice ,  qui  rapporteront  feu- 
lement des  aftes  authentiques  de  poHeffion  ,  com- 
mencée fans  vice  ,  avant  le  premier  avril  15^^»  ^ 
continuée  fans  trouble ,  les  confirme  dans  leur  pof- 
fefCon  ,  fans  qu'ils  puilfent  être  troublés  à  l'avenir  ; 
â  condition  de  payer  annuellement  ,  fur  les  quit- 
tances du  fermier  des  domaines  ,  par  forme  de  rede- 
vance foncière ,  le  vingtième  du  revenu  annuel  , 
outre  les  droits  fcigneuriaux  ,  rentes  &  redevances 
dont  ils  fe  trouveront  charges  ,  tant  envers  le  roi 
qu'envers  les  feigneurs  particuliers  ;  &  à  l'égard  des 
détenteurs  qui  ne  rapporteront  des  titres  valables  de 
propriété  ou  de  polfefïîon  ,  âvartt  I  ^66  ,  ordonne 
la  reunion   defdits  droits  au  domaine. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  6  juillet  1683,  rendu 
pour  l'exécution  de  la  déclaration  du  mois  d'avril 
précédent ,  il  fut  ordonné  que  les  détenteurs  feroient 
aflîgnés  à  la  requête  du  fermier  des  domaines,  pour 
jepréfenter  leur  titres  devant  MM.  les  intendants  , 
qui  ftatueroient  définitivement  ,  fauf  l'appel  au 
confeil. 

Déclaration  du  roi  du  mois  d'avril  16S6  ,  qui 
confirme  les  polTefléurs  &c  détenteurs  ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ,  des  ifles  dans  les  rivières  du 
Rhône  ,  Garonne  &  autres  navigables  de  la  province 
de  Languedoc ,  en  la  poflelïîon  £<  jouifTance  d'ic elles  , 
enfembie  des  créments  qui  s*y  font  formés  ,  &  de 
ceux  qui  pourroient  s'y  former  à  l'avenir  ,  foit  par 
ailuvion  ,  induftrie  ,  dépenfe  ou  autrement,  à  la 
charge  de  payer  une  finance  dans  deux  mois  ,  faute 
de  quoi  déchus;  fauf  toutefois  ceux  qui  prérendront 
avoir  des  titres  valables  ,  à  la  charge  en  outre  par 
ceux  qui  feront  confirmés ,  en  vertu  de  la  préfente 
déclaration  ,  de  payer  à  l'avenir  ,  par  forme  d'al- 
bergue  &C  de  champart ,  une  redevance  annuelle  , 
focee  à  la  quinzième  portion  ,  pour  les  ifles 
tenues  noblement,  &c  à  la  vingt -deuxième  portion 
des  rurales  ;  comme  auiïî  de  rendre  les  foi  &  hom- 
mage ,  pour  les  nobles  ,  &C  les  déclarations  au  pa- 
pier terrier  pour  celles  tenues  en  roture  ;  enfembie 
de  payer  les  lods  &  ventes  ,  &c  autres  droits  feigneu- 
xiaux  aux  mutations  ;  moyennant  quoi  ,  ils  font 
déchargés  des  autres  redevances  dont  ils  étoient 
chargés  envers  le  roi ,  tant  par  le  titre  d'inféoda- 
tion  qu'autrement. 

Déclaration  du  roi  du  mois  d'août  1689  ,  concer- 
nant les  ifles  &  iflots  de  la  province  de  Bretagne  , 
tom.  I  ,  pag.  114. 

Par  éditi^u  mois  de  décembre  1693  ,  le  roi  con- 
firma les  poirefleurs  ÔC  détenteurs  des  ifles  ,  iflots  , 
atterriflenvenrs  &:  accroiflementb,  droits  de  pêche, 
péages  ,  paffages  ,  ponts  ,  moulins  ,  bacs  ,  bateaux 
&  droits  fur  les  rivières  navigables  du  royaume  , 
qui  rapporteroient  des  titres  de  propriété  antérieurs 
à  1506  ,  en  payant  le  vingtième  de  la  valeur  ,  ou 
une  année  du  revenu ,  avec  une  redevance  annuelle 
de^j  fous  par  arpent  de:)  ilies  &  iflots,  &C  parçille- 
Torne  II, 
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ment  ele  J  fous  pour  chacun  des  autres  droits ,  outre 
les  autres  cenfivcs  ,  6c  ceux  qui  n'auroient  aucun 
titre  antérieur  à  1566  ,  furent  également  maintenus  , 
en  payant  deux  années  de  revenu  ,  ou  le  dixième  de 
la  valeur ,  avec  pareille  redevance  annuelle   de  5  f. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1694  ,  les  dé- 
tenteurs des  ifles  ,  iflots  &:  autres  droits  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc  ,  furent  déchargés  de  la  rede- 
vance de  5  fous  par  arpent  ,  impofée  par  l'édit  de 
1693  »  ^  ^^  charge  de  payer  au  roi  un  denier  de 
redevance ,  &  les  droits  feigneuriaux  aux  mutations. 

Déclaration  du  roi  ,  du  7  août  1694  ,  pour  la 
décharge  des  5  fous  de  furcens  fur  les  ifles  &c  iflots  , 
en  payant  une  finance  ,  à  l'exception  de  la  province 
de  Bretagne  ,  où  il  a  été  impofé  un  champart  en 
confequence  de  la  déclaration  du  mois  d'août  1689  » 
&C  oii  les  détenteurs  demeureront  chargés  d'un  de- 
nier ,  par  arpent ,  de  redevance  annuelle  ,  &C  des 
droits  feigneuriaux  aux  mutations  ,  ainfi  qu'il  eft 
ordonné  pour  le  Languedoc  ,  par  l'édit  du  mois  de 
mai  1694;  dïcharge  leldirs  poflefleurs  de  la  rede- 
vance impofée  en  conf.quence  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1668  ,  &  des  déclarations  de  1683  ,  1686  êc 
1689,  en  payant  le  principal  defdits  champarts  & 
redevances  au  denier  18  ,  fans  préjudice  des  autres 
droits  &c  redevances  dont  ils  étoient  chargés  avant 
1668. 

Arrêt  du  confeil ,  du  9  novembre  1694,  qui  or- 
donne que  les  propriétaires  des  ifles  &C  droits  fur  les 
rivières  navigables  par  bateaux  &c  radeaux ,  notam- 
ment fur  celles  de  Garonne  &c  Daude  ,  aux  endroits 
oii  elles  portent  lefdits  radeaux  ou  bateaux ,  feront 
contraints  au  pay  étaient  des  fommes  auxquelles  ils 
Ibnt  ou  feront  taxés  en  exécution  de  l'édit  de  1693 . 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  2.8  mai  I709  , 
fut  ordonné  que  tous  les  poflelfeurs  des  ifles  ,  iflots  , 
atterriflèments  2>c  droits  fur  les  rivières  navigables  , 
qui  avoient  payé  une  finance  en  exécution  de  l'édit 
de  1 693 ,  feroient  confirmés  ,  en  payant  le  tiens  des 
fommes  qu'ils  avoient  payées  ,  &C  qu'il  ne  feroit 
délivré  qu'une  feule  quittance  pour  tous  les  parti- 
culiers d'un  bailliage  ou  éleélion ,  laquelle  feroit 
dépofée    au  grelfe  ,  &c. 

Edit  du  mois  de  février  lyio  ,  qui  maintient  & 
confirme  les  polfefleurs  des  ifles  ,  iflots  ,  créments 
&C  atterriflèments,  lais  &  relais  de  la  nier  ^  &t  autres 
droits  fur  les  rivages  de  la  mer  ,  dans  leur  poflèflîon 
ÔC  jouiflance  ,  en  payant  deux  années  de  revenu  , 
ouïe  dixième  de  la  valeur,  avec  une  redevance  an- 
nuelle de  5  fous  par  arpent  des  ifles  éc  iflots  ,  & 
pareille  redevance  de  5  fous  par  forme  de  furcens  , 
pour  les  autres  biens  &  droits;  confirme  les  feigneurs 
dans  la  perception  des  cenfives  portant  lods  &  ven- 
tes ,  6c  des  rentes  feigneuriales  qu'ils  ont  accoutumé 
de  prendre  fur  aucunes  defdites  ifles  ,  iflots  &;  droits  , 
en  payant   également  le  dixième  de  la  valeur. 

La  connoiflance  de  l'exécution  des  rôles  arrêtés 
en  exécution  de  l'édit  de  1710  ,  fut  attribué  à 
MM-  les  intendants  par  arrêt  du  7  juillet  17I1. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  19  décembre  17II  , 
il  fut  ordonné  que  les  polfeifeurs  des  iiles,  iflots  , 
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crements ,  atterriflements  6f  autres  droits  ,  tant  fjr 
les  bords  de  la  mer  que  fur  les  rivières ,  aux  endroits 
où  le  flux  ou  reflux  de  la  mer  monte ,  payeront  le 
droit  de  confirmation  ,  s'ils  ne  l'avoient  payé  en 
vertu  de  ledit  de  1693  ,  à  l'exception  feulement  de 
ceux  auxquels  ces  droits  aveient  été  cédés  à  titre  de 
patrimoine. 

Edit  du  mois  d'avril  1713  ,  portant  que  les  pro- 
priétaires des  ifles  ôc  iflots  ,  Se  des  places  fur  les 
fofîes  6c  remparts  des  villes  ,  lefquels  ont  été  con- 
firnr.és  moyennant  les  fommes  payées  en  exécution 
des  éditsde  1693  &c  1696  ,  ôc  autres ,  feront  tenus 
de  payer  un  fupplémentde  moitié  de  la  finance  prin- 
cipale qu'ils  ont  payée  ;  moyennant  quoi  ,  ils  font 
maintenus  d'abondant  ,  fans  pouvoir  être  troublés  à 
l'avenir  ;  ôc ,  faute  d'y  fatisfaire  ,  il  efl  ordonné 
que  lefdits  biens  &c  droits  feront  réunis  au  domaine. 
Arrêt  du  confeil ,  du  13  novembre  I714  ,  qui 
ordonne  ,  en  interprêtant  ledit  du  mois  de  février 
1710,  que  les  détenteurs  ,  propriétaires  des  ifles, 
iflote  ,  crémems  ,  droits  èc  avantages  fitués  fur  les 
bords  &  rivages  de  la  mer  ^  &c  des  rivières  oij  le  flux 
monte ,  qui  rapporteront  des  titres  antérieurs  à 
.Ï566,&  qui  n'ont  point  payé  le  droit  de  confir- 
mation en  exécution  de  l'édit  de  1693  ,  feront  main- 
tenus ,  en  payant  le  vingtième  de  la  valeur;  que 
ceux  qui  rapporteront  des  titres  depuis  Ij66  ,  ou 
qui  n'en  ont  point ,  feront  maintenus  en  payant  le 
dixième,  Se  annuellement,  par  les  uns  2>C  les  autres, 
une  redevance  de  5  fous  par  arpent ,  6c  pareille  fom- 
me  par  forme  de  furcens  ,  par  ceux  qui  jouiffent  des 
autres  biens ,  outre  les  rentes  &  cenflves  dues  ;  ex- 
cepte feulement  ceux  qui  pofledent  à  titre  patrimo- 
nial ,  ainfi  que  les  communautés  régulières  &  fécu- 
lieres  ,  pour  ce  qui  leur  a  été  donné  par  les  rois  , 
pour  dotations  ,  fondations  &:  patrimoine. 

L'édit  du  mois  d'août  I717  ,  qui  ordonne  la  vente 
&  engagement  des  petits  domaines,  à  condition 
d'en  payer  le  prix  en  billets  de  l'état  ou  de  lacaiflè 
commune  des  recettes  générales  ,  comprend  nom- 
mément les  ifles  &C  iflots ,  pour  être  pareillement 
aliénés. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  7  feptembre  171a  ,  rendu 
fur  la  requête  de  Cordier ,  chargé  de  la  régie  des 
fermes  ,  &C  fur  le  dire  de  M.  de  Poilly ,  infpefteur- 
généraMu  domaine  de  la  couronne  ,  il  a  été  permis 
audit  Cordier  de  fe  mettre  en  pofTeflfîon  des  ifles , 
iflots  ,  atterriflements  ,  droits  de  pêche ,  péages  , 
paifages  ,  ponts ,  moulins  ,  bacs  ,  bateaux  ,  bâti- 
ments ,  édifices  6c  autres  droits  qui  fe  font  formés  , 
ou  qui  ont  été  établis  fur  les  rivières  navigables  , 
depuis  redit  du  mois  de  décembre  1693  ,  ou  dont 
les  anciens  propriétaires  6c  poflefleurs  n'ont  point 
payé  les  fommes  ordonnées  par  ledit  édit  ;  pour  le 
tqut  être  affermé  par  ledit  Cordier  au  profit  du  roi , 
en  la  manière  accoutumée. 

Arrêt  du   confeil,  du  21  janvier  1716 ,   par  le- 

Î[ucl ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  de  fadeur  6c  con- 
uls  de  la  ville  d'Avignon ,  ayant  égard  à  celle  du 
fyndic-géncral  du  Languedoc  ,  6c  des  habitants  de 
la  eommunauté  des  Angles ,  en  Languedoc ,  il  eft 
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ordonné  que  le  roi  demeurera  maintenu  ,  ainfi  qae 
les  rois ,  prédécefleurs  de  S.  M.  ,  dans  l'ancien  droit 
6c  pofleflîon  immémoriale  de  la  fouveraineté  &c  pro- 
priété du  fleuve  du  Rhône  ,  d'un  bord  à  l'autre  , 
tant  dans  fon  ancien  que  dans  fon  nouveau  lit ,  par 
tout  fon  cours  ,  6c  des  ifle»  ,  iflots  ,  crements  6c 
atterriflements  qui  s'y  forment,  6(  qui  font  partie  de- 
là province  de  Languedoc. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  10 février  17^.^,  qi-ii 
confirme  celuidu  11  janvier  1726  ,  6c  qui  juge  que  , 
lorfqu'un  terrein  a  été  inondé  ,  6c  qu'il  a  fait  partie 
du  lit  de  la  rivière  pendant  plus  de  dix  ans  ,  il  appar- 
tient au  roi  ,  lorfque  l'eau  vient  à  fe  retirer ,  fans 
que  ceux  qui  prétendent  avoir  été  propriétaires 
avant  l'inondation  ,  puiflent  alléguer  que  la  motte- 
ferme  qui  n'a  pas  été  inondée  ,  leur  a  confervé  1» 
propriété  de  ce  qui  a  été  inondé  pendant  plus  ds 
dix  ans. 

ISSOUDUN  ,  ville  de  France  dans  le  Berry  ,  fai- 
fant  partie  de  l'engagement  fait  à  la  maifon  de 
Condé  en  1675.  Voye\\'2in\c\t  Bourges ,  où  il  a  été 
rapporté  quelques  arrêts  concernant  la  perception 
des  droits  de  contrôle  &C  de  ceux  de  franc-ficts ,  à 
Iflbudun. 

JUGEMENTS  font  des  aftes  émanés  de  l'autorité 
de  la  juftice  pour  décider  les  conteftations  qui  y 
étoient  portées.  Voyez  ABes  judiciaires  ,  tom.  I  , 
pag.  50  ,  où  il  a  été  parlé  des  droits  qui  peuvent  être 
dus  pour  les  jugements.  S'ils  font  émanés  d'une  ju- 
rifdidion  royale  ,  voyez  Droits  réfervés  ,  Scel ,  &cc. 
Les  arbitres  rendent  aufli  des  jugements  ;  mais , 
à  cet  égard ,  voyez  Sentences   arbitrales. 

Les  jugements  ôc  asfles  qui  donnent  main -levée 
des  interdirions  ,  ou  qui  caflent  ou  annuUent  des 
fubflitutions  ,  donations  ,  exhérédations  ,  fépara- 
tions  6c  autres  aéles  fujets  à  l'infmuation  ,  doivent 
aufll  être  inflnués  ,  parce  qu'il  eft  néceflaire  qu'ils 
foient  rendus  publics.  Voye\  farticle  9  du  tarif  de 
l'infinuarion  du  29  feptembre  171^,  &^  ^-'i  -  après  , 
verb.  Nullité. 

JUGES  qui  connoifl*ent  des  différents  droits  dont 
il  s'agit  dans  ce  diélionnaire.  Voyez  Attribution  , 
Bureaux  des  finances  ,  6c  Intendants.  Voyez  aufC  la 
dénomination  particulière  de  chacun  des  droits. 

JURISDICTION.  L'on  entend  fous  le  mot  jurif- 
diétion  ,  ou  l'autorité  néceflaire  pour  juger  ,  ou  le 
tribunal  revêtu  de  cette  autorité.  Les  a(fles  émanés 
des  jurifdiélions  royales  font  fujets  à  quelques  droits 
qui  n'ont  pas  lieu  dans  les  juflices  feigneuriales. 
Voyez  Droits  réfervés  ,  Greffes  6c  Scel, 

A  l'égard  de  la  jurifdiâion  du  domaine  ,  voyez 
Bureaux  des  finances. 

JUSTICE.  Les  jurifconfultes  Romains  definif- 
fent  la  juftice  une  volonté  conftante  6c  perpétuelle 
de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  eft  dû  :  l'on  nomme 
auflî  juftice  le  droit  de  la  rendre,  6c  même  le  tribu- 
nal où  elle  fe  rend. 

1.  La  première  &c  la  plus  eflcntiellc  de  toutes  les  ' 
fondions  de  ceux  qui  ont  en  main  le  pouvoir  fouve- 
rain  ,  eft  de  gon-verner  6c  juger  les  hommes  ;  mais  il 
faut  qu'ils  le  falfQnt  cquitdblemsn:  &c  fuivant  les  Icix. 
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Aîn{î ,  le  droit  de  rendre  la  juftice ,  &  tous  les 
droits  qui  en  font  les  iuites,  comme  d'établir  des 
officiers ,  d'avoir  des  palais  eu  auditoires  ,  des  pri- 
fons ,  &C  de  profiter  d«s  amendes  ,  confifcations  ÔC 
autres  droits  utiles ,  ne  font  propres  &c  n'appartien- 
nent naturellement  qu'à  celui  qui  a  droit  de  juger; 
c'eft-à-dire,  au  fouverain  qui  communique  fon  pou- 
voir ,  par  parties ,  à  qui  bon  lui  lemble  ,  &C  pour 
autant  de  temps  qu'il   lui  plaît. 

C'eft  pour  protéger  la  jurtice,  faire  rendre  â  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient ,  réprimer  6c  punir  l'injuf- 
ticc  ,  qu'on  a  étaîli  des  tribunaux  ;  &C  ces  tribunaux 
font  ce  que ,  dans  un  fens ,  l'on  appelle  juftices  ou 
jurifdiiïions. 

Il  y  a  des  j  urirdi(?lions  royales  &c  des  jurirdi(fliûns 
feigneuriales  ;  dans  les  premières ,  la  juftice  fe  rend 
au  nom  du  roi ,  même  dans  les  domaines  engagés, 
fuivant  l'ordonnance  de  Blois  ,  article  333  •  1^^ 
juges  ont  des  provifions  du  roi  fur  la  prélentation 
de  l'engagifle  ,  &:  ils  font  réputés  juges  royaux  ; 
l'engagiile  qui  jouit  des  droits  utiles  en  conféquen- 
ce  ,  eft  tenu  de  fupporter  tous  les  fraix  de  l'admi- 
niflration  de  la  juftice. 

Dans  les  jurildiftions  feigneuriales  ,  la  juftice  fe 
rend  au  nom  des  feigneurs ,  auxquels  ce  droit  a  été 
concédé  pour  le  pollcder  patrimonialement  ;  ils 
jouiflent  des  droiîs  utiles  de  la  juftice  ,  en  fuppor- 
tant  également  tous  les  fraix  de  fon  aclminiftration. 

Le  droit  de  juftice  appartient  au  roi  feul,  comme 
on  vient  de  l'obferver ,  &  nul  fcigneur  ne  le  peut 
prétendre  par  rapport  à  fa  terre  ou  feigneurie ,  fans 
titre  ou  permiffion  du  roi;  d'autant  qu'en  France, 
le  fief  ÔC  la  juftice  font  fi  différents  ,  que  celui  qui 
a  droit  de  juftice  n'a  fouvent  aucune  féodalité  ni 
cenfive  ;  6c  que  celui  qui  a  le  droit  de  féodalité  & 
cenfive  ,  n'a  aucun  droit  de  juftice. 

Il  en  refaite  que  le  droit  de  juftice  ne  peut  être 
tenu  en  franc-alleu  ,  parce  qu'il  eft  nécelfaire  ,  pour 
raifon  de  ce  droit ,  de  reconnoître  le  roi  de  qui  il 
procède ,  &  de  lui  en  faire  la  foi  2iC  hommage.  C'eft 
ce  que  décident  Bacquet  ,  Chopin  hc  Defpeyfles. 
Voyt[  aufll  Dupleffis  &C  Loifeau  ,  &C  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  il  janvier  1676,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  le  droit  de  concefllon  de 
juftice  n'appartient  qu'au  roi.  Journal  des  audien- 
ces ,  tom.  3  ,  liv>  8 ,  chap.  a. 

a.  Dans  l'ordre  que  nous  nous  fommes  prefcrlt  , 
nous  devons  rapporter  les  édits  ftc  déclarations  con- 
cernant l'aliénation  ,  la  réunion  6c  la  revente  des 
jujlices. 

Editdu  16  février  I539,qui  réunit  au  domaine 
■toutes  les  juftices  6c  jurifdiftions  ,  fiefs,  cenfives , 
voieries  6c  autres  droits  quelconques  ,  tenus  par 
gens  de  main-morte  ,  ou  autres  perlbnnes  en  la  ville 
Ac  banlieue  de  Paris  ,  leur  interdifant  tous  exploits  , 
exercice  6c  adminiftrations. 

Ediî  du  mois  de  feptcmbre  1591  »  pour  la  vente 

-&C   aliénation  des  domaines    du  roi  ,  enrégiftré  au 

•parlement  féant  à  Tours,  à  condition  que  l'exercice 

de  la  jurifdiâioQ  feia  «ïBtinué  par  les  oâiciers   du 

roi* 
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Déclaration  du  roi,  du  4  feptembre  I592,,  qiTt 
ordonne  la  vente  du  domaine  à  perpétuité  ,  même 
des  juftices  royales ,  lefquelles ,  à  ce  moyen  ,  feront 
changées  en  feigneuriales. 

Edit  du  mois  de  mars  165  5  ,  qui  ordonne  de  pro- 
céder à  la  vente  du  droit  de  haute  ,  moyenne  ôc 
balfe-juftice ,  qui  s'exerce  au  nom  du  roi  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume ,  en  l'étendue  des  domai- 
nes engagés  ou  non  engages, 

Edit  du  mois  de  novembre  i^jS  ,  pour  l'aliéna- 
tion ,  à  titre  d'inféodation  ,  du  droit  de  juftice  , 
haute,  moyenne  6c  bafie  ,  qui  s'exerce  au  nom  du 
roi ,  dans  les  villes ,  bourgs  6c  parailfas  du  royau- 
me ,  par  les  juges  royaux  qui  y  font  établis  ;  avec 
faculté  aux  acquéreurs  d'établir  ,  en  chacune  defd. 
juftices  ,  pour  l'exercice  d'icelles  ,  un  bailli  ,  un 
lieutenant ,  un  procureur  fifcal  ,  un  greffier  ,  des 
notaires  6c  des  fergents. 

Déclaration  du  roi ,  du  8  avril  1671 ,  qui  or- 
donne l'aliénation  à  perpétuité  ,  par  inféodation  , 
des  juftices  &c  feigneuries  des  pacoiflès  fans  domai- 
ne. yoye[  Domaine  ,    $.  3  ,  n.  2,. 

L'édit  du  mois  de  mars  1695  ,  concernant  l'alié- 
nation à  perpétuité  des  petits  domaines  ,  &c  la  re- 
vente de  ceux  aliénés  à  titre  d'engagement  Se  à  fa- 
culté de  rachat ,  porte  que  les  èngagiftes  des  terres 
6c  feigneuries  jouiront  de  la  nomination  aux  offi- 
ces de  juftices  royales  ordinaires  ,  enfemble  du 
prêt  6c  annuel  des  officiers  ,  droit  de  réfignation  ÔC 
vacants  ;  6c  que  tous  les  profits  defdites  juftices  , 
amendes  ,  confifcations  6c  autres  ,  leur  appartien-' 
dront  ,  à  condition  d'acquitter  les  fraix  de  juftice. 
Arrêt  du  confeil ,  du  ij  mai  1696  ,  qui  confirme 
l'adjudication  faite  au  profit  de  M.  Bernard  Daire  , 
lieutenant-général  de  la  fénéchauffée  de  Marfàn  ,  de 
la  haute ,  moyenne  &c  baffe- juftice  de  Roquefort, 
de  Marfan  ,  6c  des  lieux  de  Cachen  6c  Lugant  , 
nonobftant  les  offi-es  faites  en  pure  perte  par  les 
habitants  defdits  lieux  ,  dont  ils  ont  été  déboutes. 

Déclaration  du  roi,  du  14  août  1 696  ,  par  la- 
quelle (  fur  ce  qu'en  Noimandle  ,  l'aliénation  des 
juftices  ,  ordonnée  par  ledit  de  1695  ,  ne  peut  avoir 
fon  entière  exécution,  n'y  ayant  dans  cette  province 
que  deux  fortes  d'officiers  pour  l'adminiftration  de  la 
juftice  ,  qui  font  les  baillis  6c  les  vicomtes  ,  en  forte 
que  les  feigneurs  de  fief,  même  ceux  qui  poffedent 
des  terres  titrées  ,  n'ont ,  pour  la  plupart ,  que  des 
juftices  foncières ,  6c  des  bas- jufticicrs,  pour  la  ré- 
ception des  aveux  6c  déno-mbrements  )  S.  M.  or- 
donne qu'en  procédant  à  l'alicnation  du  domaine 
utile  d'une  ou  de  plufieurs  paroifîes  ,  fàifant  partie 
des  domaines  du  roi  en  Normandie  ,  il  ne  fera 
aliéné  que  le  droit  de  moyenne  &:  balfe-juilice  ,  avec 
la  faculté  d'inftituer  des  "fénéchaux ,  pour  tenir  des 
plaids  féodaux  6c  des  gages  pièges  ,  pour  les  droits 
dépendants  de  la  feigneurie ,  de  même  6c  ainfi  que 
les  autres  feigneurs  de  fief  de  la  même  parollfe. 

Déclaration  du  roi  ,  du  4  feptembre  1696  ,  qui 
ordonne  la  même  chofe  que  l'édit  du  mois  de  mars 
1695  ,  en  confirmant  aux  èngagiftes  (  moyennant 
finance  )   k   nomination  aux   offices   des   juftices 
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'TZZ^ — '  ordinaires  j  prêt  &C    annuel ,  droits   de  réUgnation 
'&  vacants. 


Edit  du  mois  d'avril  1701  ,  qui  ordonne  l'exécu- 
tioQ  de  redit   du  mois  de  mars  169 5  ,  pour  l'alié- 
nation    à   titre     de    propriété     incommutable    des 
juftices  Se  feigneuries  de  paroiffes  dépendantes   des 
prévôtés  ,  vicomtes    &:  autres    jurifdidions  royales 
ordinaires  du  royaume  ;  lerquelies  demeureront  dé- 
membrées &  diftraites   du  fiege  principal ,  pour  en 
jouir  à  perpétuité  ;    ordonne  que  les  droits   de  pa- 
tronage ,   de  chaffe  Se  de  pêche  ,   Z<  autres  droits 
utiles  &  honorifiques  ,  tels  qu'ils  appartiennent  aux 
feigneurs  hauts  -  jufticiers  ,  fuivant  la   coutume   des 
lieux  ,  pourront  y  être  compris  ,  pour  en  jouir  ,  par 
les  acquéretirs  à  perpétuité  ,  avec  faculté  d'inftituer 
les  officiers  néceffaires  pour  exercer  en  leur  nom  , 
.  dont  les  appellations   feront  relevées  aux  bailliages  , 
fénéchauflées  &c    autres    fieges    où    refTortiffent  les 
appellations  des  jurifdidions  royales  ;  ordonne  qu'il 
ne  fera  procédé  à  la  vente  de  la  juftice  &c  (èigneurie 
des  villes ,  bourgs  &c  lieux  où  le  fiege  defdites  pré- 
votés ,  vicomtes  &C  autres  jurifdiélions  royales  efl 
établi   ;  mais  qu'il  fera  procédé  ,  tant   dans  lefdites 
■  paroiffes  que  dans  les  chefs  -  lieux  ,  dont  S.  M.  fe 
rétèrve    la   juftice    &:  feigneurie ,  à  l'aliénation  des 
cens  ,  rentes  ,  &c.  ;  à  la  charge  ,  par  les   acquéreurs 
defdites  jufticès  ,  de  les  tenir  du  roi  en  fief,  d'en 
rendre  les  foi  &c  hommages  ,  aveux  ÔC  dénombre- 
ments,  &:  d'en  payer  les  droits  de  lods  ôc  ventes, 
•xeliefs  ,  rachats  ,   &:  autres   droits   aux  mutations. 
•  Permet  en  outre  à  ceux  qui  poffedent  des  maifons 
t<.  héritages   en  roture  ,  dans  les   direftes   du  roi  , 
.ouen  tranc- alleu  ,  d'acquérir  ,   à    titre  d'inféoda- 
,  tion ,  la   direde  ,  erifembie  la  moyenne   &C  bafle- 
jufiice. 

Déclaration  du  roi  ,  du  19  octobre  1701 ,  portant 
que  S.  M.  n'a  entendu  aliéner  iés  juftices ,  à  cau(è 
des  domaines  engagés  ,  dans  les    paroilfes  dont  la 
feigneurie  fait  partie    de   la   confiftance  &   revenu 
defdits  domaines  ;  ni   mêrre  fur  aucun  des  fiefs  qui 
appartiennent  à  S.   M.  ,   à    caufe  deldits  domaines, 
N'entend  pareillement  qu'il  foit  procédé  à   l'aliéna- 
tion ic  démembrement  des  jufliccs  des  parodies  dé- 
pendantes defdits  domaines    engagés  ,  dont  le    fief 
&    la    feigneurie    appartient  à  des   feigneurs    par- 
ticuliers ,  lorfque  la  nomination  aux  offices  defdites 
juflices ,  &  les  profits  d'icelles  fe  trouveront  appar- 
tenir aux  engagiftes ,   lefquels  auront  acquis    lefdits 
domaines  en  conléqtience   de  l'édit  de    1695  ,    ou 
auront  payé  le    fupplément  de  finance  ordonné  par 
la  déclaration   du   4  léptcmbre    1696  ;  &  à   l'égard 
de  ceux  des  domaines  engages  dont  les   engagiftes 
n'auront  ni  la  nomination  aux  offices,  ni  les  profits 
de  la  juftice  ,  ou  qui   n'auront  pas  payé    le  liipplé- 
incnt    de  finance  ,  veut  S.    M.  qu'd    la  réferve  des 
chefs-lieux  defdits  domaines  &  àcs  fiefs  qui   en  dé- 
pendent ,  la  juftice  en  puiffeêtre  aliénée  &<  démem- 
brée par  paroiffes  ,  fi  mieux  n'aiment  les  engagiftes 
payer  le  ("upplément ,   foit  pour  acquérir  le  droit  de 
nomination  aux  offices  ,  foit  pour  y  être  confirmés  j 
li  d'autant  qu'en  Bretagne  &:  tn  Normandie ,  il  y 
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a  plufieurs  fieges  dont  l'appel  des  fentences,  enpre- 
irriere  inftance ,  eft  porté  direftement  es  parlements  , 
&C  que  les  acquéreurs  des  juftices  démembrées  pour- 
roient  prétendre  y  porter  l'appel  des  fentences  des 
officiers  par  eux  établis ,  fous  prétexte  de  l'édit  du 
mois  d'avril  1701  ;  ordonne  S.  M.  que  l'appel  des 
fentences ,  rendues  par  les  officiers  dcidites  juftices 
démembrées  ,  fera  porté  aux  fieges  dont  elles  auront 
été  démembrées. 

Déclaration  du  roi  ,  du  1  avril  1703  ,  portant 
qu'il  fera  procédé  à  l'aliénation  des  portions  des 
juflices  du  roi,  furies  hameaux  &C  efcarts ,  encore 
qu'ils  dépendent  des  chefs-lieux  de  l'établiflement  des 
fieges  des  juftices  royales  ordinaires  ,  pourvu  que 
lefdits  hameaux  &<:  efcarts  ne  faffent  point  partie  des 
villes  &  fauxbourgs  defdits  chef-lieux  que  S.  M. 
entend  fe  réferver. 

Arrêt  du  confeil ,  du  17  juillet  1703  ,  qwi  permet 
aux  acquéreurs  des  hautes  -  juftices ,  en  Normandie  , 
en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'avril  170a ,  d'éta- 
blir tous  les  officiers  nécefîàires  pour  l'exercice  def- 
dites hautes  -  juftices  ,  conformément  audit  édit ,  à 
la  réferve  feulement  des  notaires  êc  tabellions  ;  ôc 
conferve  les  propriétaires  des  offices  de  notaires 
royaux  de  ladite  province  ,  en  pofîeffion  &C  jouifîànce 
de  leurs  offices  &C  droits  ,  avec  défenfes  aux  officiers 
defdites  juftices  aliénées,  de  les  troubler,  à  peine 
de  tous  dupens ,  domm.ages  &  intérêts. 

Déclaration  du  roi ,  du  0.6  décembre   Î7°3'  por- 
tant que  les  contrats  d'aliénation  des  juftices  roya- 
les ,  même    les  lettres  -  patentes    obtenues  par   Içs 
acquéreurs  ,  pour  établir  ,  en  un  feul  lieu  ,  les   fieges 
des  juf-lices  par  eux   acquifes  fur  plufieurs  paroiffes , 
feront  enrégiftrés  purement  &:  fim.pkment  aux  greffes 
des  parlements  ,  fans  qu'il    foit   befoin    d'informa- 
tion de  commodité    ou  incommodité  ,  ni  d'aucune 
autre    formalité,    pourront   les     acquéreurs  defdites 
juftices ,  établir  &   infHtuer  ,  pour  l'exercice  d'icel- 
les ,    tels  juges  capables   qu'ils    jugeront  à  propos, 
gradués    ou  non  gradués ,  pourvu  qu'ils   aient  l'âge 
de   vingt-cinq  ans  ;  ôc  à    condition  que ,    lorfqu'ils 
ne   feront  pas  gradués  ,  ils  ne  pourront  juger  aucuas 
procès  criminels  ,   fans    appeller  le  nombre  de  gra- 
dués requis  par  l'ordonnance  de  1670.   Difpcnfé  les 
premiers  acquéreurs  des  domaines  ,  juftices  &C droits, 
d'en  rendre  hommage  ,  &C  d'en  fournir  aucun  aveu 
&C    dénombrement ,  dont  l'enrégiftrement   de  leurs 
contrats  tiendra  lieu  ;  à  la  charge  ,  par  leurs    fuc- 
ceffeurs  ,  de  rendre  à  S.  M.  les  devoirs  ordinaires  ôc 
accoutumés ,  &c  de  payer  les  droits  dus  fuivant  ks 
coutumes   des  lieux. 

Arrêt  du  confeil,  du  II  novembre  1704  ,  portant 
que  le  fieur  Harden  de  Choupillard,  dont  le  père 
a  acquis  ,  en  1703  ,  en  vertu  de  l'édit  du^mois 
d'avril  170a  ,  la  haute  -  juftice  de  la  paroiffe)  de  la 
Haye-Aubréc,  en  la  généralité  de  Rouen  ,  jouira 
des  honneurs  de  l'églife  ,  par  préférence  au  fîeur 
Balmond  &  autres  gentilshommes  de  la  même  par- 
roiffe,  auxquels  il  eft  fait  défenfes  de  le  troubler,  à 
peine  de  looo  liv.  d'amende. 


Arrct  du  grand  cyaftil  ,  du  19    février   IJ^} 
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rendu  contradiAoirement  entre  le  fieur  ^M.'.uduit  6(  M. 
Dellrées  ,  abbé  de  Saint-Pierre  de  Préaux  ,  qui  main- 
tient l'abbé  ,  conr.me  feigneur  &C  patron  ,  en  la  pollef- 
fion  6c  jouilîance  des  droits  honoritiques  dans  l'égli- 
fe  d'EflreviUe  ,  8<  d'avoir  Ton  banc  dans  la  première 
place;  maintient  pareillement  le  fieur  Mauduit,  en  qua- 
lité d'acquéreur  de  la  haute-jullice  ,  en  la  polleffion  Se 
jouilîance  des  droits  honorifiques,  après  l'abbé,  &c 
à  l'exclufion  de  tout  autres  ,  6c  dans  le  droit  d'avoir 
Ion  banc  à  la  féconde  place  du  chœur. 

Arrêt  du  confeil ,  du  II  mars  1706  ,  qui  ordonne 
que  le  fieur  de  la  Goupilliere  ,  &C  tout  autres  acqué- 
reurs des  juflices  des  paroifles  dépendantes  du  domai- 
ne d'Amboife  ,  ne  pourront  prétendre  la  mouvance 
ni  les  droits  feigneiu-iaux  d'aucun  des  fiefs  mouvants 
dudit  domaine  ,  quoique  fitués  dans  l'étendue  du 
territoire  defdites  paroiffes  ,  mais  feulement  la  juf- 
tlce  6c  la  jouiflance  des  cenfives  Se  les  lods  Se  ventes 
des  rotures. 

Voye[  encore  l'arrêt  du  confeil  ,  du  15  feptem- 
bre  1708  ;  l'cdit  du  mois  de  mai  1715  ;  les  baux 
de  Carlier  Sc  de  Forceville  j  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  du  16  février  1738  ,  Se  celui  du  confeil  , 
du  28  avril  1744  »  ^"^  ^O"^  conformes  au  fufdit  arrêt 
du  confeil  ,  du  il  mai  1706  ;  ils  font  rapportés  aux 
articles  Cafuels  ,  $.  4  ,  tom.  I  ,  pag.  234 ,  &  Dé- 
membrement. 

Voye\   encore  la  déclaration  du  roi  ,  du  5   jan- 
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vier  1711  ,  Se  l'édit  du  mois  d'août  1717 ,  qui  or- 
donnent la  vente  Se  cng.igement  des  juflices  &  fei- 
gneuries  des  paroifles  fans  domaines  ,  verb.  Démsm.'. 
brement. 

Par  redit  du  mois  d'aoiàt  1708  ,  il  fut  encore 
ordonné  que  ,  conformément  aux  édits  de  1695 
Se  170a ,  Se  déclarations  rendues  en  conféquence 
il  feroit  procédé  à  la  vente  Se  aliénation  des  hautes, 
moyennes  Se  balfes  -  juflices  des  paroifles  dépen- 
dantes des  prévôtés  ,  vicomtes  ,  châteUenies  ,  vi- 
gueries  Se  autres  jurifHiéïions  royales  ordinaires  ,  & 
par  démembrement  d'icelles  ;  le  roi  ordonna  aufG 
i'éreftion  en  fief  des  maifons  Se  héritages  en  ro- 
ture ,  tant  dans  l'étendue  de  fes  direâes  ,  que 
dans  les  franc -alleus  Se  franc -bourgages  ,  avec  con- 
ceflîon  de  moyenne  Se  bafle-juftiee  à  titre  d'inféoda- 
tion. 

Par  la  déclaration  du  J  janvier  I712.  ,  il  fat 
permis  à  ceux  qui  avoient  acquis  la  juflice  dans 
l'étendue  de  pKifieurs  paroilTes ,  par  un  ou  plufieurs 
contrats  ,  de  faire  exercer  la  juftice  defdites  paroi/^ 
fes  par  les  officiers  qu'ils  pourvoiront  dans  celle 
oii  ils  jugeront  à  propos  d'établir  le  fiege  defdits 
oflîcieri. 

Voye-{  encore  l'cdit  du  mois  d'août  1717  ,  qui  a 
ordonné  la  vente  Se  engagement  à  faculté  de  rachat 
perpétuel  des  juflices  Se  feigneuries  des  paroilfes  fans 
domaines. 


J^^^^ 
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J— ^  A  B  o  u  R  ,  petite  contrée  de  France  ,  dans  Ja 
Gafcogne  ,  tjui  fait  partie  du  pays  des  Bafques  ,  qui 
a  fa  coutume  Se  fes  ufaiges  particuliers  ,  Se  qui  dépend 
de  la  généralité  d'Aucn, 

Le  dom.ahie  du  pays  de  Labour  fut  engagé  à  M. 
le  comte  de  Touloufe  ;  Se  M.  le  duc  de  Pentbievre 
en  jouit  encore  :  les  redevances  Se  reconnoilfances 
féodales  ,  faifant  partie  d'engagement ,  font  abonnées 
fur  le  pied  de  2.53  liv.  lo  fous  8  deniers  par  an  ,  ainfi 
f[\x'ï\  paroit  par  l'arrêt  du  8  odobre  I716  ,  rapporté 
ci-après. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  7  février  1696,  le  roi 
accepta  les  offres  des  fyndics  du  clergé  du  pays  de 
Labour  ,  de  payer,  comptant  acoo  liv.  à  Fumée, 
chargé  du  recouvrement  des  droits  d'amortijfcment , 
avec  les  a  fous  pour  livre  ;  au  moyen  de  quoi ,  les 
curés  ,  chapelains  ,  prébendiers  ,  fabriques  Se  con- 
fréries demeureroient  déchargés  des  droits  d'amor- 
tiffement  par  eux  dus  pour  toutes  les  acquifitions 
par  eux  faites  ,  jufqu'au  5  juillet  1689  ;  même  pour 
les  rentes  conflituées  jufqu'alors  à  leur  profit  ,  par 
dons  Se  legs.  Comme  cet  abonnement  n'cfl  que  pour 
le  paffé  ,  les  gens  de  main  -  morte  du  pays  de  La- 
bour font  fujets  au  droit  d'amortiflémeni  comme  les 
autres. 


Par  un  arrêt  du  confeil  ,  du  19  mai  I703  ,  It 
droit  de  nouvel  acquêt  ,  dû  par  les  communautés 
laïques  du  pays  de  Labour  ,  pour  leurs  ufàges ,  ert 
exécution  de  la  déclaration  du  9  mars  1700  ,  fut 
fixé  ,  par  forme  d'abonnement,  à  2380  hv.  19  fous 
pour  les  deux  années  expirées  au  premier  janvier 
1702  ,  à  railbn  de  II90  livres  9  fous  6  deniers 
par  an. 

Par  autre  arrêt  du  19  avril  I723  ,  il  fut  ordonné  , 
en  fuivant  la  même  proportion  ,  que  le  fyndic  du 
pays  de  Labour  paieroit  13888'liv.  17  fous  6  den. , 
pou'r  lefdits  droits  de  noavel  acquêt  des  ufages  def- 
dites communautés  ,  depuis  le  premier  mai  I708  , 
jufqu'au  premier  janvier  1720. 

.  Les  fyndics  du  pays  de  Labour  ,  ayant  formé 
oppofition  à  ce  dernier  arrêt ,  ont  préteudu  qiie  ce 
pays  étoit  exempt  du  droit  de  nouvel  acquêt  ,  dilànt 
que  les  habitants  ont  de  croit  la  propriété  Sc  poffef- 
fion  de  leurs  terres  communes  ,  Se  que  ,  fuivant  la 
coutume  ,  chaque  paroiffe  les  poffede  diflindement 
Se  féparément  des  autres  paroilfês  ,  par  bornes  Sc 
limites  ,  pour  y  faire  pâturer  leurs  beftiaux  ,  y  faire 
des  cabanes  ,  loges  Se  clôtures  ;  qu'ils  ont  même 
la  permiflîon  de  les  vendre  ,  pour  les  néceffités  com- 
muûçs  j    mais  ils  n'ont  point  de  propriété  perfon- 
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nelie  :  ils  n'ont    qu'une  pofleffion  âc  ufance  géné- 


rale. 


Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  8  octobre  1716  ,  le 
fyndic  dudit  pays  5e  Labour  a  été  débouté  de  Ton  op- 
pofition  ,  Se  il  a  été  ordonné  que  celui  du  19  avril 
1713  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur. 

Le  pays  de  Labour  efl  abonné  pour  les  droits  de 
contrôle  des  aftes  ,  infmuation  &c  petit-fcel.  Cet  abon- 
nement ,  pour  le  contrôle  &C  le  fccau  ,  fut  d'abord 
accordé  ,  par  un  arrêt  du  confeil ,  du  17  février  1699, 
dont  la  teneur  fuit. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  en  fon  confeil  , 
par  Etienne  Chaplet ,  fermier-général  des  droits  de 
contrôle  des  aéles  &C  contrats  des  notaires  &  tabellions, 
&  de  petits  -  fceaux  ,  tant  des  aâes  Se  contrats  des 
notaires  ,  que  des  aéles  des  juftices  &  jurifdiélions  du 
royaume ,  établis  par  les  édits  des  mois  de  mars  1693, 
&  novembre  1696  ,  contenant  que ,  fur  les  offres  à 
lui  faites  par  Me.  Jean  Dartaguiette  d'Ifon  ,  ancien 
fyndic  ,  êc  à  préfent  député  du  pays  de  Labour  &  des 
communautés  de  Guiche  ,  Urt  ÔC  Bardos  ,  en  confé- 
quence  de  la  déclaration  du  bilcar  êc  aflemblée  dudit 
pays  ,  en  date  du  17  décembre  1698  ,  de  payer  pour 
les  droits  defdits  contrôles  &  fceaux  des  ades  &  con- 
trats qui  feront  reçus  S<  palfés  par  les  notaires  du:lit 
pays  ,  dans  l'étendue  d'icelui  &:  communautés  ,  Se 
pour  les  droits  des  fceaux  des  ades  de  juftlce  qui  feront 
rendus  dans  l'étendue  des  Jurifdiétions  dudit  pays 
&  communautés  ,  audit  Chaplet  dans  la  ville  de 
Bordeaux  ,  fur  les  récepilfes  de  fes  procureurs  ou 
commis  ,  la  fomme  de  deux  mille  fix  cents  livres , 
par  chacun  an  ,  pendant  le  refle  du  bail  du  fup- 
pliant ,  à  commencer  la  première  année  au  premier 
janvier  dernier  ,  en  quatre  paiements  égaux ,  fie  par 
avance  ;  favoir ,  le  premier  audit  mois  de  janvier  , 
immédiatement  après  qu'il  aura  plu  à  fa  majeflé 
d'approuver  l'acceptation  fiùte  par  le  fuppliant  des 
offres  dudit  pays  ;  le  fécond  terme  au  premier  avril  ; 
le  troifieme  au  premier  juillet  ,  6<:  le  quatrième  au 
premier  octobre  de  ladite  année  ;  &  ainfi  des  autres 
années  dudit  bail  du  fuppliant  ;  à  condition  que 
les  notaires  ^  habitants  dudit  pays  ,  êc  ceux  dcf- 
dites  communautés  de  Guiche,  Urt  &  Bardos  feront 
difpcnfés  de  faire  contrôler  6i  fceller  leurs  a^es  &c 
contrats  ,  ÔC  aéles  de  juftice  rendus  entre  lefdits 
habitants  ,  ou  que  l'une  des  parties  foit  habitante 
dudit  pays  ,  fi  ce  n'eft  que  lefdits  aâes  ou  contrats 
foicnt  paflés  entre  tous  étrangers  ,  qui  ne  font  pas 
habitants  dudit  pays  &c  communauté  ,  ou  qu'il  foit 
befoin  de  mettre  à  exécution  tous  leldits  ades  , 
contrats  ,  jugements  ,  appointements  ,  ordonnances  , 
6c  autres  aftes  de  juflice  ,  hors  les  limites  du  pays 
ÔC  defditcs  paroilfes  ;  fuppliant  fa  majefté  d'autorifcr 
ledit  traité  ;  ce  faifant  ,  ordonner  que  les  notaires 
audit  pays  de  Labour  ,  &C  ceux  defdites  paroilfes 
de  Guiche  ,  Urt  t^  Bardos  ,  à  la  réferve  des  notai- 
res ,  tabellions  Se  habitants  de  la  ville  ,  fauxbourgs 
bc  banlieue  de  Bayonne  ,  feront  difpenfcs  de  fane 
contrôler  te  fceller  les  a(fles  ÔC  contrats  qu'ils  pafle- 
Tont  entre  les  habitants  dudit  pays  .,  ÔC  les  cxpcdi- 
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tlons  des  aéles  de  jufiice  defdites  |urlfdiclîotiS  ,  eiï 
payant  ,  par  le  (yndic  dudit  pays  ,  &C  dans  les  temps 
portés  par  ladite  foumiflîon  ,  la  fomme  de  deux  mSle 
fix  cents  livres  ;  à  quoi  faire  ils  feront  ,  en  cas  de 
refus ,  contraints  comme  pour  les  deniers  royaux  ;  6c 
faire  déFenfes  aux  ncvaires  dudit  pays  êc  paroiflès  de 
Guiche  ,  Urt  Se  Bardos  ,  de  pafler  des  ades  &c  con- 
trats pour  d'autres  que  pour  des  habitants  dudit  pays 
&:  paroitîes  ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  &:  nullité 
défaits  aéles  &:  contrats  ,  &c  de  mettre  à  exécution  , 
hors  des  limites  du  pays  &c  paroiflès ,  lefdits  aéles  ôc 
contrats  des  notaires  ,  jugements  Se  autres  aéles  de 
juflice  rendus  fur  iceux  dans  lefdites  jurifdiélions  ,  qus 
préalablement  ils  n'aient  été  contrôlés  Se  fcellés  ,  fous 
pareilles  peines.  Vu  ladite  requête  ,  la  délibération  du 
2,3  janvier  1698  ;  oui  le  rapport  du  fieur  Phelipeaux  de 
Pontchartrain  ,  confeiUer  du  roi  au  confeil  royal ,  con- 
trôleur-général des  finances.  Le  roi  en  fon  confeil , 
a  ,  du  confentement  du  fieur  Chaplet  ,  accepté  les 
offres  faites  par  le  député  dudit  pays  d.e  Labour  j 
Se  ,  conformément  à  icelui ,  a  difpenfé  les  notaires 
dudit  pays  ,  Se  ceux  des  paroiflès  de  Guiche,  Urt 
Se  Bardos  ,  à  la  réferve  de  ceux  de  la  ville  ,  faux- 
bourgs  Se  banlieue  de  Bayonne  ,  de  faire  contrôler 
Se  fceller  tous  les  aéles  Se  contrats  qu'ils  paflèront 
entre  les  habitants  dudit  pays  Se  paroiflès  ;  lefdita 
habitants  Se  les  greffiers  defdites  juflices  Se  jurif- 
diélions dudit  pays  Se  paroiflès  ,  de  faire  fceller  les 
expéditions  des  aéles  de  jufiice  ,  qbii  feront  rendus 
dans  lefdites  jurifdiélions  ;  S.  M.  faifant  défenfes 
aux  notaires  d'en  paflèr  pour  d'autres  que  lefdits 
habitants  ,  fans  les  faire  contrôler  au  plus  prochain 
bureau  de  leur  réfidence  ,  à  moins  que  l'une  des 
parties  contraélantes  ne  foit  habitante  dudit  pays 
Se  paroiflès  ,  à  peine  de  nullité  Se  de  deux  cents 
livres  d'amende  ;  Se  auxdits  habitants  ,  de  mettre 
ou  faire  mettre  à  exécution  ,  tant  lefdits  contrats 
qu'aéles  de  jufiice  ,  hors  les  limites  dudit  pays  &C 
paroiflès ,  que  préalablement  lefdits  aéles  ,  contrats 
Se  expéditions  defdits  aéles  de  juftice  n'aient  été 
contrôlés  Se  fcellés ,  fous  les  mêmes  peines  ,  con- 
formément aux  arrêts  des  ai  novembre  1693  ,  Sc  a8 
oélobre  1698  ;  ordonne  S.  M.  que  la  fomme  de 
deux  mille  fix  cents  livres  ,  portée  par  les  offres  , 
fera  payée  ,  par  chacun  an  ,  audit  Chaplet  ,  pen- 
dant le  courant  de  fon  bail  ,  fur  les  quittances  de 
lèi  procureurs  Se  commis  ,  conformément  à  l'offre 
dudit  Me.  Jean  Dartaguiette  d'Ifon  ;  au  paiement 
de  laquelle  fomme  le  fyndic  dudit  pays  pourra  être 
contraint ,  comme  pour  deniers  Se  alfaires  de  S.  M.  ; 
enjoignant  au  fieur  de  Bezons  ,  confeiller  d'état  Se 
intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ce  que  deflus  ,  Se  du  préfent 
arrêt ,  lequel  lera  lu  Se  publié  par-tout  où  befoin  fera  , 
Se  exécute  nonobffsint  oppofition  ,  appellation  ou 
empêchements  quelconques  ,  Se  fans  préjudice  d'iccux. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  VerfailJcs ,  le 
17  février    1699. 

Par    autre  arrêt   du  premier  juillet  171a  ,  le  r<rf 
en  Ion  confeil  ^  conformément  à  l'avis  du  fieur  di 
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Courfijn  }  a  ordonné  ôc  ordonne  que  les  fyndics  des 
fJays  de  Labour  ê<  Bigorre ,   paieront    h   Rey  ,  en 
deniers  ou   quittances  3e  Tes   fous-fern^.icrs  ,  procu- 
reurs &  commis  ;  favoir ,  celui  du  pays  de  Labour , 
la   Comme  de   6500    liv.  ,  pour  le  prix  de  l'abonne- 
ment des  droits  de  contrôle  des  aftes  èc  petit-Tccl  , 
depuis    le    premier  juillet    1708  ,    jufqu'au     dernier 
décembre  I7IO  ,  à  railbn  de  z6oo  liv.  par  an  ,  con- 
formément à  l'arrrètdu  confeil ,  du  I7fevrier  1699  ; 
&  celui  de    Bigorre ,  la  fomme   de  loo  liv. ,   pour 
le  prix  de  l'abonnem-ent  des  droits  de   petit-fcel  des 
rôles  de  tailles  ôc  autres    irapofitions    dudit     pays  ; 
à  ce  faire,  les  fyndics  contraints  par  les  voies  ordi- 
naires Ôc  accoutumées    pour  les  deniers  &   affaires 
de  S.  M.  :  ordonne  en  outre ,  S.  M. ,  que  les  habi- 
tants dudit  pays     de  Labour    &    des    paroifles    de 
Guiche ,  Urc    &c   Bardes  ,  à  l'exception  de  ceux  de 
la   ville    &  fauxbourgs  de   Bayonne ,   demeureront 
exempts    defdits  droits  de  contrôle  des    aéles  qu'ils 
paflèront  pardevant    notaires ,  de    ceux  fous  figna- 
tures  privées ,  petit-fcel   des  aftes  judiciaires  &c  des 
rôles  des    tailles    tc    infinuations   laïques  ;  ôc  ceux 
dudit  pays  de  Bigorre  ,  du  petit-fcel   des  rôles  des 
tailles  &  autres  irapofitions  ,  pendant  les  dix  années 
de  jouiiTance  aliénées   audit   Rey ,   à    compter    du 
premier    janvier  1711  ;  à  la  charge  ,  par  les  fyndics 
dudit  pays  de    Labour   &c  Bigorre ,  de  payer  ,  par 
chacun   an  ,  de    quartier   en  quartier,    audit   Rey  , 
fes  procureurs   &c    commis  ;  favoir  ,    celui  de  La- 
bour,  la  fomme  de  2.364  liv.  ,  pour  l'abonnement 
defdits  droits  ;  &  aux  propriétaires  defdits  offices  de 
contrôleurs ,  garde-fcels  ,    &  greffiers  des    infinua- 
tions ,  celle    de  2.36  livres ,    pour  les   1  fous    pour 
livre    dudit    abonnement  ,  à    eux    attribués  par  lef- 
dits  édits  des  mois  de   février  &   odobre  1707  ;  ti 
celui  dudit  pays  de  Bigorre ,  la  fomme   de  364  liv. 
audit  Rey  ,  pour    le   prix    de  l'abonnement  defdits 
droits   de    petit-fcel   des    rôles  des  tailles  fec  autres 
impofitions  dudit  pays  ;   Ôc  aux    propriétaires     def- 
dits   offices  de     garde-fcels,  celle  de   36    liv.   pour 
les    a  fous  pour  livre  a  eux   attribués  }    auxquelles 
fommes  fa  majefté  a  réduit  &  fixé    de    grâce  lefdits 
abonnements;  à   quoi  faire  ,  en  cas    de    refus,    fe- 
ront pareillement     lefdits    fyndics  ,    contraints    par 
toutes    voies  :   enjoint ,   (à  majefte ,   audit   fieur   de 
Lamoignon  de  Courfon ,  de  tenir  la    main  à  ce  que 
le  préfent  arrêt  foit  exécuté  nonebflant  toutes  oppo- 
fitions. 

Ces  abonnements  ont  cefTé  de  droit ,  tant  en  vertu 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1714  ,  qui  en  révoqunt 
les  aliénations  defdits  droits  ,  les  a  réunis  au  do- 
maine pour  être  perçus  au  profit  de  S.  M.  ,  qu'en  con- 
féquence  de  la  déclaration  du  2.9  feptembre  ly^x, 
çui  a  révoqué  tous  abonnements  ,  &  ordonné  la  per- 
ception dans  tout  le  royaume.  "Néanmoins ,  l'abon- 
nement du  pays  de  Labour  fubfifte  ;  maisjenecon- 
Eois  pas  fes  titresti-'iluels. 

LAN  GRES ,  ville  de  France  ,  dans  la  province  de 
Champagne  ,  dont  les  habitants  ont  plufieurs  fois 
prétendu  l'exemption  du  droit  Ae  franc-fief. 

Pax  ar;ct  du  cojafeil ,  du  2.5    mai  1734 ,  faifaot 
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droit  fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Champa- 
gne ,  le  fieur  de  la  Marche  de  la  Fortclle ,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Latran ,  &  élu  en   l'élec- 
tion de  Langrcs ,  a  été  condamné  au    paiement  du 
droit    de /rt2rtc-_^e/,  d'une   terre  noble  ,  par  lui  ac- 
tjuife  ;  il  difoit  que  ,  par  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  1645  ,   les  bourgeois  êc  hr,bi:3nt5  de  Langrc^' 
avoient  le  privilège  de  pofTéder  ces  fîefs   ftc  arrière- 
fiefs,  fans  payer  finance  j  que  le  fieur  Berges  ,  l'un 
d'eux  ,  avoir    été  déchargé  du  droit  de  franc-fief, 
par  ordonnance  de  M.   l'intendant  de  Dijon  ,  du  'l 
août  1717  ,  pour  un  fief  en  Bourgogne  ,  &  que  ,  par- 
lettres-patentes  du  3    mai   1711 ,  le  roi  a   confirma 
les  privilèges  fec  exemptions   deioits  habitants.  Mais 
ces  dernières  lettres  n'ont  confirmé  que  les  privilèges 
auxquels  il  n'avoit  pas    été  dérogé;  &c   il  avoir  tié 
dérogea  celui  de  l'exemption  du  droit  de  tranc-fief , 
puifque  ,  par  la  déclaration  de  165a,  par  édita    de 
1672&  1692,  &par  la  déclaration  de  1700  ,  il  a  été 
ordonné  que  ce  droit  (  qui  elt  de  la  couronne  6c  iru- 
liénable  )  fera  payé  par  tous  roturiers    pofTédant  des 
fiefs  &C  biens  nobles ,  dans  l'étendue  du    royaume  , 
nonobflant    tous  édits ,  déclarations    &c  arrêts    con- 
traires :  d^ailleurs ,  comme  l'exemption  de  franc-fief 
emportoit  aliénation  d'un  droit ,  qui  ,  de  fa  nature  , 
eft   inaliénable  ,  elle  a  été  réduite  à    ceux  des  habi-  ' 
tants  des  villes  privilégiées ,  qui  avoient   perfonnel- 
lement    contribué  à    la   finance    payée    par   leldites 
vilks ,   en  conféqucnce  de  l'édit  de    1692 ,  ou  qui  , 
depuis  ,  ont  payé  ,  conformément  à  la  déclaration  du 
16  juillet  1702  ,  j'année  du  revenu  des  fiefs  &  biens 
nobles  qu'ils  poflédoient.  Voyez  Abonnement ,  tom. 
i,pag.  3.^ 

Néanmoins,  cette   prétention    a  été    renouvellée 
par  les  fieurs  Plivard  ,  Gouffelin  ,  Lambert  ,  Fourret , 
de   Monny  &c  de  Monnay ,  bourgeois  &  habitants 
de  Langres  ;  ils  ont  dit  que  les  habitants  de  Langres  , 
qui  compofoient  autrefois  une  republique  ,  fe  foum.i- 
rent  volontairement  à  la  France  ,  6f  qu'ils  s'y  font 
depuis  fi  inviolablement  &   fi   étroitement  attachés  , 
que  cette  ville  a  mérité  le  titre  de  puceiie ,  &  fes  ha- 
bitants celui   de  très-fideles  ;   que  la  garde  &  la  dé- 
fenfe  de  cette  ville  ont  toujours  été  connées  à  Cts  ha- 
bitants ,  auxquels  il  a    été    accordé  piafieurs    privilè- 
ges,  exemptions  &c  immunités ,  entr  autres  la  faculté 
détenir  &  pofleder  des  fiefs,  fans  être  fiijets  à  payer 
aucune  finance  ,  pour  raifon  de  ce  ;  que  Charles  VII 
leur  donna  en  143  3  les  même  privilèges  qui  avoient 
été  oftroyés  par  faint  Louis ,  à  la  viffe  de  Paris  ;  ôc 
qu'en  conféquence  ,  ils  furent  déchargés  de  la  recher- 
che des  franc-fiefs  ,  par  jugement  des  commifTaires  , 
du  II  juin  1461  ;  qu'en  1601  ô<  1611  ,  Henri  IV  &C 
LouisXIII  confirmèrent  leurs  privilèges  ,  &é  nommé- 
ment l'exemption  du  droit    de  franc-fief  ;  que ,  'par 
un   jugement  des    commifTaires  du    la  mars  163  5  , 
ils  furent  déclarés   exetnpts  &  non  contribuables  au- 
dit droit  ;  que  ,  par  lettres-pa:en:es  de  Louis  XIV  du 
mois  de  mars  1645  ,  ils  furent  de  nouveau  confirmiés 
dans  leurs  privilèges  &  dans  l'exemption  du  droit  de 
flanc-fief.  Ils  ont  auffi  oppofé  l'ordonnance  de  1717  , 
fcc  les  lettres-patentes   de  1711 ,   mentionnées  dans 
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l'arrêt  précédent.  Mais  ,  après  plufieurs  réponfes  , 
dires  Se  répliques  ,  il  efl  inter\  enu  arrêt  du  confeil  , 
le  l-X  juin  1741»  par  lequel,  fans  avoir  égard  à  la 
demande  defdits  fleurs  Plivard,  CoufTelin  Se  autres, 
dont  S.  M.  lésa  déboutés  ,  faute  par  eux  d'avoir  juf- 
tifié  qu'ils  ont  fatisfait  perfonne  lie  ment  à  l'édit  du 
mois  d'août  1691  ,  &C  ,à  la  déclaration  du  16  juillet 
1701  il  a  été  ordonné  que  les  contraintes  décer- 
nées contre  eux  ,  pour  droits  de  franc-fiefs ,  feront 

exécutées.  .        ,    „  _, 

LANGUEDOC  ,  province  de  France  ,  compofee 
de  deux  généralités  ,  qui  font  Touloufe  &C  Montpel- 
lier ,  pour  lefquelles  il  n'y  a  néanmoins  qu'une  inten- 
dance. Chopin ,  du  dom.  liv.^  3  ,  tit.  4  ,  n.  a  ,    dit 
que   le  pays  de  Languedoc  s'appelloit  anciennement 
Septimania  ,  à  caufe  de  la  feptieme  légion  Romaine  , 
qui  demeura  long-temps   en  cette   province  ;  qu'en- 
fuite    ce  pays  fut     appUé    Landgoth ,  qui   veut  dire 
terre  des  Goths  ,  pour  avoir  été  commandé  par  eux. 
Dupuy ,  traité  des  droits  du  roi  ,  page   548  ,  n'eft  pas 
de  cet  avis  ;  mais  il   dit  que  cette    province  ,  nom- 
mée Narbonnoife   du  temps    d'Augufte  ,  a  été  fuc- 
cefïîvement  nommée    Septimanie  ,  Gothie  ,  province 
de  Saint-Gilles  &:  Languedoc  ;  &:  il  obferve  qu'il  eft 
néceffaire  d'être  prévenu  de  ces  dénominations  ,  parce 
qu'elles  fe   rencontrent  fouvent  dans    les    anciennes 
hiftoires  &C    dans  les  titres  de  la  province.    On   peut 
voir  ce  que  dit  cet  auteur  ,  peur  prouver  que  le  comté 
de  Touloufe  a  été  de  tout  temps  un  fief  de    la  cou- 
ronne de  France  ,  6c  que  les  comtes  en  ont  toujours 
fait  la  foi   aux  rois  de  France  ;  que  ce  comté  vint  au 
xoien  1^70  ,  après  la  rport  d'Alfonfe  ,  comte  de  Poi- 
tiers ,  &:  de  Jeanne  fa    femme ,  unique   héritière  du 
comte  de  Touloufe ,  en    conféquence  du   traité   fait 
au  mois  d'avril  laaS  ,  avec  faint   Louis;  6c  que  le 
roi  Tean  réunit  nommément  à  la  couronne   le    comté 
de  Touloufe  ,  avec  les  duchés   de  Normandie  &:  de 
Bourgogne  ,  &  le  comté  de  Champagne  ,  par  lettres- 
patentes    du    mois  de     décembre    mille   trois    cent 
foixante-un.  .  . 

I.  Domaines.  Wit,  du  14  )"!"  1537  ^P'^^^  1  alié- 
nation du  domaine  de  la  couronne  ,  dans  la  province 
de  Langue:loc.  Fojfî.  Domaine,  $.  3.   ^ 

L'edit  du  mois  d'avril  161J  ,  rapporte  ,  verb.  Bu~ 
reaux  de  finances ,  tom.  i  ,  pag.  a  17  ,  ne  fut  envoyé 
au  parlement  de  Touloufe  ,  que  fous  la  date  du  mois 
de  feptembre  1617  ,  avec  quelques  différences  ,  en- 
ti'autres  en  ce  qu'il  n'y  eft  point  dit  que  les  tréforiers 
de   France    jugeront  définitivement ,  &   en    dernier 

reflTort. 

Edit  du  mois  de  mars  1639  ,  pour  la  vente  & 
revente  des  domaines  de  Languedoc.  Voyei^  Do- 
maine,  $.3.  ,         ■  •       ///r         •      1  I 

Arrêt  du  confeil ,  du  4  juin  1666  ,  qui  ordonne  la 
réunion  des  domaines  engagés  dans  le  reffort  du  par- 
lement de  Touloufe  ;  U  cependant  que  le  fermier  des 
domaines  en  jpuira.  ... 

Autre  arrêt  ,  du  17  février  T668  ,  pour  la  reunion 
de  tous  les  domaines  qui  relient  entre  les  mains  des 
engagiftes. 

Aytîe  arrêt  du  confeil  s  du  2.  juillet  1660,  portant 
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que  le  fermier  et\trera  en  jouiffancc    de  taus  leddits 
domaines    aliénés  ,  à  la  referve  du  comté  de    Pefe- 
rîas,  pofledépar  M.  le  prince  de  Conty. 

Par  arrêt  du  confeil  du  II  avril  1669,  la  baron- 
nie  de  Brens  en  Languedoc  a  été  cédée  par  le  roi 
au  marquis  d'Aiguillar  &:  à  Tes  enfants  mâles,  nés 
&  à  naître  en  légitime  mariage  ,  à  l'exclufion  des 
filles ,  avec  la  métairie  de  la  Grange ,  appartenances 
&:  dépendances  ,  au  lieu  &C  place  des  villes  de  Thuis 
Se  Thulugues  ,  dont  S.  M.  lui  avoit  accordé  la  jouif- 
fance  ,  par  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  1667  , 
lefquelles  font  en  conféquence  réunies  au  domaine 
de  RoufTillon. 

Arrêt  du  confeil ,  du  lO  février  1670,  qui  fubroge 
Vialet ,  fermier-général  ,  à  Me  Ozias  Bonnier  ,  com- 
mis pour  la  réunion  des  domaines  ufurpés  &C  recelés 
en  Languedoc. 

Arrêts  du  confeil,  des  19  janvier  1678  ,  &  8  mars 
1681  pour  la  réunion  desdrois  de  pczade  ,  pafTade 
&C  coutumes  d' Alby  en  Languedoc.  Voye\  Alby ,  tom. 
I ,  pag.  67.     ^ 

Quatre  arrêts  du  confeil  ,  du  9  mai  1682, ,  qui 
réuniffent  au  domaine  le  dioitde  cofle  de  Narbon- 
ne  ,  pour  un  quart  êc  demi  ;  la  terre  &c  feigheurie  de 
Bon-repos  ,  à  la  referve  de  la  moitié  des  cenfives  , 
appartenar.fe  à  la  dame  de  Noé  ;  les  terres  de  Beau- 
ville  ,  Quatre-Ecuffuns  &  Saint-Etienne  ,  èc  la  terre 
de  la  Gtvelle,  le  tout  en  Languedoc. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  31  mjrs  1685  ,  portant  que, 
les  terres  d'Arramont  6c  Valabregues  demeureront 
réunies  au  dom.aine  ,  fuivant  la  tacL,lté  dç  réméré 
portée  par  la  tranfaélion  palft-e  entre  Charbs  VII  &C 
Louis  de  Poitiers  ,  en  14-6  pour  lerquclles  il  fera 
donné  des  fonds  du  roi  ,  en  Languedoc  ,  aux  fieurs 
de  Sauvan  ;  mais  voye\  l'arrêt  du  6  décembre  172.O, 
rapporté,  verb.  Domaine  y  ^.'^. 

Par  lettres -patentes  ,  du  8  novembre  1746,  le 
roi  a  fait  don  aux  états  du  Languedoc  de  la  propriété 
de  tous  les  étangs  ,  palus ,  marais  ,  cputieres  ,  lais. 
&  relais  de  la  mer  ,  rivières  &  étangs  ,  depuis  Beau- 
caire  jufqu'à  Aigues-Mortes  ,  fie  à  l'étang  de  Per,ots  ; 
lefquels  marais  deliéchés  feront  exempts  de  tous. 
droits  de  lods  &C  ventes,  amortillement ,  nouveaux 
acquêts  ,  franc-Éefs  &c  centième  denier, 

L'édit  du  mois  de  février  1704 ,  qui  attribue  aux 
tréfqriers  de  France  la  connoiffance  des  domaines  ÔC 
de  plufieurs  autres  droits,  porte  que  S.  M.  n'entend 
rien  innover  fur  le  fait  de  la  jurifdiclion  des  do- 
maines ,  dans  la  province  de  Languedoc  ;  mais  que 
les  tréforiers  des  bureaux  des  finances  de  Touloufe 
£<  de  Montpellier  connoîtront  à  l'exclufion  de  tout 
autres  juges ,  des  droits  dont  la  connoidance  cfl 
attribuée  ,  par  cet  édit ,  aux  bureaux  des  finances. 
Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  I9  juillet  1757, 
S,  M.  a  rendu,  aux  tréforiers  de  France  des  bureaux 
des  finances  de  Languedoc  ,  la  jurildidion  conten- 
ticufc  du  domaine  ,  en  première  inftance ,  fauf  l'ap- 
pel au   parlement  de  Touloufe. 

Les  droits  d'échange  ont  été  fupprimés  en  Lan- 
guedoc ,  p.ir  édit  du  mois  de  décembre  1 683.  Voyei^^ 
Echanges ,  $  2.  n.  1 ,  p.ig.  10. 
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Le  rranc-all«u  roturier  eft  admis  ,  fans  titrée  en 
Languedoc.   yoye[  Franc-alleu. 

a.  Contrôle  des  a3e s  6"  droits  y  joints.  La  province 
de  Lunguecioc  a  eu  la  régie  de  ces  droits  ,  qui  lui 
furent  aliènes  pour  dix  années ,  le  1 1  novembre 
1710,  en  conlequence  de  l'édit  du  mois  de  mars 
précèdent.  Voye\  Aliénation  ,  tom.  1  ,  pag.  68. 
Cette  aliénation  fut  révoquée ,  ainfi  que  toutes 
celles  qui  avoient  été  faites  defdits  droits,  par  l'édit 
du  mois  do  mars  1714,  qui  a  réuni  ces  droits  au 
domaine. 

Il  fut  décidé  au  confeil,  le  10  juin  172.9»  que 
les  ades  du  temps  de  la  régie  de  la  province  ,  qui 
n'avoient  pas  alors  été  revêtus  de  la  formalité  du 
contrôle  &C  de  l'infmuation  ,  étoient  fujets  aux  droits  , 
&  que  le  fermier  de>  domaines  étoit  fondé  à  en 
pourfuivre  le  paiement  a  fon  profit. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  1 5  oftobre  I737  ,  rendu 
entre  le  fyndic  des  états  du  Languedoc  ,  &  le  fermier 
des  domaines ,  il  a  été  fait  un  règlement  en  inter- 
prétation des  arrèti ,  des  17  juillet  &c  30  décembre 
1717  ,  concernant  les  nominations  d'otïiciers  muni- 
cipaux ,  les  baux  de  boi^di'erTe  &:  des  tailles  ,  les 
baux  des  revenus  patrjmoniaux  &c  d'oftrois  ,  ceux 
faits  pour  les  réparatiorts  ou  reconftruftions  d'édi- 
iices  publics  ,  les  délibérations  des  villes  &c  commu- 
nautés ,  &c  autres  aéles  de  cette  nature. 

3.  Par  arrêt  du  confeil  ,  du  6  février  1711  ,  il  a 
çté  ordonné  que  les  maires  ,  lieutenants  de  maires  , 
confuls,  &  autres  officiers  des  hôtels  &C  maifons  de 
ville  de  la  province  de  Languedoc ,  feront  tenus  de 
payer  les  droits  de  frane-fiefs  ,  pour  les  fiefs  &  biens 
nobles  qu'ils  pofledent ,  nonobftant  l'édit  du  mois 
de  novembre  171^^,  par  lequel  le  roi  avoit  rétabli , 
dans  l'étendue  de  ladite  province  ,  tous  les  particu- 
liers qui  ,  lors  de  l'édit  de  fuppreffion  du  mois  de 
juin  1717 ,  étoient  pourvus  des  offices  de  maires  , 
anciens  &c  alternatifs  ,  &C  leurs  lieutenants ,  enlèm- 
bles  les  confuls  perpétuels  des  villes  6c  autres  lieux  de 
ladite  province  ,  dans  la  fonélion  defdits  offices  ,  &c 
dans  tous  les  droits  ,  honneurs  ,  émoluments  frc 
privilej;es ,  portés  par  leurs  édits  de  crcuion  ,  en 
renonçant  par  eux  à  la  jouLllànce  de  leurs  gages. 
yoyei  auffi  Capitouh. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  jour  6  février  I712  , 
il  a  été  ordonné  que  les  maires  ,  confuls ,  capitouls 
êc  autres  officiers  municipaux  des  villes  ,  bourgs  &C 
bourgades  de  la  province  de  Languedi)C  ,  fourniront 
des  déclarations  certifiées  des  droits  d'ufages  qu'ils 
polledent  ,  contenant  les  biens  dont  ils  jouiHent  en 
commun  ,  à  titre  d'ufufruit ,  quelqu'anciçnne  qu'en 
loit  la  poffeffiun ,  &c  le  revenu  fixe  qu'ils  raportent  ; 
pour  être  le  droit  de  nouvel  acquêt  liquidé  ,  fur  le  pied 
du  vingtième  du  revenu  ,  pour  chacune  des  années 
expiréc'.  depuis  le  ptcmier  janvier  1702  ,  jufqu'au^l 
décembre  1711  ,  6c  être  enfuite  ledit  droit  impofé 
avec  les  deux  fous  pour  livre,  en  conformité  de 
l'édit  du  mois  de  mai  1708.  Voyez  Nouvel  ae- 
cuét.  y 

LKCTURE  6-  publUatïon   de  contrats  d'acquijl- 
tipn  d'immeubles  ,  eft  une  formalité  ptefcrite  par  la 
Tome  II. 
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coutume  de  "Normandie  ,  pour    aflurer  la  propriété 
incommutable  d  un  acquéreur. 

I.  L'article  455  de  cette  coutume  porte  que  la 
leél-ure  doit  être  faite  publiquement  &c  A  haute  m- 
tellieiblc  voix  ,  à  jour  de  dimanche  ,  illuc  de  la  méfie 
paroiffiale  du  lieu  de  la  fituarion  des  Uens  ,  en  pré- 
fence  de  quatre  témoins  qui  figneront  l'afle  fur  le 
dos  du  contrat;  &C  ,  fuivant  l'article  4  J3  ,  le  retrait 
peut  avoir  lieu  pendant  trente  ans ,  s'il  n'y  a  pai  eu 
de  lefture. 

L'édit  du  mois  d'avril  1694  ,  attribue  aux  notai- 
res gardei-notes ,  créés  dans  la  province  de  Nor- 
mandie, par  les  édits  des  mois  de  juillet  1677,  & 
juin  1685  ,  le  droit  de  faire  la  le<fture  des  contrats 
de  vente  &:  de  tout  autres  contrats  fujets  à  retrait , 
a  l'exclufion  des  curés ,  vicaires ,  fergents  ,  tabcl- 
liors  des  haut-jufliciers  &C  de  tout  autres. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  I4feptembre  1710  , 
S.  M.  a  validé  les  leftures  faites  jufqu'alors  par 
d'autres  que  par  des  notaires  ,  dérogeant  à  cet 
égard,  Sc  pour  le  paffié  feulement ,  à  (l'édit  du  mois 
d'avril  1694,  qui  fera  exécuté  à  l'avenir. 

a.  Droits  de  contrôle  des  ledures.  Les  leflures  & 
publications  des  contrats  d'acquifuion  d'immeubles  , 
font  conprifes  dans  l'article  85  du^  tarif,  du  19  fep- 
tembre  1722 ,  portant  que  le  droit  de  contrôle  en 
fera  payé,  ainfi  qu'il  efl:  réglé  par  l'article  70  du 
même  tarif;  &  ,  fuivant  ledit  article  70  ,  il  ne  doit 
être  perçu  que  le  quart  du  droit  fixé  pour  les  con- 
trats ,  lorfque  les  contrats  ,  dont  la  lefture  eft  faite  , 
ont  été  contrôlés  ;  mais  le  droit  eft  dû  en  entier  , 
fur  la  valeur  des  biens ,  lorfque  lefdits  biens  font 
échus  par  fucceffion  ,  ou  en  vertu  'de  jugements  ,  ou 
autres  aéîes  judiciaires  non  fujets  au  contrôle. 

Par  décifion  du  confeil,,  du  premier  février  I73Î  , 
il  a  été  jugé  en  faveur  du  fieur  Ganelle  ,  que,  pour 
la  Icéîure  d'un  contrat  paffié  devant  les  notaires  de 
Paris  ,  il  n'<?fl  dii  que  le  quart  du  droit  de  contrôle  , 
qui  auroit  été  dû  pour  le  contrat  ,  s'il  avoit  été  fujet 
au  contrôle. 

Les  leé^ures  doivent  ;être  contrôlées  aux  exploits  , 
indépendamment  du  contrôle  aux  aftes  ,  dans  le 
quatrième  jour  de  leur  date }  &C  fi  elles  font  faites  , 
quoiqu'en  un  même  jour  ,  en  différentes  paroiflès  , 
il  eft  dû  autant  de  droits  de  contrôle  d'exploits. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  28  août  1696  ,  entre  Bonnel  , 
fermier-général  du  contrôle  dçs  ades ,  qui  ^  prétcn- 
doit  que  les  le(aures  doivent  être  contrôlées  aux 
aftes  feulement,  hc  Nicolas  Cullan  ,  arrière-fermier 
des  domaines  U  du  contrôle  des  exploits  de  l'élec- 
tion de  Ponteaudemer  ;  par  lequel  arrêt ,  en  ordon- 
nant l'exécution  de  ceux  des  10  août  1694,  &C  19 
avril  1695,  Bonnel  a  été  condamné  à  tenir  compte  , 
à  Cullan  ,  du  montant  des  droits  de  contrôle  aux 
exploits  de  toutes  les  ieflures  faites  depuis  1694. 

Les  notaires  de  Rouen  s'etant  contentés  de  faire 
contrôler  aux  exploits  les  leé>ures  &  publications 
des  contrats  de  vente  d'héritages  6c  tranfports  de 
rentes  foncières,  il  s'éleva  entr'eux  8c  l»  fermier 
une  conteftation  qui  fut  renvoyée  au  confeil  par 
M,  l'intendant. 

Ff 
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En  conféquence  ,  il  intervint  arrêt  le  6  août  1715  , 
par  l'ai  Jc'e  4  duquel  il  efl  enjoint  aux  notaires  de 
faire  contrôler  aux  aftes  ,  dans  la  huitaine  de  la 
fignification  dudit  arrêt ,  tous  les  procès-verbaux  de 
ledures  &:  publications  par  eux  faits  depuis  le  pre- 
mier avril  1714  ,  &C  ceux  qu'ils  feront  à  l'avenir  , 
feus  les  peines  portées  par  les  édits ,  déclarations  &: 
arrêts. 

Lefdits  notaires  s'étam  oppofés  à  l'exécution  de  cet 
arrêt ,  &:  ayan.  demandé  que  les  leé>ures  fulTent  dé- 
chargées du  contrô.e  des  aéïes  ,  attendu  qu'elles  étoient 
contrôlées  par  les  contrôleurs  des  exploits  ,  ils  ont  été 
débcutés  de  leur  oppofition  par  autre  arrêt  du  confeil, 
du  a8  novenabre  1716  ,  qui  ordonne  l'exécution  de 
celui  de  1715. 

Par  une  fentence  du  bureau  des  finances  de  Caen, 
rendue  le  5  novembre  1716 ,  contre  Guillaume  Na- 
tivelle  ,  notaire  à  Saint-Clair  ,  éleftion  de  Saint- Lo  , 
il  efl  ordonné  que  les  afles  de  leftures  des  contrats 
de  vente  feront  contrôlés  au  contrôle  des  exploits  , 
nonobflant  qu'ils  aient  été  contrôlés  au  contrôle  des 
aftes  des  notaires  ,  fulvant  les  arrêts  des  4  oâobre 
1701  ,  6c  30  mars  I706  ;  &c  il  a  été  permis  à  Sold  , 
fermier  ,  de  faire  publier  &  afficher  cette  fentence 
aux  fraix  de  Nativelle. 

3.  L'on  ne  peut  faire  la  leélure  &C  publication  des 
contrats  ,  s'ils  ne  font  préalablement  infinués  ;  le 
temps  du  retrait  ne  pouvant  courir  qu'après  l'infinua- 
tion  ,  fuivant  l'édit  de  1703,  il  efl  certain  que  cette 
infinuaîion  efl  de  l'eflence  du  contrat  :  c'eft  fa  princi- 
pale formalité  ;  ainfi  la  lefture  doit  être  faite  ,  tant  du 
contrat  que  de  l'infinuation.  Voyez  Infinuation  ,  n, 
ao ,  pag.  191. 

Voye\  auffi  la  déclfion ,  du  16  feptembre  I716  , 
qui  juge  que  les  contrats  d'acquifition  doivent  être 
infinués  avant  que  de  pouvoir  en  faire  la  lefture  ; 
&  celle  du  lO  mai  1749 ,  qui  confirme  une  ordon- 
nance de  M.  l'int^ndarit  de  Rouen  ,  portant  con- 
damnation d'amende  contre  le  fieur  Morel ,  notaire  , 
pour  avoir  fait  lalefturc  d'un  contrat,  avant  qu'il  fiit 
infinué. 

LÉGALISATION  efl  l'aôe  par  lequel  un  juge 
royal,  ou  autre  magiflrat,  attefte  la  vérité  des  figna- 
tures  appofées  à  un  autre  acf^e  ,  ainfi  que  les  qualités 
'de  ceux  qui  l'ont  fait  &<  reçu  ,  afin  de  le  rendre  au- 
thentique ,  6t  qu'on  y   ajoute  foi    dans    un    autre 

pays. 

Les  légalifations  des  juges  royaux  doivent  être 
fcdlées  ,  &c  les  droits  de  petit-fcel  payés ,  dans  le 
lieu  môme  où  elles  ont  été  données  ,  avant  que 
l'on  pulffe  fe  fervir  des  afles  légali(éî. 

Par  arrêt  du  3  mai  I72.3  ,  le  confeil  a  déclaré 
nulle  une  légalifation  du  juge  royal  de  Romans  en 
Dauphiné ,  mife  au  bas  d'une  atteflation  paflee 
devant  notaires  en  ladite  ville  &c  non  contrôlée.  Le 
notaire  a  été  condamné  en  loo  liv.  d'amende  ;  la 
partie  en  300  liv.  pour  s'en  être  fervie  ,  avant  que 
i'aticflatlon  fut  contrôlée  ,  6c  que  la  légalifation 
fit  fccllée.  Et  il  a  été  défendu  aux  juges  de  légalifer 
aucuns  aftes  pafTés  devant  notaires  ,  s'ils  ne  font 
coiitrôlts  ,  à  peioe  de  aoo  hv,  d'amende  y  ôc  aux 
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parties  de  fe  fervir  des  légalifations ,  fi  elles  ne  font 
fcellées ,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Par  une  décifion ,  du  3  mai  1713  ,  rendue  fur  le 
mémoire  du  fieur  Dupuls  ,  notaire  à  Paris  ,  il  a  été 
jugé  que  le  droit  de  petit-fcel  n'efl  pas  du  ,  à  Paris  , 
pour  une  légalifation  donnée  en  province  ,  &  qu'il 
efl  dû  fur  les  lieux  ;  que  les  commis  doivent  refufer 
de  contrôler  les  acfles  faits  en  conféquence  de  ces 
légalifations  non  fcellées ,  &:  que  les  parties  doivent 
les  renvoyer  fur  les  lieux  pour  les  faire  fceller. 

Décifion  du  confeil  ,  du  8  aoiit  1733  ,  au  fujet 
de  la  légalifation  d'un  ade  pafTe  &  légaiifé  à  Phi- 
lipevllle  ,  dont  on  demandoit  le  droit  de  fceau  à 
Moulins  ;  la  décifion  porte  que  la  légalifation  n'eft 
point  fu jette  au  petit-fcel.  Cela  efl  jufte  ,  parce  que 
les  légalifations  ,  comme  tout  autres  a(fles  judiciai- 
res ,  doivent  être  fcellées  dans  le  lieu  de  la  jurifdic- 
tion  :  or  ,  le  petit-fcel  n'ayant  point  lieu  à  Philipe- 
ville  en  Hainaut  ,  pays  abonné  ,  il  s'enfulvoit  que 
le  fermier  de  Moulins  étoit  mal-fondé  dans  fa  pré- 
tention. 

Décifion  du  confeil ,  du  premier  feptembre  1735  , 
qui  juge  que  la  légalifation  de  deux  extraits  de  baptême 
6c  fepulture  efl  fujette  au  fceau. 

Autre  décifion,  du  26  feptembre  1737,  qui  porte 
qu'une  légalifation  ,  atteflant  la  fignature  d'un  offi- 
cier public  ,  a  befoin  ,  pour  fa  propre  authenticité  , 
du  caracl:ere  du  fcel  royal  ,  6c  que  cette  queflion  efl 
jugée  par  l'arrêt  du  3  mai  172.3' 

LÉGITIMATION.  Il  y  a  deux  fortes  de  légiti- 
mation  :  l'une  de  droit ,  par  le  mariage  fubi'équent 
des  père  Se  mère  ;  &c  l'autre  de  grâce  ,  par  lettres  du 
fouverain  ,  lefquelks  doivent  être  enrégiflrées  au 
parlement  ,  à  la  chambre  des  comptes  ,  è<:  même  au 
bureau  des  finances  ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1704. 

Les  lettres  de  légitimation  fervent  à  couvrir  le  vice 
de  la  naifiance  ,  6c  rendent  même  le  légitimé  habile  à 
fuccéder  à  fes  père  6c  mère  ,  à  l'exclufion  du  fifc  ,  lorlr 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  légitimes. 

La  déclaratiotî  du  roi  ,  c\\  11  juillet  1697,  con- 
firme les  lettres  de  naturalité  6c  celles  de  légitimation 
obtenues  ;  6c  ordonne  que  tous  bâtards  foit  qu'ils 
aient  des  lettres  de  légitimation  ou  non  ,  paieront 
une  finance  ,  6c  qu'à  ce  moyen  ,  ils  feront  réputés 
légitimes. 

Les  lettres  de  légitimation  font  fujettes  à  l'infinua- 
tion ,  avant  que  de  pouvoir  être  enré;^iflrées  ,  Sc  d'en 
faire  aucun  autre  ufage  public.  Voyez  Lettres  de 
légitimation. 

LÉGITIME  efl  une  portion  due  par  le  droit  na- 
turel aux  enfants  nés  en  légitime  mariage  ,  dans 
les  biens  de  leurs  père  6c  mère  ,  ou  autres  afcendanrs  , 
lefquels  n'en  peuvent  priver  les  enfants  ,  lorfqu'tls 
n'ont  pas  mérité  d'être  exhérédés.  On  nomme  cette 
portion  légitime  ,  parce  qu'elle  efl  conférvée  ,  6c 
que  fa  quotité  efl  fixée  par  la  loi  :  d'où  il  fuit  que 
cette  quotité  n'efl  pas  la  même  dans  des  provinces 
régies  par  des  loix  différentes  ;  c'efl  ce  que  ,  dans 
la  fuite  de  ç^l  article  j  nous  appelions  légitime   de 
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droit ,  i  la  différence  de  la  légitime  fixée  ,  quî  eft 
celle  dont  la  quotité  a  été  réglée  par  les  afccndants. 

La  légitime  de  droit  eft  due  en  nature  ,  c'eft-k- 
dire  ,  en  immeubles  ou  autres  biens  de  l'hérédité  ; 
& ,  quoique  les  père  &C  mère  aient  fixé  la  légitime 
en  deniers  par  leur  teftament ,  l'enfant  peut  néan- 
moins s'en  tenir  à  fa  légitime  de  droit ,  oc  en  con- 
féquence ,  prendre  en  ellence  la  portion  que  la  loi 
lui  accorde  dans  chaque  efpace  de  biens  ,  en  renon- 
çant aux  difpofiiions  contraires  faites  à  fon  fujet.  Si 
l'enfant  légitimé  en  deniers  vient  à  décéder  avant 
que  d'avoir  fait  fon  option  entre  fa  légitime  de  droit 
oC  celle  fixée  ,  il  meurt  fous  les  di  pofitions  du  droit , 
te  par  conféquent  propriétaire  de  fa  légitime  en 
cffence. 

Voici  les  principales  queflions  ,  qui ,  dans  l'objet 
de  ce  didionnaire  ,  peuvent  fe  prefenter  au  fujet  de 
U  légitime  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  con- 
cerne la  légitime  des  fîUes  en  Normandie  ,  dont  il 
fera  traité  dans  un  LVticle  particulier. 

I*.  Lorfque  les  père  &C  mère  ,  en  inflituant  héri- 
tier l'un  de  leurs  enfants  par  contrat  de  mariage , 
fixent  la  légitime  des  autres  enfants  payable  par 
l'inftitué  ,  ces  enfants  ,  comme  on  vient  de  l'ob- 
fèrver ,  auront  toujours  l'option  entre  la  légitime 
de  droit  ôc  la  légitime  fixée  ;  mais  ,  à  l'égard  des 
droits  qui  peuvent  être  dus  pour  cette  difpofition  du 
contrat  de  mariage  ,  voyez  Contrat  de  mariage  , 
$.  9  ,   tom,  I  ,  pag.  311. 

a^.  Si ,  en  paiement  de  la  légitime  fixée ,  il  eîl 
cédé  au  Icgitimaire  des  biens-immeubles  de  la  fuccef- 
fîon  ,  il  en  doit  payer  le  droit  de  centième  denier  , 
parce  que  ,  s'etant  tenu  à  ce  qui  lui  avoit  été  fixé  , 
il  n'a  reçu  les  immeubles  qu'à  titre  de  paiement  d'une 
créance  ;  il  ne  peut  être  difpenfé  du  paiement  de  ce 
droit ,  que  lorfqu'il  a  renoncé  à  cette  légitime  fixée  , 
pour  s'en  tenir  à  la  légitime  de  droit. 

3**.  Si  le  père  a  flipulé ,  par  teflament  ou  autre 
afte  ,  que  les  enfants  ,  autres  que  l'infîitué  ,  auront 
leur  légitime  telle  que  de  droit  ;  alors  ils  font  pro- 
priétaires de  la  portion  que  règle  la  loi  dans  tous  les 
biens  ,  en  forte  que  l'abandon  qui  leur  efl  fait  d'im- 
meubles pour  cette  légitime  ,  ne  peut  donner  ouver- 
ture au  droit  de  centième  denier  ,  puifque  les  légiti- 
maires  n'ont ,  par  ce  moyen  ,  que  ce  qu'ils  avaient 
droit  d'exiger. 

4*^.  Mais  ,  û  dans  cette  dernière  efpece ,  les  en- 
fants ,  au  lieu  de  leur  légitime  telle  que  de  droit  ,  ne 
reçoivent  qu'une  fomme  en  argent  ,  dont  ils  fe 
contentent ,  c'eft  alors  une  ceflîon  qu'ils  font  de  leurs 
droits  réels  en  faveur  de  celui  qui  refle  propriétaire 
de  tous  les  biens  ,  lequel  doit  par  conféquent  payer 
le  droit  de  centième  denier  de  la  portion  qui  appar- 
tenoit  aux  légitlmaires  de  droit ,  dans  les  immeubles 
récU. 

$0.  Lorfque  celui  qui  efl  en  poffefïîon  de  biens 
chargés  d'une  légitime  fixée  ,  meurt  fans  enfants  , 
le  droit  de  centième  denier  efl  dû  de  la  valeur  en- 
tière des  biens  fans  diflraéfion  de  cette  légitime  , 
parce  que  comme  on  l'a  obfervé  ,  la  légitime  fixée 
n'efl  qu'une  créaacet  J^o^^^lesdécifionsdes  27  fé- 
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vrîerî740,  1$  novembre  1747,  3  marsl753,  fie 
43  mars  1754 ,  ci-après. 

6".  Au  foutien  de  ces  principes  ,  nous  rapporte- 
rons chronologiquement  les  arrêts  6c  décifions  du 
confeil  ,  rendus  fur  les  conteflations  qui  fe  font 
élevées. 

Arrêt  du  confeil ,  du  13  décembre  1711  ,  quj 
caffe  une  ordonnance  du  fubdclégué  de  Marfeille 
&C  condamne  les  fieurs  BeaufTîer  au  paiement  du  droit 
de  centième  denier  de  deux  maifons  ,  dont  ils  ont 
été  mis  en  polTefïîon  pour  leur  légitime.  Nota.  Leur 
père ,  en  inffituant  l'ainé  héritier  univerfel ,  avoit 
légué  laooo  liv.  à  chacun  des  autres ,  payables  i 
leur  majorité  :  l'ainé  fe  mit  en  pofTeffion  de  fous  les 
biens  ;  il  furvint  enfuite  du  dérangement  dans  fes 
affaires  ,  6c  les  biens  ayant  été  faifis  réellement , 
les  frères  furent  colloques  par  fentence  d'ordre  ,  pour 
le  principal  6c  les  intérêts  de  leur  légitime  ;  ÔC, 
comme  les  adjudications  par  décret  ne  font  pas  ea 
ufage  en  Provence  ,  lefdits  frères  déclarèrent  que  , 
dans  les  biens ,  ils  optoient  deux  maifons ,  dont  ils 
ont  demandé  à  être  mis  en  podèfCon  fur  le  pied  de 
l'eflimation  par  experts  ;  ce  qui  leur  a  été  accordé. 
Les  motifs  de  l'ordonnance  étoient  qu'il  s'agiffoitd'un 
bien  paternel  ;  mais  l'ainé  avoit  éné  en  po(Ièfïîotî 
plufieurs  années ,  il  avoit  pu  vendre  6c  aliéner  ,  &c 
fes  frères  s'étoient  tenus  à  la  légitime  fixée  ,  pour  la- 
quelle ils  s'étoient  fait  coUoquer  j  ainfi  ils  n'étoieat 
que  créanciers. 

Arrêt  du  confeil ,  du  I7  décembre  I72.O  ,  qui 
condamne  M.  le  comte  de  Lannoy  ,  à  payer  le  cen- 
tième denier  d'une  terre  cédée  ,  par  fon  contrat  da 
mariage  avec  mademoifelle  de  Clermont  ,  par  M.  le 
marquis  de  Clermont ,  fon  frère  ,  pour  demeurer 
quitte  de  ce  qu'il  lui  devoit  ;  &:  qu'il  avoit  été 
chargé,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  de  lui  payer 
pour  fes  droits  dans  la  fuccefTion  de  la  mère  6c  de 
la  fœur. 

Décifion  du  9  février  1717  ,  contre  le  fîeur  Po- 
miers  ,  qui  avoit  traité  avec  fa  fœur  ,  moyennant 
une  fomme  ,  pour  les  droits  légitimaires  qu'elle  avoit 
à  prétendre  fur  les  fuccefîons  des  père  6c  mère.  Jugé 
que  le  centième  denier  a  été  bien  perçu  ,  parce  que 
la  fœur  avoit  la  légitime  de  droit ,  6c  qu'en  recevant 
de  l'argent ,  elle  a  fait  une  ceflîon  réelle  à  fon 
frère. 

Décifion  du  confeil ,  du  8  mai  I728  ,  qui  con- 
damne Marie -Suzanne  du  Puget ,  au  paiement  du 
droit  de  centiem.e  denier  de  biens  en  la  généralité  de 
Touloufe  ,  à  elle  cédés  par  fon  frère  ,  en  paiement 
d'un  legs  à  elle  fait  par  la  mère  ,  pour  tenir  lieu  de  fa 
légirime. 

Autre  décifion  ,  du  16  août  1731 ,  qui  juge  que 
le  centième  denier  efl  dû  pour  la  fuccellion  d'ua 
enfant  qui  avoit  une  légitime  fixée  par  le  teflament  du 
père  ,  pour  être  payée  en  deniers  ,  6c  qui  efl  mort 
avant  que  d'avoir  déclaré  s'il  s'enrenoità  cette  légi- 
time ou  à  celle  de  droit.  Voyt^  celle  du  premier 
feptembre  1735. 

Décifion  du  ^1  mai  1733  ,  le  fîeur  Decelles  avoit 
infUtué  fon  fils  héritier  «  en  lailTant  à  fes  deux  fîllss 
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leur  légitime  telle  que  de  droit  ;  après  fa  mort  ,  la 
légitime  efl  fixée  &  payée  en  contrats  provenant';  de 
l'hérédité.  Jugé  qu'il  n'eft  point  dû  de  centième 
denier  ;  Se  cela  efl  jufle  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  efpece  de  partage  ,  par  lequel  les  fœurs  ont 
eu  pour  leur  légitime  de  droit  des  biens  de  la  fuccef- 
flon  :  il  fuffit  qu'un  cohéritier  foit  partagé  en  biens 
ou  effets  provenants  de  la  fucceiïîon  ,  pour  que  l'on 
ne  putfîê  prétendre  le  droit  de  centième  denier. 
Voyez  Partage. 

Décifion  du  premier  feptenabre  1735.  L'aîné  eft 
inftitué  à  la  charge  de  payer  des  fommes  pour  légi- 
times à  fes  puînés  ;  l'un  meurt  ,  &C  fur  la  demande 
du  centième  denier  pour  fa  fucceflîon  ,  on  oppofe 
que ,  n'ayant  point  réclamé  contre  le  teflament , 
il  n'avolt  qu'une  créance  mobiliaire.  Jugé  que  le 
centième  denier  n'efl  pas  dû.  Cette  décifion  paroît 
contraire  à  celle  du  16  aoiu  I731.  Mais  l'on  doit 
faire  attention  aux  circonftances  ;  il  efl:  certain  que 
l'enfant  auquel  il  a  été  fixé  une  légitime  ,  venant 
à  décéder  avant  que  d'avoir  pu  faire  aucun  acle  qui 
décidât  fon  option,  meurt  fous  la  difpofition  du 
droit  ,  &  que  fes  héritiers  peuvent  renoncer  à  la 
légitime  fixée  pour  demander  celle  de  droit ,  en  corps 
héréditaire  ;  mais  s'il  a  été  en  état  d'opter  ,  &C  qu'il 
s'en  foit  tenu  à  la  légitime  fixée  ,  en  recevant 
les  intérêts  de  cette  légitime  ou  autrement  ,  il 
ne  tranfmet  en  mourant  »  qu'une  créance  à  Çqs 
héritiers.  Voye\  la  décifion  du  ao  août  I757  , 
ci-après. 

Arrêt  dii  confeil  ,  du  2.7  décembre  1735  ,  par 
lequel  ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  ae  M.  fin- 
tendant  de  Bordeaux ,  le  fieur  de  la  Cofle  d'Alle- 
mans ,  inflitué  hériner  par  fes  père  &:  mcre  ,  en 
3686  ,  à  la  charge  de  payer  8000  livres  à  chacun 
de  fes  puînés  ,  pour  leur  légitime  ,  a  été  condamné 
à  payer  ie  centième  denier  de  la  ceflîon  que  la 
dame  Fayard  fa  fœur  lui  a  faire  ,  en  171a,  de  (ts 
droits  ,  tant  de  fon  chef  que  de  celui  de  fon  frère , 
dont  elle  étoit  héritière  univerfelle  ,  moyennant 
30COO  livres  ,  attendu  qu'elle  avoit  renoncé  au  tel- 
tament  &c  réclamé  la  liquidation  de  fes  droits  en 
corps  héréditaire. 

I)écifion  du  confeil  ,  du  2.9  juin  1737  ,  contre  la 
demoifelle  Maréchal ,  qui  la  condamne  au  paiement 
du  centième  denier  des  biens  à  elle  cèdes  par  fon 
frerc  ,  pour  le  principal  &  les  intérêts  de  fa  légitime. 
Le  frère  avoit  été  inflitué  héritier  iini\erfel,  par 
contrat  de  mariage  ,  à  la  charge  de  donner  8000 
livres  de  légitime  à  fes  cadets  ,  en  deniers  ou  im- 
meubles à  fon  choix.  Elle  étoit  dans  le  cas  expli- 
qué ci-devant,  n.  a,  puifque  ,  n'ayant  point  re- 
Roncé  à  la  difpofition  ,  elle  ne  recevoit  les  immeu- 
bles qu'en  paiement  de  fa  légitime  fixée  ,  qui  n'cll 
qu'une  créance. 

Autre  du  2.0  juillet  1737  ,  contre  le  fleur  Mari- 
riier  ;  il  étoit  inftitué  à  la  charge  de  payer  la  légi- 
time des  cadets  en  fonds  ou  en  argent.  Ils  ont  re- 
noncé à  cette  difpofition  ,  &c  demandé  leur  légi- 
time en  corps  héréditaire  ;  enfuite  l'ainé  a  traité 
avec  eux  en   argent.    Jugé  qu'il  doit  le  centième 
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denier ,  parce  quM  y  a  ceûîon  de  droits  réels  en  fj 
faveur. 

Décifion  du  confeil ,  du  19  avril  1738  ,  qui  Juge 
que  la  dame  Berger  ,  inftituée  héri-tiere  par  fon 
mari  ,  à  la  charge  de  rendre  aux  enfants  ,  doit  le 
droit  de  centième  denier  ,  fur  la  valeur  entière,  fans 
diftraftion  de  la  légitime  des  enfants. 

Autre  décifion  ,  du  17  février  I740  ,  qui  juge  la 
même  chofe  ,  contre  la  veuve  Barbore  inftituée  par 
fon  mari. 

Décifion  du  confeil ,  du  1\  juin  1741 ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pro- 
vence ,  par  laquelle  le  fieur  Honoré  Savournin  & 
fes  frères  ont  été  condamnés  à  payer  le  centième 
denier  des  immeubles  à  eux  cédés  par  leur  frère , 
inftitué  héritier  du  père  ,  qui ,  en  même  temps  , 
avoit  légué  aux  autres  enfants  une  fomme  payable  ea 
principaux  de  rentes  &:  en  argent ,  &  3000  livres  ea 
immeubles  de  fa  fucceftîon.  L'inftitué  leur  a  aban- 
donné des  immeubles  pour  ces  3000  livres  ;  c'eft  à 
caufe  de  cet  abandon  ,  que  le  droit  de  centième 
denier  a  été  demandé  j  &: ,  pour  foutcnir  cette  de- 
mande ,  le  fermier  a  dit  que  l'ainé  étoit  faifi  de  la 
totalité  des  biens  ,  en  vertu  de  l'inftitution  j  que 
le  père  n'avoit  point  défigné  les  biens  qui  feroient 
cédés  aux  puînés  ;  qu'alnfi  l'ainé  étoit  propriétaire  de 
tout ,  &c  que  ie  cenrieme  denier  a  toujours  été  perçu 
en  Provence  dans  cette  efpece  ,  lorfque  le  père  n'a 
pas  défigné  ,  par  fon  teftament  ,  les  biens  quM  vou- 
loir donner  aux  cadets.  N.  B.  Il  ne  s'agit  donc  ici 
c[ue  d'une  efpece  particulière  à  la  Provence  ,  dont 
on  ne  doit  tirer  aucune  conféqucnce  pour  les  autres 
pays. 

Décifion  du  confeil ,  du  16  mars  I7«^3  ,  qui  juge 
qu'une  fille  ,  donataire  d'une  fomrae  à  prendre  fur 
les  biens  de  fa  mère  ,  &  qui ,  ayant  renoncé  à  la 
fucceiïîon  ,  s'eft  fait  adjuger  des  immeubles  en 
paiement  du  legs  ,  doit  le  centième  denier  de  Çq^ 
biens ,  parce  qu'elle  n'a  agi  que  comme  créan- 
cière. 

Décifion  du  confeil  ,  du  25  novembre  1747  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pro- 
vence ;  &  en  confequence ,  juge  que  la  dame  Ville- 
neuve de  Saint-Laurent  ,  héritière  de  fon  frère  ,  doit 
payer  le  droit  de  centième  denier ,  à  caufe  de  cette 
fucceflîon,  fur  la  valeur  des  biens,  fans  diftraftioiî 
des  légitimes  des  autres  frères  ôc  fœurs  ,  à  chacur> 
defqucis  le  père  commun  avoit  légué  une  fomme  , 
en  inftituant  l'ainé  fon  héritier;  ainfi  ils  n'avoient 
qu'une  créance  fur  les  biens. 

Autre  ,  du  2.3  novembre  1748 ,  contre  la  dame 
Bourboulon  ,  veuve  du  fieur  Bourg  ,  de  Montbrifon  , 
qui  juge  que  le  centième  denier  eft  dû  des  immeu- 
bles cèdes  par  l'ainé  inftitué  ,  à  fes  pi:înés  ,  en  paie- 
ment de  leur  légitime ,  fixée  par  le  teftament  du 
père;  attendu  que  les  puînés  n'ayant  point  renoncé 
au  legs  ,  pour  s'en  tenir  à  la  lég'rime  en  corps 
héréditaire  ,  ils  ne  pouvoicnt  exiger  que  la  fomme 
léguée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  17  décembre  Î748  ,  q«I 
juge  que  la 'dame  du  Pugot,  veuve  Dupré  ,  de  U 
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ville  clc  Guymont  ,  gcncralité  d'Auch  ,  inflltuèe 
héritière  de  Ion  n:ari,  à  la  charge  de  rendre  à  celui 
des  tn:.:n:s  qu'elle  vovdra  ,  doit  payer  le  droir  de 
centième  denier ,  fur  la  valeur  des  biens  ,  fans  dif- 
traction  de   la  légitime  des  enfants. 

Autre,  du  l6  août  1750,  qui  confirme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Bourgogne  ,  par  laquelle 
le  ficur  Thy  de  Milly  ,  2  caufe  de  ia  femme ,  a  été 
condamné  au  paiement  du  droit  de  centième  denier 
de  biens  dont  elle  a  été  envoyée  en  pcfieflîon  ,  en 
payement  d'un  legs  du  père  ;  attendu  que  ces  biens 
n'ont  pas  été  légués  ,  mais  abandonnés  par  le  léga- 
taire univerfel,  en   paiement  du  legs. 

Autre  décifion  ,  du  7  décembre  1752. ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bourgogne  , 
te  condamne  M.  le  comte  de  Lanty  à  payer  un  droit 
de  centième  denier  ,  à  caufe  de  la  ceffion  a  lui  faite 
par  fon  frère  en  173 1  ,  de  fes  droits  pour  légitime  , 
moyennant  une  Comme.  Leur  père  avoit  inflitué 
la  mère  en  1690,  ii  la  charge  de  remettre  à  l'un 
des  enfants  i  elle  avoit  nommé  le  comte  en  1718, 
&  fon  frère  lui  avoit  cédé  tous  fes  droits  en 
173 1. 

Décifion  du  confeil ,  du  3  mars  1753  ,  contre 
MM.  de  Ligner2c  ,  héritiers  de  leur  frère  ,  lequel 
avoit  été  inftitué  héritier  par  le  pcre  dans  tous 
fes  biens ,  fitués  dans  la  généralité  de  Limoges ,  & 
il  avoit  été  légué  une  Comme  aux  autres  enfants  , 
pour  leur  tenir  lieu  de  légitime.  Décidé  qu'ils  doivent 
payer  le  centième  denier  ,  à  caufe  de  la  fucceffon  du 
frère  ,  fur  la  valeur  entière  des  biens ,  fans  diftradion 
de  leur  légitime. 

^Decifondu  13   décembre    1753  ,   qui  confrme 
UR  e  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  Rochelle  , 
par  laquelle  il  a  été  jugé  que  le  (ieurde  l'Homandie 
devoir  le  centième  denier  ,  pour  la  fucceflîon  de  fa 
fœur  ,  quoiqu'il    fût    inftitué    héritier     univerfel  &: 
que  fa  fœur  ne  fut  que  légataire  dune  fomme  qu'il 
étoit  chargé  de  lui  payer  ;  &  ce,  attendu  que  cette 
difpofition    n'etoit    pas   valable   dans  l'Angoumois  , 
oii  un  teftateur  ne  peut  avantager  un  de  fes  hériticfs  , 
au  préjudice  de  l'autre. 

Décifion  du  confeil,  du  2.3  mars  I754,  qui  dé- 
boute MM.  de  Lignerac  de  leur  oppofition  à  la  déci- 
(ion  du  3  mars  1753  ,  rapportée  ci  -  delfus  j  ilsdi- 
foient  que  les  légitimaires  étoient  fondés  à  fe 
faire  délivrer  des  fonds  ;  mais  ils  ne  l'avoient  pas 
fait  pendant  la  vie  de  leur  frère  ,  &C  le  teftament 
fubfiftoit. 

Décifion  du  12.  juillet  1754,  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Auch,  par  laquelle 
le  fieur  de  Caftelanne  a  été  condamné  au  paiement  du 
centième  denier  des  biens  que  fon  frère  aine  lui  a 
cédés  pour  fa  légitime  ,  après  avoir  poffédé  long- 
temps tous  les  biens  ,ftc  avoir  payé  annuellement  les 
intérêts  de  cette  légitime. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  août  1754,  qui  re- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Gre- 
noble ,  £<  juge  que  la  demoifelle  du  Sozay  de  la 
Croix  -oit  le  centième  denier  de  la  ccfTion  à  elle 
fàiW  par  fon  freie ,  qui  ctoit  fonde  à  demander  fa 
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légitime  en  biens-fonds ,  f<  qui  en  a  twiré  avec  elle 
en  deniers.  Nota.  Le  père  avoit  inflitué  l'ainé ,  à 
la  charge  de  payer  à  fa  fœur  90COO  liv. ,  en  con- 
trats de  conflitution  ;  &  fi  l'ainé  n'acceptoit  pas  ,  il 
étoit  réduit  à  fa  légitime  ,  fixée  à  9COCO  livres  , 
payables  ,  tant  en  contrats  fur  le  roi  qu'tn  argent  ; 
&C  la  fille  étoit  inflituée  héritière.  L'ainé,  ayant 
renoncé  à  l'inftitution  ,  a  enfuite  traité  de  fa  légi- 
time ,  qui  étoit  un  neuvième  ,  6c  elle  a  été  fixée 
à  13CCCO  livres  ,  payées  partie  en  une  charge  de 
confciller  au  parlement,  provenante  de  la  fucceffon  , 
te  lefurpkis  en  argent  qui  a  été  emprunté.  La  partie 
oppofoit  que  l'ainé  n'a  renoncé  qu'à  l'infliiution  fcc 
non  au  legs;  qu'il  avoit  commencé  à  recevoir  fa 
légitime  en  deniers  ,  &:  qu'en  pays  de  droit  écrit, 
quand  le  légitimaire  a  ainfi  ccmrr.encé  ,  le  furplus 
ne  lui  cft  dû  qu'en  deniers  ,  que  ce  qui  a  été  payé 
au  delà  des  çocoo  livres,  eft,  tant  pour  fupplé- 
ment  de  légitime  ,  que  pour  les  autres  contefla- 
tions  ;  enfin  ,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  partage.  Le 
feimieradit  que  la  renonciation  de  l'ainé  l'a  remis 
dans  fon  droit  d'héritier  ,  jufqu'à  concurrence  de 
fa  légitime  de  droit  y  que  les  légitimes  doivent  être 
payées  en  corps  héréditaiie  ;  &  que  fon  neuvième 
dans  les  biens  -  fonds  excédoit  ce  qu'il  a  reçu  en 
argent  ;  au  moyen  de  quoi ,  la  fœur  cefTîonnaire 
devoitle  droit  de  centième  denier  ,  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'elle  a  payé  à  fon  frerc  ,  en  autres 
ellet.s  que  ceux  provenants  de  la  lliccefîion. 

Décifion   du   confeil,  du    12.    feptcmbre  1754» 
qui    réforme    une    ordonnance  de   M.    l'intendant 
de    la  Rochelle  ,  te  condamne  le  fieur  Vachier  du 
Clufeau,  au  payement  du  centième  denier  er^entie^ 
d'une  métairie  que   fon  frère  aine  lui  a  abandonnée 
par  fon  contrat  de  maringe,  £<  après   la  liquidatioo 
de   fes  droits    légitimaires,  tant  pour  lefdits  droits  , 
que  pour  les  intérêts  ,  &  autres  ciéances.  M.  Fin- 
tendant  avoit  ordonné  cjue  le   droit  feroit  payé  de 
la  valeur  de  la  métairie  ,  en  faiftnt   diflraélion  de 
la  légitime  ;  mais  comme  l'ainé   avoit  été  inftitué  , 
par  fon  contrat  de  mariage  en  1736  ,  héritier  de  Ces 
père  &  mère  ,  à  la  charge  de  payer  une  fcmm.e  à 
chacun  de  fes  frère  &  fœur,  en  biens  ou  efiéts  de 
la  fucceflion  ,  ou  en    argent ,  à  fon  choix  ,  il  avoit 
été   faifi  de  tous  les  biens    de    plein    droit ,  &  les 
autres  ne  pouvoient    exiger    des   immeubles ,  qu'en 
renonçant  au  legs  ;   ce   qu'ils  n'avoient  pas    fait  : 
ainfi  le  fieur  du  Clufeau  ,  ne   tenant  la  métairie  que 
de  la  cefïion  qui  lui  en   eft  faite    par  fon  frère ,  en 
doit  le  centième  denier  entièrement.  Voye\  la  déci- 
fion du  26  mai  1755. 

Arrêt  du  confeil,  du  lO  décembre  I754,parle» 
quel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Languedoc  ,  le  fieur  de  Tremolet  a  tté 
condamné  au  paiem.ent  du  centième  denier  des  biens 
que  la  dcmeDelagnrdie,  fa  fœur,  avoit  droit  dcpren- 
dre  pour  fa  légitime  de  droit ,  dans  la  fucceflion  du 
père ,  &  dont  il  eft  devenu  propriétaire  par  aéle 
de  173'  t  portant  cclïîon  defdits  droits  légiti- 
maires ,  moyennant  une  fomme  par  lui  payée  de  fes 
desiers* 
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Decifion  du  confeil  ,  du  16  mai  lyj^^  qui  dé- 
boute le  fieur  Vachier  du  Clufeau  de  l'on  oppofition 
à  celle  du  12  feptembre  I754>  rapportée  ci-deffus. 
Il  difolt  que  fa  légitime  lui  étoit  due  en  corps  héré- 
duaire  ,  d'autant  que  Ton  frère  n'avoit  pas  ufc  de 
la  faculté  à  lui  accordée.  Le  fermier  a  repondu  que 
la  légitime  de  droit  eÛ  à  la  vérité  due  en  corps 
héréditaire  ;  mais  que  ,  lorfqu'elle  eft  fixée  en  de- 
riiers  ,  ce  n'efl  qu'iuie  créance  ,  à  moins  que  le  légi- 
timaire  n'y  renonce  pour  s'en  tenir  à  celle  que 
la  loi  lui  défère  ;  il  a  cité  Henrys ,  liv.  5  ,  quell. 
33  ;  Bretonnier  &  Papon  ,  liv.  ao  ,  tit.  7  de  fes 
arrêts. 

Decifion  du  confeil,  du  16  feptembre  1756,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  laquelle  le  fieur  Barthélémy  Julien  a 
été  déchargé  du  centième  denier  d'une  ceffoa  qje 
fes  frère  &:  fœu  rs  lui  ont  faite  ,  par  fentence  d'expé- 
dient, de  leurs  droits  légirimaires  ,  moyennant  une 
femme  ;  attendu  que  la  légitime  pouvoir  être  exigée  , 
&C  être  payée  en  deniers  ou  en  fonds, 

Détifion  ,  du  20  août  1757  ,  contre  la  dame  de 
Mongon  ,  tutrice  du  fieur  de  Plas  ,  fon  petit-fils  , 
au  fujet  du  centième  denier  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  du  fieur  de  Plas  puîné  ,  ch^jvalier  non  profcs 
de  l'ordre  de  Malthe  ;  elle  difoit  que  le  père ,  par 
un  teftament  myflique ,  avoit  légué  au  chevalier 
330*^0  liv.;  qu'ainfi  fa  fucceiïîon  étoit  mobiliaire. 
Le  fermier  a  répondu  que  le  puîné  n'avoit  pas 
accepté  ce  legs,  Si  qu'il  lui  revenoit  fon  tiers  dans 
les  immeubles  du  père.  Et  la  dame  de  Mongon  fou- 
tenoit  que  le  chevalier ,  n'ayant  fait  aucun  adle 
d'héritier ,  n'avoit  que  la  légitime  fixée  par  le  tef- 
tament  ;  il  a  été  rendu  une  première  decifion  ,  le 
20  novembre  I756  ,  qui  a  ordonné  le  payement  du 
droit;  la  dame  de  Mongon  s'efl  pourvue  par  oppo- 
fition ,  prétendant  que  c'étoit  au  fermier  à  prouver 
la  répudiation  delà  difpoGtion  teftamentaire ,  finon 
que  la  fuccelïîon  ne  pouvoit  être  ccnfée  que  mobi- 
liaire,  2>c  elle  a  été  déjjoutée  de  fon  oppofition. 

Les  décifions  qui  ont  jugé  que  les  héritiers  infti- 
tués  dévoient  payer  le  droit  de  centième  denier  de  la 
valeur  entière  des  biens  fans  diftraiî^ion  de  la  légi- 
time des  enfants  ,  ne  font  applicables  qu'aux  cas 
ou  l'inflitué  tû  le  maître  de  fe  libérer  de  la  légi- 
time en  deniers  ;  car ,  fi  la  légitime  n'efi:  pas  fixée  , 
le  que  \ti  enfants  puilfcnt  la  préteiidie  en  biens- 
fonds  de  riicrédité  ,  il  eft  certain  que  l'inftitution 
ne  tombe  que  fur  le  furplus  dcfdits  biens,  &c  qi^e  , 
par  conféquent ,  l'inflitué  ne  doit  payer  le  centième 
denier  que  de  ce  qui  doit  lui  revenir,  diflratflion 
faite  de  la  légitime.  Voyez  ci  -  devant ,  Inflitution  , 
vers  la  fin  de  l'article. 

LÉGITIME  des  filles  de  Normandie.  Les  filles 
ne  font  point  héritierus  dans  cttte  province,  tant 
qu'il  y  a  des  mâles  ;  elles  font  créancières  fur  toute 
la  fucccflîon  de  leurs  père  &C  mère  ,  pour  leur  légi- 
time ou  mariage  avenant ,  (  c  V'ft  -  à  -  dire  ,  convena- 
ble )  £<  elles  ne  peuvent  exiger  des  immeubles, 
k-  L'article  248  de  la  coutume  cxclud  les  filles  ix. 
leurs  dcfcyidants  dg  fuccéd<ir  ,  tant   qu'il  y  a  des 
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mâles  ,  foit  en  ligne  direéle  ou  collatérale  ;  fc 
fuivant  les  articles  249  ê<  347 ,  elles  ne  peuvent 
demander  partage  ,  ni  prétendre  aucune  part  dans 
l'héritage  f«  es  père  &:  mère  contre  leurs  frères  ,  mais 
feulement  demander  mariage  avenant. 

Ainfi  la  fille  qui  a  des  frères  n'ayant  point  ds 
propriété  dans  les  immeubles  ,  il  ne  peut  être  dû 
aucun  droit  de  centième  denier  lorfqu'elle  déced» 
fans  enfants ,  quoique  fes  frères  héritent  de  fa  légi- 
time ou  mariage  avenant ,  parce  que  ce  n'eft  qu'une 
créance. 

Il  fuit  de  ce  principe  que ,  fi  la  fœur  devient  hé- 
ritière de  fon  frère  ,  elle  doit  le  centième  deniei  de 
la  totalité  des  immeubles  ,  fans  pouvoir  faire  la  dif- 
tra(îl:ion  de  fa  légitime  ;  &C  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  coniéil ,  du  II  février  17ÎO,  &  par 
les  décifions  des  31  juillet  1734»  ^  novembre,  26 
feptembre  1739  ,  lo  avril  1745  ,  3  mars  &c  27  août 
1746,  ôc  19  avril  1749;  &C  par  celle  du  24  avril 
1755  ,  rendue  contre  Mad.  la  duchefle  de  Chaulnes. 
Il  en  réfulte  également  que  la  fœur  doit  payer  le 
droit  de  centième  denier  ,  lorfque  fon  frère  lui  cède 
des  immeubles  pour  fe  libérer  de  la  légitime;  c'eft 
une  cefTîon  en  payement  de  créance  ;  6t  dans  le  cas 
de  cette  celTion  ,  comme  dans  celui  de  la  fuccefCon  , 
il  y  a  également  mutation  de  propriété  qui  abibrbs 
la  légitime. 

Il  eft  certain  que  ,  pour  déterminer  les  cas  où  le 
centième  denier  eft  dû  des  immeubles  cédés  en  paye- 
ment de  la  légitime  ,  il  faut  confidérer  fi  le  légiti- 
maire  eft  en  droit  d'exiger  des  immeubles  ou  auties 
biens  de  la  fucceflion  ,  ou  fi  ,  n'ayant  pas  le  droit 
d'exiger  des  immeubles  ,  le  débiteur  de  la  légitime 
peut  s'en  libérer  en  deniers.  Dans  le  premier  cas,  le 
centième  denier  n'eft  pas  dû  des  immeubles  prove- 
nants de  la  fucceflîon  ,  qui  font  cédés  en  payement 
de  la  légitime  ,  puifque  le  légitimaire  ,  ayant  le 
droit  de  les  exiger  ,  ne  reçoit ,  par  conféquent , 
que  ce  qui  lui  appartenoit  héréditairement.  Mais  , 
dans  le  fécond  cas  ,  le  débiteur  ayant  la  faculté 
de  fe  libérer  en  deniers  ,  le  légitimaire  n'avoit  qu'une 
créance ,  &,  doit  inconteftablement  le  centième  de- 
nier des  biens-fonds  qui  lui  font  cédés  en  payement 
de  cette  créance. 

La  fille  légitimaire  ,  en  Normandie  ,  ne  peut 
exiger  des  immeubles  :  c'eft  la  difpofition  des  arti- 
cles 249  ,  251  &  357  de  la  coutume  ;  elle  ne  peut 
pas  même  fe  conferver  ceux  que  fes  parents  lui  au- 
roient  abandonnés  pendant  la  minorité  des  frères  , 
puifque  l'article  266  autorife  les  frères  à  reprendre 
ces  biens  à  leur  majorité  ,  en  donnant  mariage 
avenant. 

Il  eft  vrai  que  l'article  122  du  règlement  du  par- 
lement de  Rouen  ,  du  6  avril  1666,  donne  droit  à 
la  fille  de  demander  des  héritages  de  la  fucceflîon 
de  fes  pcre  &  mère  ou  autre  afcendant ,  pour  le 
paiement  de  fon  mariage  ,  encore  que  ces  héritages 
aient  été  aliénés  ;  mais  elle  ne  peut  jouir  de  ce  droit 
qu'en  cas  de  défaut  de  paiement  ,  ÔC  elle  n'en  jouit 
mcmc  qu'avec  cette  rcftri(51ion  que  les  frères  peuvent 
toujours  cmpuher  i'cfict  de  fa  demande  j  en  \z 
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(îavant  en  deniers  ;  ce  qui  démontre  bien  qu'elle  ne 
^     peut  exiger  des  immeubles  ,  &C  qu'elle  n'a  d'autre 
droit  que  celui  d'un  créancier  privilégié. 

11  eft  vrai  aulTi  que  le  frère  a  la  faculté  de  fe 
libérer  en  immeubles ,  lorfque  fa  fœur  eft  mariée  , 
pourvu  qu'il  n'ait  contraéle  auparavant  aucune  obli- 
gation perfonnellc  ,  c'tft-a-dire  ,  qu'il  peut  obliger 
fa  fœur  mariée  à  recevoir  des  immeubles ,  lorfque 
la  légitime  a  été  liquidée  par  les  parents  ;  mais  fi  la 
fœur  a  été  mariée  par  le  père ,  il  ne  peut  la  con- 
traindre à  accepter  des  fonds  ;  il  ne  le  pourroit  pas 
non  plus  ,  fi  après  la  liquidation  de  la  légitime  , 
il  s'étoit  conflitué  en  rente  ,  dont  il  eût  payé  quel- 
ques arrérages.  Jugé  par  arrêt  de  grand  chambre  , 
du  ao  mars  1659  »  rapporté  par  Bafnage  ,  fur  l'ar- 
ticle 151  de  la  coutume.  Il  eft  encore  vrai  que  , 
fuivant  le  même  article  25 1 ,  le  frère  peut ,  comme 
les  père  &c  mère  ,  marier  fa  fœur  avec  des  meubles 
fans  héritages ,  ou  avec  des  héritages  fans  meubles. 
Mais  la  faculté  que  peuvent  avoir  ks  frères  en 
certains  cas  ,  d'obliger  leur  fœur  à  recevoir  des  im- 
meubles de  la  fuccefïîon  pour  la  légitime ,  ne  change 
rien  au  fond  de  la  queftion  ;  parce  que  ,  comme 
on  l'a  oblérvé  ,  c'eft  le  droit  du  légitimaire  qui  dé- 
termine fi  le  centième  denier  eft  dû  ou  non ,  des 
immeubles  qui  lui  font  cédés  en  payement  de  fa  lé- 
gitime ;  s'il  pouvoit  exiger  des  immeubles ,  il  y 
avoit  le  même  droit  réel  qu'un  héritier  ;  s'il  ne  le 
pouvoit  pas  ,  il  n'étoit  que  créancier ,  &  il  doit  , 
par  conféquent ,  le  centième  denier  des  Immeubles 
qui  lui  font  cédés  en  payement  de  fa  créance. 

Or,  les  filles  légitimes  n'ayant  ,  en  Normandie  , 
aucune  part  dans  les  immeubles  ;  &c  ne  pouvant 
obliger  leurs  frères  à  leur  en  abandonner  ,  il  s'enfuit 
que  le  droit  de  centième  denier  elt  inconteftable- 
ment  dû  de  toutes  ceffions  d'immeubles ,  en  paye- 
ment de  légitime,  dans  cette  province. 

Par  ordonnance  de  M.  Feydeau  ,  intendant  d'A- 
lençon,du  il  oftobre  17IJ  ,  la  demoifelle  Marie- 
Magdelaine  de  la  Plai'e  a  été  condam.née  au  paie- 
ment du  centième  denier  des  biens  à  elle  cédés  par 
fon  frère  ,  pour  la  légitime  liquidée  entr'eux  ,  &: 
dont  l'intérêt  avoit  été  payé  quelque  temps. 

Par  une  décifion ,  du  11  juin  1737  »  rendue  era 
faveur  de  Marguerire-Françoife  Pigalîe,  qui  s'étoit 
fait  adjuger  des  biens  ,  par  fentence  de  I713 , 
pour  fa  légitime  ,  il  fut  jugé ,  à  la  vérité ,  qu'elle 
ne  devoir  pas  de  centième  denier  ;  mais  cette  déci- 
fion eft  unique  ,  &c  elle  fut  rendue  fans  que  la  quef- 
tion eût  été  fuflfifamment  traitée. 

Voye\  la  décifion  du   confeil ,  du  1%  novembre 
1750,  qui,    liir  les  principes    que  l'on  vient  d'éta- 
blir ,  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
"Kouen,  &  condamne  le  fieur  Coulon  du  Pavillon 
au  paiement  du  centième  denier  des  immeubles  à  lui 
cédés  par  le  fieur  Halle,  fon  beau-frere,  en  paiement 
de  la    légitime  de  fa  femme  ;  il  eft  même  à  remar- 
quer que  le  frère  pouvoit  fe  libérer  en  immeubles  ; 
H         &•  qu'en  conféquence  il  avoit,  immédiatement  après 
BL      la  liquidation  de  la  légitime  ,  fait  a(Tîgner  le  fieur 
^^L    Covàdù }  poux  eue  condamné  à  accepter  des  fonds 
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^e  la  fucceflion  ;  à  quoi    ledit  fieur  Coulon  a  ac- 
quiefcé. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen ,  du  1^ 
août  1754,  qui  juge  que  le  fieur  de  Gallir  doit  It 
centième  denier  pour  la  cefTion  fiitc  à  u  femme  par 
fes  frères  ,  de  deux  maifons  de  1?  fucceflîon  ccmmu' 
ne  ,  en  diminution  de  fa  légitime  ,  fixée  par  Is 
même  aéle. 

Décifions  des  11  avril  &  9  décembre  !7!»;.  La 
première  réforme  une  ordonnance  du  heutenant- 
général  de  Pont- l'Evêque  ,  2-C  juge  que  le  centieir.s 
denier  eft  dû  pour  la  ccïïlon  faite  à  la  femme  du  fieur 
Langlois  de  Famechun  ,  par  fes  frètes ,  de  biens  pro- 
venants de  la  fucceflîon  du  père  ,  en  paiement  de  Ça 
légitime  ;  2<  la  féconde  déboute  ledit  fieur  Langlois 
de  fon  oppofition  à  h  première. 

Décifions  du  confeit  ,  des  13  juin  t<  11  oftobre 
175  5  ,  contre  le  fieur  Picl ,  pour  le  centième  dt:nier 
des  biens  cédés  à  fa  femme  en  1740  >  par  le  fieur 
Friquet ,  en  paiement  de  fa  légitime. 

LEGS  font  des  libéralités  qui  fe  font  par  teftamcnt 
ou  par  des  codicilles.  Les  legs  font  univcrfels  ou 
particuliers  ;  le  legs  univerfel  eft  celui  qui  eft  fait 
de  tous  biens  ou  de  tout  un  genre  de  biens,  comme 
de  tous  les  meubles  &  acquêts  j  ou  d'une  partie  dans 
une  univerfalité ,  comme  le  quint  des  propres ,  ou 
le  quart  des  meubles  &c  acquêts  ,  &c.  :  à  l'égard  du 
legs  particulier  ,  c'eft  celui  qui  eft  fait ,  ou  d'un  hé- 
ritage fpécifié  &c  défigné  ,  ou  d'une  fomme  de  de- 
niers ,  ou   de  certains  meubles  &.  effets. 

Tous  les  legs  fait  par  teftaments  ou  codicilles  ont 
été  alfujettis  à  l'infiuuation  par  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703  ;  ceux  faits  par  les  pères  &  mères  ou 
aïeuls  à  leurs  enfants  ,  en  ont  été  difpenfés  par  la 
déclaration  du  1  août  1707 ,  &  autres  règlements 
poftérieurs.  Voyez  Injînuation ,  pages  187  &:  189. 

I.  Droits  d' injînuation  du  legs  univerfel.  L'arti- 
cle 1  du  tarif  du  19  fcptembre  1711 ,  porte  que  , 
pour  les  teftaments  ou  codicilles  en  faveur  de  toutes 
perfonnes  ,  (  autres  que  les  defcendants  en  ligne  di- 
reâe  )  dans  lefquels  le  legs  univerfel  ,  ou  l'hérédité 
moblliaire  ne  feront  point  évalués  ,  les  droits  (  d'in- 
finuation  )  en  feront  payés  fuivant  la  qualité  des 
teftateurs  ,  fans  préjudice  de  l'infinuation  àts  legs 
particuliers  ,  des  fubftitutions  s'il  y  en  a  ,  &  du  cen- 
tième denier  des  immeubles.  Le  même  article  con^ 
tient  fix  clalfes  pour  les  différentes  qualités  des  teC- 
tateurs. 

Le  droit  d'infinuation  ,  fixé  par  cet  article,  doit 
toujoursêtre  payé  pour  le  legs  univerfel  ,  quand  bien 
même  il  n'auroit  pour  objet  que  les  immeubles  du 
teftateur  ,  dont  le  droit  de  centième  denier  doit  être 
payé  en  outre  aux  bureaux  de  leur  fituation ,  à  la 
différence  des  legs  particuliers  ,  qui  ne  font  fujets 
qu'au  droit  de  centième  denier  lorfqu'ils  ne  com- 
prennent que  des  immeubles. 

S'il  y  a  plufieurs  légataires  univcrfels  ,  il  n'eft  dû 
qu'un  feul  droit  d'infinuation,  fans  préjudice  du  cen- 
tième denier  des  Immeubles  ;  ce  principe  avoit  été 
établi  par  décifions  des  i  9  août  1718  ,  6  août6<  lO 
fepterabrc  1729 ,  il  avril  &C  a8  décembre  1731 ,  & 
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il  n  e:é  confirmé  par  arrêt  du  x<)  juillet  1755.  ,  cul  .1 
fi.\é  la  jurifprudcnce  à  cet  eg  trd  ,  en  ordounance  qu'il 
ne  fera  pcryii  qu'un  !eul  droit  d'infinuation  ,  iùivant 
L  qualité  du  teflateur  ,  pour  tous  les  héritiers  rap- 
pellv^s  ai  pour  tous  les  légataire.^  nniverfels  ,  en  quel- 
que nombre  que  (oient  lelHits  htritiers  &c  légataires; 
é<  fans  qu'en  aucuns  cas  ,  il  piùlfe  être  perçu  plus 
d'un  droit,  fous  prétexte  des  dilpofiiions  de  pareille 
nature  contenues  dans  les  teOaments,  le  tout ,  néan- 
moins ,  fans  préjudice  de  l'infinuation  des  legs  par- 
ticuliers &:  des  fubftitutions. 

Decifion  du  confeil ,  du  il  oflubre  î7î5  ,  au  fujet 
du  teftament  du  ficur  Fieury  ,  chanoine  à  Meaux 
par  lequel  il  avoit  légué  tous  Tes  meubles,  efFets 
meublants,  linges,  &  bibliothèque  à  l'hcipital-géné- 
ral  &  au  grand  hôtel  -  dieu  delà  même  ville,  pour 
être  vendus,  gc  le  prix  de  la  vente  partage  égale- 
ment cntr'eux;  le  commis  à  peri;u  100  liv.  pour  deux 
droits  d'infinuation  de  deux  legs  particuliers  non 
évalués.  Les  adminiflrateurs  fe  font  plaints  de  cette 
perception  ,  fie  ils  ont  foutenu  qu'il  ne  s'agilFoit  que 
d'un  legs  univerfel ,  pour  lequel  il  n'étoir  dû  qu'un 
droit  d'infinuation  fuivant  la  qualité  du  teflateur. 
Le  fermier  a  répondu  que  le  teftateur  n'a  pas  légué 
J&s  efFets  ,  qu'il  a  feulement  ordonné  que  fon  mobi- 
lier feroit  vendu ,  pour  être  les  deniers  partagés  • 
qu  ainfi  les  hôpitaux  n'ont  point  runiverfalite''des 
meubles  ;  qu'ils  n'ont  point  l'argent ,  les  billets  & 
astres  eHets  dont  l.e  teflateur  p.ouvoit  difpofer ,  6c 
qiii ,  de  droit ,  font  partie  du  legs  univerfel  ;  enfin 
que  le  légataire  univerfel  efl  tenu  des  dettes  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  retire  ,  g<  que  ,  dans  l'efpece  par- 
ticulière ,  c'efl  la  fucceflîon  qui  les  paie,  La  décifion 
porte  que  les  deux  droits  font  dus ,  attendu  que  -e 
font  deux  légataires  difiinas  :  cette  perception  me 
paroit  rigoureufe. 

Dccifion,du  ij  octobre  I757,  qui  juge  que  la 
tlilpoluion  dun  teflament,  par  lequel  une  femme, 
ap'"'- -"—:- '•' '■  '-  -        . .  ,   ,   V.  ^        .,      -       -   ' 
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res  avoir  légué  la  propriété  de  fcs  meubles  Se  efFets     legs  qui  le 
les  trois  petits-enfants  ,  donne   &  lègue  l'ufufruit     agir    pour 
&  jouiilance  defdits  meut^les  &c  uflenfiles  à  l'un  d'eux 
«  à  fa  femme  &c  au  furvivant  ,  eft  un  legs  univerfel , 
qui  a  pour  obj.et   l'ufufruit  de  fous  les  meubles  & 
effets  de  Ja  teftarrice  ,  ik  dont  le  droit  d'infinuation 
elt  du  des  à  préfent  ;  par  la   raiion  qu'il   peut  avoir 
lieu  en  faveur  de  la  femme  ,  qui  n'efl  pas  dans  le  cas 
4^  l'exception  faut  en  faveur  de   la  ligue    dircéle. 
Cette  décifion    a  etc  confirmée  par  deux  autres  des 
16  mars  &  6  avril  1758,  fur  le  mémoire  de  l'exé- 
cuteur teffam.entaire ,  qui  difoit  que  ,  la  femme  ne 
pouvant  jouir  qu'après  la  iport  du  mari  ,  il  n'y 
de  legs  fujet  à   l'infinuation  qu'alors  ,   puifque 
;ait  au  mari  efl  en  ligne  dirc»fle. 
,  Si  le  legs  univerfel  eft  évalué  ,  le  droit  d'infinua- 
^on  n  eft  dû  qu'à  proportion  y  &c  ï'il  ne  l'efl  pas ,  le 
droit  eft  du  ,  fuivant  la  qualité  du  teflateur.  C'efl  ce 
qui   relulte  de  la  difpofiiion  de  l'article  i  du   tarif, 
«  ce  qui  a  même  été  pofitivement  jugé  par  décifion 
du  2.3  mai  1736  ,  qui ,  en  cgnféquence  ,  a  fixé  ,  Iùi- 
vant  a  qualité,  le  dr<m  d'infinuation  d'un  legs  uni- 
>,t;rlc-l#on  v-vaKS  qi}o.r|u'i]  fuî  «otiftats  parl^^ûVii»- 
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taire  &■  parla  vente,  que  le  tout  ne  valoir  que  460Î. 

Quoiqu'un  legs  univerfel  ne  contienne  que  très- 
peu  d'effets  en  France  ,  il  y  doit  être  infinué  avant 
que  de  pouvoir  être  exécuté  î  &  comme  cette  inii- 
nuation  a  pour  objet  toute  la  dilpofition  ,  puifqu'il 
n'efl  pas  pofîîble  de  la  dénaturer  pour  infinuer  ua 
legs  particulier  au  lieu  d'un  legs  univerfel ,  il  en  ré- 
fulte  que  le  droit  efl  dû  en  entier  ,  tel  qu'il  efl  fixé 
par  le  tarif,  fuivant  la  qualité  du  teflateur,  Décifions 
des  29  novembre  1732.,  &  2.4  août  1735. 

Le  légataire  univeri'el  efl  tenu  de  payer  tous  les 
droits  qui  font  dus  pour  le  teflament  ,  fauf  fon  re- 
cours contre  les  légataires  particuliers. Kojc;j_  ci-après 
tejiaments. 

1.  Droits  d'infinuation  des  Ugx  particuliers.  L'ar- 
ticle 3  du  tarif,  du  2.9  feptembre  lyvi  ,  porte  que  , 
pour  chacun  des  legs  faits  par  tt.flament,  codicilles 
ou  donation  à  canfe  de  mort ,  il  fera  payé  par  les 
héritiers  j  légataires  univerfels  ou  exécuteurs  tefla- 
mcntaires ,  les  droits  réglés  par  l'article  premier  d« 
tarif,  à  proportion  des  fomraes  données  à  chacun 
légataire  ;  defquels  droits  il  leur  fera  tenu  compte 
par  lefdits  légataires  lors  du  paiement  de  leur  legs , 
chacun  pour  ce  qui  les  concernera.  Et  l'article  pre- 
mier ,  après  avoir  fixé  le  droit  iî  raifon  de  vingt  fous 
pour  chaque  ïOO  liv. ,  ajoute  que  ,  pour  les  legs  qui 
ne  contiendront  point  d'évaluation  ou  eftimation 
des  chofes  données ,  il  fera  payé  50  liv. 

Quoique  le  tarif  porte  que  les  droits  feront  payés 
par  l'héritier,  ou  parle  légataire  univerfel ,  ou  par 
l'exécuteur  teflamentaire  ,  un  légataire  particulier 
peut  néanmoins  faire  infinuer  fon  legs  feulement  ; 
mais  il  ne  peut  ojjtenir  ,  ni  même  demander  la  déli- 
vrance de  ce  legs  ,  fi  le  teflament  n'efl  contrôlé  ,  ÔC 
même  infinué  pour  ce  qui  le  concerne  ^  le  droit  de 
contrôle  efl,  h  la  vérité,  toujours  à  la  charge  de 
la  fuccefTîofi ,  &  fi  le  légataire  particulier  le  paie,  il 
en  exerce  fon  recours.  Alors  il  peut  faire  infinuer  le 
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concerne  feulement  ,  fauf  au  fermier  à 

pour    les    autres    droits    d'infinuation ,  contre 

l'héritier  ou  le  légataire  univerfel.  Décifions   des  16 

février    &  8  août  1724,   4    mars  I725  ,  6  mars 

1737  ,  la  feptembre  174a  ,  6c  19  janvier  1743. 

Si  le  legs  parnculier  n'a  pour  objet  que  des  im- 
meubles ,  il  n'en  efl  dû  que  le  droit  de  centième 
denier  au  bureau  de  la  fituation  des  biens.  Article  9 
delà  déclaration  du  19  juillet  1704;  mais  ,  lorfquè 
je  legs  comprend  des  meubles  &:  des  immeubles ,  il 
eft  dû,  oiitre  le  centième  denier^  un  droit  d'infi- 
nuation ,  fuivant  le  tarif. 

3.  Si  le  legs  particulier  n  eft  pas  évalué  ,  8<  qu'il 
ne  foit  pas  défigné ,  de  manière  h  en  conftater  la 
valeur  ,  il  efl  dû  50  liv.  pour  le  droit  d'infinuation  y 
fuivant  l'article  premier  du  tarif. 

Décifion  du  15  juillet  1718  ,  contre  le  ficur  Cha- 
bouillé ,  pour  legs  d'une  créance  non  évaluée  ,  ÔC 
dont  on  z  traité  moyennant  10Q0  liv.  Jugé  que  le 
droit  efl  dû,  conformément  au  tarif. 

Autre  décifion  ,  du  8  mai    I' 
\('.-'    eficts    légués  ,   eunt    .'-•'i 


pout  hxer  le  ii;o  i. 


^34 

o.-!ignes  , 


qui  juge  que 


feront   evaluçs 
Autrç 


LE  G 

Autre  (Jécinon  du  confeil  ,  du  10  décembre  174^  y 
contre  le  (îeur  Deiparviés ,  exécuteur  du  teftament  de 
la  d<jme  du  Buiflon  ,  par  lequel  elle  avoir  Icgué  fa 
garderobe  ,  des  meubles  meublants  défignés  ,  &c  des 
arrérages  de  rentes.  Jugé  que  ,  quoique  la  garderobe 
&  les  meubles  n'aient  été  prifés  que  660  livres  ,  il 
étoit  du  50  liv.  pour  le  droit  d'inlinuation  du  legs  ; 
mais ,  que  l\  ce  legs  n'avoit  compris  que  des  eHets 
defignés  ,  la  prifée  auroit  fervi  de  règle. 

Décifion  ,  du  6  mai  1747  ,  au  fujet  d'un  legs  parti- 
culier dsfigné  ,  mais  non  évalué ,  pour  lequel  il  a  été 
perçu  50  livres ,  que  M.  l'intendant  de  Bourges  a 
réduites  à  3  livres  ,  fur  le  pied  de  l'eftimation  posté- 
rieure. La  décifion  ,  rendue  fur  l'appel  du  fermier  , 
porte  que  fes  moyens  ne  font  fondes  que  fur  un  rai- 
fonnement  qui  ne  peut  militer  contre  l'eflimation  du 
legs  ,  faite  &c  adoptée  fans  contradi(f>ion. 

Autre  décifion  ,  du  0.9  août  175 1 ,  contre  le  (leur 
Lavergny ,  qui  juge  qu'il  a  été  bien  perçu  50  livres , 
pour  un  legs  non  évalué  ,  fans  avoir  égard  à  l'affir- 
marion  du  légataire  ,  qu'il  ne  ^'agiffoit  que  du  tiers 
d'un  objet  de  valeur  de  5020  Hv.  en  tout. 

Autre  ,  du  6  avril  1758  ,  contre  François  Vafîe 
t(.  conforts  ,  qui  juge  qui!  a  été  bien  perçu  "50  liv. , 
pour  un  legs  fait  par  une  femme  aux  héritiers  de  fon 
m^ri ,  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  fe  trouveront  lui  devoir 
à  fon  décès.  Par  aéVe  fait  après  l'mfinuation  du  tel- 
tament  ,  il  a  été  reconna  qu'ils  ne  dévoient  que 
3800  liv.  ,  frc  l'on  demandoit  ,  en  conféquence  ,  que 
le  droit  d'iniînuatioin  fût  réduit  à  19  iiv.  ,  ôc  que  le 
furpius  fut  reftitué. 

4.  Des  legs  particuliers  faits  à  plujîeurs.  Les  lé- 
gayires  d'effets  mobiliers  ,  quoique  par  un  même 
reftament  ou  codicâja,  doivent  chacun  Hn  droit  d'in- 
fmuation  à  propor^^e  ce  qui  leur  eft  légué.  Edit 
du  mois  d'oélobre  ^7^5  »  article  3  du  tarif  du  29 
feptembre  ijix  ^  &  décifion  du  3  mars  1716  ,  ar- 
ticle 13. 

Décifion  du  confeil ,  du  6  mars  173 4  «  qui  juge 
qu'il  efl  dû  quatre  droits  d'infinuation  ,  pour  un 
legs  fait  en  faveur  de  quatre  neveux  du  teftateur  , 
de  511  liv.  de  rente  fur  les  aides  Se  gabelles,  en 
proportionnant  ces  droits  à  ce  que  chacun  doit  avoir 
dans  la  rente. 

Autre  décifion  ,  du  8  juillet  1737  ,  pour  un  legs 
fait  à  deux  fœurs  de  300  liv.  de  rente  viagère  à 
chacune  ,  avec  accroiflfement  à  la  furvivante.  Jugé 
qu'il  eft  dû  deux  droits  ;  l'un  ,  de  30'  li^'-  fur  le  ca- 
pital au  denier  dix  de  la  rente  viagère  ,  dont  jouira 
chacune  des  légataires  ;  &  l'autre ,  de  50  liv.  fur  la 
totalité  ,  dont  jouira  la  furvivante  ,  y  compris  l'ac- 
croiflement. 

Si  la  propriété  efl  léguée  a  l'un  ,  Se  la  propriété  à 
l'autre  ,  ce  font  deux  difpofitions  ,  pour  l'une  & 
l'autre  defquelles  les  droits  font  dus  diftinftement. 
Arrêt  du  13  décembre  1712.  j  décifions  des  2.X  mars 
1732  ,  &  24  juin   1747. 

5 .  Des  difpofitions  particulières  réputées  legs. 
Décifion  du  confeil ,  du  14  juillet  1725 ,  contre 

le  fieur  Pieandre ,  auquel  fa  femme  avoir  légué  un 
ufufruit  que  la  loi  lui   accorde  également.  Décidé 
Tqîtiç  II,  . 
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qu'il  en  doit  payer  le  demi.^roit  de  centième  deni'er , 
s'il  n'y  renonce, 

Décifion  du  ai  novembre  I731' ,  fur  une  difpo- 
fition  par  laquelle  le  teftateur  déclare  que  tous  les 
meubles  ,  qui  font  dans  fon  appartement  ,  appar- 
tiennent à  fa  femme  j  &  ce  ,  dans  une  coumme  où  il 
ne  pouvoit  lui  faire  aucun  avantage.  Décidé  qu'il 
n'eft  point  dû  d'infinuation  ,  parce  que  ,  fi  c'étoit  un 
legs  ,  il  ne  feroit  pas  valable. 

Décifion  du  10  février  1740 ,  fur  une  difpofition 
par  laquelle  la  tertatrice  veut  qu'il  ne  foit  rien  de- 
mandé à  fa  fœur  de  ce  qu'elle  peut  lui  devoir  pour 
fupplément  de  partage  d'une  hérédité  commune  ;  il  a 
été  perÇu  50  liv.  d'infinuation  ,  6c  l'on  en  demande 
la  reftitutlon  fur'le  fondement  de  ce  que  la  fœur  a  fait 
fignifîer  qu'elle  renonçoit  cxpreflément  à  cette 
difpofition  ,  ne  devant  rien  à  la  teftatrice.  Le  confeil 
n'a  eu  aucun  égard  à  cette  demande  ,  parce  que 
renonciation  du  teflament  fait  la  règle. 

Décifion  du  confeil ,  du  0.1  mars  1750,  qui  juge 
qu'il  a  été  bien  perçu  10  liv.  pour  droit  d'infinuation 
d'une  difpofition  ,  par  laquelle  le  teftateur  laiffe  un 
diamant  de  aooo  liv.  k  l'exécuteur  de  fon  teftament. 

Autre  décifion  ,  du  I7  pai  1753  »  ^^^  ^^^  difpo- 
fition par  laquelle  le  teftateur  déclare  que  ,  quoique 
la  vailfelle  d'argent  dont  il  fe  fert  foit  à  fes  armes, 
elle  appartient  néanmoins  au  fieur  Jourmet,  auquel 
il  lègue  une  montre  d'or.  Le  droit  d'infinuation  ayant 
été  perçu  fur  la  valeur  de  la  vaiffelle  &C  de  la  montre  , 
M.  l'intendant  de  Languedoc  a  ordonné  la  reflitution 
de  ce  qui  a  été  perçu  pour  la  vaiffelle.  Mais  ,  comme 
le  fieur  Jourmet  ne  pouvoit  réclamer  cette  vaiffelle  , 
aux  armes  du  teftateur  ,  qu'en  vertu  de  la  difpofi- 
tion ,  le  confeil  a  réformé  l'ordonnance ,  &  a  jugé  que 
le  droit  a  été  bien  perçu. 

Si  le  teftateur  déclare  qu'il  doit  une  fomme  ou 
des  effets  à  un  particulier  ,  la  difpofition  doit  être 
confidérée  telle  qu'elle  eft  exprimée  ,  parce  que ,  fi 
le  teftateur  pouvoit  valablement  donner  à  ce  parti- 
culier ,  il  n'avoit  aucun  motif  de  dé:^uifer  fa  volonté  ; 
l'on  ne  doit  pas  même  préfumer  qu'il  l'ait  fait  :  fi  ,  au 
contraire  ,  il  ne  pouvoit  lui  donner  ,  foit  parce  que 
ce  particulier  étoit  incapable  de  recevoir  un  legs ,  ou 
autrement ,  la  difpofition  ,  confidérée  comme  legs  , 
feroit  nulle  :  elle  ne  peut  va'oir  que  comme  obli- 
gation ,  à  la  charge  même  de  prouver  la  dette. 
L.  27,  deptobat.  Defpeylfes,  tom.  2,n,  46  ,  vol.  3, 
pag.245  ,  n.  75  ,  fi-c.  ;  &c  Ricard,  desdonat. , part. 3  , 
n.  306  ;  Henrys  ,  obferv.  liv.  5  ,  ch.  l  ,  n.  16 ,  ôc 
le  rec.  de  jurifpr,  ,  verb.  Legs.  Le  fermier  ne  peut 
donc  jamais  percevoir  le  droit  d'infinuanon  d'une 
femblable  difpofition  ,  puifqu'elle  ne  peut  valoir  que 
comme  dette  &  obligation ,  Se  qu'elle  eft  nulle  comme 
legs.  Voye\vcièvcit  la  décifion  du  21  novembre  1731, 
ci-deffus. 

6.  Les  legs  deviennent  caducs  pas  le  décès  des 
légataires  ,  avant  le  teftateur,  ou  par  la  renoncia- 
tion des  légataires ,  faite  pendant  que  les  chofes 
ctoient  entières  ;  à  ce  moyen  ,  c'eft  comme  s'il  n'y 
avoit  point  eu  de  legs ,  £<  il  n'en  eft  point  dû  de 
droits  d'infinuation.  Arrêt  du  confeil  du  17  odobre 
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lyai.  Déclfion   du  vingt -huit  juin  mille  fept  cent 
vingt-fept ,  &c. 

7.  Tous  legs  font  fu jets  à  délivrance  ,  &:  les  fruits 
ne  font  acquis  au  légataire  que  du  jour  de  fa  demande. 
Cela  pofi  ,  fi  le  légataire  d'imnneubles  refle  plufieurs 
années  fans  demander  fon  legs ,  &:  qu'il  l'obtienne  , 
il  fe  trouvera  deux  mutations;  &:  par  confequent, 
fi  le  tefîateur  eft  mort  fans  enfants,  il  fera  dû  deux 
reliefs  ,  parce  que  la  pofleflion  de  l'héritier  a  été 
utile ,  6c  avec  un  effet  aflez  grand  ,  lorfqu'elle  a 
duré  plus  que  l'année  du  relief.  Vaye\  le  traité  des 
fiefs  de  Guyot ,  vol.  2. ,  pag.  87. 

Le  légataire  d'immeuljles  doit  en  payer  le  droit  de 
centième  denier  dans  f  x  mois  du  jour  du  décès  du 
teftateur  :  il  ne  lui  fuffiroit  pas  d'af  éguer  qu'il  ne 
lui  a  point  été  fait  délivrance  ;  c'eft  à  lui  d'agir  pour 
l'obtenir  ,  8c  il  peut  être  contraint  ,  après  le  délai 
cle  fix  mois  ,  au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  £<:  du  triple  droit ,  à  moins  qu'il  ne  renonce 
au  legs  ;  auquel  cas  ,  les  biens  fe  trouvent  faire  partie 
de  la  fuccelTion  du  teftateur  ,  5c  le  droit  de  centième 
denier  en  eft  dû  par  l'héritier ,  s'il  a  faccéd;^  en 
ligne  collatérale. 

Décifiondu  confeil ,  du  il  avril  1715  ,  en  faveur 
de  madame  la  comtelfe  d'Apermont ,  légataire  d'im- 
meubles de  fon  mari  ,  &:  qui  a  traité  de  fon  legs 
avant  la  délivrance  avec  l'héritier  ,  moyennant  une 
fomme.  Jugé  qu'elle  ne  doit  point  de  centième  denier  , 
parce  qu'elle  n*a  point  été  faifie. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  11  feptembre  1742  , 
contre  le  fieur  Verdier  ,  procureur  au  parlement  de 
Paris  ,  légataire  de  fon  gendre  ,  qui ,  fur  la  demande 
du  droit  de  centième  denier  ,  difoit  qu'il  ne  luiavoit 
point  été  fait  délivrance.  Cette  décifion  porte  qu'un 
légataire  ne  peut  pas  dire  que  fon  legs  eft  fans  effet , 
tant  qu'il  n'en  demande  pas  la  délivrance  ^  &C 
qu'il  faut  qu'il  y  renonce  ,  ou  qu'il  en  paie  les 
droits. 

Décifion  du  confeil ,  du  16  février  1743  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Provence,, 
par  laquelle  il  a  prononcé  la  décharge  de  deux  droits 
de  centième  denier  ,  demandés  par  le  fermier  pour 
une  maifon  léguée ,  par  le  fieur  Ricard ,  à  l'hôpital 
d'Aix  ;  laquelle  maifon  a  été  enfuite  abandonnée 
par  les  adminiftrateurs  au  fils  du  teftatcur ,  moyen- 
nant une  fomme  à  laquelle  le  legs  a  été  amkble- 
ment  réglé.  Il  n'y  avoit  pas  eu  de  délivrance  ,  &  le 
fermier  difoit  que  les  legs  n'y  font  pas  fujets  en 
pays  de  droit  écrit  ,  qu'ainfi  ,  il  y  avoit  une  double 
mutation  ;  mais  M.  l'intendant  avoit  jugé  que 
l'hôpital  n  avoit  jamais  été  faifi  ,  &  que  ,  par  confe- 
quent ,  il  n'y  avoit  d'autre  mutation  que  celle  du 
pere_  au  fils  ;  êc  le  confeil-  a  trouvé  à  propos  de 
confirmer  cette  ordonnance. 

Autre  ,  du  25  novembre  1747  ,  contre  la  dame  de 
Teîfé  ,  tutrice  du  comte  de  Froulay  ,  légataire  de 
fon  oncle  ,  d'un  ufufruit  de  biens  en  Bourgogne  ; 
elle  dtmandûit  un  délai  jufqu'â  la  délivrance  ,  pour 
pjycr  les  droits.  Décidé  que  les  droits  font  dus  des 
a  préfent  ,  à  moins  que  l'on  ne  renonce  au  legs. 
Décifioa    du  confeil,  du  12   avril   1751,  contre 
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le  fieur  Queau  de  Courteil  ,  repréfentant  ta  mère ,' 
laquelle  écoit  légataire  de  fon  mari.  Il  oppofoit ,  à  la 
demande  du  droit  de  centième  denier  de  ce  legs  ,  qu'il 
n'y  avoit  point  eu  de  délivrance  ;  mais  elle  n'étoit 
pas  néceffaire  dans  le  pays  Chartrain  ,  ÔC  d'ailleurs  la 
mère  n' avoit  pas  renoncé. 

Autre  décifion  ,  du  premier  août  »757  ,  contre 
M.  le  chevalier  Bouhier  ,  qui  juge  que  le  droit  de 
contrôle  d'un  aéle  de  délivrance  eft  dû  fur  le  pied  de 
quittance.  Le  chevalier  Bouhier  avoit  été  inftitué  hé- 
ritier par  Mr.  de  Berbifey  ,  qui  avoit  légué  une  fom- 
me à  des  particuliers ,  dont  la  moitié  feroit  prife  en 
rentes  fur  la  province  de  Bourgogne  ,  &  l'autre  moi- 
tié dans  les  contrats  de  conftitution  qui  fe  trouve- 
roient  dans  la  fucceflion.  L'héritier  leur  a  remis  des 
contrats  ;  mais  ,  comme  le  teftament  ne  défignoit  point 
les  rentes  ,  le  fermier  a  oppofé  que  les  légataires  n'ont 
eu  de  propriété  déterminée  que  par  la  délivrance  ,  &c 
que  le  droit  de  contrôle  en  eft  dû  par  confequent  fur 
l'objet. 

Il  ne  faut  pas  tirer  de  conféquence  de  cette  déci- 
fion ,  hors  de  l'efpece  dans  laquelle  elle  a  été  rendue  , 
c'eft-à-dire  ,  qu'elle  n'eft  applicable  qu'au  cas  où  le 
legs  n'étant  pas  defigné  ,  le  légataire  reçoit  certains 
effets  de  l'héritier  ,  dont  il  fe  contente  ;  c'eft  alors 
une  efpece  de   tranfaftion. 

Mais  ,  lorfque  l'héritier  ou  l'exécuteur  teftamen- 
taire  remettent  au  légataire  les  chofes  qui  lui  ont 
été  léguées  nommément ,  la  reconnoifîance  de  celui- 
ci  n'eft  qu'une  fuite  néceffaire  du  teftament  ,  &(  u» 
adie  fimple  ,  pour  lequel  il  n'eft  dû  que  lo  fous  de 
contrôle, 

8.  Legs  pieux.  L'article  premier  du  tarif  ,  du  1<) 
feptembre  1722  ,  qui  fixe  les  droits  d'infinuation  , 
excepte  les  donations  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort , 
de  forames  mobiliaires  ,  qui  n'excéderont  pas  300  1. 
en  faveur  des  églifes  ,  chapelles  ,  couvents ,  mo- 
nafteres  ,  hôpitaux  &:  communautés  ,  pour  œuvres 
pies.  Cette  exception  avoit  été  également  faite  par 
l'article  3  de  la  déclaration  du  20  mars  1708. 

Décifion  du  16  mars  1723  ,  portant  qu'il  ne  faut 
point  percevoir  de  droit  d'infinuation  de  legs  modiques- 
faits  à  des  prifonniers  ,  à  des  pauvres  6t  autres  fem» 
blables. 

Autre  ,  du  2  oétobre  1734  9  qui  juge  que  le  droit 
d'infinuation  eft  dû  pour  des  legs  faits  z  différente* 
paroifî'es  ,  de  looo  Lvt  à  chacune  ,  pour  diftribuer  aux 
pauvres. 

Autre  ,  du  8  janvier  1737  ,  qui  juge  qu'il  eft  dû  4 
liv.  pour  droit  d'infinuation  d'un  legs  de  400  liv.  fait 
aux  pauvres. 

Autre,  du  8  juillet  I734,  qui  juge  qu'il  n'eft  point 
dû  d'infinuation  pour  la  difpofition  ,  par  laquelle  un 
teftatcur  ordonne  qu'il  fera  dit  iOOO  meffes  ,  pour  lef^ 
quelles  il  fera  payé  2000  liv. 

L'exception  n'a  lieu  que  pour  l'infinuation  des  dons 
&:  legs  d'effets  mobiliers  qui  n'excèdent  pas  300  liv.  ; 
ainfi ,  lorfqu'il  eft  légué  <^cs,  immeubles  ,  le  droit  de 
centième  denier  eft  inconteftablement  dû. 

LKTTRKS  en  matière  eQcléfajîique.  Le  droit  de 
contrôle   des  lettres  d'intronifÎJtion  eft  fixé  à   20  C 
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par  la  troiheme  fe^ion  de  l'article  premier  du  tarlf- 
ttu29  leptembre  1711.  Voyez  Intronifadon. 

Lettres  de  joyeux  avènement  ô(  ferment  de  fidé- 
Lté  ne  font  pa?  fujettes  au  contrôle;  mais  la  noti- 
fication de  ces  lettres  y  efl  aflujettie  ,  ÔC  le  droit  eft 
fixe  à  5  liv.  par  l'article  premier  du  tarif  du  29  fep- 
tembre  1712. 

A  l'égard  des  lettres  d'induit ,  voyez  Induit' 
LETTRES  de    chancellerie ,  6'    lettres-patentes 
fujettes  à  l'injinuatîon. 

Ces  différentes  lettres  dont  le  détail  va  s'enfuivre 
^ans  l'ordre  alphabétique  ,  ne  font  pas  afTujetties  à 
être  infmuées  dans  un  temps  fixe  ,  mais  feulement 
avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir  ,  &  de  les  faire  en- 
regiurer  ;  jufqu'alors  ,  le  fermier  ne  peut  en  de- 
mander les  droits  ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  au  confeil , 
ie  23  juin  1741  j  pour  des  lettres  d'éreftion  ;  mais 
auffi  le  délai  de  20  années  ,  accordé  au  fermier  pour 
former  fes  demandes  ,  ne  court  pas  de  la  date  de» 
lettres  ;  il  court  feulement  du  jour  de  l'enregiftre- 
ment ,  ou  autre  ufage  public  ;  comme  ce  n'eft 
qu  alors  que  le  droit  a  dû  être  payé  ,  ce  n'eft  que  du 
même  temps  que  le  fermier  a  pu  agir  pour  le  faire 
acquitter.  Décifion  du  26  novembre  1746  ,  contre 
M.  le  marquis  d'Houdetet ,  pour  lettres  d'éreâion. 
Voy^z  encore  la  décifion ,  du  27  juillet  1756  ,  pour 
lettres-patentes  ,  portant  confirmation  d'établiffe- 
ment  de  foires  ,  enregiftrées  ,  en  1723  ,  au  parle- 
ment ,  &c  en  1741  ,  au  bureau  des  finances.  Voyez 
Lettres  de  conceffion. 

Il  y  a  des  lettres- patentes  &C  des  lettres  de  chan- 
cellerie fujettes  à  l'infinuation  ,  quoiqu'elles  ne 
lo;ent  pas  expreflement  nommées  dans  les  règle- 
ments :  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  rapporté 
ci-devant  verb.  Injînuation ,  n.  4  ,  pag.  186,  porte 
que  la  formalité  de  l'infinuation  fera  étendue  aux 
ades ,  dont  il  importa  au  public  d'avoir  connoif- 
fance  ;  ôc  l'arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement ,  le 
30  feptembre  1721  ,  ordonne  l'inf.nuation  des  let- 
tres qui  y  font  exprimées  &c  autres  fcmblahles  ;  il 
eft  rapporté  à  l'article  des  lettres  d'annoblijfement. 
Voye\  l'arrêt  du  confeil  ,  du  29  feptembre  1722  , 
pour  des  lettres  de  confirmation  d'éreâion  d'une  terre 
en  comté. 

Décifion ,  du  13  mars  I728  ,  pour  des  lettres  de 
tranjlation  de  jours  de  foires. 

Décifion  ,  du  30  juillet  1731 ,  pour  lettres  de 
déclaration  de  naturalité. 

Décifion  du  31  juillet  173  J,  pour  lettres  de 
fimple  exemption  de  droit  d'aubaine. 

Décifion  ,  du  21  février  1750  ,  pour  letttes  d'union 
ù  jonciion  de  juftices  ,  qui  juge  qu'elles  i'ont  fujettes 
à  l'infinuation  ,  des  que  la  publicité  en  eft  nécef- 
faire. 

Décifion  ,  du  18  avril  1750 ,  pour  lettres  d'union 
de  fiefs  ,  qui  juge  également  qu'elles  font  fujettes  à 
l'infinuation  ,  des  que  leur  publicité  &c  l'enregiftre- 
ment  font  néceflaires. 

Décifion  ,  du  22  août  1750 ,  pour  lettres  de  confir- 
mation de  noblejfe. 

Décifion  ,  du  6  o^obre  1753  »  po^r  lettres-paten- 
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te?,  portant  confirmation  de  l'aliénation  faite  en 
1627,  par  le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans, 
d'une  portion  de  juftice  &  cenfives  ;  fur  la  demande 
du  droit  d'infinuation  ,  formée  k  M,  le  comte  de 
Charnifay  ,  qui  avoit  obtenu  ces  lettres  ,  le  lieute- 
nant-général d'Orléans  a  renvoyé  au  confeil.  La 
parne  a  dit  avoir  une  propriété  fuffifante  en  vertu 
de  l'aliénation  ;  mais  elle  ne  pouvoit  exercer  la 
juftice  que  de  l'autorité  du  roi ,  ainfi  les  lettres- 
patentes  étoient  néceflaires  ;  la  décifion  porte  que 
les  lettres  étant  fujettes  à  publication,  pulfqu'il 
s'agit  d'un  exercice  de  juftice ,  elles  font  fujettes  à 
l'infinuation. 

Décifion  du  confeil  ,  du  27  juillet  1756 ,  pour 
lettres  de  confirmation  d'un  établijfement  de  foires. 
Lettres  d'amortijjement  ,  obtenues  par  fies  gens 
de  main-morte ,  font  alfiijetties  à  l'infinuation  par 
l'article  8  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  & 
par  l'édit  du  mois  d'oftobre  1705. 

Cette  infinuation  doit  être  faite  au  bureau  de  la 
fituation  des  biens  ,  fuivant  l'article  18  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1703  ;  mais  ,  lorfque  la  quittance 
du  droit  d'amortiflTement  a  été  infinuèe  &:  le  droit 
payé  ,  les  lettres  d'amortiflTemsnt  ,  qui  s'expédient 
en  conféquence  ,  doivent  être  infinuées  gratis  ,  fui- 
vantl' article  li  du  tarif  du  29  feptembre  1722. 
Voyez  Quittances  d'amortijjement. 
Lettres  d'annablijfement  font  comprlfes  dans 
l'article  lO  du  tarif  du  29  feptembre  1711  ,  ainfi 
que  4es  lettres  de  réhabilitation  de  noblefl!e  \  Se  le 
droit  d'infinuation  en  eft  fixé  à  lOO  liv.  pour  chaque 
impétrant. 

Nous  rapporterons  ,  fous  ce  titre ,  les  règlements 
généraux  concernant  les  différentes  lettres  fujettes  à 
l'infinuation  ;  èc  ,  aux  autres  articles  ,  nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  à  celui-ci. 

10.  Les  lettres  d'annoblijfement  doivent  être  infî* 
nuées  au  bureau  du  domicile  de  l'impétrant  ,  art.  8 
&C  17  de  l'édit  du  mois  de  décembre  I703  ,  ôc  art.  6 
de   la  déclaration  du  I9  juillet  1704. 

L'édit  du  mois  d'oftobre  1705  ,  porte  que  les 
lettres  de  répit  ,  d'annobliffement  ,  de  réhabilita- 
tion de  nobieffe  ,  de  bénéfice  d'âge  ,  d'inventaire  , 
d'émancipation  ,  d'amortlffement  ,  légitimation  , 
naturalité  ,  éreftion  de  terres  en  marqulfat ,  comté  , 
baronnie  ou  autres  titres  de  dignités  ,  concertions  de 
foires  ou  marchés  ,  feront  Infinués  ,  &:  les  droits 
payés  avant  l'enregiftrement  &  l'emèrinement  d'icel- 
les  ,  fur  peine  de  nullité  defdits  cnreglftrement  6c 
entérinement  ,  des  procédures  faites  pour  y  parve- 
nir ,  ôc  de  300  liv.  d'amende  contre  les  procureurs 
qui  auront  occupé. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  3  avril  1708 ,  porte 
que  tous  les  Impètranrs  de  lettres  de  bénéfice  d  âge  , 
de  bénéfice  d'inventaire  ,  d'émancipation  ,  de  répit  , 
d'annobliffement  ,  légitimation  ,  naturalité  ,  &  au- 
tres lettres  qui  doivent  être  infinuées  ,  paieront  cha~ 
cun  les  droits  d'infinuation  réglés  par  le  tarit.  Fait 
très-expreffes  défenfes  aux  officiers  des  cours  ,  &  à 
tout  autres  juges  ,  d'avoir  égard  auxdites  lettres  , 
Se  de  faire  j  ouir  les  impétrants  de  l'effet  d'icelies , 
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"Lettres"  ^"'^  °"  ^^^*^  ^'^'^^  apparu  de  l'infinuatlon  8f  du  paie- 


ment du  droit  pour  chacun  des  impétrants. 

Il  eft  dû  un  droit  pour  chaque  impétrant  defdites 

lettres ,  comme  il  efl  dû   autant  de   droits   de  fceau 

à  la   chancellerie.  Art.  5  de  la  déclaration  du  3  avril 

1708  ,    S<    article    lo    du    tarit"    du  29   feptembre 

1722. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  30  feptembre  1711 ,  rendu 
en  règlement    du  mouvement  du  roi  ,  fait  d^abon- 
dant  très  -  exprelfes   définfes  aux  officiers    déroutes 
les  cours    &c    jurifdiclions    d'ordoriiir  ni  procéder  à 
l'enregijlrenient  ou    homologation    d'aucunes   lettres 
d'annobliffement  ,   réhabilitation  de   noblelîè  ,    légi- 
timation  ,    naturalité   ,    érec'lion    de    fief,  érection 
de  marquifats  ,   csmté  ,  baronnies  ou   autres  digni- 
tés ,   conceflîons  de  juftice  ,  foires  &C  marchés  ,  ù 
autres  feniblibles  ,  quM  ne  leur  foit  apparu  de  l'in- 
finua  ion  defdites    lettres  ;    déclare  nuls  les  enregif- 
trements  qui  feront    faits  avant    l'infmuation  ,    en- 
femble   toutes    les    procédures   qui    pourroient  être 
faites  en   conféquence.  Ordonne  que  les  impétrants 
deidites  lettres  ,  &c  les  procareurs  qui  auront  requis 
les  enregirtremens  ou  fait  les  procédures ,  fans   que 
lefdites  lettres  aient  été  infmuées  ,  feront  condamnés 
en  l'amende  de   300  liv.  chacun.   Enjoint  aux  gref- 
fiers des    cours  &c  j urifdiétions  de  fe  conformer  aux 
règlements  ,    &  de  faire  mention    dans  le    vu    des 
arrêts  ,  fentences  &c  jugements  ,    de    l'inGnuation  , 
de  fa  date  ,  du  bureau  où  elle  aura  été  faite  ,  hn  du 
nom  du  commis  ,  à  peine  de   pareille  amende  .pour 
chaque  contravention.    Leur  enjoint  pareillement  de 
fournir  aux  fermiers ,  leurs   procureurs   ÔC  commis  , 
tous    les   trois  mois  ,    même  plus  fouvent  ,  s'ils    en 
font  requis  ,    des   extraits    certifiés  d'eux   des  arrêts , 
fentences  &c   jugements  rendus  fur  les  lettres  &c  aftes 
fujets  à  l'infinuation  ,  contenant  les   noms ,  qualités 
&  demeures  des  parties  ,  &c  de  leurs  procureurs ,  en 
leur  payant  les  droits    réglés  par  l'article    13  de  la 
déclaration  du  I9  juillet  1704  ,  à  peine,  en  cas  àz 
refus  ,  de  100  Uv.  d'amende  qui  demeurera  encourue 
fur  le   fimple  procès-verbal  du  refus.  Ordonne  que 
les  impétrants  des  lettres  cnregiftrécs  jufqu'aiors  ,  6c 
non  infmuées-,  feront  tenus  de  les  faire  infmuer  dans 
trois  mois  ;  au  moyen  de  quoi  ,  elles  feront  valables 
comme  fi   elles   avoient  été  infinuées  auparavant  ;    &C 
faute    d'y    fatisfaire    dans  ledit  temps  ,  déclare  nuls 
lefdit,  enregiûrements. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  10  juillet  1715  ,  pareille- 
ment rendu  en  règlement  ,  accorde  un  nouveau 
délai  jufiu'au  13  décembre  1716  ,  pour  faire  infi- 
nuer  lefJites  lettres  qui  avoient  été  enre^iftrécî 
jufqu'aiors  ,  fans  avoir  été  infinuées  ;  palfe  lequel 
dé  ai  ,  elles  demeureront  nulles  ,  &c  les  contreve- 
nanr>  feront  contraints  au  paiement  des  amendes  j 
fait  itératives  def>;nfes  de  les  enre^iftrer ,  à  l'avenir, 
avant  l'inlnuation  ,  à  peine  de  nullité  6c  de  l'amende 
de  300  liv.  ,  tant  contre  chaque  Impétrant  que 
contre  les  procureurs  qui  auront  requis  les  enregif- 
trcments  ,  6c  les  greffiers  6c  autres  qui  auront  figné 
6c  o-^pt-û'é  les  arrêts,  fentences  ou  ju^emsnts  d'cn- 
i-?^iltr.ii'>nt. 
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Ce  délai  a  été  prorogé  jufqu'au  30  juin  IJlS  ,' 
par  arrêts  des  5  janvier  ôc  24  février  I726. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  mars  I718  ,  qui  juge 
qu'on  ne  peut  difpenfer  de  l'infinuation  des  lettres 
de  noble jfs  accordées  aux  échevins  ds  Marfeille  ,  en 
récompenfe  de  leurs  fervices  pendant  la  contagion. 

Autre  décifion  ,  du  8  novembre  1734  ,  qui  juge 
la  même  chofe  ,  contre  les  écjjevins  de  la  même  ville 
de    Marfeille. 

Autres  décifions  ,  des  6  juillet  1737  ,  &C  premier 
février  1738  ,  qui  jugent  que  des  lettres  de  noblejfa 
accordées  à  un  particulier  ,  quel  qu'en  foit  le  motif  , 
doivent  être  infinuées  ,  6c  les  droits  payés  avant 
l'enregiftrement. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  juillet  175I  ,  qui  dé- 
boute M.  Vialis  ,  brigadier  des  armées  du  roi ,  de 
fa  demande  tendante  à  faire  infinuer  gratis  des  lettres 
de  noblejfe  à  lui  accordées  en  174S  ,  pour  récom- 
penfe de  fervice  :  il  fe  fondoit  fur  ce  qu'elles  avoient 
été  enre^iflrées  gratis  à  la  chambre  des  comptes  de 
Provence. 

Décifion,  du  15  février  17^1  ,  qui  pronnonce  l'a- 
mende de  300  liv.  contre  le  fieur  Duchefne  du  Pré 
&C  Me.  Delaborde  ,  fon  procureur  au  parlement ,  pour 
avoir  fait  enregillrer  des  lettres  de  nobleje  avant 
l'infinuation. 

Autres ,  des  20  avril  &C  7  feptembre  1752  ,  contre 
les  fieurs  "Teilard  ,  Rouffeau  &C  Bidaut  ,  impétrants  , 
&C  maîtres  Bagieux  ,  Viel  &  Drapiers  ,  leurs  proca- 
reurs au  parlement ,  pour  femblable  contravention. 
Autres  ,  des  ai  mars  1753  ,  If.  6  mars  I755  , 
contre  les  fieurs  Courdomer  ôc  leurs  procureurs  ,  ea 
pareil  c-'iS. 

Décifion  ,  du  6  mars  175 5  >  f}"^'  juge'qiie  les  lettres 
de  nobLjfe  accordés  au  fieur  Faucher  ,  chargé  des 
affaires  de  France  ,  à  Gênes  ,  doivent  être  infinuées  , 
&C  le  décharge  ,  par  grâce  ,  de  l'amende  ,  pour  le» 
avoir  tait  enrcgiftrer. 

1.  A  l'égard  de  la  confirmation  de  noblejffè  ,  il  faut 
tenir  pour  principe  que  toutes  lettres  accordées  fous 
ce  titre  ,  font  fujettes  à  l'infinuation  ,  quoique  non 
comprifes  nommément  dans  le  tarif  j  elles  accordent 
incontefîabiement  une  grâce  ,  en  reconnoiffant  ut>e 
noblelTe  qui  pouvoit  êtie  conteftée  ,  par  le  vice  du 
titre  originaire  ou  autrement  ,  fans  quoi  il  auroit 
été  inutile  de  recourir  aux  lettres  du  prince  ;  mais 
les  jugements  de  confirmation  de  nobleffe  font  fim- 
plement  déclaratifs  de  l'état  des  perfonnes  ,  fans 
leur  attribuer  aucune  grâce  nouvelle  ;  ainfi  il  ne 
feroit  pas  jufte  d'en  prétendre  le  droit  d'infinuation. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  août  1730  ,  contre 
les  fieurs  le  Daron  le  Tauxier  ,  qui  juge  que  des 
lettres  de  confirmation  de  noble'fe  font  fujettes  à 
l'infinuation. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  18  janvier  1738,, 
qui  jujje  que  des  lettres  accordées  en  1716  ,  portant 
confirmation  ou  réhabilitation  d'une  nobledé  attri- 
buée en  1708  ,  6c  révoquée  par  l'édit  de  1715  ,  font 
fujettes  à   l'infinuation. 

Il  eft  vrai  q\iz  ,  par  une  décifion  ,  du  16  février 
1743  y  obtenue  par  h  fieur  de  Mcfeinont ,  û  fut 
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jugé  que  des  lettres  de  confirmation  de  noMeflc  ne 
pouvoient  être  comparées  aux  lettres  de  réhabilita- 
tion, qai  forment  une  grâce  nouvelle;  que  celles 
de  confirmation  reconnoiffent  feulement  une  no- 
blcirc  avérée  ;  &C  qae  ,  n'étant  point  comprife>  dans 
le  tarif,  elles  ne  peuvent  être  fuj>;ttes  a  l'infînua- 


non. 


Mais  Cl  U  noWefTe  e!l  avérée  ,  il  ne  faut  poiat 
de  letties  ;  &<  fi  ces  lettres  Com  nécelfaires  pour 
jouir  des  privilèges  de  la  noMelfe  ,  il  n'y  a  pas  plus 
de  mocif  de  les  difpenfer  de  l'infinuation  ,  que  les 
lettres  de  réhabilitation. 

Décifion  du  confeil ,  du  2,6  novembre  I746 ,  qui 
juge  fujettes  à  l'infinuation  des  lettres  accordées 
aux  fieurs  Selafsr ,  portant  confirmation  de  la  no- 
blelfe  accordée  à  leurs  ancêtres ,  par  les  viconîtes  de 
Turenne  ;  ladecifion  porte  que  ces  lettres  ne  peuvent 
être  enregiftrées ,  fi  elles  ne  font  préalablement  ia- 
finuées. 

Décifiondu  la  août  IJJO,  contre  M.  de  Villegly  , 
qui  oppofoit  que  les  lettres  de  confirmation  de  no- 
blelfe  ne  font  point  comprifes  dans  le  tarif.  Décidé 
que ,  fi-tôt  que  ces  lettres  doivent  être  enregiftrées  , 
cUcs  ne  peuvent  être  difpenfées  de  l'infinuation. 

Décifion  ,  du  2}  novembre  1752  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  Languedoc  , 
par  laquelle  les  fieurs  i<.  demoifelles  de  Malgoire  ont 
été  condamnés  au  paiement  des  droits  d'infinuation 
d'un  arrêt  confirmatif  de  leur  noblefïè  ,  qui  a  été 
enregifti-é  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier.  Ils 
ont  dit  que  le  droit  a  été  prononcé  pour  lettres 
d'anaoblilfement  ;  qu'i  la  vérité  le  tarif  y  affujettit 
les  lettres  d'annobliflèment  &  de  réhabilitation  ; 
mais  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  rendu  en  leur 
faveur  ,  qu'il  n'efl  pas  dans  le  cas ,  puifque  ce  n'cft 
qu'une  confirmation  de  leur  noblelfe.  Le  fermier  a 
dit  que  ,  fuivant  la  jurifprudence  du  confeil  ,  &c 
notamment  fa  décifion  ,  du  21  février  1750  ,  (  rap- 
portée à  l'article  des  lettres  d'ére^ion  )  toutes  les 
lettres  ,  dont  la  publicité  efl  néceilàire  ,  font  fujettes 
à  l'infinuation ,  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  étoit  fujet 
à  la  publicité  &c  à  l'enregirtrement,  puifque  cette 
formalité  a  été  requife  pour  jouir  de  fon  effet  ;  ôc 
que  ,  par  conféquent,  il  a  àà  être  préalablement 
infinué.  7e  crois  qu'il  faut  moins  fe  déterminer  par 
la  réquifition  de  l'enregiftrement  ,  qu'examiner  fi 
l'arrêt  e(l  un  jugement  de  droit ,  ou  s'il  accorde  une 
grâce;  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  régulièrement 
être  revêtu  de  lettres-patentes  ,  pour  être  enrégiflré 
dans  une  cour  fouveraine  ;  alors  je  ne  fais  aucun 
doute  que  le  droit  d'infinuation  ne  foit  dû  pour  la 
confirmation  ou  réhabilitation  accordées. 

Décifion  du  premier  mars  1753  ,  contre  les  fieurs 
Legay  &C  leur  procureur  au  parlement  de  Paris  ,  pour 
avoir  fait  enregiftrer  des  lettres  de  confirmation  de 
noblefie  non  infiniiées  ,  qui  les  condamne  au  paie- 
ment du  droit  d'infinuation ,  tc  aux  amendes  en- 
courue>. 

3.  Les  lettres  de  réhahil.tation  de  nobkjje  font 
celles  accordées  à  dei  perfonnes  qui  font  nobles 
tj  origine  ,   ÔC  qui  pnt  fait  quelque  aclc  dérogeant. 
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CesIettfSs  font  încontefhblemcnt  fujCttes  à  l'infi- 
nuation ,  étant  nommément  comprifes  dans  l'édi» 
du  mois  d'o;lobre  1705  ,  dans  le  tarif  de  I711 ,  6c 
dans  les  arrêts  rendus  en  conféquence. 

Décifion,  du  rxmii  1726,  qui  juge  que  les  lettres 
de  relief,  accordées  aux  enfants  ,  contre  une  per- 
mifll  )n  de  tenir  fief,  obtenue  parleur  père  en  1682, 
font  fujettes  à  l'infinuation. 

Autre,  du  29  novembre  1738,  contre  M.  d* 
Biennay,qui  juge  qu'un  arrêt  d-  réhabilitation  ^e 
noblede  ti\  fujet  a  l'infinuation. 

Lettres  ds  bénéfice  d'ace.  Voyei  ci- 
devant  ,  Bénéfice  d'îge  ,  tome,  i  ,  pag.  193. 

Lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  Voyez  ci  -  de- 
vant, BérJfice  d'inventaire  ,  tome.  I  ,  pag.    194. 

Lettres  de  ceffion  de  ô(c/Tx ,  obtenus  en  chancel- 
lerie ,  font  fujettes  à  l'infinuation.  Voyez  Ceffion  de 
biens  ,  tom.  I  ,  pag.  246. 

Lettres  de  concejpon  de  juflice  ^foires  ou  mar- 
chés ,  doivent  être  infinuées  au  bureau  de  la  fituatioii 
des  biens.  Article  l8de  l'édit  du  mois  de  décembre 
170% 

Voye^hs  règlements  généraux  rapportés  à  l'article 
des  lettres  d' annoblijfement  ,  qui  font  communs 
pour  cet  article. 

Le  droit  d'infinuation  de  ces  lettres  efl  fixé  â 
100  liv.  pour  chaque  impétrant  ,  par  l'article  100  du 
tarif  du  29  feptembre  1722. 

Le  tarif  dit  ,  en  effet  ,  pour  chaque  impétrant  ; 
il  faut  néanmoins  diftinguer  les  lettres  réelles  , 
comme  celles  dont  il  s'agit  ici  ,  de  celles  qui  font 
perfonnelles  ,  comme  celles  de  nobleflè  ,  de  légiti- 
mation ,  de  naturalité  ,  de  bénéfice  d'âge  &  d'in- 
ventaire ,  Ç/c.  Pour  celles  -  ci ,  il  eft  toujours  dû  un 
droit  par  chaque  impétrant  ;  mais  ,  lorfque  plu- 
fieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires  obtiennent  des 
lettres  de  conceflîon  de  juftice  ou  de  foires  5^  mar- 
chés ,  dans  une  terre  qui  leur  appartient  en  com- 
mun ,  il  n'eft  dû  qu'un  droit  d'infinuation. 

Décifiondu  confeil,  du  13  mars  I728 ,  contre 
M.  le  comte  de  Theniffey  ,  qui  juge  que  des  lettres 
de  trunflation  de  jours  de  deux  foires  établies  dès 
1661  ,  font  fujettes  à  l'infinution. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  27  juillet  175^  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d*; 
Poitiers  ,  par  laquelle  il  avoit  déclaré  le  fermier  non- 
recevable  à  demander  le  droit  d'infinuation  de  lettres 
de  confirmation  de  foires  ,  attendu  qu'il  n'a  que  20 
années  pour  former  fes  demandes ,  &C  que  les  lettres 
font  publiques  dès  1723  ,  par  l'enrégiftrement  qui 
en  a  été  fait  au  parlement  de  Paris  ,  &  a  la  féné- 
chaufiee  de  Poitiers;  &:  que  l'enregiftrement  qui  en 
a  été  fait  ,  en  1741  ,  au  bure.-'u  des  finances,  efl 
une  formalité  furabondante.  Nota.  Les  foires  étoient 
établies  dèsljôo;  mais  ne  l'étant  pas  valablement  , 
on  avoit  obtenu  des  lettres  de  confirmation  de  cet 
établiflêmenr,  le  fermier  étoit  dans  le  temps  utile, 
parce  qu'indépendamment  de  la  contravention  com- 
mile  en  1723  ,  en  faifant  cnregiftrer  ces  lettre^ 
avant  qu'elles  fulfent  infinuées,  il  efl  certain  qu'oa 
n'avoit  pu  en  requérir  l'enreglflrement ,  en  1741  , 
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au  bureau  cîes  finances ,  fans  lei  fourneffre  à  cetfe 
formalité  ;  ce  dernier  enregiftrement  ,  néceflâire  ou 
furabondant ,  éroit  une  nouvelle  contravention  con- 
tre laquelle  le  fermier  étoit  fondé  à  réclamer  pendant 
20  années. 

A  l'égard  des  lettres  d^mion  &c  jonction  de  jus- 
tices ou  des  fiefs ,  voye^  ci-âpres  Lettres  d'éreâion. 

Lettres  de  confirmation  :  il  y  en  a  de  plufieurs 
efpeces. 

Lettres  de  confirmation  de  noblefTe  ,  voyez  Let- 
tres d'annoblijjement ,  n.  1. 

Lettres  de  confirmation  de  concefïîon  de  juflice  , 
ou  de  foires  ÔC  marchés.  Voyez  Lettres  de  concejjion. 

Lettres  de  confirmation  d'érecflion  de  terres  en 
fiefs  fimples  bu  de  dignité.  Voyez  Lettres  d'éreâion. 

Décifion,du  13  novembre  1734 ,  qui  juge  que 
des  lettres  de  confirmation  de  privilèges  ,  obtenues 
parles  habitans  de  Rocroy,  &:  regiflrées  au  bureau 
des  finances  de  Châlons  ,  ne  font  point  fujettes  à 
l'infinuation. 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité.  Voyez  ci- 
après  Lettres  de  naturalité  ,  n.  2. 

Lettres  d'émancipation.  Voyez  Bénéfice  d'âge: 
voyez  aufïî  Emancipation. 

Lettres  d'éreâion  de  rotures  en  fief;  éreâion  de 
terres  en  duchés  ^  marquifats  ^  comtés^  baronnies  6' 
autres  titres  de   dignité. 

Ces  lettres  doivent  être  infinuées  au  bureau  de  la 
fituation  des  biens.  Art.  18  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703, 

f^oyeilts  règlements  généraux  rapportés  ci  -  de- 
vant ,  verb.  Lettres  d'annoblijj'ement ,  cjui  font  com- 
muns pour  cet  article. 

Le  droit  d'infinuation  en  eft  fixé  par  l'article  10 
du  tarif,  du  2.9  feprembre  1711 ,  à  raifon  de  100  1. 
par  chacun  impétrant  ;  Tobfervation  faite  ,  a  cet 
égard ,  à  l'article  des  lettres  de  conceffion  ,  eft  com- 
mune à  celui-ci. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  29  feptembre  1722 ,  qui 
déclare  nul  l'enregiflrement  fait  en  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon  ,  de  lettres  de  confirmation  de 
l'éreciionde  la  terre  de  Peroux  en  comté  ,  fans  que 
Jefdites  lettres  euflént  été  préalablement  infinuées  ; 
condamne  le  fieur  Gautier  ,  impétrant  &:  fon  pro- 
cureur ,  aux  amendes  encourues  ,  6c  au  paiement 
du  droit  d'infinuation. 

Arrêt  du  ^confeil,  du  7  novembre  1724  ,  qui 
déclare  nul  l'enregiflrement  fait  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  le  27  avril  1723  ,  des  lettres 
d'éreâion  de  la  terre  de  Courquetaine  en  marquifat , 
fans  que  leldites  lettres  fufient  infinuées  ;  enfemble 
i'afte  d'aveu  &:  dénombrement  du  même  marquifat, 
fourni  par  M.  de  Vigny  ,  fous  fignaturc  privée  , 
le 27  juillet  1723;  &  condamne  la  partie,  Midy  , 
greffier,  ik  le  yraficur  ,  procureur,  aux  amendes 
par  eux  encourues. 

Décifion  du  confeil ,  du  6  avril  1727  ,  qui  juge 
que  des  lettres  -  patentes  en  forme  d'édit ,  obtenues 
par  M.  le  duc  d'Orléans  ,  pour  la  réunion  de  la 
baronnie  de  Roncheville  à  la  vicomte  d'Auge  ne 
(ont   point  lujcttes  a   l'infinuation  i   cette  décifion  , 
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dont  on  n5  voit  pas  le  motif,  ne  peut  être  fondée 
que  fur  le  privilège  de  l'impétrant. 

Autre  décifion  ,  du  premier  mars  1738,  au  fujet 
de  letrres  de  réunion  de  plufieurs  fiefs  &    terres  , 


fait  infinuer   aux   deux  endroits ,  les  droits  ont  été 
bien  perçus. 

Décifion ,  du  23  feptembre  1741  ,  en  faveur  de 
M.  le  conite  de  Muy  ,  qui  juge  que  le  fermier  n'eft 
pas  fondé  à  demander  le  droit  d'infinuation  des 
lettres  d'éreélion  ,  tant  qu'on  ne  s'en  iért  pas. 

Décifion  du  confeil  ,  du  26  novembre  1746  , 
contre  M.  le  marquis  d'Honudetot  ,  pour  lettres 
d'érection  en  marquifat  ,  qui  ont  été  enregiftrées  , 
fans  avoir  été  infinuées.  Il  oppofoit  une  fin  de  non- 
recevoir  à  la  demande  du  fermier  formée  plus  de 
20  ans  après  la  date  des  lettres  ,  mais  dans  les  20 
années  de  l'enregiflrement.  Le  confeil  a  décidé  que 
ces  lettres  ne  font  pas  fujettes  à  être  infinuées  dans 
un  temps  fixe  ,  mais  feulement  avant  l'enregiftre- 
ment ,  fous  peine  d'amende  ;  &:  en  conféquence  ,  a 
ordonné  le  paiement  du  droit  d'infinuation. 

Autre  décifion ,  du  21  février  1750  ,  contre  le 
marquis  de  Ryantz  ,  pour  lettres  à' union  &  jonâion 
de  juftices  ,  qui  ont  été  regiftrées  en  la  chambre  des 
comptes,  &  qu'il  foutenoit  n'être  pas  fujettes  à  l'in- 
finuation. Décidé  que  toutes  lettres  ,  dont  la  publi- 
cité efl  néceffaire,  font  fujettes  à  l'infinuation. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  18  avril  I750  » 
pour  lettres  obtenues  par  le  fieur  Duhamel ,  portant 
union  de  terres  roturières  à  un  fief^  pour  ne  former 
qu'un  feul  corps;  8c  pour  autres  lettres  obtenues 
par  le  fieur  le  Vicomte  ,  portant  union  de  deux  fiefs. 
L'on  foutenoit  que  ces  lettres  n'étoient  pas  fujettes 
à  l'infinuation.  La  décifion  porte  que  la  queflion  de 
l'infinuation  ne  réfide  pas  dans  l'effet  des  lettres  , 
qu'il  fuffit  de  favoir  fi  elles  doivent  être  enregiftrees  , 
&  fi  leur  publicité  eft  néceUaire  ;  ÔC  que ,  dans  ce 
cas ,  il  faut  qu'elles  fuient  infinuées  ,  6c  les  droits 
payés. 

Décifion  du  confeil ,  du  7  décembre  1758,  qui 
prononce  l'amende  encourue  par  le  procureur  de  M, 
de  la  Rochefoucault ,  duc  d'Eflilfac  ,  pour  avoir  fait 
enregiflrer  les  lettres  d'éreftion  du  duché  d'Eftiffac 
avant  l'infinuation. 

Lettres  à'état  s'expédient  au  grand  fceau  en  fa- 
veur des  perfonnes  employées  au  fervice  de  Tétat , 
comme  les  ambafladeurs  6c  envoyés ,  officiers-gé- 
néraux 6c  autres  officiers  militaires  ,  à  l'effet  de  fuf^ 
pendre  ,  pendant  fix  mois  ,  les  pourfuites  &  procé- 
dures ,  dans  leCquelles  les  impétrants  font  intérefles, 
Voye\  le  titre  5  de  l'ordonnance  de  1669.  ^ 

Les  lettres  d'état  ne  font  point  fujettes  à  l'infinua- 
tion ,  mais  les  letires  de  répit ,  6c  les  arrêts  6c  juge- 
ments de  furféance  générale  y  font  aflujettis.  Voyc\ 
ces  différents  titres. 

Décifion  ,  du  7  feptembre  1739  '  ^^'^  ^^  mémoire 
de  M.  Ig  prince  de  Montauban  ,  qui  juge  que  les 
lettres  d'état  ne  font  point  fujettes  à  l'infmuatiop» 
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Aurre,  du  premier  décembre  1742.1  en  faveur  du 
fieur  de  James  ,  garde  du  roi. 

Autre,  du  aj  janvier  1745,  en  faveur  du  fieur  le 
Coq  de  la  Vallée  ,  garde-du-corps  ,  qui  ordonne  la 
rertiturion  du  droit  perçu  à  Tours  ,  ôc  prefcrit  aux 
fermiers  de  défendre  cette  perception. 

Autre  ,  du  9  août  I745  ,  fur  mémoire  de  M.  d'Ar- 
genfon  ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  le  fermier  conti- 
nuoit  à  faire  percevoir  le  droit  d'infmuation  des  let- 
tres d'état ,  &  nommément  de  ce  que  le  commis  du 
bureau  de  Lefneven  en  Bretagne  a  formé  cette  de- 
mande au  fieur  de  Varfe  ,  gendarme  de  la  garde.  Par 
la  décifion  il  eft  enjoint  au  fermier  de  fe  conformer 
aux  précédentes  décidons. 

Lettres  de  légitimation  font  celles  par  lefqualles 
le  roi  légitime  un  bâtard.  Sur  l'effet  de  ces  lettres  , 
voye\  ci-devant  Légitimation. 

Les  lettres  de  légitimation  doivent  être  infinuées 
au  bureau  du  domicile  de  l'impétrant.  Voye\  les  ré- 
glemens  généraux  rapportés,  ci-devant ,  vcrb.  Let- 
tres d'annoblijjement  qui  font  communs  pour  cet 
article. 

Le  droit  d'infmuation  en  efl  fixé  à  lOO  liv.  pour 
chaque  impétrant,  par  l'art.  lo  du  tarif  du  19  fep- 
lerabre  171a. 

Décifion  du  confeil ,  du  8  février  1753  ,  qui  juge 
qu'un  particulier,  qui  avoit  obtenu  ,  en  I733  '  ^^^ 
lettres  de  légitimation  infinuées  &:  enregiftrées  à  la 
chambre  des  comptes  ,  mais  refufées  au  parlement  , 
faute  de  lui  être  adreflees  ,  doit  faire  infinuer  t^C 
payer,  de  nouveau  le  droit  d'infmuation  ,  pour  le 
duplicata  défaites  lettres  qu'il  a  obtenu ,  avec  l'a- 
drefîê  au  parlement.  Nota.  Ce  n'étoit  pas  un  fimple 
duplicata  ,  puifqu'il  avcit  été  perfu  un  droit  de 
fceau  a  la  chancellerie  ,  comme  pour  nouvelles  let- 
tres. 

Décifion  ,  du  7  décembre  1758  ,  qui  prononce  l'a- 
mende encourue  par  un  impétrant  de  lettres  de 
légitimation  ,  &  par  Me.  Boquet ,  procureur  au  par- 
lement de  Paris  ,  pour  les  avoir  fait  enregiftrer  avant 
l'infinuation. 

Lettres  de  naturalité  font  celles  qui  font  accor- 
dées aux  étrangers  ,  pour  demeurer  en  France  ,  &C 
les  rendre  capables  de  tous  les  effets  civils.  Voyez 
Naturalité.  Voyez  aulïi  Aubain  ,  $.  2,  ,  tom.  I ,  pag. 
147. 

I.  Ces  lettres  doivent  être  infinuées  au  domicile 
des  impétrants.  Article  I7  Ôjz  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre   1703. 

Vo(y«\  les  règlements  généraux  rapportés  ci-devant, 
verb.  Lettres  d'annoblijfèment ,  qui  font  communs 
pour  cet  article. 

Le  droit  d'infmuation  des  lettres  de  naturalité  eft 
fixé  à  100  liv.  par  l'art.  lo  du  tarif  du  2.9  feptembre 
1711;  &c  il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'ini- 
petrants  ,  conformément  à  la  déclaration  <iu  3  avril 
I'o8  ,  s  la  dirpofition  littérale  du  tarif,  6<  à  la  déci- 
f  on  du  7  feptembre  1717  ,  rendue  au  fujet  de  lettres 
accordées  au  père  ,  à  la  mère  &  aux  enfants. 

L'  nfinùatlon  doit  être  faite  ,  comme  on  l'a  ob- 
fervée  ,  au  domicile  des  impétrants ,  fuivant  i'édu  de 
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I703.  Voyei  encore  la  décifion  ,  du  aj  novembre. 
1747 ,  contre  le  fieur  Gaillard  ,  habitant  à  Lyon  , 
qui  avoit  fait  infinuer  à  Paris  ,  en  1734 ,  fes  lettres 
de  naturalité.  Décidé  que  le  droit  eft  du  à  Lyon  ,  fie 
qu'il  eft  non  -  recevable  à  répéter  celui  payé  à  Paris  , 
à  caufe  du  laps  de  temps  e:oulé  depuis  le  paiement. 
Autre  décifion  ,  du  29  mars  1749  ,  contre  André 
Coupet ,  réfidant  à  Lyon  ,  qui  avoit  aufTi  fait  infi- 
nuer à  Paris  ,  en  173 o  ,  fes  lettres  de  naturalité. 

Décifions  des  1  mars  ,  premier  mai  &  18  mai 
175a,  contre  le  fieur  Duhalbert ,  le  fieur  Pierfonôc 
le  fieur  Bellec  ,  &C  leurs  procureurs  au  parlement  de 
Paris  ,  pour  avoir  fait  enregiftrer  des  lettres  de  na- 
turalité avant  l'infinuation. 

Décifion  ,  du  premier  mars  1753  ,  qui  déboute  le 
père  Duany  ,  Irlandois  ,  religieux  auguftin  ,  affilié  au 
grand  couvent  de  Paris  ,  de  fa  demande  ,  tendante  a 
faire  infinuer  gratis  les  lettres  de  naturalité  par  lui 
obtenues  à  l'effet  de  fon   admiflîon. 

Autre  décifion  ,  duaa  mars  1753  ,  contre  le  fieur 
Milefieux  ,  prêtre  Irlandois  ,  6c  fon  procureur  au 
parlement  de  Paris  ,  pour  avoir  fait  enregiftrer  des 
lettres  de  naturahté  non  infinuées. 

Autre  ,  du  il  août  175  5  ,  contre  M.  le  comte  de 
Rochefort  &:  la  comteffe  de  Limoges  ,  &  contre 
Me.  Legrand  ,  leur  procureur  ,  pour  pareil  enre- 
giftrement. 

a.  Il  y  a  auflî  des  lettres  de  déclaration  de  natu- 
ralité ,  qui  font  accordées  à  ceux  qui ,  après  avoir 
femblé  abdiquer  la  patrie  ,  reviennent  en  France  ; 
ils  n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  naturalité  ,  parce 
qu'ils  ne  font  pas  étrangers  ;  mais  il  leur  faut  des 
lettres  de  déclaration  ,  pour  purger  le  vice  de  leur 
longue  abfence.  Voye\  Bacquet ,  traité  de  l'aubaine  , 
chap.  9  ;  &C  le  diôionnaire  de  arrêts  ,  verb.  Décla- 
ration ,  n.   9. 

Ces  lettres  font  fujettes  à  l'infinuation  ,  ê<  il  eft 
dû  !e  même  droit  que  pour  les  lettres  de  naturahté. 
Décifion  du  confeil ,  du  30  juillet  1732.  ,  contre 
Georgc-Ernefte  Pecour  ^  né  à  Zell ,  en  Allemagne, 
de  père  &  mère  François ,  dans  un  voyage  qu'ils  y 
firent.  Jugé  que  les  lettres  de  déclaration  par  lui 
obtenues  ,  font  fujettes  a  l'infinuation  ,  &<;  qu'il  eft 
dû  le  même  droit  que  pour  des  lettres  de  naturalité. 
Décifion,  du  31  juillet  1745  ,  contre  les  fieurs 
Hanffon  ,  Angloiî  ,-  qui  avoient  obtenu  des  lettres 
d  exemption  du  droit  d'aubaine  ,  è<  qui  prétendoient 
qu  elles  n'étoient  pas  fujettes  à  Pinfinuation  ,  parce 
qu'elles  n'exigent  point  la  catholicité  ,  &<:  qu'elles 
ne  produifent  pas  les  autres  effets  des  lettres  de 
naturahté.  Jugé  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû  , 
comme  pour  les  lettres  de  naturalité  ,  &  qu'il  eft 
interefîant  à  ceux  qui  ont  obtenu  l'exemption  du 
droit  d''aubaine  ,  que  leurs  lettres  foient  infinuées. 
Décifion  ,  du  16  décembre  I751  ,  qui  déboute 
Louife  Roux  ,  fille  d'un  orginaire  François  ,  établi 
en  Savoie  ,  ou  elle  eft  née  ,  de  fa  demande  en  rcfti- 
tution  de  I'J.O  liv,  perçues  pour  droit  d'infinuation 
de  lettres  par  elle  obtenues  en  la  grande  chancel- 
lerie ,  qui  la  déclarent  &:  avouent  pour  Yxaie  ô<  na- 
turelle iùjette  tt  régnicole, 
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=      Lettp.es  àe  nohlejle  ,  voyez  ci  -  devant ,  Lettres 
d' annohlijfement. 

Lettres  de  réhabilitation  de  nohlejfe  ,  voyez  ci- 
devant  ,  Lettres  d' annobli^ement , 

Lettres  de  répit  font  celles  accordées ,  au  grand 
fceau  ,  aux  débiteurs  qui  ,  par  des  accidents  ,  ne 
font  pas  aflutUement  en  état  de  payer  leurs  dettes. 

Elles  doivent  être  infinuées  au  domicile  de  l'im- 
pétrant. Article  8  &  17  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1703.  Et  cette  infinuation  doit  être  faite  avant 
que  d'en  faire  aucun  ufage  ,  conformément  aux  rè- 
glements généraux  rapportés  ci-devant  ,  veib.  Let- 
tres d' annoblijjement . 

L'article  17  du  tarif  ,  du  2.9  feptembre  170.0,  , 
porte  que  ,  pour  chacune  lettre  de  répit  ,  arrêts  , 
jugements  &:  ftntences  ,  portant  furféance  générale  , 
foit  qu'ils  foient  accordes  par  S.  M.  ,  ou  par  les 
cours  èc  autres  jurifdidions  ,  il  fera  payé  2.0  liv. 
pour  le  droit  d'infmuation. 

A  l'égard  des  arrêts  de  furféance  ,  voyez  Sur- 
féance. 

Lettres  d'union  &  jonftion  de  juftices  ou  de 
fiefs.    Voyez  Lettres  d'éreâion. 

LETTRES  de  diverfes  efpeces ,  autres  que  celles 
des  chancelleries. 

Lettres  de  change  font  difpenfées  du  contrôle 
par  les  règlements  ,  6<.  notamment  par  l'article  97  da 
tarif  du  29  feptembre  1721  :  mais  il  but  que  ce  foient 
véritablement  des  lettres  de  change  ,  c'eft-à-dire  , 
qu'elles  foient  tirées  de  place  en  place ,  alors  elles 
font  exemptes  de  contrôle  ,  de  quelque  état  &c  qua- 
lité que  puiffe  être  le  tireur. 

Si  la  lettre  n'eft  pas  tirée  de  place  en  place  ,  ou  fi 
elle  ne  contient  pas  la  défignation  de  trois  perfonnes  ; 
favoir  ,  celui  qui  tire  la  lettre  ,  celui  au  profit  de 
qui  elle  eft  tirée  ,  &  celui  fur  lequel  elle  efl  tirée  , 
elle  ne  peut  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  , 
être  confidèrèe  comme  lettre  de  change  ;  ce  n  'eft 
qu'un  billet  ou  promefTe ,  fujet  au  contrôle  dans  les 
cas  oii  les  autres  billets  y  font  aflujettis 

Décifion  du  confeil ,  du  31  décembre  1722  ,  qui 
juge  qu'une  prétendue  lettre  de  change  ,  qui  n'eft 
pas  tirée  de  place  en  place  ,  &  dont  le  tireur  n'eft 
pas  marchand ,  ne  tient  lieu  que  d'un  billet  ou  pro- 
meffe  fujet  au   contrôle. 

Les  billets  ,  portant  promeffe  de  fournir  lettres 
de  change  ,  font  fujets  au  contrôle  comme  tout 
autres  billets.  Décifions  du  confeil ,  des  7  mai  1729  , 
contre  les  fieurs  Rochet ,  hf.  8  juillet  1730,  contre 
les  fieurs  Defprés  de  Chambli  ;  autre  du  22  mai 
3734  ,  qui  condamne  Guibcrt ,  huiffier  à  verge  au 
châtelct  de  Paris  ,  en  l'amende  ,  pour  s'être  fervi 
d'une  promeffe  de  fournir  lettre  de  change,  avant 
que  ladite  promefle  fut  contrôlée. 

Décifion  du  confeil  ,  du  10  août  1727,  contre 
le  iieur  Korien  ,  receveur  des  tailles  à  Puiticrs  ,  qui 
juge  fujette  au  contrôle  une  miflîve  ,  par  laquelle 
celui  fur  lequel  une  lettre  de  change  eft  tirée  , 
mande  à  celui  auquel  en  eft  dû  le  montant  ,  qu'il 
peut  la  regarder  comme  acceptée  j  ^  qu'il  la  tcra 
pntrer  dans  fcs   arrangcmems, 
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Autre  décifion,  du  16  avril  1723  ,  contre  le  fîeur 
Allard ,  qui  juge  qu'une  miflîve  ,  par  laquelle  on 
sccufe  la  réception  de  3000  liv.  en  lettres  de  change 
dont  on  promet  crédit  ,  eft  fujette  au  contrôle  fiu 
le  pied  de  la  fomme  qui  en  eft  l'objet. 

Décifion  du  confeil  ,  du  4  oftobre  1723  ,  qui 
juge  que  la  lettre  d'un  négociant  ,  par  laquelle  il 
promet  d'acquitter  pour  6600  liv.  de  lettres  de 
change  tirées  fur  lui  ,   eft  fujette  au  contrôle. 

Décifion  ,  du  16  février  1732 ,  contre  le  (ieur 
Moraine  ,  qui  juge  le  droit  de  contrôle  bien  perj;u  , 
pour  une  reconnoiflance  ce  remife  de  lettre  de 
change  ,  &  pour  l'endodetnent  de  cette  recon- 
noiifance. 

Autre  décifion  ,  du  12  feptembre  1733  ,  au  fujet 
d'une  reconnoilfance  ,  portant  obli^an'on  de  payer 
la  valeur  d'une  lettre  de  change  après  l'avis  de  paie- 
ment ,  laquelle  reconnoilfance  a  été  négociée  & 
endoffée  de  deux  ordres.  Jugé  qu'il  a  été  légitime- 
ment perçu  trois  droits  de  contrôle  ,  la  reconnoif- 
fance  n'étant  confidèrèe  que  comme  une  obligation 
fimple ,  &C   les  ordre*  comme  des  tranfports. 

Décifion  ,  du  17  juillet  1742  ,  qui  juge  que  des 
billets  purs  &  fimples  ,  faits  par  un  banquier  ,  au 
receveur -général  des  fermes  de  Rouen,  font  fujets 
au  contrôle  ,  fuis  avoir  égaid  à  l'objedion  que  ces 
billets  n'avoient  été  faits  que  pour  être  convertis  en 
lettres  de  change  ;  d'ailleurs  ,  quand  bien  même 
cette  claufe  auroit  été  exprimée  ,  les  billets  n"au- 
roient  pas  moins  été  fujets  au  contrôle  ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  les  lettres  de  change  qui  en  ibient  exemptes  , 
&.  que  les  promelfes  de  fournir  ces  lettres  y  font 
fujet  tes. 

Décifion  du  confeil  ,  du  23  novembre  175'^»  fur 
mémoire  du  fyndic  des  marchands  de  Limoges  , 
qui  juge  qu'une  lettre  de  change  pourfolde  de  compte  , 
n'eft  pas  fujette  au  contrôle  ,  parce  que  ces  termes 
ne  conftituent  pas  un  compte  ,  quand  même  ils  les 
fuppoferoient. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  18  feptembre  1754, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Languedoc  ,  &  juge  que  des  mandements  ou  ref- 
criptions  ,  tirés  par  le  fermier  des  équivalents  ,  fur 
le  receveur  de  ces  droits  à  Touloufe  ,  font  fujets  att 
contrôle.  M.  l'intendant  avoit  jugé  le  contraire  ,  fur 
le  prétendu  fondement  que  ces  mnndements  avoient 
la  forme  6c  le  caraftere  de  lettres  de  change  ,  pulf- 
qu'ils  préfentent  un  tireur  négociant  &  homme  d'af^ 
faircs ,  un  terme  de  paiement  ,  une  valeur  reçue  , 
une  différence  de  place  &  des  endoflements  :  mais 
il  ne  s'agifibit  que  de  mandements  purs  &  fimples  , 
qui  n'emportent  point  la  contrainte  par  corps. 

Lettres  de  maîtrije  des  arts  6'  métiers  ,  accor- 
dées par  les  juges  de  police  &c  autres ,  font  fujettcs 
au  droit  de  petit-fcel  ,  fur  le  pied  de  25  fous.  ])éci- 
fion  du  confeil  du  25  mai  I733.  Voyez  Réception  es 
arts  S"    métiers. 

Lettres  mijjlves  font  fujettes  au  contrôle  , 
comme  tout  autres  a(fies  ibus  fignatures  privées , 
avant  que  de  pouvoir  former  des  demandes  en  con- 
fégaence  j  oh  de  les  ima  fignificr  ,    ou  d'en  tirer 

aucune 


Lie 

awrme  induftion  aftive  en  jaftice  ,  ou  par  a5e 
public. 

Mais  elles  n'y  fonr  point  fujettes  ,  lorfqu'elles  ne 
font  produites  que  par  exception.  Voyez  A  des  fous 
fignatures  privées  ,  $.  7  ,  n.4  ,  tom.  i  ,  pag.  30. 

En  général  les  lettres  milïîves  ne  font  pas  obliga- 
toires :  fi  quelqu'un  écrit  à  un  autre  de  lui  faire  un 
prêt,  la  lettre  n'oblige  point  celui  qui  l'a  écrite  , 
parce  qu'elle  ne  prouve  point  que  le  prêt  ait  été  fait  ; 
elle  prouve  feulement  que  l'on  a  demandé  à  emprun- 
ter ,  &  ce  n'eft  point  a  (fez.  Voye\  ce  qui  a  été  ob- 
fervé  fur  les  droits  de  contrôle  de  femblables  lettres , 
verb.  j43es  fimples  ,  tome.  I  ,  pag.  41. 

Par  décifion  du  confeil ,  du  13  juin  I736  ,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  d'une  lettre  miflîve  y 
par  laquelle  on  accufe  a  une  perfonne  que  fes  mar- 
chandiiès  ont  été  vendues  tel  prix  ,  eft  du  fur  l'objet 
entier  du  produit  ;  hi  cela ,  parce  qu'une  femblable 
lettre  forme  un  titre  pour  répéter  le  prix  des  mar- 
chandifes. 

Lettres  de  voiture.  L'article  60  du  tarif,  du  1<) 
feptembre  1712. ,  porte  que  ,  pour  le  droit  de  con- 
trôle des  lettres  de  voiture  ,  il  fera  paye  5  fous  pour 
chaque  perfonne  à  qui  l'envoi  fera  fait.  Voye[  l'arrêt 
du  confeil ,  du  29  août  1721  ,  qui  prononce  difte- 
rentes  peines  contre  des  juges-confuls  ,  pour  avoir 
jugé  qu'une  lettre  de  voiture  n'etoit  pas  fujctte  au 
contrôle.  Il  eft  rapporté  ,  verb.  Aâes  fous  fignatures 
privées^  ^.  3  ,  tom.  I  ,  pag.  ai. 

LIBELLE  ou  explication  des  motifs  &c  des  con- 
cluHons  d'une  demande  judiciaire;  tous  les  exploits 
de  demande  doivent  être  libellés ,  en  y  faifant  men- 
tion des  titres  ,  en  vertu  defquels  ils  font  faits. 
Voy.h&.ts  fous  fignatures  privées  ,  <J.  8  ,  t.  x  ,  p.  30. 

LICITATION  eft  un  mode  de  partage ,  introduit 
pour  faire  ceffer  la  propriété  commune  &:  indivife 
de  biens ,  qui  ne  peuvent  pas  facilement  être  par- 
tagés. 

I.  La  licitation  a  donc  lieu  entre  cohéritiers  ou 
copropriétaires  ;  il  fuffit  que  les  biens  communs  ne 

{)uiirentfe  partager  commodément  (  /z  )  ,  pour  que  la 
icitation  qui  en  eft  faire  ne  foit  fujette  à  aucuns 
droits  feigneuriaux,  pourvu  néanmoins  que  les  biens 
reftent  à  l'un  de  ceux  qui  en  étoient  propriétaires 
dans  le  principe  ,  encore  qu'il  ait  été  admis  des 
étrangers  à  enchérir. 

Mais  ,  fi  les  biens  font  adjugés  à  un  étranger , 
c'eft-à-dire  ,  à  celui  qui  n'y  avoir  aucun  droit ,  lorl- 
qu'ils  étoient  polfedés  en  commun ,  c'eft  une  acqui- 
fjtion  qu'il  fait  ,  &  il  doit  les  lods  6c  ventes  de  la 
Totalité. 

S'ils  font  adjugés  à  celui  qui  n'y  avoit  droit  qu'en 
ijualité  d'acquéreur  de  la  portion  de  Tun  des  copro- 
priétaires originaires  ,  cet  adjudicataire  doit  les 
droits  feigneuriaux  des  portions  dont  il  devient  pro- 
priétaire ,  par  le  moyen  de  l'adjudication  ,  indé- 
pendamment des  droits  qu'il  a  dià  payer  pour  l'ac- 


quiunon  de  la  première  portion  ;  en  forte  qu'il  doit 
les  lods  de  la  totalité. 

L'on  juge  même  ,  dans  la  coutume  de  Paris,  que 
fi  la  licitation  eft  faite  entre  le  cohéritier  ôc  le  tiers- 
acquéreur  j  les  lods  font  dus ,  foit  que  l'adjudication 
foit  faite  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Dupleftis  dit  que  ,  quand  l'un  des  cohéritiers  a 
vendu  fa  part  indivife  de  l'héritage  à  un  étranger 
qui  provoque  enfuite  la  licitation,  en  ce  cas  les 
droits  feigneuriaux  en  font  dus  de  la  moitié  ,  foit 
que  l'étranger  s'y  rende  adjudicataire  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  31  janvier  1637,  foit  le  co- 
héritier licitant  avec  lui ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  (  du  parlement  de  Paris)  du  2.1  janvier  1639J 
car,  en  ce  cas  ,  s'ils  fe  trouvent  copropriétaires ,  ce 
n'eft  point  par  aucune  affociation  ou  communauté 
introduite  par  la  dilpofition  de  la  loi  ou  de  l'homme  , 
du  moins  qui  ait  été  forcée  ab  initia.  Traité  des 
cenfives ,  liv.  1 ,  chap  i ,  fecl.  I  ;  voyei  encore  les 
arrêts  de  1640  &  1749  ,  ci-après. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  I3  décembre 
1640  ,  confirmatif  d'une  fentence  du  prévôt  de 
Paris ,  entre  Chanlatte ,  appellant  ,  &  le  receveur 
du  domaine ,  qui  juge  que  les  lods  èc  ventes  font 
dus  d'une  licitation  entre  un  cohéritier  coproprié- 
taire de  moitié  des  biens  à  titre  fucceflîf  ,  èc  un 
tiers-acquéreur  de  celui  auquel  l'autre  moitié  étoit 
échue  ,  ladite  licitation  faite  en  faveur  du  cohéri- 
tier. Bafnage  ,  fur  l'article  171  de  la  coutume  de 
Normandie  ;  jour,  des  aud.  Soëf,  tom.  I  ,  cent.  1  , 
ehap.a4,  Se  rec.  de  jurifpr.  verb.  Lods. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  2.9  mai 
1699  ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits 
feigneuriaux  pour  une  licitation  volontaire  de  biens 
que  le  feigneur  foutenoit  que  l'on  avoit  pu  facile- 
ment partager. 

Arrêt  du  pîrlement  de  Paris  ,  du  premier  fep- 
tembre 1724»  confirmatif  d'une  fentence  du  bureau 
des  finances  d'Orléans  ,  par  laquelle  le  receveur- 
général  des  -domaines  avoit  été  débouté  de  fa  de- 
mande des  lods  Se  ventes  de  la  licitation  d'un  fief, 
faite  devant  notaires  ,  entre  les  légataires  du  nom- 
mé Ménager  &C  fa  femme  ,  qui  avoient  acquis  ce 
fief  pendant  leur  mariage. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du3  mai 
1730  ,  qui  a  jugé  que  les  lods  font  dus  pour  la  lici- 
tation d'une  maiTbn  adjugée  à  Pierre  Warin  ,  copro- 
priétaire pour  un  quart ,  comme  héritier  de  fon  père  , 
qui  en  avoit  fait  l'acquifition  de  l'un  des  coproprié- 
taires ab  initio.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  24 
mars  I733  ,  qui  a  réformé  une  fentence  de  la  jurif- 
di<3:ion  temporelle  de  Farchevêché  de  Paris  ,  par 
laquelle  il  avoit  été  jugé  qu'il  étoit  dû  lods  à  M. 
l'archevêque  ,  pour  une  licitation  faite  devant  no- 
taires,  de  deux  maifons,  prétendant  que  la  licita- 
tion avoit  dû  être  faite  en  juftice ,  &  que  le  partage 
étoit  facile. 


(  <«  )  Il  n'cft  pas  néceflairc  qu'il  y  air  impoffibilité  de  partager  les  bieni  fil  fufHt  que  lespto  priétaires  trouvent  de  la 
llifiicultc  à  le  faire    comiaodénieiu  &  convenabkincnt,  f^oytz  les  «nets  wpportç's  fm  «t  article. 

Tome  IL  H  h 
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"^T-—  Par  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  in  6  mars 
an.  *734>  1^  veuve  du  fieur  le  Gendre  a  été  condamnée 
à  payer  ,  au  receveur  -  général  des  domaines  ,  les 
lods  &  ventes  d'une  maifon  à  Paris  ,  quai  des  Mor- 
fondus ,  dans  la  cenfive  du  roi ,  provenante  des  pro- 
pres de  fon  mari ,  dont  elle  avoit  acquis  une  portion 
de  l'un  de  Tes  fils  ;  &  enfuite  elle  étoit  reftée  adjudi- 
cataire ,  par  licitation  ,  des  portions  des  autres  en- 
fants ,  moyennant  le  prix  ftipulé  ,  en  déduélion  de 
fes  créances.  Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  qu'elle  étoit 
étrangère  aux  propres  du  pères  ,  &c  qu'elle  n'étoit  pas 
propriétaire  ab  initio  ,  ne  l'étant  devenue  que  par 
ï'acquifition  de  la  portion  d'un  de  fes  enfants.  Voye\ 
le  traité  des  fiefs  de  Guyot  ,  vol.  I  ,  pag.  44,  &C  le 
recueil  du  domaine. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  ai  Juin 
1736  ,  qui  condamne  le  fieur  Perichard  a  payera  M. 
l'archevêque  de  Paris  les  lods  &  ventes  du  quart 
d'une  maifon  ,  qui  lui  a  été  adjugée  par  licitation 
entre  lui  comme  acquéreur  des  trois  quarts,  dont  il 
avoit  payé  les  lods,  &:  le  propriétaire  de  l'autre 
quart.  Voye^  le  traité  des  fiefs  de  Cuyot ,  vol.  I  , 
pag.  46  ,  où  il  cite  deux  autres  arrêts  femblables  des 
31  janvier  1637  ,  contre  Sébaftien  Genty  ,  &  celui 
rendu  contre  Pierre  Warin. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  ai  août 
1749,  confirmatif  d'une   fentence  de  la  chambre  du 
domaine,  du  5  août  I744,qui,en  expliquant  Tar- 
ticle  80  de  la  coutume  de  Paris ,  a  jugé  que  les  lici- 
tations  ,  faites  entre  un  héritier  Se  un  tiers-acquéreur 
des  droits   d'un    autre  cohéritier ,  font  fujettes  aux 
droits  feigneuriaux  ,  lorfque  l'héritier  demeure ,  par 
l'événement  de  la  licitation ,  propriétaire  de  la  por- 
tion qui  avoit  été  acquife  par  l'étranger.  Il  s'agiffoit 
d'une  maifon  à  Paris  ,  provenante  de  la  fucceffion  de 
Robert   Vitry  ,  échue  à  fes  deux  enfants.  Michel 
Defchamps ,  ayant  acquis  la  moitié  indivife  de  l'un 
d'eux  ,  dont  il  paya  les  lods  ,  la  licitation  fut  pro- 
voquée par  Marie  Vitry  ,  propriétaire  ab  initio  de  la 
moitié  ,  comme  fille  de  Robert  ;  &;  la  maifon  lui  fut 
adjugée,  à  titre  de  licitation,  par  fentence  du  châ- 
telct  en  i7a9  :  fur  la  demande  formée  en  1744  ^  des 
lods  de  la  moitié  acquife  pour  cette  licitation  ,  Ro- 
bert Vitry  ,  héritier  de  ladite  Marie,  foutenoit  qu'il 
n'en  étoit  pas  dû  ,  lorfque  l'adjudication  étoit    faite 
à  l'un  des  héritiers  ,   propriétaire  ab  m/fio,qui   ne 
devoit  pas  fouffrir  de  ce  que  fon  copropriétaire ,  au 
même  titre,  avoit  vendu  fa  portion  a  un  tiers. 

a.  A/  droit  de  corafrd/c.  L'article  59  du  tarif ,  du 
29  feptembre  ijaa  ,  porte  que  ,  pour  les  licitations 
entre  copropriétaires,  le  droit  de  contrôle  fera  payé 
fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  &C  4  du  même 
tarif. 

Ce  droit  doit  incontcflablement  être  perçu  fur  la 
totalité  des  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  la  licitation  ; 
c'e(l-à-dire  ,  fur  ceux  adjugés,  U  fur  ceux  dontl'.d- 
judicataire  étoit  déjà  propriétaire.  La  licitatio:/ eft 
un  mode  ,  une  efpece  de  partage  ,  dont  le  droit  de 
contrôle  eft  dû  ,  comme  pour  un  partage ,  ftir  la  va- 
leur cuticre  de  tous  les  biens ,  parte  qu'en  elTct  tous 
les  bien»  font  licites. 
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Décifion  du  confeil ,  du  13  juillet  1737,  qui  re- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bourgo- 
gne ,  en  ce  que  ,  par  icelle  ,  il  avoit  été  jugé  que  le 
droit  de  contrôle  d'une  licitation  faite  entre  les  hé- 
ritiers du  fieur  Michel ,  curé  de  Lazy  ,  n'étoit  dû  que 
fur  la  portion  adjugée;  en  conféquence  ,  le  confeil  a 
décidé  que  le  droit  eft  dû  fur  la  totalité  des  biens. 

Il  s'eleve  quelquefois  des  difficultés  fur  la  natur* 
des  ades  ,  pour  en  liquider  le  droit  de  contrôle ,  ea 
prétendant  que  des  aéles  ,  faits  en  forme  de  ceflion 
d'une  portion  de  biens  indivis,  doivent  être  confi- 
dérés  comme  licitation  :  fi  les  biens  appartiennent  à 
différents  cohéritiers  ou  copropriétaires  ,  la  ceflîon 
d'une  portion  par  l'un  d'eux  à  tous  les  autres  ,  ou  à 
un  cohéritier  feulement,  rae  peut  être  confidérée  que 
comme  fimple  ceffion  ,  dont  le  droit  de  contrôle  n'eft 
dû  que  fur  le  prix  feulement  ;  c'eft  un  ade  prépara- 
toire au  partage  ou  à  la  licitation  que  les  autres 
copropriétaires  feront  entr'eux  ,  pour  faire  ceffer  l'in- 
divis qui  fubfifîe  encore. 

Mais  ,  lorfque  ,  par  afte  fait  en  forme  de  cefïîon 
de  tous  droits  fuccefïïfs  ,  l'indivis  celfe  abfolument  , 
&C  que  l'un  devient  feul  propriétaire  de  la  totalité 
des  biens  ,  l'aéte  eft  réputé  partage  ou  licitation  j 
il  eft  ,  en  conféquence ,  exempt  de  droits  feigneu- 
riaux, quels  que  foient  les  termes  qui  s'y  trouvent 
employés;  c'eft  le  premier  afte  pour  faire  fortir  les 
biens  de  la  communauté  :  il  tient  lieu  de  partage  ,  Sc 
le  droit  de  contrôle  en  eft  dû  fur  la  totalité  des  biens, 
comme  pour  partage  ou  licitation. 

Si  la  licitation  a  été  faite  forcément  en  juftice  j 
com.me,  lorfqu'il  s'agit  de  biens  de  mineurs,  ou 
lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  les  copropriétaires  , 
elle  n'eft  pas  fujette  au  contrôle  ;  parce  que  ,  dans  ce 
cas  ,  c'eft  un  aéle  judiciaire,  qui  n'a  pas  pour  bafe  la 
feule  volonté  des  parties  ,  qui  n'ont  pas  pu  le  faire 
valablement  pardevant  notaires.  Décifion  du  con- 
feil ,  du  10  août  1737.  Voyez  AcUs  judiciaires  &€ 
Aâes  volontaires ,  tom.  I  ,  pag.  50. 

3.  Le  droit  de  centième  denier  eft  toujours  dû  des 
portions  acquifes  par  une  licitation ,  foit  qu'elle  foit 
faite  entre  cohéritiers  en  ligne  dlrede  ou  en  licrne 
collatérale  ,  foit  entre  copropriétaires  ou  coaflbciés  • 
parce  que  ce  droit  ne  fe  règle  pas  comme  les  droits- 
feigneuriaux ,  &  qu'il  eft  dû  à  toutes  mutations  de 
biens-immeubles. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  roi ,  du  ao  mars 
1708,  comprend  les  licitations  entre  héritiers,  co- 
propriétaires fie  coaflbciés ,  au  nombre  des  aélcs  fujets 
au  droit  de  centième  denier  ;  &<  ,  en  conféquence 
il  a  été  jugé  par  décifion  du  confeil  ,  du  3  août  1715  , 
article  la,  que  le  droit  eft  dû  pour  les  licitations 
entre  héritiers  en  ligne  direifle  ,  comme  en  ligne 
collatérale. 

L'exemption  du  droit  du  centième  denier  ,  dont 
jouilfent  les  héritiers  en  ligne  direde  ,  eft  feulement 
pour  les  biens  qui  leur  pallent  en  cette  qualité  à  titre 
fuccefTîf ,  en  forte  que  tous  les  arrangements  fubfé- 
quents  qu'ils  peuvent  faire  pour  tranfmettre  la  por- 
tion de  l'un  à  l'autre  ,  en  tout  ou  partie  ,  opèrent  une 
aauiation  de  propriété  ^  cpi  eu  incoatcftablcmexat 
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fu|ette  au  droit  de  centième  denier ,  en  conformité 
de  b  declatation  de  I708. 

Pjr  arrêt  du  conteil  ,  du  7  novembre  I716  ,  le 
fieur  de  Montrayé  a  été  condamné  à  payer  le  cen- 
teime  denier  des  deux  tiers  du  prix  d'une  licitation 
feite  entre  lui  6c  fes  neveux  ,  des  biens  de  la  fuc- 
cefUon  de  Ton  père  ,  dans  laquelle  il  étoit  fondé 
pour  un  tiers. 

Par  autre  arrêt  contradiAoire  ,  du  8  mars  17I1  , 
!•  fieur  de  Lannion  a  été  condamne  à  payer  le  droit 
dt  centième  denier  de  la  moitié  du  prix  d^une 
terre  qui  ne  pouvoit  fe  partager  «  provenant  de 
la  fucceflîon  de  fon  père  ,  dont  il  étoit  héritier  pour 
moitié  ;  laquelle  terre  lui  a  été  adjugée  en  entier 
par  la  licitation  faire  entre  lui  ôc  fes  frères. 

Voye\  encore  les  décifions  des  14  mai  17^9  » 
31  oftobre  1733  ,  16  janvier  I734  ,  6c  autres,  qui 
ont  pareillement  jugé  que  le  centième  denier  eft 
dii  pour  licitation  de  biens  entre  cohéritiers  en  ligne 
direfte. 

Si  la  licitation  eft  au  profit  d'un  étranger,  le 
droit  de  centième  denier  eft  dû  de  la  totalité  des 
biens  dont  il  devient  propriétaire  par  cette  licitation. 
Si  les  biens  font  adjugés  à  un  copropriétaire  ,  il 
faut  diftraire  fa  portion  ,  parce  qu'il  ne  fe  fait  de 
mutation  à  fon  égard  que  du  furplus  ,  encore  bien 
qu'il  ait  été  admis  des  étrangers  à  enchérir  ;  cela 
ne  change  rien  à  l'elfence  de  l'acle  ,  qui  ne  pro- 
duit de  mutation  effeftive  ,  que  des  portions  dont 
l'adjudicataire  n'étoit  pas  précédemment  proprié- 
taire. 

Si  le  ^|Éûitier  adjudicataire  par  licitation  ,  d'ua 
bien  qui  n^)ouvoit  fe  partager  ,  n'eft  tenu  de  rien 
débourfer  ,  ÔC  qu'il  foit  feulement  dit  qu'il  prendra 
d'autant  moins  ,  jufqu'à  concurrence  du  piix  de  la 
licitation  ,  dans  les  autres  biens  de  la  fuccefïîon  , 
il  ne  doit  aucun  droit  de  centième  denier  ,  parce 
qu'il  n'acquiert  rien  ,  &  que  fes  cohéritiers  fe  rem- 
pliront jufqu'a  la  même  concurrence  dans  les  biens 
communs. 

Décifion  ,  du  23  juin  173 1  ,  qui  juge  qu'il  n'eft 
point  dû  de  centième  denier  pour  licitation  faite 
à  un  cohéritier ,  à  la  charge  de  moins  prendre  dans 
ks  meubles  de  la  fucceflîon. 

Autre  décifion  ,  du  15  feptembre  1731 ,  qui  juge 
que  le  tiers-acquéreur  d'un  quart  de  biens  indivis  , 
qui  devient  adjudicataire  du  furplus  par  licitation  , 
ne  doit ,  pour  raifon  de  cette  licitation  ,  que  le  cen- 
tième denier  des  trois  quarts  des  biens  feulement. 

Décifion  ,  du  16  janvier  1734  >  qui  juge  que  pour 
une  licitation  faite  à  l'un  des  enfants  ,  moyennant 
une  forame  imputée  pour  partie  de  fes  droits  ,  &C 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  fucceflîon  du  père  , 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  à  la  feule  dif- 
traftion  de  la  portion  qui  appartenoit  à  l'adjudica- 
taire. 

Autre  décifion  du  19  février  1737  ,  pour  licita- 
tion entre  deux  frères  ,  à  l'un  defquels  tous  les 
biens  reftent  à  la  charge  de  payer  une  rente  â 
l'autre.  Décidé  que  le  ceniiime  denier  eft  dû  de  la 
portion  acquifç. 
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Décifion  ,  du  9  mars  1737  ,  pour  licitation  faite 
à  l'un  des  cohéritiers  pour  un  quart ,  mais  qui  a  voit 
renoncé  à  la  fucceflîon  ,  il  prétendoit  ne  devoir  le 
centième  denier  que  des  trois  quarts  du  prix  ,  fec 
il  a  été  décidé  qu'il  devoit  le  payer  de  la  totalité  , 
parce  qu'il  n'étoit  propriétaire  d'aucune  portion  , 
mais  feulement  créancier  ,  ôc  que  par  conféquent  , 
il  y  a  mutation  de  propriété  de  la  totalité  en  fa 
faveur  ,  par  la  licitation  ,  moyennant  le  prix  qu'il 
eft  tenu  de  payer. 

Autre  décifion  ,  du  10  août  I737  ,  contre  Anne 
Decop  ,  pour  licitation  de  partie  des  biens  d'une 
fucceflîon  collatérale  ,  dans  laquelle  elle  étoit  cohé- 
ritière pour  un  quart  ;  elle  a  enfuite  rapporté  les 
trois  quarts  du  prix  lors  du  partage  qui  a  été  fait 
des  autres  biens.  Elle  prétendoit  ne  point  devoir 
de  centième  denier  pour  la  licitation  ,  attendu  que  , 
par  cet  afte  ,  elle  n'étoit  pas  remplie  de  fa  portion 
héréditaire  dans  la  totalité  des  biens.  La  décifion 
la  condamne  à  payer  le  centième  denier  des  trois 
quarts  du   prix  de  cette  licitation. 

Autre  décifion,  du  15  février  1738  ,  pour  licita- 
tion faite  entre  deux  frères  de  biens  de  conqucts  à 
eux  abandonnés  par  leur  mère  ,  pour  les  remplir 
de  la  fucceflîon  paternelle  ,  à  la  charge  par  l'adju- 
dicataire de  payer  la  dot  de  la  fœur.  Jugé  que  le 
centième  denier  eft  dû  de  la  moitié. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  10  juillet  I745  , 
contre  les  fieurs  Michelin  &  Buquet  ,  héritiers  ,  l'un 
aux  propres  paternels  &:  aux  acquêts  ,  6c  l'autre  aux 
propres  maternels  de  Gabrielle  Rouflêau  ;  toute  la 
fucceflîon  confifte  en  deux  maifons  ,  dans  chacune 
defquelles  l'un  &C  l'autre  avoient  part.  Ils  font  licita- 
tion ,  par  laquelle  l'une  des  maifons  eft  portée  â 
lloco  livres  ,  6c  l'autre  à  6000  livres  ;  ils  reftent 
propriétaires  chacun  d'une  de  ces  maifons  ,  ea 
payant  par  l'un  looo  livres  à  l'autre.  Le  fermier  dit 
que  c'eft  une  double  licitation  ,  &c  demande  à  chacun 
le  droit  de  centième  denier  de  la  portion  qui  ne  lui 
appartenoit  pas  originairement  dsns  la  naaifon  dont 
ii  eft  refté  propriétaire  ;  ils  offrent  de  payer  ce  droit 
fur  le  pied  de  loco  livres  feulement  ;  6c  la  décifion 
porte  que  le  droit  eft  dû  ,  cela  n'eft  pas  clair  j  mais 
je  crois  que  le  droit  n'étoit  dû  que  fur  les  looo 
livres. 

Décifion  ,  du  II  mars  1753  ,  contre  le  fieur  Ger» 
main  ,  orfèvre  à  Paris.  Ses  père  6c  mère  avoient 
acquis  une  maifon  ,  qui  faifoit  le  feul  immeuble 
de  leur  communauté  ;  après  la  mort  du  père  ,  il  a  été 
convenu  ,  entre  la  mère  6c  les  cinq  enfants  ,  que  la 
maifon  feroit  licitée  ,  6c  que  l'adjudicataire  garderoit 
le  prix  ,  dont  il  paieroit  l'intérêt  à  raifon  du  denier  ao 
a  la  mère  ,  en  déduélion  de  fes  reprifes.  Sur  la  de- 
mande du  centième  denier ,  le  fieur  Germain  ,  adju- 
dicataire ,  prétendoit  diftraire  un  dixième  pour  fa 
portion  ,  comme  cohéritier  ,  6<:  il  a  été  jugé  que 
le  droit  eft  dû  de  la  totalité  du  prix  ,  parce  qu'ea 
effet  ,  s'il  avoit  été  propriétaire  d'un  dixième  du 
prix  ,  il  n'auroit  pas  payé  l'intérêt  de  ce  prix  entier  ; 
ainfi  la  décifion  eft  d'autant  plus  jufte  ,  qu'elle  ne 
l'affujettit  au  centième    denier  que  fur  le  prix  qum 
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Licita-P^'^   réellement    pour    devenir    propriétaire    de 
tioii. 
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portion  de  fa  mère  ,    &  de  celles  de  fes  cohéri- 
tiers, 

Décifion  ,  «du  II  avril  1753  *  *î"^  i"S^  ^"^  ^^^ 
enfants  démifïîonnaires  ,  qui  ,  par  Yâ&e.  de  dé- 
miflîon  même  font  la  licitation  des  biens  entr'eux  , 
ne  doivent  qu'un  feul  droit  de  centième  denier  de  d. 
biens ,  parce  que  le  tout  étant  fait  par  un  même 
aiî^e ,  il  n'y  a  qa'une  mutation.  Voyez  Démiffîon  , 
contenant  partage  ou  licitation  entre  les  démijfion- 
naires. 

Décifion  du  confeil ,  des  6  décembre  1753  ,  Sc 
32  feptembre  1754,  contre  le  fieur  Gazon  ,  au  fujet 
d'une  licitation  faite  entre  lui  êc  les  autres  héritiers 
&.  légataires  univerfels  du  fieurs  Galpin  ,  par  laquelle 
ledit  fieur  Gazon  efl  refté  propriétaire  de  tous  les 
biens-meubles  &c  immeubles  ,  à  la  charge  de  toutes 
les  dettes  ,  ÔC  en  outre  de  payer  à  chacun  des  huit 
autres  cohéritiers  &  légataires  ,  une  fomme  de 
2.500  livres  ;  il  prétendoit  ne  pas  devoir  de  cen- 
tième denier ,  parce  que.  y  ayant  des  immeubles  &C 
des  effets  mobiliers  en  meubles  de  en  argent  , 
chacun  avoit  pu  fe  contenter  d'une  fomme.  Décidé 
que  le  droit  de  centième  denier  eir  dû  pour  huit 
neuvième  de  la  totalité  des  immeubles  ,  fur  le  pied 
de  l'eftimation  faite  par  l'avSle. 

Décifion  du  confeil,  du  17  avril  1755  ,  fur  mé- 
moire de  M.  Folfe)  eux  ,  confeiller  au  châtelet ,  co- 
héritier pour  un  quart  dans  une  fuccefïîon  ,  dont 
il  dépendoit  trois  maifons  ;  il  en  a  été  licite  une  , 
qui  lui  a  été  adjugée  ,  moyennant  12050  livres  ; 
il  a  dit  que  l'ade  n'ell:  que  déclaratif  en  fa  faveur 
de  cette  maifon  en  déduftion  de  fon  quart  dans  le 
tout ,  montant  à  13460  livres  ,  ôc  que  ,  lors  du 
partage  définitif  ,  il  (éra  fait  compenfation  du  prix 
de  l'adjudication  ;  mais  cela  n'étant  pas  fripulé 
dans  l'aéle  ,  il  s'eofuit  que  chacun  des  cohéritiers 
a  une  adion  contre  lui  pour  repéter  fon  quart  du 
prix  ;  en  conféquence  il  a  été  décidé  que  le  centième 
denier  eft  dû  des  trois  quarts. 

Décifion  ,  du  6  mai  1756  ,  contre  la  demoifelle 
Çrofnier.  Elle  avoit  acquis  un  terrcin  ,  conjointe- 
ment avec  un  particulier  ,  &  ils  y  ont  fait  conilruire 
des  bâtiments.  Elle  cft  enfuite  demeurée  adjudica- 
taire du  tout  ,  par  licitation  ,  moyennant  un  prix 
&  à  la  charge  des  rentes  qu'ils  avoient  ccnflituées 
en  empruntant  pour  bâtir.  J)écidé  que  le  cen- 
tième denier  tu  dii  fur  la  moitié  du  prix  &c  des 
charges. 

Autre  décifion  d'u  confeil  ,  du  a8  juillet  1756  , 
contre  la  dame  Coij^nct  ,  au  fujct  d'une  licitation 
faite  entr'e.'e  &C  le  fieur  Dupieffis  fon  irere ,  d'une 
maifon  provenante  de  la  fuccefïion  de  leur  oncle  , 
laquelle  eft  demeurée  à  ladite  dame  ,  fur  le  pied 
de  i  )Occo  livres  ;  ÔC  comme  elle  étoit  créancière 
de  lOOCOO  livres  ;  fur  cette  maifon  pour  fa  dot , 
elle  les  a  confondues  ;  ainfi  que  25.000  livres  ,  pour 
la  moitié  du  furpks.  Le  fermier  n'a  demande  le 
droit  de  centième  denier  ,  que  itir  le  pied  des  25000 
liv.  reliantes  ;  &  el!e  s'y  elt  oppofëe  ,  difant  qu'elle 
fl'étoit  pas  encore  remplie  de  ta  moitié,  La  décifion 
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juge  que  le  droit  eft  dû.  Nota.  Le  droit  étoit  dû  {iir 
le  pied  de  la  moitié  entière  de  la  maifon ,  parce 
que  la  dame  Coignet  n'avoit  de  propriété  que  pour 
une  moitié  ,  &  feulement  une  créance  fur  l'autre 
moitié  ;  elle  a  donc  acquis  ceita  moitié ,  &  il 
eft  indifférent  qu'elle  en  ait  payé  le  prix  ,  oa 
qu'elle  en  ait  fait  compenfation  fur  ce  qui  lui 
étoit  dû. 

Décifion  du  29  juillet  1756,  contre  les  fieurs  êc 
dame  de  Migien  ,  héritiers  pour  moitié  d'une  mai- 
fon provenante  de  la  fucceftîon  de  l'aïeul ,  con- 
jointement avec  le  fieur  de  Saufay  &  la  dame 
Simiane.  Ils  font  devenus  propriétaires  de  l'autre 
moitié  par  licitation  ,  moyennant  8000  liv.  qu'ils 
compenfent  ,  en  déduélion  d'une  légitime  fixée 
à  30000  liv.  qui  leur  étoit  due  fur  une  autre  fuc- 
cefljon  ;  mais  par  les  mêmes  cohéritiers  qui  leur 
paient  le  furplus.  Décidé  que  le  centième  denier  eil 
dû  fur  les  8000  livres. 

Voyez  encore  Partage  avec  foultc ,  où  il  y  a  des 
principes  communs  aux  licitations. 

LIGNE  direéle  eft  celle  où  fe  trouvent  les  en« 
fants  ôc  petits  -  enfants ,  relativement  à  leurs  père 
&  mère  ,  &  autres  afcendants  ;  ù  vice  verfd  ,  des 
afcendants  aux  defcendants.  Voyez  afcendants  ôc 
Dirccle. 

LIMOGES  ,  ville  capitale  du  Limoufin  ,  chef- 
lieu  d'une  généralité  ,  fic  de  la  dépendance  du  gou- 
vernement général  de  Guienne. 

Le  comté  de  Limoges  fut  uni  au  domaine  en 
1370  ,  par  la  confifcation  des  terres  qu'Edouard 
d'Angleterre  ,  prince  de  Galles ,  pofledoM®  France, 
Chopin  ,  du  dom. ,  liv.  1  ,  tit.  7  ,  n.  3|^3ît  »  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  confifcation  plus  infigne  &c 
fo'.emnelle  que  celle-là,  qui  fut  prononcée  par  le 
roi  même ,  en  l'aflemblée  en  la  cour  des  pairs  de 
France  ,  contre  les  Anglois  ,  le  14  mai  1370.  Le- 
roi  ,  fuivant  la  forme  judiciaire  ,  confifqua  les 
terres  &  feigneuries  qu'ils  détenoient  en  Guienne 
&  aux  Pays  -  Bas  ;  de  là  font  retournés  à  la  cou- 
ronne de  France  ,  le  comté  de  Ponthieu  ,  Limo- 
ges ,  Angoulême ,  le  Poitou,  l'Agénois,  avec  la 
Gafcogne.  )) 
Voye[  auffi  le  traité  des  droits  du  roi ,  par  M.  DiK 

puy»  pag.  557'. 

Edits  des  mois  de  décembre  1 577  ,  fie  oftobre. 
1590  ,  pour  l'aliénation  du  domaine  du  roi  en. 
Limoufin.  Voyci  Domaine,  $.  3  ,  n.  2. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  26  janvier  1700  ,  les 
droits  d'échanges  reftants  h  aliéner  dans  la  généralité 
de  Limoges ,  ont  été  aliénés  à  Jean  Guerin.  Voyez- 
Echanges  ,  pag.  lO. 

Les  lods  &  venta  ,  dans  la  généralité  de  Limo- 
ges ,  font  dus  à  raifon  du  douzième  denier  ,  à  l'ex- 
ception des  biens  mouvants  du  roi  ,  à  caufe  du 
vicomte  de  Limoges  ^  pour  lefquels  ils  font  dus  à 
raifon  du  fixieme. 

Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  19  aoûc 
1721  ,  entre  le  marquis  de  Saint-Aulaire  ,  appel- 
lent d'une  ordonnance  des  tréloriers  de  France  de 
Limoges ,  6c   le  receveur-général  du  domaine  ,  ôc 
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M.  le  procureur-général ,  prenant  le  fait  £ç  caufe  de 
fon  lubftitut  au  bureau  des  finances  de  Limoges  , 
par  lequel  ,  vu  un  cahier  d'attcftations  de  divers 
lèi^neurs ,  pour  établir  que  les  lods  fcc  ventes  n'ont 
été  demandes  ni  payes  que  fur  le  pi.d  du  denier 
dou/.e.  Autres  ,  rapportes  par  le  receveur-général, 
pour  jullihcr  qu'ils  l'ont  été  fur  le  pied  du  denier 
fu  i  émendant  ,  ledit  fieur  de  Saint  -  Aulaire  ,  eft 
condamne  a  payer  les  luds  &  ventes  des  terres  Ôc 
feigneuries  de  Meillars  &  la  Croifille  à  lui  adjugées 
aux  requêtes  du  palais  à  Paris  ,  le  8  juillet  1716  , 
à  raifon  du  denier  douze  ;  le  receveur  du  domaine 
condamné  aux  trois  quarts  des  dépens ,  l'autre  quart 
compenfé. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  19 
avril  1749  ,  entre  le  receveur-général  des  domaines 
&  M.  de  Chartagnac  ,  feigneur  de  la  Guienne  , 
par  lequel  les  lods  &  ventes  des  biens  mouvants  du 
roi ,  à  caufe  de  la  vicomte  de  Limoges  ,  font  fixés  à 
raifon  du  fixieme.  L'arrêt  du  19  août  lyil  ,  efl 
luivi  pour  les  autres  biens  mouvants  du  roi,  à  caufe 
de  la  couronne. 

Les  habitants  de  Limoges ,  ayant  prétendu  être  en 
pofleflion  de  ne  point  payer  les  lods  &c  ventes  , 
cette  prétention  a  été  condamnée.  Voye[  ci- après 
Lods ,  n.  6. 

Les  confuls  8c  habitans  de  la  ville  de  Limoges , 
ont  auffi  prétendu  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief^  en  vertu  de  privilèges  à  eux  accordés  par 
Charles  VII ,  &  de  lettres-patentes  du  mois  de  juin 
1719 ,  par  lefdits  confuls  ,  leurs  veuves  &  enfants 
ont  été  confirmés  dans  l'exemption  de  ce  droit  ;  mais 
comme  les  lettres  de  confirmation  n'accorde  aucun 
nouveau  droit ,  &  que  les  confuls  n'avoient  joui 
jufqu'alors  de  l'exemption  ,  qu'au  moyen  des  finances 
qu'ils  avoient  payées  ,  &  par  abonnement ,  il  efl 
intervenu  un  arrêt  du  confeil  contradi6oire  ,  du  12 
août  1721  ,  par  lequel  ,  en  interprétant ,  en  tant 
que  de  befom ,  les  lettres  de  confirmation  de  1719 , 
il  a  été  ordonné  qu'il  en  fera  ufé  à  l'égard  defdits 
confuls  &(  habitants  ,  comme  dans  les  précédents  re- 
couvrements des  franc-fiefs  •  &  en  conféquence  , 
que  les  propriétaires  des  fiefs  qui  ont  contribué  aux 
abonnements  ordonnés  par  l'arri^t  du  2.8  mars  1702,, 
}ouiront  de  l'exemption  des  franc  -  fiefs,  pour  raifon 
des  fiefs  dont  ils  étoient  propriétaires  ,  lorfqu'ils 
ont  contribué  auxdits  abonnements  ;  &  ce, 
pendant  vingt  années  commencées  du  jour  qu'ils 
font  entrés  en  jouilTance  deldits  fiefs  ,  &  que  tous 
ceux  qui  ont  acquis  des  fiefs ,  ou  à  qui  il  en  eft 
échu  ,  par  fucccflîon  ou  autrement  ,  depuis  lefdits 
abonnements  ;  enfemble  ceux  qui  ont  payé  lors 
defdits  abonnements  pour  des  fiefs  dont  les  vingt 
années  de  jouilfance  font  expirées  ,  feront  fujets  aux 
droits  de  franc  fiefs. 

LOrS  &  ventes  font  les  droits  qui  fe  paient  au 
feigneur  dirtft  ,  duquel  relevé  un  héritage  en  cen- 
<ive  ,  acquis  par  contrat  de  vente  ou  autre  aéle  équi- 
pwILnt  a  ven.e.  Le»  droits  feigneuriaux  dus  pour  la 
ven  e  des  fiefs  ,  font  appelles  ^uint  dans  quelques 
coutumes 


L  O  D  239 

Néanmoins ,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cou- 
tumes,  on  nomme  iadiltmdemcnt  lous  &  ventes  y 
les  droits  feigneuriaux  dus  ,  tant  pour  la  \  e.  te  des 
biens  roturiers,  cjue  pour  celle  des  fiefs;  &  ce  font 
les  termes  génériques  qu'on  emploie  le  plus  commu- 
nément a  cet  égard. 

En  Normandie  ,  le  nom  de  ces  droits  eft  tiré  de 
leur  quotité  :  on  les  nomme  treizième  ;  ils  ne  font 
dus  néanmoins  qu'à  raifon  de  ao  deniers  pour  livre  , 
ce  qui  fait  la  douzième  partie  du  prix,  ou  le  trei- 
zième en  fus  ;  il  en  eft  de  même  du  quint  qui  tire 
également  fon  nom  de  i"a  quotité. 

La  quotité  de  ces  droits  Se  leur  nom  même  diffé- 
rent,  (elon  les  coutumes  ,  les  ufages  &<  la  jarifprii- 
dence  de  chaque  lieu. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  donnent  quint  &  requint 
pour  vente  de  fiefs  ;  d'autres  ne  donnent  ces  deux 
droits  cumulés  que  lorfqu'elles  chargent  le  vendeur 
d'acquitter  les  droits ,  &:  que  l'on  convient  qu'ils 
feront  payés  par  l'acquéreur  ,  en  ftipulant  par  le 
contrat  un  prix  ,  francs-deniers  en  faveur  du  vendeur; 
d'autres  coutumes  veulent  que  le  vendeur  paie  le  quint, 
&:  l'acquéreur  le  requint. 

En  Anjou  Se  en  pays  de  droit  écrit ,  on  appelle 
indiftinâement  lods  ,  les  droits  dus  pour  la  vente  du 
fief,  &  pour  la  vente  des  biens  roturiers. 

Quelques  coutumes  ,  pour  les  rotures  ,  donnent  les 
lods  &  ventes  ;  d'autres  diftinguent  les  lods  &c  les 
ventes  ;  d'autres  donnent  ventes  &  ijj'ues  y  d'autres, 
ventes  &  honneurs  ^  d'autres  ,  Ventes  &  venteroles  y 
d'autres  ,  ventes  ù  vins  •  d'autres  enfin  ,  ventes  & 
gants.  Il  faut  fuivre  les  difpofitions  de  chaque  cou- 
tume. 

I.  Les  lods  Çf  ventes  dus  au  roi,  fe  pourfuivent 
par  aftîgnation  ,  à  la  requête  du  receveur- général 
des  domaines  &C  bois  ,  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connoître  ,  8f  qui ,  dans  prefque  tout  le  royau- 
me ,  font  les  tréforiers  de  France  aux  chambres  du 
domaine  fcc  bureaux  des  finances.  Voyez  Bureaux 
des  finances.  On  ne  peut  procéder  d'abord  par  faifîe: 
il  faut  fe  pourvoir  par  adion  ,  pour  faire  con- 
damner celui  auquel  on  eft  fondé  à  demander  les 
lods. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  20  oélobre 
174^  ,  il  a  confirmé  Une  fentence  du  bureau  des 
finances  de  Paris  ,  par  laquelle  une  afîignation  donnée 
pour  lods  &  ventes  à  Me.  Jean  Ponffignon  ,  au 
domicile  du  fieur  Guyot ,  locataire  de  la  maifon  fu- 
jette  auxdits  lods  ôc  ventes  ,  a  été  déclarée  bonne  & 
valable. 

a.  Il  a  été  établi ,  ci-devant  ,  que  le  feigneur , 
outre  l'aélion  perfonnelle  contre  chaque  acquéreur  , 
a  une  aftion  hypothécaire  contre  le  détenteur  afluel 
des  biens,  pour  les  lods  des  mutations  précédentes. 
Voyez  Détenteur,  $.1. 

3.  Pour  favoir  fi  les  lods  &c  ventes  font  dus ,  c'eft 
au  contrat  feul  ,  &  à  fa  nature  qu'il  faut  s'attacher: 
le  contrat  parfait  donne  ouverture  à  ces  droits , 
fans  le  fecours  de  la  tradition  réelle  ,  parce  qu'en 
France  elle  fe  fait  par  voie  feinte.  La  vente  transfère 
téellcaieat    ôc    de   fait  la  propriété  j   ainfi  il  fufSt 
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qne  Is  contrat  Tonne  vente  ,  ou  qu'il  foit  équipollent 
à  vente  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  la  mutation  qui 
donne  lieu,  aux  droits  ,  c'efl:  le  vente  :  ex  folo  con- 
traâa  conclufo  jura  quinù  &  retraâus  oriuntur. 
Voyez  le  traité  des  fiefs  de  Guyot,  volume  3  du 
quint. 

Dès  que  la  vente  eft  parfaite  ,  foit  par  un  afle  vo- 
lontaire ,  (bit  par  un  décret ,  les  lods  &  ventes  font 
dus  par  l'acquéreur  ou  par  l'adjudicataire  ,  fans  at- 
tendre qu'il  ait  pris  pofl'effion  ;  &C  s'il  revend  en- 
fuite  le  bien ,  quoique  peu  après  ,  &  dans  le  jour 
inênne  ,  le  nouvel  acquéreur  doit  de  nouveaux  lods 
fcc  ventes.  Nouveau  commentaire  de  la  coutume  de 
la  Rochelle  ,  art.  3  ,  n.  17a. 

L'on  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  diffé- 
rents aêes  qui  donnent  ouverture  aux  lods  &  ventes  ; 
il  en  a  été  parlé  à  chacun  de  ces  aftes  en  particuculier. 
Voyez  Antichrefe  ,  Baux  à  rente  foncière  ,  Baux 
emphytéotiques^  Décret  ,  Déclaration  ,  Donation ,  ^. 
13  ;  Dot ,  CelTion  en  paiement  de  dot ,  Echanges  , 
Licitation  ,  Vente  ,  &:c. 

Par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  5  mai  1744  , 
il  a  été  jugé  que  des  enfants  qui  prennent  en  paie- 
ment du  compte  de  communauté  de  leur  mère  ,  6c 
de  leur  compte  de  tutelle  ,  des  héritages  acquis  pen- 
dant la  communauté  par  leurs  père  ôc  mère  ,  êc  qui 
appartenoient  au  père  comme  lui  étant  échus  par  le 
partage  de  ladite  communauté  ,  doivent  les  lod»  &: 
ventes  du  prix   de   ces  héritages. 

Déclfion  du  confeil  ,  du  31  mars  I753  ,  contre 
le  fieur  Baron  de  Champagne  ,  qui  demandoit  dé- 
charge des  lods  &c  ventes  de  marais  dejféchés  qu'il 
a  vendus  dans  fa  terre  mouvante  du  roi  ;  il  préten- 
doit  l'exemption  pour  la  première  vente ,  en  foutenant 
que  ce  privilège ,  attaché  au  deflechement  de  quelques 
marais  ,  étoit  inhérent  à  tous  les  marais  deflechés. 
Mais  comme  les  privilèges  font  de  droit  étroit ,  il 
a  été  jugé  que  les  lods  font  dus. 

Décifion  du  confeil  ,  du  25  juillet  1757,  fur  le 
mémoire  du  fieur  Labotiere  ,  adjudicataire  à  l'hôtel- 
de-ville  de  Bordeaux  ,  d'un  terrein  dans  le  lieu  qui 
étoit  deiliné  à  former  une  place  royale  à  Bordeaux  à 
la  charge  de  bâtir  pour  la  décoration  de  cette  pla- 
ce ,  fuivant  le  plan  qui  en  a  été  formé.  M.  l'in- 
tendant ,  lors  de  l'adjudication  ,  avoit  dit  à  l'adjudi- 
cataire qu'il  feroit  exempt  de  lods.  La  décifion  juge 
que  ces  droits  font  dus  \  mais  ,  attendu  la  promelfe 
que  M.  l'intendant  avoit  faite  ,  le  roi  a  bien  voulu 
s'en  charger. 

4.  Les  lods  font  dus  à  raifon  du  prix  convenu 
entre  les  parties  ,  écrit  dans  le  contrat  ôc  revenant- 
ton  au  vendeur ,  &  non  fur  le  pied  du  jufte  prix  de 
la  valeur  de  la  chofe.  Le  feigneur  n'eft  pas  recevable 
à  arguer  la  vilitc  du  prix ,  ik  à  demander  qu'il  foit 
fait  une  eftimation,  Dumoulin  ,  Ilir  Paris ,  article 
76  ,  n.  34  ;  d'Arg.  ,  fur  Bret.  ,  article  59  ,  not.  a, 
n.  4,  article  345  ,  gl»  4  ;  Livon  ,  traité  des  fiefs, 
iiv.  3  ,  chap.  I  ,  pag,  137.  Le  feigneur  peut  exercer 
le  retrait  féodal  ,  ainfi  l'on  ne  peut  pas  préfumer 
qu'on  ait  difTiraulé  le  prix  véritable  pour  diminuer  fes 
oroits. 
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Le  pot  de  vin  ou  préfent  que  l'acquéreur  donne 
aux  proxéneites  ou  entremetteurs  ,  les  fraix  &c  coûts 
du  contrat ,  falaire  du  notaire  ,  diamants  ,  bagues  , 
joyaux  ,  £-c.  donnés  par  forme  de  vin  de  marché  , 
par  l'aquéreur  à  la  femme  &  aux  filles  du  vendeur  , 
n'augmentent  point  les  lods.  Dumoulin  ,  en  plufieurs 
endroits  de  fon  commentaire  fur  Paris ,  art.  33  , 
gl.  3  ,  n.  2.  ;  art.  76  ,  n.  34  ;  art.  78  ,  gl.  I ,  n  .  136, 
gl.  5  ,  n.  4  ;  &  cela  eft  d'ufage.  Voye\  le  traité  des 
hefs  de  Livon.  ,  liv.  3  ,  chap.  i  ,  pag,  139. 

Si  le  pot  de  vin  ,  ou  vin  de  marché  ,  tourne  au 
profit  du  vendeur  ,  on  didingue  :  s'il  eft  peu  impor- 
tant ,  Se  qu'il  ait  été  donné  par  forme  d'arrhes  ma- 
nuellement, fans  être  écrit  dans  le  contrat ,  il  n'aug- 
mente point  les  lods  ;  s'il  eft  confidérable  ,  en 
forte  qu'il  foit  préfumé  faire  partie  du  contrat ,  &C 
qu'il  y  foit  écrit  ,  les  lods  en  font  dus  ,  ainfi  qu'il 
réfulte  de  la  doélrine  de  Dumoulin  ,  aux  endroits  ci- 
deflus  cités  ,  particulièrement  fur  l'article  78,  gl.  J. 
Voye\  le  traité  des  fiefs  de  Livon.  ,  liv.  3 ,  chap, 
I  ,  pag.  140.        _ 

Les  fraix  ordinaires  de  criées  que  l'adjudicataire  par 
décret  doit  payer  ,  n'augmentent  point  les  lods  , 
parce  qu'il  n'en  entre  rien  au  profit  du  faifi  &  de  fes 
créanciers.  Livon.  ,  dans  fon  traité  des  fiefs,  pag, 
140,  cite  trois  arrêts  des  années  1614,  l6ii  & 
1646  ;  mais  voyez  Décret  forcé  ,   tom.  I. 

Les  lods  font  dus  non-feulement  fur  le  prix  payabis 
en  argent  ,  mais  à  raifon  des  charges  ,  tenant  lieu  de 
prix  ,  &  qui  font  réduélibles  en  deniers  ;  fi  l'ac- 
quéreur ,  outre  le  prix  convenu  ,  donne  au  vendeur 
certains  efFets  ,  ou  qu'en  fon  acquit ,  il  foit  chargé 
de  payer  une  penfion  ou  une  rente  conftituée ,  l'efi- 
timation  en  doit  être  jointe  au  prix  convenu  ,  pour 
fixer  les  lods.  Dumoulin  ,  fur  l'article  76  de  Paris, 
n.  35  ,  article  78  ,  gl.  5  ,  n.  5  &C  fuivants  j  d'Arg., 
de  Laudimiis  ^  Ç.  ao ,  Se  le  traité  des  fiefs  de 
Livon.  ,  liv.  3  .  pag.   140, 

Si  l'héritage  vend»  efl  chargé  d'une  rente  fon- 
cière, il  faut  diflinguer  fi  elle  eft  rachetable  ou  non* 
dans  le  premier  cas  ,  ce  n'eft  qu'une  charge  réduc- 
tible en  deniers  ,  qui  doit  être  jointe  au  prix  pour 
fixer  les  lods  ;  &:  dans  le  fécond  cas  ,  c'eft  une 
charge  réelle  qui  aflTetfte  le  fonds  ,  &C  que  l'on  nç 
doit  pas  joindre.  Article  83  de  la  coutume  de  Paris, 
èc  traité  des  fiefs  de  Livon  ,  liv.  3  ,  chap.  3  , 
pag.   150. 

Si  l'acquéreur  remet  au  vendeur ,   en  paiement , 
une  fervitude  réelle  qu'il  avoit  fur  un  autre  héritage 
du  vendeur  ,  les  droits   font  dus    comme    pour   un 
échange.  Traité  des  fiefs  de  Livon. ,  liv.  3  j  chap.  I. 
Lorfqu'il  y  a  un  fuplément  de    prix  ,  foit  pour 
raifon  de   léfion  d'outre  moitié  ,  foit  parce  qu'il  a 
été   pris  des  lettres  de    refcifion  ou  autrement ,   ce 
fupplément  fait  partie  du  prix  ,  &  les  lods  en  font 
dus  ;  mais  ,  pour  favoir  à  qui  ils  appartiennent  ,   il 
faut  diftinguer  fi  la  vente  étoit  nulle  en  foi ,  comme 
faire  par  celui  qui  ne  pouvoit  pas   vendre  valable- 
ment ;    dans  ce  cas,  il  n'y  a  de  vente  réelle  que  du 
jour  de  la   ratification  ,  &c  les  droits  du  contrat  &C 
du  fupplément  font  dus  au  fermier  en  pbce  ,  lors 
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^e  la  ratification  ,  parce  que  ce  n'ert  que  de  ce  jour 
que  la  vente  prend  la  force ,  fans  produire  aucun  effet 
réîroatîlif.  Voye\\t  traité  des  fiefs  de  Livon.  ,  liv.  3  , 
pag.  142.  ;  6c  celui  de  Guyot ,  vol.  3  ,  du  quint ,  chap. 
12 ,  pag.  506.  Au  Heu  que  fi  la  vente  elt  faite  par 
celui  qui  pouvoit  aliéner  ,  6c  qu'enfuite  ,  fur  la  deman- 
de en  rexifion  ,  pour  caufe  de  'lefion  ,  il  ait  reçu  un 
fupplement  ,  la  vente  fubfifte  &C  n'ell  réfortnce  que 
dans  le  prix  ;  ainfi  les  lods  du  contrat  appartiennent 
au  fiïrmier  d'alors  ,  &C  ceux  du  fupplement  à  celai 
du  temps  de  ce  fupplement.  VoycT^  les  citations  ci- 
deflùs  de  Livon.  &:  de  Guyot. 

Si  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi ,  moyennant  un 
jufte  prix ,  efl  trouble  par  un  tiers  ,  auquel  il  doane 
une  fomme  pour  fe  rédiiner  de  vexation  ,  prévenir 
ou  affbupir  un  procès  ,  il  n'en  eft  point  dû  de  lods , 
fuivant  Dumoulin  ,  article  78  ,  gl.  I  ,  n.  IIJ  £c 
140;  &C  Livon.  ,  traité  des  fiefs ,  liv.  3  ,  chap.   i  , 

Lorfque  la  vente  eft  faite  de  la  nue  propriété  feu- 
lement ,  &c  que  le  vendeur  s'eft  réfervé  l'ufufruit , 
voye\  ci-après  ,  verb.  Piix  ,  &  Vente  avec  réferve 
d'ufufruit. 

Si  la  vente  comprend  des  meubles  &  des  effets  mo- 
biliers avec  immeubles  ,  le  tout  moyennant  un  feul 
prix  ,  voye\  ci-après  ,  Ventilation. 

5.  Si  l'acquéreur  a  mal  payé  les  lods  à  quelqu'un 

3ui  n'avoit  pas  droit  de  les  recevoir  ,  il  doit  payer 
e  nouveau,  fauf  fon  recours.  Arrêt  du  parlement 
-de  Paris  ,  du  3  avril  1742,  ,  qui  confirme  plufieurs 
fentence  de  la  cham.bre  du  domaine  de  Paris  ,  par 
lefquelles  le  fieur  FofTeyeux  ,  confeiller  au  châtelet , 
a  été  condamné  à  payer  ,  par  provifion  ,  les  lods  ôc 
ventes  d'une  maifon  au  fauxbourg  Saint  -  Antoine  , 
dans  la  cenfive  du  roi ,  quoiqu'il  les  eût  précédem- 
ment payés  à  madame  l'abbeffe  de  Saint- Antoine  , 
laquelle  eft  condamnée  à  lui  en  faire  la  reftitution  , 
î(  à  le  garantir  de  condamnatior-s  en  principal ,  in- 
térêts &:  dépens.  Veye\  encore  Echanges  ^  $.  il, 
n.  6  ,  pag.  I  5.  Voyei  auflî  l'arrêt  du  confeil ,  du  19 
décembre  1750  ,  renda  contre  la  dame  de  Melcnont , 
fcc  rapporté  ci-après  ,  verb.  Longueville. 

6.  La  pofleffion  ou  l'ufage  de  ne  point  payer  de 
lods  &:  ventes  ,  ne  font  point  fuffifants  pour  auto- 
rifer  une  exemption  ,  fur-tout  par  rapport  aux  biens 
fitués  dans  la  direfte  immédiate  du  roi ,  dont  les  droits 
font  imprefcriptibles  ;  ain-fi  ^  lorfque  les  coutumes  des 
lieux  ne  s'expliquent  pas  fur  l'exemption  ,  les  déten- 
teurs ne  peuvent  la  réclamer ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
des  titres  particuliers. 

«  Quand  même  le  feigneur  n'en  auroit  jamais  été 
n  payé  ,  il  feroit  en  droit  de  les  prétendre.  Arrêt 
>i  folemnel  pour  le  roi  de  Navarre ,  contre  les  habi- 
»>  tants  de  Limoges  ,  qui  foutenoient  être  en  pof- 
«  feflficn  de  n'en  point  payer.  Depuis  ,  les  comtés 
n  de  Limoges  hi  Pér  gueux  ayant  {  .  donnés  en 
I»  apanage  à  la  duchefîe  de  Bar ,  c.  -.  qui  étoient 
»>  prépolés  pour  rechercher  cesdrc  '  depu'sa9  ans, 
7»  obtinrent  arrêt,  le  13  fcptembic  l5ol.  Autres 
»>  arrêts  ,  du  2  janvier  I599  ,  au  profit  du  chapitre 
V  de  PJ^eims  j  du  15  mari  l'So3  ^  pour  les  religieux 
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i>  de  Saint-Pierre  d'Aumont ,  à  Châlons  ;  du  10  août 
»  1605  ,  en  faveur  du  feigneur  de  Lillebonne  ,  dans 
.)  la  coutume  de  Vitry  ;  du  23  février  1613  ,  pour 
»  le  feigneur  de  Singly  ,  coutume  de  Vermandois  ; 
„  &  du  18  février  1617  ,  pour  M.  le  duc  de  Guife, 
»  contre  les  habitants  d'Aigny.»»  Diâion.  des  arrêts, 
verb.  Lods  ,  n.  II. 

L'article  383  de  l'ordonnance  de  162,9  ,  porte  que 
tous  héritages  ,  relevants  du  roi  ,  en  pays  coutumier 
ou  de  droit  écrit ,  font  fujets  aux  lods  &  ventes  ,  êc 
aux  droits  feigneuriaux  ;  fit  que  tous  héritages  ,  ne  rele- 
vants d'aucuns  feigneurs,  font  cenfés  relever  de  S. M., 
ci-devant ,  pag.  108. 

Par  arrêt  des  commifiaires  du  domaine  ,  du  5  août 
1687  ,  il  a  été  jugé  que  la  direéle  univerfelle  appartient 
au  roi  dans  toutes  les  villes  &  lieux  des  comtés  d© 
Provence  Se  Forcalquier ,  â^  que  les  podelTeurs  doi- 
vent cens  6c  lods ,  &c.  idem.  pag.  107. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du  confeil  ,du 
a4  oélobre  1687  ,  pour  la  ville  &C  territoire  d'Arles, 
idem.  pag.  108. 

Par  arrêt,  du  a8  juin  174e,  pour  la  direéle  d'Arrudy, 
en  Béarn ,  tom.  I  ,  pag.  191. 

Arrêt  du  confeil ,  du  la  leptembre  1746  ,  qui  juge 
que  la  direfte  univerfelle  emportant  cenfives  ,  lods  6ç 
ventes  ,  &c.  appartient  au  roi  dans  l'étendue  à^s 
villes  ,  jurifdiâions  oc  territoire  d'Agen  ,  Condom  , 
&c,  pag.  108. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  8  juillet  175  5  ,  qui  caffe  deux 
arrêts  du  parlement  de  Pau  ,  par  Icfquels  le  receveur- 
général  des  domaines  avoit  été  aifujetti  à  prouver 
l'exercice  des  lods  &  ventes  dus  au  roi  ,  pour  les  ter- 
res en  Commenges. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  23  août  I757  ,  qui 
cafle  des  jugements  des  commillàires  -  réformateurs 
du  domaine  ,  ÔC  des  arrêts  du  parlement  de  Pau  ; 
en  conféquence  condamne  les  habitants  à  payer  les 
lods  6c  ventes  dus  depuis  29  ans  ,  dans  un  territoire 
où  ils  foutenoient  qu'il  n'en  étoit  point  dû  ,  parce 
qu'ils  étoient  en  poflèfTion  de  n'en  point  payer  , 
tom.  I  ,  pag.  1^2. 

7.  En  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  lods  6c 
ventes  dus  au  roi ,  la  portion  qui  en  appartient  au 
fermier  des  domaines  ,  6c  les  exemptions  qui  en  ont 
été  accordées  à  certafnes  perfonnes  privilégiées  ,  &c, 
voyez  Cafuels. 

^  LONGUEVILLE ,  en  Normandie ,  pays  de  Caux  ; 
c'étoit  anciennement  un  comté  ,  uni  au  domaine  par 
la  confifcation  d'Enguerrand  de  Marigny.  Voye\ 
Choppin  ,  du  dom. ,  liv.  2  ,  tit.  14  ,  n.  8 ,  6c  Dupuy, 
pag.  566  6c  605. 

Charles  VII  fit  don  ,  le  16  janvier  1449  ,  du  comté 
de  Longueville  6c  de  la  terre  de  BeFir.eville  à  Jean  , 
bâtard  d'Orléans  ,  comte  de  Dunois  6c  à  fes  hoirs 
mâles  ,  procréés  de  fon  corps  en  loyal  mariage;  6c  ce, 
en  confidération  de  fes  fervices  ,  6c  ..uifi  parce  que  le 
comte  de  Dunois  avoit  librement  rendu  au  roi  le 
comté  de  Mortain  qu'il  lui  avoit  donné  quelque  temps 
auparavant. 

Far  lettres -patentes  données  à  Blois  au  mois  de 
mai  1)05  ,  regiftrées  au  parlement  d«  Roijcn ,  1«  i& 
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novecobre  fuivant  ,  Louis  Xïl  unit  la  baronnie 
d'Auffay  au  comté  de  Longueville  ,  &:  l'érigea  en 
duché  en  faveur  de  François  d'Orléans  II  du  nom, 
iflù  de  Jean  ,  comte  de  Dunois  ,  fous  la  condition 
de  réverfion  au  domaine  de  la  couronne  ,  à  défaut 
d'hoirs  mâles. 

Après  la  mort  de  l'abbé  d'Orléans  ,  dernier  duc 
de  Longueville  ,  il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  con- 
feil  ,  du  9  mars  1694  ,  que  le  duché  de  Longueville 
&:  la  feigneurie  d'Aufray  y  jointe  ;  enfemble  les 
terres  £<:  feigneuries  de  Partenay  ,  Secondigny  ,  Baf- 
feleu-Seur ,  Dorqueline  ,  le  Coudray  ,  Salbert ,  Vou- 
vans  &;  Mervans  ,  Bouilleron  ,  le  Clv.tcl  ou  Fort  du 
Puy  de  Serre ,  la  baronnie  de  Châte'laillon  ,  châtellenie 
de  'Mathefalon  ,  Chàtel  de  Durtal ,  ÔC  la  maifon  de 
Cherigné  ,  appartenances  &:  dépendances  ,  (  ces  ter- 
res fituées  en  Poitou  6c  en  Saintonge  ,  avoient  pafTé 
dans  la  maifon  d'Orléans  Longueville  ,  après  le 
mariage  de  Jean  B.  d'Orléans  ,  comte  de  Dunois  , 
avec  Marie  de  Harcourt  ,  fîlle  du  comte  de  Tancar- 
ville  ,  defccndante  de  Marie  de  Partenay  ,  au  moyen 
du  don  qu'il  en  avoit  obtenu  de  Charles  VII ,  qui 
en  étoit  devenu  propriétaire  par  acquifition  ,  &:  par 
la  commife  de  Jean  Larchevêque  ,  frère  de  ladite 
Marie  de  Partenay  )  demeureroient  réunis  au  do- 
maine de  la  couronne  ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  duc  de  Longueville. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  2.8  février  1696  , 
rendu  avec  dame  Marie  d'Orléans  ,  duchefîe  de  Ne- 
mours ,  héritière  de  Jean-Loiâs-Charles  ,  abbé  d'Or- 
léans ,  duc  de  Longueville  fon  frère  ;  Paul  -  Jules  de 
Mazarin,  duc  de  la  Meilleraye  ,  pair  de  P'rance  ;  le 
contrôleur-général  des  domaines  ,  le  fieur  baron  de 
Châtellaillon  ,  &<:  René  de  la  Varanne  ,  marquis  dudit 
lieu  ,  feigneur  de  la  terre  &C  maifon  appellée  le  Châ- 
teau de  Puy  de  Serre  ,  fans  s*arréter  aux  oppofitions 
formées ,  tant  par  ladite  dame  duchefle  de  Nemours  , 
que  par  ledit  fieur  duc  de  la  Meilleraye  ,  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt ,  du  9  mars  1649  »  ^^^^  ^'  ^'  ^^^  ^ 
déboutés  ,  il  a  été  ordonné  que  ledit  arrêt  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &C  teneur. 

Le  roi ,  voulant  faire  un  échange  de  la  baronnie  de 
Châtellaillon,  ordonna  par  arrêt,  du  6  avril  1697, 
que  ladite  baronnie  feroit  diftraite  de  la  réunion  or- 
donnée par  les  arrêis  de  1694  &:  1696  ,  &  en  au- 
torifa  l'échange  ,  non  compris  ce  qui  en  dépend  en 
la  châtellenie  d'Angoulins  ;  en  conféquence  ,  l'é- 
change fut  fait  le  5  février  1699  ,  entre  le  roi  bi.  les 
ficurs  &:  dcmoifelles  de  Châtellaillon  ,  de  la  terre  & 
baronnie  de  Châtellaillon  ,  pour  la  châtellenie  de 
Dampierre. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  19  décembre  1650  ,  il  a 
été  jugé  que  les  droits  feigneuriaux  font  dus  au  roi , 
à  caufe  du  duché  de  Longueville  ,  aux  mutations 
de  la  feigneurie  direde ,  haute  ,  moyenne  &C  bafle- 
juftice  dans  la  paroilfe  de  Cainneville  ,  de  la  haute- 
juflice  des  paroifles  d'Angierville  ,  Rogiervillc  , 
Gonfreville  &c  la  Chapelle  -  Gournay  ,  démembrées 
de  l'ancien  duché  de  Longueville  ,  mouvant  du 
domaine  du  roi ,  à  caufe  du  duché  de  Normandie  , 
^  de  la  tiefTerme  de  Rio^crville .  relevante  du  do- 
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maîne  d'Epouville ,  membre  du  duché  de  LonguevîHe  ; 
en  conféquence  ,  la  dame  veuve  du  f.eur  Duhamel  de 
Melmont ,  comme  propriétaire  ac'luelle  de  la  terre  &c 
feigneurie  d'Orcher  ôc  dépendances  ,  a  été  condamnée 
à  payer  au  receveur-général  des  domaines  de  la  géné- 
ralité de  Rouen  ,  les  droits  de  treizième  defdites  fei- 
gneuries ,  juftices  Se  fiefferme  pour  l'adjudication  qui 
en  fut  faite  ,  conjointement  avec  la  terre  d'Orcher  , 
mouvante  du  roi ,  à  caufe  du  domaine  engagé  de  la 
vicomte  de  MoniivilJiers  ,  le  17  juin  172.3,  fauf  le 
recours  de  ladite  dame  ,  contre  l'héritier  du  fieur  de 
Vitry  ,  qui  exercera  également  fon  recours  ,  comme  il 
avifera  ,  contre  l'engagifte  du  domaine  de  Montivil- 
iiers ,  auquel  tous  les  droits  de  cette  adjudicatioa 
avoient  été  payés  en  I723. 

Par  le  même  arrêt  ,  du  2.9  décembre  I750  y  le 
Heur  Delifle  de  Marivault  a  auifi  été  condamné  a 
rapporter  ,  au  receveur  -  général  des  domaines  ,  les 
droits  de  treizième  reçus  par  fa  mère  ,  engagifte  du 
domaine  de  Montivilliers  ,  pour  lefdites  feigneuries  , 
juftices  &t  fîetFerme  ,  à  caufe  de  la  vente  qui  en  fut 
faite  en  1735  ,  par  le  fieur  de  MalafTife  ,  héritier  du 
Sr.  de  Vitry  ,  au  fieur  de  Planterofe,  frère  de  la  dame 
de  Melmont  :  la  condamnation  des  droits  de  cette 
féconde  mutation  a  été  prononcée  contre  le  fieur  de 
Marivault  direâ:ement ,  ÔC  non  contre  la  détentrice  , 
parce  que  le  fieur  de  Planterofe  ,  acquéreur  ,  n'avoit 
payé  les  droits  de  la  totalité  de  fon  acquifition  ,  à 
i'engagifte  de  Montivilliers  ,  qu'après  en  avoir  pré-? 
venu  le  fermier  des  domaines  qui  y  avoit  confenti  , 
fous  la  réferve  de  fes  droits  ,  pour  les  exercer  après 
le  jugement  de  la  conteftation  qui  étoit  dès-lors  éle- 
vée au  fujet  de  la  mouvance  defdites  feigneuries  , 
juftices  &  fiefferme. 

Par  arrêt  du  confeil  rendu  en  la  grande  direélion  , 
le  13  oftobre  1756  ,  au  rapport  de  M.  de  Miro- 
mefnil ,  entre  le  fermier  des  domaines  de  la  généra- 
lité de  la  Rochelle ,  le  fieur  Baudouin  de  la  Nouç 
ayam  pourfuivi  le  décret  de  la  terre  d^'Angoulins  , 
fur  le  curateur  a  la  fucceflîon  vacante  du  marquis  de 
Cabaret ,  le  fieur  du  Bcignon  ,  adjudicataire  de  ladite 
terre  ,  le  fieur  Dagieu  qui  en  a  exercé  le  retrait ,  le 
fieur  Gréen  de  Saint  -  Marfault  ,  propriétaire  de  la 
baronnie  de  Chatelldillon  ,  &c  l'infpeifleur-général  du 
domaine  de  la  couronne  ,  la  terre  &C  châtellenie 
d'Angoulins,  pour  tout  ce  cju'il  a  été  concédé  à  la 
maifon  de  Longueville  ,  a  été  déclarée  réunie  à  per- 
pétuité au  domaine  de  la  couronne  ,  comme  com- 
prife  dans  les  biens  dont  la  réunion  a  été  prononcée 
après  l'extinélion  de  ladite  maifon  ,  par  l'arrêt  de 
1684  ,  6c  autres  fubféquents  (&C  comme  membre 
dépendant  de  la  baronnie  de  Châtellaillon  ,  ÔC  non 
compris  dans  l'échange  du  5  février  1699  )  avec  ref^ 
titution  des  fruits  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
du  fermier  du  domaine  ;  6c  ,  pour  être  procédé  à  la 
mife  en  pofTeftîon  du  fermier  ,  à  la  liquidation  des 
fruits ,  &C  à  la  diftinftion  ôc  diftrai5fion  des  biens 
compris  dans  l'adjudication  de  ladite  terre  ,  qui 
n'auroient  pas  été  concédés  à  la  maifon  de  Longue- 
ville  ,  6c  ijui  feroient  patrimoniaux  ;  les  parties  ont 
«té  ret>voyées  devant  M.  l'intendant  de  la  Rochelle  ^ 

pour 
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ponr  être  (îrefTé  procès-verbal  des  titres  &c  dires  des 
parties  ,  &C  mOme  fîatué  par  provifion  ,  s'il  y  échet  , 
fauf  l'appel  au  confeihêî  être  enfuitc  ledit  procès- 
verbal  ,  &  l'avis  de  M.  l'intendant  communiqués  à 
l'infpedeur  -  général  du  domaine  ,  afin  d'être ,  par 
S.  AI. ,  ftatue  ainfi  qu'il  appartiendra.  Ladite  châ- 
tellenie  d'Angoulins  ,  comme  réunie  au  domaine  , 
eft  déclarée  quitte  &C  déchargée  à  perpétuité  de  tous 
droits ,  charges  ,  redevances  ou  contributions  en- 
vers la  baronnie  de  Châtellaillon  ,  poflédée  à  titre 
d'échange  par  ledit  fieur  de  Saint  -  Marfault  ;  comme 
aufTi  ladite  baronnie  de  Châtellaillon  ,  quitte  &C  dé- 
chargée à  perpétuité  de  tous  droits  ,  devoirs  ou  pref- 
tarions  envers  S.  M.  poar  raifon  de  ladite  chàtellenie 
d'Angoul'n^  ,  nonobflant  ce  qui  étoit  porté  par  un 
partage  de  l6l6,  fuivant  lequel  ladite  chàtellenie 
étoit  demeurée  mennbre  de  la  baromiie  ,  à  titre  de 
part  prenant. 

LONGWY  ,  ville  de  la  généralité  de  Metz,  fur 
le;  frontières  du  duché  de  Luxembourg. 

Ses  habitants  ont  prétendu  l'exemption  des  droits 
d'infinuation  6c  de  centième  denier  ,  fur  le  fonde- 
ment d^un  arrêt ,  du  3  décembre  1709  ,  qui  les  en 
avoit  déchargés  en  conféquence  de  leurs  anciens 
privilèges  &  exemptions  ,  6c  attendu  qu'ils  paient  au 
domaine  ,  fous  le  nom  de  tabellionage ,  un  droit  à 
chaque  mutation,  repréfentatif  de  celui  de  centième 
denier. 

Mais  la  déclaration  ,  du  1<)  feptembre  171a  , 
•  .ayant  ordonné  la  perception  deflits  droits  d'infnua- 
tion  &:  centième  denier  ,  nonobflant  tous  privilèges  , 
exemptions  abonnements  ou  aliénations  ,  leidits 
habitants  ont  été  déboutés  de  leur  prétention  ,  par 
jdécifions  des  14  juillet  l  2S  ,  h  16  mars  I746. 
Voye:^  Exemptions  ,  n,  4  ,  pag.  46. 
LORRAINE  ,  état  fouverain  ,  polfédé  par  les 
ducs  de  Lorraine  ,  jufqu'à  la  ceflîon  de  la  Lorraine 
au  roi  de  Pologne  ,  Staniflas  I ,  par  le  traité  de 
Vienne  en  1736  ,  pour  être  réunie  à  la  France  après 
fa  mort.  Par  le  traité  de  paix  conclu  à  Vienn?  ,  le 
38  novembre  1738  ,  entre  .e  roi  ,  l'empereur  6»: 
l'empire  ,  les  duchts  ce  Lorraine  6c  de  Bar  ont  été 
définitivement  cédés  &  ré\inis  à  la  ïrance  ,  fauf  la 
jouiffance  du  roi   de  Pologne. 

L'on  peut  voir  fur  la  Lor-alne  ,  Chopin  du  dom. 
livre  I  ,  lit.  II ,  n.  18  6<;  19  5  Dupuy  ,  pag.  304  j 
l 'arrêt  c'u  premier  décembre  168-  ,  rapporrc  au  jour, 
des  aud.  tom.  5  ,  liv.  I  ,  chap,  II  ,  pag.  55  ,  6c 
le  didionnaire  des  arrêts. 

Déclaration  du  roi  ,  du  14  mai  170I  ,-  portant 
^'à  l'avenir  les  fujets  du  duc  de  Lorraine  pourront 
librement  podéder  les  biens  qui  icur  appartiennent 
dans  le  pays  Meffin  ,  6c  dans  les  trois  évêchés  de 
Metz  ,  "ÎToul  6c  Verdun  ,  6c  dans  les  autres  pays  qui 
faifoient  ci  -  devant  partie  des  duchés  de  Luxem- 
bourg ,  comté  de  Chiny  ,  de  la  Lorraine  6c  du 
Barrois ,  cédés  à  S.  M.  par  les  traités  de  1661  , 
1663  6c  1697 ,  avec  la  liberté  d'y  en  acquérir  fie  d'en 
difpofcr  en  telle  forte  6c  manière  qu'il  leur  plaira  , 
d'y  fuccéder  6c  recueillir  toutes  fuccefïîons  ,  dons  &c 
legs,  dans  lefdits  lieux,  6c  même  de  s'y  établir  &C 
Tome  II, 
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jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  naHireîs  Frànj;ois , 
fans  être  tenus  d'ob'^enir  aucunes  lettres  de  natura- 
lité  ,  ni   affujettis  au  droit  d'aubaine. 

Déclaration  de  Léopo'd  ,  duc  de  Lorraine ,  du 
2.8  du  même  mois  ,  pour  la  réciprocité  dans  fe» 
états  ,  en  faveur  des  lujets  de  Metz  ,  pays  Meflin  , 
Trois-Evéchés ,  6c  autres  pays  cédés  au  roi  par  les 
traités  ci-delfus. 

Déclaration  du  roi,  du  15  mars  1701  ,  portant 
que  ,  conformément  à  un  traité  du  14  janvier  pré- 
cédent ,  pour  le  bien  6c  l'utilité  commune  des  fujets 
de  S.  M.  ,  6c  de  ceux  du  duc  de  Lorraine  ,  le  droit 
d'aubaine  n'aura  lieu  dorénavant  de  la  part  de  S.  M. 
fur  les  fujets  de  Lorraine  ,  6c  réciproquement  de  k 
part  du  duc  de  Lorraine  ,  fur  les  fujets  de  France  ; 
lequel  droit  demeurera  éteint  6c  fupprimé.  Les  Fran* 
^ois  6c  les  Lorrains  pourront  ,  en  toute  fureté  gc 
liberté ,  commercer  enfemble  ,  contraéler  entr'eux 
mariages  6c  alliances  ,  jouir  de  leurs  biens  dans  les 
états  du  roi,  6c:  dans  ceux  du  duc  de  Lorraine  ,  y  en 
acquérir,  les  polTeder,  6c  en  difpofer  ainfi  que  bon 
leur  femblera  ,  foit  qu'ils  réfident  dans  le«  lieux  de 
la  fituation  defdits  biens  ou  non  ;  y  récueillir  toutes 
fucceffions  ,  legs  ,  donations  ,  transférer  leurs  domi- 
ciles 6c  s'habituer,  fans  qu'il  foit  befoin  ,  aux  uns 
ni  aux  autres,  d'obtenir  lettres  de  naturalité  ,  ni  de 
payer  aucune  finance. 

Arrêt  du  confeil ,  du  a8  feptembre  1706  ,  qui 
confirme  la  taxe  faite  fur  François  Bourgogne  ,  natif 
de  Neufchâteau  en  Lorraine  ,  en  exécution  de  la 
déclaration  ,  du  aa  juillet  1697,  portant  confirma- 
tion des  lettres  de  naturalité  ,  obtenues  par  les 
étrangers  établis  dans  le  royaume.  Voyez  Aubain  , 
$.  I  ,  n.  ai  ,  tom.  i ,  pag.  144. 

Par  édit ,  du  12.  décembre  1718,  S.  A.  R.  le  duc 
de  Lorraine  6<  de  Bar  ,  a  établi  le  contrôle,  des  ades 
des  notaires  6<  tabellions  ,  dans  l'étendue  de  fes 
états  ;  par  un  autre  édit  du  lendemain  13  décembre  , 
i!  introduifit^a  formalité  de  Vinjlnuation ,  pour  les 
donations  ,  lubflitutions  6^  autres  aéles. 

Edit  du  roi  de  Pologne  Staniflas ,  duc  de  Lor- 
raine ,  du  mois  de  juin  17^8  ,  portant  que  les  Fran- 
çois jouiront  ,  dans  fes  états ,  de  tous  les  mêmes 
droits ,  privilèges  6c  avantages  que  les  naturels  du 
pays. 

Edit  du  roi ,  du  mois  de  juillet  1738  ,  portant  qu'à 
l'avenir  tous  les  fujets  du  roi  de  Pologne ,  dans  les, 
états  ci-devant  fournis  à  la  domination  des  ducs  de 
Lorraine  ,  feront  réputés  ,  a  tous  égards  ,  naturel? 
François  ,  en  conféquence  exempts  de  toutes  charges 
6(  droits  ,  impofés  6c  à  impofer  fur  les  étrangers  , 
comme  aufC  de  donner  caution  de  payer  le  jugé  ,  6c 
de  tout  autres  loix  ,  règlements  6c  ufages  qui  pour- 
roient  avoir  lieu  à  l'cgard  des  étrangers.  Déclare 
pareillement  lefdits  fujets  dans  lefdits  états ,  capa- 
bles de  pofféder  tous  offices  6c  bénéfices  ,  d'exercer 
toutes  profefïions ,  6c  d'être  reçus  à  la  maitrifè  de 
tous  m.étiers  en  France.  Ordonne  que  la  réciprocité 
d'hypothèque,  établie  par  le  traité  de  Paris  ,  du  ai 
janvier  1718  ,  pour  plufieurs  parties  delà  généralité 
de  Metz  ,  foit  étendue  à  tout  le  royaume ,  6c  ,  ea 
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conféquence ,  que  les  jugements  rendus  dans  les  états 
fournis  à  la  domination  du  roi  de  Pologne ,  &  les 
contrats  ÔC  acles  publics  ,  qui  y  feront  pafles  ,  foient 
exécutoires ,  &:  qu'ils  emportent  hypothèque  du  jour 
de  leur  date  dans  le  royaume  ,  de  même  que  s'ils 
avoient  été  rendus  &c  palîés  en  France,  &:  ce  ,  fui- 
vant  les  uCages  refpedifs  du  royaume  Se  defdits 
états. 


L  Y  O 

Le  droit  de  contrôle  du  lotifTement  de  douaire 
eîl:  dà  fur  la  valeur  de  tous  les  biens  fujets  au 
douaire  ,  &:  qui  font  entrés  dans  l'acle  ,  pour  fixer  la 
part  de  la  veuve  &C  celle  des  héritiers,  parce  que  cet 
aéle  eft  un  partage  entre  la  douairière  ê<:  les  héri- 
tiers ,  êc  que  les  règlements  ci-deilus  en,  ont  réglé 
le  droit  comme  parta^ 


A  l'égard  de  toutes  les  autres  conventions  qui 
Les  aftes  paffés  en  Lorraine  ont  leur  effet  en  Fran-  peuvent  être  faites  pour  le  douaire  ,  voye[  tom  I  ^ 
ce  ,  en  conféquence  de  l'édit  du  mois  de  juillet  Douaire. 
1738  ;  &  le  contrôle  perçu  en  Lorraine  ,  fur  les  aftes  LYON  ,  ville  confidérable  de  France  ,  &  chef-lieu 
qui  y  font  paffés  ,  les  rend  valables  en  France  ,  &  «^'""e  généralité  ;  voyei  le  traité  de  M.  Dupuy  ,  pag^ 
réciproquement  en  Lorraine  ,  pour  les  aétes  paffés  ôc     559»  &<:  tome  1  yVCTh.l, Domaine  ,<^.-^  ,  n.  r. 


contrôlés  en  France. 

Mais  les  domiciliés  de  France  ne  peuvent  aller 
paffer  des  actes  en  Lorraine ,  ni  même  y  envoyer 
leurs  procurations  ,  pour  paffer  des  ades  en  leur 
nom  ,  pourraifon  de  chofes  mobiliaires  ou  de  biens 
réels  ,  fîtués  en  France.  Voyei  la  décifion  du  5  mars 
1740 ,  Se  les  arrêts  du  confeil  des  13  décembre  1740  , 


Le  contrôle  des  aéles  y  fut  fupprimé  par  arrêt  dur 
28  avril  1695,  revêtu  de  lettres-patentes  ,  moyen- 
nant 18000  livres  par  an. 

Cet  abonnement  fut  révoqué  par  édit  du  mois- 
d'août  1706;  les  droits  de  contrôle  &c  d'infinuatiorï 
furent  enfuite  aliénés  dans  la  généralité  de  Lyon  ,  le 
31  octobre  1710,  en  conféquence  de  l'édit  du  mois 


&  26  juin  1742,  rapportés  ci -devant,   verb.  Aâey    de  inars  &  d'une   déclaration  du  3  août  delà  même 


pajfés  en  pays  étranger  ^  tom.   I  ,  pag.  47. 

LOTISSEMENT  de  douaire  eft  l'acle  qui  fe  fait 
dans  les  pays  où  la  veuve  a  droit  de  jouir  en  effence 
d'une  certaine  portion  des  biens  de  fon  mari ,  pour 
fon  douaire. 

Par  cetaéle  ,  fait  entr'elle  êcles  héritiers  du  mari , 
on  détermine  les  biens  dont  elle  jouira  pour  fon 
douaire  ;  cet  afte ,  fait  en  forme  de  partage  ,  eff 
nommé  lotljfement  de  douaire  par  les  règlements  du 
confeil.  En  Normandie  on  le  nomme  communément 
lots  à  douaire  ,  la  douairière  lotit  ^  &;  l'héritier  choi- 
fit  :  Loyfel ,  liv.  I ,  tit.  3  ,  article  22  ,  hn  article  ^^& 
de  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  dit  que  la  veuve 
douairière  fait  trois  lots  des  biens  ,  dont  l'héritier  a 
le  premier  choix.  Dans  le  diélionnaire  de  Pvichelet 
on  dit  lotljfige. 

Le  terme  de  lotljfement  de  douaire  eft  employé 
dans  l'article  8  de  la  déclaration  du  14  juillet  1699  ,. 
&:  dans  l'article  88  du  tarif  du  20  mars  1708  ,  con- 
jointement avec  les  partages  &(  les  hcitations. 

L'article  59  du  tarif,  du  29  feptembre  I722  , 
porte  que,  pour  le  lotljfement  de  douaire,  le  droit 
de  contrôle  fera  perçu  fur  le  pied  des  articles  3  &  4 
du  même  tarif. 

Le  confeil ,  par  fa  décifion  ,  du  22  janvier  1729, 
fur  le  mémoire  de  madame  di  Mailloc  ,  s'efl  égale- 
ment fervi  du  terme  de  loiijfement  ,  pour  exprimer 
îes  lots  faits  entre  cette  dame  H  les  héritiers  de  fon- 
mari,  pour  régler  le  douaire  ;  ainfi  il  ne  peut  y  avoir 
de  difficulté  fur  la  définition  ,  quoiqu'elle  ait  été 
faite  difiéiemment  dans  un  commentaire  du  tarif 
imprimé  i  Avignon  en  1746, 


année  ;  mais  cette  aliénation  ,  qui  avoit  en  lieu  éga- 
lement dans  prefque  toutes  les  provinces  du  royau- 
me ,  fur  révoquée  par  édit  du  mois  de  mars  1714^ 
èc  les  droits  réunis  au  domaine. 

Par  arrêts  du  confeil,  des 20 mai  &  18  juin  I720  , 
les  droits  de  contrôle  ,  infmuation  ,  petit- fcel  &c  cen- 
tième denier  furent  de  nouveau  fupprimés  dans  \s: 
ville  &:  généralité  de  Lyon ,  moyennant  loooooliv- 
à  impofer  annuellement  fur  fes  habitants  3  à  comi 
mencer  du  premier  juillet  1720. 

Tous  ces  droits  ont  été  rétablis  par  l'article  1  de 
la  déclaration  du  29  feptembre  1722  ,  qui  révoque 
tous  les  abonnements  &:  fuppreffions  ,  âc  qui  ordonne 
le  rétabliffement  defdits  droits,  nommémenrà  Lyon  , 
comme  dans  tout  le  royaume. 

La  ville  de  Lyon  ,  ainfi  que  plufieurs  autres  ,  ont' 
été  déboutées  de  leur  demande  ,  à  fin  d'abonnement 
ou  de  fupprelîîon  ,  par  l'arrêt  du  confeil  du   9  mai 

Les  habitaots  de  la  ville  de  Lyon  &:  des  provinces 
deLyonnois  ,  Forez  &:  Beaujolois  furent  abonnés  en 
1693  &c  1704,  pour  îes  droits  àt  franc  -  fiefs  par  tux 
dus- jufqu'à  I702  ;  mais  ,  depuis  ce  tems,  ils  y  font 
fujets  ,  comme  tout  autres  roturiers  poffeffeurs  de 
fiefs  Se  biens  nob-les.  Voyez  Beaujolois,  tom.  I  ,  pag. 
I<^1  :  voye i  3iu{£  l'arrêt  du  confeil ,  du  8  novembre 
1723  ,  rendu  contradifloirement  avec  les  prévôt 
des  marchands  &:  échevins  de  h  ville  de  Lyon  ,  par 
lequel  il  efl  ordonné  que  les  officiers  de  milice  bour" 
geoife  de  ladite  ville  ,  fous  le  titre  d'officiers  penons  , 
feront  teniis  de  payer  les  droits  de  franc  -  fiefs  ,  peur 
xaifoa  de  leurs  ftefs  ôc  biens  noblej» 
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A I N-L  E  V  É  F,  defdifies  ou  d'oppofitîons.  L*ar- 
ticle  63  du  tarif  ,  du  29  feptembre  lyia  ,  fixe  à 
lo  fous  le  droit  de  contrôle  d'une  main-levée  ,  ou 
confentement  p'jr  &  fimple. 

Le  tarif  n'a  pour  objet  que  les  mains-levées  qui 
s'accordent  par  aftes  paffes  devant  notaires  ou  fous 
flgnatures  privées  ;  les  main-levées  de  faifies  ou 
d'oppofitions  accordées  par  jugement,  font  des  aâes 
judiciaires  qui  ne  font  pas  fujets  au  contrôle  des 
aôes.  Voyez  A 3e s  judiciaires  ,  tom.l.  pag.  50. 

Une  fignification  par  laquelle  on  accorde  main- 
levée ,  efi  fujctte  au  contrôle  des  exploits  ,  encore 
qu'elle  foit  faite  de  procureur  à  procureur.  Voye\ 
l'arrêt  du  confeil ,  du  1  oflobre  1736  ,  rapporté  , 
verb.  Contrôle  des  exploits  ,  $.  8. 

Main  -  levée  de JucceJJion  eft  un  aéte  judiciaire, 
connu  en  Bretagne.  La  coutume  de  cette  province, 
parles  articles  III  &;  538,  admet  la  règle,  le  mort 
faifit  le  vif,  en  ligne  directe  feulement  ;  &:  l'article 
J40  porte  qu'en  fucceffion  collatérale  ,  la  juftice  de 
celui  qui  a  fief  &c  obéiflance  ,  eft:  faifie  de  la  fuccef^ 
fion  ;  en  forte  qu'il  faut  que  l'héritier  prouvée  qu'il 
efl  habile  à  fuccéder  ,  &  qu'il  eft  de  la  ligne  d'où 
proviennent  les  biens  ,  pour  defTaifir  la  juftice  ,  par 
un  acle  de  main-levée  qui  lui  eft  accordé  ,  après 
«iLi'il  a  même  fourni  caution  de  rendre  cette  fuccef- 
fton  ,  quand  &  à  qui  faire  fe  devra. 

Les  employés  des  domriines  ont  l'attention  de 
faire  ,  dans  les  greffes  ,  des  relevés  de  ces  main- 
levées ,  qui ,  en  leur  donnant  connoilTance  des  mu- 
tations de  propriété  de  biens-immeubles  à  titre  fuc- 
ceflif  en  ligne  collatérale  ,  les  mettent  en  état  de 
faire  payer  le  droit  de  centième  denier  de  ces  biens , 
fi  l'héritier  n'y  a  pas  fatisfait. 

MAIN-MORTABLES  ou  ferfs  font  des  vaflàux 
âe  condition  fervile  ,  aiTujettis  à  des  fexvitudes 
extraordinaires. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  ces  fervitudes  ;  l'une  eft  inhé- 
rente à  ceux  qui  en  font  affeftés ,  &  elle  les  fuit  par- 
tout ;  on  les  nomme  main-mortable  ,  mortaillables 
pu  ferfe  :  tels  font  ceux  du  Nivernois ,  qui  ne  peu- 
vent fe  marier  ni  aliéner  leurs  biens  à  des  perfonnes 
franches  ,  fans  le  confentement  du  feigneur  ,  &c  qui 
ne  peuvent  aucunement  difpofer  de  leurs  biens  à  fon 
préjudice. 

L'autre  fervitu'Je  ,  connue  en  Bourgogne  êc  en 
Franche-Comté  ,  eft  purement  réelle  &  n'atfeéle  que 
les  biens  j  c'eft-à-dire  ,  que  l'on  n'y  devient  main- 
mortable  qu'en  prenant  des  biens  main-mortables  , 
&  ea  y  fixant  Ton  domicile  :  ces  coutumes  défèrent 
même  les  fuccelîîons  des  main-mortables  en  certains 
tas  au  feigneur  ,  à  l'exclufion  des  parents  du  défunt. 
Voyez  Déshérence. 

Décifion  du  confeil  ,  du  7  mai  1731 ,  en  faveur 
des  chanoines  réguliers  de  la  prévôté  d'Evaux ,  gé- 
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néralité  de  Moulins ,  qui  juge  que  les  biens  qui  font 
main-mortables  de  leur  nature  ,  retournent  au  fei- 
gneur par  le  décès  du  mortaillable  ,  libres  6c  af- 
franchis de  tous  droits  &  hypothèques  ,  &c  qu'il  n'eft 
point  dû  de  centième  denier  pour  ce  retour. 

Décifion,  du  16  mai  I731  ,  fur  le  mémoire  de 
M.  le  comte  de  Clermont ,  abbé  commendataire  de 
Saint-Claude  en  Franche-Comté ,  qui  juge  que  le 
feigneur  ne  doit  pas  de  centième  denier  pour  le 
retour  des  biens  main-moftab!es  de  leur  nature  , 
mais  feulement  de  ceux  qui  font  francs. 

Autre ,  du  6  mars  1734  ,  qui  juge  la  même  chofe 
en  faveur  de  M.  de  Bariilon  ,  qui  avoir  payé  une 
fomme  â  l'héritier  du  mortaillable. 

Autre  décifion  ,  du  premier  mai  I734  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  contrôle  d'un  aâe  d'affranchiflc- 
ment  de  biens  &c  droits  fujets  au  droit  de  main- 
morte ,  eft  dû  fur  ce  qui  tient  lieu  du  prix. 

Décifion  ,  du  19  janvier  1736  ,  fur  un  jugement 
d'afFranchiflemenr.  Les  détenteurs  avoient  affigné 
le  feigneur ,  pour  voir  dire  qu'au  moyen  de  l'aban- 
don de  leurs  meubles  &c  immeubles ,  ils  feroient 
déclarés  libres  &  exempts  de  toute  macule  de  main- 
morte. Le  feigneur  avoit  répondu  ne  pouvoir  em- 
pêcher l'affranchiflement  ,  &c  avoit  confenti  qu'ils 
reftaffent  propriétaires  des  immeubles  ,  attendu  qu'ils 
lui  en  avoient  payé  le  prix  com.ptant  ;  en  conféquen- 
ce  ,  il  étoit  intervenu  jugement  au  bailliage  de 
Poligny  en  Franche-Comté.  Le  fermier  demandoic 
le  droit  du  contrôle  de  ce  jugement  ,  5c  il  a  été  dé- 
bouté de  fa  demande  ,  fur  le  fondement  que  l'af- 
franchiflement par  défâveu  ne  peut  être  que  judi- 
ciaire. 

MAIN-MORTE.  L'explication  des  corps  &:  com- 
munautés des  bénéficiers  &c  autres  qui  font  compris 
fous  la  dénomination  de  gens  de  main-morte  ,  a  été 
donnée  ci-devant,  verb.  Amortijfement ,  J.  a,  t.  I  , 
pag.  90.  On  trouvera  dans  ce  diftionnaire  différents 
objets  qui  les  concernent  ,  en  confultant  les  articks 
Abbaye  ,  Actes  capitulaires  ,  A3es  eccléjiaftiques  , 
Amortijfement ,  Baux  des  revenus  des  gens  de  main- 
morte ,  Baux  des  revenus  communs  ,  patrimoniaux 
&:  d'oftroi  ,  Chapitres  ,  Clergé,  Curés,  Dîmes  y 
Votations  ,  Fondations ,  Hôpitaux  ,  indemnité  , 
Titre  clérical  oufacerdotal ,  &  les  renvois  qui  font 
indiqués  à  ces  articles. 

MAIRES  &  échevins  ,  officiers  municipaux  des 
villes  ôc  communautés ,  connus  à  Touloufe  fous  le 
nom  de*capitou!s  ;  à  Bordeaux  fous  celui  de  jurats  , 
ôc  dans  pUifieurs  endroits  fous  celui  de  confuls.  Voyet 
ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  de  leur  jurifdi(ftioH  ,  verb. 
Hôtel-de-ville. 

La  nobleflè  fut  accordée  par  Louis  XI ,  ôc  par  les 
rois  fes  fuccetfeurs  ,  aux  maires  âc  échevins  de  dif- 
férentes viiles  du  royaume, 
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i  '  '  ■""■  Par  l'article  6  ds  l'édit  des  tailles  de  1634  ,  il  fut 
^'*""'  ordonné  que  les  maires,  confuls ,  échevins  &c  con- 
feillers  de  villes  ,  ayant  privilèges  de  noblefle  par 
anciennes  conceffions  ,  qui  feroient  élus  à  l'avenir  , 
ne  pourroient  jouir  de  l'exemption  que  pendant  le 
temps  de  l'exercice  de  leurs  charges  ,  fans  que  leurs 
enfants  puffent  jouir  d'aucuns  privilèges  de  noblefîè  j 
&:  que  ceux  qui  avoient  ci-devant  exercé  lefdites 
charges  &  qui  les  exerçolent  alors  ,  jouiront  defdits 
privilèges  de  noblefle  ,  pourvu  qu'ils  ne  fiflent  aucun  . 
aifte  de  dérogeance. 

Cette  révocation  n'eut  que  peu  d'effet ,  au  moyen 
des  lettres  de  confirmation  qui  furent  accordées  aux 
maires  Se  échevins  de  diliérentes  villes  ;  mais  ,  par 
arrct  du  confeil  du  n:>ois  de  décembre  1666  ,  le 
roi  révoqua  les  privilèges  de  noblefle  des  maires  &c 
échevins  des  villes  de  Bourges  ,  Poitiers,  Niort, 
Angers  ,  Angouléme  ,  &  autres  qui  en  jouifToient 
alors  ;  &C  ordonna  néammoins  que  ceux  qui  étoient 
aftuellement  en  charge  ,  bc  les  deicendants  de  ceux 
qui  avoient  exercé  depuis  1600  ,  feroient  confirmés 
daiis  ces  privilèges  ,  en  payant  les  fommes  aux- 
quelles ils  feroient  taxés.  Cet  arrêt  fut  bientôt 
ûiivi  d'une  loi  authentique. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1667  ,  regiftré  en  la 
chambre  des  comptes  ÔC  en  la  cour  des  aides  de 
Paris  ,  le  2.0  avril  fuivant ,  il  efl;  dit  que  le  roi  fai- 
fant  procéder  à  la  recherche  de^  ufarp-.teurs  du  titre 
de  noblefle  ,  ci-devant  accordé  aux  maires ,  éche- 
vins 6c  confeillers  des  villes  de  Poitiers  ,  Niort , 
Bourges  ,  Angoultme  ,  Angers  ,  Abbeville  &  Co- 
gnac ,  il  fe  comme troit  de  grandj  abus  ,  en  ce  qus 
la  plupart  de  ceux  qui  parvenoient  auxdites  charges  , 
ne  pouvant  fatisfaire  à  la  dépenfe  convenable  pour 
foutenir  cette  dignité  ,  étant  de  médiocre  condition , 
&  n'ayant  que  peu  de  biens  ,  étoient  obligés  d'aban- 
donner leur  commerce  &^  profefTion  ordinaire  ,  &: 
de  quitter  lefdites  villes  pour  réfider  à  la  campagne , 
qu'ils  peuplent  de  quantité  de  pauvres  nobles  ,  à  la 
farcharge  des  tailles  ;  &  pour  y  remédier  ,  S.  M. 
révoque  lefdits  privilèges  de  noblefle  pour  l'avenir  , 
voulant  que  ceux  qui  en  avoient  joui  bien  £<.  due- 
ment  jufqu'alors  continuaflent  d'en  ioiiir  ,  à  la  charge 
toutefois  que  les  defcendants  defdits  maires ,  éche- 
vins è<.  confeillers  qui  avoient  exercé  lefdites  char- 
ges depuis  1600,  feroient  tenus  de  payer  les  fommes 
auxquelles  ils  feroient  modérément  taxés  au  confeil  , 
evi  égard  ia  leurs  facultés,  pour  être  confirmés  en  la 
jouilïànce  defdits  privilèges  ,  fans  t-tre  tenus  de 
prendre  lettres  de  S.  M.  ^  parce  que  néanmoins  ,  ceux 
qui  renonceroient  au  titre  de  noblelfe  feroient  dé- 
chargés du  paiement  defdits  taxes  ;  ce  qu'ils  fe- 
rpient  tenus  de  déclarer  aux  greifes  des  éle^îlions  , 
fix  femaines  après  la  publication  de  l'édit  ^  &  en  cas 
de  foumifljon  an  paiement  des  taxes  ,  qu'ils  feroient 
obligés  d'y  fatisfaire  dans  les  termes  qui  leur  feroient 
fixés  ,  à  peine  d'être  déchus  defdits  privilèges. 

ïi  fut  ordonna  par  arrêt  du  confeil  ,  du  3  oélobre 
1667  ,  rendu  pour  l'exécution  de  l'arrêt  de  1666  , 
tl  de  l'édit  du  mois  de  mars  fuivant  ,  que  les  maires  , 
échcvint  te  ceniejiieis  des  houli-dc-ville  de  J3oiu-- 


M  A  I 

ges  ,  Poitiers,  Niort,  Angouléme  ,  Angers,  Co- 
gnac &  autres  ,  enfemble  les  defcendants  de  ceux 
qui  avoient  exercé  pareilles  charges  depuis  1600  , 
tant  efdites  villes  qu'en  celles  de  la  Rochelle  ÔC  Saint- 
Jean-d'Angely  ,  feroient  confirmés  en  la  jouiflànce 
dudit  privilège  de  noblefle  ,  après  avoir  repréfenté 
leuis  titres  pardevant  les  fleurs  commiflaires  départis 
par  S.  M,  ,  êc  payé  les  fommes  auxquelles  ils  fe- 
roient taxés  par  les  rôles  qui  feroient  arrêtés  au  con- 
feil fur  les  avis  defdits  fleurs  commiiiaires ,  à  peine 
d'être  déchus  dudit  privilège  ,  fuivant  ledit  édit. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1691  ,  (  fur  ce  que  les 
taxes  portées  par  les  rôles  arrêtés  en  exécution  d& 
l'édit  de  1667,  a\ oient  été  trop  modiques;  que 
plufleurs  de  ceux  compris  dans  ces  rôles  n'avoienc 
pas  même  payé  leurs  taxes  ,  6c  que  l'on  avoit  omis 
d'y  comprendre  la  plupart  des  m.aires ,  échevins  &C 
confeillers  de=;  hôtels-de-ville  ,  èc  leurs  defcendants  ^ 
lefquels  ,  aufli-bien  que  ceux  qui  avoient  renoncé 
au  titre  de  noblefle  ,  fuivant  la  faculté  portée  p?r 
ledit  édit  ,  n'ont  laiffé  de  jouir  depuis  ledit  temps 
des  privilèges  fans  avo'.r  payé  aucune  taxe  ;  6c 
que  plufleurs  defdits  maires  ,  échevins  &:  oflîciers  , 
&:  de  leurs  defcendants  ,  oflrent  de  payer  les  fommes- 
auxquelles  ils  feront  taxés  ,  pour  être  maintenus  Sc 
confirmés  dans  lefdits  privilèges  )  il  fut  ordonné 
que  les.  maires  ,  échevins  &  officiers  des  villes  de 
Lyon  ,  Touloufe ,  Boitleaux  ,  Angouléme  ,  Co- 
gnac ,  Poitiers  ,  Niort ,  la  Rochelle  ,  Saint  -  Jean— 
d'Angely  ,  Angers ,  Bourges  ,  Tours  ,  Abbeville  ^ 
Nantes  oc  autres  du  royaume  ,  jouiflànts  ci  -  devant 
des  privilèges  de  noblefle  ,  révoqués  par  l'édit  du 
mois  de  mars  1667  ,  qui  avoient  exercé  lefdites 
charges  depuis  l6co,  &c  leurs  defcendants,  lefquels 
ayant  été  compris  dans  les  rôles  arrêtés  en  exécutioa 
dudit  édit ,  avoient  payé  les  fommes  y  portées  ;  en- 
femble les  maires  ,  échevins  &c  officiers  defdites 
villes  ,  auxquels  S.  M.  avoit  accorde  la  continuation- 
defdits  privilèges  ,  qui  avoient  exercé  jufqu'au  der- 
nier décembre  1687 ,  &c  leurs  defcendants  >  feroient 
£<;  demeureroient  confirmés  dans  la  jouiffance  de 
ces  privilèges  ,  tc  que  ceux  compris  efdits  rôles  , 
qui  n'avoient  payé  les  taxes  ,  ainfi  que  ceux  qui 
avoient  renoncé  au  titre  de  noblelfe  ,  &C  ceux  qui  , 
fans  avoir  financé ,  n'avoient  laiflé  de  jouir  defdits 
privilèges  de  noblefle  ,  jouiront  également  6c  fanS; 
diflindion  ,  à  l'avenir ,  defdits  privilèges  de  no- 
blefle ,  fans  ùtïQ  tenus  d'obtenir  de  lettres  de  S.  M»,, 
à  la  charge  de  payer  les  fommes  auxquelles  ils  fe- 
roient taxées  ;  parce  que  néanmoins  ,  ceux  qui  re- 
nonceroient au  litre  de  noblefle  feroient  déchargés 
de  ces  taxes  ,  en  le  déclarant  aux  greffes  des  élec^ 
lions  ,  fix  femaines  après  la  publication  de  l'édit  ,  a 
l'exception  toutefois  de  ceux  qui  avoient  joui  def^ 
dits  privilèges  ,  fans  avoir  financé  ,  ou  au  préju- 
dice de  leur  renonciation  ,  lefquels  feroient  con- 
traints au  paiement  des  taxes  ,  pour  leur  indue 
jouiflancc. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  lo  juillet  1691  , 
rendue  en  faveur  des  échevins  de  Lyon  ,  ceux  qui 
iiYoicat  e^kCicé  lefdites  charges  avant  l'année  1640  > 
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furent  msîntcnus  dans  la  noblefîê  ,  uns  payer  au- 
cune finance  ;  &c  il  fut  ordonné  que  ceux  qui  avoient 
exercé  depuis  1640,  fcroient  tenus  de  payer  les  taxes 
pour  être  maintenus. 

L'exécution  de  l'édit  du  mois  de  juin  169I  ,  fut 
ordonnée  par  arrit  du  confoil  ,  du  15  décembre  f'ui- 
vant  ,  portant  que  les  maires ,  capitouls  ,  échevins 
g<:  oflh-ciers  des  villes  de  Touloufe  ,  Angoulùme  , 
Cognac  ,  Poitiers  ,  Niort ,  la  Rochelle  ,  Saint-Jean- 
d'Angely  ,  Angers  ,  Bourges  ,  Tours  ,  Abbeville 
&C  autres  ,  Sc  les  defcendants  de  ceux  qui  avoient 
exercé  de  pareilles  charges  efdites  villes ,  depuis  le 
premier  janvier  i6go  ,  dénommés  es  rôles  arrêtés 
au  confeil  ,  pour  jouir  de  la  confirmation  des  privi- 
lèges de  nobleflTe  à  eux  accordés  par  ledit  édit ,  fans 
être  tenus  d'obtenir  de  lettres  de  S.  M.  ,  paieroient 
les  fommes  contenues  efdits  rôles  fiir  les  quittances 
du  garde  du  tréfor  royal  ,  2<  les  a  fous 'pour  livre 
f.ir  celles  de  Me.  "Nicolas  Simonot  ,  chargé  du  re- 
couvrement ;  6c  faute  d'y  fatisi^aire  dans  deux  mois 
de  la  figaification  du  rôle  ,  ils  furent  déclares  déchus 
du  bénéfice  dudit  édit  &  des  privilèges  de  noblelfe. 
les  rôles  furent  arrêtés  ,  en  confequence  ,  le  2.6 
janvier  i6gz. 

Par  édit  du  mois  d'août  169 2  ,  il  fut  créé  un 
office  de  maire  dans  chacune  des  villes  bc  commu- 
nautés du  royaume  ,  à  l'exception  de  celles  de  Paris 
2<  de  Lvon  ,  2<  des  offices  d'alfefieurs  &:  autres  dans 
les  hôtei^-de-ville  du  royaume  ;  &C  par  un  arrêt  du 
confeil  ,  du  2.5  oélobre  1700  ,  il  fut  permis  à  toutes 
les  villes  &C  communautés  du  royaume  ,  de  remJjour- 
fer  les  propriétaires  des  offices  des  maires  ;  spiès 
quoi ,  lefdits  offices  feroient  réunis  aux  communautés, 
pour  en  être  les  for-clions  faites  comme  avant  Tédit  de 
création  deiditi  offices. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  1706  ,  le  prévôt 
ces  marchands  de  Paris  fur  confirmé  dans  le  titre  de 
chevalier ,  &.  les  échevins  ,  le  procureur  du  roi ,  le 
greffier  tc  le  receveur  de  l'hôtel-de-ville  3  enfemble 
leurs  enfants  nés  &  à  naîrre  en  légitime  mariage , 
dans  le  titre  de  nobletîe  qui  leur  avoit  été  accordé 
par  édit  du  mois  de  juillet  1656  ;  il  faut  obferver 
que  le  procureur  du  roi ,  le  greffier  &  le  receveur 
n'acquièrent  la  noblefle  ,  que  lorfciu  ils  ont  pofTedé 
leurs  charges  pendent  vingt  ans  ,  ou  qu'ils  meurent 
dans  l'exercice  d'icelies. 

1)  fiit  ordonné ,  par  un  autre  édit  du  même  mois 
de  novembre  1706  ,  que  les  maires  ,  leurs  lieute- 
nants ,  échevins  &c  officiers  des  villes  du  royaume , 
en  titre  ou  éleiflifs ,  en  faveur  defque's  les  privilèges 
de  nobleffe  avoient  été  continués  ,  nonobftant  la 
révocation  portée  par  celui  du  mois  de  mars  1667, 
ic  qui  avoient  exercé  leurs  charges  dcpui>  l'année 
1687,  leurs  veuves,  enfants  nés  &c  à  naître  en  lé- 
gitime mariage  ,  feroient  confirmés  dans  la  jouil- 
fence  dudit  pri'ilege  ,  ainfi  que  les  maires  &:  éche- 
vins des  villes  d'Angoulême  ,  Cognac  &  autres  joui(- 
fants  ci  -  devant  du  même  privilège  ,  qui  auroient 
exercé  leurs  charges  depuis  l6co  julc[u':j  l687,fjns 
avoir  payé  la  finance  ordonnée  par  l'cdii  de  1691  , 
pourvu  qu'ils  u'eulient  pas  renoncé  £^u  privilège  de 
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noMeffe  ;   à  la  charge,  par  "chacun  defdits  maires 
lieutenants  ,  échevins  &c  officiers  defdites  villes  ,   de 
payer  chacun  la  fomme  de  3000  liv. ,  pour  raifon  de 
laquelle  il  leur  fut  attribué  150  liv.  de  gages. 

Les  échevins  de  la  ville  de  Lyon  furent  confirmés 
dans  la  noblelfe  ,  par  édit  du  mois  de  j.nvier  1707  • 
£<  les  c-ipitouls  de  Tou'oufe ,  par  autre  édit  du  même 
mois.  Voyez  Capitouls. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1714.  ,  rapporté  à 
l'ariclc  Capitouls  ,  tom.  I  ,  pag.  mi,  ,  les  maires  &,• 
échevins  des  vi,les  qui  donnent  le  privilège  de  no~ 
blciie  auxdits  officiers  ,  enfemble  les  defcendants  de 
ceux  qui  avoient  exercé  depuis  1600  jufqu'a  1714, 
furent  alfujettis  à  une  nouvelle  finance  ,  pour  être 
confirmés  dans  ce  privilège. 

Tous  ces  privilèges  furent  éteints  6c  flipprimc^ 
par  l'article  5  de  l'édit  du  mois  d'août  1715  ,  por- 
tant révocation  j  non  -  feulement  de  la  noblelTe  au 
premier  degré  ,  accordée  ,  par  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1706  ,  aux  échevins  ,  au  procureur  du  roi  , 
au  greffier  H  au  receveur  de  i'hôtel-de-viile  de  Paris, 
6c  celle  pareillement  attribuée  par  piufieurs  édits  6c 
déclarations  à  différents  officiers  ,  tant  militaires  aue 
de  judicature  ,  police  &C  finances  ,  créés  avant  ou 
depuis  1(189  5  mais  encore  la  nob'.efie  graduelle  ac- 
cordée depuis  le  même  temps ,  moyennant  finance  , 
en  quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit ,  tant  aux 
corps  6c  compagnies  ,  qu'à  quelques  officiers  feule- 
m.ent  ,  qui  n'en  joulfibient  pas  avant  ladite  année 
1689  ;  voulant  S.  M.  que  tous  ces  officiers  ,  en^ 
femble  leurs  enfants  6c  defcendants  ,  foien:^  6c  de- 
meurent remis  6c  rétablis  au  même  état  où  ils'étoient 
avant  la  conceflîon  de  ce  pri'  ilege. 

Il  efl  certain  que  cette  révocation  ,  dans  laquelle 
les  échevins  de  la  capitale  font  nommém.ent  expri- 
més ,  tomboit  également  fur  tous  les  offices  de 
maires  6c  échevins  des  autres  villes  du  royaume  ; 
c'efl  même  ce  qui  fut  expliqué  pofitivement  ,  par 
l'arrêt  du  confeil ,  du  2.4  mai  I718  ,  rapporté  cir- 
après.  La  feule  queftion  qui  ait  pu  être  agitée  de- 
puis ,  étoit  donc  à  l'égard  des  defcendants  de  ceux 
qd  ,  ayant  exercé  les  offices  de  maires  6c  échevins  , 
avant  que  les  privilèges  de  noblefTe  euflent  été  ré- 
voqués ,  avoient  payé  les  finances  ordonnées  ;  l'on 
trouvera  ,  dans  la  fuite  de  cet  article  ,  les  jugements 
qui  ont  été  rendus  fur  cette  queflion. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1716,  le  prévôt  des 
marchands  de  Paris  a  été  maintenu  dans  le  titre  -, 
dignité  6c  qualité  cle  chevalier;  6c  S.  M.  a  accordé 
6<  oftioyé  aux  échevins  ,  au  procureur  du  roi ,  au 
greffier  6c  au  receveur  de  l'hôtcl-dc-vilIe  de  Paris  , 
aclueilemenr  en  charge  ,  6c  à  ceux  qui  exerceront 
ces  charg-s  à  l'avenir  ;  enfemble  aux  anciens  éche- 
vins qui  ont  été  dans  l'échevinage  depuis  1706  ,  à 
leurs  enfiinis  n^s  6c  à  naître  en  légitime  mariage  , 
6c  à  leur  pjfteriié  ,  les  titres  ,  honneurs  ,  droits 
privilèges ,  prcém'n(.nces  6c  prérogatives  de  no- 
bleî'e  ,  loit  qu'eux  ou  leurs  cn.'ants  6c  defcendants 
fuient  réfidr-nts  en  ladite  ville  de  Paris  y  ou  hors 
d'icelle ,  à  condition  qu'ils  ne  pourront  faire  d'autre 
coiïuii.rte  qus  le  commsrce  en  gros  j  6c  nu'eu  cas 
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'"/  ...  qu'aucun  d'eux  vînt  à  faire  faillite  ,  paffer  contrat 
d  atermoie i-nent  ,  ou  obtenir  des  lettres  de  repit  , 
ils  feront  déchus  Se  privés  de  la  noblefïe  qui  leur  efl 
accordée  par  le  préfent  édit  ;  comme  auffi ,  à  con- 
dition que  le  procureur  du  roi ,  le  greffier  &  le  rece- 
veur de  ladite  ville  auront  exercé  lefdites  charges 
pendant  le  temps  de  vingt  années  confécutives ,  ou 
qu'ils  s'en  trouveront  revêtus  au  jour  de  leur  décès . 
Par  lettres  patentes  du  mois  de  feptembre  1717  , 
le  prévôt  des  marchands  &C  les  échevins  de  la  ville 
de  Lyon  ont  été  confirmés  dans  la  noblçfle  au  pre- 
mier degré  ,  ainfi  que  ceux  qui  ont  padé  par  lefclites 
charges  ,  lefquels  pourront  continuer  le  trafic  6c 
commerce  en  gros  ,  fans  tenir  boutique  ouverte. 

L'édit  de  1667  ayant  révoqué  ,  pour  l'avenir  ,  les 
privilèges  de  noblelfe  des  maires  Se  autres  officiers 
des  villes  qui  en  jouilToient  alors  ,  le  rétabliiTcment 
de  noblelTe  accordée  en  .1691  &.  1706  ,  en  faveur 
des  officiers  &:  des  dépendants  de  ceux  qui  avoient 
exercé  depuis  1667  jufqu'en  1687  ,  ne  fut  confi- 
déré ,  à  leur  égard  ,  que  comme  un  nouvel  anno- 
bliffement  obtenu  moyennant  finance  ,  &  ,  par  cour- 
féquent  ,  compris  dans  la  révocation  ordonnée  en 
I71Î. 

C'efl  fur  ce  fondement  que  ,  par  arrêt  du  confeil , 
du  14  mai  1718  ,  le  roi  déclara  que  le  rétablifle- 
menr  des  privilèges  des  maires  ,  leurs  lieutenants  , 
échevins  êf  autres  officiers  des  villes  ,  par  les  édlts 
des  mois  de  juin  1691  ,  oflobre  1704,  &  novem- 
bre 1706  ,  étoit  compris  dans  la  révocation  des 
privilèges  de  noblefle  ,  portée  par  édit  du  mois 
d'août  1715  ,  &C  en  conféquence ,  S.  M.  ordonna 
que  ceux  qui  {avoient  exercé  lefdites  charges  ,  en 
titre  ou  Dar  élection  ,  depuis  1667  ,  enfemble  leurs 
enfants  oc  defcendants  ,  feront  tenus  de  payer  les 
droits  àt  franc- fiefs  ,  pour  raifon  des  fiefs  ôc  autres 
biens  nobles  qu'ils  pofledoient  ,  a  compter  du  pre- 
mier août  171 5.  La  règle  établie  par  cet  arrêt,  a 
toujours  été  fuivie  à  l'égard  des  defcendants  defdits 
officiers. 

La  révocation  ordonnée  en  1715  »  ne  tomboit 
que  fur  les  privilèges  attachés  aux  offices  ;  mais  le 
titre  même  fut  fiapprimé  par  édit  du  mois  de  juin 
1717  ;  il  fut  néanmoins  rétabli  dans  la  province 
de  Languedoc,  par  édit  du  mois  de  novembre  1718  , 
portant  que  tous  les  particuliers  qui  ,  lors  de  l'édit 
de  fuppreffion  ,  étoient  pourvus  des  offices  de  maires 
fcc  de  leurs  lieutenants  ,  enfemble  les  confuls  per- 
pétuels des  villes  &c  autres  lieux  de  ladite  province  , 
fcroient  remis  dans  les  fondions  defdits  offices ,  &: 
dans  tous  les  droits  &C  privilèges  portés  par  leurs 
édits  de  création ,  à  condition  ,  par  eux ,  de  renon- 
cer aux  gages  dont  ils  jouilfoient ,  &c  d'en  fournir 
dans  trois  mois  leur  fbumiffion.  Le  rétablille- 
ment  fut  également  ordonné  par  différents  arrêts 
&  fous  la  même  condition  ,  pour  les  autres  pro- 
vinces. 

Au  moyen  du  rétabliflfement  des  fondions  &:  des 
privilèges  ,  lefdits  officiers  prétendirent  jouir  de 
l'exemption  du  droit  de  franc-fiefs  ;  on  leur  oppofa 
que   l'cdit    de    1718    n'avoit  pas  dérogé  à  celui  de 
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171 5  ,  mais  feulement  à  celui  de  17I7 ,  qui  avoît  fup* 
primé  le  titre  ,  &:  que  la  queftion  avoit  été  jugée  par 
arrêt,  du  II  juillet  172-1,  contre  un  lieutenant  dç 
maire  de  Guife  ,  (  il  eft  rapporté  à  l'article  Commen- 
faux ,  tome  i  ,  page  169  )  ;  il  intervint  arrêt ,  le  6 
février  172,1  ,  portant  que  les  maires  ,  lieutenants  dç 
maires  ,  confuls  &:  autres  officiers  des  hôtels  &  mai- 
fons-de-ville  de  la  province  de  Languedoc  ,  feront 
tenus  de  payer  les  droits  de  franc-fiefs  ,  nonobftant 
l'édit  de  1718.  Foje^  ci-devant ,  Languedoc  ^Xi.  "^  ^ 
pag.   a  18. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  II  oélobre  1720  ,  le  fieur 
du  Tiers  a  été  ,  du  confentement  du  fermier ,  dé- 
chargé du  droit  de  franc-fiefs  qui  lui  étoit  demandé  ^ 
attendu  qucfon  père  avoit  exercé  l'office  àt  maire  de 
Poitiers  ,  depuis  1701  jufqu'à  fa  mort  en  1706  ,  &C 
que  le  fils  avoit  exercé  le  même  office  jufqu'à  fa  fup- 
preffion en  1717.  Cet  arrêt  eft  fondé  fur  un  autre 
arrêt  ,  du  14  jair^'ier  1685  ,  ÔC  des  lettres-patentes 
du  mois  de  décembre  1686,  par  lefquels,  en  inter- 
prétant l'édit  de  1667  ,  il  étoit  ordonné  que  les 
maires  de,  Poitiers  qui  auroient  été  élus  deux  diffé- 
rentes fois  ,  &t  auroi>^t  fervi  pendant  quatre  ans  , 
jouiroient  du  privilège  de  la  noblelle,  ainfi  c[ue  leur 
poftérité  ;  8<:  fur  l'cdit  de  1691 ,  qui  ,  en  érigeant 
en  titre  d'office  les  charges  de  maires  ,  avoit  ordonné 
que  ceux  qui  jouiffoient  du  privilège  de  noblefle 
dans  les  villes  ou  il  auroit  été  rétabli ,  continueroient 
d'en  jouir  ,  fans  être  tenus  de  payer  aucune  finan- 
ce ,  pourvu  qu'ils  décédaffent  revêtus  defdits  of- 
fices ,  ou  qu'ils  les  euflent  poffédés  pendant  vingt 
années. 

Ceux  qui  jouifTent  de  la  noblefle  par  mairie  oîi 
échevinage  ,  depuis  le  commencement  du  règne  de 
Louis  XIV" ,  ont  été  aflujettis  au  droit  de  confir- 
mation ,  pat  les  arrêts  du  confeil ,  des  1  mai  1730 
&<  29  juillet  1732,  ,  fans  qu'ils  puiflent  prétendre 
l'exemption  du  droit  de  franc-fiefs  ,  que  fur  la  re- 
préfentation  de  la  quittance  dudit  droit  de  con- 
firmation.   Voyez     Confirmation  ,    tome  I  ,    page 

Les  offices  ont  encore  été  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  juillet  172.4  ,  &;  enfuite  rétablis  avec 
l'exemption  de  taille  &c  de  franc-fiefs  ,  lorfque  la 
finance  eft  au  moins  de  loooo  livres  ,  fuivant  l'édit  de 
rétablilfement  des  offices  municipaux  ,  dont  nous 
allons  rapporter  les  principales  difpofitjons ,  parce 
cju'elles  fubfiftent  aujourd'hui. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembre  1733  ,  le  roi  a 
créé  ,  érigé  ôc  rétabli ,  en  titre  d'offices  formés  ,  les 
offices  de  gouverneurs  &.  ceux  de  lieutenants  de  roi 
dans  les  villes  clolés  du  royaume  ;  un  office  de  lieu- 
tenant des  prévôts  des  marchands  des  villes  de 
Paris  &:  de  Lyon  ;  des  offices  de  confeillers  du  roi  , 
maires  ,  lieuten.^nts  de  maires  ,  échevins  ,  jurats  , 
confuls  ,  capitouls  ,  affelleurs  ,  fecretaires  -  greffiers 
des  hotels-dc-ville  ,  &c  leurs  contrôleurs  ,  anciens- 
mi  triennaux  ,  6c  alternatifs -mitriennaux  ;  tx.  les 
offices  des  avocats  &  procureurs  du  roi  defdits  hô- 
tels-de-ville  ,  pour  en  jouir  ,  par  les  acquéreurs  aux 
mêmes  fondions ,  honneurs  ,  rangs  ,  féances  -,  pré- 
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fogarîves ,  exemptions  ,  droits  &:  pris  lièges  dont 
avoient  droit  de  jouir  les  précédents  titulaires  , 
avant  la  fuppreiTîon  ordonnée  par  Tcdit  du  mois 
de  juin  1717  ,  &C  ainfi  qu'il  eft  plus  amplement 
explique  par  les  edits  des  mois  de  juillet  1650, 
août  1691 ,  août  1696  ,  mai  I/OX  ,  janvier  1704  , 
décembre  1706  ,  oélobre  &:  décembre  1708,  mars 
1709  ,  &C  avril  1710  ,  portant  création  defdits  offi- 
ces ;  t(.  à  l'égard  de  l'exemption  de  la  taille  pcr- 
Ibnnélle  &  des  droits  àe  franc  -fiefs  ,  il  efl  ordonné 

aue  les  acquéreurs  deldits  offices  n'en  jouiront  que 
ans  le  cas  où  leur  finance  fera  de  loooo  liv.  Ôc  au 
delTus  ;  &c  que  ceux  dont  les  offices  feront  au  dellbus 
de  dix  mille  livres  ,  feront  taxés  j  d'offices  ,  nonobf- 
tant  tous  édits  &  déclarations  à  ce  contraires  ;  il 
cft  ordonne  que  la  finance  de  ces  offices  fera  payée  , 
un  tiers  en  efpeces ,  un  tiers  en  capitaux  de  rentes 
Tur  l'hôtel-di-ville  de  Paris  ,  &  le  tiers  reftant  en 
quircances  de  rentes  fur  les  tailles ,  en  rapportant  , 
par  les  proprittr.ires  dcfdites  rentes  ,  les  quittances 
des  rembovu-fements  &  autres  ades  nécefïàires  pour 
l'extinélion  &c  fuppreflîon  entière  defdites  rentes. 
Enfin  il  efl  permis  ,  par  cet  édit ,  à  toutes  per- 
fonnes  d'acquérir  fcc  pofTéder  les  offices  anciens- 
mitriennaux  &c  alternatifs-mitriennaux  ,  avec  faculté 
de  les  exercer  conjointement  ou  de  les  défunir ,  ven- 
dre ou  faire  exercer  féparément. 

Les  maires  te  échevins  de  la  ville  de  Poitiers  ont 
été  condamnés  ,  par  un  arrêt  contradidoire ,  du  29 
juin  1734  ,  au  paiement  des  droits  de  franc  -  fiefs  , 
des  fiefs  te  biens  nobles  par  eux  pofledes  ,  nonobf- 
tant  des  lettres  -  patentes  du  mois  de  décembre 
171 8  ,  portant  confirmation  des  privilèges  àes 
maires ,  échevins  ,  bourgeois  &  habitants  de  ladite 
ville. 

Mais  par  autre  arrêt  du  confell  du  19  o<îîobre 
1734,  rendu  fur  la  requête  du  maire  de  ladite  ville 
de  Poitiers  ,  le  roi  a  ordonné  l'exécution  de  Parrêt 
du  confeil  ,  du  4  janvier  l68j  ,  &  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1686,  (  mentionnés 
dans  l'arrêt  du  n  oéîobre  I720,  ci-delTus)  ;  ce  fai- 
fant ,  S.  M.  a  déclaré  n'avoir  entendu  alfujettir  les 
maires  de  ladite  ville  de  Poitiers  au  paiement  des 
droits  de  franc-fiefs  ,  ni  les  comprendre  pour  le 
paiement  defdits  droits  ,  dans  l'anJt  du  confeil  , 
du  29  juin  1734  »  <î^i  ^^''^  '"■'  fi^^pius  exécuté 
félon  fa  forme  Ôc  teneur  ,  contre  les  échevins  fèule- 
jnenr. 

Décifion  du  confeil ,  du  1}  janvier  1744  ,  contre 
le  fieur  Jouard  ,  maire  de  la  ville  de  Chatillon  -  fur- 
Seine  ,  par  commiffion  des  états  de  Bourgogne  ,  qui  , 
au  moyen  de  la  finance  par  eux  payé^  pour  les  othces 
immicipaux  crées  &C  rétablis  en  1733  ,  o"^  ^^^ 
maintenus  ,  par  édit  du  mois  d'avril  173J  ,  dans 
le  droit  &:  pofTeffioa  de  commettre  à  tous  lefdifs 
offices.  Le  fieur  Joua/d  alléguoit  que  la  finance  de 
l'office  de  maire  étoit  Je  ijcoo  livres,  qui  avoient 
été  payées  par  fon  père  en  1696  ,  &  que  ,  par  l'édit 
de  17^5  ,  il  cft  ordonné  que  les  pourvus  des  offices 
municipaux  ,  par  commiffion  d;:s  états  ,  continuc- 
roût  de  jcuif  de  tous  les  privilèges  ,  prérogatives 
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&  exemptions  attribués  auxdits  offices  par  les  édits 
de  création  ,  te.  notamment  par  celui  du  mois  de 
novembre  1733  •"  °"  ^"'  ^  oppofé  que  la  finance 
payée  par  fon  père  lui  avolt  été  rembourfée  ,  &c 
que  la  ville  de  Chatillon  n'avoit  payé  que  169  liv. 
pour  fa  contribution  dans  le  prix  de  la  réunion  faite 
par  les  états.  La  décifion  porte  qu'il  doit  payer  les 
droits  de  franc -fiefs  ^  V  exemption  n'étant  que  pour 
les  offices  en  titre. 

Décifion  du  confeil  ,  du  30  mai  1744 ,  qui  con- 
damne le  fieur  Chabot  au  paiement  du  droit  de 
franc-fief,  dont  il  fe  prétendoit  exempt,  parce  que 
fon  père  a  été  maire  de  Cognac  ^  en  1720  ,  &:  qu'il 
avolt  exercé  la  mairie  de  cette  ville  pendant  huit 
années. 

Pour  faciliter  la  levée  des  offices  créés  &  rétablis 
en  1732  ,  il  a  été  ordonne  par  arrêt  du  confeil  ,  du 
22  décembre  1744  »  C["i  feroit  arrêté  de  nouveaux 
rôles  des  finances  ,  fur  le  pied  de  deux  cinquièmes 
de  celles  fixées  par  les  rôles ,  arrêtés  en  1734;  eu 
forte  néanmoins  qu'aucun  office  ne  folt  taxé  au 
defious  de  500  livres,  &  que  la  finance  fera  payée 
en  argent  fans  aucuns  efl-ets  y  ÔC  que  les  pourvus 
des  offices  ,  dont  la  finance  fera  de  6000  livres  fic 
au  defïus  ,  jouiront  de  l'exempiian  de  la  taille  per- 
fonnelle  ,  du  droit  de  franc-fief,  &  des  droits  d'oc- 
trois appartenants  aux  villes  ,  pour  les  denrées  de 
leur  confommation. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  7  Oclobre  1749  '  ^^ 
fieur  Bureau  a  été  condamné  au  paiement  du  droit 
de  franc-fiefs  ,  dont  il  prétendoit  l'exemption  à  titr3 
de  noblefle  ,  parce  que  fon  bifaieul  avoit  été  reçu 
échevin  de  Nantes  en  1669  ;  que  fon  aïeul  avolt 
financé  en  exécution  de  l'édit  de  1691  ;  qu'il  avoir 
été  maintenu  dans  fa  nobieflè  par  un  jugement  de 
M.  l'intendant  de  Bretagne,  du  14  février  1705  , 
te  que  lui-même  avoit  payé  le  droit  de  confirraatloa 
en  173 I. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  30  mars  1752  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
'Tours ,  par  laquelle  le  fiçur  Dubois  maire  ,  par' 
éledton  ^  de  la  ville  de  Tours ,  a  été  déchargé  du 
droit  de  hanc-fiefs  ,  tant  ôc  fi  long-temps  qu'il  fera 
les  fondions  de  maire.  Les  offices  municipaux  ref- 
tants  à  vendre  dans  cette  généi-allté  ,  ont  été  unis 
par  arrêt  du  coniéil,  du  17  mars  1747»  aux  corps 
des  villes  &c  communautés  ;  &;  il  a  été  ordonné  que 
ceux  qui  feroient  élus  par  lefdltes  villes  &c  commu- 
nautés jouiront  des  honneurs ,  privilèges  îk  exemp- 
tions attribués  aux  offices ,  par  les  éciirs  de  leur 
création.  Le  fieur  Dwbois  ajoutoit  que  les  deux 
offices  de  maires  de  la  ville  de  Tours ,  qu'il  exerce  , 
ont  été  réunis  moyennant  40COO  livres  chacun,  Se 
que  par  conféquent  il  devoit  jouir  de  l'exempiion 
du  droit  de  franc-fief  :  on  lui  a  oppofé  la  decluon 
du  23  janvier  I744  ,  rapportée  ci  -  deflus  ;  mais  le 
confeil  s'eft  déterminé  fur  ce  que  l'arrêt  de  réunion 
accorde  aux  officiers  électifs  les  mêm.es  privilèges 
qu'à  ceux  en  titre  ,  &C  fur  ce  que  la  finance  Acs 
offices  ,  exercés  par  le  fieur  Dubois ,  étoit  confidé- 
rable  Se  fupérieure  à  celle  fixée  par  l'édit  de  173^  , 
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&  par  l'arrêt  de  1744  »  pour  jouir  de  l'exemption 
du  droit  de   fr.nc-fief. 

Arrct  du  confeil  ,  du  17  avril  17513  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Jean  -  François  Neret  ,  receveur  des 
fermes  à  Saint- Quentin ,  au  paiement  du  droit  de 
franc-fief,  d'une  terre  en  la  généralité  de  Soldons  ; 
il  fe  prétendoit  noble ,  comme  defcendant  de  Denis 
Neret  ,  foa  quatrième  aieul  ,  qui  fut  élu  échevin 
de  Paris,  en  159a;  mais  le  fermier  &:  l'infpecteur- 
général  du  domaine  de  la  couronne ,  ont  tait  voir 
que  les  lettres-patentes  de  1577,  qui  avoient  accordé 
la  noblefle  aux  échevins  de  Paris  ,  font  reliées  fans 
exécution  ,  faute  d'avoir  été  enrégiftrées  ,  &C  que  la 
noblefle  ne  leur  a  réellement  été  atiribuée  que  par 
Fédit  du  mois  de  novembre  I706,  &  rétablie  par 
celui  du  mois  de  juin  1716 ,  en  faveur  de  ceux  qui 
étoient  alors  en  exercice  ,  &:  des  anciens  échevins 
qui  avoient  été  dans  l'échevmage  depuis  1706  feule- 
ment. 

Décifiondu  confeil,  du  14  décembre  1755  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  ^intendant  de  Bour- 
ges j  par  laquelle  le  fieur  Louis  -  François  Alabat  , 
lieur  de  Vazeaux  ,  a  été  déchargé  eu  droit  de  franc- 
fief,  comme  noble,  par  l'éledion  de  fon  pgre  en 
J733  »  ^  l'office  de  maire  de  Bourges  ,  qu'il  a  exercé 
cinq  ans.  Il  a  dit  que  la  noblefle  avoir  été  accordée 
dès  '474  5  ^"^  maires  de  Pourges  ;  que  par  arrêt 
du  confeil  du  mois  de  mai  1667  >  ^'^^  maires  de 
cette  ville  avoient  été  exceptés  de  la  révocation 
portée  par  l'édit  du  mois  de  mars  précédent  ;  que 
lefdits  maires  ,  leurs  enfants  Se  defcendants  ont 
été  maintenus  &  confirmés  dans  le  privilège  de 
noblefle  ,  par  lettres-patentes  du  mois  d'août  171 8  , 
poftérieures  à  l'édit  du  mois  d'août  1715  ;  ôc  que 
les  maires  éle<-^ifs  avoient  été  m.aintenus  dans  ce 
privilège  ,  depuis  la  fuppreflîon  des  offices  de  maires 
&  le  rétabliflement  des  officiers  municipaux. 

Décifion  du  confeil ,  du  }  decem.bre  1756  ,  qui 
condamne  le  fieur  Billard  du  Mouceaux  ,  payeur 
des  rentes  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  au  paiement 
du  droit  de  franc-fief;  il  foutenoit  être  noble  d'ex- 
tra6tion  ,  comme  petit  -  fils  de  Michel  Billard  ,  élu 
en  1655  ,  échevin  ae  Tours,  dont  il  avoit  exercé 
les  fondions  jufqu'à  fa  mort  arrivée  en  1658;  parce 
que  la  noblefle  avoit  été  attribuée  aux  maires  &C 
échevins  de  Tours  ,  des  1471  ;  que  ion  père  &  lui 
avoient  toujours  pris  la  qualité  d'écuyer  ,  fans  avoir 
jamais  été  recherches  ,  ni  compris  dans  aucun  rôle  , 
pour  être  confirmés  dans  leur  noblefle  ,  en  exécution 
des  édits  de  1667  &  I691  ;  &c  qu'il  avoit  payé  le 
droit  de  confirmation  en  175 2,  ,  fur  la  première 
demande  qui  lui  en  a  été  faite.  Le  fermier  &C  l'inf- 
pcfteur  -  général  du  domaine  ont  foutenu  qu'il  ne 
pouvoit  jouir  de  la  noblelfe  ,  faute  d'avoir  payé  les 
taxes  ordonnées  par  les  édits  de  1667  ^  169T  , -^c 
d'avoir  par  ce  moyen  ,  rempli  la  condition  a  la- 
quelle le  roi  avoit  attaché  la  confervation  du  pri- 
vilège -y  qu'ainfi  le  paiement  du  droit  de  confirma- 
«iouen  175a,  n'étoit  d'aucune  confulération  ,  parce 
que  la  confirmation  ,  qui  conférve  un  droit  acopjis , 
n'attribue  rien  de  nouveau» 
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Arrêt  du  confeil  ,  du  ix  novembre  I757  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  &  condamne  le  fieur  Jean-Pierre  Peyre  au 
paiement  du  droit  de  franc-fief,  dont  il  pré;endoit 
l'exemption ,  commt propriétaire  des  offices  de  maire  , 
ancien  -  mitriennal  &  alternatif-  mitriennal ,  de  la 
ville  de  limoux  ,  par  lui  acquis  ,  moyennant  24600 
livres  de  finance  ,  &  dont  il  jouifloit  fous  le  nom 
d'Hyacinthe-Honore  Peyre ,  qu'il  en  avoit  fait  pour- 
voir. Le  fermier  a  dit  que  l'on  ne  reconnoît  pour 
propriétaires  à&s  offices  ,  que  ceux  qui  en  font  pour- 
vus ;  qu'ainfi  les  feuls  titulaires  peuvent  réclamer 
l'exemption. 

Par  cet  arrêt,  <«  le  roi  en  interprétant,  en  tant 
»  que  de  befoln ,  l'édit  du  mois  de  novem.bre  1733  1 
>}  a  déclaré  avoir  entendu  que  les  titulaires  des 
>)  offices  de  maires  &  autres  charges  municipales  , 
»>  dont  la  finance  efl  de  loooo  livres  &C  au  deffiis  , 
)>  jouiront  fculs  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
i>  fief  ,  pour  les  biens  nobles  qui  poflédent  ;  «  ce 
faifant  ,  fans  avoir  égard  à  l'ordonnance  du  fieur 
intendant  de  Languedoc ,  a  ordonné^  que  le  fieur 
Jean-Pierre  Peyre  fera  tenu  de  payer  les  droits  de 
franc'fief  de  fa  terre  de  Malras. 

M  AïTRTjS  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi.  T^oyei 
Pafquier  ,  liv.  1 ,  chap.  3  ,  fol,  37  ,  letr.  B  ,  &:  le 
Didion.  des  arr. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1641 ,  portant  ré- 
duction du  nombre  des  offices  de  confeillcrs,  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel ,  le  roi  leur  attribua  les  mêmes 
exemptions  qu'aux  fecretaires  du  roi ,  pour  les  acqui- 
fitions  qu'ils    feroient. 

Dans  l'arrêt  du  confeil ,  du  7  avril  1699  ,  rendu 
en  faveur  de  monfeigneur ,  pour  l'échange  de  la  terre 
de  Meudon  ,  il  eft  vifé  un  arrêt  du  confeil  ,  ,du  18 
juillet  1676  ,  qui  ordonne  que  la  déclaration  du 
m.ois  de  janvier  164a  ,  par  laquelle  S.  M.  a  accordé 
aux  maîtres  des  requêtes  de  fon  hôtel  l'exemption 
des  droits  de  lods  Se  ventes  ,  quints  &c  requints  , 
rachats  &  fous  -  rachats  ^  &  autres  droits  bc  devoirs 
feigneuriaux ,  à  l'inllar  des  confeillers-fecretaires  du 
roi ,  maifon ,  couronne  de  France  Se  de  lés  finances  , 
fera  exécutée  félon  fa  forme  &:  teneur  ;  &  ,  en  con- 
féquence  ,  fans  s'arrêter  à  la  fentence  rendue  en  la 
chambre  du  tréfor  au  palais  à  Paris  ,  le  19  juin  1676  , 
qui  avoit  condamné  le  fieur  Bazin ,  maître  des  re- 
quêtes ordinaires  de  l'hôtel  du  roi  au  paiement 
des  lods  6c  ventes  ,  quints  ê<  requints  de  la  terre  de 
Bandeville  par  lui  acquife  par  échange  ,  il  en  a  été 
déchargé  ,  avec  defeniés  au  fermier  du  domaine 
de  faire  aucunes  pourfuites  contre  lui  ,  pour  ralfon 
de  ce. 

MAITRISES  des  eaux  &  forêts  ,  jurifdiiflions  qui 
connollfcnt  en  première  inflcince  ,  liL>it  entre  particu- 
liers ,  ou  à  la  requête  du  procureur  du  roi  ,  tant  eii 
matière  civile  qi;e  criminelle  ,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  eaux  &  forêts  ,  &c  des  appellations  inter- 
jetées des  fèntcnces  rendues  par  les  gruyers  du 
roi.  yuyei  l'ordonnance  de  I069  »  ^''■''^  4  ^  ^"^■" 
vants. 

Lesmaitrifes  &c  grucriçsfont  pommément  com- 

prifçs 
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prîfesdans  l'édit  du  mois  de  novembre  1696  ,  peur 
le  petit-fcel  y  6c  les  ordonnances  &  jugements  ,  qui 
émanent  de  ces  jurifdiâions ,  doivent  être  fcellés 
comme  ceux  des  autres  jurildiéïions. 

Arrêt  du  confeil ,  du  II  oâobre  I713  ,  contre  le 
f  eur  le  Maître  -  garde  -  minute  de  la  maitrife  de 
Dreux ,  qui  le  condamne  à  la  reftitution  des  droits 
de  petit- fcel  par  lui  perçus,  ÔC  lui  défend  de  s'im- 
mifcer  dans  les  fondions  de  garde- (cel. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  4  décembre  1725  ,  qui  dtfend 
aux  greffiers  ,  fe  prétendant  aliénataires  des  droits  de 
petit-fcel ,  de  faire  les  fonélions  de  garde-fcel  ,  ôc 
condamne  le  greffier  de  la  maîtrife  de  Fontainebleau 
à  rapporter  les  droits  par  lui  perçus. 

Par  arrêt  du  confeil  &  lettres-patentes  ,  du  16  mai 
1730,  il  eft  ordonné  que  les  pourfuites,  à  la  requête 
<îes  procureurs  du  roi  des  maîtrifes ,  feront  contrô- 
lées fans  droits  ,  fauf,  en  cas  que  par  l'événement  il 
y  ait  des  rellitutions  ,  dommages  &C  intérêts  adjugés 
au  profit  des  communautés  ou  autres  gens  de  main- 
morte ou  particuliers ,  à  le  pourvoir  par  le  fermier 
à  fin  de  recouvrement  defdits  droits  de  contrôle  ,  fcel 
des  fentences  &  autres ,  contre  ceux  au  profit  de  qui 
lefdites  condamnations  auront  été  prononcées. 

Décifion  ,  du  17  Décembre  1746  ,  fur  le  mémoire 
du  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts 
de  Rouen ,  qui  prétendoit  que  les  ordonnances , 
rendues  fur  fes  conclufions  ,  portant  permiffion  d'in- 
former des  vie  &  mœurs  de  ceux  qui  demandent  à 
être  refus  officiers  ou  gardes  des  eaux  &C  forêts  ,  n'é- 
toient  pas  fujertes  au  petit  -fcel.  Il  a  été  décide  qu'el- 
les y  font  fujettes. 

Les  greffiers  des  maîtrifes  font  tenus  de  faire  ou- 
verture de  leurs  greffes  ,  &C  de  communiquer  leurs 
minutes  aux  employés  de  la  ferme ,  comme  les  gref- 
fiers de  tout  autres  fieges.  Voyez  Greffiers  ,  pag.  149. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  adjudications  de  bois 
qui  fe  font  dans  les  maîtrifes  &  grueries ,  voyez 
^adjudications  de  bois. 

A  l'égard  des  procès  -  verbaux  des  fergents  & 
gardes  des  bois  &  forêts  ,  pour  raifon  des  délits  ,  abus 
&  malverfations  qui  fe  commettent  dans  lefdits  bois  , 
voyez  Procis-verbaux  &<:  Rapports. 

MANDEMENT  ,  ou  délégation  fur  un  tiers  qui 
accepte  ,  eft  un  afte  qui ,  donnant  au  créancier  deux 
obligés  pour  la  fureté  du  paiement  de  ce  qui  lui  eft 
diî  ,  efl  fujet  à  deux  droits  de  contrôle  ,  fur  le  pied  de 
la  fomme  y  contenue.  Voyez  Délégation  ,  èc  la  dé- 
cifion du  confeil ,  du  ao  mars  1745  ,  rapportée  au 
même  mot. 

Mandement  ou  nomination  à  l'exercice  d'un 
office  de  juflice  feigneuriale. 

Les  états  de  Bretagne  fe  font  plaints  ,  par  l'art,  7 
de  leur  mémoire  de  l'année  175 4  ,  de  ce  que  le 
fermier  percevoir  un  droit  de  contrôle  de  ao  fous 
pour  chaque  mandement  ,  que  les  feigneurs  donnent 
aux  officiers  de  leurs  jurifdiftions  ;  &c  ils  ont  foutenu 
que  ces  a^es  ne  font  point  fujets  au  contrôle  ,  parce 

Sue  le  tarif  n'en  fait  aucune  mention.  Le  fermier  a 
ir  que  ra(fîe  ,  nommé   mandement ,  contient  la  no- 
mination  qi!e   fait  le  feieneur  de  la  perfonne  q^u'il 
Tome  //» 
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a  cboifie  ,  pour  exercer  dans  fa  juftice  un  office  de 

judicature  ,  dont  11  lui  transfère  le  titre  ;  que  cet  afte, 

étant   fous    fignature    privée  ,    doit    être    contrôlé 

avant  que   celui   qui  eft  nommé  puiffe  être  pourvu 

&c  admis  à  exercer  l'office  ,   conformément  à  l'édit 

de  1705  ,  &c  à   l'article  97  du  tarif,  qui  allLijetti- 

fcnt   tous   les  aftes    fous  fignatures  privées  à  cette 

formalité ,  avant    que    l'on   puiffe  s'en    fervir  ,  à  la 

feule  exception  de  quelques  effets  de  commerce  ;  que 

les  nominations  d'offices  ,  qui  étoient  comprifes  dans 

l'article   98  du    tarif,    du  10  mars  1708,  ne  font 

dénommées  dans  celui  du  19  feptembre  172.2.,  que 

fous  le  titre  de  ventes  ou  traités  d'offices  ,  &  fous 

celui  de  procurations  pour  réfigner  ;  &:  que  ,  comme 

il  eft  ordonné ,  par  l'article  94  de  ce   dernier  tarif, 

que  les  droits  des  aftes  qui  n'y  font  pas  dénommés  , 

feront  perçus  fur  le  pied  réglé  pour  ceux  auxquels 

ils  ont  rapport ,  îl  s'enfliit  que  le  droit  de  contrôle 

de  ces  mandements  ou   nominations  eft  dû  fur  le 

pied  de  la  fomme  reçue    par  le  feigneur  ,  s'il  eit 

eft  ftipulé  une  ,  conformément  à  l'article  93  ;  ÔC  que, 

s'il  n'y   a  point   de    fomme    ftipulée ,   le   droit   de 

contrôle  doit  être  perçu  fur  le  pied  de  la  troifieme 

feélion  de  l'article  73. 

La  décifion  ,  rendue  le  11  juillet  1754  ,  porte 
,,  que  les  aéles  non  dénommés  dans  le  tarif  doivent, 
,,  fuivant  l'article  94  ,  payer  les  droits  de  contrôle 
„  fur  le  pied  de  ceux  auxquels  ils  ont  rapport  :  fui- 
,,  vant  ce  principe  ,  fi  le  mandement  dont  il  s'agit 
,,  eft  une  nomination  à  un  office ,  il  doit  être 
„  contrôlé,  lorfque  l'officier  nommé  veut  fe  faire 
,,  recevoir  en  conféquence  ,  &c  le  droit  perçu  fur 
,,  le  pied  au  moins  de  ao  fous  ,  fuivant  la  troifieme 
,,  feftion  de  l'article  73  du  tarif,  qui  a  pour  objet 
,,  tous  offices  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être, 
„  autres  que  ceux  dénommés  dans  les  deux  pre- 
„  mieres  fe<fl-ions  ,  à  l'exception  cependant  des  cas 
„  oti  les  provifions  ont  été  données  par  le  feigneur  , 
,,  gratis  8<  fans  finance.  ,, 

Cette  exception  a  été  ajoutée  à  la  décifion  ,  fur  le 
fondement  d'une  précédente  décifion  du  confeil ,. 
du  15  décembre  1731  ,  rendue  au  fujet  de  fembla- 
bles  mandements  ou  provifions  ,  donnés  par  le  comte 
de  Vertus  ;  mais  il  me  paroît  que  la  règle  devroit 
être  la  même  ,  foit  que  l'on  fe  foit  abftenu  de  faire 
mention  de  la  fomme  payée  au  feigneur  ,  foit  qu'elle 
ait  été  ftipulée  dans  l'aélc  ;  quoi  qu'il  en  foit,  le 
confeil  à  maintenu  la  diftinôion  ,  &  il  faut  s'y 
conformer. 

Par  décifion  du  confeil ,  du  5  février  1756,  il  a 
été  jugé  qu'il  n'étoit  point  du  de  droit  de  contrôle 
pour  les  provifions  gratuites ,  données  fous  figna- 
ture privée  par  le  fieur  DuplefFs  de  Frauffart ,  de 
l'office  de  lieutenant  de  fa  juftice  ,  près  Roye  en 
Picardie. 

MANUFACTURES,  La  connoiffance  des  con- 
traventions aux  règlements  des  manufa<ftures  eft  attri- 
buée aux  maires  &C  échevins  ,  ou  autres  faifant 
pareilles  fondions. 

L'édit  du  mois  d'août  1669  ,  porte  que  les  maires- 
Se  échevins  ,    capitouls ,    iurats   &c  autres  officiel* 
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ayant  pareille  fon(!tion  dans  les  hôtels-cIe-vlUe  du 
royaume  ,  connoîtront ,  en  première  inftance  ,  &C 
privativement  à  tout  autres  juges  ,  de  tous  les  dif- 
férends mus  &C  à  mouvoir  ,  entre  les  ouvriers  des 
manuFaélures  ,  &:  entre  les  marchands  ,  &c. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  hôtels-de-ville  , 
les  maire  ic  échevins  ont  la  connoiffance  des  contra- 
ventions aux  règlements  des  manufactures.  A  leur 
défaut ,  ce  font  les  officiers  de  police  de  la  création 
de  1699  ;  8c  au  défaut  des  uns  &C  des  autres  ,  dans 
rétendue  des  hautes-juftices  ,  ce  font  les  juges  des 
feigne  urs. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  premier  <Jécembre  169^  » 
fuivi  de  lettres-patentes ,  du  13  du  même  mois ,  le 
roi  a  déclaré  n'avoir  entendu  préjudicier  au  droit  de 
police  appartenant  à  M.  l'évêque  de  Beauvais  ,  dans 
la  ville  &:  fauxbourgs  de  Beauvais  ,  laquelle  police 
continuera  d'être  exercée  par  les  officiers  de  la  pai- 
rie de  Beauvais  ;  &  ,  au  moyen  d'une  finance  de 
lOCOoUv. ,  les  droits  6c  fondions  attribués  aux  offi- 
ciers de  police  par  les  édits  des  mois  d'oftobre  &C  no- 
vembre précédents  ,  ont  été  unis  à  la  pairie  ;  kC- 
quels  droits  &c  fondions  lefdits  officiers  de  la  pairie 
n'étoient  pas  en  droit  d'exercer  ^  favoir  ,  la  con- 
noiflance  des  manuf?dures ,  en  ce  qui  en  avoit  été 
accorde  aux  maire  &:  échevins  de  ladite  ville. 

L'édit  du  mois  d'oclobre  1704  ,  portant  création 
o  infpec^eurs  des  manufactures,  porte  qu'ils  feront  leur 
rapport  des  contraventions  devant  les  juges  de 
police  des  villes  &c  lieux  où  leurs  procès -verbaux 
auront  été  faits  ,  &:  que  la  conflfcation  fera  pour- 
fulvie  devant  les  lieutenant  -  généraux  de  police  , 
auxquels  la  connoifl'ance  des  manufaâures  ed  attri- 
buée. 

Les  officiers  de  police  de  Cherbourg  ont  été 
maintenus  dans  la  jurifdiélion  des  manufacftures  , 
par  arrêt  du  confeil  ,  du  5  décembre  1719,  rapporté 
dans  le  premier  volume  du  recueil  des  manufadures , 

Les  procès -verbaux  des  mipecteurs ,  iignihcations 
t(  fentences ,  ne  font  f.ijets   à  aucuns  droits.  Lettre 
de  M.  le  contrôleur  -  çéneral  du  21  décembre  I730. 
Amende;.   Les  portions  des  amendes  de  contra- 
vention aux  règlements  des  manu'"adures ,    dont    le 
roi   n'a  point  difpofé  par  lefdits  règlements  ,  Se  qui 
font  refervées  à  S.  M.  ,  appartiennent  au  fermier  des 
domaines  ,  comme  faifant  partie  de  fon  bail.    Il  eft 
même  fondé  à  faire  la  recette  de  la  totalité  defdites 
amendes  ,  des  deux  fous  huit  deniers  pour  livre  d'i- 
celles  &  des  droits  de  quittance  ,  pour  diftribuer  les 
portions  à  ceux  auxquels  elles  font  attribuées.  Voyez 
Droits  réjervés  ,  $.   6. 

Le  fermier  de  Bretagne  ,  avant  éprouvé  dcsoppo- 
fitions  dans  le  recouvrement  de  ces  amendes  ,  fe 
pourvut  au  confeil  ;  &C  il  fut  décidé  ,  le  14  décembre 
1754,  par  M.  de  Trudaine,  que  la  prétention  du 
fermier  étoit  fondée  ,  mais  que ,  pour  ne  point  cau- 
fcr  d'agitation  ni  de  dérangement  dans  le  commer- 
ce ,  il  falloit  faire  ce  recouvrement  avec  beaucoup 
de  prudence  ,  s'entendre  avec  les  in(pe<5leurs  des  ma- 
Rutatîtures  ,   £<    ne  point  faire    pourfuivre  le  paie- 
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meiît  de  celles  prononcées  dans  des  cas  gracîables  J 
6c  pour  la  décharge  defquelles  les  infpeéleurs  juge- 
ront à  propos  d'écrire  au  miniftre  ;  &  qu'il  faut 
auffi  prefcrire  aux  commis  de  ne  pas  différer  a  diftri- 
buer incontinent  après  le  paiement  du  principal  &c 
acceflbires  ,  les  portions  appliquées  en  conformité 
des  règlements. 

L'article  64  du  règlement  général  des  manufaflu- 
res  ,  du  mois  d'août  1669  »  porte  que  »  s'il  arrive 
quelques  conteftations  pour  l'attribution  des  amen- 
des qui  feront  adjugées ,  le  commis  fera  favoir  à  ceux 
qui  les  prétendront ,  que  le  roi  s'eft  expliqué  ,  &C  que 
S.  M.  a  réfolu  de  ne  s'attribuer  que  la  moitié  des 
amendes  qui  feront  adjugées  dans  l'étendue  de  fes 
juflices  royales  ,  êc  l'autre  moitié  appartiendra  aux 
jurés  ôc  aux  pauvres  du  lieu  où  les  jugements  auront 
été  rendus  ,  chacun  pour  moitié. 

L'article  58  de  l'ordonnance  ,  du  7  juin  1670  , 
porte  que  les  amendes  qui  feront  prononcées  faute 
de  marque  Sc  de  plomb  ,  &  pour  tout  autres  cas 
énoncés  en  ladite  ordonnance  ,  feront  applicables  , 
moitié  au  roi ,  un  quart  aux  gardes-jurés  )  6c  l'autre 
quart  aux  pauvres. 

L'article  45  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  0,4  décembre 
I70I ,  concernant  les  toiles  de  la  généralité  de  Rouen^ 
porte  qu'il  appartiendra  un  quart  des  amendes  au  roi  , 
un  quart  a  l'infpefteur  ,  un  quart  aux  jurés -toiliers  , 
&C  l'autre  quart  aux  pauvres.  Pvecueil  des  manufac- 
tures ,  tom.  3  ,  pag.  317. 

Edit  du  mois  d'oftobre  1704  ,  portant  création 
û  infpe<^eurs  des  manufa(ftures  ,  ordonne  que  toutes 
les  amendes  &:  confxfcations  ,  ordonnées  fur  les  fai- 
fies  6c  contraventions  ,  feront  appliquées  ,  un  quart 
aux  maîtres  ÔC  gardes  ,  6c  les  trois  autres  quarts  ainld 
qu'il  fera  ordonné  par  S.  M.  ,  dérogeant  à  cet  égard 
à  tous  arrêts  6c  règlements.  Enjoint  à  tous  les  juges, 
qui  auront  droit  de  connoître  de  la  police  ,  de  juger 
éc  prononcer  fuivant  les  ftatuts  6c  règlements  génér- 
raux  rendas  pour  le  fait  des  manufaélures  3  fans  que 
les  peines  puiffent  être  remifes  ni  modérées. 

L'arrêt  du  confeil  du  premier  février  1714  »  ^W" 
vant  de  règlement  pour  les  toiles  à  voile  qui  fe  fa*- 
briquent  dans  l'évêchè  de  Rennes^  porte,  art.  II 
6c  11,  que  les  amendes  feront  appliquées  ,  un  tiers 
au  roi ,  un  tiers  aux  hôpitaux  de  Rennes ,  6c  l'autre 
tiers  au  dénonciateur. 

Par  l'article  45  de  l'arrêt  du  confeil,  du  1 6  avril 
Ï716  ,  fervant  de  règlement  pour  les  manufa(?ïures 
de  Beauvais  ,  il  eft  dit  qu'il  appartiendra  la  moitié 
des  amendes  au  roi,  un  quart  aux  gardes,  6c  un  quart 
aux  pauvres  ;  au  Jieu  que,  parle  règlement  de  I667, 
concernant  lefdites  manubdures  de  Beauvais  ,  le  roî 
ne  s'éroit  rien  rèfervé  dans  les  amendes.  Recueil  des 
manufaftures  ,  tom.  1  ,  pag.  217, 


L'arrêt  du  confeil ,  du  30  juin  1733  ,  fervant  de 
règlement  pour  l'application  des  plombs  aux  draps  , 
marchandifes  6c  étoffes  ,  porte  qu'il  appartiendra  la 
moitié  des  amendes  au  roi ,  6c  moitié  aux  hôpitaux  j 
6c  ,  par  autre  arrêt  du  J  avril  1735  ,  ces  mêmes 
amendes  Ibnt  dcclarèes  appartenir -en  entier  ai;  roi. 

Les  Içttres-patcntcs ,  du  19  février  1736  ,  au  fujct 


M    A  N 

^es  toiUs  appellées  Brctagna  ,  portent ,  article  4^  , 
que  les  amendes  feront  appliquéoî  ,  un  quart  au  roi  , 
un  quart  aux  in(pectcurs- marchands  ,  un  aurre  quart 
au  dénonciateur ,  &  que  ,  s'il  n'y  a  point  de  dénon- 
ciateur ,  la  divifion  fe  fera  par  tiers. 

Il  y  a  des  lettres-patentes  du  mcme  jour  ,  19  fé- 
\Ticr  1736  ,  pour  les  toiles  cirées  qui  fe  fabriquent  en 
Bretagne.  L'art.  49  eft  femblable  à  l'art.  46  de  celles 
ci-deflùs. 

L'article  56  des  lettres-patentes  ,  du  0.9  mai  I736  , 
pour  les  toiles  Nantoîfes  ,  de  Cliflon  Se  autres  ,  or- 
donne la  même  application  que  delfus. 

Par  l'article  IIO  des  lettres-patentes,  du  a7  fep- 
tembre  1740,  fur  le  règlement  du  même  jour  ,  pour 
la  fabrique  des  étoffes  de  laj.ne  qui  fe  font  à  Beau- 
vais  ,  le  roi  s'eft  réfervé  le  tiers  des  amendes  qui  fe- 
ront encourues  &<:  prononcées  contre  les  contreve- 
nants audit  règlement. 

Par  l'article  48  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  2.7  fep- 
tembre  1740  ,  portant  règlement  pour  Us  Jerges  qui 
fe  fabriquent  à  Mouy ,  Fourneaux  ,  Egipte,  Glarigny 
êc  autres  lieux  des  environs,  il  eft  ordonné  que,  des 
amendes  qui  feront  prononcées  pour  contraventions 
audit  règlement ,  &C  dont  l'application  n'eft  pas  faite 
par  icelui ,  il  en  appartiendra  un  tiers  au  roi. 

L'article  253  des  lettres-patentes  ,  du  ao  décembre 
1740  ,  contenant  règlement  pour  les  toiles  de  la  gé- 
néralité de  Casn  ,  applique  les  amendes  qui  feront 
prononcées  pour  contravention  audit  règlement  ; 
lavoir ,  un  tiers  au  roi ,  un  tiers  aux  gardes-jurés  ,  &c 
l'autre  tiers  aux  pauvres. 

Lettres-patentes  du  2.0  juin  1741  ,  &  règlement 
pour  les  ferges  ,  droguets  ,  baracans  ,  calmandes  &t 
autres  étoffes  qui  fe  fabriquent  en  Picardie  ,  à  l'ex- 
ception de  la  ville  d'Amiens.  Par  l'article  83  def- 
quelles  il  eft  dit  que  ,  dans  les  amendes  dont  l'appli- 
cation n'eft  pas  faite  par  les  articles  dudit  règlement , 
y  en  appartiendra  un  tiers  au  roi ,  un  tiers  aux  gar- 
des-jurés, &C  l'autre  tiers  aux  pauvres.  Nota.  Par 
les  autres  articles ,  la  moitié  des  amendes  eft  adjugée 
au  coi. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  13  mars  1742. ,  portant  rè- 
glement pour  les  toiles  à  voile  qui  fe  fabriquent  à 
'Locoman  &c  autres  lieux  des  environs  en  Bretagne. 
L'article  41  prononce  une  amende  de  50  livres ,  pour 
chaque  pièce  de  toile  non  marquée  ,  dont  le  tiers  au 
profit  du  roi  ;  &c  l'article  43  applique  les  autres  amen- 
des pour  contraventions  audit  règlement  ;  favoir  , 
un  quart  au  roi  ,  un  quart  aux  pauvres  ;  &:  l'autre 
moitié  fera  rcmife  au  commis  prépofé  à  la  marque 
•les  toiles  ,  doru  il  tiendra  regiftre  ,  pour  être  le  pro- 
duit employé  au  paiement  des  appointements  dudit 
commis  6c  aux  dépenfes  nécefTaires  pour  le  fervice  du 
bureau  de  vifite  ,  fur  les  ordonnances  de  M.  l'inten- 
dant. 

Règlement  &  lettres  -  patentes  ,  du  ag  janvier 
'743  »  pour  les  différentes  fortes  de  draps  qui  fe 
fabriquent  dans  la  manufafture  de  Sedan,  L'article 
81  applique  les  amendes;  favoir,  celles  prononcées 
contre  les  fabricants  ,  un  quart  au  profit  du  roi  ,  un 
t^uaxt  aux    gardes- jurés,    2<  la  moitié  aux  pauvres 
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ouvriers  de  la  manufaéUire  ;  Sc  celles  contre  les 
ouvriers ,  à  ceux  defdits  ouvriers  pauvres  6c  indi- 
gents. 

Règlement  6c  lettres  -  patentes ,  du  16  juillet 
1743  ,  pour  la  fabrique  des  bas  ôc  autres  ouvrages  de 
bonneterie  au  métier  qui  fe  font  dans  le  royaume. 
L'article  53  enjoint  aux  maîtres  bi  gardes  d'enre- 
giftrer  le  nombre  des  différentes  fortes  de  bas  6c  ou- 
vrages de  bonneterie  ,  a  peine  de  50  liv.  d'amende  , 
moitié  au  profit  du  roi ,  ôc  l'autre  moitié  en  faveur 
des  pauvres  ouvriers;  6c  l'article  58  applique  les  au- 
tres amendes  pour  contravention  audit  règJement  ^• 
favoir  ,  un  quart  au  roi ,  un  quart  aux  gardes-jurés  , 
6c  les  deux  autres  quarts  aiLX  pauvres  ouvriers. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  4  décembre  174  5 ,  con- 
tenant règlement  pour  les  toiles  à  voile  qui  fe  font 
dans  l'éveché  de  Rennes.  L'article  49  applique  au 
roi  le  quart  des  amendes  qui  feront  prononcées  en 
Bretagne  pour  contraventions  audit  règlement  ,  un 
quart  aux  pauvres  ;  6c  la  moitié  fera  remife  au 
commis  à  la  marque  du  bureau  de  Rennes  ;  6c  , 
de  celles  qui  feront  prononcées  dans  les  autres  pro- 
vinces ,  il  en  appartiendra  un  tiers  au  roi  ,  un 
tiers  aux  pauvres  ,  6c  un  tiers  à  ceux  qui  auront" 
fait   les  faifies. 

Lettres-patentes  6c  règlement ,  du  a8  avril  1748 , 
pour  les  toiles ,  canevas  ,  coutils ,  6c  treillis  qui  fe 
fabriquent  à  Mamers  ,  la  Ferté-Bernard  ,  Torignè  , 
au  Mans  ,  à  Château-du-Loir  ,  Beaufort ,  Angers  , 
Frefnay  ,  6c  autres  lieux  des  environs  de  la  généra- 
lité de  Tours,  L'article  62  applique  au  profit  du 
roi  la  moitié  des  amendes  prononcées  contre  les 
gardes-jurés  ;  k  l'art.  91  ,  le  quart  de  celles  qui 
feront  prononcées  pour  contravention  audit  règle- 
ment. 

Lettres  -  paterîtes  6c  règlement  ,  du  aa  feptembre 
1748  ,  pour  les  toiles  appellées  de  Cholet ,  qui  fe 
font  ,  tant  à  Cholet  qu'à  Vihiers  ,  6c  dans  les 
autres  lieux  des  environs  ,  dépendants  des  provinces 
de  Touraine  6c  de  Poitou.  L'article  8a  porte  que 
les  amendes  qui  feront  prononcées  en  vertu  dudit 
règlement  ,  dont  l'application  n'eft  point  ordonnée 
par  icelai  ,  appartiendront  ,  un  quart  au  roi ,  un 
quart  aux  pauvres  ,  6c  la  moitié  aux  gardes-jurés 
des  fabricants  6c  tifTerands. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  8  avril  1749 ,  portant  rè- 
glement pour  la  fabrique  des  toiles  dans  les  élefiions 
d'Amiens  j  Abbeville  ,  Mont  -  Didier  6c  Doulent  , 
dépendantes  de  la  généralité  à'Arniens.  L'article 
134  accorde  aux  gardes-jurés  la  moitié  des  amendes  , 
un  quart  au  roi  ,  l'autre  quart  aux  hôpitaux  des 
lieux. 

Lettres  -  patentes  ,  du  29  juillet  1749  ,  fur  le 
règlement  du  même  jour  ,  pour  la  fabrique  des 
ferges  ,  efpagnolettes ,  examines  6c  dauphines  ,  dans 
la  ville  de  Chilons  en  Champagne.  L'article  49  ap- 
plique- la  moitié  des  amendes  au  roi  ,  un  quart  aux 
gardes-jurés  ,  6c  l'autre  quart  aux  pauvres  de  l'hô- 
pital. 

Il  y  a  plufieurs  autres  règlements  fur  l'applî- 
catioa   des   amendas   des   manafa(îlures       auxquels 
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il  faut  fe  conformer  pour  la  diftribution  des  por- 
tions à  ceux  auxquels  elles  appartiennent  fuivant 
ces  règlements. 

MARAIS  deflechés.  L'utilité  qui  réfulte  du  def- 
féchement  des  marais  ,  palus  &:  terres  inondées  , 
pour  les  rendre  fertiles  ,  a  détertriiné  nos  rois  à 
favorifer  ces  entreprifes  ,  par  la  conceffion  de  dif- 
férents privilèges.  Il  fut  ordonné ,  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  1607  ,  que  les  marais  defféchés 
qui  font  du  domaine  ,  feroient  nobles  ,  pour  en 
jouir  ,  par  les  entrepreneurs  &C  par  ceux  qui  feroient 
à  leurs  droits  ,  noblement ,  en  fief  &c  en  toute  juf- 
fice  -j  &c  permis  néanmoins  à  chacun  des  entrepre- 
neurs &C  alfociés  ,  de  difpofer  de  fa  part ,  &c  de  la 
mettre  en  cenfive  &  roture ,  fi  bon  lui  femble.  Les 
déclarations  des  12  avril  1639  »  4  "^^^  ^^4'  >  ^  2,1 
mars  1654  »  accordèrent  différentes  immunités  aux 
entrepreneurs  Se  à  leurs  acquéreurs  ;  l'exemption 
du  droit  de  franc -fiefs  leur  fut  même  accordée  par 
édit  du  mois  de  juillet  1656  ,  jufqu'en  1673  ^^^- 
lement  ,  en  payant  une  taxe  de  12,  livres  pour 
\chaque  arpent  detféché. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ao  décembre  170I  ,  Se 
lettres  -  patentes  du  mois  de  janvier  170a,  il  fut 
permis  à  M.  le  maréchal  de  Noailles ,  fes  fuccefleurs 
&  ayant  caufe  de  faire  deffécher  les  étangs  ,  palus  , 
marais  ,  courtières  ,  lais  &  relais  de  la  mer ,  des 
rivières  ,  des  étangs  &  terres  inondées  du  bas 
Languedoc  ,  depuis  la  ville  de  Beaucaire  jufqu'à 
celle  d'Aiguë  -  mortes  &:  à  l'étang  de  Perols  ;  foit 
que  lefdits  étangs ,  palus  ,  marais  &:  terres  inon- 
dées appartinffent  au  roi  ou  à  des  ecclefiaftiques  , 
communautés  &  particuliers  ,  fuivant,  Se  conformé- 
ment aux  conventions  faites  entre  M.  de  Noailles 
te  les  propriétaires  defdits  fonds.  Il  fut  ordonné 
que  les  ayants  caufe  de  M.  de  Noailles  qui  feroient 
de  condition  roturière  ,  &:  les  communautés  qui 
pourroient  être  en  fes  droits ,  demeureroient  exempts 
ôc  déchargés  de  tous  droits  de  franc  -  fiefs  &C  de 
nouvel  acquêt  ,  pour  raifon  defdits  terres  defle- 
chées  &C  leurs  dépendances  ;  Sc  que  les  fraix  em- 
ployés au  defléchement  tiendroient  lieu  de  finance 
fuffifante  pour  l'extinâion  defdits  droits  de  franc- 
fiefs  de  de  nouvel  acquêt. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  8  janvier  1749  ,  rendu 
contradiétoirement  ,  2>c  en  conformité  du  dire  de 
M.  Lorenchet  ,  infpefteur-général  du  domaine  de 
la  couronne ,  les  fieurs  Marchand  ont  été  condam- 
nés aa  paiement  du  droit  de  franc-fiefs  de  biens 
dépendants  de  marais  deflechés  dans  le  pays  d' Aunis 
fcc  en  Saintongft  ,  relevants  à  foi  fcc  hommage  de 
la  principauté  de  Charente  ;  parce  que  l'exemption 
de  ce  droit ,  accordée  en  1656  ,  étoit  pour  un  temps 
limité  ;  que  celle  ftipulée  pjr  les  lettres-patentes  de 
170a  ,  eft  pour  le  Languedoc  feulement ,  &C  par- 
ticulière aux  marais  dont  le  defféchement  étoit 
l'objet  de  la  concefifion  faite  à  M.  de  Noailles. 

Il  a  pareillement  été  jugé  ,  par  décifion  du  con- 
feil du  31  mars  1753  ,  rapportée  ci-devant,  page 
0.40  ,  cjue  les  lods  6c  ventes  font  dus  au  roi  pour 
)a  première   aliénation  de  biens  dépendants  de  ma- 


M  A  R 

raïs    defTéchés  en  Poitou  ,  dans  la  mouvance  de  fa 
majefté. 

La  décifion  du  confeil  ,  du  13  août  174^  >  rap- 
portée ci-devant,  page  168  ,  a  été  fuivie  d'un  arrêt, 
du  8  novembre  1746  »  qui  a  prononcé  la  décharge 
des  droits  de  centième  den.  àqs  aliénations  faites 
par  M.  le  maréchal  de  Noailles  des  marais  deffé- 
chés  dépendants  de  la  conceflîon  à  lui  faite  en  1702  , 
qu'il  a  enfuite  vendus  à  M.  de  Brocard  de  Barillon  , 
lequel  en  a  fait  au  roi  la  remife  ,  qui  a  été  acceptée 
par  arrêt  du  7  novembre  1746  ,  &<;  S.  M.  en  a  enfuite 
fait  don  aux  états  de  Languedoc  par  lettres  -  patentes 
du  8  novembre  1746.  Voye^  Languedoc  ci -devant 
à  la  page  a  18. 

MARCHKS  communes  font  des  paroifles  qui  fépa- 
rent  des  provinces  l'une  de  l'autre  ,  dont  les  habitants 
font  jufticiables  de  l'une  ôc  de  l'autre  provinces  ,  .par 
droit  de  prévention  de  jurifdidion  ;  il  y  a  des  mar- 
elles communes  qui  féparent  les  provjnces  de  Bre- 
tagne ,  de  Poitou  ôc  d'Anjou. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  7  avril  1744  »  rendu 
contradifloirement  entre  les  habitants  des  paroiflès  , 
hameaux  &;  enclaves  des  marches  communes  des 
provinces  de  Bretagne  &C  de  Poitou  ,  &  les  fermiers 
des  domaines  defdites  provinces  de  Bretagne  &  de 
Poitou  ,  te  fur  le  dire  de  M.  Lorenchet ,  infpefteur- 
général  du  domaine  de  la  couronne  ,  lefdits  habi-. 
tants  ont  été  condamnés  à  payer  les  droits  de 
franc-fiefs  ,  des  fiefs  Se  biens  nobles  qu'ils  pofîèdent 
dans  les  marches  communes;  ils  prétendoient l'exemp- 
tion de  ces  droits  fur  le  fondement  des  privilèges  à 
eux  accordés  par  les  ducs  de  Bretagne  &  par  les 
comtes  de  Poitou  ,  avant  la  réunion  de  ces  deux 
provinces  au  domaine  de  la  couronne  ,  &:  confirmés 
par  nos  rois  ;  ils  ajoutoient  que  les  droits  de  franc- 
fiefs  n'avoient  jamais  été  exigés  dans  les  marches  , 
t(  que  la  chambre  des  comptes  de  Bretagne  les  en 
avoit  rsême  dcchargés  par  deux  arrêts  des  14  mai  tç 
premier  juillet  1721. 

Cet  arrêt  ordonne  que  les  droits  feront  payés  aux 
fermiers  auxquels  ils  fe  trouveront  appartenir  fui- 
vant les  difpofitions  des  règlements.  Comme  l«s 
marches  font  partie  des  deux  provinces  qui  y  ont 
un  droit  égal  ;  que  ,  dans  les  paroiflès  dépendantes 
defdites  marches  ,  il  y  a  deux  jurifdi(5tions  ,  celle 
de  Bretagne  te  celle  de  Poitou;  que  la  prévention  y 
a  heu  ,  te  qu'il  eft  libre  à  tout  demandeur  de  choihr 
celle  des  deux  jurifdiflions  que  bon  lui  femble  ; 
que  le  défendeur  eft  tenu  d'y  comparoître  ,  fans 
pouvoir  réclamer  l'autre  jurifdlflion  ,  te  que  le  ju- 
gement qui  intervient  lui  fait  loi  te  h  ceux  qui  ont 
le  mênie  intérêt  ,  fans  pouvoir  l'attaquer  par  in- 
compétence ,  il  s'qnfiiit  que  le  fermier  de  l'une  des 
provinces  ne  peut  pas  ,  au  préjudice  de  celui  de  l'autre 
province ,  prétendre  jouir  de  la  totalité  d'un  droif 
de  franc-fiefs  du  pour  biens  fitués  dans  les  marches. 
Il  falloit  néanmoins  établir  une  règle  ,  tant  pour 
leurs  droits  refpedifs  ,  que  pour  empêcher  que  les 
habitants  nç  fuflcnt  pourfuivis  en  même  temps  de 
la  part  des  fermiers  des  deux  provinces  pour  un 
même  droit  ,  te  pour  fixer  même  auxdits  habitant^ 
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le  îieu  où  ils  pouvoient  valablement  payer.  H  fut 
donc  arrêté  au  confeil  ,  contmdiifloiremcnt  avec 
les  fermiers  des  deux  généralités  &c  le  fyndic  des 
marches  communes ,  que  les  droits  réels  tels  que 
ceux  du  centième  denier  ,  de  franc-fiefs  6c  d'amortif- 
femcnt  dus  pour  biens  fitués  dans  les  paroifles  com- 
munes ,  appartiendroient  aux  deux  fermiers  ,  cha- 
cun par  moitié  ;  que  ces  paroidés  feroient  comprifes 
dans  les  arrondilfemens  des  bureaux  les  plus  proches 
êc  les  plus  commodes  au  public  ,  afin  que  lefdits 
droits  y  foient  acquittés,  pour  en  être  compté  par 
les  commis  aux  deux  fermiers.  Cette  règle  a  été 
conftamment  fuivie  depuis  I'744>  jufqu'à  préfent. 

MARCHES  ou  convention.  L'article  6l  du  tarif, 
du  1<)  feprembre  ïjix  ,  porte  que  les  droits  de 
coKtrôle  des  marchés  feront  payés  fur  le  pied  réglé 
par  les  articles  3  &  4  du  même  tarif. 

Par  décifion  ,  du  15  février  172.4»  i^  ^  été  jugé 
<jue  le  droit  de  contiôle  étoit  dû  relativement  à 
l'article  61  du  tarif,  pour  un  marché  fait  pour  l'en- 
tretien du  port  de  Cette  ,  pendant  dix  années  ,  à 
raifon  de  3300  liv.  par  an  ;  attendu  qu'un  pareil 
a(îie  ne  peut  être  regardé  comme  bail ,  mais  comme 
un  marché  dont  l'ufage  fic  les  termes  de  paiement 
font  diviiés  en  dix  années. 

Décifion  ,  du  ai  feprembre  1719  ,  au  fujet  d'une 
convention  faite  avec  un  prêtre  pour  faire  ,  pen- 
dant quatre  ans  ,  des  fondions  de  fon  miniftere 
dans  une  églife  ,  moyennant  une  rétribution  an- 
nuelle. Décidé  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur 
le  pied  de  l'article  61  du  tarif,  conformément  à  la 
décifion  du  15  février  1724' 

Décifion  ,  du  8  novembre  1734  ,  au  fujet  d'un 
marche  fait  avec  des  forgerons  ,  pour  travailler  à 
une  forge  pendant  neuf  ans,  moyennant  un  falaire 
fixe  par  chaque  millier  de  fer;  qui  règle  le  droit 
de  contrôle  à  4  liv.  lo  fous  ,  fur  le  pied  de  l'art,  31. 
du  tarif ,  comme  traité  ,  dont  les  Ibmmes  ne  font 
pas  certaines. 

Décifion ,  du  IJ  novembre  1735,  qui  juge  que 
le  droit  de  contrôle  d'un  marché  ou  adjudication  , 
pour  le  nettoiement  des  rues  de  Befançon,  doit  être 
perfu  ,  fuivant  l'art.  15  du  tarif,  comme  bail. 

Décifion  ,  du  premier  0(fiobre  I740  ,  qui  déboute 
le  fermier  de  fon  appel  d'une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Provence  ,  par  laquelle  il  avoir  réglé  le 
droit  de  contrôle  fur  le  pied  de  l'article  15  du  tarif 
comme  bail ,  pour  une  convention  faite  pour  l'en- 
tretien du  pavé  déroute  pendant  neuf  ans,  moyen- 
nant 300  liv.  par  an.  C'efl  néanmoins  la  même 
efpece  que  celle  jugée  dilféremment  par  la  décifion 
du  13  février  1724. 

Le  droit  de  contrôle  d'un  marché  eft  dû  fur  la 
fbmme  entière  pour  laquelle  il  a  étéfait,  nonobftant 
qu'il  foit  endolfe  des  paiements  faits  à  compte , 
parce  que  c'cft  un  aéte  fynallagmatique  ,  qui  oblige 
réciproquement  les  parties  ,  l'une  à  faire  ce  qui  a 
été  convenu  ,  &  l'autre  à  en  payer  le  prix.  Il  fiit 
néanmoins  décidé  ,  le  14  jan\ier  1730  ,  qu'un  mar- 
ché arrêté  pour  68ai  livres  feroit  contrôlé  ,  en  per- 
cevant feulement  le  drojt  fur  1704  liv,  qui  reftoient 
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dues.  Mais  ,  le  5  avril  1731  ,  le  cofifell  a  décidé 
que  ,  pour  un  marché  fait  avec  des  couvreurs  , 
moyennant  5900  liv.  dont  il  ne  reftoit  dû  que 
1475  liv.  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  le  prix 
total  ftipulé  dans  le  marché.  Autre  décifion  ,  du  5 
o<flobre  173  5  ,  fur  un  marché  de  cent  quatorze 
poinçons  ,  en  vertu  duquel  on  vouloit  faire  afligner 
pour  deux  poinçons  feulement.  Jugé  que  le  droit  de 
contrôle  eft  dû  fur  la  totalité. 

Décifion  du  l'I  mai  1736,  fur  le  mémoire  de 
M.  le  marquis  de  Broglie ,  au  fujet  d'un  marché 
fous  fignature  privée  ,  portant  vente  pour  neuf  ans  , 
de  la  coupe  d'un  bois  taillis  ,  moyennant  18000  li- 
vres ,  payables  en  différents  termes ,  dont  il  fut 
payé  IIOO  liv,  à  compte  par  l'ade  même:  il  a  été 
fait  enfuite  quelques  autres  paiements  qui  ont  été 
endofles.  Comme  l'on  vouloit  fe  fervir  du  marché , 
pour  répéter  du  tuteur  ce  qui  lui  avoit  été  payé ,  on 
demandoit  que  le  droit  de  contrôle  ne  fût  perçu  que 
fur  ce  que  le  tuteur  avoit  effeé^ivement  reçu.  Décidé 
que  ,  s'agifTant  de  contrôler  l'aéle  ,  le  droit  ne  peut 
être  réglé  que  fur  la  fomme  qui  y  eft  contenue  ,  en 
faifant  feulement  dédudion  du  paiement  qui  y  eft 
inféré  ,  &;:  qui  n'a  pas  été  fait  au  tuteur. 

Marchés  entre  marchands.  Les  marchés,  quoi, 
que  faits  entre  marchands  ,  6c  pour  caufe  de  leur 
commerce,  font  fujetsau  contrôle  comme  tout  au- 
tres marchés  ,  ê<.  ne  participent  aucunement  à  l'ex- 
ception qui  a  été  faite  en  faveur  des  billets  des 
marchands.  Ainfi  tous  les  marchés  ,  fans  exception  , 
doivent  être  contrôlés  ,  &  les  droits  payés  avant  que 
de  pouvoir  s'en   fervir. 

F^oyf 5^  les  arrêts  du  confeil,  des  29  juillet  lyai  , 
21  mars  IJ^I ,  1%  mars  1713  ,  &c  2.9  mars  1729  , 
rapportés,  verb.  A3^  s  fous  Jîgnatures  privées  ,  ^.  3. 
Décifion  du  20  février  ^734  »  ^i-"  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Dijon  ;  Se  juge 
qu'un  marché  entre  marchands  pour  fait  de  mar- 
chandifes  de  leur  commerce  ,  eft  fujet  au  contrôle, 
ne  pouvant  être  regardé  comme    un  billet. 

Autre  décifon  ,  du  il  décembre  1734,  qui  juge 
la  même  chofc  ,  &C  prononce  les  amendes  encourues 
par  Cheron  ,  marchand,  Se  Martin  ,  huifîier,  pour 
s'être  fervis  d'un  pareil  marché  en  la  jurifdiéfion  con- 
fulaire  ,  avant  de  le  faire  contrôler. 

Décifion  ,  du  3  mai  1738  ,  contre  le  fieur  Panel , 
greffier  de  la  jurifdiflion  confulaire  de  Rouen ,  pour 
avoir  expédié  une  fentence  en  conféquence  d'un 
marché  fait  entre  un  tanneur  &  un  corroyeur ,  non 
contrôlé. 

Autre  décLfion ,  du  premier  novembre  1738 ,  fur 
mémoire  des  fyndics  de  la  chambre  du  commerce 
de  Rouen  ,  portant  que  les  marchands  ,  dans  les 
cas  de  marchés  ,  font  confidérés  comme  particuliers  , 
&  que  ces  marchés  ne  peuvent  produire  aucun  effet 
en  juftice,  s'ils  ne  font  contrôlés. 

Voye\  encore  la  décifion ,  du  23  janvier  175T, 
tom.  I  ,  p.  23. 

Marchés  pour  la  marine.  L'art.  6%  du  tarif, 
du  29  fcptembre  1722  ,  porte  que  ,  pour  les  mar- 
chés poui  la  marine  ,  qui  feront  faits  pour  le  compte 
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du  roi ,  par  les  intendants  &  commlffaires ,  il  ne 
fera  payé  que  la  moitié  des  droits  réglés  pour 
les  autres  marchés  ,  fuivant  les  articles  3  6c  4  ^" 
tarif. 

Mais  les  marchés  de  bois  ou  autres  fournitures 
pour  la  marine ,  que  fait  l'entrepreneur  avec  des 
particuliers  ,  doivent  le  droit  de  contrôle  en  entier. 
Décifion  ,  du  3  février  iyi6  ,  contre  le  fieur  Nar- 
tus.  Autre  du  20  décembre  1749  ,  qui  Juge  la  même 
chofe. 

Le  droit  de  contrôle  eft  également  dû  en  entier  , 
pour  les  quittances  données  en  conféquence  des 
marchés  faits  pour  la  marine  ,  par  MM.  les  inten- 
dants &C  commilfaires  ,  parce  que  la  réduflion  à 
moitié  n'a  liau  que  pour  lefdtts  marchés  feulement. 
Décifion  ,  du  6  avril  172.3  ,  contre  les  jéfuites  de  la 
Flèche.  Autre,  du  6  mars  171S  ,  qui,  en  jugeant 
qu'il  n'eft  dû  que  la  moitié  du  droit  pour  les  mar- 
chés faits  pour  le  compte  du  roi ,  juge  auffi  que  le 
droit  eft  dû  en  entier  pour  les  quittances. 

MARÉCHAUSSÉE.  Voyezcc  qui  a  été  obfervé , 
verb.  Exécutoires  ,  pag.  40  ,  pour  les  fraix  des  pro- 
cès criminels  faits  par  les  officiers  des  maréchauf- 
fées ,  lorfqu'il  n*y  a  point  de  partie  civile ,  6c  que 
le  roi  eft  tenu  des  fraix. 

Les  prévôts  ,  lieutenants  &  autres  officiers  des 
inaréchauflees  ont  fouvent  prétendu  devoir  jouir 
de  l'exemption  des  droits  de  franc-fiefs  ;  mais  cette 
prétention  eft  mal  fondée.  Voyez  Commenfaux , 
n.  zy,  tom.  i  ,  pag.  2.75. 

MARSEILLE ,  ancienne  ville  maritime  de  France 
en  Provence. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1669  >  '^  P^^^  ^  havre 
de  Marfeille  a  été  déclaré  libre  à  tous  marchands 
&  négociants  ;  &  pour  exciter  les  étrangers  à  fré- 
quenter ce  port ,  Se  même  à  s'y  établir  ,  il  eft  ordonné 
qu'ils  ne  feront  point  fujets  au  droit  d'aubaine^  ni 
traités  comme  étrangers  en  cas  de  décès  ,  lequel 
arrivant,  leurs  enfants  ,  héritiers  ou  ayants  caufe 
pourront  recueillir  leurs  fucceffions  ,  comme  s*ils 
etoient  vrais  &c  naturels  François. 
Voyez  Provence. 

MÉMOIRES  des  marchands.  Lorfqu'ils  font  arrê- 
tés ,  ils  doivent  être  contrôlés  avant  que  de  s'en 
fervir  ;  ils  font  alors  confidérés  comme  des  billets 
ou  obligations  fimples. 

Décifion,  du  5  août  1741  ,  pour  mémoires  ^e 
fourniture  de  toiles  pour  le  fervice  de  M.  le  comte 
deCharolois,  les  uns  certifiés  èc  les  autres  arrêtés 
par  un  receveur  ou  intendant.  Décidé  que  ,  pour 
les  mémoires  arrêtés  ,  le  droit  de  contrôle  eft 
dû  fur  le  pied  réglé  par  l'article  3  du  tarif  ,  &c  que 
pour  les  certificats ,  il  n'eft  dû  qu'un  droit  fimple. 

Voyez  Extraits  des  livres  des  marchands ,  page 
49. 

MESSAGERIES  ,   coches  &    voitures    publi- 
ques. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  25  feptembre  172.4 , 
rendu  en  règlement  ,  il  eft  ordonné  que  les  maîtres  , 
ontreprcnaurs  des  carro^ffes,  mellageries  ti  autres 
voitures  publiques ,   tant  par  €iu   que    par  terre , 
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enfemble  leurs  commis  £<  prépofés  dans  toute  l'éteti- 
due  du  royaume  ,  feront  tenus  d'avoir  un  regiftre 
particulier  ,  paraphé  par  MM.  les  intendants  &  com- 
miflaires  départis  ,  ou  leurs  fubdélégués  ;  dans  le- 
quel ils  enregiftreront  par  compte  les  efpeces  d'or  , 
te  par  poids  celles  d'argent  qui  leur  feront  remifes 
par  toutes  fortes  de  receveurs  ôc  commis  comptables 
des  deniers  royaux  ,  pour  être  voiturées  tant  dans 
la  ville  de  Paris  ,  que  dans  les  autres  villes  du 
royaume;  qu'ils  délivreront  à  ceux  qui  feront  le f- 
dits  envois  des  copies  fignées  d'eux  ,  defdits  enre- 
giftreraents  ;  le  tout  à  peine  ,  par  lefdits  maîtres  , 
entrepreneurs  &  commis  defdites  voitures ,  de  mille 
livres  d'amende,  hc  de  demeurer  refponfables  en 
leurs  propres  &C  privés  noms ,  des  fommes  qui  fe 
trouveront    manquer  dans  lefdits   envois» 

Les  effets  ,  paquets ,  balles  &c  ballots  reftés  dans 
les  bureaux  des  carroffes ,  coches  ,  meflageries  & 
maifons  où  fe  tiennent  les  voitures  publiques ,  tant 
par  terre  que  par  eau  ,  qui  ne  font  pas  réclamés 
dans  l'efpace  de  deux  ans  révolus ,  &  dont  les  pro- 
priétaires ne  font  pas  connus  ,  appartiennent  au 
roi ,  à  titre  d'épaves.  Koj«:[ Epaves  ,  p.  33. 

METZ ,  ville  capitale  du  pays  Meffin ,  fiege  d'un 
parlement  érigé  en  1633  ,  &  chef- lieu  de  géné- 
ralité. 

Par  les  remontrances  du  ptocureur  du  roi  en  la 
ville  te  gouvernement  de  Metz  ,  du  mois  de  juin 
1615  ,  rapportées  par  M.  Dupuy  ,  pag.  361  ,  & 
fuiv. ,  l'on  voit  que  Henri  II  reconquit  en  1552,  , 
par  la  valeur  de  fes  armes ,  les  villes  de  Metz ,  Toul 
t(.  Verdun  qui  étoient  d'ancienneté  du  royaume  de 
Lorraine  ,  lequel  avoit  été  ufurpé  parles  empereurs 
d'Allemagne  fur  nos  rois  de  la  féconde  race  ;  que 
les  renonciations  des  rois  Charles  le  Simple  fec 
Lothaire  ,  en  913  &  980 ,  n'avoient  été  ni  pu  être 
valablement  faites,  &:  que  par  conféquent ,  lorfque 
Henri  II  fe  rendit  maître  de  ces  villes  ,  ce  ne  fut 
qu'un  rétabliffement  dans  les  états  de -fes  prédé- 
cefleurs  ,  qui  avoient  été  injuftement  ufurpés  fur 
eux  pendant  leur  foibleflè  &c  mauvais  gouverne- 
ment. 

Il  fut  établi  une  chambre  royale  à  Metz,  par 
arrêt  du  confeil ,  ^u  23  0(9obre  lé^9  j  pour  pren- 
dre connoiflance  des  ufurpations  tc  aliénations 
faites  des  biens  oc  droits ,  appartenances  &  dé- 
pendances des  églifes  ÔC  cierge  de  Metz ,  Toul  ôc 
Verdun, 

Le  17  feptembre  i68g  ,  le  roi  donna  pouvoir  aux 
commiffaires  de  cette  chambre  de  connoître  de 
toutes  les  affignations  qui  feroient  données  à  la  re- 
quête de  fon  procureur-général ,  touchant  les  pays  , 
terres  &  feigneuries  ôc  droits  cédés  à  S.  M.  ,  par 
les  traités  de  Munfter  &  des  Pyrénées  ,  pour  obliger 
les  eccléliaftiques  &  féculiers  qui  en  jouiUbient ,  i 
fatisfaire  aux  droits  &  devoirs  auxquels  ils  étoient 
tenus  ,  auparavant  leldits  traités  ,  envers  l'Empire 
te  l'Elpagne  ,  &  pour  répondre  à  telles  autres  fins 
te  concluions  que  le  procureur-  général  en  ladite, 
chambre  voudroir. 
Ces  commilfions  t(.  les  différents  arrêts  rendus- 
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p«rla  chambre  royale,  fe  trouvent  dans  un  recueil 
i,'i-4*'.  imprimé  à  Paris  ,  chez  Frédéric  Léonard ,  en 
1681  ;  on  y  trouve  m3me  les  arrêts  du  confeil  fou- 
verain  d'Alùce  ,  féant  à  Brifac  ,  des  11  mars  &  9 
août  1680  ,  portant  que  le  roi  fera  mis  en  pofl'eflïon 
de  la  fouveraineté  de  la  bafl'e  Alface  ,  8c  autres 
terres  ic  feigneuries  fituées  ea  la  haute  Alface  ;  &c 
les  articles  accordés  aux  préteurs  ,  bourgmeftres  , 
bourgeois  &c  habitants  de  la  ville  de  Strasbourg , 
lors  de  la  réduftion  de  cette  ville  à  l'obéiffance  du 
roi ,  du  3  feptembre  168 1. 

Les  dontaines  de  la  généralité  de  Metz  confiftent 
d.ms  ceux  des  prévôtés  de  ThionviUe  ,  Longwy  , 
Sar-Louis ,  Jonville ,  Agenville ,  Villey ,  Phalsbourg , 
Sar-Bourg  &  Sierck  ;  dans  les  droits  domaniaux 
cafuels  des  trois  évêchés  de  Metz  ,  Toul  &C  Verdun 
&C  autres  villes  Sc  lieux  dépendasts  de  ladite  géné- 
ralité ;  &C  dans  les  domaines  S.C  droits  domaniaux 
des  principautés  de  Sedan  &  Raucourt  ,  Saint- 
Manges ,  Château-Renaut ,  &c  des  prévôtés  de  Mar- 
ville  ÔC  Damvillers ,  de  Montmedy  ÔC  Chauvency. 
Voyez  Sedjrio 

Il  fe  trouve  encore  dans  cette  généralité  des 
biens  domaniaux  aliénés  à  titre  d'engagements  , 
tant  par  les  rois  d'Efpagne  ,  que  par  les  ducs  de 
Lorraine  ;&  d'autres  aliénés  par  nos  rois. 

Les  droits  de  haut  -  partage  de  Phalsbourg  ,  qui  fe 
lèvent  dans  toute  la  prévôté  ,  fur  les  chariots  , 
chevaux  &C  marchandises ,  avoicnt  été  aliénés  à  vie 
à  la  dame  de  Saidàc  ,  en  conféquence  de  la  décla- 
ration du  5  mars  1718,  tc  ces  droits  qu'elle  avoit 
affermés  6360  liv.  ,  ont  été  réunis  par  fon  décès , 
arrivé  en  1755  ;  ils  font  partie  du  bail  fait  à  Haquin 
pour  quinze  années  ,  commencées  en  1757.  Voyez 
Engagifies  à  vie ,  p.  2.7. 

Les  domaines  non  engagés  des  prévôtés  de  Thion- 
viUe, Longwy  ,  Sar-Louis,  Jonville  ,  Agenville, 
Villey  ,  Phalsbourg  ,  Sar  -  Bourg  &C  Sierck  ont  été 
concédés  au  comte  de  Luzelbourg  &c  à  fon  époufe , 
par  arrêt  du  confeil ,  du  4  juin  I72.6 ,  à  titre  d'en- 
gagement rache table ,  moyennant  200000  livres  , 
pour  Vindemnifer  de  fa  maifon  de  Sar-Bourg  qu'il 
avoit  fait  meubler  pour  loger  la  reine  ,  lors  de  fon 
partage  ,  &c  qui  fut  incendiée. 

Les  porteflèurs  d'héritages ,  (itués  dans  la  princi- 
pauté de  Sedan  ,  &c  dans  tout  le  domaine  engagé  de 
î^halsbourg,  tant  en  fief,  qu'en  roture  ou  cendve  , 
font  tenus  de  faire  enfaifmer  leurs  titres  de  pro- 
priété. Voyez  Enfaifinement ,  p.  30. 

Par  un  édit  de  Louis  XIV  ,  donné  à  Paris,  au 
mois  de  feptembre  1658  ,  S.  M. ,  pour  témoigner 
fa  fatisfaftion  des  fervices  des  officiers  de  la  cour 
de  parlement  de  Metz ,  dans  toutes  les  occafions  , 
même  en  la  confervation  des  droits  de  la  couronne  , 
contre  les  prétentions  d'aucuns  princes  voilîns  , 
attribua  la  noblefTe  aux  préfidents ,  confeillers ,  avo- 
cats Se  pro:ureur  généraux  &t  au  greffier  en  chef  de 
ladite  cour  ,  préfentement  pjurvus  ,  &c  qui  le  feroient 
ci-après  ;  voulant  qu'ils  jouirtent ,  eux  êc  leurs  veuves 
demeurant  en  viduite ,  leur  poftérité  ôc  liLjnée,  tant 
znàles   que  femelles ,  nés  &  à  naître  ,  des  m'jmes 
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droits ,  privilèges,  franchifes  2c  immunités,  rangs  , 
féances  &:  prééminences  ,  que  les  autres  nobles  de 
race ,  barons  &  gentilshommes  du  royaume,  &  qu'ils 
foient  capables  de  parvenir  à  tous  honneurs  ,  charges 
&  dignités ,  pourvu  que  lefdits  officiers  aient  fervt 
vingt    années  ,  ou    qu'ils  décèdent  revêtus    defdits 
offices ,  nonobftant  qu'ils  ne  furtent  ilfus  de  noble 
&:  ancienne  race.  S.  M.  ordonna  en   outre  que  lef- 
dits préfidents  ,  confeillers ,    avocats   ha  procureur 
généraux ,  &  ledit  greffier  en  chef  èc  leurs   veuves 
demeurant  en  viduité ,  feroient  exempts  à  l'avenir  , 
tant   en    aliénant  &  acquérant ,  qu'à  toutes   muta- 
tions,  en  ligne  dire(fle  ou  collatérale,  de  tous  pro- 
fits de  fiefs  ,   droits  feigneuriaux  ,   lods  &:  ventes  , 
rachats  ,   reliefs  ,  &C    généralement  de  tous  droits 
feigneuriaux  &  féodaux  ,  quoiqu'ils  ne  foient  expri- 
més en  ces  préfentes  ,  dont  S.  M.  les  releva  de  grâce 
fpéciale  &C  autorité  royale ,  qui  pourroient  lui  être 
dus  à  caufe  des  acquifitions    qu'ils  pourroient   faire 
des  maifons ,  terres  &C  feigneuries  ,  ou  autres  héri- 
tages mouvants    du   domaine  que  S.  M.  pofledoit 
alors  ,  ou  qu'elle  poflederoit  à  l'avenir  par  confifca- 
tion ,  réunion  ,  acquifition  ou  autrement ,  en  quel- 
qu©   forte    &C  manière  que  ce   foit.    Cet  édit  enre- 
glftré  au  parlement  de  Metz  féant  à  Toul ,  le  2.4 
oftobre  1658,  l'a   été  enfuite ,  tant  au    parlement 
deParis,lc6  feptembre   1663,  qu'en  la   cour  des 
aides  de  Paris,  le  13  janvier  1664  ,  en  vertu  de  let- 
tres  de  furannation  ,  du    11    juillet   1663.   On    a 
obfervé  ci-devant ,  tom.  I ,  verb.  Cour  fouvetaiae  , 
que  ces   privilèges   ont    été  révoqués    en   1669  & 
171 5  ;    au  moyen  de  quoi  ,  les  officiers  des  cours 
fouveraines  ,   qni  n'ont  point  de  titres  poftérieurs  , 
ne    jouirtent   que    de  la  noblefle    graduelle ,   &C  ne 
font   point  exempts    des    droits  feigneuriaux  dus  au 
roi. 

Les  habitants    de  Metz  &c  du  pays  Meflîn   ont 
prétendu  l'exemption  des  droits  de  franc-fiefs  ;  mais 
ils  ont  été    déboutés  de    cette   prétention  par  arrêt 
du  confeil,  du  18  avril  1713.  Les  maires  ,  échevins 
hn  gens  des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  ,  repré- 
fenterent  que  fuivant  l'art.  1  du  tir.  I    de  la  cou- 
tume de  Metz  &  pays  Meffin  ,  tous  citoyens  &  bour- 
geois peuvent  acquérir  ÊC  polleder  feigneuries ,  fiefs  , 
franc-alleus  ,  &   toutes  autres  fortes  de  biens  ;   &: 
qu'en    conféquence    ils     ont    été     maintenus    dans 
l'exemption  du  droit  de  franc-fief ,  lors  de  la  recher- 
che de  1691 ,  par  un  arrêt  du  confeil ,  du  il  août 
1693.    On  leur  oppofa  que  la  permiffion  accordée 
par  la  coutume  ,  ne  peut  procurer  l'exemption   du 
droit  de    franc-fief  aux  roturiers  qui  polfédent   des 
biens   nobles  ;  que  l'arrêt  de   1693     n'étoit    qu'un 
abonnement ,  au  moyen  de  la  fonime  de  750CO  liv. 
qui  fut  alors  payée  ;  qu'ainfi  ils  étoient  dans  le  cas 
de  la  déclaration  du  l6  juillet   170a.  Par  l'arrêt  du 
confeil,  du   18  avril  1713  ,  il  fut  ordonné  que  ladite 
déclaration  feroit  exécutée  ,  ix.  en  conféquence  que  les 
bourgeois  &<:  habitants  roturiers  delà  ville  de  Metz  , 
qui   polfédent  des  fiefs  6c  autres    biens   nobles ,  ÔC 
qui    ne  juftifieroient  pas,  par   quittances  valables  , 
avoir   contribué  au  prix    de  l'abonnement  fait    en 
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-"  ~  1593  >  ^croîent  tenus  d'en  payer  les  droits  de  franc- 
■  fîefs  ,  au  moyen  de  quoi  ils  denaeurcroient  exempts 
defdits  droits  pendant  leur  vie ,  non  -  feulement  pour 
les  fiefs  8c  autres  biens  qu'ils  pofledoient ,  mais  en- 
core pour  ceux  qui  pourroient  acquérir  à  l'avenir , 
à  quelque  titre  que  ce  puifle  être. 

Il  s'efl  en  fuite  élevé  des  conteflations  fur  l'inter- 
prétation de  cet  arrêt.   Le  fieur  Fort  ,  exempt  de  la 
maréchaufîée  ,  &  habitant  es  Metz  ,  qui  avoit  payé 
en  173^  >  une  fomme  de  5  5  liv.  pour  droit  de  franc- 
fief  de  la  moitié  d'une  feigneurie  dont  il  étoit  pro- 
priétaire ,  fut   enfuite    recherché  pour  le    droit    de 
frsnc-fief  d'une  autre  terre  qu'il  venoit  d'acquérir  ; 
il  prétendit  que  ,  fuivant  l'arrêt  de  1713  ,  tous  les 
habitants  de   Metz  n'étoient  alTujettis   qu'une  feule 
fois    pendant  leur    vie  ,  au   paiement  du   droit  de 
fe'anc-fîef,  fans  qu'on  pût  leur  rien  demander  après 
ce  paiement,  pour  les  autres  biens  qu'ils  poUédoient 
ou  qu'ils  acquerroient  par  la  fuite  ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit.  Les  maire  ,  échevins  &  gens  des  trois 
ordres  de  la  ville  de  Metz  ,    intervinrent  Se  récla- 
mèrent encore  l'exemption  du  droit  de  franc  -  fief  , 
fur  le  fondement  de  la  coutume  &C  des  privilèges 
accordés  à  la  ville  ,  Se  confirmés  par  nos  rois  ,  même 
en  I717  ,  par  S.  M.  Louis  XV  ;   ils  ajoutèrent  que 
l'arrêt  de   I713    avoit  été    furpris   fur  la  fuppofition 
d'un  abonnernent  fait   en  1693,  6c   que  d'ailleurs  , 
fuivant  cet  arrêt  même  ,  le  fieur  Fort  étoit  inquiète 
mal-à-propos  ;  mais    l'abonnement  étoit  très-réel  : 
la  permifïîon  donnée  par  la  coutume  aux   roturiers 
de  pofféder  des  fiefs  ,  ne  pouvoir  les  difpenfer  d'un 
droit  régalien  ,  dont  toutes  les  exemptions  ont  été 
révoquées  en    167a  Se  169a  ;  ainfi  les  habitants  de 
Metz  étoient  dans  le  cas  de  ceux  des  autres  villes  , 
dont  il  a  été  parlé  à  l'article  abonnement ,  tom.  1  , 
page  3. 

Par  un  arrêt  du  confeil ,  du  3  oélobre  1741  , 
rendu  fur  ces  conteftations ,  il  a  été  ordonné  que 
les  édits  des  mois  de  mai  1708  ,  &:  feptembre  1710  , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &:  teneur  ;  &  en 
conféquence  fans  avoir  égard  à  la  demande  du 
fieur  Fort,  ni  a  celle  des  maire  ,  échevins  &  gens 
des  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  ,  portée  par 
leur  requête  en  intervention,  dont  S.  M.  les  a  dé- 
boutés ,  ledit  fieur  Fort  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  franc-fief  à  lui  demandé. 

Il  y  a  une  déclaration  du  roi ,  du  premier  juin  I739  > 
concernant  les  gens  de  main-morte  du  reflort  du  par- 
lement de  Metz ,  enregillrée  audit  parlement  ,  le 
é  juillet  fuivant.  Par  les  trois  premiers  articles ,  il 
cft  défendu  de  faire  aucunes  fondations  ou  nou- 
veaux établilfements  quelconques,  fans  lettres-pa- 
tentes enregiftrées  ;  les  articles  4,5,6,7,  6<  8 
prefcrivent  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  obtenir 
hs  lettres  -  patentes  Se  pour  leur  cnregiflrement. 
L'article  9  déclare  nuls  les  établidements  qui  n'auront 
pas  été  autorifés  par  lettres  enregiftrées ,  &:  tomes 
dirpofîtions  ti  adlcs  faits  en  leur  fr.veur,  dirt(fle- 
nrient  ou  indireélement ,  nonobflant  toutes  prcf- 
criptions  &c  tous  confentemcnts  exprès  ou  tacites 
des  parties   iméxeUées  ,    Icuii   héritiers  ou  ayants 
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caufe.  Par  les  articles  lo  &  Il  ,  il  eft  défendu  à 
tous  lefdits  gens  de  main-morte  ,  d'acquérir  ni  pof- 
féder à  l'avenir  ,  à  quelque  titre  que   ce  foit  ,  au- 
cuns biens-immeubles ,  rentes  foncières  ou  confti- 
tuées  fur  des  particuliers  ,  fans  y  être  autorifés  par 
lettres-patentes  enregiftrées.  L'article  il  excepte  de 
la  difpofition  des  deux  précédents,  les  rentes  conl^ 
tituées  fur  le  roi  ,  ou  fur  le  clergé,  diocefes ,  pays 
d'états ,  villes  ou  communautés.  Les  articles  13  ,    14 
&  15  règlent  ce    qui  fera  obfervé  pour  l'obtention 
des  lettres  patentes  ,  &C   pour   leur    enregiftrement. 
Il  eft   ordonné,  par  l'article  16  ,  de  prendre    pof- 
fefllon  des   biens  ,   fix  mois  après  l'enregiftrement 
des  lettres  ,  finon  les  gens  de  main-morte   demeu- 
reront déchus  de  l'efTet  defdites  lettres.   Les  articles 
17,  18  6c  19   font  conformes  aux  articles  ai,  23 
&  24  de  l'édit  de  1749',  rapporté  ci-devant ,   tome 
I  ,  page  95.   Il  eft  défendu  ,  par  l'article  io  ,  de 
donner    auxdit  gens  de    main-morte  ,  par  des  dif- 
pofîtions  de  dernière  volonté  ,  aucuns  biens  de    I2 
qualité  fufdite  ,  encore  que  ,  fuivant  les   coutumes 
des  lieux ,  ils  fuflent  réputés  meubles  ;  ce  qui  fera 
obfervé  quand  môme  le   teftateur  ,  au  lieu  de   leur 
laifler    direftement    lefdits    biens  ,    auriot  ordonné 
qu'ils  feroient  vendus,  &:  que  le  prix  leur  en  ferolt 
remis  ,  le  tout  à  peine    de  nullité.  Les   articles  21 
&:  2.2   font    femblables  aux    articles  25    &:  26   de 
l'édit  de    1749  ;  &:   les  articles  23  ,  24  ,  25  &  26 
contiennent    les  précautions  ,  pour  alfurer  l'exécu- 
tion de  ladite  déclaration. 

Par  arrêt  du  confeil, du  3  juillet  I745  ,  les  maire, 
échevins  ,   communautés  &  habitants  de  la  ville  de 
Phalsbourg  ,  tant  en   leur  nom ,   que  comme   pre- 
nant le   fait   &:  caufe    des  curés  &c  marguilliers  de 
l'églife  parolfGale   de   ladite  ville    &   des   adminif- 
trateurs  du  faint  facrement  de  la  même  églife ,  ont 
été  déboutés  de  leur  appel  de  deux  ordonnances  de 
M.    l'intendant  ,   qui    avoit   ordonné    le   paiement 
du   droit    à' amortijjement   de    fondations  ;  &    il   a 
été    ordonné  que  lefditcs   ordonnance^  feront  exé- 
cutées  félon  leur  forme  6c  teneur.  Ils  difoient  que  , 
par    réfultat  du  confeil  ,  du  9  mars  1700 ,   le   roi 
avoit  exempté  le  pays  de  la  Sarre  ,  où  la  ville  de 
Phalsbourg  eft  fituée  ,   des  droits  d'amortiHêment , 
franc-fiefs    £(   nouveaux    acquêts  ,    dont  le    recou- 
vrement étoit  ordonné   par  la  déclaration  du  même 
jour;    qu'en    conformité   de  ce  réfultat,  les  maire 
&   échevins  ,    &  gens  de   main-morte   de   la  ville 
de  Sar-Louis ,  avoit   été    déchargés  par    arrêt    du. 
confeil   du    25    novembre    1702  ;  des   droits  d'à- 
mortidèment  &    de   nouveaux    acquêts  ;  que  l'édit 
de  1708  a  confirmé  cette  exemption  pour  le  pays  de. 
la  Sarre,  &  que  l'arrêt  du  21    janvier  1738,  eft  la 
première  autorité  qu'il  y  ait  dérogé  ,  mais  qu'il  ne 
peut  avoir  d'efiet    rétroadif ,  &c  que  les  fondations 
dont  il  s'agit ,  font  antérieures  à  cet  arrêt  :  en  con- 
féquence ,   ils    demandoient  la   décharge   du    droit 
d^imortiflêment  pour  toutes  fondations  faites   avant 
1739.  Le  fermier  a  répondu  que  le  réfultat  de  1700  , 
&  l'arrêt   de    170a  ,  avoicnt   feulement  excepté  le 
pays  de  la  Sane  du  recouvrement  ordonné  en  1700,. 
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mais,  que  le  droit  d'amortiilement  étant  clomâi^ial 
&  inalicnable ,  les  exemptions,  particulières ,  qui 
ont  pu  en  être  accordées ,  ne  produifent  d'autre 
effet  que  la  remife  des  droits  échus ,  &C  ne  peuvent 
être  invoquées  après  le  règne  du  Ibuvcrain  qui  les 
a  accordées. 

MINES  &  minières.  Les  métaux  ê<  toutes  les 
matières  profitables  qui  peuvent  fe  tiuer  du  feinde 
la  terre  ,  font  partie  du  domaine  des  fouverains  , 
ëc  appartiennent  au  roi,  tant  dans  les  terres  du 
domaine  ,  que  dans  celles  des  particuliers.  Nos 
rois  fe  font  réduits  au  dixième ,  à  l'exemple  de  ce 
qui  fe  pratiquoit  dans  l'empire  Romain ,  qui  avoit 
fixé  fon  droit  à  dix  pour  cent,  fur  ce  qui  fe  tiroit 
des  carrières  de  marbre  ôc  de  pierre ,  lavoir ,  cinq 
pour  cent ,  comme  très-foncier  ,  &C  cinq  pour  cent , 
pour  droit  de  fouveraineté  ;  mais  l'état  Romain 
avoit  confervé  les  autres  matières  ,  faifant  valoir , 
pour  fon  compte ,  les  mines  d'or ,  d'argent  &  autres 
effets  précieux.  Voye\  le  traité  hiftorique  de  !a  fou- 
veraineté du  roi,  chapitre  10,  tant  fur  l'origine  du 
droit  royal  fur  les  mines  6c  minières  ,  que  fur  celui 
de    marque  fur  le  fer  ,  acier  ,    &c. 

Par  l'ordonnance  de  Charles  IX  ,  donnée  à  Paris 
au  mois  de  mai  1563  ,  il  eft  dit  que  le  droit  de 
dixième  des  mines ,  minières  ,  métaux  &  toutes 
fubftances  terreftres ,  qui  le  tirent  &c  fe  pourront 
lirer  par  toutes  les  terres  du  royaume  ,  foit  or  , 
argent ,  cuivre  ,  ctain  ,  plomb  ,  argent-vif,  acier  , 
fer,  alun,  vitriol,  ou  autre  fubftance  defdites 
mines  ,  appartient  au  roi  par  droit  de  fouveraineté, 
fur  toutes  les  mines  ouvertes  dans  le  royaume  ,  de 
quelque  temps  ÔC  par  quelques  mains  qu'elles  foient 
tenues ,  fans  que  les  acheteurs  ou  fermiers  du  do- 
maine puifient  prétendre  que  ledit  droit  leur  ait 
été  vendu  ou  baillé ,  s'il  n'en  eft  fait  mention 
expreffe  dans  leurs  contrats. 

Henri  IV,  parédit  du  mois  de  juin  1601,  ex- 
cepta du  dixième  les  mines  de  foufre ,  falpêtre  , 
fer  ,  ocre ,  pétrole  &C  charbon  de  terre ,  &  celles 
d'ardoife,  plâtre,  craie  &  autres  fortes  de  pierres 
pour  bâtiments  &c  meules   de  moulin. 

L'on  ne  peut  abfolument ,  fans  une  permiflîon  du 
roi ,  ouvrir  aucunes  mines  d'or ,  d'argent ,  métaux  6c 
autres  fubftances  terreftres  que  ce  puifle  être ,  con- 
formément aux  différentes  ordonnances. 

Louis  XIII  créa,  par  édit  du  mo's  de  février 
l6z6,  des  offices  d'experts  &c  contrôleurs-vifiteurs  , 
pour  diflinguer  le  fer  doux  de  l'aigre  ,  avec  une  im- 
pofition  par  quintal  ,  pour  droit  de  marque  ;  impofî- 
lion  qui  a  été  confirmée  ,  étendue  &  réglée  par  l'or- 
donnance du   mois  de  juin  1680. 

Quoique  le  droit  de  marque  foit  domanial  «  il  fut 
joint  à  la  ferme  générale  des  aides  en  1680  ;  ôc  il  y 
elî  refté  uni.  L'article  427  du  bail  de  Forceville  ,  du 
16  feptembre  1738  ,  qui  eft  au  chapitre  des  aides  & 
droits  y  joints  ,  porte  que  l'adjudicataire  jouira  du 
droit  de  la  marque  de  fer,  fonte,  acier  &:  mine  de 
ï&r  ,  conformément  à  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
1680  ,  &c  à  l'arrêt  du  confeil  du  a  juillet  1737  ,  à  la 
charge  de  rembourfer ,  au  fermier  aâuel ,  les  droits, 
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tant  en  principal  que  4  fous  pour  livre  des  aciers  qu» 
fe  trouveront  dans  les  magafins  &  forges  du  dépar- 
tement de  Nevers ,  au  jour  de  l'expiration  de  fon 
bail ,  dont  ledit  adjudicataire  fera  pareillement  rem- 
bourlé  à  la  fin  de  Ion  bail ,  par  le  fermier  qui  lui  fuc- 
cédera  ,  en  rapportant  un  inventaire  des  aciers  qui  fe 
trouveront  alors  dans  lefdits  magafins  &  forges  dud. 
département  de  Nevers  ,  en  la  manière  accoutumée  , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  30  feptembre 
1727. 

MINEURS  ne  font  pas  tenus  des  peines  &:  amen- 
des encourues  par  le  fait  ou  la  négligence  de  leurs 
tuteurs.  Voyez  Tuteurs. 

Les  emplois  de  la  ferme  des  domaines  &:  droits  y 
joints  peuvent  erre  poflfcdés  &C  exercés  à  l'âge  gq 
vingt  ans ,  ainfi  qu'il  eft  établi  ,verb.  Commis  ,  $.  I  ; 
d'où  il  fuit  que  l'employé  peut  valablement  s'obliger 
pour  le  fait  de  fon  emploi  feulement ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  atteint   l'âge  de  majorité. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  cautionnent  des 
employés  ,  le  cautionnement  eft  valable ,  quoique 
fourni  par  une  perfonne  de  vingt  ans  ,  fans  qu'elle 
puille  fe  prévalo;r  de  fa  minorité  :  elle  avoit  ateint 
l'âge  auquel  elle  pouvoir  être  pourvue  de  l'emploi; 
elle  pouvoit  donc  être  principale  partie  obligée,  ÔC  , 
par  conféquent  ,  elle  a  pu  s'obliger  valablement 
comme  caution.  Voyez  Cautionnement ^  $.5,  tome 
I  ,  pag.    241. 

MINU,  terme  d'ufage  en  Bretagne,  pour  expri- 
mer la  déclaration  &  le  dénombremenr  que  le  nou- 
veau poffeffeur  ,  à  titre  fucceflîf,  doit  donner  par  le 
menu  à  fon  feigneur,  des  héritages,  terres  8c  rentes 
foncières  qui  lui  font  échus  à  ce  litre ,  &c  qui  font 
fujets  à  rachat,  pour  faire  la  liquidation  de  ce 
droit. 

Il  eft  certain,  dans  l'ulâge,  que  le  terme  minu 
ne  s'applique  qu'à  la  déclaration  pour  la  perception 
du  rachat.  Le  nouveau  commentateur,  fur  l'article 
360  de  la  coutume  de  Bretagne ,  note  Y  ,  attefte  qu'il 
n'a  pas  d'autre  application. 

Il  eft  d'ufage  de  percevoir  16  fous  pour  le  droit  de 
contrôle  du  minu,  en  le  confidérant  comme  une  dé- 
claration pure  &:  fimple  ,  qui  n'a  rappport  à  aucun 
afte  ;  mais  ne  feroit-il  pas  plus  jufte  de  confidérer 
ce  minu  comme  aveu  6c  dénombrement,  s'il  s'agit 
de  biens  nobles,  ou  comme  déclaration  au  papier 
terrier,  s'il  s'agit  de  biens  roturiers?  En  conféquen- 
ce  ,  le  droit  de  contrôle  en  feroit  perçu  fur  le  pied 
réglé  pour  ces  aftes  ,  par  les  articles  6  Ôc  41  du 
tarif. 

MINUTES  des  aétes  reçus  par  les  notaires ,  gref- 
fiers ÔC  autres  officiers  publics. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  14  février 
1701  ,  il  eft  enjoint  aux  notaires  de  garder  minutes 
des  aéles  d'acceptation  ou  renonciation  à  commu- 
nauté. 

L'arrêt  du  confeil,  du  7  feptembre  1720,  leur 
défend  de  remettre  aux  parties  les  minutes  des  con- 
trats   rembourfés. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  21  janvier  I749,  ilefl 
défendu  aux  notaires ,  greffiers ,  prévôts ,  magiflrats, 
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baiilis  ,  maires  ,  échevins,  gens  de  loi  &C  autres  Fai- 
fant  fonélion  de  perfonnes  publiques  dans  les  pro- 
vinces de  Flandre,  Hainaut  &  Artois,  de  remettre 
aux  parties  les  minutes  des  aftes  tranflatifs  de  pro- 
priété ,  &  il  leur  eft  enjoint  de  tenir  regifîres  defdi- 
tes  minutes. 

Par  deux  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  ,  des 
14  mai  1721 ,  &  II  décembre  1733  ,  il  eft  ordonné 
que  les  minutes  des  notaires  décédés  ,  qui  fe  font 
démis  ,  ou  qui  auront  été  fupprimés ,  feront  remifes 
dans  un  dépôt  pour  y  avoir  recours. 

A  l'égard  des  greffiers  des  cours  &  jurifdiélions  , 
pour  le  dépôt  des  minutes  des  fentences  ,  jugements  , 
procès-verbaux  &  autres  aftes  ,  voyez  Greffes ,  $.  7  , 
pag.   146, 

Les  notaires ,  greffiers  5c  autres  ne  peuvent  fouf- 
frir  qu'il  foit  écrit  aucuns  aftes  fous  fignature  privée 
fur  leurs  minutes.  Voyez  Notaires. 

Les  aâes  des  notaires  ,  greffiers  &  autres  ,  qui  font 
afTujettis  au  contrôle  ,  doivent  être  contrôlés  fur  les 
minutes  ,  &  les  officiers  font  tenus  de  faire  mention 
du  contrôle  fur  les  grofles  &  expéditions.  Voyez  Con- 
trôle y  Greffiers  &:  Notaires. 

Ils  font  pareillement  tenus  cle  faire  infnuier ,  fur 
les  minutes  ,  les  aftes  qui  doivent  être  infinués  dans 
ie  bureau  de  l'arrondiflement  de  leur  réfidence  ;  èc  , 
à  l'égard  des  afles  qui  doivent  être  revêtus  de  cette 
formalité  dans  d'autres  bureaux  ,  ils  peuvent  en  dé- 
livrer les  expéditions  aux  parties  ,  fans  que  les  mi- 
nutes foient  infinuées  ,  parce  qu'alors  l'infmuation 
eft  à  la  charge  defdites  parties  ;  il  fuffit  de  les  en 
avertir  par  une  mention  fur  la  grofle;  l'infinuation 
des  donations  entre-vifs  &  des  fubftitutions  eft  tou- 
jours à  la  charge  des  parties  ,  èc  les  notaires  ne  font 
point  obligés  ,  par  conféquent  ,  de  faire  infmuer  les 
minutes.  Voyez  Injînuation  ,  Greffiers  ,  n.  a.  p.  148, 
&  Notaires. 

Les  droits  réfervés  ,  par  l'édit  du  mois  d'août 
Î716  ,  doivent  être  quittancés  fur  les  minutes  (\.ç.s 
jugements  ,  fentences  ôc  autres  acles  y  fujets.  Voyez 
Droits  réfervés. 

Les  notaires  ,  greffiers  &  autres  perfonnes  publi- 
ques font  tenus  de  repréfenter  leurs  minutes  au  fer 
mier  £<:  à  fes  prépofés  ,  à  toutes  requifitions.  Voye; 
Greffiers  ,  n.  5  ,  pag.  149  ,  &C  Notaires. 

Les  décharges  ou  quittances  ,  au  pied  des  minutes 
des  fentences  ,  font  des  a<fîes  volontaires  qui  doivent 
t-tre  contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  à  la 
diligence  des  greffiers.  Décifion  du  confeil  ,  du  pre- 
mier juin  172.3  ,  rendue  contre  le  greffi.er  de  la  jurif- 
diction  confulaire  d'Amiens ,  fur  le  principe  établi , 
verb.  y^âes  volontaires. 

Les  employés  de  la  ferme  ne  doivent  retenir  les 
minutes  des  ades  ,  que  le  temps  néceflaire  pour  leur 
donner  la  formalité  à  laquelle  elles  font  foumifes  j 
&  les  notaires  ,  greffiers  6c  autres  ne  doivent  point 
lailfer  leurs  minutes  dans  les  bureaux  :  ils  font  tenus 
de  les  retirer  &  d'en  acquitter  les  droits.  Voyez  Com- 
mis y^.  10  ,  tom.  I  ,  pag.  282  ,  êc  Notaires. 

MOULINS  ,  ville  de  France  ,  capitale  du  Bour- 
boxinois  ,  &c  chef-lieu  de  généralité  1  Voye\  ce  q^ui  a 
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été  dit  à  Tarticle  Bourbonnais  ,  tom,  premier  ,  page 
=  04. 

Par  contrat  d'échange  du  14  juin  1686  ,  &  lettres- 
patentes  de  confirmation  du  même  mois  ,  le  roi  a 
cédé  à  François  d'AubulTon  de  la  Fcuillade  ,  duc  , 
pair  £c  maréchal  de  France  ,  la  vicomte  6c  châtelle- 
nie  d'Aubuflon  ,  Mafnodier  ÔC  autres  membres  d'i- 
celle  ;  les  châtellenies  de  Feilletin  ,  d'Ahun  ,  de  Che- 
nerailles ,  de  Jarnage  6c  de  Drouiiles  ,  dans  la  Mar- 
che ,  &c  celle  de  Cervieres  ,  en  Forez ,  en  échange  de 
la  terre  &  feigneurie  de  Saint-Cyr  ,  Se  des  terres  &C 
bois  que  le  maréchal  de  la  Feuillads  avoit  dans  le  parc 
de  Verfailles. 

Cet  échange  fut  fuivi  d'un  procès-verbal  d'évalua- 
tion ,  clos  ,  le  23  juin  1689  ,  par  des  commifTaires 
de  la  chambre  des  comptes  ,  fuivant  lequel  le  revenu 
des  terres  ,  cédées  à  M.  de  la  Feuillade ,  excédoit 
celui  des  terres  cédées  au  roi.  M.  de  la  Feuillade  a 
dit  que  l'on  n'avoit  pas  fait  déduftion  de  la  plus 
grande  partie  des  charges  defdites  terres.  Il  eft  in- 
tervenu cinq  arrêts  du  confeil  ,  des  années  1693  , 
1695  ,  1703  ,  17078c  1717  ,  qui  ont  ordonné  la  re- 
mife  du  procès-verbal  d'évaluation  ,  entre  les  mains 
de  M.  le  contrôleur-général  des  finances  ,  pour  être 
en  fuite  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendroit  y  &.  cepen- 
dant S.  M.  fit  don  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  à  M.  de 
la  Feuillade,  de  l'excédant  £c  différence  des  revenus  y 
échus  jufqu'alors.  M.  le  comte  de  Feuillade  obtint 
encore  deux  arrêts,  les  6  juillet  &c  2.4  août  1728  , 
qui  ordonnèrent  de  nouveau  la  révifion  ,,  l'examen- 
éc  le  rapport  au  confeil  du  procès-verbal  d'évalua- 
tion ,  êc  qui  confirmèrent ,  en  tant  que  de  befoin  ,  le 
don  de  l'excédant  des  revenus  jufqu'au  premier  jan- 
vier 172.9  ;  mais,  le  2.1  novembre  1752.,  il  intervint 
un  autre  arrêt  qui  ordonna  que  les  châtellenies  de 
Jarnsge  ti  de  Cervieres  feroient  diftraites  de  l'é- 
change. 

Dame  Catherine-Françoife  d'Aubuflon  de  la  Feuil- 
lade ,  époufe  de  M.  d'Harcourt  ,  comte  de  Lille- 
bonne  ,  a  formé  oppofition  à  ce  dernier  arrêt ,  com.- 
me  rendu  fans  fa  participation  ,  &C  fans  que  le  pro- 
cès -  verbal  d'évaluation  eût  été  rapporte  ;  elle  l'a 
remis  entre  les  mains  de  M.  le  contrôleur-général  _, 
&  elle  a  foutenu  qu'au  lieu  de  devoir  un  excédant 
au  roi ,  c'étoit  au  contraire  S.  M.  qui  lui  devoit  une 
foulte  ,  retour  ou  récompenfe  de  834  liv.  de  revenu  j 
&  il  a  été  ordonné  ,  par  arrêt  du  18  feptembre  1759  , 
que  fa  requête  6c  le  procès -verbal  d'évaluation  fe- 
roient communiqués  à  Mr.  Freteau  ,  infpeéleur-gé- 
néral  du  domaine  de  la  couronne  ;  enfuite  ,  S.  M.  a 
bien  voulu  ,  par  un  autre  arrêt  du  9  oélobre  1759  » 
faire  don  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  à  la  dame  comtefle 
de  la  Feuillade  ,  mère  de  la  dame  d'Harcourt  de 
Lillebonne  &c  à  elle-même  ,  de  l'excédant  des  reve- 
nus,  à  compter  du  premier  janvier  I72.9,  jufqu'au 
premier  janvier  17^0. 

Dans  cet  état  ,  les  tréforiers  de  France  du  bu- 
reau des  finances  de  Lyon  ,  ayant  fait  des  pour- 
fuites  contre  les  arriere-vallaux  de  la  châtellenie  de 
Cervieres  ,  pour  rendre  foi  &C  hommage  ,  &  rap- 
porter   leur   aveux    6c  dénombrements  ,   la  dame 
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CômtefTe  ic  Llllebonne  a  obtenu  un  autre  arrêt  du 
conlcil ,  le  4  décembre  1759  »  9^^  ^  ordonné  l'exé- 
cution de  ceux  des  18  feptembre  ôc  9  oftobre  1759  » 
routes  chofes  demeurant  en  état ,  avec  défenfes  aux 
officiers  du  bureau  des  finances  de  Lyon  6c  autres  , 
de  continuer  ou  reprendre  aucunes  pourfuites ,  pour 
contraindre  les  valiaux  de  la  chàtellenie  de  Cervieres 
&  autres  fiefs  foifant  partie  de  l'échange  fait  entre 
le  roi  &  le  maréchal  de  la  Feuillade  ,  à  en  faire 
la  foi  &  hommage  ,  &  à  en  fournir  leurs  aveux 
&  dénombrements  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en 
ait  été   ordonné  par  S.   M. 

En  conféquence  de  l'échange  de  1686,  M.  de  la 
Feuillade  &  fes  ayants  caufe  ont  joui  ôc  jouiflent 
des  droits  de  petit- fcel  des  jugements  &:  des  aftes 
des  notaires  ,  tels  qu'ils  étoient  dus  alors  ,  dans 
l'étendue  de  la  vicomte  d'Aubuiron  ,  &  dans  les 
châtellenies  de  Feilletin  ,  d' Ahun  ,  de  CheneraiUes  , 
de  Jamage  6c  de  Brouilles  ;  6c  ces  droits^furent 
fixés  ,  par  arrêt  du  6  février  lyil ,  à  la  fomme  de 
JCXD  liv.  par  forme  d'abonnement  ,  &c  par  chaque 
année  échue  jufqu'alors  ,  payable  par  les  fermiers 
des  domaines  qui  avoient  perçu  les  droits  tels 
qu'ils  font  dus  afluellement  ,  fi  mieux  ils  n  ai- 
molent  compter  du  produit  devant  M.  l'intendant 
de  Moulins. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  4  janvier  172.4  5 
celui  de  1711  fut  déclaré  commun  avec  Jacques 
Simon  ,  Pierre  Deftabeau  ÔC  Nicolas  Poirier  fuccef- 
fivement  fermiers  ou  régilfeurs  ;  en  conféquence  , 
il  fut  ordonné  qu'ils  feroient  tenus  de  payer ,  cha- 
cun au  prorata  de  leur  bail  ou  régie ,  la  fomme  de 
500  liv.  par  an  à  M.  le  duc  de  la  Feuillade  pour  les 
droits  de  petit-fcel  dans  la  vicomte  d'Aubuflbn  6c 
dans  lefdites  châtellenies  ,  fi  mieux  ils  n'aimoient 
payer  le  produit  defdits  droits  fuivant  la  liquidation 
qui  en  feroit  faite  par  M.  l'intendant  de  Moulins  , 
auquel  les  regiftres  feroient  repréfemés. 

Déci'ion  du  confeil  ,  du  17  mai  I735  ,  fur  mé- 
moire de  M.  le  comte  de  la  Feuillade ,  qui  deman- 
doit  qu'il  lui  fut  tenu  compte  defdits  droits  de  petit- 
fcel  ,  depuis  le  commencement  du  bail  des  fermiers 
des  domaines  qui  étoient  alors  en  jouiflTance  ;  cette 
décifion  porte  que  les  fermiers  doivent  exécuter 
l'arrêt  de  1711,  6c  payer  l'abonnement,  ou  comp- 
ter des  produits  devant  M.  l'intendant. 

Les  habitants  de  la  généralité  de  Moulins  ont 
é:é  abonnés  ,  furie  pied  de  6386  livres  par  an,  pour 
le  droit  de  franc-fiefs  dû  en  exécution  de  la  dé- 
claration du  9  mars  1700  ,  6c  de  l'édit  du  mois 
d'août  1708,  jufqu'au  premier  janvier  1719.  Arrêts 
du  confeil  des  3  décembre  I709 ,  ai  feptembre  171 1 , 
&  3  janvier  1719.  Mais  cet  abonnement,  qui 
étoit  fait  ,  comme  il  eft  dit  dans  l'arrêt  de  17II  , 
pour  éviter  aux  particuliers  de  cette  généralité  , 
i'ujets  au  paiement  de  ce  droit  ,  les  fraix  qu'il  leur 
en  auroit  coûtés  fi  le  recouvrennent  s'étoit  fait  en 
détail  ,  prouve  qu'ils  étoient  fujets  audit  droit  , 
comme  les  roturiers  polTefleurs  de  biens  nobles  dans 
les  autres  provinces  ;  en  conféquence  ,  lefdits  habi- 
tants roturiers ,  tant  de  la  province  de  Pourbonnois 


MUR  _      :i6i 

que  des  autres  lieux  de  ladite  généralité  ,  ont  , 
depuis  ce  temps  ,  payé  ou  dû  payer  les  droits  de 
franc-fiefs  dus  par   chacua  d'eux  perfonnellement. 

MURS  ,  murailles ,  portes  des  villes  ,  remparts  , 
contrefcarpes  ,  folfés  6c  tous  les  lieux  fervant  ou 
qui  ont  fervi  aux  clôtures  6c  fortifications  des  villes 
du  royaume  ,  tant  anciennes  que  modernes  ,  appar- 
tiennent au  roi  en  pleine  propriété  ,  par  droit  de 
fouveraineté  ;  de  même  que  l'efpace  qui  efl  en 
dedans  de  toutes  les  villes  ,  jufqu'à  concurrence  de 
neuf  pieds  ,  comme  faifant  partie  des  fortifications 
d'icelles  :  ainfi  ,  c'eft  à  S.  M.  qu'appartient  la  di- 
reâe  des  maifons  6c  édifices  conflruits  fur  les  places 
des  anciennes  fortifications  ,  foffés  ÔC  contrefcarpes 
des  villes.  L'on  ne  raportera  ici  que  les  difpofitions 
générales  des  règlements  ;  mais  l'on  trouvera  ci- 
après  ,  à  l'article  Paris  ,  quelques  autorités  parti- 
culières qui  confirment  ces  principes. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  14  feptembre  1678 , 
(  fur  ce  qu'en  plufieurs  villes  du  royabme  les  maires 
èc  échevins  le  font  emparés  des  places  des  remparts  , 
murailles  ,  portes  ,  fofles  6c  autres  lieux  qui  ont 
fervi  aux  clôtures  6c  fortifications  defdites  villes  , 
&.  en  ont  difpofé  en  faveur  des  particuliers  ,  qui 
croient  pouvoir  fe  prévaloir  de  la  déclaration  du  6 
novembre  1677  ,  qui  confirme  les  pofTelfeurs  des 
biens  aliénés  par  les  communautés  ,  en  payant  de 
légères  taxes  ,  quoique  les  maires  &  échevins  n  aient 
aucun  droit  de  difpofer  defdits  remparts  ,  murailles  , 
&CC.  qui  font  hors  du  commerce  des  autres  biens  ,  Sr 
de  la  nature  de  ceux  qui  n'appartiennent  à  perfonne  , 
fur  lefquels  aucun  particulier  n'a  de  droit ,  6"  dont 
la  propriété  ejî  réfervée  au  roi  )  S.  M.  déclare  en 
conféquence ,  que  lefdites  places  des  remparts  ,  mu- 
railles ,  portes,  foffés  6c  autres  lieux  qui  ont  fervi 
aux  clôtures  6c  fortifications  des  villes  du  royaume  , 
lui  appartiennent ,  6c  n'avoir  entendu  les  compren- 
dre dans  la  déclaration  du   6  novembre  1677. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1681  ,  établit  que  la 
proprrété  des  places  des  remparts  ,  murs ,  foffés  , 
contrefcarpes  6c  dehors  de  toutes  les  villes  du 
royaume  appartient  au  roi  ^  fans  que  qui  que  ce  fait 
y  puijfe  prétendre  aucun  droit  de  propriété  ni  fei— 
gneurie  direâe  &  autres  droits  feigneuriaux  en 
quelque  façon  que  ce  puiffe  être  ;  en  conféquence, 
il  eft  ordonné  ,  par  cet  édit  ,  que  tous  les  déten- 
teurs 6c  poITelfeurs  des  places  faifant  partie  defdits 
remparts ,  murs  ,  folles  ,  contrefcarpes  ,  6c  dehors 
de  la  ville  de  Paris  ,  qui  en  jouilfent  tant  en  vertu 
d'emphytéofes  que  par  des  contrats  de  ventes  en 
propriété  perpétuelle  qui  leur  ont  été  faites  par 
les  prévôts  des  marchands  &C  échevins  de  Paris  > 
même  ceux  qui  s'en  font  mis  en  polTefllon  fans  titre  , 
6c  qui  ont  payé  ou  qui  paieront  une  finance ,  feront 
maintenus  6c  confervés  en  la  pleine  propriété  6c 
pofleflion  à  toujours  ;  avec  pouvoir  de  les  vendre , 
donner  6c  aliéner  ,  fans  être  tenus  d'aucunes  char- 
ges ,  rentes  ,  cens  ,  ni  redevances  envers  lefdits 
prévôts  des  marchands  ,  échevins  ,  ni  autres  fei- 
gneurs  ,  finon  du  cens  annuel  dont  les  maifons  fe- 
ront chargées  envers  le  roi  par  les    jugements  de 
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'  réception  des  déclarations  qui  feront  fournies  au 
papier  terrier  ;  lefdits  cens  emportant  lods  ÔC  ventes  , 
faifine  &C  amendes  ;  &C  à  l'égard  des  places  encore 
vagues  defdits  remparts  6c  lieux ,  il  efl  ordonné 
qu'elles  feront  vendues  au  môme  titre. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  l68r  ,  il 
eft  ordonné  que  toutes  les  places  des  remparts  , 
murs  ,  fofles  ,  contrefcarpes  &  dehors  des  villes 
du  royaume ,  feront  vendues  au  profit  du  roi  ,  &c 
que  les  propriétaires  de  celles  précédemment  alié- 
nés feront  confirmés  en  leur  poffertïon  en  payant 
les  fommes  auxquelles  ils  feront  taxés  ,  fans  être 
tenus  d'aucunes  charges  envers  qui  que  ee  foit  , 
linon  du  cens  annuel  envers  le  roi. 

Edit  du  mois  de  mars  1695  ,  portant  qu'il  fera 
procédé  à  la  vente  &C  adjudication ,  à  perpétuité 
te  à  deniers  d'entrée  ,  des  petits  domaines  ,  en- 
femble  de  toutes  les  places  des  anciens  foffés  &c 
remparts  des  villes  du  royaume  qui  reftent  à  aliéner. 

Déclaration  du  roi  ,  du  2,0  février  1696  ,  par 
laquelle  fur  ce  que  la  plupart  des  places  des  anciens 
foffés  ,  remparts  &:  fortifications  des  villes  font 
occupées  par  des  particuliers  qui  les  tiennent  à  titre 
de  ventes  ou  contenons  à  eux  faites  par  les  maires 
■te  échevins  des  villes  ,  ou  qui  s'en  font  emparés 
par  bienféance  ,  le  roi  maintient  ÔC  confirme  les 
détenteurs  en  leur  poffeilîon  &C  jouiffance  ,  foit  que 
!efdites  places ,  remparts  ,  &c.  leur  aient  été  ven- 
dus ou  concédés  par  les  maires  Se  échevins  ou 
•autres  ,  par  baux  emphytéotiques  à  perpétuité  ou 
arutrement  ,  ou  qu'ils  s'en  foient  mis  en  poffefïîon 
■lans  titre  ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  , 
pour  en  jouir ,  ainfi  que  des  édifices  qu'ils  y  ont 
fait  conftruire  ,  à  perpétuité  ,  à  la  charge  de  payer 
une  finance.  En  conféquence  ,  il  efl  fait  très  -  ex- 
prefiès  inhibitions  &:  défenfes  aux  maires  &  échevins 
de  les  troubler  en  leur  jouiffance  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffeêtre  ,  même  pour  le  paiement 
des  cens ,  rentes  ou  redevances  prétendues  par  lef- 
dites  villes  &:  communautés  ,  dont  S.  M.  décharge 
îefdits  poffeffeurs  ,  à  la  charge  de  tenir  lefdites 
places  en  fa  cenfive  ^  de  payer  par  chacun  an  la 
deniers  de  cens  par  chaque  arpent  defdites  places  , 
&  les  droits  de  lods  ôc  ventes  aux  mutations  fui- 
vant  les  coutumes.  "N'entend  néanmoins  S.  M. 
comprendre  dans  l'exécution  de  la  préfente  décla- 
ration les  places  qui  ont  fervi  aux  clôtures  &c  for- 
tifications anciennes  &  nouvelles  de  la  ville  de  Paris; 
&  fera  au  furplus  l'édit  du  mois  d«  mars  1695  , 
exécuté  pour  ce  qui  regarde  les  places  aftucJlement 
vacantes  ,  dont  l'aliénation  fora  faite  au  profit  de 
fa  majefté. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  ai  août  1696  ,  portant 
que  l'efpace  qui  eft  en  dedans  de  toutes  les  villes 
du  royaume  près  les  murs  defdites  villes  jufqu'â 
concurrence  de  9  pieds  ,  fait  partie  des  fortifica- 
tions d'icelles  ;  en  conféquence ,  ordonne  que  tous 
particuliers  qui  poffedent  des  places  ,  maitbns  & 
héritages  dans  l'étendue  dudit  cfpace  ,  feront  main- 
tenus éc  confirmés  dans  leur  poffeffion  &C  jouidànce  , 
vodt  en  jouir  à  perpétuité  ,    confyrmément  à   k 
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déclaration  du  lO  février  1696  ,  en  payant  les 
fommes  auxquelles  ils  feront  taxés. 

Arrêt  du  confeil ,  du  ay  juin  1699 ,  par  lequel , 
en  interprétant  la  déclaration  du  ao  février  1696  ^ 
il  eft  ordonné  que  les  rentes  ôc  redevances  qui 
étoient  dues  par  les  poffeffeurs  des  places  qui  ont 
fervi  aux  fortifications  des  villes  ,  aux  maires  ôc 
échevins  defdites  vilks ,  feront  payées  ,  à  compter 
du  jour  de  ladite  déclaration  ,  à  la  recette  des  do- 
maines de  S.  M.  ;  ordonne  néanmoins  que  lefdites 
redevances  demeureront  réduites  à  proportion  du 
denier  1 5  des  fommes  principales  que  lefdits  pof- 
feffeurs auront  payées  en  conféquence  de  ladite  dé- 
claration ,  au  moyen  de  quoi  ils  ne  feront  plus 
tenus  de  payer  que  le  furplus  à  la  recette  des  do- 
maines de  S.  M.  ,  à  la  charge  toutefois  qu'en  cas 
que  les  fommes  qu'ils  auront  payées  excédent  \'a- 
mortiffement  des  redevances  qu'ils  peuvent  devoir  , 
ils  ne  pourront  répéter  le  furplus  ,  ni  prétendre 
être  déchargés  du  cens  porté  par  ladite  déclara- 
tion,  qu'ils  lèront  tenus  de  payer  annuellement  au 
domaine . 

Edit  du  mois  d*avril  1713  ,  portant  que  les  pro- 
priétaires des  ifles  &  itlots  ,  tc  des  places  fur  les  foffésr 
ÔC  remparts  ,  lefquels  ont  été  confirmés  dans  leur 
jouiffance  moyennant  les  fommes  payées  ,  tant  ea 
exécution  de  l'edit  du  mois  de  décembre  1693  ,  & 
de  la  déclaration  du  20  février  1696  ,  que  des 
autres  édits  ,  déclarations  Sc  arrêts  rendus  en  con- 
féquence ,  feront  tenus  de  payer  ,  chacun  un  fup- 
plément  de  moitié  de  la  finance  principale  qu'ils 
ont  payée  ;  moyennant  quoi  ils  font  maintenus 
d'abondant  ,  fans  pouvoir  être  troublés  à  l'avenir  ; 
&  faute  de  payer  dans  les  termes  fixés  >  lefdits 
biens  &c  droits  font  réunis  au  domaine. 

Arrêt  du  confeil ,  du  19  décembre  1713  ,  portant 
qu'à  la  diligence  de  Louis  Gautier  ,  les  rôles  qui 
feront  arrêtés  en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'avril 
précédent  ,  pour  les  poffeffeurs  des  places  ,  des 
foffés  &c  remparts  ,  feront  fournis  par  extrait ,  aux 
maire  &C  échevins  ,  pour  être  dépofés  en  leur  greffe  , 
afin  d'en  prendre  communication  par  lefdits  par- 
ticuliers ,  dans  huitaine  de  la  publication  ,  &  de 
payer  quinzaine  après  ,  fâut€  de  quoi  ils  y  feront 
contraints. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  décembre  1740  ,  fur  la 
requête  du  fermier  des  domaines  de  la  généralité 
d'Auch  ,  contenant  que ,  quoique  les  foffés ,  rem- 
parts &c  toutes  les  places  qui  ont  fervi  aux  clôtures 
&  fortifications  du  royaume  appartiennent  au  roi  , 
néanmoins  plufieurs  particuliers  fe  font  emparés  6c 
jouiffcnt  des  foliés  ,  murs  &C  remparts  des  villes  de 
ladite  généralité  ,  fans  payer  aucune  preffation  à 
S.  M.  ;  par  lequel  arrêt  ,  il  eft  ordonné  qu'à  la 
requête  du  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances 
d'Auch  ,  pourfuite  &  diligence  du  receveur-général 
des  domaines  6c  du  fermier  ,  tous  poffeffeurs  des 
murs  ,  remparts  ,  foffés  &  autres  lieux  &<  places  qui- 
ont  fervi  &c  qui  fervent  aux  clôtures  &  forrificarions 
des  villes  de  la  généralité  d'Auch  ,  dont  la  direéler 
appartient   à  Si  Mi  ou.  dont  ks  foctifîcatioas  onc 
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hé  conftruîtes  par  les  ordres  &c  aux  dépens  des 
rois  prédecefleurs  de  S.  M.  ,  feront  tenus  dans  deux 
mois  de  juftiher  des  titres  en  vertu  defquels  ils 
poliedent  lefdits  fonds  ,  pour ,  fur  le  rapport  déf- 
aits titres  6<  leur  communication  au  procureur  du 
roi ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Et  que  , 
faute  d'y  fatisfaire  ,  il  fera  ,  par  les  officiers  dudit 
bureau  ,  après  trois  publications  ,  procédé  à  la 
vente  defdits  murs,  remparts  ,  foifés  &  autres  lieux  , 
enfemble  des  maifons  &c  édifices  qui  s'y  trouveront 
conflruits  à  ceux  qui  en  offriront  les  plus  fortes 
redevances  au  profit  du  domaine.  Il  eft  au  furplus 
ordonné  que  les  jugements  qui  feront  rendus  par 
ledit  bureau  feront  exécutés  par  provifion ,  nonobf* 
tant  l'appel  qui  ne  pourra  être  porté  qu'au  confeil. 

Les  gouverneurs  de  la  ville  de  Rennes ,  ayant 
hit  des  aliénations ,  à  titre  d'atféagement  ^  de  par- 
tie des  remparts  de  la  ville,  il  intervint  arrêt  du 
confeil  ,  le  19  janvier  1731  ,  par  lequel,  en  main- 
tenant le  gouverneur  dans  la  jouiflance  des  mu- 
railles ,  portes  ôf  tours  de  ladite  ville  ,  les  contrats 
d'aiFéagement  qui  en  avoient  été  faits ,  furent  con- 
vertis en  fimples  baux  à  loyer  ,  dont  le  gouverneur 
recevra  le  prix,  tant  que  le  fervice  du  roi  &  Futi- 
lité publique  n'exigeront  pas  qu'il  en  foit  difpofé 
à  un  autre  uiage  ;  ë<  il  a  été  ordonné  que  les  corlf- 
truftions  &  bâtimens  adofles  contre  lefdites  mu- 
railles ,  en  dehors  2>c  en  dedans  dcladite  ville  , 
baftions ,  contrefcarpes  ,  &  généralement  toutes  les 
places  vaines  &C  vagues  ,  continueront  d'appartenir 
au  domaine  de  S.  M. ,  nonobftant  les  baux  &:  afFéa- 
gements  qui  en  ont  pu  être  faits  par  les  gouverneurs  , 
au  lieu  defquels  aftëagements  ,  il  en  fera  fait  de 
nouveaux  contrats  ,  par  un  commiflàire  du  roi  ; 
èc,  en  attendant  iceux  ,  paiTé  des  baux  à  loyer, 
par  les  fermiers  de  S.  M. ,  pour  en  jouir  confor- 
mément à  leur  bail ,  le  tout  à  l'exception  de  ce  qui 
fe  trouvera  appartenir  à  la  ville  de  Rennes ,  aux 
termes  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, du  16 
juillet  1689. 

Les  gouverneurs  des  villes  ne  jouifTent  des  places 
&  lieux  qui  ont  fervi  aux  clôtures  &C  fortifications 
des  villes  ,  qu'autant  que  cette  jouilfance  leur  eft 
nommément  accordée  :  le  revenu  &:  tous  les  droits 
réfultants  de  ces  places ,  &  des  édifices  qui  y  font 
conflruits  ,  appartiennent  au  fermier  des  domaines  , 
ou  aux  engagifles  des  domaines  ,  dans  l'étendue 
«lefquels  fontfituées  lefdites  villes.  Voyei  l'arrêt  du 
confeil,  du  6  décembre  1740,  rapporté  dans  le  troi- 
(ieme  vol.  verb.  Nantes  j  &  celui  du  lo  juillet  1753  , 
à  la  fuite  de  cet  article. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  31  août  174^  »  niade- 
moifelle  de  Sens  ,  en  qualité  d'engagifle  du  domaine 
de  Sens ,  a  été  maintenue  dans  la  poflefïîon  &c 
jouiflance  des  murs  ,  remparts  ,  fofles  ôc  autres  lieux 
qui  ont  fervi  aux  clôtures ,  défenfes  bi  fortifications 
de  ladite  ville  de  Sens. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  10  juillet  1753  ,■  rendu 
contradiftoirement  entre  le  fieur  Ménage  ,■  engagifte 
du  domaine  de  Crecy  en  Brie,  &<  le  fieur  comte  de 
iCtoiiiy  ^  gpuvwneuf  de-  U  ville-de  Crecy  ,  par  lequel 
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ledit  fieur  comte  de  Croifly  a  été  débouté  de  fes 
prétentions  ,  tendantes  à  être  maintenu  dans  la  jouiC 
fance  des  fortifications  de  ladite  ville  de  Crecy 
pour  en  faire  les  conceflions  à  tels  prix  ,  charges  &c 
conditions  qu'il  jugeroit  à  propos  ,  &:  en  jouir  par 
ceux  auxquels  elles  feroient  faites  pendant  tout  le 
temps  qu'il  demeureroit  gouverneur  ;  S.  M.  a  déclaré 
que  les  tours ,  foffés  ,  remparts  ,  fauffes  -  brayes  &c 
anciennes  fortifications  de  ladite  ville  ,  font  partie 
de  fon  domaine  ;  ôc  en  conféquence  a  maintena 
ledit  fieur  Ménage  en  fa  qualité  d'engagifte  du  do- 
maine de  Crecy  ,  dans  la  poflefïîon  6c  jouiflance 
defdites  fortifications  ;  enfemble  des  cens  &:  rede- 
vances dus  pour  les  concevons  qui  en  ont  été  feites 
par  les  précédents  engagifles  ,  en  vertu  d'ordon- 
nances du  bureau  des  finances  ou  d'arrêts  du  con- 
feil :  celles  qui  ont  été  faites  au  nom  dudit  fieur 
comte  de  Croifly  ont  été  déclarées  nulles  ,  avec 
défenfes  d'en  accorder  à  l'avenir  de  femblables  à 
peine  de  nullité  ;  &  il  a  été  ordonné  que  ,  par  les 
officiers  de  la  chambre  du  domaine  à  Paris,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  en  ladite  chambre 
pourfuite  6<  diligence  dudit  fieur  Ménage,  il  fera 
procédé  en  la  manière  accoutumée ,  à  l'accenfement 
de  ce  qui  refle  defdites  fortifications  ,  en  faveur 
de  ceux  qui  en  offriront  les  redevances  les  plus  fortes  , 
dont  le  fieur  Ménage  jouira  pendant  qu'il  fera  en- 
gagifte dudit  domaine  de  Crecy. 

M.  de  Croifly  ,  gouverneur  ,  fe  fôndoit  fur  une 
déclaration ,  du  1 1  février  I709  ,  qui  attribue  plu- 
fieurs  privilèges  aux  offices  de  gouverneurs ,  lieu- 
tenants de  roi ,  &  majors  des  villes  ,  créés  par  édit 
du  mois  de  décembre  1708  ,  &  fur  les  ordonnanceis 
militaires  des  4  feptembre  17I& ,  &  16  janvier  1750  ■ 
èc  le  fieur  Ménage  a  prouvé  que  les  précédents  en- 
gagiftes  du  domaine  de  Crecy  ont  toujours  joui 
defdites  tours  ,  remparts  &  places  de  fortifications , 
comme  dépendants  du  domaine. 

MUTATION  de  propriété  ou  d*ufufruitde  biens'-' 
immeubles  peut  donner  ouverture  à  différents  droits  , 
foit  centième  denier  ,  foit  droits  feigneuriaux  ,  com- 
me lods  &:  ventes  ou  rachat  ,  foit  franc  -  fiefs  oa 
amortiflément ,  relativement  à  l'efpece  de  la  muta- 
tion ,  à  la  nanire  des  biens  &  à  la  qualité  du  nou- 
veau poflefleur.  Voyei  le  titre  de  ces  diflerents 
droits. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  à  toutes 
mutations  d'immeubles  à  l'exception  feulement  de 
celles  qui  arrivent  en  ligne  direéie  ,  tant  par  con- 
trat de  mariage  &  en  faveur  de  mariage  ,  que  pair 
teftament  ou  à  titre  fucceffif  ab  intejîas.  Voyez 
Centième  denier  ,  &t  les  renvois  qui  y  font  indi» 
qués. 

I.  Dès  qu'une  mutation  eft  conftatée ,  le  droit 
de  centième  denier  peut  être  demandé  j  comme  le 
titre  du  nouveau  poireffeur  peut  avoir  été  fait  fous 
fignatures  privées ,  &t  que  les  ades  de  cette  efpece 
font  entre  les  mains  des  parties ,  on  ne  peut  aflu- 
jettir  le  fermier  des  domaines  à  les  rapporter  au> 
foutien  de  fa  demande  ;  il  lui  fuffit  d'établir  qu'ij 
y  a  une  mutation,,  parce  qjue  le  centième  denier  , 
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qui  eft  un  droit  réel  ,  cft  dà  à  caufe  de  la  mutation 
même  ,  &C  que  le  nouveau  pofTefleur  efl  tenu  de 
l'acquitter  dans  un  temps  fixe ,  fous  peine  d'être 
contraint  au  paiement  de  ce  droit  &c  du  triple  d'icelui; 
en  forte  qu'en  prouvant  que  Pierre  efl:  aânellement 
en  pûATeffion  d'un  bien  qui  appartenoit  précédem- 
ment à  un  autre  particulier  ,  il  y  a  inconteftable- 
nient  lieu  à  demander  à  Pierre  les  droits  dus  pour 
la  mutation.  Voyez  Ades  fous  Jîgnatures  privées  , 
$.18. 

Il  eft  même  confiant  en  droit,  que  le  feigneur 
n'eft  pas  obligé  de  prouver  par  afte  une  mutation  , 
pour  être  fondé  à  demander  les  droits  feigneuriaux  : 
il  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  ,  le  13  février 
l66a,  que,  pour  une  acquifttion  faite  au  nom  d'un 
particulier  abfent  ,  qui  n'a  point  agréé  ni  ratifié 
le  contrat,  celui  qui  a  accepté  &  ftipulé  pour  l'ab- 
fent ,  &  des  deniers  duquel  le  prix  avoit  été  payé  , 
étant  dans  la  fuite  refté  propriétaire  ,  il  n'etoit 
point  dii  de  doubles  droits  feigneuriaux  ,  fous  la 
condition  néanmoins  d'a^rnier  par  le  propriétaire  , 
qu'il  n'y  a  qu'un  contrat.  Soëfve  ,  tome  2,  cent,  a , 
en.   58,  &  dift.  des  art.  verb.  Droits ,  n.  119. 

Décifion  du  confeil ,  du  8  décembre  1724.  Deux 
fœurs  héritent  d'une  maifon  de  la  fucceftîon  de  leur 
mère  :  l'une  la  loue  en  entier  6c  la  vend  même. 
On  lui  demande  les  droits  de  l'acquifition  qu'elle 
a  dû  faire  de  la  portion  de  fa  fœur.  Elle  dit  qu'elle 
polTéde  en  vertu  d'un  partage  verbal.  Décidé  qu'elle 
doit  payer  le  centième  denier  de  la  moitié  qu'elle 
doit  avoir  acquife  de  fa    fœur. 

Décifion,  du  18 novembre  1735.  Le  fieurChan- 
teau,  qui  avoit  acquis  ,  en  173a  ,  un  moulin  accenfé 
de  l'abbaye  de  Beze  ,  a  fubrogé  les  religieux  ,  par  un 
aéle  fous  fignature  privée  ,  qui  ne  paroît  pas  ;  & 
néanmoins  il  aliène  le  moulin  ,  à  titre  d'accenfement 
&  de  bail  emphytéotique  ,  au  nommé  Requinot, 
à  condition  de  payer  une  redevance  aux  religieux , 
&  en  outre  une  rente  ,  à  caufe  d'une  fomme  que 
Chaateau  reconnoît  lui  avoir  été  prêtée  par  eux  ; 
les  religieux  s'obligent  même  à  fournir  le  bois  pour 
les  greffes  réparations.  Le  fermier  du  domaine  a 
foutenu  qu'il  y  a  eu  deux  mutations  depuis  l'acqui- 
fition de  1732, ,  l'une  de  la  part  du  fieur  Chanteau  en 
faveur  des  religieux  ,  ti  l'autre  de  la  part  defdits  reli- 
gieux ,  qui  font  véritablement  eux-mêmes,  fous  le 
nom  de  Chanteau  ,  le  dernier  bail  à  Pequinot.  Jugé 
qu'il  cû  dû  deux  droits  de  centième  denier. 

Décifion  du  confeil ,  du  8  mars  1738  ,  contre  le 
fieur  Valette  ,  comme  polîelleur  d'un  pré  qui  a  appar- 
tenu à  fon  beau-frere.  Le  fermier  des  domaines  a 
prouvé,  par  les  rôles  des  tailles  ,  que  le  beau  -  frère 
étoit  précédemment  propriétaire  ,  &  que  le  fieur  Va- 
lette jouit  afluellement.  Décidé  que  les  droits  de  la 
mutation  font  dus. 

Autre  décifion  du  6  mai  1741  }  contre  le  fieur 
Picard ,  auquel  le  fermier  des  domaines  demandoit 
larepréfcntation  &  les  paiements  des  droits  de  l'afle  ; 
en  vertu  duauel  il  tft  propriétaire  d'une  maifon 
provenante  de  la  fuccefïîon  de  fa  femme.  11  a  dit 
tiu'jl  polfédo^t  une  partie  de  cette  maifon  ,  en  vertu 
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de  fon  don  mobile ,  &<.  le  furplus  en  conféquêflce  du 
partage  qu'il  avoit  fait  verbalement  avec  les  héri- 
tiers de  fa  femme.  La  décifion  porte  qu'on  n'efl  pas 
à  la  vérité  obligé  de  faire  des  partages  devant  no- 
taires ;  mais  que  ,  lorfqu'un  copropriétaire  fe  trouve, 
pofféder  tous  les  biens  d'une  fucccelïîon ,  ce  ne  peut 
être  qu'en  vertu  d'un  a£le  qui  ne  peut  être  verbal  ; 
en  conféquence  le  fieur  Picard  a  été  condamné  à 
repréfenter  fon  titre  ,  &C  à  payer  les  droits, 

Décifion  du  confeil,  du  13  février  1745  ,  contre 
Nicolas  Barbu  ,  qui ,  fur  la  demande  des  droits  d'une 
démiffion  ,  conteftoit  qu'il  fût  démilîlonnaire.  Le 
fermier  des  domaines  a  prouvé  ,  par  une  déclara-» 
lion  au  papier  terrier  ,  que  ledit  Barbu  avoit  lui* 
même  reconuu  pofféder  comme  démiffionnaire  ;  en 
conféquence  ,  il  a  été  condamné  au  paiement  des 
droits  de  la  démilTion  ,  &c  au  triple  droit  de  cen- 
tième denier. 

Décifion  ,  du  31  juillet  1745  ?  contre  les  habi-» 
tants  Se  la  communauté  de  Laval  en  Champagne, 
preneurs  par  bail  emphytéotique  expiré  en  1712, 
ils  ont  continué  de  jouir  des  biens  ;  &  fur  la  demande 
des  droits  de  leur  titre  aftuel ,  ils  ont  dit  que  leur 
jouitfcnce  n'a  d'autre  fondement  qu'une  pofTefTion 
immémoriale  ,  ôc  un  aveu  fourni  au  roi  en  1685, 
par  le  feigneur  des  biens  ;  mais  le  fermier  du  do- 
maine ayant  prouvé  que  leur  titre  originaire  étoit 
un  bail  emphytéotique  expiré  depuis  plufieurs  an- 
nées ,  ils  ont  été  condamnés  au  paiement  des  droits 
demandés ,  faute  par  eux  de  juftifier  de  leur  titre 
aéiuel. 

Décifion  du  confeil  ,  du  1  avril  1746.  Claude 
Mignard  avoit  acquis  de  fon  père,  en  1719  ,  une 
maifon  ,  moyennant  une  rente.  Après  la  mort  du 
père  ,  cette  maifon  a  été  partagée  entre  tous  les 
frères  ;  ce  qui  prouve  qu'il  y  avoit  eu  une  rétrocefïîon 
de  la  part  du  fils  au  père.  La  décifion  condamne  au 
paiement  des  droits   de  la   rétrocefïîon. 

Autre  décifion ,  du  1  avril  1746  »  qui  condamne 
M.  de  Parabere  ,  légataire  univerfel  de  AI.  de  Par- 
daillan  ,  à  payer  le  demi-droit  de  centième  denier 
d'un  bail  à  vie  ,  fait  audit  fieur  Pardaillan  ,  que  Ton 
contefloit  ,  &c  que  le  fermier  a  prouvé  par  l'extrait 
du  regiflre  du  contrôle  ,  où  le  bail  étoit  enrégiflré  , 
comme  ayant  été  contrôlé  a  la  requifition  du  bailleur  y 
depuis  la  demande  des  droits  formée  audit  fieur 
Parabere, 

Décifion,  du  ^^  août  17JO,  qui  condamne  les 
fieur  &:  demoifelle  Colloau ,  à  payer  le  centième 
denier  des  biens  de  la  fucccfTion  de  leur  père  ,  dont 
il  efl  prouvé  qu'ils  jouilfcnt  ,  après  avoir  renoncé  k 
fa  fuccefTion. 

Décifion,  du  IJ  OL%bre  1751,  contre  le  fieur 
Raoul  Dumenil  ,  qui  ,  n'étant  que  copropriétaire 
d'un  bien  ,  a  fajt  Ibmmation  au  fermier  de  lui  ea 
payer  le  prix  annuel.  Sur  la  demande  des  droits  de 
l'acquifition  qu'il  a  dû  faire  des  portions  des  autres 
copropriétaires  ,  il  a  dit  qu'il  avoit  agi ,  tant  pour 
lui  que  pour  les  autres  ;  ôc  pour  le  prouver ,  il  a 
rapporté  un  aéle  furthargé  ,  ou  il  a  ajouté  la  qualité 
d'^   propriétaire  en  partie.  M,  l'intendant  de  Cae^ 
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l'a  condamné  à  rapporter  fon  titre  ,  &  à  en  payer 
les  droits ,  avec  un  droit  en  fus  de  celui  de  cen- 
tième denier  ;  le  confeil ,  en  confirmant  l'ordon- 
nance ,  a  prononcé  la  peine  entière  du  triple 
droit. 

Décifion  ,  du  II  février  1754  «  qui  confirme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'AÎençon  ,  par  la- 
quelle le  fieur  le  Camus  a  été  condamné  à  repréfenter 
fon  titre  de  propriété  d'un  moulin  ,  qui  a  appartenu 
au  nommé  Pigis  ;  attendu  que  ledit  fieur  le  Camus 
en  jouit  depuis  1739  >  &  qu'il  en  a  paflé  bail  en 
3748  ,  il  difoit  jouir  fans  titre  ,  comme  créancier 
de  Pigis. 

Arrct  du  confeil  ,  du  1$  février  I755  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  Pintendant  de  Rouen, 
rendue  contre  Gafpard  Salicon  ,  par  laquelle  il  a  été 
jugé  qu'il  étoit  dû  trois  droits  de  centième  denier , 
pour  trois  aiftes  pafles  fuccefïîvement  entre  les  mêmes 
parties  ;  le  premier  du  8  mai  172.8,  contenant  cef- 
fion  ,  par  le  nommé  Barbet  à  la  femme  de  Salicon  , 
de  droits  fuccefîîfs  immobiliers  ;  le  fécond  ,  du  19 
août  1719  ,  qui  a  opéré  une  rétrocefllon  ,  par  le 
confentement  de  la  ceflîonnaire  à  l'exécution  &  à 
l'entérinement  des  lettres  de  refcifion  ,  obtenues  par 
le  cédant  ;  &:  le  troifieme  ,  du  1 5  janvier  173 1  ,  par 
lequel  les  parties  ont  confenti  l'exécution  de  la  ceflïon 
de  1718.  Salicon  foutenoit  qu'il  n'y  avoit  qu'une 
mutation  ;  mais  les  lettres  de  refcifion  non  entérinées 
n'av  oient  pas  détruit  la  première  ceflîon  ;  ainfi  le 
confentement  de  la  celfionnaire  ne  peut  être  confi- 
déré  que  comme  une  rétrocefllon  ;  d'où  il  réfulte 
que  l'aifte  de  1731  a  de  nouveau  tranfmis ,  à  la 
femme  de  Salicon  ,  la  propriété  dont  elle  s'étoit  def- 
faifie.  Par  cet  arrêt ,  ledit  Salicon  a  été  en  outre  con- 
damné au  coût  d'icelui ,  liquidé  à  75  liv. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  janvier  ^7S6  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Li- 
moges ,  rendue  contre  la  dame  abbeffe  de  Saint- 
Ozonne  ,  pour  les  droits  d'une  cefllon  faite  à  fa  com- 
munauté d'un  domaine.  Elle  a  dit  que  la  commu- 
nauté n'a  jamais  eu  la  propriété  ;  que  la  dame  d'Ef- 
tanchaud  entra  fans  dot  dans  l'abbaye  en  I718  ;  que 
fa  propriété  du  domaine  qui  lui  appartenoit ,  pafla 
à  fes  héritiers  ,  £c  la  jouiffance  à  l'abbaye  ,  jufqu'au 
rembourfement  de  créances  que  cette  communauté 
avoit  fur  fa  famille.  Le  fermier  prouvoit  qu'en  1741 , 
Fabbaye  avoit  cédé  fes  droits  fur  ce  domaine  , 
mioyennant  une  reqte  foncière  ;  elle  en  étoit  donc 
devenue  propriétaire. 

Décifion  ,  du  8  avril  175^,  contre  la  veuve  du 
fieur  Borel ,  pour  droits  d'une  rétroceflion  de  biens 
vendus  en  I736  ,  laquelle  rétrocefïion  étoit  prouvée 
par  la  pofleflion  aftuelle  du  vendeur ,  &C  par  le  bail 
à  ferme  qu'il  a  pafle  des  biens, 

2.,  Mutations  différentes ,  par  un  même  aâe ,  ou  en 
peu  de  temps  y  &  autres  mutations  particulières. 

Lorfque  ,  par  un  afte  de  démiflîon  ,  les  démif- 
fionnaires  font  enfr'eux  la  licitation  des  biens  ,  ou  un 
partage  contenant  retour  ou  foulte ,  il  n'eft  dû 
d'autre  droit  de  centième  ''enier  que  celui  de  la  dé- 
miiCon  j  paxce  que  cette  dénaifîlun  ne  leur  efl  faite 
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que  pour  poflïder  âc  jouir  ;  &:  que  ,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  faffent  la  divifion  entr'eux ,  lorfque  c'eft 
par  le  même  afte  ,  il  n'y  a  véritablement  qu'une 
mutation.  Mais,  s'il  y  avoit  quelque  intervalle,  les 
droits  feroient  dus  pour  la  licitation  ,  ou  pour  le  par- 
tage contenant  retour  ,  indépendamment  de  ceux 
payés  pour  la  licitation.  Voye\\QS  décifions  des  15 
juillet  173a  ,  8  feptembre  1742  ,  &;  la  avril  I753  , 
verb.  Démijfïons  ,  contenant  partage  en  licitation 
entre   les  DémiJJionnaires . 

Décifion  du  confeil ,  du  lO  avril  1728  ,  au  fujet 
de  biens  d'une  fuccefïîon  vacante  ,  dont  il  a  été  fait 
adjudication.-  Les  créanciers  en  ayant  interjeté 
appel ,  l'adjudicataire  a  déclaré  qu'il  (è  défiftoit  au 
profit  de  la  fucceflion.  Jugé  qu'il  eft  dû  deux  droits 
de  centième  denier  ,  l'un  pour  l'adjudication  ,  6c 
l'autre  pour  la  rétroceflîon. 

Décifion  du  confeil ,  du  9  février  1735.  Un  acqué- 
reur ,  aflîgné  en  déclaration  d'hypothèque  ,  déguer- 
pit ;  le  créancier  fait  procéder  à  l'adjudication  des 
biens  ,  qui  font  adjugés  au  frère  de  cet  acquéreur  , 
lequel  en  fait  aufli-tôt  déclaration  en  fa  faveur.  Il 
foutenoit  ne  rien  d'avoir  ,  prétendant  n'avoit  pas  été 
deHaifi.  Décidé  qu'il  doit  payer  le  centième  denier  , 
parce  qu'ayant  été  dépouillé  par  fon  déguerpiffement , 
il  y  a  une  nouvelle  mutation. 

Décifion,  du  5  juin  1736.  Le  fieur  Guerout  a, 
par  deuxaéles  ,  donné  en  1734  >  ^^  ^'^^r  de  Saint- 
Aubin  ,  fon  neveu  ,  d'abord  le  tiers  &  enfuite  les 
deux  tiers  d'un  bien;  en  1735  ,  le  premier  aé^e  eft 
réfolu,  &C  le  fieur  Guerout  donne  le  tiers  du  bien  à 
fon  frère  ,  lequel  cède  ,  par  le  même  cèle  ,  audit 
fieur  de  Saint-Aubin  ,  fon  fils  ,  tout  ce  qui  lui  eflt 
donné  ,  même  fes  propres.  Le  fermier  a  prétendu 
que  ce  dernier  afte  opéroit  trois  mutations  :  favoir  , 
la  rétroceflîon  du  neveu  à  l'onde  ,  la  donation  par 
celui-ci  à  fon  frère ,  &  l'abandon  au  fils  ;  mais , 
comme  le  fils  n'a  pas  été  réellement  dépofledé  , 
puifqu'au  même  inftant  qu'il  dit  qu'il  fe  deflàifit  ,  il 
eft  de  nouveau  refîaifi  des  mêmes  biens ,  il  a  été 
jugé  que  ,  pour  l'aéîe  de  I735  ,  il  n'étoit  dû  d'autre 
droit  de  centième  denier  que  celui  de  la  donation 
que  le  père  fait  de  fes  propres  au  fils. 

Décifion  du  confeil,  du  28  janvier  1747,  fur  la 
demande  faite  à  la  veuve  d'Adrien  Naudé ,  de  deux 
droits  de  centième  denier  d'une  maifon  :  l'un  à 
caufe  de  la  ceflîon  qui  en  a  été  faite  aax  héritiers 
de  fon  mari ,  par  ceux  de  fa  première  femme  ;  &C 
l'autre  ,  pour  l'abandon  que  les  héritiers  dudit 
Naudé  en  ont  fait ,  par  le  même  aéîe  ,  à  fa  veuve 
pour  fes  reprifes.  Décidé  qu'il  n'eft  dû  qu'un  droit , 
attendu  que  les  deux  mutations  font  par  un  même 
aéle.  L'on  peut  dire  en  effet  qu'il  n'y  a  qu'une  mu- 
tation ,  puifque  c'eft  la  même  chofe  que  fi  l'on  avoit 
cédé  immédiatement  à  la  veuve  ,  en  ftipulant  les 
compenfations  néceflâires  pour  la  libération  des  uns 
&:  des  autres  ;  il  eft  d'ailleurs  certain  que  tout 
étant  efFeélué  par  un  même  arte  ,  c'eft  le  même  inf. 
tant  qui  a  dépouillé  les  héritiers  de  la  première 
femme  ,  êc  qui  a  faifi  la  veuve  ;  ainfi  les  héritiers 
du  mari  n'ont  eu  ni  pu  avoir  aucune  propriété  ia- 
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'  ' >-         termédiaire  ;    mais ,   s'il   avoit  été    fait  deux  a<5es  , 
lion  ^   '  quoique  daté  du  même  jour  ,  il  auroit  inconteila- 
blement  été  dû  deux  droits. 

Décifion  ,  du  23  janvier  I748  ,  qui  juge  qu'il  eft 
dû  deux  droits  de  centième  denier  ;  l'un  ,  pour  la 
donation  faite  à  M.  le  comte  de  Joyeufe  par  fon 
frère ,  le  15  mai  1746  ,  fous  la  réferve  d'ufuFruit,  & 
à  la  charge  de  remettre  à  celui  de  Cqs  enfants  qu'il 
voudra  choifir  ;  &C  l'autre  droit ,  pour  la  remiffion 
faite  en  conféquence  ,  au  fils  aine  ,  le  30  du  même 
mois  ,c'eft-à-dire  ,  cinq  jours  après. 

Décifion  du  confeil  ,  du  4  mars  1752..  Louis 
Dugefne  &c  fa  femme  s'étoient  fait  donation  mu- 
tuelle par  contrat  de  mariage  ,  de  Tufufruit  de 
tous  leurs  biens  ,  conquêts  Se  propres.  Le  mari 
étant  mort ,  fa  fœur  qui  étoit  fon  unique  héritière  , 
a  abandonné  à  la  veuve  la  propriété  des  biens  de 
fon  frère ,  fe  réfervant  néanmoins  une  maifon , 
dont  la  veuve  lui  abandonne  l'ufufruit.  Décidé  que  la 
veuve  doit  un  demi-droit  de  centième  denier  de 
tous  les  biens  de  fon  mari ,  à  caufe  de  l'ufufruit  à 
elle  échu  en  vertu  de  la  donation  mutuelle  j  que  le 
droit  de  centième  denier  efl  dû  en  entier  des  mêmes 
biens  ,  à  caufe  de  la  propriété  échue  en  ligne  colla- 
térale à  la  fœur ,  qui  en  a  même  été  faifie  ;  qu'il 
eft  dû  un  autre  droit  de  centième  denier  pour  la 
celfion  de  cette  propriété  faite  par  la  fœur  à  la 
veuve;  enfin  un  demi-droit  de  centième  denier,  à 
caufe  de  la  cefïlon  d'ufufruit  de  la  maifon,  par  la 
veuve  à  la  fœur. 

Décifion,  du  3  mai  1752..  Le  fieur  Menlbus  ayant 
acquis  des  biens  ,  en  1747  ,  à  faculté  de  réméré  de 
neuf  ans,  moyennant  150  liv.  de  rente,  le  vendeur 
eft  mort  en  1750  ,  6c  fon  héritier  a  exercé  le  retrait 
conventionnel  ;  enfuite  il  a  revendu  de  nouveau  les 
biens  au  même  acquéreur ,  6c  à  la  même  faculté  de 
réméré  flipulée  par  le  premier  aéle  ,  moyennant 
S.)0  liv,  de  rente,  Décidé  que  les  droits  du  dernier 
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afle  feront  feulement  perçus  fur  le  pied  de  lûôO  liv^ 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable  mutation  ,  mais 
une  fimple  augmentation  de  prix. 

Décifion,  du  il  août  1755.  Le  fieur  Breu  avoit 
inflitué  fa  femme  fon  héritière  :  elle  eft  morte  cinq 
jours  après  lui.  Sur  la  demande  faite  au  fils  du  cen- 
tième denier  à  caufe  de  cette  inftitution  ,  il  dit  que 
fa  mère  n'a  pas  été  faifie ,  ôc  qu'elle  n'a  pu  jouir. 
Décidé  que  le  droit  efl  dû. 

Décifion,  du  15  feptembre  1756.  M.  Pabbé  de 
Roquepine  a  inflitué  AI.  le  préfident  Chauvelin  hé- 
ritier &C  légataire  univerfel  ;  il  eft  mort  en  1752  ,  6c 
M.  le  préfident  Cbauvelin  en  1754.  Il  a  été  fait  un 
afte  en  I756,  entre  nrjadame  la  préfidente  Talon  , 
fœur  6c  héritière  de  M.  Chauvelin  ,  6c  M.  le  marquis 
de  Roquepine  ,  héritier  de  Pabbé  ,  par  lequel  madame 
Talon  lui  délaiffe  tous  les  meubles  6c  immeubles  de 
la  fucceffion ,  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes  ;  6c 
M,  de  Roquepine  s'efl  obligé  de  lui  payer  2.0000  liv, 
à  titre  de  foulte.  On  foutenoit  que  cet  aéle  étoit  un 
partage  fimple  entre  l'héritier  6c  le  légataire  ,  6c 
qu'il  n'étoit  dû  de  centième  denier  que  pour  la  fuc- 
ceffion.  Décidé  qu'il  eft  dû  trois  droits  de  centième 
denier  ;  l'un  pour  la  fucceflîon  de  M.  l'abbé  de  Ro- 
quepine ;  le  fécond  ,  pour  la  fucceffion  de  M.  Chau- 
velin ,  fur  tout  ce  qui  avoit  dû  lui  appartenir  ,  comme 
héritier  6c  légataire  univerfel  ;  6c  le  troifieme  ,  pour 
le  tranfport  fait  par  rpadame  Talon  au  marquis  de 
Roquepine  ,  fur  le  pied  du  prix  ftipulé,  61C  de  l'ob" 
jet  des  dettes. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  deux  autres ,  des 
1  décembre  1756,  6c  2,6  mai  1757  ,  nonobftant  l'allé- 
gation que  M.  Chauvelin  n' avoit  point  pris  de  qualité, 
6c  qu'il  n'avoit  point  été  faifi. 

3.  A  l'égard  des  mutations  qui  arrivent  dans  la 
po^ejjîon  des  biens  domaniaux  ,  aliénés  a  titre  d'in-» 
féodation  ou  à  titre  d'engagement  à  faculté  de  rachat 
perpétuel  ,  voyez  Domaine ,  $.  4. 
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^  J[\  ANTES  ,  ville  capitale  du  comté  Nantois  , 
dans  la  province  de  Bretagne.  Voyez  l'article  Bre- 
tagne ,  tome  I  ,  page  io8. 

Les  droits  de  prévôté  de  Nantes  ,  dus  fur  des  mar- 
cliandifes  ôc  denrées  amenées  par  mer  à  Nantes  ,  ou 
fortant  de  la  même  vifle  par  mer  ,  font  domaniaux  ; 
mais  ils  ont  été  diflraits  de  la  ferme  des  domaines 
&  compris  dans  les  cinq  grofles  fermes.  Voye\  les 
articles  350  &  fuiv.  du  bail  de  Forceville  ,  du  16 
feptembre  1738. 

La  traite  domaniale  de  Nantes  a  été  aliénée  à 
M.  le  maréchal  de  Barvvick ,  le  a  décembre  1722  , 
à  titre  d'engagement  à  faculté  de  rachat  perpétuel , 
moyennant  700000  liv.  de  principal.  Cette  aliéna- 
tion comprend  feulement  les  droits  (\xt  les  marchan- 
difes  fortant  par  eau  ,  &  montant  la  rivière  de 
Loire  ,  S.  M.  s'étant  réfervé  les  droits  de  celles  qui 
fortent  par  terre  ,  de  celles  qui  font  déclarées  pour 
être  confommées  dans  la  province  ,  &:  de  celles  qui 
fortent  par  mer ,  &;  qui  s'acquittent  au  bureau  de 
h  prévôté  de  Nantes.  Les  droits  des  palTe-ports  qui 
fc  perçoivent  au  bureau  de  la  porte  de  Sauveteur  , 
le  droit  de  méage  qui  fe  reçoit ,  tant  au  bureau  de 
ladite  prévôté  qu'en  celui  d'Ingrande ,  le  droit  de 
rcbiliotage  audit  Ingrande  ,  &.  généralement  tous 
les  droits  ,  autres  que  ceux  de  la  traite  defd.  mar- 
chandifes  fortant  par  eau  ,   &C  montant  la  Loire. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  9  mai  1724 ,  il  a  été 
ordonné  que  les  24  maifons  ,  qui  feront  conftruites 
dans  l'emplacement  de  la  Sauflaye  de  Nantes ,  de- 
meureront fous  le  fief  du  roi ,  à  caufe  de  la  prévôté 
de  Nantes  ,  &  que  les  propriétaires  feront  tenus  de 
payer  annuellement  8  fous  4  deniers  de  redevance 
feigneuriale  pour  chacune  ;  au  moyen  de  quoi  les 
maire  &c  échevlns  ont  été  déchargés  de  la  redevance 
de  10  liv.  portée  par  un  précédent  arrêt  ,  du  14 
novembre    171a. 

Autre  arrct  du  confeil,  du  8  avril  1732.,  qui  dé- 
charge les  habitants  de  la  ville  de  Nantes  ,  des  lods 
&C  ventes  des  maifons  fituées  fous  le  fief  de  la  pré- 
vôté de  ladite  ville  ,  au  moyen  d'une  fomme  de 
36363  liv.  Il  fous  9  deniers  par  eux  payée  j  ainfi 
ce  n'eft  qu'un  abonnement  qui  n'a  pu  avoir  lieu 
que  pendant  le  régne  du  défunt  roi  Louis  XV. 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  19  feptembre  1682, 
rendu  far  la  requête  de  M.  de  Rofmadec  ,  marquis 
de  Molac  ,  gouverneur  des  ville  &<  château  de  Nan- 
tes ,  le  roi ,  fans  s'arrêter  à  une  fentence  des  com- 
miliaires  au  papier  terrier  du  domaine  de  Nantes  , 
du  12  juin  1680  ,  portant  réunion  au  domaine  des 
boutiques  ÔC  échopes  ;  étant  à  côté  des  ponts  , 
entre  les  portes  ,  &C  fur  les  murailles  &C  contrefcarpes 
<le  ladite  ville  ,  permit  à  M.  de  Molac  de  difpofer 
de  cinquante-trois  defdits  édifices  ,  places  &c  bouti- 
jjues  j  &c  réunit  au  domaine  les  autres  places ,  bouti- 
Tome  II, 
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ques  &  édifices  y  mentionnés  qui  étoient  aupara- 
vant chargés  de  rentes  envers  la  communauté  de 
Nantes. 

Il  a  été  fait  différentes  adjudications  de  terrains 
vagues ,  &  emplacements  dépendants  des  places  des 
fortifications  de  Nantes  ,  à  titre  de  cens  roturier  , 
emportant  lods  &  ventes  ,  &c  à  la  charge  de  payer 
annuellement  une  rente  au  domaine  ,  ôc  de  faire 
conftruire  des  édifices  fur  ces  terreins  ,  en  confé- 
quence  d'un  arrêt  du  3  janvier  1736  ,  par  lequel  M. 
de  Pontdoville  ,  commiflTaire  de  la  réformation  des 
domaines  de  Bretagne  ,  avoit  été  commis  pour  faire 
lefdites  adjudications. 

Mais  les  adjudicataires  ont  effuyé  quelques  con- 
teftations  :  les  maire  &  échevins  de  Nantes  ,  ayant 
demandé  à  être  fubrogés  auxdites  adjudications  ,  il 
eft  intervenu  arrêt  du  confeil  ,  le  14  janvier  1738  , 
par  lequel  ,  fans  avoir  égard  à  leur  demande  ,  il  a 
été  ordonné  que  ces  adjudications  feront  exécutées , 
ôc  que  les  maire  Se  échevins  feroient  tenus  de  donner 
aux  adjudicataires  les  alignements  fuivant  lefquels 
ils  doivent  conftruire  leurs  édifices  ;  le  procès-verbal 
d'alignement  a  été  dreflé  le  II  avril  1738  ,  ÔC  jours 
fuivants. 

Enfuite ,  dame  Louife-Félicité  de  Noailles ,  veuve 
de  M.  le  maréchal  duc  d'Eftrées  ,  gouverneur  des 
ville  &C  château  de  Nantes  ,  a  demande  non-feulement 
à  être  rétablie  en  la  pofîeffion  Se  jouiffance  ,  pendant 
fa  vie  ,  de  la  partie  des  terreins  &:  places  vagues  com- 
pris au  brevet  de  don  a  elle  fait  par  le  roi ,  le  i£ 
janvier  1738  ,  des  domaines  ,  maifons  ,  boutiques 
ôc  baraques,  celliers,  appentis,  jardins  &  terres  va- 
gues ,  dépendans  du  gouvernement  de  Nantes  ,   &c 
détaillés  dans  un  plan  ,  dont  elle  demandoit  le  réco- 
lement  ;  mais  encore  qu'il  ^ùx  furfis  à  toutes  conf- 
trudions   d'édifices  fur  ces  places  Se  terreins  :  il  fut 
ordonné  ,  par  arrêt  du  28  avril  1739  ,  que  fa  requête 
feroit  communiquée  aux  adjudicataires,   toutes  cho- 
fes  demeurant  en  état.   Ceux-ci  ont  demandé  qu'il 
leur  fût  permis  de   finir  les  conflru6lions  commen- 
cées ,  aux  offres  de  payer  les  rentes  dont  ils  ont  été 
chargés  à  qui  il  feroit  ordonné  ;  il  y  a  eu  diverfes 
écritures  de  part  &C  d'autre  ;  madame   la  maréchale 
d'Eflrées  a  conclu  à  ce  que   fon  brevet  de  don  fût 
confirmé  ,  &c  a  ce  qu'  .n  l'interprétant ,  en  tant  que 
de  befoin  ,   il  plut  a  S.  M.  déclarer  comprifes  audit 
brevet  ,  comme  étant  des  dépendances  du  gouverne- 
ment de  ladite  ville  de  Nantes  ,  toutes  les  places  &c 
terreins  vagues  qui  font  autour  £<:  dans  les  douves  ÔC 
folfés  ,    &c   fur  les    contrefcarpes  de  ladite  ville  &: 
château  ,  Se  notamment  ce  qui  a  été  aliéné  auxdits 
adjudicataires  ,    en  conféquence   lui  en  accorder  la 
jouiffance  dans  l'état  aduel  ;  &  oii  S.  M.  y  feroit 
difficulté ,  OC  ne  voudroit  fe  départir  des  rentes  que 
lefdits  adjudicataires  fe  font  obligés  de  payer  ,  lui 
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donner  acte  de  ce  qu'elle  offroit  payer  les  mêmes 
rentes ,  &c  rembourfer  ,  à  dire  d'experts,  les  fraix  des 
conftrucl^ions  faites  ou  commencées  ;  6<: ,  dans  ce  cas  , 
lui  adjuger  la  propriété  £>(  jouiflânce  defdites  places  , 
terreins  &   édifices. 

Sur  ces  conteftations  il  efi:  intervenu  arrêt  du  con- 
feil  ,  le  6  décembre  1740  ,  par  lecfuel  il  cR  ordonné 
que  l'arrêt  ,  du  19  feptembre  i68a  ,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence  ,  faute  ,  par 
h  dame  maréchale  d'Edrées  ,  d'avoir  pu  juftiher 
qu'aucun  des  terreins  ,  adjugés  par  ledit  fieur  de 
Pontdoville,  foit  compris  dans  le  nombre  des  53 
édifices  ,  places  Se  boutiques  ,  dont  la  jouiflânce  à 
été  accordée  par  S.  M.  au  gouverneur  de  Nantes , 
par  ledit  arrêt  de  1682  ,  ladite  dame  maréchale  d'Ef- 
trées  a  été  déboutée  des  oppofitions  par  elle  formées  , 
&  de  fes  demandes  &:  conclufions  ;  &  il  a  été  or- 
donné que  les  adjudications  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &C   teneur. 

Les  habitants  roturiers  de  la  ville  de  Nantes  ont 
prétendu  ,  comme  ceux  de  plufieurs  autres  villes  du 
royaume  ,  devoir  jouir  de  l'exemption  des  droits  de 
franc-fiefs  ,  pour  les  fiefs  tc  biens  nobles  par  eux  pof- 
fédés  ;  mais  ces  prétentions  ont  été  rejetées  ,  parce 
que  toutes  les  exemptions  de  ce  droit  ont  été  révo- 
quées ,  &:  qu'elles  ne  peuvent  même  avoir  lieu  que 
pendant  le  règne  du  fouverain  qui  les  a  accordées. 

Arrêt  du  confeil,  du  30  décembre  172.I  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Rigault  de  la  Gueriniere  au  paiement 
d'un  droit  de  franc-fief  qui  lui  étoit  demandé  ,  &: 
ordonne  que  les  autres  habitants  roturiers  de  la  ville 
de  Nantes  feront  tenus  de  payer  ledit  droit  de  franc- 
fief ,  pour  raifon  des  fiefs  &  autres  biens  nobles  qu'ils 
polTcdent  ,  conformément  à  la  déclaration  du  9  mars 
17CO  ,  &C  à  l'édit  du  mois  de  mai  1708,  Le  fieur  Ri- 
gault ,  habitant  de  Nantes  ,  fondoit  fa  prétendue 
exemption  fur  des  lettres-patentes  des  années  1490  , 
1555  ,  1574,  i6ao6<:  1644  j  ^  ^'■""  ""  ^'^rêt  de  la 
chambre  des  comptes  de  Nantes  ,  du  4  mai  1720 , 
qui  l'avoir  déchargé  de  ce  droit. 

Par  décifion  du  a  juin  1732.  ,  le  confeil  a  rejeté 
les  offres  faites  par  les  maire  ,  échevins  &  habitans 
de  la  ville  de  Nantes  ,  de  payer ,  par  forme  de  don 
gratuit  ,  une  fornme  de  20COO  livres  ,  ÔC  les  a  fous 
pour  livre,  &  de  payer  annuellement,  au  même  ti- 
tre ,  la  fomme  de  locx)  livres ,  £<  les  a  fous  pour 
Sevré ,  pour  être  confirmés  à  perpétuité  dans  l'exemp- 
îion  du  droit  de  franc-fief  Ils  demandoient  non- 
feulement  l'exemption  pour  tous  les  biens  qu'ils  pof- 
fédcroient  dans  l'étendue  du  royaume  ,  mais  encore 
que  ,  fur  la  fomme  offerte  ,  il  leur  fût  tenu  compte 
de  celles  que  les  habitants  avoient  été  contraints 
de  payer  en  exécution  de  l'arrêt  du  30  décembre 
172.I; 

Néarmo'  \s  la  queftion  a  été  renouvellée  par  le 
fieur  Chai  ,  Chancerel  ,  bourgeois  &C  habitant  de 
la  ville  de  Nantes  ,  qui  fe  fondoit ,  tant  fur  les  an- 
ciennes lettres-patentes  que  fur  de  nouvelles  obte- 
nues au  mois  de  feptembre  1733  :  mais  ces  lettres 
n'expriment  pas  l'exemption  du  droit  ât  franc-fiefs  , 
elles  ne  confirment  mcme  les  privilèges  des  habi- 
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tanîs  de  Nantes  >  qu'autant  qu'il  n'y  a  point  été  dé- 
rogé par  aucuns  édits  ,  déclarations  ou  arrêts  du 
confeil  ;  en  conféquence  il  eft  intervenu  ,  le  1  no- 
vembre 1734  ,  un  arrêt  du  confeil  ,  par  lequel  ledit 
fieur  Chancerel  a  été  déboute  de  fes  demandes  ,  &c  il 
a  été  ordonné  que  l'ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bretagne  ,  qui  l'avoit  condamné  au  paiement  de 
droit  de  franc-fief,  feroit  exécutée  félon  fa  forme 
&C  teneur. 

NANTISSEMENT  efl  une  formalité  à  obferver 
par  les  créanciers  qui  veulent  acquérir  hypothèque 
fur  les  héritages  de  leurs  débiteurs  ,  fitués  dans 
les  coutumes  d'Amiens  ,  de  Ponthieu  ,  &c  quelques 
autres. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  13  décembre  1695  ,  & 
par  l'article  5  de  la  déclaration  du  19  mars  1696  , 
il  fut  défendu  à  tous  juges  d'admettre  aucuns  nan- 
tiffements  fur  les  immeubles  ,  en  conféquence  de 
fentences  ou  arrêts  ,  s'ils  ne  font  fondés  fur  des 
aftes  paffés  pardevant  notaires  ,  &C  contrôlés.  L'édit 
du  mois  d'oâobre  1705  ,  rapporté  dans  le  vol.  I  » 
pag.  17  ,  a  confirmé  ces  difpofitions  ,  en  affujettif- 
fant  tous  aftes  fous  fignatures  privées  à  être  con- 
trôlés avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir  en  juflice  » 
&c  de  paffer  aucuns  aéles  en  conféquence. 

Le  nantiffement  ordonné  en  juflice  eft  un  a&e 
judiciaire  ;  mais  il  y  a  un  nantiffemeni  qui  fe  fait 
par  mife  en  poffefTion  ou  faifine  du  créancier  ,  ou 
de  l'acquéreur ,  &c  par  le  miniflere  d'un  officier  pu- 
blic. Le  droit  de  contrôle  de  cet  afte  eft  du  fur  1« 
même  pied  réglé  pour  la  prife  de  poffefïîon  &  pour 
la  faifine.    T^oyei  ces  dénominations. 

NAPLES  ,  royaume  en  Italie  ,  qui  comprend  les 
deux  Siciles.  f^oyei  le  traité  des  droits  du  roi  fur 
le  royaume  de  Naples  ,  par  M.  Dupuy ,  pag.  I. 
Ce  royaume  appartient  aduellement  à  l'augufte  mai- 
fon  de  Bourbon  :  il  paffa  ,  en  1700  ,  au  roi  d'Ef- 
pagne ,  Philippe  V  ;  mais  l'archiduc  Charles ,  de- 
puis Charles  Vl ,  empereur  ,  s'en  falfit  en  1706.  Il 
fut  donné,  par  le  traité  de  Vienne  ,  en  I736  ,  à 
l'infant  dom  Carlos,  qui  a  paffé  ,  en  I759,  au 
royaume  d'Efpagne;  au  moyen  de  quoi  ,  Ferdinand  , 
infant  d'Efpagne  ,  eft  devenu  roi  de  Naples  ôc  des 
deux  Siciles. 

Par  l'art.  23  du  traité  d'amitié  &  d'union  ,  conclu 
le  15  août  1761  ,  fous  la  dénomination  de  pafte  de 
famille ,  entre  le  roi  &:  le  roi  d'Efpagne  ,  ftipulant 
pour  lui  &:  le  roi  des  deux  Siciles ,  dont  les  ratifi- 
cations ont  été  échangées  ,  le  8  feptembre  fuivant  , 
&:  qui  a  été  publié  dans  le  fupplément  de  la  gazette 
de  France  ,  du  16  décembre  1761  ,  il  eft  dit  que  le 
droit  d'aubaine  eft  aboli  en  faveur  des  fujets  de 
leurs  majcftés  catholique  &  Sicilienne,  qui  jouiront 
en  France  des  mêmes  prérogatives  que  les  natio- 
naux ,  ik  que  les  François  feront  également  traités 
en  Efpagne  &c  dans  les  deux  Siciles  ,  comme  les 
fujets  naturels  de  ces  deux  monarchies.  Voyez  Si- 
cile. 

NARBONNE  ,  ville  de  France  en  Languedoc, 
Voyeih  tra'tc  de  M.  Dupuy,  p-ig.   591. 

Par  ai-rêt  du  con(êil ,  du  9  mai  l68z,  le  droit  de 
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CofTe  de  "Narbonne  fut  réuni  au  domaine  pour  un 
quart  &C  demi  ;  il  fut  ordonné  que  le  fermier  des 
domaines  en  jouiroit ,  à  commencer  du  premier  jan- 
vier précédent  ;  &c  que  fur  le  furplus  ,  les  conl'uls 
de  "Narbonne  contelïeroient  plus  amplement  dans 
trois  mois  devant  M.  l'intendant  de  Languedoc. 

Autre  arrit  du  confeil ,  du  6  novembre  1683  , 
portant  réunion  au  domaine  du  droit  de  leude  &: 
péage  ,  dont  les  confuls  de  la  ville  de  Narbonne 
avoient  joui  jufqu'alors  ;  il  fut  ordonné  que  le  fer- 
mier des  domaines  en  jouiroit,  fans  néanmoins  pou- 
voir prétendre  aucune  reftitution  contre  lefdits  con- 
fuls. 

NATUR ALITE,  ou  naturalifadon  d'unétran- 

Le  roi  feul  peut  accorder  des  lettres  de  naturalite 
à  un  étranger;  c'eft-à-dire  ,  le  qualifier  de  vrai  6c 
naturel  François  ,  lui  permettre  de  jouir  ftc  de  dif- 
pofer  de  fes  biens  ,  &  à  fes  héritiers  ,  d'appréhender 
ou  recueillir  fa  fucceflîon  ,  pourvu  qu'ils  foient 
régnicoles  Se  non  étrangers.  Le  Bret ,  de  la  fouve- 
rainete  ,  liv.  a  ,  ch.  i. 

Ces  lettres  doivent  être  enregiftrées  au  parlement , 
par  rapport  aux  effets  civils  ;  elles  doivent  être  en- 
térinées à  la  chambre  des  comptes  ,  &  même  au 
bureau  des  finances ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  février 
J704. 

Si  l'étranger  naturalifé  fe  retire  du  royaume ,  fe 
marie ,  &C  y  transfère  fon  domicile  ,  il  perd  la  grâce  , 
fcc  eft  cenlé  étranger  ;  en  forte  que ,  décédant  hors 
du  royaume  ,  fes  enfants  nés  hors  de  France  ,  ni 
^tres  héritiers  ,  ne  peuvent  lui  fuccéder ,  fa  fuc- 
cslïîon  appartient  au  roi  feul  ;  &  s'il  revient  en 
France  ,  il  faut  même  qa'il  fe  fafle  réhabiliter. 

L'étranger  naturalifé  décédant  en  France ,  fes 
parents  étrangers  ne  peuvent  lui  fuccéder  ,  nonobf- 
lant  leurs  privilèges  quelconques  ;  fa  fuccefTîon  ne 
peut  palier  qu'à  des  héritiers  régnicoles ,  &:  à  leur 
défaut  au  roi,  fans  que  le  haut-juflicier  y  puiiTe  rien 
prétendre. 

Voyez  Aubain  ,  où  il  a  été  plus  amplement  traité 
des  différents  effets  que  prodaifent  les  lettres  de 
naturalite  obtenues  par  les  étrangers. 

Déclaration  du  roi ,  du  11  juillet  1697  ,  portant 
que  les  lettres    de    naturalite  &:   de  déclaration  de 
naturalite  ,  obtenues  par    les   étrangers  établis  dans 
le  royaume  depuis  1 600  ,  demeureront  confirmées  , 
à  la  charge,  par  ceux  qui  n'ont    point  financé  ,  de 
payer,  eux  ou  leurs  defcendants   ou  donataires,  les 
iommes  auxquelles  ils  feront  taxés  ;  que  ceux  établis 
depu  s  le  môme  temps    en  France  ,  foit  qu'ils  aient 
obtenu  les   lettres    de  naturalite    ou  non  ,  paieront 
les  fomme;  auxquelles  ils  feront  taxés ,  moyennant 
quoi  ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  que  les  natu- 
rels François  ,  &C  il  leur  fera  expédié  des  lettres  à  cet 
eifet. 

Par  déclaration  du  roi ,  du  11  août  1718  ,  S.  M. 
a  révoqué  les  lettres  de  naturalite  accordées  aux 
Génois  qui  ont  confervé  leur  domicile  à  Gênes ,  &c 
qui  ne  font  point  leur  réfidence  aduelle  dans  le 
royaume.  Voyez  Gênes ,  tom,  l  ,  pag.  129, 
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par  une  autre  déclaration  du  roi ,  du  mois  de  février 
I72-0  ,  S.  M.  a  révoqué  ,  conformément  à  fa  décla- 
ration ,  du  21  août  1718  ,  toutes  les  lettres  de  natu- 
ralite accordées  aux  étrangers ,  faifant  le  commerce 
maritime ,  qui  ont  confervé  leur  domicile  dans  les 
pays  des    princes    &    républiques   dont  ils  étoient 
fujets ,  ou  hors  du  royaume ,  &c  qui  ne  font  point 
leur    réfidence   aéluelle  dans  les  villes  ou  ports  du 
royaume  ,  même  celles  où  la  claufe  de  non  réfidence 
dans  le  royaume  feroit  employée  ;  &  déclaré  lefdites 
lettres  de  naturalite  nulles  6c  comme  non  avenues  ; 
en  conféquence  a   ordonné  que  lefdits  étrangers  na- 
turalifés  François ,  faifant  le  commerce  maritime  , 
&:  qui  ne  font  point  leur  réfidence  aftuelle  dans  le 
royaume  ,  ne  feront  plus  cenfés  &c'  réputés  fujets 
du    roi  ,  &c    ne    jouiront  plus    des   privilèges    qui 
leur  ont  été  accordés    par  lefdites  lettres  de  natu- 
ralite. 

Les  lettres  de  naturalite  doivent  être   infinuées. 
Yoytz  Lettres  de  naturalite  ^  ci-devant,  pag.  2.33. 
NAVARRE  Françoife  ;  c'eft  labaflê  Navarre  ea 
Gafcogne.  Voye\  le  traité  des  droits   du   roi,  par 
M.Dupuy,pag.  593.  .     .         •    , 

Le  royaume  de  Navarre  ,  &  la  principauté  de 
Bearn  ont  été  réunis  à  la  couronne,  lorfque  Henri 
IV  y  eft  parvenu.  Voyez  Beam ,  tom.  I  ,  pag.  189  , 
&  Domaine^  $.  I  ,  n.3  ,  tom.  I. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1639  ,  il  fut  ordonné 
qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  èc  revente  des  domai- 
nes de  Navarre  6c  autres.  Voyez  Domaine  ,  $•  3  » 
n.  1 ,  tom.  I. 

Les  différents  droits  établis  dans  le  royaume  ont 
lieu  dans  la  baffe  Navarre ,  comme  dans  les  autres 
provinces.  Voye\  l'arrêt  du  9  mai  1724  >  verb.  Abon- 
nement,  &c  celui  du  2.4  février  .172.6  ,  verb.  Nomi- 
nation d'officiers  municipaux.  Voye\  auffi  Nouvel 
acquêt ,  Se  l'article  fuivant. 

NEBOUZAN ,  pays  du  gouvernement  de  Guien- 
ne  &C  de  Gafcogne ,  avec  titre  de  vicomte  ,  dans  la 
généralité  d'Auch  ,  faifant  partie  de  l'ancien  do- 
maine de  la  couronne  de  Navarre. 

Les  fyndics-généraux  du  pays  de  Nebouzan  ,  ont 
prétendu  que  les  habitants  roturiers  dudit  pays  dé- 
voient jouir  de  l'exemption  des  droits  de  franc-fief  ^ 
qui   leur    avoit  été  accordée  en    i49°  »   p^r  Char- 
les VIII  ;  en  1 577  ,  par  Henri  III  ;  ÔC  en  j  5  94  ,  par 
Henri  IV  ,  êc  confirmée  par  Louis  XIV,  en  1671. 
Ils  ont  dit  que  le  droit,  fondé  fur  l'incapacité  des 
roturiers    de    pofféder  des  fiefs  6c  biens  nobles ,  ne 
peut  avoir    lieu  que  dans  les  pays  du  royaume  de 
France  où  cette   maxime    a   été  introduite  ;  qu'elle 
étoit  inconnue  dans  le  royaume  de  Navarre  ,  Se  que 
le  droit  de  franc-fief,  qui  en  eft  une  fuite  j  n'y  a 
jamais  eu  lieu  ;  que  lors  de  la    réunion  de    la  Na- 
varre à  la  couronne  de  France  ,  par  Henri  IV ,  les 
habitants  furent    confirmés   dans    les    privilèges  & 
exemptions  dont  ils    jouiflbient,  Se  que  ceux  du  pays 
de  Nebouzan  en  particulier ,  ont  été  confirmés  dans 
l'exemption  du  droit  de   franc-fief,  par  arrêt  du  I4 
juillet  171 1.  Le  fermier  a  oppofé  que  ,  par  les  edits 
de  167a  ôc  1691 ,  par  la  déclaration  de  1700  ,  6c 
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l'édit  du  mois  de  mai  1708 ,  il  a  été  ordonne  que 
les  droits  de  franc-fiefs  feroient  payés  par   tous  les 
habitants  roturiers  du  ro-yaume  ,    pays  &:  terres  de 
l'obéilfance  du   roi  ,   fans   diftinftion  ni   exception  j 
que  lefdits  habitants  du  Nebouzan  ne   furent  con- 
firmés   dans   l'exemption,  par    arrêt  du  IJ   janvier 
1697,  qu'à   la  charge  de  payer  la  fomme  de  JOOO 
livres  &[  les  deux  fous  pour  livre ,  à  laquelle  S.  M. 
modéra  tout  ce  qui  pouvoir  être  dû  pour  ce  droit , 
en  exécution  de  i'edit  de   1691;  que  l'arrêt  du  14 
juillet  1711   étoit   également    un    abonnement  juf- 
qu'au  premier  mai  1717  feulement,  à  raifon  de  150 
iiv,  par  an  ;  &  les  autres  lettres  -  patentes  par  eux 
obtenues  en  1717 ,  conjointement  avec  les  habitants 
du  comté  de  Comminges ,  font  fimplement  confir- 
irativesde  leurs  privilèges,  fcc  ne  peuvent  par  con- 
féquentleur  procurer  l'exemption  des  droits  de  franc- 
fiefs  qui   n'y   font  point  exprimés  U   auxquels  ils 
éroient  affujettis  depuis  167a. 

Par  arrêt  du  confeil ,  rendu  fur  cette  contefta- 
tion  ,  le  30  feptembre  1749  ,  faifant  droit  fur  le 
renvoi  au  confeil  porté  par  l'ordonnance  de  M  l'in- 
tendant d'Auch  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  des 
fyndics  des  états  de  Nebouzan  ,  dont  ils  ont  été 
déboutés ,  il  a  été  ordonné  que  les  habitants  rotu- 
riers dudit  pays  feront  tenus  de  payer  les  droits  de 
franc-fiefs  des  fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  pofledent , 
à  compter  du  premier  mai  1717,  jo'-ir  clel'expiration 
de  leur  dernier  abonnement. 

NOBLESSE    eft  nne  diftinftion    dans  l'état   des 
perfonnes  ,  introduite  dans  plufieurs  gouvernements  : 
dans  les  uns  ,  la  noblefle  eft  perfonaelle  ;  &  dans  les 
autres,  elle  eft  devenue  héréditaire  pour  récompenfer 
dans  la   perfonne  des  defcendants  la  vertu  de  leurs 
ancêtres  ;  au  moyen  de  quoi  elle  efl  tranfmiffible  à 
k  poftérité  de  mâle  en  mâle  ,  jufqu'à  ce    qu'elle 
s'éteigne ,  foit  faute  de  mâle  ,  foit  par  des  aftes   de 
dérogeance.     La  nature  n'admet    d'autre  diftinélion 
entre  les  hommes  que  celle  de  h  force  &  de  la  foi- 
bleflè  ;  mais  cette  ciiftinaion  ,   fecondte  par  l'ambi- 
tion, en  a  introduit  plufieurs   autres.  Le    droit  Ro- 
main n'en  faifoit   que  trois  :  la  première  ,  des  per- 
fonnes libres  &:  desefclaves;  la  féconde, des  citoyens 
&  des  étrangers,  &c  de  ceux  qui   avoient  perdu  les 
droits  de  cité;  6c  la  troifieme  ,  des  pères  de  famille 
&  des  fils  de  famille.   Loix  civ.  ,  Iiv.  I  ,  tir.  1  , 
fed.a. 

1.  Il  en  a  été  des  Francs  comme  des  Romains  Se 
des  autres  nations  qui  habitoient  les  Gaules.  Dans 
les  premiers  temps  de  notte  monarchie  ,  les  Francs 
de  toutes  les  tribus    ne    compofoient  qu'un  feul  &c 
même  corps  de  citoyens;   ils    n'étoient  point   par- 
tagés en  deux  ordres  ,  comme  le  font  aujourd'hui 
les  fujetsde  nos  rois,  qu'on  divife  en  nobles  bc  non 
nobles  ou  roturiers;  s'il  y  avoir   quelques  familles 
pour  lefquelles  on  avoit  plus  de  confidération    que 
pour  d'autres ,  elles  n'avoient  néanmoins    ni  droits 
particuliers  ,  ni  privilège  fpécial  qui  en  Ht  un  ordre 
particulier    ê<    fupérieur  à    un    autre    ordre  de    ci- 
toyens ;    celui  qui   étoit  né   libre  ,    étoit  qualifié  de 
noble,  homme  dans  i'ufa^e  du  monde.  ;  noble  hom.- 
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me  &    hom.me  né  libre  ont  fignifié  long-  tems  k 
même  chofe,  &  il  n'y  a  point  eu  d'autre  diiltinc- 
tion  ,    jufque  vers     le    déclin  de  la   féconde   race 
de  nos  rois.  Ainfi  lorfque  les  hiftoriens  ,  en  parlant 
des     temps    précédents ,  fe  fervent    des   termes  de 
nobles  ,  l'on   ne  doit  pas  entendre  par  cette  déno- 
mination des  familles    qui  euffent  aucuns  droits  ni 
prérogatives    au  delfus  des  autres  ;  mais   feulement 
des  perfonnes  plus  particulièrement  attachés  à  l'état 
par  leurs  emplois  ou  commiffions ,  ou  qui  avoient 
rendu  plus  de  fervices  ,  ti  qui  en  confécjuence  jouif- 
foient  feulement  de  quelque   confidéraiicn   plus  in- 
time. F'oj'e:irhift.  crit.  de  l'établilfement  de  la  mo- 
narchie ,  bc  le  trait,  hift.  de  la  fouv.  du   roi. 

3 .  Par  les  révolutions  arrivées   fous  les  derniers 
rois   de  la  féconde  race  ,  les  biens   &:  droits  de  la 
couronne    furent  ufurpés;  les  Francs  ,  ainfi  que    les 
Romains  U  les  Gaulois  ,  confus  avec  eux  ,  en    pro- 
fiterent  :   les  commiffions  qui  n'étoient  qu'à  temps 
devinrent  des  dignités  héréditaires  ,  &:  chacun  s'attri- 
bua ce  aui  étoit  à  fa   bienféance.  Si  les  fuccefleurs 
de  Hugues  Capet  ont  réiabh  peu  à  peu    une  partie 
de  fes  ufurpations ,  ils  en  ont  toléré  plufieurs ,  en- 
tr'autres  la   tranfmlffion  de  la  nobleîTe  aux  defcen- 
dants ,  avec  les  prérogatives  ,  droits  &  privilèges 
qui  y  font  actuellement  annexés  ;  ils  ne  fe  font  pas 
même  bornés  à   recor.noître  cette  noblefle.   Confi- 
dérant   qu'une  diftiné^ion  dans  l'état  des  citoyens, 
étoit  propre  à  exciter  l'émulation   ,  ils  ont  fait  plu- 
fieurs nobles  à  i'inftar  des  premiers  ,  pour  réconv 
penfer  la  vertu  8<:  les  fervices  importants  rendus  par 
quelques  fujets;  les  befoins  de  l'état    ont  auffi    fervi 
de  prétexte  pour  augmenter  le  nombre  des  nobles  , 
par  des  lettres  particiiieres  d'annobliflement ,  ou  par 
la  vente  de  certams  offices  auxquels  ils  ont    attaché 
la  noblelfe. 

«  Si  la  noble  extraftion  &:  l'antiquité  de  la  race  , 
M  qui  donne  tant  de  diftincflion  parmi  les  hommes  , 
)'  n'ert  que  le  préfent  d'une  fortune  aveugle  ,  le  titre 
»  ôc  la  fource  de  la  noblefle  efl  un  préfent  du  prince 
»  qui  fait  récompenlér  avec  choix  les  feivices  im- 
»  portants  que  les  fujets  rendent  à  leur  patrie.  Ces 
>i  lérvices ,  fi  dignes  de  la  reconnoiiTance  des  fou- 
»>  verains ,  ne  fe  rendent  pas  toujours  les  armes  à 
»  la  main  :  le  zèle  fe  fignale  de  plus  d'une  m.aniere  ; 
;>  &  il  efl  des  occafions  où,  en  facrifiant  fon  bien 
j>  pour  l'entretien  des  troupes  qui  défendent  l'état , 
I»  on  mérite  en  quelque  forte  la  même  récompenfi; 
»  que  ceux  mêmes  cjui  prodiguent  leur  fang  pour  le 
»  défendre.'»  Ptéamb.D'un  édit  de  Louis  XIV ^  du 
mois  de  mars  1696. 

4.  Coinmc  il  ne  s'ngit  pas  ici  de  faire  un  traité 
de  la  noblefle  ,  mais  feulement  de  rappeller  les  prin- 
cipes génér.Tiix  qui  fervent  à  diflinguer  ceux  qui  en 
iouiflcnt,de  ceux  qui  prétendent  l'ufurper,  afin  de 
connoître  ceux  qui  peuvent  être  fujets  aux  droits 
de  franc-fiefs  ,  nous  nous  bornons  à  renvoyer,  pour 
la  noblefle  par  cliarges  U  offices  ,  aux  articles  Capi- 
touls^C  liane  elle  rie  s  ,  Commenfaux  ^Cour  fouvc  raine  ; 
Franc- fiefs  $. 3 ,  tum.  a  ,  pag.  1 13  ;  Maires  Jècre- 
tuires  (lu  roi ,  Tréforicrs  de  France  ,.  ôc  autres  titres 
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d'offices  ,  êc  aux  renvois  qui  y  font  indiques  ;  "èc 
nous  traiterons  Ibmmaircment  ici  des  annobl'fle- 
ments  par  lettres  ,  6c  des  révocations  qui  en  ont  été 
ordonnées  ,  de  la  noblelie  militaire  ,  des  preuves  de 
la  nobleilè  ,  de  la  dérogeance  ti  de  la  réhabilitation  , 
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«atin  de  la  noblelie  étrangère. 

Des  annobliffements  par  lettres. 

5.  Le  roi  feul  peut  annoblir  ,  connme  il  a  été  dit , 
verb.  Annoblijjement  :  c'eft  un  droit  royal  que  nos 
fouverains    ont    fouvent  exercé.   Le  premier  anno- 
bliflemcnt  par    lettres  ,  qui   loit  connu  ,  fut  fait  en 
I271  ,  par  Philippe  le  Hardi ,  fils  de  faint  Louis  ,  en 
faveur  du  nommé  Raoul ,  orievre.  Le  célèbre  auteur  de 
l'abr.  chron.  de  l'hift.  de  France  ,  fait ,  fur  cet  anno- 
bliflement ,  une  obfer%'ation   qui  conHrme  ce  qui   a 
été  dit    ci-deflus,    «  Cette  introduélion  nouvelle  , 
»>  par  laquelle  on  rapprochoit  les  roturiers  des  no- 
»i  blés  ,  &C  qui  fut  appellee  annobliflement ,  ne  fai- 
i>  foit  que   rétablir  les  chofes  dans  le  premier  état. 
i>  Les  citoyens  de  France  ,  même  depuis  Clovis , 
»  fous  la  première  ,  Se  long-temps  fous  la  féconde 
j»  race  ,   etoient  tous  d'une    condition    égale  ,     foit 
»>  Francs ,   foit  Gaulois  ;  8c  cette  égalité  ,  qui  dura 
»>  tant  que  les  rois  furent  abfolus  ,    ne  fût  troublée 
w  que  par  la  révolte  &:  la  violence  de  ceux  qui  ufur- 
•>  perent  les  feigneuries  ,  &c. 

Philippe  le  Bel  fit ,  en  1313  ,  plufieurs  annoblifTe- 
ments ,  pour  réparer  les  pertes  faites  en  Orient  par 
les  croifades  ;  les  mêmes  motifs  déterminèrent  la 
permifCon  qui  fut  accordée  aux  roturiers  de  polféder 
des  fiefs  ,  en  payant  une  finance.  Voyez  Franc-fiefs. 
Par  cette  poGeflîon  ,  les  roturiers  ,  aflTujettis  au  fer- 
vice  militaire  ,  ufurperent  facilement  la  noblefTe  : 
l'ufurpation  fiât  telle  ,  que  les  fiefs  communiquoient 
leur  franchife  ou  leur  nobieffe  aux  roturiers  qui  les 
poiïédoient  &:  qui  y  faifoient  leur  demeure  ;  mais 
i!  y  fut  remédié  par  l'art,  ajS  de  l'ordonnance  de 
Blois  ,  ainfi  qu'on  l'a  ci  -  devant  obfervé  ,  tom.  2  , 
pag.   Iio. 

Les  annobliffements  devinrent  communs  dans  le 
quatorzième  fiecle  ;  Charles  V  donna,  le  aa  juillet 
1368  ,  une  déclaration  portant  règlement  pour  les 
lettres  d'annobliffement. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1568  ,  Charles  IX 
créa  douze  perfonnes  nobles  en  chaque  ville  &: 
bailliage  du  royaume  ,  pour  jouir  du  privilège  de 
la  nobleffe,  en  payant  la  finance  fixée  par  cet  édit, 

Henri  JH  ordonna  de  femblables  annobliffements  , 
par  edit  du  mois  de  juin  I5'^6,  dans  les  généralités 
de  Paris  ,  Rouen  &c  Caen  ;  &:  par  un  autre  édit  donné 
à  Poitiers ,  au  mois  de  feptembre  I577  ,  pour  la 
province  de  Bretagne. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1593  ,  Henri  IV  anno- 
blit  vingt -quatre  perforuies  dans  l'étendue  du  reffort 
du  parlement  de  Paris  ;  mais  par  autre  édit  du  mois 
de  janvier  I598  ,  il  révoqua  tous  les  annobliffe- 
ments accordés  ,  vingt  années  auparavant  ,  à  prix 
d'argent  ;  les  befoins  de  l'état  l'obligèrent  enfuite  à 
lesîétabiix  par  étlit  du  raois  dç  raaxs  i6o6-r 


Louis  XIII  révoqua ,  par  l'art,  premier  de  l'édit 
da  mois  de  janvier  1634,  tous  les  annobliffements 
accordés  ,  vingt  années  auparavant ,  moyennant  fi- 
nance ou  autrement  ,  excepté  les  douze  annoblis 
par  édit  du  mois  de  mai  1618  ,  en  faveur  des  affo- 
ciés  en  la  compagnie  de  la  nouvelle  France  ;  &  par 
l'article  4  j  il  ordonna  qu'à  l'avenir  il  ne  feroit  ex- 
pédié aucunes  lettres  d'annobliffement ,  finon  pour 
grandes  ôc  importantes  confidérations  ;  que  lefdits 
annobliffements  feroient  regiftrés  es  cours  fouverai- 
nes  ,  ÔC  que  les  procureurs  -  généraux  de  S.  M.  en  . 
iccUes  feroient  ouis  ,  Se  les  habitants  &  procureurs- 
fyndics  des  paroiffes  de  la  demeure  des  annoblis 
indemnifés.  La  cour  des  aides  de  Paris  ,  en  vérifiant 
l'édit  ,  en  reftreignit  l'effet  aux  annobiis  ,  moyen- 
nant finance  feulement  ;  ôc  à  l'égard  des  amxoblis 
de  la  compagnie  de  la  nouvelle  France  ,  elle  or- 
donna qu'il  en  feroit  délibéré ,  &c  cependant  qu'ils 
ne  jouiroient  d'aucuns  privilèges. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  163  8,  le  même 
prince  ,  en  faveur  de  la  naiffance  du  dauphin  (  de- 
puis Louis  XIV  )  accorda  la  nobleffe  ,  moyennant 
finance ,  à  différentes  perfonnes  ,  dans  chacune  des 
généralités  du  royaume  ,  Se  à  leur  pofférité  Se  li- 
gnée ,  tant  mâles  que  femelles  ,  nés  Se  à  naître  ; 
mais  par  édit  donné  à  Saint  -  Germain  au  mois  de 
novembre  1640,  il  révoqua  tous  les  annobliffements 
accordés ,  moyennant  finance  ou  autrement ,  depuis 
trente  années  ;  cette  révocation  fut  confirmée  par 
déclaration  du  16  avril  1643. 

Louis  XIV,  par  édit  du  mois  de  mai  1643'  ,  en 
faveur  de  fon  heureux  avènement  à  la  couronne  , 
annoblit  deux  perfonnes  en  chaque  généralité  du 
royaume  ;  Se  par  édit  donné  à  Fontainebleau  ,  an 
mois  d'oftobre  1645  ,  il  créa  cinquante  nobles  es 
villes  franches  de  la  province  de  Normandie  ;  il 
confirma,  par  déclaration  du  30  décembre  1656, 
les  annoblifléments  accordés  depuis  1606  ,  à  la 
charge  de  payer  ,  par  chacun  des  annoblis  ,  une 
fomme  de  1500  livres  ;  il  accorda  môme  ,  par  édit 
du  mois  de  janvier  1660  ,  en  faveur  de  la  paix 
conclue  ,  le  7  novembre  précédent  ,  la  nobleffe  à 
deux  perfonnes  ^e  chaque  généralité  ,  moyennant 
finance. 

Mais  ,  par"  deux  édits  du  mois  d'août  Se  fep- 
tembre 1604,  le  roi  révoqua  tous  les  annoblifle- 
ments  accordés  trente  années  auparavant  ,  fè  ré- 
fervant  toutefois  S.  M.  de  confirmer  ceux  qui 
avoient  obtenu  le  titre  de  nobleffe  pour  fervices 
fignalés  rendus  dans  les  armées  Se  autres  emplois 
importants  ;  Se  ,  par  deux  arrêts  du  confeil  du  13 
janvier  1667  il  fut  dit  que  l'intention  du  'roi  étoit 
que  la  révocation  eût  lieu  depuis  le  premier  jan- 
vier 1614  »  P"^""  1^  province  de  Normandie  ,  Se 
depuis  le  premier  janvier  1611  ,  pour  les  autres 
provinces  du  royaume ,  Se  que  tous  les  nobles  par 
lettres  depuis  ces  époques  ,  jufqu'aux  édits  de  1664  -, 
feroient  impofés  à  la  taille  ;  à  l'exception  néan- 
moins de  ceux  qui  auroient  obtenu  des  lettres  de 
confirmation  fur  des  expofés  véritables  ,  ÔC  duement 
enrcgiftrées  depuis  1664* 
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NTlefTc  ^  ^^  même  monarque  ,  à  roccaHon  de  la  guerre 
contre  la  ligue  d'Ausbourg  ,  &  de  celle  pour  la  flic- 
ceffion  d'Efpngne  ,  fit  ,  à  commencer  de  1689  , 
plufieurs  nobles  moyennant  finance  ;  &:  il  révoqua 
cette  nobleire  après  la  paix  ,  comme  on  l'expliquera 
ci-delTus  ,  n.  7. 

11  fut  ordonné  ,  par  déclaration  du  I7  janvier 
1696,  en  interprétant  l'édit  du  mois  de  décembre 
1691  ,  concernant  la  confirmation  des  lettres  de 
nobleffe  ,  que  ceux  qui  avoient  pris  des  lettres  de 
réhabilitation,  pour  être  maintenue  dans  leur  ancienne 
noblefle  ,  6c  pour  annoblilferaent  en  tant  que  de 
befoin  ,  feroient  tenus  de  payer  Its  fom.mes  con- 
tenues es  rôles  qui  feroient  arrêtés  au  confeil  , 
pour  être  confirmés  dans  leur  ancienne  noblelfe  ; 
que  ceux  qui  avoient  obtenu  le  rétabliflêment  de 
leur  noblelfe  ,  révoquées  par  les  édits  de  1664  , 
paieroient ,  pour  y  être  confirmés  ,  les  fommes  aux- 
quelles ils  feroient  taxés  ;  &;  que  ceux  qui  avoient 
obtenu  des  lettres  de  noblefle  depuis  1664  ,  joui- 
roient ,  eux  &C  leurs  enfants  nés  ôc  à  naître  en  légi- 
time mariage  ,  du  bénéfice  defdites  lettres  ,  en 
payant  pareillement  une  finance ,  au  moyen  de  quoi 
cette  finance  leur  tiendroit  lieu  d'augmentation  de 
fervices  :  ils  feroient  difpenfes  d'établir  les  preuves 
des  fervices  prétextés  dans  leurs  lettres  de  noblefle  , 
&:  il  leur  fuffiroit  de  rapporter  ces  lettres  duement 
enregiftrées  ,  avec  les  quittances  de  finance  pour 
cette  confirmation  :  enfin  ,  k  roi  révoqua  toutes 
lettres  d'annobliflement  dont  les  impétrants  ou  leurs 
fuccefleurs  n'auront  payé  aucune  finance  pour  la 
confirmation   d'icelles. 

Par  édit  du  mois  de  mars  169e  ,  le  roi  anno- 
bllt  500  perfonnes  dans  le  royaum.e  ,  qui  feroient 
choifies  parmi  ceux  qui  s'étoient  le  plus  diftingués 
par  leurs  mérites  ,  vertus  &  bonnes  qualités  ,  à 
chacun  defquels  il  feroit  expédié  des  lettres  parti- 
culières d'annoblifl^ement  ,  lefquelles  feroient  enre- 
giftrées  dans  les  cours  de  parlement ,  chambres  des 
comptes ,  cours  des  aides  &c  bureaux  des  finances  , 
rnême  aux  greffes  des  bailliages  ,  fénéchaufl^ées  Ôc 
élevions  du  domicile  des  impétrants.  La  finance 
en  fut  fixée  à  6000  liv.  par  arrêt  du  3  avril  1696. 
Il  fut  ordonné  un  femblable  annobllflement  de 
2.00  perfonnes  dans  le  royaume  ,  par  autre  édit  du 
mois  d'août  I702  ,  ta  la  finance  fut  pareillement 
fixée  à  6000  liv.  par  arrêt  du  ai  juin  de  la  même 
année. 

Par  édit  du  mois  d'oflobre  1704  ,  il  fut  fupprimé 
cent  lettres  de  noblefl^e  des  aoo  créées  en  1701  , 
&  ordonné  que  ceux  qui  avoient  obtenu  des  lettres 
en  vertu  des  édits  de  1.696  &c  1702  ,  feroient  tenus 
de  payer  une  femme  de  3000  liv.  d'augmentation 
de  finance  ,  pour  raifon  de  laquelle  il  leur  feroit 
fait  une  rente. 

Et  par  un  autre  édit  du  mois  de  décembre  I711 , 
il  fut  créé  cent  nouvelles  lettres  de  noblefle  dans 
le  royaume. 

Si  l'on  n'a  parlé  ci-deflus  que  des  annoblifl"ements 
car  lettres  ,  ce  n'cfl  pas  qu'ils  n'euflent  également 
Cte  multipliés ,  fous  le  règne  de  Louis  XiV     par 


N  O  B 

des  charges  &  offices  ;  l'on  peut  voir  à  cet  égard  les 
renvois  mdiqués  ci  -  devant  au  n.  4.  ;    il  feut  en 
outre  obferver  qu'anciennement  les  charges  &  offices 
même  les  plus  diftingués  Se  les  plus  eminents     ne 
conferoient  pas  la  nobleffe   comme  aujourd'hui    Le 
cardinal  Pierre  de  la  Foreft  ,  chancelier   de  France 
des  le  règne  de  Philippe  de  Valois  ,  étoit  né  rotu- 
rier,  &:  d  fut   annobli   au   mois  d'oflobre    1354 
par  le  roi  Jean  ,   qui  fcella  lui-même  les  lettres  ,   eâ 
fe    fervant  du    petit -fceau  qui  étoit  à  la  garde  de 
Ion  epee  ,  parce  que  le  chancelier  avoit  le  grand- 
fceau.    Ces  lettres  font  rapportées   par  du  Chêne 
dans  les  preuves  de  l'hiftoire    des  cardinaux  Fran- 
çois ;  ce  n'eft  que  par  une  fuite  de  la  vénalité  des 
charge?  qu'on  y  a  joint  différents   privilèges. 

7.  Après  la  paix,  Louis  XIV  ,  voulant  remédier 
aux  difierents  abus  introduits  pendant  la  guerre 
fupprima  un  grand  nombre  des  officiers  des  chanl 
cellenes  ,  &c  révoqua  tous  leurs  privilèges  &:  exemp- 
tions ,  par  édit  du  mois  de  juin  171 5  ,  rapporté 
dans  le  vol.  l.  pag.  250. 

Il  donna  enfuite  l'édit  du  mois  d'août  I715  , 
par  l'article  premier  duquel  S.  M.  révoqua  ,  éteignit 
&  fupprima  tous  les  annoblifl^'ements  accordés  de^ 
puis  le  premier  janvier  1689  ^  par  lettres  moyennant 
finances  ,  en  conféquence  des  edits  de  1696  ,  170a 
&  171 1)  ou  autrement;  &  ordonna  que  tous  les 
particuliers  annoblis  depuis  ledit  jour  premier  jani. 
vier  1689,  enfemble  leurs  enfants  Ôc  dépendants, 
même  les  enfants  &:  defcendants  de  ceux  defdits 
annoblis  decedés  ,  feroient  impofés  à  la  taille  &C 
autres  impofitions  &  charges  publiques ,  à  compter 
du  premier  oaobre  17IJ  ,  à  la  réferve  de  ceux 
que  S.  M.  jugeroit  à  propos  d'excepter  ,  en  confi- 
deration  de  fervices  importants  rendus  à  l'état.  Art. 
2 ,  la  noblefle  au  premier  degré  ,  accordée  en  con- 
féquence de  l'édit  du  mois  d'odobre  1704,  aux 
officiers  des  cours  &:  compagnies  fupérieures  &  bu- 
reaux des  finances  ,  fut  pareillement  révoquée  ,  ÔC 
lefdits  officiers  ,  leurs  enfants  &  defcendants  ,  re- 
mis au  même  état  qu'ils  étoient  auparavant  ;  à 
l'exception  des  officiers  du  parlement  ,  de  la  cham- 
bre des  comptes  &  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
ê<  des  officiers  &  fecretaires  des  chancelleries.  Art, 
3  ,  S.  M.  révoqua  la  noblefle  au  premier  degré  , 
accordée  aux  officiers  du  bureau  des  finances  de 
Paris,  par  édit  du  mois  d'avril  I705,  Art.  4,  les 
officiers  des  cours  &  com.pagnies  fupérieures  &C  bu- 
reaux des  finances  ,  ont  été  maintenus  dans  la  no- 
blefle graduelle  &  dans  les  autres  honneurs  ,  pré- 
rogatives &;  privilèges  attribués  à  leurs  charges  , 
ôç  dont  ils  jouifloient  avant  1689.  Art.  j  ,  S.  M, 
révoqua  auffi  non  -  feulement  la  noblefle  au  premier 
degré  ,  accordée  en  1706  ,  aux  échevins  de  Paris  , 
&  celle  attribuée  à  différents  officiers  ,  tant  mili- 
taires que  de  judicature  ,  police  &  finance  ,  foit 
que  ces  offices  euifent  été  créés  avant  ou  depuis 
1689  ;  mais  encore  la  noblefle  graduelle  accordée 
depuis  le  même  temps  ,  m^oyennant  finance  ,  en 
quelque  forte  &c  manière  que  ce  fut  ,  tant  aux  corps 
&    compagnies  ,   qu'à  (Quelques  officiers  feulement 
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qui  n'en  jouiflbient  pas  avant  1689  ,  voulant  que 
TOUS  ces  officiers  ,  enfemblc  leurs  enfants  fec  defcen- 
dants ,  foient  6c  demeurent  remis  &;  rétablis  au  mcme 
ttat  ou  ils  écoient  avant  la  conceflîon  de  ce  privilège. 
Par  l'article  6  ,  la  révocation  fut  également  pronon- 
cée de  tous  les  privilèges  &c  exemptions  de  taille  &C 
autres  charges  publiques  ,  accordés  moyennant  hnan- 
ce  ou  attribués  à  tous  les  offices  ,  tant  militaires  ,  que 
de  judicature  ,  police  ÔC  finance  ,  créés  depuis  le  pre- 
mier janvier  1689  ,  dont  la  première  finance  ne  fe 
trouveroit  pas  de  la  fomme  de  locoo  liv.  Enfin  , 
par  l'article  1*7,  il  fut  ordonné  que,  dans  le  premier 
chapitre  des  rôles  des  tailles  ,  feroient  compris  tous 
les  annoblis  par  lettres  depuis  le  premier  Janvier  1689, 
foit  que  ces  lettres  leur  eufTent  été  accordées  par  for- 
me d'annobliflement ,  ou  feulement  de  confirmation 
&  réhabilitation  ;  enfemble  tous  les  officiers  fuppri- 
mes ,  &c  ceux  dont  les  privilèges  &  exemptions  font, 
révoques  par  cet  édit. 

8.  De  ces  différents  règlements  ,  il  réfulte  que 
les  defcendants  des  annoblis  par  lettres  depuis  1614  , 
en  Normandie,  ÔC  depuis  1611  ,  dans  les  autres 
provinces  ,  jufqu  a  1664  ,  ne  peuvent  prétendre  au- 
cuns des  privilèges  de  la  noblefîè  ;  que  ceux  qui  ont 
été  annoblis  depuis  1664  jufqu'à  1689  ,  par  des 
lettres  duement  enregiflrées  ,  &:  qui  ont  payé  les 
finances  ordonnées  pour  y  être  confirmés  ,  jouif^ 
fent  de  la  nobleffe  ;  &  que  tous  annoblis  depuis 
1689  jufqu'à  171 5  ,  font  rentrés  dans  le  même 
état  ou  ils  étoient  auparavant  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  exceptés  par  des  lettres  particulières  ob- 
îenues  en  conformité  de  la  réferve  faite  par  l'article 
premier  de  l'édit  de  17  5. 

Il  faut  encore  obf^rver  que  tous  les  annoblis 
pendant  le  règne  de  Louis  XIV  ,  c'efl-à-dire  de- 
puis 1643  jufqu'à  171 5  ,  ont  dû  y  être  confirmés 
&  payer  le  droit  de  confirmation  à  l'avènement 
du  roi  Louis  XV.  Voye^  les  arrêts  de  1713  ,  1730  &: 
1732  ,  rapportés  verb.  Confirmation  ,  tom.I,  p.  296 

fcc  197. 

De  la  nohlijfc  militaire. 

9.  Par  édit  donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  no- 
vembre 1750  ,  le  roi  a  é.abli  &  créé  une  noblefTe 
militaire,  qui  peut  s'acquérir  de  droit  par  les  srmes  , 
fans  lettres  particulières  d'annobliflèment  :  voici  les 
difpofitions  de  cet  édit. 

«  Article  I.  Aucun  de  nos  fujets  ,  fervant  dans  nos 
»  troupes  en  qualité  d'officier  ,  ne  pourra  être  impofé 
i>  à  la  taille  pendant  qu'il  confervera  cette  qualité.» 

«  II.  En  vertu  de  notre  préfent  édit  6c  du  jour  de 
»>  fa  publication ,  tous  officiers-généraux  ,  non  no- 
»>  blés  ,  aéluellement  à  notre  fervice  ,  feront  ôc  de- 
»  meureront  annoblis  avec  toute  leur  poftérité  née  & 
n  à  naître  en  légitime  mariage.  » 
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«<  III.  Voulons  qu'à  l'avenir  ,  le  grade  d'officier^ 
général  confère  la  noblejje  de  droit  à  ceux  qui  y  par- 
viendront ,  &:  à  toute  leur  pofléiité  légitime  ,  lors 
née  &:  à  naître  ,  &:  jouiront  nofdits  officiers-géné- 
raux de  tous  les  droits  de  la  nobleffe  ,  à  compter  du 
jour  &:  date  de  leurs  lettres  &.  brevets,  n 
»  IV.  Tout  officier  non  noble  ,  d'un  grade  infé- 
rieur à  celui  de  maréchal  de  camp  ,  qui  aura  été 
par  nous  créé  chevalier  de  l'ordre  royal  &  mi- 
litaire de  Saint-Louis  ,  &  qui  fe  retirera  après 
trente  ans  de  fervices  non  interrompus  ,  dont  il 
en  aura  palfé  vingt  avec  la  commiffion  de  capi- 
taine ,  jouira ,  fa  vie  durant ,  de  l'exemption  de 
la  taille.  » 

)>  V.  L'officier  dont  le  père  aura  été  exempt  de 
la  taille  en  exécution  de  l'article  précédent  ,  s'il 
veut  jouir  de  la  même  exemption  ,  en  quittant 
notre  fervice  ,  fera  obligé  de  remplir  auparavant 
toutes  les  conditions  prefcrites  par  l'article  IV.  1» 
»  VI.  Réduifons  les  vingt  années  de  commiffion 
de  capitaine  ,  exigées  par  les  articles  ci-defTus  , 
à  dix-huit  ans  pour  ceux  qui  auront  eu  la  com- 
mifïîon  de  lieutenant-colonel  ,  à  feize  pour  ceux 
qui  auront  eu  celle  de  colonel  ,  &c  à  quatorze  pour 
ceux  qui  auront  eu  le  grade  de  brigadier.  » 
»>  VII.  Pour  que  les  officiers  non  nobles  ,  qui  au- 
ront accompli  leur  temps  de  fervice  ,  pulffent  juf. 
tifier  qu'ils  ont  acquis  l'exemption  de  la  taille  , 
accordée  par  les  articles  IV  &  V  ,  voulons  que  le 
i  fecretaire  d'état  ,  chargé  du  département  de  la 
'  guerre,  leur  donne  un  certificat  {a),  portant 
I  qu'ils  nous  ont  fervis  le  temps  prefcrit  par  les  ar- 
I  ticles  IV  &:  V  en  tel  corps  &:  dans  tel  grade.  » 
"  VIII.  Les  officiers  devenus  capitaines  &:  cheva- 

>  liers  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  que  leurs  blefTu- 
'  fures  mettront  hors  d'état  de  nous  continuer  leurs 
'  fervices  ,   demeureront  difpenfés  de  droit  du  temps 

>  qui  en  refiera  lors  à  courir;  voulons  ,  en  ce  cas, 
»  que  le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent  , 

>  fpécifie  la  qualité  des  blefîijres  defdits  officiers  , 
»  les  occafions  de  guerre  dans   lefquelles  ils  les  ont 

>  reçues  ,  Ôc  la  nécefïjté  dans  laquelle  Us  fe  trouvent 

>  de  fe  retirer.  » 

»  ,IX.  Ceux  qui  mourront  à  notre  fervice  après 
)  être  parvenus  au  grade  de  capitaine  ,  mais  fans 
y  avoir  rempli  les  autres  conditions  impofées  par  les 

>  articles  IV&VI,  feront  cenfés  les  avoir  accora- 

>  plies  ;  èc  s'ils  laiffent  des  fils  légitimes  qui  foient 

>  à  notre  fervice  ,  ou  qui  s'y  deflinent  ,'il  leur  fera 

>  donné  ,  par  le  fecretaire  d'état  ,  chargé  du  dépar- 
tement de   la   guerre  ,  un  certificat  ,  portant  que 

>  leur  pcre  nous  iërvoit  au  jour  de  fa  mort  dans  tel 
'  corps  &:  dans  tel  grade. 

»  X.  Tout  officier ,  né  en  légitime  mariage,  Jonf 
y  le  père  &  l'aïeul  auront  acquis  l'exemption  de  la 
y  taille  ,  en  exécution  des  articles  ci  -  deffus  ,  fera 


{a)  Au  lieu  de  ce  certificat  ,  il  faut  des  Ictttes  fcçllies  du  grand-fceau.  Foye\  l'article  3  ^e  la  de'claiation  du,  zz 
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Nobl  fï?  "  ^^^^  ^^  droite  après  toutefois  qu'il  aura  été  par  s»  aîeuîs  ,  retirés  ou  morts  à  notre  fervlce  avant  la 
*»  nous  créé  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- Louis  ^  »>  publication  de  notre  préfent  édit.  >» 
»»  qu'il  nous  aura  fervi  le  temps  prefcrit  par  les  ar~  "  XV.  Pourront  nofdits  officiers  dépofer  pour 
))  ticles  IV  &  VI  ,  ou  qu'il  aura  profité  de  la  dif-  j>  minutes  ,  chez  tels  notaires  royaux  qu'ils  jugeront 
n  penfe  accordée  par  l'article  Vill.  Voulons  ,  pour  »>  à  propos  (a)  ,  les  lettres,  brevets,  &:  commifîîons 
n  le  mettre  en  état  de  juftifier  de  Tes  fervices  per-  .'»  de  leurs  grades ,  ainfi  que  les  certificats  de  nos 
»  fonnels  ,  qu'il  lui  foit  délivré  un  certificat ,  tel  '>  fecretaires  d'état  chargés  du  département  de  la 
i;  qu'il  efl  ordonné  par  les  articles  Vil  &C  VIII,  »  guerre,  dont  leur  fera  délivré  des  expéditions  ,  qui 
»>  félon  qu'il  fe  fera  trouvé  dans  quelqu'un  des  cas  pré-  "  leur  ferviront  ce  que  de  raifon.  Si  donnons  en 
»>  vus    par    ces   articles  ,    bc   qu'en  confequence  il     >»  mandement ,  &c,  j> 

»)  jouifie  de  tous  les  droits  de  la  noblefle  ,  du  jour         Par  une  déclaration  du  roi ,  du  ai  janvier  175a, 
t)  daté  dans  ledit  certificat,  j»  S.  M.  en  interprétant  l'édit  du  mois  de  novembre 

"  XL  La  noblejfeacquife  en  vertu  de  l'article  pré'  ï/jo»  a  ordonné  ,  i.  que  ceux  qui  feront  acluelle- 
17  cèdent ,  pajjera  de  droit  aux  enfants  légitimes  tie^^ment  au  fervice  &  qui  n'auront  point  encore  rempli 
r>  ceux  qui  y  feront  parvenus  ,  même  à  ceux  qui  les  conditions  prefcrites  par  l'édit  ,  pour  acquérir 
»  y  feront  nés  avant  que  leurs  pères  foient  devenus  l'exemprion  de  taille,  n'auront  pas  le  droit  qu'ont 
»  nobles  ;  &<:  fi  l'officier  qui  remplit  ce  troifieme  les  nobles  ni  même  les  privilégiés  de  faire  valoir 
»»  degré  ,  meurt  dans  le  cas  prévu  par  l'article  IX  ,  il  aucune  charrue  ;  i,  ceux  qui  auront  rempli  les  condi- 
»  aura  acquis  la  nobleflé  :  voulons  pour  en  alTurer  la  tions  portées  par  l'édit  ,  pour  acquérir  l'exemp- 
»  preuve  ,  qu'il  foit  délivré  à  fes  enfants  légi-  tion  de  la  taille  ,  foit  qu'ils  foient  encore  au  fer- 
»  times  un  certificat  tel  qu'il  efl  mentionné  audit  vice  ,  foit  qu'ils  s'en  foient  retirés  ,  pourront  faire 
>j  article  IX.  »  valoir    deux    charrues  feulement  ;    3.  au   lieu    des 

«<  XII.  Dans  tous  les  cas  où  nos  officiers  feront     certificats   de  fervice  dont  il  efl  parlé  dans  l'article 
j>  obligés  de  faire  les  preuves  de  la  nobleflè  acquife     7  de  l'édit  &:  dans  les  articles  fuivants  ,  il  fera  dé- 
»  en  vertu  de  notre  préfent  édit ,  outre  les  afles  de     livré  ,   à  ceux    des     officiers    qui    auront   accompli 
j)  célébration  &:  contrats  de  mariage  ,  extraits  bap-     leur  temps  ,  ou  qui  feront  dans  quelqu'un  des  autres 
»>  tiffaires  &c  mortuaires ,  6c    autres    titres    nécef-     cas   prévus  par  lefdits  articles ,    des    lettres  fcellées 
»  faires    pour    établir    une    filiation    légitime,    ils     du  grand -fceau,   fous  le  titre  de  lettres  d'approba- 
»)  feront  tenus  de   repréfenter  les    commiffions  des     tion  de  fervice;  lefquelles   contiendront    lesm.êmes 
»>  grades   des   officiers  qui   auront  rempli   les  trois     atteflations    que    dévoient   porter  lefdits  c<;rtificats  j 
i>  degrés  ci-delfus  établis  ,  leurs  provifions  de  che-     &  ne   feront  lefdites  lettres  fujettes  à    Aucun  enre- 
»»  vaiiers  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  £c  les  certifi-     giftrement  ;  4-  ^  l'avenir  il  ne  fera  expédié  aux  offi- 
i>  cats  à  eux  délivrés  en  exécution  des  articles  VII ,     ciers ,  aucun  brevet ,  commifuon  &:  letttres  ,  même 
ij  VIII,  IX ,  X  &c  XI,  félon  que   lefdits  officiers     les   lettres    d'approbation    de    fervices   mentionnées 
»>  auront    rempli    les    conditions    auxquelles     nous     en  l'article  précédent ,  que    les  noms  de  baptême , 
»  avons    attaché     l'exemption     de    la    taille    &   la     les  noms  de  famille  ,  &  les  furnoms  de  ceux  à  qui 
.1  nobleffe  ,     ou,    félon     qu'ils    auront    été-  dif-     elles  feront  accordées  ,  n'y  foient  inférés;  5.  pour- 
))  penfés  defdites   conditions  par    blcffures    ou  par     ront  les  officiers  qui  auront  obtenu  lefdites  lettres 
)>  mort  ,  conformément  aux  difpofitions  du  préfent     les  dépofer  pour  minutes ,  ainfi  que  les  autres  titres 
n  édit.  ))  de  leurs  grades,  aux  greffes  des  cours  de  parlement, 

«'  XIII.  Les  officiers  non  nobles ,  aéluellement  à  dont  leur  fera  délivré  des  expéditions  fans  fraix  ; 
»>  notre  fervice  ,  jouiront  du  bénéfice  de  notre  pré-  pourront  pareillement  faire  lefdits  dépôts  es  cham- 
I»  fent  édit ,  a  melure  que  le  temps  de  leurs  fervi-  bres  des  comptes  &  cours  des  aides  ,  dérogeant 
»*  ces,  prefcrit  par  les  articles  IV ,  VI  èc  VIII ,  S.  M.  à  l'article  15  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
n  fera  accompli  ,  quand  même  ce  temps  auroit  com-  1750  ,  quant  à  la  faculté  de  faire  lefdits  dépôts  chez 
>>  mencé    à  courir  avant  la  publication   de   notre     les  notaires. 

»  édit.  >»  La  nobleffe  militaire  efl  donc  accordée ,  de  plein 

"  XIV.  N'entendons  néanmoins  ,  par  l'article  droit ,  aux  officiers-généraux  ,  du  jour  de  leurs  let- 
I)  précédent ,  accordés  auxdits  officiers  d'autre  avan-  très  ôc  brevets  ;  mais  ,  a  l'égard  des  officiers  d'un 
'>  tage  rétroaélif,  que  le  droit  de  remplir  le  premier  grade  inférieur  à  celui  de  maréchal  de  camp  ,  il  n'y 
>»  degré.  Défendons  à  nos  cours,  &c  à  toutes  jurii-  a  que  l'ofTicier  dont  le  père  &;  l'aieul  ont  fervi  le 
Il  diéfions  qui  ont  droit  d'en  connoitre  ,  de  les  ad-  temps  fixé  par  les  articles  4  &:  6  de  l'édit ,  fiC  qui  ont 
n  mettre  à  la  preuve  des  ftrvices  de  leurs  pères  &c     été  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Louis  ,  qui  puifle 
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f^oye^  l'articie  Ç  de  la  déclaration  du  zi  janvier  17^2,  pour  le  lieu  du  dépôt  des  brevets,  commiflîûns&  autres 
i. ■.!>.»  ucs  grades  des  officiers  militaires.  Il  fjuc  aulll  obfcrver  qu^- ,  fuivant  rainât  d'eiitegilhemciu  à  la  clnnibrc  des 
comptes  de  Paris,  du  4  février  175 1  ,  Sf,  en  confeijiience  >de  la  réponfe  du  roi .  du  50  jinvier  préccJcnc,  aux  reptcfca- 
tations  de  cette  cour .  les  officiers  militaires ,  qui  prétendront  acquérir  la  noblefTi;,  font  tenus  de  faire  inférer  à  l'avenir 
datjs  leurs  brevets ,  commiflTious  &  lettres  de  fervice ,  leurs  noms  propres  de  baptême  8t  de  famille,  pour,  par  eux, 
louii  de  h  gtace  à  ciu  accordée  par  cet  édit,  Foyc\  encore  l'aiticlc  4  4e  la  déclaration  du  Z2  janvier  1731. 

prétendre 


N  O   B 

prétendre  la  noblelTe  6c  les  privilèges  qui  y  font  an- 
nexes ,  &C  encore  fous  la  condition  qu'il  ait  fervi  le 
même  temps  ,  &c  qu'il  ait  été  créés  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Louis  ,  conformément  à  l'article  X  du- 
dit  édit. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  14  novembre  lyjl  ,  le 
fieurde  Montignac  a  été  condamné  au  paiement  d'un 
droit  de  franc-fiefs  ,  dont  il  demandoit  l'exemption  , 
comme  capitaine  &c  fils  d'un  officier,  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  ;  il  prétendoit  qu'étant  dans  la 
voie  d'acquérir  la  noblelfe  ,  il  devoit  perfonnellement 
jouir  des  privilèges  qui  y  font  annexés ,  comme  en 
jouiffent  les  pourvus  d'offices  qui  ne  confèrent  que 
la  noblelfe  graduelle;  mais  l'édit  de  I750  ,  en  ac- 
cordant l'exemption  de  la  taille ,  dans  les  cas  qui  y 
font  exprimés  ,  ne  peut  procurer  l'exemption  du 
droit  de  franc-fief ,  qu'à  ceux  qui  font  parvenus  à 
la  noblelfe. 

Des   preuves    de  la    noble^e, 

10.  Il  a  été  obfervé,  ci-devant ,  pag.  II3  ,  que  la 
roture  eft  l'état  naturel ,  &C  que  la  nobleffe  ,  étant  une 
qualité  accidentelle  ,  devoit  être  prouvée  par  ceux 
qui  la  prétendent.  Nobilitas  eft  qualitas  adventitia  , 
quix  nobis  non  in  eji  à  natura  ,  idebque  non  prafumi- 
tur  ^  &  quife  nobilem  ajferit  ,  probare  débet  ,  tan- 
quam  hujufmodi  qualitas  paucis  infit.  Bald.  ad  leg. 
non  ignorât,  cod.  qui  accuf,  nonpojfunt,  Koye^  auiïi 
le  dictionnaire  de  droit. 

Nous  connoiflbns  deux  efpeces  de  nobleffe  :  l'une 
d'origine ,  &C  l'autre  de  conceffion  ;  la  première  doit 
être  prouvée  par  des  aéles  folemnels  ,  tels  que  des 
contrats  de  mariage  ,  des  extraits  baptiftaires  ,  des 
partages ,  tranfaélions  ,  teftaments  6c  autres  titres 
authentiques  ,  qui  juftifient  une  généalogie  incon- 
teftable ,  &  que  les  ancêtres  par  mâles  ont  pris  hc 
continué  de  prendre  fans  interruption  ,  depuis  plus 
de  cent  ans ,  les  qualités  appartenantes  à  la  nobleffe  ; 
&  la  féconde  s'établit  par  le  rapport  des  lettres  d'an- 
nobliffement ,  accordées  par  le  roi,  duement  enre- 
giftrées  &  vérifiées  ,  tant  aux  chambres  des  comptes 
qu'aux  cours  c'es  aides  ,  ou  par  la  poffeffion  des 
charges  auxquelles  le  roi  a  attaché  cette  préroga- 
tive. 

Louis  XIV  a  ordonné  différentes  perquifitions 
des  faux  nobles  ;  favoir ,  le  15  mars  I655  ,  pour  la 
Normandie;  le  30  décembre  1656  ,  pour  le  reffort 
de  toutes  les  cours  des  aides  y  le  8  février  l6él ,  pour 
le  reffort  de  celle  de  Paris  ;  le  aa  juin  1664,  P^ur 
tout  le  royaume;  le  2.0  janvier  1668  ,  pour  la  pro- 
vince de  Bretagne ,  ou  il  y  avolt  eu  deux  précéden- 
tes réformations  en  1416  &:  en  1535;  &  le  4  fep- 
tembre  1696  ,  pour  tout  le  royaume.  Les  règles 
qui  furent  prefcrites  pour  ces  recherches  ,  dévoient 
produire  tout  l'effet  que  le  monarque  s'étoit  pro- 
pofé  ;  mais  il  ne  falloit  pas  en  confier  l'exécution  à 
des  traitants ,  qui  ,  s'occupant  de  leur  intérêt ,  per- 
dirent de  vue  le  bien  général  y  nous  rapporterons 
celles  de  ces  règles  qui  fubfiftent ,  ôc  qui  fçnt  loi 
pour  prouver  la  nobleffe, 
Tome  Ht 
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Parles  déclarations ,  des  30  décembre  1656,  &C 
8  février  l66i,il  fut  ordonné  que  ceux  qui  pré- 
tendront jouir  du  titre  de  nobleffe  &  des  privilèges 
d'icelle  ,  feront  tenus  de  repréjenter  le-urs  titres  en 
originaux. 

Par  celle  du  aa  juin  1664  ,  le  roi  ordonna 
qu'il  feroit  fait  commandement  aux  ufurpateurs 
des  qualités  de  chevalier  &  d'écuyer  ,  de  repréfen- 
ter  les  originaux  des  titres  de  leur  prétendue  no- 
bleffe ,  &c  que  ,  conformément  à  l'arrJt  de  vérifica- 
tion de  la  déclaration  de  1661  ,  les  particuliers 
qui  comparoîtroient  aux  commandements  ,  feroient 
tenus  de  produire  les  grojfes  originales  ,  ou  minutes 
des  titres  juflificatifs  de  leur  noblejfe  ,  depuis  l'an- 
née 1560;  ÔC  que  ceux  qui  ne  produiroient  que  des 
titres  èc  contrats  poftérieurs  à  ladite  année  ,  feroient 
déclarés  roturiers  &c  contribuables  aux  tailles  &C 
autres  impofitions,  &  condamnés  en  l'amende. 

Arrêt  de  règlement  du  confeil  d'état,  du  19 
mars  1667  ,  vérifié  le  13  avril  fuivant  ,  qui  or- 
donne que  ceux  qui  foutiendront  être  nobles  ,  juf- 
tifieront  que  leurs  pères  ou  aïeuls  ont  pris  la  qualité 
de  chevalier  ou  d'écuyer,  depuis  l'ainnée  1560,* 
qu'ils  prouveront  leurs  defcentes  &  filiations,  avec 
poffeffion  de  fiefs  ,  emplois  6<  fervices  de  leurs  au- 
teurs, par  contrats  de  mariage  ,  aveux,  partages, 
afles  de  tutelle  ,  &:  autres  aâes  authentiques  ,  fans 
avoir  aucunement  dérogé  ;  Se  qu'en  cas  qu'il  foit 
rapporté  quelques  preuves  que  leurs  auteurs  aient 
été  roturiers  avant  1 560,  les  commiffaires  n'auront 
aucun  égard  aux  qualifications  portées  par  ces 
contrats. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  a6  février  1^97  , 
rendu  en  règlement ,  portant  que  les  arrêts  des  cours 
lupérieures  &:  jugements,  dans  lefquels  les  parties 
fe  trouveront  avoir  pris  les  qualités  de  noble  hom- 
me ,  d'écuyer  ,  de  meffire  &  de  chevalier ,  ne  feront 
regardés  comme  titres  juftificatifs  de  filiation  no- 
ble ,  ni  de  nobleffe  ;  mais  feulement  les  contrats 
de  mariage  ,  partages  ,  tranfa£lions  entre  perfonnes 
de  même  famille  Se  autres  titres  authentiques  ;  en- 
femble  les  arrêts  du  confeil  &:  les  ordonnances  ÔC 
jugements  des  fieurs  intendants  &  commiffaires 
départis  ,  rendus  depuis  le  règlement  du  confeil  , 
du  aa  mars  1666  ,  qui  leur  a  attribué  la  connoif- 
fance  de  la  réformation  de  la  nobleffe. 

Déclaration  du  roi,  du  16  janvier  I714  ,  por- 
tant que  la  recherche  des  ufurpateurs  des  titres 
de  nobleffe  fera  inceff^mment  terminée  par  les 
intendants  &:  commiffaires  départis  dans  les  pro- 
vinces ,  &C  par  les  commiffaires  -  généraux  à  ce 
députés ,-  ce  faifant  ,  tous  ceux  qui  fe  prétendent 
nobles  ne  feront  tenus  de  prouver  leur  polleflîon 
de  nobleffe  que  pendant  cent  années  complètes ,  à 
compter  du  jour  de  l'enregiftrement  de  la  préfente 
déclaration  ,  à  l'égard  de  ceux  dont  les  inftances 
font  actuellement  indécifes ,  &  pour  celles  qui  ne 
font  point  encore  commencées .  . .  Ordonne  que  , 
dans  trois  mois  du  jour  de  l'enregiftrement,  tous 
ceux  qui  prétendent  la  nobleffe  ,  dont  les  inftances 
Ibnt  indéciles  ,  feront  tenus  de  les  faire  juger  ;  &C 
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.^  v|u». ,  ucuD  ce  délai ,  tous  ceux  qui  n'ont  point  en- 

*"  core  été   recherchés  ,   feront    aflîgnés  &c  tenus   de 

remettre  leurs  titres  entre  les  mains  des  intendants 

ou  commifTaires  départis ,  pour   être  tait  droit  aind 

qu'il  appartiendra. 

L'époque  de  cent  années  antérieures  à  1714  >  n'a 
pas  été  fixée  ,  par  cette  déclaration  ,  comme  un 
moyen  de  favorifer  l'ufurpation  par  une  prefcrip- 
tion  ;  mais  feulement  pour  éviter  ,  à  ceux  qui  font 
dans  une  pofleflïon  confiante  ,  les  difficultés  de 
rapporter  des  titres  plus  anciens  ;  la  nobleflè  ne  peut 
s'acquérir  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  puiffe 
être  :  une  pofîeÂîon  de  cent  années  la  fait  à  la  vérité 
préfumer  ,  &f  cette  préfomption  eft  futïifante  ,  fui- 
vant  la  déclaration  de  I714  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
aucune  preuve  que  la  pofTeffion  foit  vicieufe  ;  car 
fî  l'on  prouve  que  les  auteurs  de  celui  qui  fe  prétend 
noble,  fuiTent  roturiers  ,  la  préfomption  s'évanouit; 
il  faut  néceflairement  rapporter  un  titre  de  nobleflè, 
fans  quoi  la  pofleflïon  ,  fut  -  elle  de  deux  fiecles  fans 
interruption  ,  n'efl  qu'une  ufurpation  condamnable. 
Voye\\t  règlement  de  l66j  ,  rapporté  ci-devant. 

Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  ,  du  12  fé- 
vrier 171 5  1  q'JS  les  particuliers  qui  avoient  été 
Impliqués  dans  la  recherche,  ne  pourroient  jouir 
du  bénéfice  de  la  déclaration  de  I714  y  tnais  qu'ils 
feroient  obligés  de  rapporter  des  titres  authenti- 
ques de  leur  nobleffe  ,  depuis  &:  compris  1560. 
Diftionn.  des  arrêts,  verb.  Noble j^e  ,  n.  34. 

La  recherche  fur  continuée  julqu'au  premier  juil- 
let 1718  ,  par  arrêts  du  confeil  ,  des  premier  mai  & 
18  décembre  1717. 

Par  une  déclaration  du  roi ,  du  7  oftobre  I717, 
regiftrée  au  parlement  de  Paris  ,  le  il  décembre 
fuivant,  S.  M.  ordonna  que  ceux  qui  ont  été  décla- 
rés ufurpateurs  par  des  jugements  rendus  avant  la 
déclaration  de  1714  ,  &  qui  fe  feront  pourvus  par 
appel ,  par  oppofition  ou  autrement  ,  ou  ceux  dont 
les  auteurs  ont  renoncé  ,  &C  ceux  qui  auront  été 
maintenus  dans  leur  nobleflè  par  des  jugements  , 
contre  lefquels  le  pourfuivant  de  la  "recherche  ou 
autre  particuher  fe  feroit  pourvu  ,  feront  tenus  de 
prouver  une  pofleflïon  centenaire  antérieure  à  l'afli- 
gnation  qui  leur  a  été  donnée  ,  &C  fur  laquelle  lefd. 
jugements  font  intervenus  y  n'entend  néanmoins  S. 
M.  ,  que  les  aflîgnés  puiflent  être  tenus  de  prouver 
une  pofleflfîon  antérieure  à  l'année  1 560,  fauf  en 
cas  de  dérogeance  â  y  être  pourvu  ,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

La  commiflîon  de  la  recherche  des  ufurpateurs  , 
qui  n'avoit  été  continuée  que  jufqu'au  premier  juil- 
let I7l8,fut  fupprimée  par  arrct  du  confeil,  du 
2.6  juin  de  la  même  année  ,  portant  que  ceux  qui 
avoient  été  aflîgnés ,  tant  pour  reprefenter  Lurs 
titres ,  que  fur  l'appel  des  jugements  rendus  à  leur 
profit,  dont  les  inftances  n'étoient  point  jugées, 
demeureroient ,  quant  à  leur  nobleflè  ,  en  Pétat  où 
ils  étoient  avant  ladite  afllgnation  ;  que  les  appel- 
lants  des  ordonnances  des  condamnations  des  fieurs 
intendants  &  commiflaires  départis,  dont  les  inftan- 
«64  »'om  point  été  jugées  dans  les  dchis  portés  par 
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les  arrêts  du  confeil ,  des  14  décembre  I715  ,  pre- 
mier mai  &c  18  décembre  1717  ,  feront  réputés 
ufurpateurs  du  titre  de  nobleflè  ,  fuivant  &  con- 
formément aux  ordonnances  ,  &.  impofés  aux  rôles 
des  tailles ,  fans  qu'aucune  cour  puifle  prendre  con- 
noiflance  des  appellations  interjetées  des  ordonnan- 
ces de  condamnation  defd.  fieurs  intendants  fur  le 
fait  de   la  nobleflè. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  8  oélobre  172.9  , 
S.  M, ,  pour  être  fait  droit  fur  les  inftances  indéci- 
fes  au  fujet  de  la  recherche  des  ufurpateurs  du 
titre  de  nobleflè  ,  a  renvoyé  les  conteftations  aux 
cours  des  aides  ,  dans  les  refforts  defquelles  les  par- 
ties intéreflees  ont  leur  domicile;  n'entendant  néan- 
moins S.  M.  empêcher  que  les  cours  de  parhment 
&  les  juges  ordinaires  qui  ieur  font  fubordonnés  , 
ne  prennent  connoilfance  ,  ainfi  qu'ils  ont  bien  &c 
duement  fait  par  le  paflè  ,  des  queftions  de  no- 
bleflè incidentes  aux  matières  &:  conteftations  qui 
font  de  leur  compétence. 

Celui  qui  rapporte  un  jugement  rendu  en  fa- 
veur de  ces  ancêtres ,  par  MM,  les  intendants  ou 
autres  commiiraires ,  lors  de  recherches  ou  réfor- 
mations ordonnées  par  les  déclarations  de  Louis 
XIV,  n'a  befoin  de  produire  aucun  titre.  Arrêt 
du  16  février  1697.  Il  lui  fuffit  de  prouver  qu'il 
defcend  de  celui  qui  a  été  maintenu  dans  fa  no- 
bleflè. Ces  jugements  font  inattaquables  ,  à  moins 
de  prouver  qu'ils  aient  été  rendus  fur  des  titres 
faux. 

Il  eft  d'obfervation  que  les  titres  originaux  que 
l'on  produit  pour  prouver  la  nobleflè  ,  doivent  être 
de  la  nature  de  ceux  exprimés  par  les  règlements 
rapportés  ci-devant.  Tout  autres  aftes  qui  contien- 
nent des  qualifications  de  nobleflè  ,  ne  font  d'aucune 
confidération.  Les  certificats  de  fervice  à  l'arriere- 
ban  ne  prouvent  rien ,  parce  que  les  roturiers ,  à 
caufe  de  leurs  fiefs  ,  étoient  obligés  à  ce  fervice 
comme  la  nobleflè  ;  &:  en  conféquence  ,  il  fut  or- 
donné ,  par  l'article  11  du  règlement  des  tailles  en 
Dauphiné ,  du  14  oftobre  l639,que  ces  fortes  de 
certificats  ne  pourroient  fervir  de  titre  légitime 
pour  prouver  la  qualité  de  noble. 

Il  a  été  accordé  ,  dans  le   fiecle  précédent  ,  dific- 
rentes  lettres  fous    le  titre  de  réhabilitation  de  no- 
bleffcjfans  avoir  exigé  les   preuves  lliffifantes  de  la 
nobleflè  ,  avant  la  dérogeance  :   ainfi  l'on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à  ces  lettres  obtenues  moyennant  fi- 
nance ,  fi  elles  ne  font  duement  enregiftrées  ;  fi   l'on 
ne  repréfente  toutes  les  pièces   juflificatives  de  la 
noblelfe  ,  depuis  l'année   1560  ,   fur  lefque lies  ces 
lettres  ont  été   obtenues  ;  &C  fi  l'on  ne  rapporte  en 
outre  la  quittance    de  finance  ,  pour  la    confirma- 
tion ordonnée  par  l'edit  du  mois  de  décembre  169a  ,. 
fie  par   la    déclaration  du  17    janvier    1696.  Arrêts 
du  confeil,  des  16  août   1698 ,  &  15  mai  1703.  Il 
faut  en  outre  ,  pour  celles  accordées   fous  le  règne 
de  Louis  XIV  ,  avoir  payé  le  droit  de  confirmation 
à  l'avènement  du  roi  Louis  XV.  Voye\  le  tome  I  ^ 
page  296, 
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De  la  dérogeance, 

ïI.La  noblefTe  eft,  comme  on  l'a  déjà  dît,  une 
AilinAion  accidentelle  qui  le  perd  ,  foit  par  ex- 
tinftion  des  mâles  ,  Ibit  par  dérogeance. 

Par  édit  du  mois  d'août  1669  ,  il  fut  permis 
aux  nobles  de  faire  le  commerce  de  mer ,  fans  dé- 
roger à  leur  nobleflè  ;  &  par  un  autre  édit  du  mois 
de  décembre  1701  ,  il  eft  dit  que  tous  nobles  ,  à 
l'exception  de  ceux  pourvus  de  charges  de  magif- 
trature  ,  pourront  faire  librement  toutes  fortes  de 
commerces  en  gros  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
du  royaume  ,  pour  leur  compte  ou  par  commif- 
Con  ,  fans  déroger  à  leur  noblelfe. 

Les  officiers  pourvus  de  charges  de  magiftra- 
ture  ne  peuvent  faire  aucun  commerc*  en  gros 
ni  en  détail  ;  finon  ils  font  déchus  de  tous  privi- 
lèges &  exemptions  ,  &  ils  doivent  être  impofés  à  la 
taille  dans  les  pays  où  elle  eft  perfonnelle.  Edit  du 
mois  de  feptembre   1706. 

L'edit  du  mois  de  juin  1716 ,  concernant  les 
échevins  de  Paris  ,  porte  que  ,  fi  aucun  d'eux  vient 
à  faire  faillite  ,  s'il  pafl'e  contrat  d'atermoiement , 
ou  s'il  obtient  lettres  de  répit ,  il  fera  déchu  &C  privé 
Je  noblelfe. 

Par  une  ordonnance  de  François  I  ,  du  mois 
^'avril  1540  ,  il  fut  défendu  aux  gentilshommes 
de  prendre  &c  de  tenir  aucuns  biens  à  ferme  ,  à 
peine  d'être  privés  des  privilèges  de  nobleflè  ;  ces 
défenfes  furent  renouvellées  par  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  donnée  par  Charles  IX  en  1560.  Il  eft  éga- 
lement défendu  ,  par  l'article  48  de  l'ordonnance 
de  Blois  ,  aux  gentilshommes  de  prendre  à  ferme 
les  terres  ,  dîmes  ,  champarts  êi  autres  revenus 
eccléfiaftiques ,  foit  pour  leurs  noms  ,  ou  fous  des 
noms  interpoles  ,  à  peine  d'être  déclarés  rofr,  iers 
&  taillables.  Les  mêmes  caufes  de  dérogeance  Ibnt 
exprimées  dans  les  arrêts,  des  13  janvier  1667,  & 
10  oftobre  ï668;  -mais  les  nobles  peuvent  prendre 
â  ferme  les  revenus  du  roi  ,  fans  nulle  dérogeance  , 
comme  il  a  été  obfervé  ci-devant  ,  pag.  53.  Il  a 
même  été  permis ,  par  arrêt  du  confeil ,  du  aj  fé- 
vrier 1710  ,  aux  nobles  ,  de  prendre  des  fermes  des 
princes  &c  prince.fes  du  fang ,  fans    déroger. 

La  peme  de  dérogeance  ne  tombe  que  fur  celui 
qui  déroge  ,  &:  fur  fes  enfants  à  naître  ;  ceux  qui 
etoient  nés  avant  la  dérogeance  de  leur  père  ,  con- 
fervent  l'état  de  leur  naiffance  ,  fans  avoir  nulle- 
ment belbin  de  lettres  de  réhabilitation  ,  parce 
qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  père  de  les  priver  de 
l'état  dans  lequel  ils  font  nés.  Arrêt  du  confeil ,  du 
4  juin  1668  ,  contenant  règlement  pour  la  Pro- 
vence. Autre  ,  du  10  oftobre  de  la  même  aimée 
pour  tout  le  royaume. 

Si  l'annoblilTement  commence  fur  la  tête  du  père  , 
foit  par  lettres  ,  foit  par  charge  ,  office  ou  autre- 
ment ,  fa  dérogeance  éteint  abfolument  tout  prin- 
cipe de  nobleflè  ;  &C  par  conféquent ,  aucun  de  fes 
enfants  nés  ou  à  naître  y  QC  peut  prétendre  jouir 
des  privilèges. 
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L'on  peut  être  relevé  de  la  dérogeance  ,  par  de* 
lettres  de  réhabilitation  ;  mais  ,  pour  les  obtenir 
valablement  ,  il  faut  prouver  que  celui  qui  a  dé- 
rogé eût  alors  une  nobleflè  parfaite.  La  déclaration 
du  8  mai  15S3  ,  exige  que  l'on  juftifie  de  la  qualité 
de  noble  au  deflus  du  dérogeant  jufqu'à  trois  degré* 
tranquilles  pour  le  moins. 

Il  a  été  dit  au  n°.  lO  ci-devant ,  qu'une  pofleflion 
de  cent  années  fuffit  pour  faire  préfumer  la  nobleflè  ; 
de  même  la  noblelfe  eft  abfolument  éteinte  après 
cent  ans  de  dérogeance  ,  fans  pouvoir  la  faire  re- 
vivre par  des  lettres  de  réhabilitation  ,  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  mois  de  mars  1684. 

La  femme  nob'e  qui  époufe  un  roturier  ne  perd 
pas  fa  qualité  de  naifl&nce  ;  mais  ,   comme  elle  fuit 
la    condition   du  mari  pendant  le    mariage  ,  quand 
bien  même  il  y  auroit  féparation  de  biens  ou  exclu- 
fion  de    communauté  entr'eux  ,    il  s'enfuit  qu'elle 
ne    peut   jouir   des    privilèges  de   fa  naiflânce  qui 
font   fulpendus  ;    en    forte    qu'elle  eft  fujette   aux 
droits    de   franc -fiefs  ,    pour     les     biens    nobles 
qu'elle  polfede  ,    &  aux  autres  impofitions  roturiè- 
res.   Si    fon  mari  meurt  avant  elle  ,  les  effets  de  (à 
nobleflè    revivent  à  l'înftant  ,   &  elle  rentre    dans 
tous  les  droits  de   fa    naiflânce  ,  fans   avoir  befoin 
d'obtenir  de  lettres  de  réhabilitation  ,  parce  que  le 
mariage  ne  peut  pas  être  confidéré  comme  une  déro- 
geance. Différents  auteurs  ont  été  partagés  fur  cette 
queftion  :    la  cour  des  aides  de  Paris  avoir  jugé  la 
réhabilitation  néceflaire  ,  par  un  arrêt  du  17  janvier 
1676  ,  rendu  contre  la  demoifelle  Trouvain,  noble 
d'extraftion  ,  ôc  veuve  du  fieur  du  Boulay  roturier  ; 
mais  cette  cour  a  ,  depuis  ce  temps,  rendu  différents 
arrêts  contraires  ,   qui  établiflent  une  jurifprudence 
fixe  ,  èc  qui  conftatent   la  maxime   que  la  femme 
noble  ,    qui  a  époufé   un  roturier ,  rentre  de  plein 
droit    dans   tous    les    a^^antages  de  fa  naiflânce  ,  à 
l'înftant    de  la  mort  de  fon  mari,  fans  être  tenue 
d'obtenir  des  lettres  de  réhabilitation.    L'un  de  ces 
arrêts  eft  du  IJ  juin  1698 ,  en  faveur  de  la  demoi- 
felle  Mazenod  ,  veuve  du  fieur   Pelard  ,  avocat  à 
Provins  :  il  y  en  a   un  autre ,  du  9  août  1701 ,  en 
faveur  de  la  demoifelle  Sourclille  ,  veuve  du  fieur 
Trochon  ,  préfident  au  préfsdial  de  Châteaugontier. 
Cet  arrêt  eft  même  d'autant  plus  remarquable  ,  que 
la  demoifelle  Sourdîlle    étoit  née  roturière  ;  qu'elle 
étoit  encore  roturière  ,   lorfqu'elle  avoir  époufé  le 
fieur  Trochon  également  roturier.  Le  fieur  Sourdîlle 
fbn  père  fe  fit    pourvoir  d'une  charge  de  lécretaire 
du    roi  ,   depuis  ce  mariage  ,  6c  il  mourut  avant 
fon  gendre.   L'on  foutenoit  ,  en  conféquence  «  que 
cette  veuve  n'avoit  jamais  eu  d'aptitude  à  recevoir 
la  moindre  impreffion  de  la  nobleflè  de^  fon  père  , 
&:  qu'en  tout  cas  elle  ne  pouvoit  la  prétendre  fans 
lettres  de  réhabilitation.  Enfin  il  y  a  un  autre  arrêt 
delà  même  co«r  des  aides,  du  16  oftobre  1737, 
rendu  au  rapport  de  M.  Guîllet  ,  confeiller  ,  en  fa- 
veur de  la    veuve    du    nonuTié    Angouîllant,    la- 
boureur à  Wiflbus  ,  contre  les  habitants  de  Bruye- 
te.  Ces  arrêts  font  rapportés  dans  le  mémorial  aU 
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Wobkflc  pîiabéîique  des  tailles  ,  verb.  Enfants  &  Réhabilita- 
tion ,  g<  dans  la  coUedion  de  jurifprudence ,  verb. 
nobles. 

De  la  noblejje  étrangère, 

'  11.  L'étranger  qui  jouifToit ,  dans  fon  pays  ,  d'une 
noblefle  originaire  ,  ou  qui  a  été  annobii  par  fon 
fouverain  ,  venant  s'établir  en  France  ,  fera  égale- 
ment noble  ,  encore  qu'il  n'ait  obtenu  lettres  de  na- 
turalité  ;  &C  il  jouira  des  mêmes  privilèges  dont  il 
auroit  joui  ,  s'il  étoit  refté  dans  fon  pays  ;  c'efl-a- 
dire  ,  que  fila  noblelfe  s'y  établit ,  comme  en  France , 
qu'elle  foit  tranfmifïïble  à  la  poftériré  de  mâle  en 
mâle  ,  Se  qu'elle  procure  des  privilèges  &(  exemptions , 
elle  produira  les  mêmes  efiéts  en  France ,  de  même 
que  le  François  noble  jouit  de  fa  noblelTe  dans  le 
pays  étranger  ,  parce  que  la  noblelfe  ell  une  qualité 
inhérente  à  la  perfonne  ,  &  qui  la  fuit  par-tout.  V'oye\ 
Bacquet  des  franc-fiefs ,  ch.  6  ,  n,  7  ;  Se  Loyfeau  des 
ordres,  ch.  5  ,  n.  II3    Se  fuiv. 

Mais  le  François  qisi  eil  annobii  par  un  fouverain 
étranger,  dans  les  états  duquel  il  aura  palfé  quelque 
temps  ,  ne  peut  jouir  de  la  noblefle  en  France  ,  s'il 
n'en  a  obtenu  du  roi  des  lettres  de  confirmation  due- 
ment  enregiftrées  ,  parce  qu'il  effl:  de  principe  que  S. 
M.  feule  peut  annoblir  fes  fujets. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  8  décembre  1699  , 
rendue  pour  les  provinces  de  Flandre  ,  Hainaut  Se 
Artois  ,  S.  M.  conêrma  toutes  les  lettres  de  noblelfe 
qui  avoient  été  accordées  par  les  rois  d'Efpagne  ,  les 
archiducs  Se  gouverneurs  des  Pays-Bas  ,  dans  lefdites 
provinces  depuis  1600,  à  la  charge ,  par  ceux  qui 
avoient  obtenu  lefdites  lettres  ou  par  leurs  defcen- 
dants  ,  de  payer  ,  fur  les  récépiffés  de  celui  qui  étoit 
chargé  de  l'exécution  de  la  déclaration  du  4  Septem- 
bre 1696  ,  les  fommes  auxquelles  ils  feroient  taïcés 
par  des  rôles  arrêtés  au  confeil.  Pareille  chofe  avoit 
été  ordonnée  pour  la  Franche-Comté  ,  par  autre  dé- 
claration du  3  mars  précédent. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  0.5  feptembre  1733  ,  par  le- 
quel le  fieur  Puech  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc-fief,  dont  il  fe  prttendoit  exempt  , 
comme  ayant  été  pourvu  ,  en  1706  ,  d'une  charge 
d'auditeur  en  la  chambre  des  comptes  de  Savoie  , 
lorfque  Louis  XIV  étoit  en  poifeflion  de  ce  pays, 
laquelle  charge  il  avoit  exercée  fept  ans  jufqu'à  la 
paix  conclue  en  1713.  Il  difoit  que  ,  fuivant  les  ufa- 
ges  du  pays  ,  les  charges  de  magiftrature  ,  dans  une 
cour  fouveraine  ,  confèrent  ,  dès  l'iiiftant  de  la  ré- 
ception ,  une  'noblelTe  entière  Se  tranfmiflîble  ,  fans 
que  le  pourvu  /bit  allujetti  à  exercer  pendant  un 
certain  nombre  d'années  ;  mais  l'infpeâeur-général 
du  domaine  a  obfervé  que  la  noblefle  des  étrangers 
n'efl  reconnue  en  France  que  lorfqu'eileeft  acquife 
par  les  mêmes  moyens  qui  la  produifent  dans  le 
royaume  ,  Se  qu'en  France  ,  les  offices  n'annoblif- 
fent  que  lorfque  le  titulaire  en  meurt  pourvu  ,  ou 
qu'après  avoir  exercé  vingt  ans  ,  il  obtient  des  let- 
tr.s  de  vétérance  ;  qu'ainft  le  fieur  Puech  ne  pou- 
voit  êtie  regardé  comme  noble. 

Par  un   autie  arrêt   du   confeil  ^  du  18  oétobrs 


N  O  B 

1735  ,  contre  le  fieur  Suleau  de  Malroy  ,  né  Fran- 
çois ,  de  Claude  Suleau  ,  également  François.  Le 
père,  ayant  fixé  fa  demeure  dans  le  duché  de  Bar  , 
en  1709  ,  fut  annobii  par  le  duc  de  Lorraine  ,  en 
ÏJ10:  il  pofledoit  une  terre  en  Bourgogne,  Se  fur 
la  demande  du  droit  de  franc-fief,  il  v  fut  con- 
damné par  M.  l'intendant  de  Dijon  ;  il  mourut ,  Sc 
fon  fils  fe  pourvut  au  confeil  ,  oia  il  oppofa  que  , 
par  le  concordat  fait  ,  le  14  janvier  I718  ,  entre  le 
roi  Se  le  duc  de  Lorraine  ,  il  efl  flipulé  que  les 
nobles  François  en  Lorraine  ,  Se  les  nobles  Lorrains 
en  France,  pourront  également  pofféder  des  biens 
dans  l'un  Se  dans  l'autre  états  ,  Se  fans  payer  aucuns 
droits  :  mais  l'effet  de  ce  traité  fe  réduifoit  aux  Lor- 
rains ;  Se  comme  le  fieur  Suleau  étoit  né  François  , 
il  ne  pouvoit  réclamer  en  France  une  nobleife  qui 
n'avoiî  pas  été  agréée  par  fon  fouverain  légitime  , 
par  des  lettres  enregiftrées  ;  en  conféquence  ledit  Sr. 
Suleau  a  été  condamné  au  paiement  du  droit  de 
franc-fief.  Il  a  encore  été  rendu  une  décifion  du 
confeil  contre  lui  ,  le  4  décembre  175a ,  pour  le 
nouveau  droit  de  franc-fief  qui  lui  étoit  demandé. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  mars  1743  ,  qui  juge 
que  M.  Galavaux  doit  payer  le  droit  de  franc-fief 
jufqu'au  jour  de  fa  réception  dans  un  office  de  con- 
iéiller  au  parlement  de  Metz  ;  il  réclamoit  une 
nobleffe  Françoife  d'origine ,  Se  il  fe  fondoit  fur 
des  lettres  de  réhabilitation  obtenues  du  duc  de  Lor- 
raine en  I721  ;  mais ,  comme  l'a  obfervé  l'infpec- 
teur-général  du  domaine  ,  fi  le(îit  fieur  Galavaux 
étoit  né  fujetdu  duc  de  Lorraine  ,  Se  qu'après  avoir 
joui  en  Lorraine  d'une  nobleffe  orginair.  ,  ou  y 
avoir  obtenu  des  lettres  d'annobliflèment  ou  de 
réhabilitation  dans  la  nobleffe  de  fes  ancêtres  ,  il 
fût  venu  s'établir  en  France  ,  il  ne  feroit  pas  dou- 
teux qu'il  devroit  jouir  des  privilèges  des  nobles  , 
de  même  qu'il  en  jouiroit  en  Lorraine  ;  au  lieu  qu'il 
efl  prouvé  qu'il  efl  né  en  Fronce  d'un  père  François  , 
Se  que  ,  par  conféquent ,  il  ne  pouvoit  obtenir  la' 
réhabilitation  que  du  roi  fon  fouverain  ,  comme 
ayant  feul  le  pouvoir  de  la  lui  conférer. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  28  juillet  1745,  il 
a  été  ordonné  que  le  fieur  de  Villavicentio  ,  Fla- 
mand ,  dont  les  auteurs  avoient  été  annoblis  par 
lettres  du  roi  d'Ffpagne  ,  rapporteroir  dans  un  mois 
au  fermier  des  domaines  de  la  généralité  de  Soif^ 
fons  ,  un  jugement  de  M.  l'intendant  de  Flandre  , 
confirmatif  de  la  nobleffe  de  fes  ancêtres  ,  ou  la 
quittance  de  la  finance  ,  qui  a  dû  être  payée  en  exé- 
cution de  la  déclaration  du  8  décembre  1699 ,  finon 
Su'il  feroit  contraint  au  paiement  du  droit  de  franc- 
efj  n'ayant  pu  rapporter  lefdits  jugement  ou  quit- 
tance de  finance  ,  il  a  payé  le  droit. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  8  octobre  1759, 
contre  le  fieur  de  Thomas ,  citoyen  d'Avignon  ^ 
qui  ,  comme  annobii  par  le  pape  ,  fe  prétendoit 
exempt  du  droit  de  franc-fief,,  pour  des  terres  qu'if 
poffédoit  en  Languedoc.  Le  fermier  lui  a  oppofé 
qu'il  n'avoit  qu'une  nobicfic  honoriiiie  ,  Se  que  ne 
prouvant  point  une  vraie.  Se  parfaite  nobleffe  ,  pro- 
vonuu  par  les  moyens  ufitcs  en  Franco ,  il  ne  peut 
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Être  regarc^ée  comme  noble  que  daJis  lés  éfats  du 
pape  i  è<  que  d'ailleurs  il  ne  rapporte  point  de  let- 
tre de  reconnoillance  du  roi  duement  enregiftrées. 
La  clccillon  porte  que  le  droit  ejl  du  ,  les  lettres  de 
noblejfe  accordées  par  le  pape ,  fur  lefquelles  on  je 
fende  ^  n'ayant  point  été  reconnues  ni  confirmées  par 
le  roi. 

NOMINATION  en  matière  eccléfiajiique.  les 
nominaticns  ou  prélentations  à  bénéfices  ,  par  pa- 
trons eccléfiaftiques  ou  laïques,  font  comprifes  dans 
la  première  fcélion  de  l'article  premier  du  tarif  ,  qui 
en  fixe  le  droit  de  contrôle  à  5  liv.;  ce  qui  eft  con- 
firme par  l'art.  4  de  l'arrêt  de  règlement ,  du  30 
août   1740. 

Toutes  ces  nominations  à  bénéfices  doivent  être 
contrôlées  avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir;  il  faut 
néanmoins  excepter  celles  qui  font  faites  par  le 
roi.  Décifion  ,  du  18  mars  1730,  en  faveur  des  cha- 
noines du  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Troies ,  qui 
avoient  obtenu  du  roi  des  brevets  de  nomination 
fcellés. 

Décifion  ,  du  5  oâobre  I735  ,  qui  déboute  le 
fieur  Barrelly  de  fa  demande  en  reftitution  de  deux 
droits  de  contrôle  perçus  pour  fa  collation  ôc  nomi- 
nation à  une  prébende  du  chapitre  collégial  de  Lille- 
Jourdain  ,  faites  par    un  même   afte. 

Autre,  du  5  janvier  173  6  ,  qui  confirme  la  pré- 
cédente ,  fur  la  demande  en  reftitution  de  l'un  des 
deux  droits  ;  on  prctendoit  que  la  nomination  &: 
l'inftallation  étant  par  un  même  ade ,  il  n'étoit  dû 
qu'un    droit. 

Décifion  ,  du  9  décembre  1747 ,  contre  le  fieur 
Fremont ,  curé  de  Vaudeloge,  qui  juge  que  le  droit 
de  contrôle  eft  dû  pour  fa  nomination  ou  préfenta- 
tion  à  la  cure,  par  M.  Je  prince  de  Dombes. 

Les  nominations  de  gradués  font  comprifes  dans 
la  troifieme  feftion  de  l'article  premier  du  tarif 
de  172,2,,  6c  le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  à 
I    liv. 

Nomination  d'officier  municipaux^  confuls^ 
^/yn^i'cj),  &;c.  L'article  y  I  du  tarif ,  du  2.9  feptembre. 
1712,  porte  que ,  pour  les  procès-verbaux  de  nomi- 
nation de  m.aires ,  échevins  ,  capitouls ,  confuis  ,  jurats, 
procureurs-fyndics  ,  &c  autres  officiers ,  receveurs  Se 
adminiftrateurs  municipaux  des  villes  ,  communau- 
tés &C  paroifTes  ,  reçus  par  les  notaires  ,  greffiers , 
fecretaires  des  hôtels-de-ville  ,  communautés  &c  au- 
tres ,  il  fera  payé  JO  fous  de  droit  de  contrôle. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  I7  avril  1717,  il  fut 
ordonné  qu'en  payant  par  chacune  des  villes  &c  com- 
munautés des  généralités  de  Touloufe ,  Montpel- 
lier, Montauban  &  RoufïîUon  ,  la  fbmme  de  6  liv. 
3  fous  2,  den.,  à  laquelle  S.  M.  liquida  le  contrôle 
des  aéles  ou  procès-verbaux  de  nomination  de  con- 
fuis, fait  depuis  I708  jufqu'alors,  &  qui  n'avoient 
pas  été  contrôlés ,  elles  demeureroient  déchargées 
des  annendes  encourues,  à  caufc  des  contraventions, 
pour  cette  fois  feulement  ;  à  quoi  faire  les  confuis 
&C  autres  ofiSciers ,  chargés  des  afïàires  defdites  com- 
munautés feroient  contraints.  Il  fut  en  outre  or- 
àûJûfii  q,ue  Içj»  &^^  gu  jiuccs-verbaiu  de  nQaiiaa--^^ 
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tion  de  confuis  ou  autres  officiers  des  villes  5c  com- 
munautés qui  feroient  faits  à  l'avenir  ,  feroient  con- 
trôles ,  &C  les  droits  payés  dans  la  quinzaine  de  leur 
date ,  à  la  diligence  des  greffiers  ou  fecretaires  des 
hôtels-de-vil!c  ,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  ;  Se  ,  dans 
les  autres  ,  à  celle  des  confuis  nommés  ,  à  peine  de 
nullité  6c  200  liv.  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ;  lefquels  droits  Se  amendes  feroient  fiipportés 
perfonnellcment  par  lefdits  greffiers  ,  fecretaires 
ou  confuis,  fans  répétition  vers  lefdites  commu- 
nautés. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  17  otflobre  I7II  , 
les  maire  ,  échevins  &c  le  greffier  de  l'hôtel-de-ville 
de  Bourges  ont  été  déboutés  de  leur  appel  d'une 
ordonnance  de  M.  l'intendant,  qui  avoit  condamné 
le  maire  &  le  greffier  en  une  amende  ,  pour  n'avoir 
pas  fait  contrôler  les  nominations  de  quatre  éche- 
vins des  années  I7ao&ci72I,  Ils  prétendoient  que 
ces  aéles  n'étoient  pas  fujets  au  contrôle  ,  n'étant  point 
palîés  devant  notaires  ,  Se  ne  pouvant  point  produire 
d'aflions  civiles. 

Décifion ,  du  1 5  mars  1723  ,  qui  juge  qu'il  eft 
dû  20  fous  pour  droit  de  contrôle  d'une  nomination 
à  des  offices  municipaux ,  levés  par  un  feigneur  dans 
fes  terres. 

Arrêt  du  confeil ,  du  26  feptembre  17x4  ,  contre 
les  fecretaires  &  greffiers  des  communautés  du  pays 
de  Nebouzan  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  les 
délibérations  &c  nominations  des  confuis  defdites 
communautés  ,  lequel  arrêt  prononce  les  am.endes 
encourues. 

Autre  arrêt  dudit  jour  26  feptembre  1724  ,  qui 
prononce  également  les  amendes  encourues  par  les 
fecretaires  Ec  greffiers  des  communautés  des  vallées 
de  Magnoac ,  d'Aure  ,  Nefter  6c  Baroulîe  ,  pour 
défaut  de  contrôle  des  délibérations  &c  nomina- 
tions de  confuis  defdites  communautés  depuis 
1718. 

Il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  confeil ,  du  24  fé- 
vrier 1726  ,  que  les  aéles  concernant  feulement  les 
affaires  municipales  des  >  communautés  de  la  baffe 
Navarre ,  paffés  depuis  le  mois  de  janvier  I700  , 
feront  contrôlés  ,  par  grâce  ,  jufqu'au  premier  juil- 
let 1 726  ,  en  payant  les  droits  de  contrôle  Se  1200 
liv,  pour  les  amendes  ,  fuivant  les  offres  des  jurats  , 
fyndics  Se  députés. 

Par  autre  arrêt  dudit  jour  24  février  1726  ,  il  a 
été  pareillement  permis  de  contrôler  ,  jufcfu'au  pre- 
mier juillet  fiuvant  ,  les  procès-verbaux  de  dénomi- 
nations de  confuis  reçus  par  le  greffi.er  de  l'hôtel-de- 
ville  de  Bayonue  ,  Se  les  adjudications  des  revenus  de 
ladite  communauté  ,  en  payant  les  droits  de  coa-- 
trôle  Se  500  liv.  pour  les  amendes. 

Arrêt  du  confeil ,  du  27  juillet  I727  ,  rendu  en 
forme  de  règlement ,  portant  qu'en  payant  ,  dans 
un  mois  par  chacune  des  villes  ,  communautés  6c 
paroiffes  de  toute  l'étendue  du  royaume  ;,  où  il  y  a 
nomination  de  confuis  ou  autres  officiers  ,  la^  fomme 
de  12  liv.  à  laquelle  S.  M.  a  liquidé  les  droits  de. 
contrôle ,  depuis  1708  jufqu'à  1727 ,  pour  tous  les- 
ââsd  OU  p;'v;wes-Ye;:baux  de  uomin^cjioQâ  d&  çoalujs. 
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"~Nomi-  ^  autres  officiers ,  qui  ont  été  faits  fans  être  contrô- 
nsuon.    lés ,  elles  demeureront  déchargées  des  amendes  en- 
courues à  caufe  des  contraventions  pour  cette  fois 
feulement  ;   après  lequel  délai ,  les  confuls  &:  autres 
officiers  chargés  de  l'adminiftration  des  affaires  def- 
dites     communautés    ou    paroiiles ,   pendant    ladite 
année    172.7  ,    feront   pourfuivis    èc    contraints    au 
paiement  de  ladite  fomme  de  il  liv,  ,  &c  de  l'amende 
de  200  livres  pour  n'y  avoir  pas  fatisfait  ,  fans  pou- 
voir en  demander   la  répétition  contre  lefdites  com- 
munautés &  paroifles  :   il  eft  accordé  pareille  grâce 
aux  communautés  6c  paroifles  ,  pour  les  délibérations 
&  autres  aéles  reçus  par  leurs  greffiers  ,   fecretaires  &c 
autres  ,  depuis  1708.  Ordonné  que  les  procès-verbaux 
de  nominations  de   confuls   ou  autres  officiers   des 
villes  ,    communautés    ou    paroifles  ,    les    aéles   de 
délibération    te    autres,  de    quelque    nature    qu'ils 
foient ,  feront  à    l'avenir    contrôlés  ,  &    les   droits 
payés  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  à  la  diligence 
des  greffiers  ou  fecretaires  des   hôtels-de-ville  ,  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ,  êc  dans  les  autres  ,  à 
celle  des  confuls  ,  à  peine  de  nullité  defdits  aétes  ,  & 
de  200  liv.    d'amende    pour  chaque  contravention  , 
qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  fans  que  les  greffiers  ,  fecretaires  ou 
confuls  puiffent  en  exercer  de  répétition  contre  les 
communautés  ou  paroifles. 

Par  l'arrêt  de  règlement  ,  du  30  décembre  1727  , 
il  a  été  ordonné  que, faute  par  les  villes,  commu- 
nautés &C  paroiffes  du  royaume  ,  d'avoir  fatisfait  au 
paiement  des  12  liv.  dans  les  délais  fixés  par  l'arrêt 
du  27  juillet  précédent,  elles  ne  pourront  plus  y 
être  reçues  ;  en  conféquence  ,  il  a  été  enjoint  à 
toutes  les  villes ,  communautés  ôc  paroifles  ,  de  re- 
mettre ,  dans  trois  mois  ,  à  MM.  les  intendants  un 
état  certifié  par  les  maires,  confuls  ou  autres  offi- 
ciers ,  contenant  les  aifles  &C  procès-verbaux  de  no- 
mination d'officiers  ,  pafles  depuis  le  premier  jan- 
vier 1708  ;  &c  un  état  de  toutes  les  délibérations 
contenant  marchés  ,  traités  ,  quittances  ou  autres 
aâes  ,  avec  de  tierces  perfonnes  ,  pour  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra  :  &  faute  par  les  maires  ,  con- 
fuls &<:  autres  officiers  ,  de  fournir  lefdits  états  dans 
ledit  délai  ,  ou  en  cas  de  fauflê  déclaration  ,  il  fut 
ordonné  qu'ils  feroient  pourfuivis  en  leur  propre  & 
privé  nom  ,  fans  aucune  répétition  ,  au  paiement 
des  droits  de  contrôle  ÔC  des  amende^  pour  chaque 
afte  omis, 

Décifion  du  confeil ,  du  21  février  1728  ,  qui  juge 
que  le  fermier  n'eft  pas  fondé  à  faire  payer  les  12  liv. 
fixées  par  l'arrêt  du  27  juillet  1727  ,  par  les  paroifles 
qui  n'ont  que  des  fyndics. 

Décifion  ,  du  4  mai  I737  ,  portant  que ,  fi  les 
fyndics  nommés  par  la  ville  6c  communauté  de  S. 
Jean-d'Angely  ,  font  fondions  au  dehors  de  la  ville 
&  copnmunauté,  leur  nomination  eft  de  nature  à 
être  contrôlée  dans  la  quinzaine  ;  fi  au  contraire  ils 
ne  fe  mêlent  qae  de  l'adminiftration  intérieure ,  elle 
n'y  eft  pas  fujette. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  15  osSobre  I737  ,  rendu 
entre  le  lyndic  des  états  de  Languedoc ,  6c  le  fçr- 
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mier  des  domaines ,  fur  l'explication  des  arrêts  des 
27  juillet  6c  30  décembre  1727  ,  il  eft  ordonné  que 
les  aéles  ci-après  feront  &C  demeureront  afllijettis  au 
contrôle.  Arc.  premier  ,  les  nominations  des  officiers 
municipaux ,  tels  que  maires  ,  confuls  ,  fyndics  , 
confeillers  politiques  ,  tréforiers  ou  receveurs,  pour 
lefquels  il  ne  fera  perçu  qu'un  feul  droit  fur  le  pied 
de  l'art.  71  du  tarif  de  1722  ,  lorfqu'elles  feront 
comprifes  dans  une  même  délibération  ,  finon  il 
fera  perçu  autant  de  droits  que  de  délibérations 
différentes ,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui 
ne  contiendront  que  la  nomination  des  auditeurs 
des  comptes  des  villes  ,  communautés  6c  paroifles  , 
qui  font  exemptes  de  cette  formalité  ,  lorfqu'elles 
font  faites  par  une  délibération  particulière.  Art.  6  , 
les  délibérations  portant  nomination  d'un  ou  plu- 
fieurs  députés  ,  à  la  pourfuite  des  procès  6c  autres 
affaires ,  dans  le  cas  feulement  oii  elles  feront  figni- 
fiées  ou  dépofees  au  greffe  des  cours  6c  jurifdic- 
tions ,  à  l'effet  des  affirmations  de  voyage  6c  féjour 
de  la  part  des  députés  ,  ou  dans  le  cours  des  pro- 
cédures :  6c  l'art  12  ordonne  que  les  acSes  déclarés 
fujets  au  contrôle  ,  feront  fournis  à  cette  formalité  , 
6c  les  droits  payés  dans  le  temps  6c  fous  les  peines 
portées  par  les  précédents  règlements. 

Décifion  du  confeil,  du  7  mars  1739,  ^"^  ^' 
moire  des  confuls  de  la  communauté  de  Belgen- 
tier  en  Provence  ,  qui  demandoient  à  faire  con» 
trôler  leurs  nominations  après  le  délai  de  quin- 
zaine. Décidé  que  le  greffier  eft  en  faute  ,  6c  qu'il 
doit  payer  l'amende  de  200  Jiv.  ,  6c  de  plus  ,  le  mon- 
tant des  droits. 

Voye\  encore  Délibérations  des  villes ,  êcc.  tom.  r. 

Nomination  à  l'exercice  d'offices  de  jufticesfei- 
gneuriales.  Voyez  Afanc/emenr  ,  ci-devant ,  p.  251, 
6c  l'article  premier  de  l'arrêt  du  21  avril  1750,  rap- 
porté ,  tom.  I ,  pag.  207. 

Nomination  de  colkâeurs.  Voy.  ColUâe , 
tom.  I ,  pag.  266. 

Nomination  de  curateur  aux  mineurs,  aux  in- 
terdits ,  aux  fuccefflons  vacantes  ,  aux  (ubftitutions  , 
&c.  Voyez  Curateur,  tom»  I ,  p.  373. 

Nomination  de  mejjîers  ,  gens  établis  pour 
veiller  à  la  confervation  des  fruits  avant  la'  ré- 
colte. 

Ces  nominations  ne  font  point  fujettes  au  con- 
trôle ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  faites  devant  no- 
taires. Décifon  ,  du  16  eélobre  I739  ,  fur  mé- 
moire de  M.  le  procureur-général  du  parlement  de 
Paris. 

NORMANDIE  ,  province  très-  confidérable  de 
France  ,  avec  titre  de  duché,  qui  eft  l'une  des  douze 
anciennes  pairies  de  France.  Cette  province  eft  di- 
vifée  en  trois  généralités  :  Rouen  ,  Caen  6c  Alençon. 
M.  Dupuy  dit  qu'elle  a  été  premièrement  appellée 
féconde  Lyonnoife  ;  qu'enfuite  elle  eut  le  nom  de 
Neuflrie ,  qui  lui  fut  donné  par  Pharamond  6c  fes 
fucceffeurs  ,  6c  qu'elle  porte  celui  de  Normandie  , 
qui  fignifie  terre  poffédce  par  des  hommes  venus  di| 
nord  ,  6c  qui  lui  fut  donnée  par  Rôol ,  prince  de  Da- 
nemarck ,  auquel  le  roi  Charles  le  Simple  donna  ce 
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Jwys  en  911,  à  tirre  de  fief  mouvant  de  la  couronne, 
6c  fous  la  dignité  de  duché.  Voye\  le  traité  des  droits 
du  roi  ,  pag.  J99. 

Les  ducs  ,  qui  ont  pofledé  cette  province,  ont 
tous  reconnu  la  tenir  du  roi  de  France  ;  même  les 
rois  d'Angleterre ,  auxquels  elle  a  appartenu  ,  parce 
que  Guillaume  le  conquérant ,  duc  de  "Normandie  , 
devint  roi  d'Angleterre  en  1067  ,  comme  ayant  con- 
quis ce  royaume.  Jean  Sans-terre ,  arrière  petit-fils 
«ie  Guillaume  ,  roi  d'Angleterre  ,  ayant  fait  mourir 
Artus  ,  duc  de  Bretagne  fon  neveu  ,  après  l'avoir 
vaincu  dans  le  Poitou ,  fut  cité  devant  la  cour  des 
pairs ,  pour  y  être  jugé  fur  ce  meurtre  commis  en 
France  ;  &  ,  n'ayant  pas  comparu  ,  toutes  fes  terres 
mouvantes  de  la  couronne  de  France ,  furent  confif- 
quées  par  arrêt  de  l'an  iao2  ,  fous  Philippe  -  Au- 
gufte  ;  en  forte  que  la  Normandie  fut  réunie  à  la 
couronne ,  290  ans  après  en  avoir  été  défunie.  La 
Touraine,  l'Anjou  Scie  Maine,  qui  appartenoient 
à  Jean ,  par  droit  fucceffif ,  furent  également  con- 
fifqués  6c  xéunis. 

Par  un  traité  fait  en  I2.59  »  ^^  ""^^  ^^^"'-  Louis 
rendit  à  Henri  III ,  roi  d'Angleterre ,  une  partie  de 
la  Guierme  ,  le  Limoufi^  le  Périgord  ,  le  Quercy 
&  l'Agénois  ,  à  la  charge  d'en  rendre  hommage  lige 
aux  rois  de  France  ,  &C  Henri  ne  fit  que  renoncer 
aux  droits  qu'il  pouvoit  avoir  fur  la  Normandie  , 
l'Anjou ,  la  Touraine  &  le  Maine. 

Il  fut  fait  un  autre  traité  à  Bretigny ,  le  8  mai 
1360  ,  avec  Edouard  III  ,  roi  d'Angleterre  ,  pour 
délivrer  le  roi  Jean  y  par  lequel  ,  en  lui  cédant  la 
Guienne,  le  Poitou ,  le  Lim.oufin  ,  &c, ,  il  renon- 
çoit  au  duché  de  Normandie  &;  aux  comtés  de  Tou- 
raine ,  d'Anjou  &  du  Maine ,  &C  autres  ;  en  confé- 
quence  ,  le  roi  Jean  par  lettres  du  mois  de  novem- 
bre 1361  ,  fit  l'union  à  la  couronne  des  duchés  de 
Bourgogne  ,  de  Normandie  ,  &C  des  comtés  de 
Champagne  te  de  Touloufe. 

Aliénation  ,   réunion  &    revente  des  do* 
maines. 

Lettres-patentes  de  1505 ,  pour  l'engagement  du 
comté  de  Beaumont-le-Roger.  Voye\  Domaine, 
^.  3  ,  n.  a  ,  tom.  I. 

Edit  du  mois  de  janvier  1591 ,  pour  vendre  à  fa- 
culté de  rachat ,  les  greffes  ,  tabellionages  ,  fergen- 
teries,  fceaux  &c  écritures  de  la  province  de  Nor- 
mandie. 

Autre  édiî,  du  mois  de  décembre  I599»  pour  la 
vente  èc  revente  ,  à  faculté  de  rachat ,  du  domaine 
de  Normandie  jufqu'à  oooooo  écus. 

Edit  du  mois  de  décembre  1619  >  P^'^*'  ^^  vente 
&  revente  des  greifes  &:  maîtres  -  clercs  d'iceux  ,  des 
élevions  du  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de  Norman- 
die ,  avec  attribution  de  fix  deniers  aux  greffiers  , 
&  deux  aux  maîtres-clercs  ,  lefquels  huit  deniers 
font  dlflraits  des  vingt  deniers  qui  s'impofent  fur 
les  contribuables  aux  tailles. 

Déclaration  du  roi ,  du  31  oftobre  1665,  por- 
tant qu'au  lieu  de  la  vente  Se  revente  ordo:..néeû  par 
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redît  du  mois  de  novembre  1654  ,  ^^^  maifbns  , 
boutiques ,  échoppes  &c  autres  édifices  bâtis  fur  les 
places  &  lieux  inutiles  ,  appartenants  à  S.  M.  ,  ou 
qui  ont  été  améliorés  fans  permiflion ,  il  fera  feu- 
lement payé  au  domaine  ,  dans  les  relTorts  des  par- 
lements de  Paris  &  de  Rouen  ,  une  redevance  an- 
nuelle du  vingtième  denier  du  revenu  defdites  places 
6c  lieux  améliorés. 

Arrêt  duconfeil,  du  4  juin  1666,  portant  réu- 
nion au  domaine  du  roi ,  de  celui  de  la  vicomte  de 
Lo  à  Rouen  ,  de  ceux  d'Arqués  ,  Caudebec  ,  Mon- 
tivilliers  &C  Vire  ;  il  fut  ordonné  que  les  engagifles 
rapporteroient  leurs  titres ,  pour  être  rembourfés  , 
&:  cependant  que  le  fermier  du  roi  jouiroit  defdits 
domaines  ;  en  conféquence  ,  ils  furent  compris  dans 
le  bail  de  François  Eulde  ,  du  10  juin  1666 ,  ainfi 
que  celui  de  Neufchâtel ,  même  toutes  les  terres  qui 
fe  trouveroient  avoir  été  ufurpées  es  environs  des 
bois  &:  forêts  de  S.  M, ,  qui  n'étoient  plus  en  nature 
de  bois  en  Normandie  ,  comme  précédemment  ven- 
dues par  les  commiflaires  de  l'aliénation  des  bois  & 
forêts  de  ladite  province. 

Arrêt  du  confeil ,  du  25  janvier  1669,  portant 
qu'il  fera  procédé  à  la  liquidation  des  fommes  payées 
par  différents  engagifles  des  domaines  de  Norman- 
die, &  des  droits  de  tiers  &:  danger  appartenants  au 
roi  dans  les  bois  èc  forêts  de  plufieurs  particuliers  de 
ladite  province ,  &  pourvu  à  leur  rembourfement  ;  6c 
que  dès  àpréfent  les  domaines  des  vicomtes  de  Caen  , 
Bayeux ,  Falaife ,  Valognes  ,  Coutances ,  Saint-Sau- 
veur-Landelin  ,  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ,  Effay  , 
Moulins,  &:  Bonmoulins  ,  Orbec,  Verneuil ,  Mor- 
tagne,  Bellefme  &c  Bernay  ,  membres,  parts  ,  por- 
tions ÔC  dépendances  d'iceux  ,  enfemble  lefdits  droits 
de  tiers  Se  danger  ,  ci  -devant  aliénés  ,  feront  Se  de- 
meureront réunis  à  la  ferme  générale  ,  ôc  le  fermier 
mis  en  poffefïîon. 

Arrêt  du  confeil ,  du  7  janvier  1673  ,  pour  faire 
procéder  à  la  liquidation  &:  au  rembourfement  de  la 
finance  des  greffes  des  cours  de  parlement  de  Paris 
&C  de  Rouen  ,  &c  autres  cours  fie  jurifdictions  encla- 
vées fie  reffortiffantes  ;  ordonne  que  les  engagiftes 
defdits  greffes  ,  contrôle  ,  paiïfis ,  places  de  clercs  , 
préfentations  ,  fic  autres  droits  en  dépendants  ,  rap- 
porteront leurs  titres,  pour  être  pourvu  a  leur  rem- 
bourfement ;  que  le  fermier  furfeoira  néanmoins  leur 
dépoffeflîon  pendant  trois  mois  après  le  comman- 
dement fait  de  repréfenter  les  titres  ;  &  ledit  temps 
paffé  ,  Me.  René  Drouet ,  fermier  ,  fes  commis  fie 
prépofés  entreront  en  la  fonélion ,  exercice  6c  per- 
ception. Voy.  encore ,  Caen ,  Alençon ,  Longucville ^ 
Rouen  &  Sedan. 

Il  fe  perçoit ,  dans  cette  province ,  des  droits  de 
coutume  ,  tant  au  profit  du  roi  que  pour  les  enga- 
giftes &:  pour  des  feigneurs  particuliers  ,  dont  la 
quotité  n'eft  pas  la  même  par-tout  :  elle  eft  déter- 
minée par  des  titres  ,  Se  ,  à  défaut  de  titres ,  par 
l'ufage  le  plus  général  de  la  province.  En  1604  , 
il  fut  publié  ,  dans  la  ville  de  Caen  ,  une  pancarte  , 
contenant  un  tarif  de  ces  droits  ,  qui  a  été  regardée 
comme  faifaat  k  dioitle  plus  coœmun  de  toute  cette 
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province.  Mais  ,  comme  il  n'étoit  pas  jufle  de  priver 
les  propriétaires  des  droits  qui  leur  appartenoient  en 
vertu  de  titres  légitimes  ou  d'une  polfcnion  plus  que 
centenaire  ,  &  qu'il  s'etoit  même  élevé  des  diflEcul- 
tés  fur  l'authenticité  bc  fur  l'interprétation  de  la  pan- 
carte de  1604,  le  roi  s'eft  expliqué  à  cet  égard  , 
par  une  déclaration  du  la  mars  1752,  enregiftrée 
le  7  août  fuivant  au  parlement  de  Rouen,  par  la- 
quelle il  eft,  entr'autres  chofes  ,  ordonné  ; 

I.Ceux  qui  fe  prétendront  fondés  à  percevoir  les 
droits  de  coutume  dans,  les  villes  ,  bourgs  ou  autres 
lieux  du  relTort  du  parlement  de  Normandie  ,  même 
les  engagiftes  des  domaines ,  feront  tenus  ,  dans  fix 
mois  au  plus  tard  ,  de  préfenter  leurs  titres  à  la 
grand'chambre  du  parlement  ;  &c  ,  par  provifion  , 
lis  ne  pourront ,  du  jour  de  la  publication  de  cette 
déclaration  ,  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  ré- 
glés par  le  tarif  qui  y  efl:  annexé. 

II.  Ceux  qui  auront  repréfenté  leurs  titres  ne 
pourront  être  maintenus  dans  les  droits  qui  y  feront 
portés ,  qu'après  avoir  juftifié  de  l'établilfement  de 
ces  droits  par  lettres  -  patentes  ou  chartes  de  concef- 
£on  ,  ou  prouvé  ,  par  des  jugements  ,  aveux ,  dé- 
nombrements &:  autres  aftes ,  qu'ils  en  étoient  en 
poflefïion  avant  1650. 

III.  Si  les  droits  ,  dans  lefquels  ils  feront  main- 
tenus ,  font  différents  de  ceux  portés  au  tarif  an- 
nexé à  la  préfente  déclaration  ,  ils  feront  tenus  de 
le  faire  infcrire  fur  un  tableau  expofé  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  du  lieu  où  fe  tiendra  la  foire  ou  le 
marché  ;  fmon  ils  ne  pourront  percevoir  d'autres 
droits  que  ceux  portés  audit  tarif. 

IV.  Faute  par  ceux  qui  prétendent  lefdits  droits 
de  coutume  d'avoir  fatisfait  à  l'article  I ,  ou  en  cas 
que  leurs  titres  ne  fuffent  pas  fuffifants  pour  être 
maintenus  dans  les  droits  y  portés,  ils  ne  pourront 
exiger  ni  recevoir  d'autres  droits  que  ceux  portés 
par  le   tarif. 

V.  Le  droit  de  coutume  fera  payé  par  l'acheteur 
feul ,  à  l'égard  des  bêtes  vivantes  ;  &c  par  le  ven- 
deur feul ,  pour  tout  autres  denrées  ou  marchan- 
difes. 

VI.  Le  fort  denier  fera  au  profit  du  propriétaire 
defdits  droits  de  coutume  ,  ou  de  fon  fermier  ou 
receveur  j  fans  néanmoins  que  ,  quand  la  même 
perfonne  paiera  les  droits  pour  plufieurs  articles ,  le 
fort  denier  puilTe  être  exigé  fur  chaque  article  en 
particulier  ,  mais  feulement  fur  le  total  de  la  fomme 
à  laquelle  lefdits  articles  ,  joints  enfemble ,  fe  trou- 
veront monter. 

VII.  Défend  S.  M.  d'exiger  double  droit  de  cou- 
tume aux  jours  des  foires  ,  quand  même  elles  fe 
rCiTicontreroient  le  jour  du  marché ,  s'il  n'y  a  titre 
au  contraire, 

VIII.  Le  droit  de  halle  ne  fera  perçu  que  fur  ceux 
qui  étaleront  volontairement  fous  le  toit  defdites 
halles,  fans  que  ceux  qui  apporteront  des  marchan- 
difes  aux  foires  &:  marchés  ,  puilfcnt  être  contraints 
d'étaler  fous  lefditcs  halles  ,  s'il  n'y  a  titre  contraire. 

IX.  Ceux  auxquels  S.  M.  a  accordé  ou  accordera 
ilo  lettres-patentes  pour   l'établiffement  des  foires 
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ou  marchés,  à  la  charge  de  fe  conformer  à  lufage 
des  lieux^  circonvoifins  ,  ne  pourront  néanmoins  pré- 
tendre d'autres  droits  que  ceux  portés  au  tarif  an- 
nexé à  cette  déclaration. 

NOTAIRES  font  des  officiers  publics  établis 
pour  recevoir  les  actes  qui  fe  font  volontairement 
entre  les  citoyens  ,  &  pour  donner  à  ces  aôes  la 
forme  &  l'autorité  néceffaires  pour  leur  exécution. 
Les  fondions  des  notaires  renferment  deux  carac- 
tères d'une  jurifdiétion  purement  volontaire  ,  qui  ne 
participe  en  rien  à  la  jurifdidion  contentieufe  :  le 
premier  confifle  en  ce  que  leur  préfence  &:  leur 
fignature  fervent  de  preuve  de  la  vérité  des  aéles 
qui  font  paffés  devant  eux;  &  le  fécond,  en  ce 
que  les  aftes  de  notaires  ,  revêtus  du  fceau  &c  des  for- 
malités prefcrites  ,  donnent  hypothèque  fur  les  biens 
de  l'obligé. 

La  fondion  des  notaires  chez  les  Romains  ,  étoit 
de  rédiger  les  aftes  par  notes  abrégées  •  ces  aftes  né- 
toicnt  obligafoires  qu'après  avoir  été  écrits  en  lettres 
par  le  tabellion  ,  ôc  que  les  parties  y  avoient  appofé 
leur  fignature  ou  leur  fceau  ,  en  forte  que  c'étoit  le 
tabellion  qui  faifoit  l'aéèe  même  ;  cet  ufa-^^e  a  fub- 
fifté  long-tenjs  en  France ,  afifec  cette  différence  néan- 
moins que  les  notaires  faifoient  les  minutes  des 
aétes  ,  &c  qu'ils  les  remettoient  aux  tabellions  ,  pour 
en  délivrer  les  expéditions  :  enfuite  les  deux  fonc- 
tions furent  réunies  ;  êc  jufqu'au  quatorzième  fiecle 
les  juges  uferent  des  notariats  &c  tabellionages  ] 
comme  nous  avons  dit ,  page  130,  qu'ils  faifoient 
des  greffes:  regardant  le  droit  d'établir  des  notaires, 
comme  une  dépendance  de  la  juflice  ,  ils  y  com- 
mettoient  leurs  clercs  ôc  fouvent  leurs  domeftiques. 

Philippe  le  Bel ,  par  fon  ordonnance  du  mois  de 
mars  1302  ,  défetidit  aux  fénéchaux  ,.  baillis  &c 
autres  jufliciers,  d'établir  à  l'avenir  des  notaires, 
&  fe  rcferva  ce  droit ,  comme  étant  un  droit  royal  , 
pour  en  difpofèr  indépendamment  de  la  jufîice.  Il 
excepta ,  à  la  vérité ,  les  feigneurs  propriétaires  des 
grandes  terres  titrées  ,  qui  étoient  dans  un  ufage 
ancien  d'y  inftituer  des  notaires  :  Nchmus  autetn 
quod  prcelads ,  baronihus&'  aliis  fubditis  nojiris,  qui 
de  anùquâ  confuetudine  in  terris  fuis  pojfunt  no-, 
tarios  fucere ,  per  hoc  pnxjudicium  contrarietur. 

Il  efl  certain  que  le  roi  non  -  feulement  comme 
fouverain  ,  mais  encore  comme  premier  feigneùr 
féodal ,  diretft  oc  juflicier  de  toutes  les  terres  du 
royaume ,  a  le  droit  de  créer  des  notaires  royaux  , 
avec  facuhé  d'inftrumenter  dans  les  terres  de  tous 
les  feigneurs ,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucuns  qui  ne  tien- 
nent de  S.  M.  leurs  jufîices  &:  feigneuries  ,  médiatc- 
ment  ou  immédiatement;  ainfj  l'exception  que  vou- 
lut bien  faire  Philippe  le  Bel  ne  doit  pas  être  con- 
fidérce  comme  une  maxime  dont  on  puiffe  tirer 
aucune  conféquerKe  contre  le  droit  du  roi.  Philippe 
le  Long  ,  (.n  1319  ,  &:  Henri  III ,  en  1 580,  déclarè- 
rent pofitivement  que  les  notariats  &c  tabellionages 
font  du  domaine  de  la  couronne.  Voye\  pag.  131. 

Par  édit  de  François  I ,  donné  à  Angoulême  au 
mois  de  novembre  I  54'^  )  le  fouverain  crut  devoir 
diyifer  le  titre  des  offices  de  notaires  -  tabellions ,  en 

laifTânt 
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iaiflânt  à  l'un  le  droit  de  recevoir  les  a(fles  en  qualité 
de  notaire  ,  ôc  à  l'autre  celui  de  les  grofîbyer,  fous 
la  dénomination  de  tabellion  ;  l'on  voit ,  par  cet 
édit,  qu'il  y  avoit ,  dans  chaque  fiege  royal,  un  no- 
taire ou  tabellion  ;  comme  celui  qui  réuniiroit  ces 
deux  titres  alors  indivis  ,  ne  pouvoit  fuffire  au  fer- 
vice  du  public  )  fur-tout  dans  les  branches  éloignées  , 
dépendantes  du  lieu  de  fon  établiifement ,  il  y  com. 
mettoit  des  perfonnes  pour  y  recevoir  les  aftes;  &C 
l'on  crut  qu'au  lieu  de  ces  commis ,  il  valoit  mieux 
•établir  des  notaires  en  titre  d'office,  en  laiflant  tou- 
jours au  tabellion  le  droit  de  grolfoyer  les  aéles  ,  &C 
aux  notaires  de  fon  diflriél,  celui  de  les  recevoir.  Ce 
fut  pour  remplir  cts  vues  qu'il  fut  créé  des  offices 
diftinifts  de  notaires  6c  de  tabellions ,  dans  tout  le 
royaunjie,  avec  défenfes  à  tous  juges ,  lieutenants  ôc 
greffiers  ,  de  paifer  ic  recevoir  aucuns  aftes  &  con- 
trats volontaires  ,  leur  enjoignant  de  les  laiifer  faire 
&  expédier  aux  notaires  &  tabellions  ,  chacun  dans 
fon  relfort,  à  peine  de  nullité  ÔC  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts.  Il  eft  vrai  que  François  I  ex- 
cepta encore  ,  par  cet  édit ,  les  feign^urs  qui  avoient 
précédemment  obtenu  les  droits  de  tabellionage  ; 
»>  voulant  &:  oétroyant  en  outre  que  les  feigneurs  , 
j>  barons  &C  châtelains  de  nofdits  pays  ,  réglés  par 
»>  le  droit  écrit ,  puilTent  ,~^  leur  loife  ,  jouir  &c  ufer 
il  defdits  droits  de  tabellionages  &C  fceaux  en  leurs 
»)  baronnies  6c  châtellenies  ,  ainfi  qu*en  femblable  cas 
>)  font  les  barons  fec  châtelains  de  nofdits  pays ,  ré- 
»>  elés  par  coutume  ,  afin  qu'en  ce  ,  égalité  foit  gar- 
i>  dée  ,  &c  que  le  tout  foit  réduit  fous  une  même 
V  forme  êc  loi.  >» 

Henri  III  ,  par  édit  de  1575  .•  créa  un  garde-note 
en  chaque  fiege  royal  ,  pour  avoir  la  garde  de  toutes 
les  minutes  des  notaires  ,  après  qu'ils  iéroient  décé- 
dés ou  qu'ils  ne  feroient  plus  en  place  ;  mais  ces 
gardes -notes  furent  fupprimés  quatre  années  après, 
&  réunis  aux  offices  de  notaires. 

Par  un  autre  édit  ,  du  même  prince  ,  donné  au 
mois  de  novembre  1582,  il  fut  dit  que  ,  fui  van  t  les 
édits  bc  ordonnances  antérieurs  ,  nul  ne  pourroit  à 
l'avenir ,  pour  quelque  caufe  ,  prétexte  &<:  occafion 
que  ce  fût ,  créer  ni  établir  par  commiffion  ,  matri- 
cule ni  autrement  ,  aucuns  notaires  ni  fergents 
royaux  ,  S.  M.  fe  réfervant ,  &c  aux  rois  fes  fuccef- 
feurs ,  la  puiflance  &C  autorité  d'y  pourvoirpar  lettres 
de  provifions ,  expédiées  fous  le  grand-fceaa  ;  &  afin 
de  régler  le  grand  nombre  de  notaires  qui  avoient 
été  créés ,  tant  par  le  roi  de  Navarre ,  beau-frere  dii 
roi  Se  fes  officiers  ,  que  par  les  feigneurs  particuliers 
qui  prétendoient  en  avoir  privilège  &  conceffion  ,  il 
ftit  ordonné  qu'en  toutes  les  terres  Ôc  juftices  dudit 
roi  de  Navarre  &C  des  autres  feigneurs  ayant  privi- 
lège ,  le  nombre  des  notaires  feigneuriaux  ne  pour- 
roit excéder  celui  des  notaires  royaux  ;  de  manière 
qu'es  lieux  ova  il  y  auroit  établidement  d'un  notaire 
royal ,  les  feigneurs  privilégiés  en  pourroient  établir 
un  autre  fous  le  fcel  particulier. 

L'exécution  de  l'cdit  de  1542,  qui  avoit  été  fuf- 
pendue  en  quelques  endroits  ,  fut  ordonnée  par  un 
gutre  édit  du  mois  de  janvier  if^  ;  «  fauf  6c  réfervé 
Tome  II, 
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t»  es  terres  des  Heurs  haut-jufticlefî  ,  qui  ont  droit 
»  de  tabellionage  ,  &C  qui  ont  accoutumé  d'en  jouir 
»  jufqu'à  préfent.  >» 

Henri  IV  donna  un  édit ,  au  mois  de  mai  i  597  , 
reglflré  au  parlement  ,1e  roi  y  féant ,  le  ai  du  même 
mois  ,  par  lequel  il  réunit  au  domaine  tous  les  offices 
de  notaires  royaux  du  royaume  ,  même  dans  l'éten- 
due des  domaines  tenus  à  titre  d'apanage  ou  d'enga- 
gement; il  unit  à  ces  offices  les  droits  des  tabellions 
èc  gardes-notes  ,  qui  furent  à  cette  fin  fupprimés  ;  &: 
il  ordonna  la  vente  Se  aliénation  à  faculté  de  rachat 
perpétuel  defdits  offices  ,  pour  être  à  l'avenir  les 
pourvus  nommés  notaires  ,  gardes-notes  Çf  tabel- 
lions héréditaires ,  avec  pouvoir  de  groffoyer  &  faire, 
chacun  en  droit  foi ,  les  expéditions  de  tous  les  aftes 
par  eux  faits  &C  pafles.  Il  créa  même  des  offices  de 
notaires  dans  tous  les  lieux  où  les  tabellions  avoient 
des  commis. 

Il  y  a  eu  différentes  créations  d'offices  de  notaires 
royaux  :  Louis  XIV  en  créa  ,  par  édit  du  mois  de 
mars  1706  ,  dans  chacune  des  villes  ,  bourgs  fec  lieux 
où  l'établiflement  feroit  jugé  nécedàire  ,  &:  S.  M. 
permit  aux  feigneurs  ,  qui  avoient  droit  de  tabel- 
lionage ,  de  réunir  ces  offices  à  leurs  notaires  ÔC  ta- 
bellions. 

Par  un  édit  de  Louis  XV ,  du  mois  de  février 
1761  ,  il  efl  dit  que  ,  quoique  les  fondions  des  tabel- 
lions royaux  eulfent  été  réunies  a  celles  des  notaires 
en  1597  ,  cependant  le  défaut  de  rembourfement  de 
plufieurs  des  propriétaires  des  tabellionages  avoit 
fait  qu'ils  avoient  fubfifté  en  quelques  provinces  du 
royaume  j  &C  comme  il  a  paru  avantageux  de  faire 
celfer  une  pareille  diftinélion  ,  qui  tend  à  multiplier 
les  fraix  des  aftes  ,  S.  M.  a  cru  devoir  confommer 
une  opération  commencée  depuis  fi  long-temps  ,  6c 
dont  l'expérience  fait  fentir  de  plus  en  plus  la  nécef- 
fité  ;  en  conféquence  tous  les  tabellionages  fubfif- 
tants  dans  l'étendue  des  juflices  &  domaines  du  roi , 
engagés  ou  dans  la  main  de  S.  M.  ,  ont  été  fuppri- 
més ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  l'édit  , 
&c  leurs  fondions  réunies  à  perpétuité  à  celles  des 
notaires  royaux  ,  chacun  dans  fon  arrondilîement. 
L'article  2.  ordonne  que  les  minutes  des  aéles  paifés 
par  lefdits  notaires  ,  ou  par  ceux  auxquels  ils  auront 
îuccédé  ,  Se  qui  fe  trouveront  es  mains  defdits  tabel- 
lions ,  feront  remifes  aux  greffes  des  bailliages ,  féné- 
chaufTées  ,  ou  autres  jurifdiélions  royales  du  reflbrt  , 
pour  être  délivrées  à  chacun  defdits  notaires  ,  ou 
aux  fucceffeurs  auxdits  offices.  L'article  3  fait  dé- 
fenfas  auxdits  tabellions  de  faire  aucunes  fon(flions 
de  leurs  offices  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  l'édit,  à  peine  de  nullité  &:  de  tous  dommages 
&  intérêts.  Par  l'article  4  11  eft  ordonné  que  ,  pour 
être  procédé  à  l'indemnité  qui  fera  due  à  ceux  qui 
jouiffent  des  tabellionages  fupprimés  ,  ils  feront 
tenus  de  remettre  leurs  titres  es  mains  de  M.  le  con- 
trôleur-général ,  pour  y  être  pourvu  par  S.  M.  L'ar- 
ticle 5  porte  que  cette  indemnité  fera  fixée  fur  le 
pied  d'une  année  commune  du  produit  defdits  tabel- 
lionages depuis  vingt  ans  ,  &C  convertie  en  une  rente 
annuelle  ,  qui  fera  payée  par  les  notaires  auxquels 
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J--  i  ■--  leurs  fondions  feront  réunies  ,  foit  aux  fernaiers  c^es 
Notaires  (domaines  ,  loit  aux  engagilles  ,  tant  qu'ils  jouiront 
de  leurs  engagennents.  L'article  6  excepte  les  tabel- 
lions établis  clans  l'étendue  des  terres  de  l'apanage 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  &; ,  par  l'article  y  ,  S.  M. 
n'entend  pareillement  comprendre  ,  dans  la  fuppref^ 
(ion ,  les  tabellions  royaux  créés  dans  l'étendue  du 
reflort  du  parlement  de  Flandre  Se  dupays  d^Artois, 
ni  déroger  aux  droits  que  peuvent  avwir  les  fei- 
^neurs  ,  d'établir  des  tabellions  dans  l'étendue  de 
leurs  feigneuries. 

Il  réfulte  de  ce  que  defTus  ,  que  le  roi  peut  créer 
^es  offices  de  notaires  dans  Pétendue  du  rovaume 
fans  exception  ;  que  nul  ne  peut  établir  des  notaires 
êc  tabellions  fans  conceffion  exprefle  ,  ou  un  droit 
établi  avant  1301  ,  &:  confirmé  par  une  pofTe/Tîon 
fuivie.  Le  droit  de  haute-juflice  efl  différent  de  celui 
d'inftituer  des  notaires  &:  tabellions,  &c  les  vaffaux 
en  font  la  diflinftion  dans  les  aveux  &C  dénombre- 
ments cju'ils  foumiffent  au  roi  ;  fi  quelques  coutumes 
accordent  le  droit  de  notariat  &C  tabellionage  aux 
feigneurs  ,  elles  ne  peuvent  prejudicier  aux  droits  du 
roi,  &:  c'eft  toujours  fous  la  condition  d'une  con- 
ccflïon  ou  d'une   poffefflon  ancienne. 

Les  fondions  des  notaires  font  fi  importantes  , 
qu'il  feroit  bien  eflentlel  qu'elles  ne  fuffent  confiées 
■qu  à  des  gens  expérimentés  ,  ê<  qui ,  d'ailleurs ,  fuf- 
fent titulaires  d'offices  ,  dont  la  finance  feroit  comme 
un  garant  de  leur  exercice.  Il  y  a  plufieurs  provinces 
où  l'on  ne  trouve  des  notaires  royaux  que  dans  les 
villes  confidérables  ;  par-tout  ailleurs  ce  ne  font  que 
des  notaires  inftitués  par  des  feigneurs  ;  ils  font 
multiplies  à  l'infini ,  &(  la  plupart  d'entr'eux  favent 
à  peine  lire  bc  écrire  ;  toute  leur  fortune  conf  fte  dans 
les j émoluments  arbitraires  qu'ils  fe  font  payer  pour 
les  aftes  qu'ils  font  ;  &  ces  acîes  ,  faits  cians  la  vue 
d'affiurer  la  tranquillité  des  parties  &  l'exécution  de 
leurs  conventions  ,  produifent  fouvent  des  effets 
contraires  -,  foit  parce  qu'ils  ont  été  mal-faits,  foit 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  fournis  aux  formalités  aux- 
quelles ils  étoient  fujets.  Ces  notaires  ,  fans  fortune 
&  fans  état  fixe  ,  puisqu'ils  peuvent  être  deftitués  à 
la  volonté  du  feigneur  ,  font  communément  peu 
fcrupuleux  ,  &C  l'on  ea  a  des  preuves  fréquentes  dans 
la  ferme  des  domaines  j  s'ils  font  pourfuivis  ,  ils 
s'expatrient  pour  fe  mettre  a  couvert  des  peines  aux- 
quelles ils  fe  font  expofés  ;  ils  détournent  les  minu- 
tes qui  ne  font  pas  en  règle ,  &  les  autres  reftent  à 
l'abandon  ;  en  forte  que  ceux  qui  ont  eu  recours  à 
leur  miniftere  deviennent  les  vidimes  de  l'ignorance 
fcc  de  l'irrégularité  de  ces  notaires. 

Il  y  a  d'autres  provinces  ,  &  l'on  peut  citer  celle  de 
■Normandie  pour  exemple  ,  ou  il  efl:  très-rare  qu'on 
puiffe  fe  plaindre  d'aucun  notaire  ;  les  offices  de  no- 
taires royaux  ont  été  créés  dans  cette  province  avec 
des  arrondiffements  fixes ,  ÔC  leurs  fonélions  réglées 
par  édits  des  mois  de  juillet  1677  »  î"'"  ^^^5  ?  ^ 
mai  1686,  &  par  déclarations  des  II  décembre  1703, 
&  13  août  1704  ;  ils  ne  font  pas  en  trop  grand  nom- 
bre ,  puifqu'à  Kvreux,  à  Valognes  ,  &  même  à  Caen  , 
chei-licu  de  généralité,  il  n'y  a  qu'un  fcul  titre  d'of- 
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fîce  :  on  y  fupplée  en  fàifant  recevoir  des  commît 
{iir  des  commiffions  du  grand-fceau  ;  moins  il  y  a 
de  titulaires  ,  plus  la  finance  tft  confidérable  :  par 
cette  raifon  même ,  on  n'y  admet  que  des  gens  éprou- 
vés ,  &:  qui  font  d'autant  plus  circonipeds  ,  qu'ils 
ont  plus  à  perdre  ;  toutes  les  minutes  des  actes  font 
réunies  dans  le  notariat  ,  reliées  en  regiftres  cotés  &C 
paraphés  par  le  premier  juge  du  bailliage  ,  &  ces 
regiftres  doivent  être  repréfentés  aux  affilés.  Il  feroit 
bien  à  défirer  ,  pour  l'intérêt  public  ,  que  le  même 
ordre  fût  établi  dans  toutes  les  provinces  ,  fauf  à  in— 
demnifer  Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  tabellionage  , 
&  à  charger  les  titulaires  des  offices  de  notaires 
royaux  d'une  rente  proportionnée  à  l'objet  de  cette 
indemnité.  Si  l'on  fuivoit  ce  qui  fut  ordonné  par  l'é- 
dit  du  mois  de  mars  1706  ,  rapporté  ci-deffus  ,  l'on 
ne  remédieroit  qu'imparfaitement  aux  inconvé- 
nients ,  puifque  les  feigneurs  ,  étant  toujours  pro- 
priétaires des  offices  ,  y  feroient  pourvoir  fur  leur 
nomination.  Il  faut  qu'un  notaire  foit  vraiement  titu- 
laire ,  &;  que  la  finance  de  fon  office  foit  caution  de 
fon  exaftitude  ;  il  conviendroit ,  par  conféquent ,  de 
détruire  auffi  l'abus  d'affermer  certains  notariats  « 
des  particuliers ,  qui  n'en  font  pourvus  que  fur  des 
commifïîons  du  grand-fceau  ,  &:  qui  changent  fré- 
quemment ;  en  forte  que  les  commaffions  ne  feroient 
accordées  qu'aux  commis  du  titulaire  qui  les  auroit 
préfentés ,  Se  qui  en  feroit  entièrement  garant. 

Paifons  maintenant  aux  objets  que  nous  avons  à 
traiter  fur  cet  article  ,  &C  qui  font  communs  aux  no- 
taires ,  tabellions  £c  greffiers  ,  tant  royaux  que  fei- 
gneuriaux  ;  même  à  tout  autres  particuliers  qui  ont 
droit  de  pafier  ôc  recevoir  des  aftes  &:  contrats. 

$.1.  Ils  Jonc  tenus  de  faire  contrôler  leurs  aSes  , 
dans  la  quïni^mt ,  fans  pouvoir  charger  les  parties 
d'y  fatis faire. 

<J.  2..  Les  teftaments  &  les  donations  ,  à  caufe  de 
mort  ,  font  exceptés  de  la  règle  générale. 

$.3.  Des  ad.es  réjiliés  dans  la  quinzaine. 

^'.  4.  Bureaux  oîi  les  aBes  doivent  être  contrôlés. 

^".  5.  Les  aBcs  nepeuvtnt  être  contrôlés  que  parles 
pourvus  des  commijfions  du  fermier. 

$.  6.  Les  notaires  &  autres  officiers  publics  fotu 
refpunfahles  des  dommages  &  intérêts  des  parties  , 
réfultants  de  la   nullité  des  a3es  non  contrôlés. 

^.  7.  Ils  doivent  dater  leurs  aâes  avant  que  de 
les  faire  fi gner  par  les  parties. 

$.  8.  Ils  doivent  les  figneren  même  temps  qiu 
les  parties. 

(J.  9.  Ils  ne  peuvent  faire  de  renvois  ni  change^ 
ments  dans  les  ad.es .,  s'il  ne  font  approuvés. 

^.  10.  Doivent  faire  mention  ,  dans  les  expédi- 
tions ,  du  contrôle  &  de  l'injïnuation  des  minutes. 

§.  II.  ^des  qu'ils  doivent  faire  infnucr. 

$.  11.  Ils  doivent  avertir  de  faire  injînuer  les 
autres. 

$.  13.  Doivent  retirer  leurs  minutes  ,  &  payer 
provi foire  ment  les  droits  demandés  ,  fans  pouvoir 
contejlerfur  la    quotité. 

$.14.  Ils  ont  recours  des  droits  qu'ils  ont  avan^ 
ces. 
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$.15.  Ne  peuvent  recevoir  ,  en  dépôt  y  les  a3es 
/bus  fignature  privée  ,  non  contrôlés  ,  ni  faire  des 
tdes  en  conféquenoe. 

$.  16.  Ne  doivent  laijjer  écrire  aucuns  aBes  fous 
jignature  privée  fur  leurs  minutes. 

^.ij.  Ne  doivent  remettre  les  minutes  aux  par- 
ties. 

§,  18.  Sont  tenus  de  défigner  la  nature  Çf  la  mou- 
vance des  biens. 

J.  19.  Doivent  tenir  des  répertoires. 

$.  ao.  Sont  tenus  de  communiquer  leurs  minutes 
6r  liajjes  à   toutes  requijîdons. 

^.  II.  Et  de  fournir  des  extraits  de  leurs  aSes  au 
fermier  des  domaines. 

^.  IZ.  A 3e s  des  notaires  6'  greffiers fujets  au  con- 
trôle des  exploits. 

$.  23.  Expéditions  &  extraits  que  les  notaires 
royaux  doivent  faire  fceller. 

^.  24.  Limites  du  pouvoir  &  des  fon3ions  des  no- 
taires &  tabellions  àes  feigneurs. 

^.25.  Cas  de  faux  contrôle  ou  defaujjê  mention  , 
fur  les  expéditions  ,  que  les  minutes  font  en  forme. 

§.  I.  Les  notaires  ,  greffiers  &  autres  ^  qui  re- 
çoivent des  actes  i  font  tenus  de  les  jnire  con- 
trôler ,  dans  la  quinzaine  ,  fans  pouvoir  char- 
ger les  parties  d'y  Jatisfaire. 

Voyez  ci-devant  Contrôle  des  ades ,  tonri.  I ,  pag, 
341 ,  ou  retabliffement  de  cette  formalité  eft  rap- 
porté, ainfi  que  les  dirpofuions  de  i'cdit  du  mois  de 
mars  1693  ,  par  lequel  il  eft  enjoint  aux  notaires  Jk 
tabellions  ,  tant  royaux  que  des  feigneurs  ,  &c  aux 
greffiers  des  arbitrages  ,  de  faire  contrôler  leurs  ac- 
tes ,  à  leur  diligence  ,  au  bureau  le  plus  prochain  , 
quinze  jours  au  plus  tard  après  la  date  d'iceux ,  à 
peine  de  200  liv.  d'amende  contr'eux  ,  6c  de  pareille 
amende  contre  la  partie  qui  s'en  fervira. 

Arrêt  du  confeil ,  du2  juin  1693  ,  qui  condamne 
un  tabellion  en  200  liv.  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas 
fait  contrôler  un  acle  par  lui  délivré  en  minute  ,  &; 
prononce  pareille  amende  contre  la  partie  qui  s'en 
cfl  fervie  ,  £c  contre   l'huiflver  qui  l'a  fignifié. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  9  juin  1693  ,  enjoint 
aux  notaires  ,  tabellions  6c  greffiers  de  faire  con- 
trôler leurs  ades  ,  â  peine  de  nuluté  d'iceux ,  6c  des 
autres  peines  portées  par  l'édit  du  mois  de  mars  pré- 
cédent. 

Par  autre  arrêt ,  du  15  feptembre  1693  »  plu^eurs 
notaires  6c  tabellions  ont  été  condamnés  en  200  liv. 
d'amende  chacun  ,  pour  avoir  prefenté  des  aéles  au 
contrôle  quelques  jours  après  la  quinzaine  ,  6c  il 
leur  a  été  défendu  de  récidiver ,  fous  plus  grandes 
peines. 

Il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  confeil  ,  du  lO 
août  1694  ,  que  tous  les  ades  pafles  par  les  notai- 
res 6c  tabellions  feront  contrôlés  au  contrôle  des 
ades ,  avec  défenfes  aux  contrôleurs  des  exploits  de 
contrôler  aucuns  contrats  ni  ades  reçus  6c  pafles 
par  devant  nouircs ,  tabellions  6c  autres  j  mais  feu- 
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lement  les  exploits  &c  ades  de  notifications  ou  figni- 
fications  qui  en  pourront  être  faites  ,  foit  par 
notaires  ,  huiflîers  ou  fergents.  Voye\  ci  -  après  » 
$.   22. 

Autre  arrêt ,  du  I9  avril  1695  ,  par  lequel  ,  fans 
s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  portant  que  les  ades  de  notification  faits 
par  notaires  &c  autres  feroient  feulement  contrôlés 
aux  exploits  ,  il  eft  ordonné  que  tous  les  aâes  ,  de 
quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foient  ^  qui  feront 
pafles  pardevant  notaires  royaux  &C  fubalternes  ,  fe- 
ront contrôlés  au  contrôle  des  ades,  6c  les  droits 
payés  ,  finon  déclarés  nuls  ,  &c  l'amende  de  200  liv* 
encourue  par  chacun  des  contrevenants.  Voye\ 
encore  le  ^.  22. 

Déclaration  du  roi ,  du  dix-neuf  mars  1696  , 
contenant  règlement.  L'article  premier  ordonne 
que  les  contrats  6c  ades  ,  fujets  au  contrôle  , 
feront  contrôlés  dans  les  bureaux  établis  dans 
les  lieux  de  la  réfidence  des  notaires ,  greffiers  ÔC 
tabellions  qui  les  auront  reçus  ;  &C  ,  s'il  n'y  en  a 
point  d'établis ,  dans  les  bureaux  les  plus  prochains  , 
dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  nullité  6c  de  200  liv. 
d  amende  contre  les  notaires  qui  les  feront  con- 
trôler dans  d'autres  bureaux  ,  6c  contre  les  parties 
qui  s'en  ferviront.  Et  l'article  9  porte  que  les  notai- 
res ,  tabellions ,  greffiers  ou  autres  ayant  la  faculté 
de  pafler  des  contrats  ou  ades ,  qui  feront  con- 
vaincus de  contravention  &c  d'omiffion  de  con- 
trôle ,  feront  condamnés  en  l'amende  de  200  liv. 

Par  arrêt ,  du  1 5  janvier  1697  ,  il  eft  ordonna 
que  les  nota-res,  greffiers  ,  tabellions  6c  autres  ,  qui 
ont  droit  de  pafler  6c  recevoir  des  contrats  6c  ades, 
feront  tenus  de  faire  contrôler  ceux  qu'ils  recevront  , 
dans  la  quinzaine  du  jour  6c  date  d'iceux  ,  &C  de 
payer  les  droits  ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende  ,  d'in- 
terdldion ,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts, 
Voye\  la  fuite  au  ^ .  3 . 

L'arrêt ,  du  28  odobre  1698,  porte  que  les  con- 
trats &C  ades  feront  contrôlés  6c  les  droits  payés  , 
dans  le  temps  de  quinzaine  ,  à  b  diligence  des 
notaires ,  tabellions  ,  magiftrats  ,  gens  de  loi ,  gref- 
fiers des  juftices  royales  6c  feigneuriales  ,  6c  des  com- 
munautés ,  6c  autres  qui  ont  droit  de  pafler  des 
ades  6c  contrats  ,  fous  les  peines  de  nullité  ^  d'in- 
terdidion  6c  des  amendes  portées  par  les  édit ,  dé- 
claration ôc  arrêts. 

Par  la  déclaration  du  roi  ,  du  14  juillet  1699  • 
il  eft  ordonné  que  tous  contrats  ÔC  ades  reçus  6c 
pafles  pardevant  notaires  6c  tabellions  ,  tant  royaux 
6c  apoftoliques ,  que  feigneuriaux ,  greffiers  des  arbi- 
trages 6c  autres ,  feront  contrôles  dans  la  quinzaine 
du  jour  6c  date  d'iceux  ,  6c  les  droits  payés.  L'art,  rj 
porte  que  ceux  qui  feront  convaincus  de  contraven- 
tion 6c  d'omiffion  de  contrôle  ,  feront  condamnés 
en  l'amende  de  200  liv. 

Arrêt  du  confeil,  du  I3  mai  I704,  portant  que  , 
conformément  à  la  déclaration  du  14  juillet  I099  , 
les  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  6c  autres  feront 
tenus  de  faire  contrôler  à  leur  diligence  les  contrats 
fie  ades  qu'ils  recevront,  fie  d'en  payer  les  droits  avant 
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"■^  '  '  que  de  pouvoir  les  délivrer  aux  parties  ;  leur  fâît 
^NoMi-  j^^^  exprefies  défenfes  de  charger  les  parties  de  les 
^'  '  faire  contrôler  ,  à  peine  de  200  livres  d'amende 
contre  chacun  des   contrevenants. 

L'éditdu  m«is  d'août  1706  ,  porte  qu'aucuns  des 
notaires  £^  tabellions  royaux  ,  notaires  apoftoliques , 
notaires  &  tabellions  des  feigneurs  ,  amands  ou 
autres  ,  qui  palfent  &.  reçoivent  des  aftes  ,  comme 
notaires  ,  ne  pourront  fe  difpenfer  de  faire  contrôler 
leurs  ades  dans  les  temps  prefcrits  par  les  précédents 
édit  &(  déclarations  ,  &.  fous  les  peines  y  portées. 

L'article  184  du  tarif,  du  î.0  mars  I708  ,  dont 
l'exécution  eft  expreffément  ordonnée  par  la  décla- 
ration du  même  jour  ,  porte  que  tous  les  aftes  paiTés 
ou  reçus  par  notaires  &c  tabellions  ,  tant  royaux  que 
feigneurlaux  ,  notaires  apoftoliques  ,  rreffiers  des 
arbitrages  £c  autres ,  feront  contrôlés  &  les  droits 
payés  ,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du  jour  de 
la  date  defdits  acles  ,  &c  avant  qu'ils  puiffent  les 
délivrer  aux  parties  ,  foit  en  brevet  ,  par  groflès 
ou  expéditions  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  defdits 
aclcs  ,  &c  de  200  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Par  fentence  des  requêtes  du  palais  à  Paris  , 
<3u  16  avril  171 5  ,  fur  l'intervention  du  fermier  , 
<îans  une  inftance  où  l'on  prétendoit  fe  fervir  d'un 
afte  palfé  devant  Hutel,  notaire  à  Amboife,  ledit 
Hutel  a  été  condamné  en  aco  liv.  d'amende ,  pour 
n'avoir  pas  fait  contrôler  cet  afle  dans  la  quinzaine 
de  fa  t'.ate. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  août  1715  ,  fur  l'ar- 
ticle 19  du  mémoire  des  notaires  de  Tours  ,  qui 
difoicnt  que  ,  fur  la  bonne  foi  de  l'ancien  ufage  , 
ils  avoient  plufieurs  aftes  qui  n'étoient  point  con- 
trôlés. Décidé  que  ,  fuivant  les  édits  &  déclara- 
tions ,  on  ne  fauroit  faire  contrôler  les  ades  après 
la  quinzaine  de  leur  date  ,  ôc  qu'ils  doivent  être 
déclares  nuls. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  18  0(flobre  1718 ,  qui  con- 
damne un  notaire  en  1600  liv.  d'amendes  ,  pour 
huit  aétes  qu'il  n'avoit  pas  fignés  en  même  temps 
que  les  parties  ,  &(  qu'il  n'avoit  pas  fait  contrôler 
dans  la  quinzaine. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  21  mars  I719,  par 
Ic({uel  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Chalons  ,  qui  avoit  permis  de 
faire  contrôler  ,  dans  un  délai  fixe  ,  d'anciens  aéles 
non  contrôlés  j  il  eji  défendu  aux  fermiers  &  à  leurs 
commis ,  de  contrôler  aucuns  actes  après  la  quin- 
zaine y  à  peine  de  nullité  &C  de  300 'liv.  d'amende  , 
fauf  aux  fermiers  à  pourfuivre  les  notaires,  greffiers 
îk  autres  qui  auront  paflé  les  aé>cs ,  pour  les  Faire 
condamner  aux  amendes  par  eux  encourues ,  faute 
de  les  avoir  fait  contrôler  dans  ledit  délai.  Et  tous 
les  aftes,  qui  pounuient  avoir  été  contrôlés  après 
la  quinzaine  ,  (ont  déclarés  nuls  ,  fans  que  lefd.  con- 
trôles puident  les  faire  valider ,  ni  qu'il  puifle  être 
fait  de  pareils  contrôles  à  l'avenir ,  fans  préjudice 
des  dommages  &C  intérêts  des  parties,  réfultants  de 
la  nullité  des  aftes ,  pour  lefquels  elles  pourront  fe 
pourvoir  vers  lefdits  notaires,- 
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le  13  mai  Î719  ,  autre  arrêt  contre  le  nommé 
Coudray  ,.  notaire  à  Alontée  en  Sonnois  ,  pour 
n'avoir  pas  fait  contrôler  146  aftes  par  lui  reçus= 
depuis  17 12  ,  qui  le  condamne  en  2C0  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  Se  l'interdili 
des  fondions  de  fon  office  ,  &(  de  tout  autres-,  s'il 
en  a. 

Par  antre  arrêt  ,  du  4  août  1719  ,  Bontems  y 
notaire  à  Gerfé ,  a  été  condamné  aux  amendes  en*» 
courues  ,  pour  n'avoir  envoyé  cinq  S(?tes  au  contrôle  ,- 
qu'après  la  quinzaine,  Sc  lefdits  a(ftes  ont  été  dé- 
clarés nuls. 

Autre  arrêt  ^  du  15  fepterabre  1719  »  qui  con- 
damne un  notaire  en  2CO  livres  d'amende  ,  pour 
n'avoir  pas  fait  contrôler  une  collation  d'acle  ,  dans 
la  quinzaine  du  jour  qu'il  l'a  fignée  ;  enjoint  au» 
notaires  £(  autres  de  dater  les  at51es  ,  en  m^me  temps 
qu'ils  les  (ignent ,  &:  de  les  faire  contrôler  dans  la 
quinzaine  ,  à  peine  de  200  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Le  12  avril  1720,  autre  arrêt  qui  déclare  nulle 
une  obligation  reçue  par  un  notaire,  qu'il  n'avoit 
pas  fait  contrôler  dans  la  quinzaine  ,  &  qu'il  avoit 
délivrée  à  la  partie ,  à  la  charge  de  la  faire  con- 
trôler ;  interdit  le  notaire  des  fondions  de  fa  charge  , 
le  condamne  en  200  liv.  d'amende,  aux  droits  de 
contrôle  ,  &C  aux  dommages  &:  intérêts  des  parties. 

Autre  arrêt  dudir  jour  12  avril  I720,  qui  con-*- 
damne  un  notaire  en  400  livres  d'amende  ,  pour 
n'avoir  pas  figné  une  obligation  par  lui  reçue ,  en 
même  temps  que  les  parties  ,  &C  ne  l'avoir  pas  fait 
contrôler  dans  la  quinzaine ,  &C  en  outre  au  paie-»^ 
ment  du  droit. 

Par  autre  arrêt  ,  du  7  feptembre  1720,  un  no-^ 
taire  a  été  condamné  en  2CO  livres  d'amende ,  pour 
n'avoir  pas  fait  contrôler  un  contrat  par  lui  reçu 
en  1700. 

Autre  arrêt,  du  6  décembre  1720,  qui  prononcé^ 
les  am.enc'es  encourues  par  un  notaire ,  pour  raifoiî 
de  trois  ades  :  l'un  daté  feulement  de  l'année  1712  ,• 
non  figné  de  lui  ;  l'autre  de  1719  ,  ligné  &  non 
contrôlé  ;  &c  le  troifieme  de  1719  ,:  non  figné  de  lui 
ni  contrôlé. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  27  juin  1721  ,  qui  dé^ 
clare  nul  un  contrat  de  vente  palTé  devant  notaires 
en  1712,  nonobftant  qu'il  eût  été  contrôlé,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  , 
du  25  janvier  1721  ,  qui  avoit  ordonné  le  contrôle  j 
fans  tirer  à  conféquence  ,  attendu  le  décès  du  no- 
taire &  de  h  punit.  Défend  à  tous  commis  au  con- 
trôle ,  de  contrôler  aucuns  aâes  pallés  pardevant 
notaires  ,  greffiers  ou  tabellions ,  après  la  quin\aine 
de  leur  date  ,  à  peine  de  nullité,  200  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention  ,  &C  des  dommages  ÔC 
intérêts  des  parties. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  19  juillet  172Ï  ,  qui- 
condamne  Jean  Frocart ,  tabellion,  en  238  amende» 
de  200livres  chaque  ,  pour  défaut  de  contrôle  d'au- 
tant d'ades ,  lefquels  Ibnt  dcclarés  nuls.  Cet  arrêf 
prononce  l'interdidion  du  tabellion  ,  jufqu'au  paie* 
ment  defditcs  amendes,- 
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Vit  autre  arrêt  »  du  29  acùt  1711  ,  le  ii.^mmé 
Kermenei  ,  notaire  en  Bretagne ,  a  été  condamné 
en  496  amendes  de  loo  livres  chaque  ,  pour  autant 
d'ades  non  contrôles  ,  ainft  qu'au  paiement  des  droits 
defdits  aétes  ,  Ôc  il  a  ete  interdit  de  les  fondions , 
jufqu'i  ce  qu'il  ait  fatisFait  à  ces  condamnations. 

Arrêt  du  conlcil  ,  du  2i  novembre  172,1  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
ges ,  en  ce  qu'elle  ne  prononfoit  pas  la  nullité  de 
plufieurs  acies  contrôlés  quelques  jours  après  la 
quîn[aine.  Ordonne  ,  au  furplus  ,  que  ladite  ordon- 
nance fera  exécutée  pour  les  amendes  prononcées 
contre  les  notaires  &  les  parties  ;  lefdits  notaires 
difoient  que  leurs  aéles  avoient  été  remis  au  bureau  du 
contrôle  dans  la  quinzaine  ,  &C  qu'ils  ne  dévoient  pas 
foulFrir  du  peu  de  vigilance  &c  de  l'incxaftitude  du 
commis  ,  caufée  par  fon  âge  très-avance. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  6  février  lyzx  ,  déclare 
nulle  une  quittance  ,  fâu'e  d'avoir  été  contrôlée  dans 
la  quinzaine  ,  &  prononce  l'amende  encourue  par  le 
notaire. 

Celui  du  24  février  1712  ,  confirme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Pau  &:  Auch  ,  par  laquelle 
le  fieur  Depié  ,  notaire  ,  a  été  condamné  en  500 
livres  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  &c 
infinuer  ,  dans  la  quinzaine  ,  un  contrat  de  mariage  ; 
il  oppofoit  avoir  porté  l'aéte  au  bureau  dans  le  dé- 
lai ,  &  que  le  commis  avoit  refufe  de  le  contrôler 
&  infmuer  pour  la  fomme  qui  lui  étoit  oiFerte.   P^oye^ 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  16  juin  1722  ,  qui 
interdit  Latrille ,  notaire  à  Cadres  ,  de  fes  fondions 
jufqu'au  paiement  de  5300clivres  d'amende»  pronon- 
cées contre  lui  par  le  lubdélégué  de  l'intendance  de 
Touloufe  ,  pour  défaut  de  contrôle  de  cent  cinquante- 
un  aôes  ,  éc  d'inHnuation  de  foixante-feize  ;  il  s'étoit 
pourvu  au  confeil  pour  obtenir  une  modération  , 
attendu  fa  pauvreté. 

Par  l'article  1  de  la  déclaration  du  roi ,  du  I9 
feptembre  '712  ,  il  eft  ordonné  que  tous  les  con- 
trats &C  ades  qui  feront  refus  &C  palTés  par  les  no- 
taires au  châtelet  de  Paris  (  a)  ,  par  ceux  de  Lyon , 
&C  par  tous  les  autres  notaires  &C  tabellions  ,  tant 
royaux  ,  apoftoliques  ,  que  feigneuriaux  ,  greffiers 
fcc  autres  perfonnes  publiques  qui  ont  droit  de  pafTer 
fcc  de  recevoir  des  ades  ,  feront  contrôlés  dans  les 
délais  prefcrits  par  les  précédents  règlements  ,  &:  con- 
formément à  iceux  ,  &  les  droits  payés  fous  les  peines 
y  portées  ,  fans  aucune  diftindion  des  lieux  où  \çC- 
dits  droits  n'ont  point  été  ci-devant  perçus  ;  &  par 
l'article  3  ,  il  fut  accordé  un  délai  de  trois  mois 
pour  faire  contrôler  les  aftes  qui  ne  l'avoient  poiiit 
été  ;  au  moyen  de  quoi  ,  ils  auront  hypothèque  , 
force  &c  vertu  »  du  jour  feulement  qu'ils  feroient  con- 
trôlés ;  après  lequel  délai ,  la  nullité  prononcée  par 
ks  édits  &:  déclarations  aura  fon  entier  effet ,  s'ils  ne 
font  contrôlés. 
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Décifion  ,  du  3  juillet  1723  ,  qui  juge  que  l'on  ne 

Eieut  rien  changer  à  un  ade  qui  a  reçu  fa  perfedion  par 
es  fignatures  des  parties. 

Arrêt  du  confeil,  du  II  juillet  1724,  par  lequel 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bretagne  ,  Philippe-Henri  Bellanger  ,  notaire  hc 
greffier  de  Brondineuf,  a  été  condamné  au  paiement 
de  4100  livres  d'amende  ,  ÔC  des  droits  de  contrôle 
hn  d'infmuation  de  différents  ades  ,  fans  répétition 
contre  les  parties  ;  lefquels  aéles  ont  été  déclarés 
nuls ,  faute  d'être  contrôlés  ,  fauf  le  recours  des 
parties  contre  ledit  Bellanger  pour  leurs  dommages 
&  intérêts  réfultants  de  ladite  nullité  ,  &:  fans  pré- 
judice de  la  pourfuite  extraordinaire  pour  une  fauliè 
relation  de  contrôle  fur  l'expédition  de  l'un  defdits 
ades. 

Par  arrêt  ,  du  7  novembre  1724 ,  les  notaires  de 
Bergerac  ont  été  déboutés  de  leurs  demandes  ,  ik  le 
confeil  a  ordonné  l'exécution  d'une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  par  laquelle  ils  ont  été 
condamnés  en  97300  livres  d'amendes  j  ils  avoient 
remis  en  1723  le  nombre  de  338  ades  au  commis  , 
&  par  un  procès-verbal  du  mois  de  décembre  de  la 
même  année  ,  il  a  été  conlîaté  que  ces  ades  avoient 
été  trouvés  au  bureau  non  contrôlés  ;  les  notaires 
difoient  qu'ils  les  y  avoient  remis  dans  la  quinzaine  , 
&:  que  c'étoit  la  faute  du  commis  qui  étoit  dérange  , 
£c  auquel  on  avoit  même  fait  le  procès  ;  mais  il  ne 
fuffit  pas  de  rem.ettre  les  aéles  au  bureau  du  contrôle 
dans  la  quinzaine  ,  il  faut  les  faire  contrôler  &c  payer 
les  droits  dans  le  même  délai.  Voyelle  $.13. 

Décifion  du  confeil  ,  du  I4  avril  1725  ,  contre 
des  particuliers  ,  qui  demandoient  à  faire  contrôlei- 
des  aftes  qu'ils  avoient  paflfés  pardevant  un  notaire 
qui  avoit  négligé  de  les  faire  contrôler  ;  ils  ofïroient 
de  payer  les  droits  ,  quoiqu'ils  les  euflent  déjà  rerr.i.s 
a  ce  notaire.  Décidé  que  les  ades  des  notaires,  non 
contrôlés  dans  la  quinzaine ,  ne  peuvent  être  va- 
lidés . 

Arrêt  du  conseil  ,  du  24  avril  1725  ,  qui  dé-» 
clare  nuls  65  ades  ,  reçus  par  feu  Jean  Auboin , 
tabellion  tl  greffier  à  Chàtillon  ,  &  condamne  les 
héritiers  dudit  Auboin  ,  au  paiement  de  943  livres 
pour  les  droits  ,  même  aux  amendes.  Voyei  le  tom. 
I  ,  pag.  81. 

Autre  arrêt  ^u  confeil ,  du  8  mai  1725  ,  qui  cafTè 
trois  ordonnances  de  M.  l'intendant  de  Tours  &£ 
de  fon  fubdélégué  ,  portant  modération  des  amendes 
encourues  par  Croiflànt ,  le  Breton  2<  le  Moine  , 
notaires  à  Laval  :  prononce  les  amendes  ê{  les  droits 
des  ades  par  eux  reçus  ,  ôc  qu'ils  n'ont  point  fait 
contrôler  &  infinuer  dans  les  délais  fixés  par  les 
règlements. 

Le  17  juillet  1725  ,  autre  arrêt  du  confeil ,-  qui 
cafîè  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  Ro- 
chelle ,  par  laquelle  il  avoit  déchargé  le  nommé 
Rouault ,  notaire  au  comté  de  Benon  ,  de  l'anlende 


(4)  f'oyf^  ci-apïçs ,  Parif, 
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■  prononcée  contre  lui  par  une  précédente  ordonnance  ) 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  un  contrat  de  mariage  , 
dans  la  quinzaine  de  fa  date. 

Décifion  du  confeil ,  du  7  février  1718  ,  qui 
juge  que  les  aftes  ne  peuvent  être  contrôlés  après  le 
délai. 

Autre  décifion,  du  15  juillet  1730  ,  qui  déboute 
le  nommé  Morin  de  fa  demande  ,  tendante  à  faire 
contrôler  un  a<51:e  non  figné  du  notaire  qui  l'avoit 
reçu  ,  ÔC  qui  étoit  mort. 

Par  déclaration  du  roi  ,  du  1}  juin  1733  >  ^'  ^' 
a  prorogé  jufqu'au  premier  janvier  1734  ♦  ^^*  ^^' 
lais  ci-devant  accordés  pour  faire  contrôler  ,  infinuer 
&C  fceller  les  aâes  qui  y  font  affujettis,  &C  qui  ont 
été  pafies  avant  le  19  feptembre  I7i'2.;  voulant  qu'a- 
près ledit  jour  premier  janvier  1734  »  ^^^  peines  , 
prononcées  par  les  édits  6c  déclarations ,  demeurent 
encourues  ;  Se  ordonne  au  furplus  l'exécution  des  rè- 
glements ,  pour  tous  les  aéles  palTés  depuis  ledit  jour 
2,9  feptembre  1721. 

Décifion  ,  du  3  oflobre  1733  ,  qui  juge  que  ,  quoi- 
que les  aftes  foient  déclares  nuls  par  le  défaut  de 
contrôle ,  les  droits  en  doivent  être  payés  au  fer- 
mier,  par  forme  de  reftitution,  outre  les  amendes 
encourues. 

Par  une  déclaration  du  roi  »  du  lO  novembre 
1733  ;  enregiftrée  au  confeil  de  Rouffillon,  le  17 
décembre  fuivant ,  les  afles  palfés  par  les  notaires 
du  Rouffïllon  ,  avant  le  ip  feptembre  i72i  ,  qui 
n'ont  d'autre  défaut  que  celui  d'avoir  été  contrôlés 
après  la  quinzaine  de  leur  date  ,  ont  été  validés. 

Décifion  du  confeil  ,  du  IX  juin  173  5 ,  qui  juge 
qu'un  acle  préfent;  au  bureau  dans  la  cjuinzaine  ^ 
&.  non  contrôlé  ,  faute  de  paiement  des  droits  ,  ne 
peut  plus  être  contrôlé.  Voye[  $.13. 

Autre  décifion  ,  du  29  mars  1737  ,  adreflee  par 
M.  de  Fulvy  ,  intendant  des  finances  ,  à  M.  l'in- 
lendant  de  Grenoble  ,  portant  que  les  aéles  des  no- 
taires non  contrôlés  font  nuls  ;  qu'ils  ne  peuvent 
être  contrôlés  ni  validés  ;  que  les  notaires  n'ont  point 
de  recours  des  droits  qu'ils  font  tenus  de  payer  par 
forme  de  reflitution  ;  enfin  ,  qae  les  parties  peuvent 
même  obtenir  contr'eux  des  dommages  &c  intérêts , 
réfultants  de  la  nullité  de  ces  afteS'. 

Décifion ,  du  23  juin  I742  ,  fur  mémoire  de  la 
cliambre  eccléfiaftique  du  diocefe  d'Auch  ,  tendant 
à  faire  contrôler  ,  après  la  quinzaine ,  des  procès- 
verbaux  faits  par  des  experts  nommés  par  arrêt. 
Jugé  que  les  droits  de  contrôle  font  dûs  par  forme 
de  reftitution  ,  mais  que  l'on  ne  peut  contrôler  les 
aAes. 

Ordonnance  de  M.  Kintendant  de  Paris ,  du  24 
mars  1746  j  T^i  condamne  le  fieur  Gouflet ,  notaire 
au  duché  de  Nivernois  ,  réfidant  à  Corbigny  ,  en 
9500 liv.  d'amende  pour  plufieurs  contraventions,  &c 
aux  droits  de  dilTérents  ades  non  contrôlés  ,  lesquels 
font  déclarés  nuls  ,  &  ledit  GoulTet  interdit  de  toutes 
fonélions. 

Décifion  du  confeil ,  du  aa  déceinbre  1750  ,  qui 
juge  que  ,  pour  les  aftes  non  contrôlés ,  les  droits 


N  O  T 

doivent  être  adjugés  au  fermier  ,  même  avant  les 
amendes  encourues. 

Autre  décifion  ,  du  0.7  février  I755  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M. l'intendant  de  Solfions, contre  le 
fieur  Dupréel ,  notaire  à  Soilfons  ,  au  fujet  d'un  afte 
qu'il  avoit  déchiré ,  du  confentement  des  parties ,  après 
leur  fignature.  Voye[\Q  $.  3. 

Les  aftes  des  notaires  ÔC  autres  officiers  publics  ne 
peuvent  être  abfolument  contrôlés  après  la  quinzaine  ; 
d'ailleurs  ce  contrôle  ne  les  rendroit  aucunement  vala- 
bles. Arrêts  des  al  mars  I7I9  ,  IJ  juin  6c  Xr  no- 
vembre 1741  ;  ècdécifions  des  14  oftobre  1715  ,  7 
février  1728  ,  28  mars  1733  ,  20  avril ,  ai  juin  ,  a8 
feptembre  173  5  ,  19  février  ,  29  mars ,  13  avril  ,  4 
mai  ,  8  juin  1737,  30  aoiit  1738  ,  2  mai  ,  23  mai  , 
4  juillet  1739 ,  5  oflobre  1740  ,  29  avril  ,  7  octobre 
1741  ,  23  juin  1742  ,  %i  janvier  1747 ,  lO  février 
1748,  &C  13  février  1751. 

Mais  ,  fi  les  aéles  n'ont  point  été  fignés  du  no- 
taire ,  Se  que  ce  notaire  foit  mort  ,  le  confeil  a 
fouvent  autorifé  à  contrôler  les  aftes  ,  qui  valent 
alors  comme  aftes  fou;  fignarure  privée.  Décifions 
des  14  oé^obre  1730  ,  29  mai,  lo  juillet,  24  juil» 
let  ,  31  juillet,  28  août  1734  ,  30  mars  1735  ,  ôc 
19  mai  175 1, 

$.   2.   Les  tefîaments  ^  les  donations  à  caufe  de 
mort  font  exceptés  de  la  règle  générale. 

Les  teftaments ,  codicilles  ÔC  donations  à  caufe  de 
mort ,  ne  font  fujets  au  contrôle  qu'après  le  décès 
des  teflateurs  ;  les  notaires  font  feulement  tenus  d'en 
fournir  des  extraits  au  fermier  ,  pour  qu'il  puiflfe 
demander  les  droits  aux  héritiers  ou  légataires.  Voyez 
Teftament, 

§.  2'  ^£s  acies  réjîliés  dans  la  quinzaine. 

Quoiqu'un  z6iQ  foit  réfilié  dans  la  quinzaine  ,  il 
doit  néanmois  être  contrôlé  ,  parce  que  l'aéte  eft  par- 
fait en  foi  ,  dès  qu'il  eft  figné  des  parties  ;  il  ne  peut 
plus  être  anéanti  ,  ni  recevoir  le  moindre  change- 
ment que  par  un  autre  afte  ;  &:  tout  afte  parfait 
en  foi  eft  indifpenfablement  alfnjetti ,  dès  ce  moment, 
à  être  contrôlé.  Voyez  A3es  des  notaires  ,  tome  I  ) 
page  15.  ^ 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  15  janvier  1697,  qui 
ordonne  de  faire  contrôler  les  aéles  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  ,  ajoute  qu'au  même  inftant  que 
les  contrats  ôc  atSles  auront  été  fignés  par  les  parties 
contiaélantes  ,  ils  le  feront  aufTi  par  les  notaires, 
greffiers  ou  tabellions  qui  les  auront  reçus  ;  &C  con- 
trôlés a  leur  diligence,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
fous  les  peines  portées  par  les  règlements  ^  à  moins 
que  les  parties  contraftantes  n'aient,  depuis  la  pal- 
fation  deld.  contrats  6c  aéles,  &C  avant  la  quinzaine, 
confenti  à  la  réfiliation  d'iceux ,  par  a^le  par  écrit , 
dont  il  fera  fait  mention  fur  lefdits  contrats  réfiliésj 
&  les  droits  de  contrôle  de/dits  aSes  réjîliés  payés, 
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La  dtcifion  du  confeil  ,  du  24  août  1707  ,  arti- 
cle 5  ,  porte  que  le  droit  de  contrôle  d'un  aéte  eft 
dû  ,  fi-iôt  qu'il  eft  figné ,  (bit  qu'il  ait  Ion  exécution 
eu  non. 

Arrêt  du  confeil  >  du  23  décembre  173I.  Le  fieur 
Baudoin  ,  notaire  à  Verdun  ,  ayant  palTé  ,  le  ao 
mars  1710,  un  contrat  de  vente,  contenant  délé- 
gation acceptée  ÔC  payable  dans  trois  ans  ,  bitFa  6c 
batonna  ce  contrat  ,  le  12,  du  même  mois  ,  du  con- 
fentement  des  parties  ,  qui  en  firent  la  réfiliation 
fous  fignature  privée  au  pied  ;  ë<  le  même  jour  ,  il 
fut  fait  un  nouvel  atfle  contenant  les  mêmes  clau- 
fes  ,  à  la  feule  ditférence  du  temps  de  paiement. 
Par  cet  arrêt  ,  rendu  contre  la  veuve  du  notaire  , 
elle  a  été  condamnée  en  fon  nom  ,  Se  comme  tutrice 
de  fes  enfants  ,  en  l'amende  (  a)  ;  &c  parfont.e  de 
reftitution  ,  dommages  &C  intérêts ,  au  paiement  des 
droits  du  contrat  reflié  ,  &:  de  l'aile  de  la  réfilia- 
tion, Se  les  parties  en  l'amende. 

Par  autre  srrêt,  du  15  mai  1712,  l'une  des  par- 
tics  qui  s'étoit  pourvue  contre  l'arrêt  ci-dsrtus  ,  a 
été-  déboutée  de  fon  oppofition  ,  £<,  condamnée  au 
coût  de  l'arrêr. 

Décifions  du  confeil ,  des  7  mai  &C  ao  feptembre 
172.9  ,  au  fujet  de  donations  entre-vifs  ,  réfdiées 
dans  la  quinzaine  ,  qui  jugent  que  les  droits  font 
dus  pour  les  donations  ,  bi  pour  les  réfiliations  ou 
rétrocefîîons  qui  en  ont  été  faites. 

Décifion  du  confeil  ,  du  16  feptembre  1730 ,  fur 
mémoire  du  fieur  Montefïïer  ,  qui  juge  que  ,  quoi- 
qu'un contrat  de  mariage  ait  été  réfilié  dans  la 
quinzaine  de  fa  date  ,  le  droit  de  contrôle  en  doit 
être  payé;  mais  qu'il  n'cft  point  du  de  droit  d'in- 
fmuation  ,  n'ayant  pas  été  fournis  à  cette  formalité 
avant  fa  réfiliarion. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  23  mars  1745  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Grenoble  ,  par  laquelle  il  avoit  ordonné  la  refti- 
tution  des  droits  d'un  contrat  de  mariage  dont 
les  parties  s'étoient  défiflées  d?,ns  la  quinzaine  de  la 
date.  Il  a  été  en  corijîl'quence  jugé ,  par  cette  déci- 
fion ,  que  l'afle  étant  ligné  ,  eft  parfait ,  &  que 
des-lors  les  droits  ont  été  acquis  au  f>;rmier. 

Décifion  du  confeil  ,  du  27  février  175 5  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Soiflbns  ,  reru-îue  contre  le  fieur  Dupréel ,  notaire 
à  SoifTons  ,  au  fujet  d'un  aéle  qu'il  avoit  déchiré 
du  confentement  des  parties  ,  après  leur  figna- 
ture. 

Décifion,  du  31  décembre  i7)5  ,  au  fujet  d'une 
procuration  donnée  par  la  clame  Raulin-Antheaume  , 
devant  les  no'aires  de  Meaux  ,  à  l'effet  de  contrac- 
ter en  fon  nom  à  Paris  ,  &  pour  laquelle  procura- 
tion ,  le  commis  ayant  prétendu  le  droit  fixé  par 
l'article  4  du  tarif  ,  cette  dame  a  fait  fignifier  , 
dans  la  quinzaine  ,  une  révocation  de  ladite  procu- 
ration ,  £<:  elle  en  a  donné  une  autre  pure  £<  fimple. 
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pécidé  que  le  droit  de  la  première  eft  dû ,  tel  qu'il 
étûit  demandé. 

Voyei  encore  Injînuation  ^  n.  25. 

§.  4.  Bureaux  où  les  notaires  &  autres  per- 
fonnes  publiques  ,  qui  reçoivent  des  acles  , 
doivent  les  faire  contrôler. 

Les  aétes  doivent  être  contrôlés  au  bureau ,  dans 
l'arrondiflement  duquel  réfident  les  notaires  ,  gref- 
fiers ou  autres  perfonnes  publiques  ,  qui  ont  reçu  & 
paffé  lefd.  a(fles. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  (  tome  I  , 
P^g^  343  )  'es  aftes  doivent  erre  contrôles  S<  regif- 
très  dans  le  bureau  le  plus  proche  du  lieu  oii  ils  fe- 
ront paflfés. 

Par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  9  juin  1693  ,  il  efl 
enjoint  aux  notaires  &:  autres  ,  de  faire  contrôler 
au  bureau  le  plus  proche  de  leur  demeure  ,  à  peine 
de  nullité  è.t^  aftes  &  de  200  liv.  d'amende ,  fans 
pouvoir  faire  contrôler  hors  du  relfort  de  l'éleélion, 
ou  de  la  jurifdiélion  royale  de  leur  réfidence. 

L'édit  du  mois  d'oétobre  1694  ,  porte  que  les  con- 
trôleurs ne  pourront  contrôler  d'autres  àéles  que 
ceux  qui  feront  reçus  &(  paflés  dans  les  lieux  où  ils 
feront  établis  ,  &  dans  les  dépendances  d'iceux  ,  à 
peine  de  nullité  &C  de  ico  liv.  d'amende. 

Il  eft  ordonné  ,  par  l'arrêt  du  confeil ,  du  22  mars 
1695  ,  que  les  notaires  ,  tabellions  &(  greffiers,  fai- 
fant  des  atfles ,  ôc  réfidants  dans  le  chef-lieu  d'un  bu- 
reau de  contrôle  ou  dans  les  paroiffes  y  jointes  Se 
en  dépendantes  ,  feront  tenus  d'y  faire  contrôler 
leur  aftes.  L'arrêt  du  22  novembre  1695  ,  contient 
les  mêmes  difpofitions  ,  qui  font  réitérés  par  la 
déclaration  qui  fuit. 

La  déclaration  du  roi,  du  19  mars  1696,  arti- 
cle premier  ,  ordonne  que  tous  contrats  &:  acles  ie- 
ront  contrôlés  aux  bureaux  établis  dans  les  lieux  de 
la  réfidence  des  notaires  ,  greffiers  ou  tabellions  qui 
les  auront  reçus  :  &  s'il  n'y  en  a  point  d'établis  ,  aux 
plus  proches  bureaux  ,  dans  la  quinzaine ,  à  peine 
de  nullité  ,  &C  de  200  liv.  d'amende  payable  au  fer- 
mier, par  les  notaires  qui  les  feront  contrôler  dans 
d'autres  bureaux ,  ôc  par  les  parties  qui  s'en  fervi- 
ront  ,  fans  qu'en  aucun  cas  lefdits  aéles  puiflènt 
être  contrôlés  hors  des  éledions ,  Se  dans  les  pays 
ou  il  n'y  a  point  d'éleélion  ,  hors  des  limites 
des  jurifdi(5tions  royales  où  ils  auront  été  pafies  , 
quand  même  les  lieux ,  où  lefd.  aéles  feront  paifés  , 
/croient  plus  proches  des  bureaux  hors  l'étendue 
defdites  élevions  ou  jurifdidions  royales  ;  le  tout 
fous  les  mêmes  peines. 

Par  l'arrêt  du  confeil  ,  du  28  o61obre  1698  ,  il 
eft  défendu  aux  notaires  &  tabellions  royaux  &C 
feigneuriaux  ,  notaires  apoftoliques  ,  greffiers  &C 
tout  autres  qui  ont  droit  ,  ou  qui  font  en  poffeP- 
fion  de  pafler  des  ades  ,    de  faire  contrôler  lefdits 


('«)  yoy\-\i  tome  I ,  page  %i. 
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-  aàes  en  d'autres  bureaux  qu'en  ceux  des  lieux   où 

Notaires,  .j^  fg^Q^t  paffes  ;    &:  s'il  n'y  en  a  point  ,   au  plus 
proche. 

Celui  du  13  mai  I704  ,  contient  les  mêmes  dif- 
pofitions ,  à  peine  de  2C0  liv.  d'amende  pour  cha- 
que contravention. 

Ordonnance  de  M.  Ferrand  ,  intendant  de  Bre- 
tagne ,  du  24  mai  I7II  ,  qui  condamne  un  notaire 
de  Loudeac  en  l'amende  ,  pour  avoir  fait  contrôler 
quelques  ades  en  un  autre  bureau  que  celui  de  Ta 
réfidence. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  mai  1718  ,  qui  déclare 
nul  un  .afte  reçu  par  un  notaire  de  la  généralité 
de  Tours  ,  contrôlé  dans  celb  d'Alençon  ,  après  la 
quinzaine  :  condamne  le  notaire  en  aco  liv.  d'a- 
mende ,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  contrôler ,  dans  la 
quinzaine  ,  à  fa  réfidence  ,  àc  en  pareille  amende  , 
pour  l'avoir  été  faire  contrôler  dans  un  autre  bu- 
reau :  le  commis  qui  a  contrôlé  a  été  condamné  en 
pareille  amende,  &c  à  reftituer  au  fermier  de  Tours 
le  droit  par  lui  perçu.  Il  efl  défendu  aux  notaires 
de  faire  contrôler  leurs  ailes  en  d'autres  bureaux 
cju'en  ceux  établis  dans  les  lieux  &  dans  l'étendue 
de  leur  réfidence  ;  &C  aux  commis  ,  de  contrôler  au- 
cuns aâes  des  notaires  qui  ne  feront  pas  leur  réfi- 
dence dans  l'arrondiflement  de  leur  bureau  ,  à  peine 
de  nullité  ,  reflitution  des  droits  ,  200  liv.  d'amen- 
da  ,  interdiélion  d'ofEces  ôc  emplois ,  te  d'être  pro- 
cédé exîraordinairement  ,  tant  contre  les  notaires 
que  contre  les   commis. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  7  feptembre  1720  ,  il 
eft  enjoint  aux  notaires  de  Verdun  &  à  tout  autres 
notaires  &c  tabellions  du  royaume  ,  de  faire  con- 
trôler les  aéles  au  bureau  d'arrondiflement  de  leur 
demeure  ,  fous  les  peines  portées  par  les  régle- 
ineiits. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  décembre  171.8  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Au- 
vergne ,  par  laquelle  Chaize  &:  Cottier  ,  notaires  ,  ont 
été  condamnés  en  400  liv.  d'amende  ,  &  interdits 
de  leurs  fondions.  Chaize  étoit  réfidant  à  Volore , 
fcc  Cottier  à  Thiers,  Ils  avoient  paffé  conjointement 
un  ade  dont  la  minute  étoit  reftée  à  Chaize ,  &r 
cet  ade  avoit  été  contrôlé  à  Thiers  ,  au  lieu  cjii^'il 
devoit  l'être  à  Volore.  Ils  prétendoient  avoir  fatis- 
fait  aux  règlements  ,  difant  que  le  notaire  qui  figne 
en  fécond  n'efl:  pas  moins  cenfe  avoir  reçu  l'ade  que 
celui  qui  figne  en  premier.  Mais  la  loi  eft  pofitive  : 
elle  ordonne  que  l'ade  fera  contrôlé  au  bureau  de  la 
réfidence  de  l'officier  qui  l'a  reçu  ,  &c  le  notaire  qui 
figne  en  fécond  n'eft  pas  celui  qui  reçoit  Pade  ;  c'cft 
celui  auquel  refle  la  minute  ;  en  conféquence  l'or- 
donnance a  éré  confirmée  ,  &C  il  a  été  en  outre  fait 
itératives  défenfes  à  tous  notaires  de  faire  contrô- 
ler leurs  adcs  en  d'autres  bureaux  qu'en  ceux  éta- 
blis dans  les  lieux  de  leur  réfidence  ,  fous  les  peines 
portées  par   les  règlements. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  ,  du  12 
feptembre  1733  >  ^i"'  condamne  Bourdault ,  notaire  à 
Anet ,  en  400  livres  d'amende  ,  pour  avoir  fait  con- 
irôler  deux  ades  à  Dreux  ;  déclare  Icfdits  aâes  nul^ 
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Se  l'Interdit  jufqu'au  paiement  :  fes  moyens  étoleiît 
qu'il  avoit  pafle  ces  deux  ades  dans  l'arrondifTement 
du  bureau  de  Dreux  ,  Se  qu'en  conféquence  ,  il  s'é- 
toit  déterminé  à  les  y  faire  contrôler. 

Décifion  du  confeil ,  du  14  feptembre  1737 ,  qui 
juge  qu'un  ade  ne  peut  être  contrôlé  qu'au  bureau 
du  domicile  du  notaire  qui  l'a  reçu  j  cette  décifioiî 
eft  citée  dans  l'arrêt  qui  fuit. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  12  janvier  1745  t  ^^i  (  at- 
tendu le  droit  qu'ont  les  notaires  d'Orléans  de  pafTer 
des  ades  dans  l'étendue  du  royaume  )  permet  aux- 
dits  notaires  de  faire  contrôler  les  ades ,  qu'ils  au- 
ront pafTés  hors  de  chez  eux ,  foit  à  Orléans  ,  lieu 
de  leur  réfidence  ,  foit  au  bureau  du  lieu  de  la  pat- 
fation  de  l'ade  ;  &C  ,  s'il  n'y  en  a  point ,  au  plus  pro- 
che ;  condamne  l'un  defdits  notaires  en  200  livres 
d'amende  pour  avoir  fait  contrôler  un  ade  dans  un 
autre  bureau  que  celui  de  fa  réfidence  &c  de  la  palTa- 
tion  dudit  ade  ;  £c  un  autre  notaire  ,  en  600  livres 
pour  trois  contraventions  femblables  ,  ainfi  qu'au 
fijplément  des  droits  defd'ts  ades  ,  quoique  con- 
trôlés dans  la  généralité  d'Orléans, 

Décifion  du  confeil ,  du  premier  mai  1745  ,  qui 
condamne  le  fieur  Chevalier  ,  notaire  royal  à  Laval , 
en  200  livres  d'amende  pour  chacun  des  ades  qu'il 
a  été  faire  contrôler  au  bureau  de  faint  Ouen  ,  éloi- 
gné de  4  lieues  de  fa  réfidence  ou  il  y  a  un  bureau  ; 
le  condamne  en  outre  ,  conjointement  avec  les  par- 
ties ,  au  paiement  du  fuplément  des  droits  defdits 
ades.  Ce  notaire  ,  dans  l'idée  de  fe  dif:ulper  ,  avoit 
mis  ,  par  furcharge  ,  que  les  ades  étoientau  rapport 
d'un  notaire  de  Saint-Ouen  ,  qui  les  avoit  feulement 
fignés  en  fécond. 

y,  5.  Les  actes  ne  peuvent  être  contrôlés 
que  par  les  pourvus  de  commijfions  du 
fermier. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  25  juin  I7l8,M.  l'in- 
tendant de  Tours  a  été  commis  pour  faire  le  procès 
à  celui  ,  cjui  ,  fans  pouvoir  ,  a  contrôlé  un  bail ,  qui 
n'a  pas  été  enregiftré  ;  &C  il  a  été  défendu  à  tous  no- 
taires ,  greffiers  &c  autres  de  faire  contrôler  ,  fceller 
&  infinuer  leurs  ades,  jugements  &:  fcntences,  que 
par  les  prépofés  du  fermier  pourvus  de  commifïîons 
à  cet  eftet  ;  &;  à  toutes  perfonnes  de  s'immifcer  dans 
lefdites  fondions  ,  fans  pouvoir  ,  &C  fans  avoir  prêté 
ferment ,  à  peine  de  faux  ,  de  nullité  defdits  ades  , 
de  1000  livres  d'amende  &;  des  dépens  ,  dommages 
&:  intérêts  du  fermier,  tant  contre  ceux  qui  s'y  fe- 
ront immifcés  ,  que  contre  les  notaires  ,  greffiers  ou 
autres  qui  auront  fait  contrôler. 

Arrêt  du  confeil ,  du  II  janvier  I724  »  ^^i  com- 
met M.  l'intendant  de  Bourgogne  pour  faire  le  pro- 
cès a  Gueniot ,  ci-devant  commis  à  Marigny  ,  pour 
avoir ,  fans  caradere  ,  contrôlé  des  aâcs. 


J.  6.  Les 
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Ç.  6.  Les  notaires  &  autres  ,'  çui  reçoivent 
des  acJes  ,  font  refponfabUs  des  domma- 
ges &  intér/is  des  parties  ,  réfultants  de 
la  nullité  des  acles  non   contrôlés. 

Les  notaires  y  tabellions  &  autres  qui  reçoivent 
des  actes  ,  font  perfonnellement  alfujettis  à  les  faire 
contrôler  ,  comme  il  eft  établi  par  les  règlements 
rapportés  ci-deflus  ,  $.  I.  S'ils  négligent  cette  for- 
malité etrentielle  pour  la  validité  des  aéles ,  ils  doi- 
vent donj  en  répondre  &c  dédommager  les  parties 
qui  ne  peuvent  à  ctt  égard  que  s'en  rapporter  à  eux. 

L'arrêt  duconfeil,  du  IJ  janvier  1697,  enjoint 
aux  notaires  ,  greffiers  ,  tabellions  &(  autres  ,  de 
faire  contrôler  leurs  aé^es  dans  la  quinzaine  ,  à  peine 
de  iOO  livres  d'amende  ,  d'interdiftion  de  leurs 
charges ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
des  parties. 

Celui  du  21  mars  I7Ï9  »  déclare  que  tous  aéles , 
fontrôlés  après  la  quinzaine  ,  font  nuls  ,  fans  pré- 
judice des  dommages  &C  intérêts  des  parties ,  pour 
iefquels  .elles  pourront  fe  pourvoir  contre  lefdits 
notaires. 

Ar^êt  duconfeil,  du  II  avril  I720,  par  lequel , 
en  déclarant  une  obligation  non  contrôlée  ,  le  no-^ 
taire  a  été  condamné  en  l'amende  ,  aux  droits  de 
contrôle  &c  aux  dommages  &  intérêts  des  parties 

Autre  du  17  juin  1721 ,  qui  défend  de  contrôler 
aucuns  a(fles  après  la  quinzaine ,  à  peine  de  nullité , 
^'amende  ,  &  des  dommages  &:  intérêts  des  par- 
ties. 

Par  l'article  3  de  la  déclaration  du  roi ,  du  2.9  fep- 
tembre  171I  ,  il  a  été  accordé  un  délai  de  trois 
mois  pour  faire  contrôler ,  infmuer  &:  fceller  lesaéles 
qui  ne  l'avoient  point  été  ,  au  moyen  de  quoi  ils 
*uroient  hypothèque  ,  force  £<  vertu  du  jour  de  cette 
formalité  ;  Se  il  eft  ordonné  qu'après  ce  délai  &C 
fans  efpoir  d'autre  ,  la  nullité  ,  prononcée  par  les 
édits  &<  déclarations  ,  aura  fon  entier  effet  ^  &c  que 
lefdits  notaires  ÔC  autres  demeureront  refponfables 
des  dommages  &c  intérêts ,  que  les  parties  pourront 
fouf&ir  pour  la  nullité  defdits  ades. 

Arrêt  du  confeil ,  du  1 1  juillet  I714  ,  par  lequel  , 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bretagne  ,  Bellanger  ,  notaire  à  Brondineuf ,  a 
été  condamné  en  plufieurs  amendes  ,  &c  aux  droits 
de  différents  aéles  non  contrôlés  ,  fans  répétition 
contre  les  parties;  Iefquels  aéles  ont  été  déclarés 
nuls  ,  fauf  le  recours  des  parties  contre  ledit  Bel- 
langer pour  leurs  doinmages  &c  intérêts  réfultants 
de  ladite  nullité. 

Décif  on  du  confeil  ,  du  19  mars  1737  «  adreffee 
par  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des  finances  ,  à  M. 
l'intendant  de  Grenoble  ,  portant  que  les  aâ:es  , 
non  contrôlés  dans  la  quinzaine  ,  font  nuls  ;  que 
les  notaires  n'ont  point  de  recours  des  droits  qu'ils 
doivent  payer  par  forme  de  reftitution  ,  &c  que  les 
parties  peuvent  obtenir  contr'eux  des  dommages  fic 
ji.-uerêts  réfultants  dç  cette  nullité. 
Tome  II, 
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$.  7.  Les  acles  doivent  être  datés    avant  qut 
de  les  faire  Jîgnerpar  les  parties. 

La  date  eft  de  l'elTence  de  l'aéle  ;  les  ordonnances 
veulent  même  qu'il  y  foit  fait  mention  s'ils  ont  été 
paflés  avant  ou  après  midi. 

L'art.  IJ  de  la  déclaration  du  14  juillet  1699  ^ 
porte  que  les  notaires  ne  pourront  figrter  ci  faire 
figner  un  aéle  par  les  parties  ,  qne  la  date  n'en  foit 
remplie ,  à  peine  de  200  livres  d'amende  ôc  d'être 
procédé  extraordinairement  contr'eux ,  comme  pour 
crime  de  faux. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  l$  feptembre  1719  , 
Trablaine  ,  notaire  à  Saint-Etienne  en  Forez  ,  a  été 
condamné  en  200  livres  d'amende  ,  pour  n'avoir  ni 
daté  ,  ni  fait  contrôler  dans  la  quinzaine  une  col- 
lation d'atfts  ;  &C  il  a  été  enjoint  à  tous  notaires  , 
greffiers  &(  autres  officiers  qui  font  des  collations 
de  pièces  ou  extraits  d'aAes  ,  de  les  dater  en  même 
temps  qu'ils  les  fignent ,  Se  de  les  faire  contrôler  dans 
la  quinzaine  ,  à  peine  de  200  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Décifion  du  confeil ,  du  25  novembre  1747  y  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  , 
rendue  en  conformité  des  règlements  contre  Pierre 
Binet ,  notaire ,  lequel  n'avoit  pas  daté  desaéles  par 
lui  reçus. 

Ordonnances  de  MM.  les  intendants  de  Poitiers 
&  de  la  Rochelle ,  des  9  oAobre  &  24  décembre 
1752  ,  par  lefquelles  des  notaires  ont  été  condamnés 
aux  amendes  par  eux  encourues  ,  pour  n'avoir  pas 
daté  des  aâes  ,  qui  fe  font  trouvés  dans  leurs  études  , 
&:  qui  étoient  fignés  des  parties.  Voye\  encore  Date  , 
tom.  I  ,  pag.  376. 

$.  8.  Les  notaires  &  autres ,  fui  reçoivent, 
des  a3es  ,  doivent  les  figner  en  même 
temps  qu'ils  les  font  figner  par  les  par' 
ties. 

Anciennement  les  notaires  ne  fignoient  point  leurs 
aéles  y  il  leur  fut  enjoint ,  par  l'ordonnance  de  1539  , 
&:  par  celle  d'Orléans  du  mois  de  janvier  1560  ,  de 
les  faire  figner  par  les  parties ,  ou  de  faire  mention 
qu'elles  ne  favent  figner ,  &  de  les  figner  eux-mêmes. 
Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  27  février 
1655,  portant  règlement  pour  les  notaires,  il  eft 
ordonné  qu'incontinent  après  qu'ils  auront  fait  figner 
aux  parties  les  minutes  des  a<ftes  qui  feront  faits  ou 
palîës  devant  eux ,  ou  qu'elles  auront  déclaré  ne  fa- 
voir  figner  ,  lefdits  notaires  feront  tenus ,  fans  délai  , 
de  figner  lefdites  minutes  en  préfence  des  parties  ,  6c 
d'en  tenir  un  bon  &:  fidèle  répertoire  ,  qui  fera  pa- 
raphé tous  les  fix  mois  par  un  des  fyndics 
defdits  notaires.  Did.  des  arr.  verb.  Notaires , 
n.  59. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  15  janvier  1697,  il  eft 
ordonné  qu'au  même  inftant  que  les  contrats  &  aéïes 
auront  été  fignés  par  les  parties  contraftantes  ,  ils  le  ff 
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.     ■  ront    auffi  p:.r  les  notaires ,  greffiers  ou  tabellions 
Notaires»       .   ,  ^  o  'i  '        •   i  ir 

6    10       'î^'         auront  reçus  ;  oC  contrôles ,  a  leur  diJigence , 

dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  fous  peine  de  2.00 

livres  d'amende  pour  chacun^des  actes  qui  ne  fe  treu- 

veront  pas  fignés  d'eux. 

Celui  du  a8  octobre  1698  ,  porte  que  les  notaires 
&  tabellions  royaux  &  feigneuriaux  ^  magiftrats  , 
gens  de  loi  ,  greffiers  des  juftices  royales  &c  leigneu- 
xiales  &c  des  communautés  ,  &C  autres  qui  ont  droit 
de  pafFer  des  contrats  &:  aÂes  ,  feront  tenus  de  les 
figner  en  même  temps  que  les  parties ,  de  les  hire 
contrôler  dans  la  quinzaine  êc  d'en  payer  les  droits  , 
à  peine  d'interdiétion  &c  de  200  livres  d'amende  con- 
tre chaque  contrevenant. 

Par  arriît  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  5  mars 
1714  ,  rendu  en  forme  de  règlement ,  il  eft  défendu 
aux  contrôleurs  des  aftes  d'en  contrôler  aucuns  ,  s'ils 
ne  font  fignés  des  notaires  qui  les  ont  reçus.  La  Pey- 
rere  ,  édit.  1717 ,  lett.  N  ,  p.  73  &  171. 

Arrêt  du  confeil ,  du  18  oiftobre  1718  ,  qui  con- 
damne un  notaire  en  1600  livres  d'amendes  ,  pour 
n'avoir  pas  f  gné  huit  ades  par  lui  reçus,  en  même 
temps  qu^'ils  l'ont  été  par  les  parties  ,  ÔC  ne  les  avoir 
pas  fait  contrôler. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  Ï1  avril  172.O  ,  qui 
condamne  un  notaire  en  400  livres  d'amende  ,  pour 
n'avoir  pas  figné  une  obligation  par  lui  reçue  en 
même  temps  que  les  parties  ,  &:  ne  l'avoir  pas  fait 
contrôler  dans  la   quinzaine. 

Par  autre  arrêt  du  23  janvier  1715  ,  Lucas  ,  no- 
taire en  Bretagne  ,  a  été  condamné  en  aoo  livres 
d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  figné  une  démiffion 
en  même  temps  que  les  f>arties. 

Décifion  du  confeil ,  du  25  novembre  I747 ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  deCaen, 
rendue  contre  Pierre  Binet  ,  notaire  ,  pour  des  aftes 
non  fignés  de  lui. 

§.  9,  Lefdits  notaires  ,  Scc.  ne  peuvent  faire 
aucune  altération  ,  renvois  ni  change- 
ments dans .  les  aâes ,  s* ils  ne  font  due- 
ment  approuvés. 

Les  notaires  ne  peuvent  mettre  d'interlignes  dans 
les  aftes  qu'ils  panent ,  mais  feulement  des  renvois 
en  marge  ,  lefquels  doivent  être  fgnés  ou  paraphés 
des  parties  &c  des  notaires  ;  s'ils  font  des  ratures  , 
il  faut  que  ce  foit  de  manière  que  les  mots  rayés 
puiifent  fe  diftinguer  &  fe  compter  facilement  ;  ces 
ratures  doivent  être  approuvées  ,  &  l'approbation 
Jignée  ou  paraphée  ,  à  l'inflant  même  de  la  p.ifla- 
tion  de  l'a(^e  ,  par  les  parties  ,  les  témoins  ha  le  no- 
taire ,  à  peine  de  nullité  ,  d'amende  hc  des  dom- 
mages &  intérêts;  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Paris  ,  du  4  ftptembre 
1685,  rapporté  par  Perrière  ,  fcience  des  notaires, 
tome.  I. 

Par  l'article  13  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  14 
juillet  1699,  il  tft  ordonné  que,  lorfqu'il  le  trou- 
vera des  renvois  dans  ks  minutes  des  ades  j  les  no- 
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taires  les  feront  parapher  par  les  contrôleurs ,  à 
peine  de  2.00  livres  d'amende  &  d'être  procédé  ex- 
traordinairement  contr'eux  ,  comme  pour  crime  de 
faux. 

Arrêt  du  confeil ,  du  I7  oétobre  171 1  ,  pour  faire 
faire  le  procès  à  un  notaire ,  par  M.  l'intendant  de 
Grenoble ,  pour  avoir ,  depuis  le  contrôle  d'un  afle  , 
altéré  les  fommes  Itipulées  par  ledit  aéte. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  11  juin  1723  ,  rendu  en 
règlement ,  il  eft  fait  très  -  exprelfes  inhibitions  &C 
defenfes  à  tous  notaires ,  greffiers  &  autres  ayant 
droit  d'mftrumenter  ,  de  faire  aucunes  ratures  ,  ren- 
vois ni  changements  de  quelque  efpece  que  ce  foie 
dans  les  aéles ,  qu'ils  ne  foient  approuvés  par  les  par- 
ties ,  à  peine  de  nullité  deldits  aifles  ,  de  cco  livres 
d""amende  &C  d'interdiclion;  même  en  cas  de  récidive  , 
d'être  pourfuivis  extraordinairement  comme  pour 
crime  de  faux  ;  &  il  leur  efl  enjoint ,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  14  juillet  1699  ,  &C  fous 
les  peines  y  portées  ,  de  faire  parapher  les  renvois 
èc  ratures  par  les  commis  au  contrôle  des  aftes;  avec 
defenfes  auxdits  commis  de  contrôler  aucuns  des 
aftes  oii  les  ratures  ,  changements  &C  renvois  ne  fe- 
ront pas  approuvés  ,  a  peine  de  3CO  livres  d'amende 
&C  de  revocation. 

Par  l'arrêt  du  confeil ,  du  0.8  mai  1716  ,  rendu 
ea  interprétation  du  précédent  ,  il  eft  dit  que  la 
nullité  n'aura  lieu  que  pour  les  renvois  &:  ratures 
non  approuvés  ,  fans  pouvoir  donner  atteinte  au 
furplus  des  aftes. 

Lorfqu'une  fois  les  aéles  font  parfaits  ,  il  n'y  peut 
plus  être  fait  aucun  changement  quelconque.  Voyez 
Aâes  ,  tom.  I  ,  p.  il. 

^.  10.  Les  notaires  &  autres  ,  qui  reçoivent 
des  aâes  ,  font  tenus  de  faire  mention  , 
dans  les  expéditions  ,  du  contrôle  &  ds 
l'injinuation    des  minutes. 

Il  efl;  enjoint  ,  par  l'édit  du  mois  de  mars  1^93  y 
aux  notaires  ,  greffiers  ,  tabellions  &  autres  ayant 
droit  de  recevoir  des  aftes  ,  de  faire  mention  de 
l'enregiflrement  ou  contrôle  des  aéles  ,  fur  les  grofles 
&C  expéditions  qui  feront  par  eux  délivrées. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  11  mars  1695  ,  il  eft  or- 
donné que  les  notaires  ,  tabellions  &C  autres  l'eront 
tenus  de  déclarer,  dans  les  expéditions  de  leurs  con- 
trats &C  autres  afles  ,  le  nom  du  contrôleur  ou  com- 
mis j  &c  la  date  du  contrôle  ;  ê<  même  qu'ils  y  fe- 
ront mention  de  la  iomme  payée  pour  le  droit  de 
contrôle,  à  peine  de  loo  livres  d'amende  pour  cha- 
que  contravention. 

L'article  13  de  la  déclaration  du  roi,  du  14  juillet 
1699,  enjoint  aux  notaires  ,  tabellions  &C  autres  , 
de  mettre  en  entier  le  certificat  du  contrôle  de  leurs 
aftes  fiu-  les  expéditions  qu'ils  en  dclivrcront ,  fans 
omettre  ce  qui  aura  été  paye  pour  le  droit,  a  peine 
de  0.00  livres  d'amende. 

An  et  du  confeil ,  du  23  février  1706  ,  par  lequel  » 
en  ordonnant  que  les  adcs_,  dont  l'infia;:a:ioa  dois 
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être  faite  à  là  diligence  des  notaires  5c  greffiers  , 
leront  infmués  fur  les  minutes  ,  il  leur  elt  enjoint 
d'en  taire  mention  fur  les  groflès  qu'ils  délivreront 
aux  par.ies  ,  ainlî  qu'il  fe  pratique  pour  le  contrôle 
des  adcs  des  notaires. 

L'article  184  du  tarif,  du  0.0  mars  1708  ,  réitère 
les  difpohtions  de  l'art.  13  de  la  déclaration  du  14 
juillet  1699. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  ai  mars  1719  ,  il  eft  en- 
joint aux  notaires  ,  gretfi.rs  &  autres  ,  de  tranfcrire 
mot  pour  mot  dans  les  expéditions  ou  extraits  qu'ils 
délivreront  de  leurs  ades  ,  la  relation  ou  ade  de  con- 
trôle mis  fur  les  minutes  ,  6c  d'y  faire  mention  du 
nom  du  bureau  ,  de  celui  du  contrôleur  qui  les  aura 
contrôles ,  &<:  de  la  date  du  contrôle  ,  à  peine  de  acx) 
livres  d'amende  pour  chaque  omiffion. 

§.  II.  Le/dits  notaires  ,  &c.  doivent  faire 
infinuer  les  acies  ,  lorfque  l'infinuation 
doit  être  fiiite  au  bureau  où  ils  Jbnt  con- 
trôlés. 

Cette  règle  générale  ne  fouffre  d'exception  à  l'é- 
gard des   notaires,  que   pour  les  donations  entre-vifs 

6  pour  les  fubftitutions  ;  quant  aux  greffiers  ,  il  faut 
diftmguer  fi  l'acte  eft  volontaire  ou  s'il  eft  judiciaire  , 
comme  on  l'a  explique  ,  verb.  Greffiers  ,  n.  z , 
ci-devant  ,  p.  148. 

L'edit  du  mois  d'odobre  I705  ,  &  l'arrêt  du  con- 
feil du  13  février  I706  ,  qui  érabliflènt  la  règle  ,  lont 
rapportes  ,  verb.  ïnjînuation  ,  n.  7  ,  ci-devant ,  page 
l8«. 

Par  l'art,  iode  la  déclaration  du  10  mars  1708, 
il  eft  ordonné  que  les  notaires  &c  tabellions  ,  tant 
royaux  que  fubalternes  ,  les  greffiers  des  cours  &:  ju- 
nldidions  royales  &:  feigneuriales  ,  Se  tout  auties 
qui  ont  droit  de  paffir  des  ades ,  feront  tenus  de 
Jes  faire  enregiftrer  &  infinuer  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  leur  date,  en  même  tsmps  qu'ils  les  feront 
contrôler  &C  fceller ,  fans  qu'Us  puiflent  les  délivrer 
aux  parties,  qu'après  qu'ils  auront  été  infinués,  & 
les  droits  payés  (  a  l'exception  des  notaires  ôc  gref- 
fiers de  Paris  )  fous  peine  de  300  livres  d'amende 
contre  lefdits  notaires  ,  tabellions  &c  greffiers. 

Arrêts  des  24  février  ,  16  juin  I712,  &  18  juillet 
1714  ,  qui  ont  prononcé  les  amendes  encourues  par 
des  notaires  ,  pour  n'avoir  pas  fait  infinuer  des  aftes 
par  eux  reçus. 

Decifion  du  7.1  décembre  I731 ,  fur  mémoire  des 
notaires  de  iMantes,  portant  que  les  notaires  ne  font 
pas  tenus  de  faire  infinuer  les  donations  qui  doivent 
l'être ,  à  peine  de  nullité  ;  mais  que  les  droits  d'in- 
(inuation  des  donations  ,  mentionnées  aux  art.  6  &c 

7  de  la  déclaration  du  17  février  173 1  »  doivent  être 
par  eux  payés  en  même  temps  que  le  contrôle.  Voyez 
Donations  >  $  •  9  ,  tom.  I . 
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$.  II.  Ils  doivent  fur  les  expéditions  des 
acles  dont  l'infinuation  n*eji  pas  à  leur 
charge  ,  avertir  les  parties  de  les  faire 
iiifinuer. 

Lorfque  Pinfinuation  des  aftes  eft  à  la  charge  des 
parties  ,  dans  les  cas  exprimés  par  l'édit  du  mois 
d'oélobre  1705  ,  rapporté  ci-devant,  page  188  ,  les 
notaires  ,  greffiers  ,  tabellions  &  autres  doivent, 
fur  les  groflés  ou  expéditions  de  ces  aéles  ,  faire 
mention  qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation  ,  afin  que 
les  parties  en  foient  prévenues  ,  Se  qu'elles  puilfent  y 
fatisfaire  d^.ns  les  délais  fixés  par  les  règlements. 

L'article  14  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  , 
porte  que  ,  pour  que  les  particuliers  dénommés  aux 
contrats  &C  aéles  ,  arrêts ,  jugements  &C  fentences  , 
ne  puilfent  ignorer  ceux  quilbnt  fujets  à  l'infinua- 
tion ,  tous  notaires ,  greffiers  &C  autres  perfonnes 
publiques  feront  tenus  d'en  faire  mention  dans  lef- 
dits contrats  ,  ades  ,  arrêts  ,  jugements  &;  fentences  , 
à  peine  de  répondre  en  leur  propre  ÔC  privé  nom  du 
droit  d'infinuation  ,  &  de  300  livres  damende  pour 
chaque  contravention. 

L'édit  du  mois  d'odobre  1705  ,  qui  aflujettit  les 
notaires  &  les  greffiers  à  faire  infinuer  les  aftes  en 
les  faifant  contrôler  ,  excepte  les  fubftitutions  &  les 
donations  entre-v.r's  ,  &:  les  aftes  tranflatifs  de  pro- 
priété de  biens  -  ;  nmeubles  fitués  hors  l'étendue  des 
bureaux  de  la  réfidence  des  notaires  ,  tabellions  &C 
greffiers  j  il  ordonne  que  ces  acles  feront  infinués  à 
la  diligence  des  parties  ,  &:  que  les  notaires  ôc  au- 
tres ,  qui  pafléront  &  expédieront  lefdits  aftes ,  ar- 
rêts &;  jugements ,  y  feront  mention  qu'ils  font  fu- 
jets à  l'infinuation  ,  afin  que  les  parties  n'en  préten- 
dent caufe  d'igi^oranje. 

Arrêt  du  confeil ,  du  23  juin  1705  ,  qui  caflTe  deux 
ordonnances  ,  de  iM.  l'intenlantde  Chàlons ,  &C  con- 
damne deux  notaires  en  600  livres  d'amende  cha- 
cun ,  pour  n'avoir  pas  fait  mention ,  dans  les  expé- 
ditions d'aéles  tranflatifs  de  propriété  d'immeubles, 
qu'ils  étoient  fujets  à  l'infinuation  \  hn  ,  par  deux 
autres  arrêts  des  28  juillet  1705  ,  U  23  février  1706  , 
les  mêmes  peines  ont  été  prononcées  par  femblables 
contraventions. 

Suivant  l'article  10  de  la  déclaration  du  roi  du  20 
mars  1708  ,  tous  notaires  ÔC  tabellions  ,  tant  royaux 
que  fubalternes  ,  les  greffiers  des  cours  &  junfdidions 
royales  &  feigneuriales  ,  &  tout  autres  qui  ont  droit 
de  palfer  des  ades  ,  font  tenus  &:  obligés  de  faire 
mention,  dans  lefdits  aftes ,  contrats  &  jugements, 
qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation  ,  lorfque  les  biens- 
immeubles  font  fitués  hors  l'étendue  des  bureaux  de 
leur  demeure  ,  afin  que  les  parties  n'en  prétendent 
caufe  d'ignorance,  à  peine  de  300  livres  d'amende 
contre  lefdits  notaires  ,  tabellions  &C  greffiers- 

Par  arrêts  du  confeil,  des  13  mai  &  29  feptem- 
bre  1722,  Louis  André,  notaire  à  Vaily  ,  bail- 
liage de  Chaumont  en  Baflîgny  ,  a  été  condamné  en 
300  liv,  d'amende ,  pour  n'avoir  pas  fait  meacioa  , 

Pp  2. 
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jL— :—-  dans  un  bail  de  11  ans ,  qu'il  étoit  fuîet  à  l'infinua- 
Notaires,   -  »    i  j 


15. 


Uon. 

Décifion  du  8  décembre  1714  ,  portant  que  le 
fermier  doit  pourfuivre  _un  notaire  qui  a  omis  de 
faire  cette   mention   dans  une  expédition. 

Décifion  du  coofeil ,  du  7  feptembre  1752. ,  contre 
un  notaire  de  Paris  qui  a  délivré  l'expédition  d'un 
contrat  d'union  ,  fans  faire  mention  qu'il  étoit  fujet 
à  l'infinuation  ,  &c  qui  prononce  les  amendes  encou- 
rues par  ceux  qui  en  ont  fait  ufage. 

Arrêt  du  confeil ,  du  5  décembre  1758,  qui  con- 
damne le  fieur  Duval ,  notaire  à  Paris  ,  en  300  liv. 
d'amende  pour  n'avoir  pas  fait  mention  ,  dans  l'ex- 
pédition d'une  démilïîon  ,  qu'elle  devoit  être  infi- 
nuée. 

§.  13.  Lefdits  notaires  3  ÔCc.  doivent  retirer 
les  minutes  des  bureaux^  &  payer  provi foi- 
rem  ent  les  droits  demandes  ,  fans  pouvoir 
différer  ,  fous  prétexte  de  conteJJations  fur  la 
quotité. 

^  Les  règlements  rapportés  dans  les  diviHons  pré- 
cédentes ,  obligent  les  notaires ,  greffiers  &  autres  , 
non-feulement  à  faire  contrôler  ,  infmuer  &c  fceller 
leurs  aftes ,  mais  encore  à  payer  les  droits  de  la  for- 
malité en  même  temps;  les  commis  ne  doivent  &  ne 
peuvent  aucunement  donner  cette  formalité  qu'en 
recevant  les  droits  ,  dont  ils  font  perfonnellement 
refponfables  dès  que  les  aftes  font  enregiflrés.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  d'élever  ,  fur  la  quotité  de  ces  droits  , 
des  conteflations  qui ,  en  retardant  le  paiement ,  re- 
tarderoient  également  la  formalité  ,  &  pourroient 
par  conféquent  occalionner  la  nullité  des  ades  ;  ainfi 
tes  droits  doivent  être  provifoi rement  payés  ,  tels 
que  le  commis  les  demande ,  fauf  à  fe  pourvoir  en- 
fuite  ,  fi  l'on  prétend  qu'il  a  trop  perçu.  Voyez  Com~ 
^iis  ,   $•  10  ,  tom.  I  ,  page  281. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  29  décembre  1716  ,  ren- 
du en  règlement  du  mouvement  du  roi  ,  il  eft  fait 
défenfes  aux  notaires  de  laiflér  leurs  minutes  aux 
bureaux  du  contrôle  ,  ôc  aux  commis  de  les  y  garder  , 
làuf  auxdits  commis  à  refufer  le  contrôle  &:  l'infi- 
nuation des  aéles  qui  leur  feront  appofés ,  lorfqu'ils 
ne  feront  pas  payés  de  leurs  droits. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  10  novembre  I7I7  , 
par  lequel  (  fur  ce  que  le  fermier  des  généralités  de 
Touloufe  ,  Montpellier ,  Montauban  ,  Auch  &  pays 
de  Rouflîllon  ,  a  repréfenté  qu'en  conféquence  de 
Tarrêtde  1716  ci- defTus  ,  les  notaires  &  les  parties 
prétendoient  que  ,  lorfqu'il  y  avoir  contcftation  en- 
tr'eux  ti  les  commis  au  fujet  de  la  quotité  des  droits 
en  offrant  une  fomme,  ils  étoient  di(penfés  de  faire 
contrôler  &  infmuer  leurs  aftes  dans  les  délais  fixés  , 
*<  à  couvert  des  amendes  ,  par  le  refus  du  commis 
de  contrôler  &c  infinuer  lefdits  a(51es  )  il  a  été  or- 
donné à  tous  notaires ,  greffiers  6c  autres  ,  de  fliire 
contrôler  ,  infinuer  Ôc  fceller  tous  les  afles  qu'ils  re- 
cevront ,  dans  les  délais  prefcrits  par  les  règlements  , 
k  d«n  payer  comptant  les  droits,  fur  le   pied  d« 
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quittances  qui  feront  mifes  fur  lefdits  afles  ;  lef- 
quelles  feront  mention  de  l'article  du  tarif  ou  du 
règlement  ,  en  exécution  duquel  les  droits  auront 
été  perçus  ;  fans  que  lefdits  notaires  &:  autres  puif- 
fent  en  diflerer  le  paiement ,  fous  prétexte  des  con- 
teftations  qui  pourroient  furvenir  fur  la  quotité  d'i- 
ceux  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  puifle  être ,  fous 
les  peines  êc  amendes  portées  par  les  règlements  , 
pour  le  défaut  de  contrôle  ,  fceau  &:  infinuation  ; 
fauf  à  fe  pourvoir  enfuite  ,  pour  faire  ordonner  la 
reftitution  de  ce  qu'ils  prétendront  avoir  payé  au 
delà  de  ce  qui  ell  porté  par  les  arrêts  &  règlements  j 
avec  défenles  aux  commis  &  buralilles  chargés  de 
la  perception  des  droits  ,  d'exiger  ,  fous  prétexte 
du  préfent  arrêt  ,  d'autres  &  plus  forts  droits  que 
ceux  portés  par  lefdits  tarifs  &  règlements  ,  à  peine 
d'amende ,  qui  ne  pourra  être  moins  forte  que  le 
quadruple  des  droits  par  eux  exigés  contre  la  dif- 
pofition  des  tarifs  ôc  règlements  ;  laquelle  amende 
fera  contr'eux  prononcée  ,  fuivant  l'exigence  des 
cas,  par  MM.  les  intendants  ,  lorfqu'en  jugeant 
lefdites  ^  conteflations  ,  il  leur  paroîtra  de  mau- 
vaife  foi  de  la  part  des  commis  dans  les  concefta-- 
tions  qu'ils  auront  formée*:. 

Par  un  troifieme  arrêt  du  23  décembre  1718  ,  ce- 
lui du  20  novembre  17 17  ,  rendu  fur  la  requête 
du  fermier  de  Languedoc  ,  a  été  déclaré  commun 
pour  les  autres  provinces  ,  &  le  confeil  a  ordonné 
qu'il  feroit  exécuté  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  juillet  I719,  qui  dé- 
clare nulles  les  oHres  du  fieur  Chauvin ,  procureur 
aa  préfidial  d'Angoulême  ,  de  payer  7  fous  6  deniers 
pour  le  droit  de  petit-fcel  d'une  ordonnance  portant 
â&e  de  l'appel,  6c  permis  d'intimer  fur  ledit  appel  j 
le  condamne  à  payer  25  fous  pour  ledit  droit  6c  au 
coût  de  l'arrêt.  Défend  à  tous  procureurs  6c  autres- 
officiers  ,  ainfi  qu'aux  parties  ,  de  faire  de  pareilles 
offres  6c  fommations  ,  k  peine  de  lOoliv.  d'amende  ^ 
6c  des  autres  peines  6c  amendes  portées  par  les  règle- 
ments ,  pour  le  défaut  de  contrôle  ,  fceau  &C  infinua- 
tion. 

Le  25  mai  1720  ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  en  règle- 
ment du  mouvement  du  roi  ,  par  lequel ,  fur  ce  que 
les  débiteurs  des  droits  forment  des  conteftation? 
fur  la  liquidation  6c  quotité  d'iceux  ,  pour  en  éluder 
le  paiement,  quoique  S.  M.  ait  accorde  la  orovifion 
aux  fermiers  defdits  droits  ,  il  eft  ordonné'  que  les 
redevables  feront  pourfuivis  fur  les  contraintes  dé- 
cernées  contr'eux  ,,  fauf  à  ié  pourvoir  devant  MM. 
les  intendants  ,  fur  les  conteftations  qui  pourront 
arriver  (ur  la  décharge  ,  liquidation  ou  quotité  def- 
dits  droits  ,  6c  au  conleil ,  en  cas  d'appel;  après  toute- 
fois avoir  payé  lefdits  droits,  conformément  à  l'arrêt 
du  confeil  du  23  déccmlDre  I718,  lequel  fera  exé- 
cute félon  fa  forme  6c  teneur. 

Par  arrêr  du  24  février  172a ,  le  confeil  a  con- 
firme une  ordonnance  de  Af.  l'intendant  de  Pau  6c 
Auch ,  par  laquelle  le  fieur  Depiè  ,  notaire ,  a  été 
condamné  en  500  liv.  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas 
fait  contrôler  6c  infinuer  ,  dans  la  quinzaine  ,  un. 
contrat  de  maria^^c  ;  il  difoit  avoir  porté  ï^^q  au. 


N  O  T 

bureau  du  contrôle  dans  le  délai ,  &c  que  le  commis 
avoit  refufe  de  le  contrôler  6c  infinuer  pour  la  fomme 
qui  lui  fut  offerte. 

Autre  arrît  du  confeil  ,  du  a  février  I72.3  ,  qui 
ordonne  l'exécution  de  ceux  des  2.0  novembre  1717, 
&  23  décembre  1718  ;  en  conféquence ,  déclare  nul- 
les des  fommations  faites  à  la  requête  de  trois  no- 
taires de  Paris ,  ^de  contrôler  &C  infinuer  des  ac^es  , 
aux  offres  de  payer  des  droits  inférieurs  à  ceux  de- 
mandés ;  £c  ,  fans  y  avoir  égard  ,  il  a  été  permis  au 
fermier  de  fe  pourvoir ,  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité des  ades  ,  au  cas  qu'ils  n'aient  pas  etc  contrôlés 
&C  infinués  dans  les  délais  ,  enfemble  les  amendes 
contre  les  notaires  &.  contre  les  parties  ,  avec  défen- 
fes  à  tous  notaires  ,  huifGers  Se  tout  autres  de  faire 
aucunes  femblables  fommations  ni  fignincations  au 
fermier,  fes  commis  &(  prepofés  ,  à  peine  d'interdic- 
tion Se  de  300  liv.  d'amende  ,  qui  demeurera  encou- 
rue à  chaque  contravention  ,  fauf  aux  parties ,  après 
le  paiement  des  droits ,  à  fe  pourvoir  pour  la  repé- 
tition des  Tommes  qu'elles  fe  trouveront  avoir  trop 
payées. 

Le  21  juin  1713  ,  autre  arrêt  du  confeil  qui  caflè 
une  ordonnance  du  lieutenant  -général  d'Etampes , 
par  laquelle  il  étoit  enjoint  ,  au  premier  huiilîer  re- 
quis ,  de  faire  fommation  de  contrôler  une  tranfac- 
tion  ,  en  payant  les  droits  offerts  par  les  parties  ; 
condamne  ledit  lieutenant -général  en  joo  livres 
d'amende  ;  lui  fait  défenfes  ,  ^  à  tout  autres  juges  , 
de  connoître  des  conteftarions  concernant  la  régie 
&  perception  des  droits  de  la  ferme  ,  à  peine  d'in- 
terdi(ftion  &:  de  pareille  amende  de  500  livres  ;  con- 
damne la  partie  ,  le  procureur  &c  l'huifîîer ,  chacun 
en  100  livres  d'am.ende  ;  déclare  nulle  la  tranfac- 
fion  ,  8c  condamne  le  notaire  en  aoo  liv.  d'amende  , 
pour  ne  l'avoir  pas  fait  contrôler  dans  la  quin- 
zaine. 

Décidon  du  confeil  ,  du  il  juîn  I735  ,  qui  juge 
qu'iin  aâe  remis  au  bureau  dans  la  quinzaine  &C  non 
contrôlé  ,  faute  de  paiement  des  droits  ,  ne  peut  être 
contrôlé  après  ce  délai. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  II  mai  1748  ,  qui 
condamne  le  nommé  Paturel ,  notaire  ,  en  aoo  livres 
d'amende  ,  pour  le  refus  par  lui  fait  de  payer  un 
droit  de  eontrôle  fuivant  la  quittance  du  commis  , 
lequel  a  enfuite  décerné  fa  contrainte  pour  ledit 
droit  ;  &c  pour  n'avoir  pas  fatisfait  au  paiement  de 
ce  droit  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  l'afte ,  fauf 
à  fe  pourvoir  enfuite  en  reflitution  ,  s'il  y  avoit  lieu 
il  difoit  n'avoir  différé  que  parce  que  la  partie  s'étoit 
pourvue  en  modération. 

Par  une  autre  decifion  ,  du  17  octobre  I750  ,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  du  fubdelé-nié 
de  l'intendance  de  Rouen  ,  par  laquelle  le  fieur 
Rufte,  notaire  à  Chaumont ,  a  été  condaminé  en 
une  amende  pour  avoir  répondu  ,  lors  de  la  fom- 
mation à  lui  faite  ,  de  retirer  un  aéle  du  bureau 
^"^ contrôle,  &;  de  payer  24  fivres  pour  le  droit, 
qu'il  n'étoit  dû  que  6  livres  II  fous  ,  ik  pour  avoir , 
de  fa  part,  fomiaé  1& commis  de  rccçvou  feulement 
cette  fomme, 
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$.  14.  les  notaires  &  autres  officiers  ^  gui  on 
avancé  les  droits  ,  ont ,  pour  leur  recours  , 
les  mêmes  préférences  &  privilèges  que  le  fer- 
mier auroit  contr'eux. 

Les  notaires  ,  grefïiers  &:  autres  perfonnes  ,  qul^ 
ont  la  faculté  de  recevoir  &  de  pafiér  des  aftes ,  étant 
obligés  de  les  foire  contrôler  ,  infinuer  &  fceller  ,  6c 
d'en  payer  comptant  les  droits  ,  il  efl  jufte  qu'ils 
puiflènt  en  exercer  leur  recours  contre  les  parties ,  par 
les  mêmes  voies  ,  dont  peut  fe  fervir  contr'eux  le 
fermier  ,  au  lieu  &  place  duquel  ils  font  fubrogés  par 
le  paiement. 

Mais  ils  ne  peuvent  exercer  de  recours  pour  les 
droits  qu'ils  font  tenus  de  payer ,  par  forme  de  refti- 
tution  ,  à  caufe  des  aftes  qu'ils  n'ont  pas  fait  contrô- 
ler ,  ik  qui  ,  par  le  défaut  de  cette  formalité ,  font 
nuls.  Il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  parties  fupportaf- 
fent  les  droits  d'aftes  qui  ne  font  nuls  que  par  la  faute 
des  officiers  qui  les  ont  reçus  ;  ceux-ci  font  même 
refponfables  de  tous  les  dommages  6<.  intérêts.  Voyei 
le  ^.  6  ci-devant. 

Par  l'article  3  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  29  fep- 
tembrc  1722  ,  en  accordant  un  délai  de  trois  mois  , 
pour  faire  contrôler ,  infinuer  &:  fceller  les  a^es  qiti 
ne  l'avoient  pas  été  ,  il  fut  ordonné  que  les  notaires 
greffiers  bc  autres  perfonnes  publiques  feroient  tenus 
d'avancer  les  droits,  fauf  leur  recours  contre  les  par- 
ties qui  les  dévoient. 

Sur  ce  principe  ,  il  a  été  ordonné ,  par  arrêt  dit 
confeil  ,  du  15  mars  I723  ,  que  le  fieur  Lauverjon 
notaire  a  Pans  ,  feroit  rembourfé ,  par  préférence  à, 
tous  créanciers  ,  fur  les  effets  de  la  fucceffion  du  fieur 
abbé  de  Dangeau  ,  des  fommes  qu'il  avoit  payées 
pour  les  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  du  tefta- 
ment  olographe  dudit  fieur  abbé  ,  reçu  en  dépôt  par 
ledit  fieur  Lauverjon. 

Décifion  du  confeil  ,  du  30  août  Ï728 ,  qui, 
fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  ad- 
juge à  un  notaire  fon  recours  pour  les  droits  d'un 
teftament. 

Autre  décifion  ,  du  16  feptembre  i;^47  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux , 
rendue  en  faveur  d'un  notaire  ,  contre  le  fieur 
de  la  Paye  de  la  Serve  ,  pour  le  recours  de  droits 
avances. 

Arrêt  du  confeil,  du  29 août  1752,  obtenu  par 
les  notaires  d'Orléans  ,  portant  qu'ils  feront  rembouf- 
fés  ,  par  préférence  à  tous  créanciers  ,  des  droits  de 
contrôle  ,  infinuarion  &:  centiem.e  denier  qu'ils  au- 
ront payés  à  caufe  des  aéles  par  eux  reçus  ,  fur  les 
effets  ou  fucceflions  des  particuliers  ,.  pour  lefquels  ils 
auront  fait  le  paiement;  &  qu'à  cet  effet ,  tous  huif- 
fiers-prifeurs  &  autres  dépofitaires  des  deniers  appai*- 
tcn^ants  aux  particuliers  ,  ou  provenants  de  la  ventt 
dadits  effets  ,  feront  contraints  par  les  voies  de 
droit ,  moyennant  quoi  ils  en  demeureront  valable- 
ment déchargés  envers  tous  faifilfanis ,  oppoùnts  S* 
autrssv 
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^^    . ' "'       Décifion    du  confeil ,  du  'xj  février  l'J)*  \  qui 
i^°''l"^*""'connrme  une  ordonnance  de  M.  Tinrendant  de  Soif- 
(bns  ;  en  conféquence  condamne  Pierre  le  Tellier  ,  à 
rembourfer  au  greffier  de  Mello  ,  les  droits  de  con- 
trôle d'un  inventaire  fait  par  ce  greffier. 

5.  15.  Lefdits  notaires  y  &CC.  ne  peuvent  recevoir 
en  dépôt  aucuns  acics  fous  Signatures  privées  , 
les  coUationner  ,  ni  les  annexer  ,  ni  faire  au- 
cuns actes  en  conféquence  d*iceux  ,  s*ils  ne 
font  contrôlés. 

Voyez  Aâes  fous  fgnatures  privées  f  5.4,tom. 
1  ,  page  2.3  ;  Collation  &  Dépôt. 

$.  \G.  Ils  ne  peuvent  laijfer  écrire  aucuns 
actes  fous  fîgnatures  privées  fur  leurs  mi- 
nutes. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  9  novembre  1706,  rendu 
en  règlement  du  mouvement  du  roi  ,  il  eft  fait 
très  -  exprefTes  inhibitions  &:  défenfes  à  tous  notai- 
res ,  tabellions  ,  greffiers  &;  autres  perfonnes  publi- 
ques de  tranfcrire  ni  faire  aucune  mention  ,  fur 
les  minutes  des  contrats  êc  aftes  par  eux  reçus  , 
des  quittances  fous  fignature  privée  ,  qui  auront 
été  données  par  les  parties ,  foit  qu'elles  foient 
écrites  fur  les  grofles  ou  expéditions  defdits  contrats 
êc  aftes  ou  autrement  ;  ni  de  fouffrlr  que  les  par- 
ties écrivent  ou  fignent  elles  -  mômes  ,  fur  lefdites 
minutes  ,  aucunes  quittances  ,  ratifications  ,  accep- 
tations ou  autres  actes  quelconques  fous  fîgnatures 
privées  ,  à  peine  d'interdiftion  defdits  notaires  & 
greffiers,  nullité  defdits  aâ-es  ,  &  de  200  livres 
d'amende  ,  tant  contre  les  parties  qui  auront  écrit 
ou  figné  lefdites  quittances  Se  aéles  fous  fîgnatures 
privées  ,  que  contre  les  notaires  ou  greffiers  qui  l'au- 
ront fouffert. 

Arrêt  du  confeil,  du  14  février  1711,  qui  con- 
damne Depié  ,  notaire  royal  à  Lille  -  Jourdain  ,  en 
^600  livres  d'amende  pour  avoir  fouffert  que  des 
parties  aient  écrit  &  figné  ,  fur  fes  minutes  ,  des 
quittances  de  lods  ,  des  aftes  de  ratifications  ,  ac- 
ceptations ,  &:  autres  ades  fous  fîgnatures  privées  , 
èr  les  parties  en  zoo  livres  d'amende  chacune  ,  pour 
avoir  écrit  &  figné  lefdits  ades  fous  fîgnatures 
privées. 

Arrêt  du  confeil ,  du  premier  feptembre  l'^il , 
qui  déclare  nulles  fept  quittances  ,  &  deux  réduc- 
,  tions  de  rentes ,  écrites  par  Pierre  Gafle  ,  notaire 
à  Saint-Sauge  ,  département  de  Nevers  ,  û  fignées 
des  parties  ,  au  pied  de  fes  minutes ,  &:  prononce 
les  amendes  encourues. 

Décifion  du  confeil ,  du  aj  juin  1740,  qui  con- 
damne un  notaire  en  l'amende  ,  pour  avoir  laifTé 
écrire  une  décharge  fous  fignature  privée  au  pied  d'un 
a^e  de  dépôt. 
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$•  ij,  Ih  ne  peuvent  remettre  les  minutes  de  cer-^ 
tains  actes  aux  parties. 

Voyez  Minutes,  ci-devant  page  ajg. 

Par  un  arrêt  rendu  en  l'audience  de  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  le  16  décembre 
1678  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  ,  avocat- 
général  ,  il  fliî  fait  défenfes  aux  notaires  de  la  pro- 
vince de  Lyonnois ,  de  fe  defTaifir  des  minutes  des 
aéfes  qu'ils  auront  paffés  ,  ni  de  les  remettre  entre 
les  mains  des  parties  ,  à  peine  de  perdre  leurs  char- 
ges. Dift.  des  arr.  verb.  Notaires  ,  n.  59. 

Arrêt  du  confeil ,  du  7  feptembre  172.0  ,  par  Ic"»- 
quel  il  efl  fait  très -exprefles  inhibitions  &:  défenfes 
aux  notaires  de  la  ville  de  Verdun  ,  &:  à  tout  autres 
notaires  &:  tabellions  du  royaume  ,  de  rendre  aux 
parties  les  minutes  des  contrats  de  conflitution  de  ren- 
tes ,  quoique  rembourfés  ;  non  plus  que  les  minutes 
d'aucuns  autres  efles  ou  contrats  de  quelqup  nature 
&:  qualité  qu'ils  foient  ,  fous  peine  d'interdicïfionpour 
toujours  des  fondions  de  leurs  charges  &  offices  ,  &c 
être  condamnés  comme  fauffaires  fur  les  grofles  & 
expéditions  par  eux  délivrées  d'actes  ou  contrats  dont 
ils  ne  pourront  repréfenter  les  minutes  ;  &C  il  leur  efl 
enjoint  de  faire  contrôler  les  ades  de  rembourfement 
&;  actes  réfolurifs  de  contrats  dans  la  quinzaine  de  leur 
date  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  defdits  aâes  ,  èc  de 
200  liv.  d'amende. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  0.1  janvier  1749  ,  qui 
défend  aux  notaires  ,  greffiers  &<  autres  perfonnes 
publiques  des  provinces  de  Flandre  ,  Hainaut  & 
Artois  ,  de  remettre  aux  parties  les  minutes  des  aftes 
tranflatifs  de  propriété  d'immeubles ,  £<;  qui  leur  ea- 
joint  de  tenir  regiftres  defdites  minutes. 

$•  18.  Ils  doivent  défigner  la  nature  &  ta  mou- 
vance des  biens  dans  les  actes  tranjîatifs  de 
propriété  d'immeubles. 

Par  l'art.  180  de  l'ordonnance  de  François  T  ,  don- 
née à  Villers-Coterets  au  mois  d'août  1539  ,  il  eft 
défendu  '<  à  tous  notaires ,  de  quelque  jurifdiflion 
>>  qu'ils  foient  ,  de  recevoir  aucuns  contrats  d'hérita- 
•>  ges ,  foit  de  vendition  ,  échange  ,  donation  ou 
»»  autres  ,  fans  être  déclaré  ,  par  les  contractants , 
»  en  quel  fief  ou  cenfive  font  les  chofes  cédées  &c 
\y  tranfportées  ,  &  de  quelles  charges  elles  font  char- 
>>  gées  envers  les  feigneurs  féodeaux  ou  cenfuels  ;  Sc 
)■>  ce  ,  fur  peine  de  privation  de  leur  offices  quant  aux 
>>  notaires  ,  &C  de  la  nullité  des  contrats  quant  aux 
)»  contractants  >>. 

Et  par  l'article  181  ,  de  la  même  ordonnance  , 
il  eft  défendu  <<  à  tous  contractants  ,  en  matière 
)>  d'héritages  ,  de  ne  faire  fcientement  aucune  faute 
II  fur  le  rapport  ou  déclaration  defd.  tenures  féo- 
j»  dales  ou  cenfuelles  qui  feront  oppofées  en  leurs 
>»  contrats  ,  fur  peine  de  privation  de  tout  l'émo- 
n  lument    defdits   contrats   contre   les   coupables  y 
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»>  c'cfl  à  l'avoir ,  contre  le  vendeur ,  de  la  privation 
»  du  prix  ,  &  contre  l'acquéreur  ,  de  la  ciiofe  tranf- 
»  portée  ;  le  tout  applicable  au  roi ,  pour  les  chofes 
>.  tenues  de  S.  M. ,  &:  aux  autres  feigneurs ,  pour 
>»  ce  qui  leroit  tenu  d'eux.  >> 

Edit  de  Henri  II  ,  du  mois  de  février  1549  » 
portant  :  «'  nous  avons  ,  par  ces  préfentes  ,  en  ref- 
»  treignant  &  modifiant  l'article  180  do  l'ordon- 
j>  nance  de  '539,  dérendu  &c  défendons  très  -  ex- 
»).  prefTément  à  tous  notaires  ,  de  quelque  jurildic- 
}»  tion  qu'ils  foient ,  de  recevoir  aucuns  contrats 
»  d'héritages  ,  foit  de  vendition  ,  échange  ,  dona- 
»  tion  ou  autres  ,  fans  être  déclaré  ,  par  les  con- 
i>  tradants  ,  en  quel  fîef  ou  cenfive  font  les  choies 
»  cédées  &C  tranfportées  ,  ÔC  de  que' les  charges  elles 
M  font  chargées  envers  les  feigneurs  féodaux  ou 
»  cenfuels  ;  &:  ce  ,  fous  peine  de  privation  de  leurs 
»  offices  quant  aux  notaires  ,  de  privation  du  prix 
>>  des  contrats  de  vendition  quant  au  vendeur  , 
»  par  ftute  d'avoir  déclare  les  tenures  féodales  ou 
»>  cenfuelles  ;  ôc  fi  ,  malicieuftment  le  vendeur  fe 
»  trouvoit  avoir  omis  autres  charges  dont  feront 
»)  chargés  lefdits  héritages  ,  ils  encourront  fem- 
»  blable  peine  ;  &  quant  aux  autres  contrats  où 
»  il  n'y  aura  de  prix  ,  les  contraftants  feront  punis 
n  de  telle  peine  que  les  juges  verront  être  à  faire  , 
»  Se  impofer  contre  lefdits  contrevenants,  n 

Par  l'arrêt  d'enregiftrement  de  cet  edit  au  par- 
lement de  Paris ,  du  4  mars  1 549  »  i^  ^^  '^it  que 
la  cour  entend  lad.  peine  ,  quand  le  vendeur  aura 
fciemment  &C  malicieufement  omis  de  déclarer  en 
quel  fief  ou  cenfive  efl  la  chofe  ;  6c  à  l'égard  des 
charges  ,  la  cour  entend  ces  autres  charges  être  feu- 
lement les  charges  foncières. 

Ordonnance  de  Kenri  III  ,  du  mois  de  mai  1579  , 
que  l'on  nomme  i'ordcnnance  de  Blois  ,  quoique 
aonnée  à  Paris  ,  parce  qu'elle  fut  rendu-  lur  les 
cahiers  préfentes  par  les  états  tenus  à  Bîois.  Par 
l'art.  180  de  cettQ  ordonnance  ,  il  efl  défenc'u  très- 
étroitement  à  tous  notaires ,  de  quelque  jurifdic- 
tion  qu'ils  foient  ,  de  recevoir  aucuns  contrats 
d'héritages  ,  Ibit  de  vendition  ,  donation  ,  échan- 
ge ou  autres  ,  fans  que  ,  par  iceux  ,  foit  décla^ 
par  exprès  en  quel  fief  ou  cenfive  font  les  chofes 
cédées,  &  de  quelles  charges  ou  devoirs  elles  font 
fu jettes  tu  redevables  envers  les  feigneurs  féodaux 
&  ceniiiels  ,  qui  feront  aufTi  particulièrement  bc  fpé- 
cialement  déclarées 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  16  avril  1712.,  il  efl 
enjoint  aux  notaires  &  autres  perfonnes  publiques, 
qui  palfercnt  à  l'avenir  des  aéïcs  tranflatifs  de  pro- 
priété de  biens-immeubles  ,  d'y  déf;gner  les  fiefs 
dont  relèvent  les  héritages  vendus  ou  échangés  , 
foit  qu'ils  relèvent  du  domaine  de  S.  M.  ou  des 
feigneurs  particuliers  ,  a  peine  de  ico  liv.  d'amende 
pour  chaque  contravention,  &c  de  répondre  par  lefd. 
officiers  des  droits  dus  aux  receveurs-généraux  des 
domaines  ôc  bois. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  19  août  17-I  ,  rendu 
en  règlement ,  par  lequel  (  fur  ce  que  les  notaires  , 
&oacUtâat  ki  ùéfeoies  faites  par  ^i  gioomunccs 
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des  mois  d'août  1539,  décembre  1540  ,  mai  1579  , 
janvier  1619;  &  par  l'arrêt  du  confeil,  du  2,6 
avril  1712  ,  ne  laiiîent  pas  de  palTer  journellement 
des  aâes  ,  fans  obéir  auxd.  ordonnances  &C  arrêts  , 
&  fe  contentent  d'y  inférer  que  les  parties  n'ont  pu 
déclarer  d'où  relèvent  les  biens  vendus  ;  ce  qu'ils 
font  de  concert  avec  les  parties ,  pour  ôter  "  au  fer- 
mier des  domaines  ,  &:  à  celui  des  droits  de  franc- 
fiefs  la  connoilfance  des  droits  qui  peuvent  leur  être 
dus;  &c  voulant  prévenir  un  abus  auffi  préjudicia- 
ble aux  droits  du  domaine  ,  èc  qui  tend  à  la  def- 
truiîlion  de  toutes  les  mouvances  te  du  droit  de 
franc-fiefs  )  il  efl  ordonné  que  l'arrêt  du  confeil 
du  16  avril  171a  fera  exécuté  félon  fa  forme  ÔC 
teneur;  en  conféquence  ,  enjoint  â  tous  notaires  ôc 
autres  perfonnes  publiques  ,  qui  ont  pouvoir  de  paf- 
iér  des  aétes  tranflatifs  de  propriété  d'immeubles 
dans  l'étendue  du  royaume,  d'y  faire  mention  de  la 
nature  des  biens  vendus  ,  s'ils  font  en  fief  ou  en  ro- 
ture ,  &:  d'y  défgner  le  fief  d'où  relèvent  les  hérita- 
ges vendus  ou  échangée  ,  foit  du  domaine  de  S.  M. 
ou  de  feigneurs  particuliers,  à  peine  de  nullité  des 
aéles,  &;  de  300  liv,  d'amen 'e  pour  chaque  contra- 
vention ,  tant  contre  les  parties  contra(ftiintes  ,  que 
contre  les  notaires  &  autres  peribnnes  publiques  , 
qui  auront  paflé  les  contrats  ,  fans  que  ladite  peins 
puiffe  être  remife ,  modérée  ,  ni  réputée  commina- 
toire. 

Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  du  9  mars  1726, 
rendu  fur  les  concîufions  de  M.  le  procureur-géné- 
ral ,  portant  défenlé'i  à  tous  notaires  de  pafler  au- 
cuns contrats  de  vente  d'héritages  ,  fans  rapporter 
le  fief  d'où  i|s  relèvent ,  les  rentes  auxquelles  les 
héritages  font  fujets ,  te  leur  qualité  ,  noble  ou  ro- 
turière ,  à  ^  peine  de  nullité  defd.  contrats  ,  ta  de 
3C0  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants. 

Par  arrêtduconfei!,duai  janvier  I749, concernant 
les  notaires  ,  tabellions ,  greffiers ,  prévôts,  magiflrats, 
baillis,  maires  ,  échevins  ,  gens  de  loi  &:  autres ,  faifant 
fonélion  de  perfonnes  publiques  dans  les  provinces 
de  Flandre  ,  Hainaut  &  Artois  ,  il  leur  efl  enjoint 
de  faire  mention  ,  dans  les  aftes  tranflatifs  de  pro- 
priété d'iinmeubles  ,  de  la  natiue  des  biens  vendus  , 
donnés ,  échangés  ou  hypothéqués  ;  s'ils  font  en  fief 
ou  en  roture  ;  d'où  ils  relèvent ,  foit  du  domaine  , 
foit  des  feigneurs  particuliers. 

Arrêt  du  parlement  de  Bretagne ,  du  10  décem- 
bre 175a,  fur  la  requête  des  états  de  la  province  , 
ti  fur  les  concîufions  de  M.  le  procureur-général  , 
par  lequel  il  efl  enjoint  à  tous  notaires  du  reflbrt , 
tant  royaux  que  des  léigneurs  ,  d'inférer  ,  dans  les 
a(flcs  qu'ils  rapporteront  ,  foit  contrats  de  vente  , 
aveux  ou  autres  ,  la  qualité  noble  ou  roturière  des 
terres  y  employées  ,  à  peine  de  fupporter  perfonnel- 
lement  tous  les  dépens  ,  dommages  tc  intérêts  des 
parties  ,  réiùltants  du  défaut  de  cette  exprefïion  , 
lans  que  ladite  peine  puiilè  être  réputée  commina- 
toire. . 

Décifion  du  confeil  ,  du  13  décembre  I753  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  laquelle  le  fieux  Gaiaicf  j  aiaiie  de  dÇ-. 
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;'      .       telnaudary    &c  Ton  époufe  avoient    été    Condamnés 

Notaire?,  •'         i     ,  '^  i-  r  j'        •      c  ■     ■ 

X,  ^p  en  une  amende  de  300  liv. ,  faute  d  avoir  tau  énon- 
cer la  mouvance  d'une  terre  qu'ils  ont  vendue,  dans 
le  contrat  de  vente  qui  en  fut  pafl'é  devant  notaires 
en  1741  ,  lequel  contrat  a  été  déclaré  nul  par  lad. 
ordonnance.  Ils  ont  prétendu  que  l'amende  ne  pou- 
voit  être  prononcée  que  contre  le  notaire  ,  £<:  que 
d'ailleurs  ,  l'afte  ayant  été  contrôlé  depuis  plufieurs 
années ,  le  fermier  étoit  non-recevable  y  le  fermier 
a  fait  connoître  la  régularité  de  l'ordonnance ,  &  il 
s'en  eft  rapporté  à  ce  qu'il  plairoit  au  confeil  de 
ftatuer  fur  la  nullité  du  contrat  Se  fur  l'amende. 
Le  confeil  en  confirmant  l'ordonnance ,  a  feule- 
ment accordé  la  décharge  de  l'amende  ,  fans  tirer 
à  conféquence. 

$.  19.  Les  notaires  &  autres  officiers  ,  qui 
reçoivent  des  ad.es ,  doivent  en  tenir  des 
répertoires  ,  dont  le  fermier  des  domaines 
ù  fes  employés  font  fondés  à  demander  com^ 
munication. 

Les  répertoires  font  tellement  efTentiels ,  pour 
empêcher  le  divertiflèment  des  minutes  ,  &c  en  affû- 
ter la  confervation  ,  qu'il  a  toujours  été  enjoint 
aux  notaires,  tabellions  &c  autres  officiers  publics, 
de  les  tenir  exaélement.  Voyez  Répertoires^ 

§.  10.  Ils  doivent  communiquer  leurs  mi- 
nutes j  liaffi:s  &  regijfres  ,  a  toutes  requi- 
fitions  des  employés  de  la  ferme  des  do- 
maines. 

Cette  règle  générale  ,  prefcrite  par  l'article  13 
de  la  déclaration  du  roi,  du  14  juillet  1699,  ^^^ 
renouvellée  par  un  arrêt  du  confeil  du  j  mai  1705  , 
pour  mettre  le  fermier  du  contrôle  Se  des  droits  y 
joints  ,  en  état  de  connoître  fi  les  notaires,  tabel- 
lions &:  greffiers  étoient  exacts  à  faire  contrôler  èc 
infinuer  leurs  ades  ,  &f  fi  les  commis  fe  chargeoient  en 
recette  de  tous  les  droits  dus  pour  les  aftes  ,  Se  par 
eux  quittancés  fur  les  minutes.  Il  n'efl  pas  moins 
eifentiel  pour  le  fermier  des  domaines  d'avoir  cette 
communication  ,  pour  relever  les  différents  droits 
feigneuriaux  ,  de  franc  -  fiefs  ,  d'amortiffement  &C 
autres  qui  peuvent  être  dus  au  roi  ,  &:  qui  font 
partie  de  fa  ferme  ;  c'efl  bien  plus  fouvent  ce  der- 
nier motif  qui  détermine  à  demander  la  commu- 
nication ,  qu'aucun  foupçon  d'inexaftitude  de  la 
part  des  notaires. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  20  mars 
1708  ,  concernant  le  contrôle  ,  frc  l'article  13  de 
celle  du  même  jour ,  concernant  l'infînuation  ,  por- 
tent que  tous  notaires  èc  tabellions  ,  t.mt  royaux 
que  feigneuriaux  ,  greffiers ,  gens  de  loi  ,  greffiers 
ces  gens  de  main-morte  &  autres  perfonnes  publi- 
ques ,'  feront  tenus  de  donner  communication  ,  au 
fermier  defdits  droits,  fes  procureurs  &  commis  , 
i.i  leurs  inventaires ,  répertoires  ôc  lialTes  ,  k  peinô 
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par  ceux  qui  auront  fait  refus ,  de  iOO  lîv.  d'amende 
pour  chaque  contravention  ,  laquelle  demeurera  en- 
courue fur  le  fimple  procès-verbal  du  commis. 

Arrêt  du  confeil  ,  des  9  juin  âc  2.0  oftobre  I716, 
qui  enjoignent  aux  notaires  de  Bordeaux  êc  à  ceux 
de  Lyon  de  communiquer  au  fermier ,  fes  com- 
mis &  prépofés,  leurs  regiflres  ,  minutes,  liaffes, 
papiers  &:  répertoires  ,  à  la  première  requifition  qui 
leur  en  fera  faite  ,  à  peine  de  IDO  liv.  d'amenda 
pour  chaque  contravention. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  26  feptembre  1718 ," 
deux  notaires  d'Amboife  ont  été  condamnés  en 
200  liv.  d'amende  chacun  ,  pour  refus  de  commu- 
nication de  leurs  regiflres  ,  liaffes ,  minutes  &  ré- 
pertoires ,  &:  il  leur  a  été  enjoint  de  donner  cette 
communication ,  à  la  première  requifition  ,  fous  la 
même  peine. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  14  mars  1719  >  P^*"  ^- 
quel  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Grenoble  ,  quatre  notaires  de  ladite 
généralité  ont  été  condamnés  en  200  liv.  d'.:imende 
pour  pareil  refus  ,  &:  il  a  été  défendu  à  tous  notai- 
res ,  greffiers  &  autres  de  refufer  la  communication 
de  leurs  protocoles  ,  regiflres  ,  minutes  ëc  liafTes  ,  à 
la  premJere  requifition  qui  leur  en  fera  faite  ,  avec 
injonélion  d'en  délivrer  des  extraits  aux  commis 
du  fermier  ,  le  tout  à  peine  de  300  liv.  d'amende  , 
au  paiement  de  laquelle  ils  feront  contraints  par 
corps.  M.  l'intendant  de  Grenoble  avoit  feulement 
enjoint  aux  notaires  de  repréfenter  leurs  protoco- 
les ,  pour  vérifier  les  a<?ïes  qui  n'avoient  point  été 
représentés  au  fermier  &  à  fes  prédéceffeurs  ;  mais 
la  communication  doit  être  entière  &C  à  toutes  re'^ 
quifitions. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  21  mars 
17 19  ,  contre  les  fieurs  Marchant  2<  autres  notai- 
tes  de  Grenoble,  au  nombre  de  neuf,  qui  contient 
les  mêmes  difpofitions  ,  condamnations  &c  injonc- 
tions. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris ,  du  10 
feptembre  1719  ,  contre  les  notaires  de  Melun  ,  qui 
leur  enjoint  de  fatisfaire  à  lad.  communication ,  à 
la  première  requifition  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
la  préfence  du  fubdélégué  ni  d'aucun  autre  offi- 
cier. 

Arrêt  du  confeil ,  du  I9  avril  1720  ,  qui  con- 
damne le  fieur  le  Maire ,  notaire  à  Chartres ,  en 
500  livres  d'amende  ,  pour  la  rébellion  par  lui  faite 
aux  employés  qui  lui  demandoient  communication 
de  fon  répertoire  &C  de  fes  minutes  ;  l'interdit  des 
fondions  de  fa  charge  pendant  trois  mois  ;  con- 
damne les  autres  notaires  de  ladite  ville  ,  chacun  en 
200  liv.  d'amende  ,  pour  le  refus  concerté  &  médité 
entr'eux  de  repréfenter  leurs  minutes  ;  £<  enjoint  à 
tous  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  ,  procureurs 
&  autres  perfonnes  publiques  de  faire  ouverture  de 
leur  étude  ,  &  de  donner  communication  ,  toutes  fois 
&  quantes,  de  leurs  répertoires  ,  inventaires  ,  liaffes, 
minutes  6c  dofTîers  ,  à  la  première  requifition  des 
commis  du  fermier  ,  fous  peine  de  200  liv.  d'ar 
mcndc  ,  qui  demeurera  encomue  far  le  fimple  procès» 

verbal , 
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Wrbal  ,  &  d'interdidion  des  fonctions  de  leurs 
charges. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  I7  mai  I710 ,  qui 
déboute  le  doyen ,  le  fyndic  6c  la  communauté  des 
notaires  de  Grenoble  ,  de  leur  oppofition  à  celui  du 
2.1  mars  1719 ,  ci-delfus  ;  ordonne  que  la  fomme 
de  1800  livres ,  confignee  par  les  notaires  ,  entre  les 
mains  du  concierge  des  prifons  de  Grenoble  ,  en  con- 
féquence  des  contraintes  par  corps  mifes  à  exécution 
contr'eux  ,  pour  les  amendes  prononcées  par  ledit 
arrit  ,  fera  délivrée  au  fermier  ou  à  fes  commis  : 
condamne  en  outre  lefdits  notaires  aux  fraix  de  leur 
emprifonnement  ôc  au  coût  da  l'arrêt-  Ils  difoient 
qu'il  avoit  été  précédemment  fait  de?  vérifications  de 
leurs  minutes  ,  6:  foutenoient  ne  devoir  communiquer 
que  les  aétes  par  eux  reçus  depuis. 

Arrêts  du  confeil ,  des  7  feptembre  I710  Sc  13 
mai  1711 ,  contre  deux  notaires  ,  l'un  de  Moncon- 
tour  en  Bretagne ,  &(  l'autre  de  Clermont  ,  généra- 
lité de  Soilfons ,  pour  refus  de  communiquer  leurs 
minutes. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  II  juillet  170.1  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  , 
par  laquelle  les  notaires  dePontoife  ont  été  condamnés 
en  200  liv.  d'amende  chacun  ,  pour  femblable  refus, 
lis  prétendoient  que  la  déclaration  de  1708  ne  les 
obligeoit  qu'à  repréfenter  des  répertoires  ,  &  à 
donner  des  extraits  ,  &c  qu'ils  n'étoient  pas  tenus 
«ie  communiquer  leurs  minutes ,  pour  ne  pas  divul- 
guer les  fecrets  des  familles. 

Arritdu  confeil,  du  J  feptembre  I711  ,  contre  le 
grefïîw  de  la  juflice  temporelle  du  chapitre  de  Laon. 
Voye\  ,  ci-devant ,  pag.  149. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  5  mai  1721,  plufieurs 
notaires  de  Clamecy  ont  été  condamnés  en  200  liv. 
d'amende  chacun,  pour  avoir  i-Fufé  la  communica- 
tion de  leurs  répertoires  6c  minutes  à  un  infpec- 
tear  ,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  prêté  ferment 
pour  le  nouveau  fermier.  Il  leur  a  été  enjoint  de  don- 
ner cette  communication  ,  avec  défenfes  d'y  apporter 
aucun  trouble  ni  empêchement  ,  à  peine  d'interdic- 
tion pour  toujours  ,  de  500  liv,.  d'amende  ,  &  déplus 
grande  peine  s'il  y  échet. 

Décifion  du  confeil  ,  du  23  février  1723  <,  qui 
juge  que  l'on  ne  peut  pas  prétendre  que  les  commis 
foient  aflîftés  d'aucun  juge  ,  pour  demander  la  com- 
ccunication  ,  &:  faire  la  vérification  des  minutes  & 
lialfes  defdits  notaires  ,  greffiers  &C  autres  perfonnes 
publiques. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris  ,  du  7 
août  1723  ,  contre  les  notaires  de  Sens  ,  qui  préten- 
doient ne  pas  devoir  communiquer  les  minutes  anté- 
rieures au  bail  du  fermier  aftuel. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  6  feptembre  1723  ,  contre 
\ts  notaires  d'Orléans  qui  avoient  refufé  de  commu- 
niquer leurs  minutes  ,  liafies  èc  répertoires,  pré- 
textant des  affaires  en  ville  ou  chez  eux  ,  &  fe 
faifant  enfuite  celer  ,  les  jours  indiqués  par  eux- 
mêmes.  Cet  arrêt  prononce  l'amende  de  200  livres  , 
fontre  chacun  d'eux  j  leur  enjoint  ,  Se  à  tout  autres  , 
Tome  II, 
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de  repréfenter  leurs  minutes,  lialTes  &  répertoires ,  à 
peine  de  pareille  amende  qui  demeurera  encourue  au 
premier  refus. 

Autres  arrêts  du  confeil ,  des  8  oftobre  1713  ,  Sc 
I  5  mai  1725  ;  le  premier  ,  contre  les  notaires  de 
Aleaux  ,  le  greffier  &c  le  notaire  de  Lify  ;  le  fécond  , 
prononce  l'amende  6<  l'interdiftion  pendant  fix  mois  , 
contre  Guillaume  Maner  ,  notaire  à  Montmaifon  , 
généralité  d'Auch ,  pour  refus  de  repréfenter  fes 
minutes. 

Décifion  du  confeil  ,  du  II  avril  173  3  ,  contre  les 
notaires  d'Angers,  qui  ne  vouloient  pas  communiquer 
les  minutes  antérieures  au  bail  du  fermier  aéluel ,  &c 
qui  prétendoient  même  que  le  commis  devoit  être 
affilié  du  fubdélégué.  Décidé  qu'on  ne  peut  rien 
changer  aux  règlements  ,  qui  donnent  au  fermier 
le  droit  de  vifiter ,  toutes  fois  &  quantes  ,  les  études 
des  notaires. 

Autres  décidons  du  confeil  ,  des  premier  novem- 
bre 1738,  &c  12  mars  1740»  contre  les  notaires 
de  la  ville  de  Nantes ,  ?k  contre  ceux  de  la  Flèche, 

Lettre  de  M,  le  contrôleur-général  des  finances  , 
du  14  janvier  1742  ,  à  M.  l'intendant  d'Auvergne, 
qui  avoit  limité  les  vérifications  aux  minutes  des  aftes 
faits  depuis  vingt  ans  feulement  ;  en  conféquencc 
de  cette  lettre  ,  M.,  l'intendant  a  réformé  fes  ordres  , 
le  16  du  même  mois  ,  ôc  permis  les  vérifications 
indéfiniment. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  juin  1745  »  qui  con- 
damne le  nommé  Gueroult,  ancien  tabellion  ,  qui  a 
cefle  de  l'être  depuis  fix  ans  ,  en  une  amende  ,  pour 
avoir  refufé  la  communication  dd  fes  minutes ,  difant 
qu'elles  avoient  toutes  été  vérifiées. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  mai  1746  ,  qui  condamne 
Magniere  ,  notaire  à  Châtillon,  en  l'amende,  pour 
refus  de  communiquer  fes  minutes  ,  regiftres  âc 
liafies  ,  avec  injonélion  à  lui  ,  S<:  à  tout  autres  , 
d*y  fatisfaire  fous  les  peines  portées  par  les  régie» 
ments. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  21  janvier  1749  , 
il  eft  enjoint  aux  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  , 
prévôts  ,  magiftrats,  baillis,  maîtres,  échevins,  gens 
de  loi  ,  &C  autres  ,  faifant  fonclion  de  perfonnes  pu- 
bliques ,  dans  les  provinces  de  Flandre  ,  Hainaut 
&:  Artois  ,  de  tenir  des  regiftres  des  minutes  des 
actes  trandatifs  de  propriété  ;  de  tenir  auffi  des  ré- 
pertoires ou  protocoles  de  leurs  minutes  &C  regis- 
tres ;  ôc  de  communiquer  ,  tant  les  minutes  ôc  re- 
giftres ,  que  les  répertoires  ,  au  fermier  des  domai- 
nes Se  à  fes  prépofés  ,  &C  de  lui  en  délivrer  des 
extraits. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Grenoble ,  du 
30  juillet  1749  ,  qui  enjoint  aux  notaires  de  la 
principauté  d'Orange  de  communiquer  leurs  minu- 
tes ôc  liaffes  au  fermier  du  domaine  èc  à  fes  pré- 
pofés. 

Décifion  du  confeil  ,  du  6  novembre  175  5  ,  contre 
les  notaires  de  Lyon ,  qui  fe  plaignoient  de  ce  que 
le  fermier  &c  fes  employés  exigent  la  communica- 
tion de  tous  les   teuaments  qu'ils  ont  en  leur  pou- 
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-; — ■ —  voir  ;  ils  ofFroient  feulement  de  communiquer  ceux 
^'otaiics,  ^^^^  ^^  j^,^^  juflifîeroit  que  les  teftateiirs  étoient  dé- 
^  *  cédés.  Le  fermier  a  dit  que  fes  commis  fe  conten- 
tent de  voir  les  noms  des  teftateurs  ,  pour  s'aiïurer 
s'ils  font  vivants  ,  hc  qu'ils  ne  lifent  les  difpofitions 
que  lorfqu'ils  font  certains  du  décès  des  teftateurs. 
Décidé  que  les  règlements  feront  exécutés ,  &:  que 
les  teftaments  6<:  autres  ades  feront  communiqués  fans . 
difficulté. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  juin  1760  ,  contre  le  fieur 
Lafaurie  ,  notaire  de  la  généralité  de  Montauban  , 
qui  s'éroit  pourvu  ,  au  parlement  de  Bordeaux  , 
contre  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  ladite 
généralité  de  Montauban  ;  il  efl  rapporté  ,  tome  i  , 
pag.  139. 

r^oyei  encore  Greffiers  ,  n.  5  ;  Répertoires  &: 
Xeftdments. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  15  janvier  I754,  rendu 
contradiftoirement  avec  les  notaires  d'Arles  &:  les 
confuls  de  la  même  ville  ,  fans  avoir  égard  à  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Provence  ,  il  a  été 
ordonné  que  la  déclaration,  du  ao  mars  1708  ,  &C  les 
arrêts  &  règlements  concernant  la  communication  des 
répertoires  ,  minutes  &c  lialfes  des  notaires  ,  aux  fer- 
miers des  domaines  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
£c  teneur  ;  &:  en  conféquence  ,  S.  M.a  enjoint  auxdits 
notaires  de  la  ville  d'Arles  de  faire  ouverture  de  leurs 
études  aux  prépofés  du  fous-fermier  des  domaines  , 
îk  de  leur  donner  communication  de  leurs  regiftres  , 
liafîès  6c  répertoires  ,  &:  de  tous  leurs  ades  fans  ex- 
ception ,  même  des  teftaments  &  des  donations  à  cau- 
fe  de  mort ,  des  perfonnes  décédées  ,  foit  qu'ils  ks 
aient  reçus  ou  qu'ils  leur  aient  été  dépofés  ;  èc  au  cas 
que  lefdits  notaires  enveloppent  aucuns  dcfdits  aftes 
d'une  feuille  de  papier  ,  ordonne  qu'ils  feront  tenus 
d'y  mettre  leur  certificat ,  portant  que  ladite  feuille 
renferme  un  teftament  ou  donation  à  caufe  de  mort , 
avec  le  nom  du  teftateur  ou  donateur  ;  à  peine  ,  en 
cas  d'omiffion  de  leur  part  ,  de  mettre  ledit  certi- 
ficat ,  Se  de  refus  ,  de  déclarer  aux  prépofés  du  fous- 
fermier  les  noms  defdits  teftateurs  ou  donateurs  , 
&  de  repréfenter  leurs  répertoires  ,  de  aoo  livres 
d'amende  pour  chacune  contraveation  ,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  0.0  mars  1708.  Sur  la  de- 
mande du  fous -fermier  des  domaines  ,  tendante  à 
ce  que  les  notaires  fuflent  tenus  de  donner  commu- 
nication de  tous  leurs  aéles ,  &;  de  juftifier  que  ceux 
qu'ils  avoient  couverts  d'enveloppe  ,  fuftent  des  tefta- 
ments &<.  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  ,  de 
perfonnes  vivantes  ,  M.  l'intendant  avoit  mis  lef- 
dits notaires  hors  de  cour  £<:  de  procès  ,  fauf  audit 
Ibus-fermier  a  conftater ,  fur  les  répertoires  des  no- 
taires ,  que  les  acles  qu'ils  refufcroient  de  commu- 
niquer à  fes  prépofés ,  fufTent  réellement  des  tefta- 
ments ,  ou  des  donations  à  caufe  mort  ;  comme 
auffi  à  juftifier  du  décès  des  teftateurs  ,  pour  réclamer 
ks  droits. 

■  Autre  arrêt  du  confeil,  du  2.9  avril  I75;  ,  rendu 
fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Tours  ,  par  lequel 
quatre  notaiics  royaux  de  la  ville  d'Angers  eut  été 
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condamnés  en  2.00  liv.  d'amende  chacun  ,  ponr  le 
refus  par  eux  fait  de  repréfenter  à  l'infpefieur  de  la 
ferme  des  domaines  ,  leurs  liafles  ,  minutes  6c  réper- 
toires. Il  leur  a  été  enjoint,  &c  à  tous  les  notaires 
de  ladite  ville  ,  &  autres  perfonnes  publiques  j  de 
faire  ouverture  de  leurs  études  fie  de  communiquer 
aux  employés  de  ladite  ferme  ,  à  toutes  requijitions  , 
leurs  lialfes  ,  minutes  i<.  répertoires  ,  fous  les  peines 
portées  par  les  règlements.  Lefdits  notaires  avoient 
allégué  pour  motifs  ,  le  dérangement  qu'ils  préten- 
doient  que  les  opérations  des  employés  caufoient  dans 
l'ordre  de  leurs  minutes ,  le  fecret  inviolable  dû  à  la 
plupart  des  ades  ,  &  l'inutilité  d'une  féconde  vérifi- 
cation ,  lorfque  les  manutes  ont  été  une  fois  vues  ;  en 
conféquence  ,  ils  avoient  demandé  que  les  employés 
qui  viendroient  faire  l'examen  de  leurs  regiftres  ,  liât- 
fes  ha  répertoires  ,  feroient  tenus  de  dreiièr  un  pro— 
cès-verbal  de  leur  vifite  ,  dans  lequel  il  feroit  fait 
mention  des  liaffes  examinées  ;  duquel  procès-verbal 
il  feroit  laiffé  copie  aux  notaires  ;  avec  défenfes 
auxdits  employés  d'examiner,  lors  d'une  féconde 
vifite  ,  les  minutes  déjà  vérifiées. 

§.  11.  Lefdits  notaires  y  ÔCC.  font  tenus  de 
fournir  des  extraits  de  leurs  aâes  au  fermier 
des  domaines. 

Par  l'article  I J  de  la  déclaration  du  roi ,  du  I9  Juil- 
let 1704 ,  il  eft  ordonné  que  ,  conformément  à  la  dé- 
claration du  mois  de  mai  1645  ,  les  notaires  &C  tabel-- 
lions  du  reflort  de  chacun  greffe  des  infinuations  fe- 
ront tenus  de  délivrer  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  , 
au  fermier  des  infinuations  ,  fes  procureurs  ,  commis 
'&  prépofés  ,  un  état  par  articles  de  tous  les  afles  qu'ils- 
auront  paffés  ,  fujets  à  rinfmuauon  ,  à  l'exception 
toutefois  des  donations  pour  caufe  de  mort,  &  des 
teftaments  qui  ne  feront  délivrés  qu'apris  le  décès  des 
teftateurs  ou  donateurs  5  &:  qu'il  leur  fera  payé  ,  pour 
chacun  ardcle  contenu  auxdits  extraits  ;  favoir  ,  5  fous 
aux  notaires  de  Paris  ,  OC  2.  fous  6  den.  à  ceux  des 
autres  villes  èc  lieux  du  royaume  ,  non  compris  le 
papier  timbré. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  mars  1705  ,  du  mouve- 
ment du  roi ,  qui  ordonne  que  les  notaires  &c  tabel- 
lions ,  même  les  greffiers  de  toutes  les  cours  &  fieges 
de  jurifdiélions  royales  ordinaires  ,  feront  tenus  de 
délivrer  au  fermier  ,  fes  procureurs  &C  comm.is  ,  un 
état  par  articles  ,  certifié  d'eux ,  des  contrats  ,  fen- 
tences  ,  jugements  ê<  autres  aftes  fujets  à  l'infinua- 
tion  ,  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  en  payant  les 
droits  réglés  par  la  déclaration  de  17*^4  '■>  fi'ion  de 
fournir  leur  déclaration  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucuns  j 
le  tout  a  peine  d'interdiflion  &  de  300  liv.  d'amen- 
de ,  èc  en  outre  ,  de  100  liv.  pour  chaque  contrat 
recelé. 

L'édit  du  mois  d'oftobre  1705  ,  qui  a  afTujetti  le» 
notaires  &C  greffiers  à  faire  infinuer  leurs  aélcs  en 
même  temps  qu'ils  les  font  contrôler  ,  lorfqu'ils- 
doivent  être  iofuxuéi  dans  k  mcme    buieau,    leur 
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enjoint  ie  faire  mention  dans  les  autres  qu'ils  font 
lù'ets  à  l'infinuation  ,  &C  d'en  délivrer  des  extraits  au 
fermier  ,  Tes  procureurs  &C  commis  ,  tous  les  trois 
mois  ,  fous  les  peines  portées  par  la  déclaration 
de  X704. 

Arrèc  du  confeil  ,  du  2.7  juillet  1706  ,  qui  con- 
firme un  jugement  du  bureau  des  finances  de  Lyon  , 
par  lequel  il  ell  ordonné  aux  notaires  de  fournir  au 
fermier  ua;etat  des  teftaments  &  donations  ,  à  caufe 
<le  mort ,  des  perfonnes  qu'ils  fauront  être  décédées  , 
ainfi  que  des  contrats  de  mariage  contenant  augment , 
contr'augment  &C  autres  donations. 

Par  l'arrêt  de  règlement,  du  18  juillet  I72.4  ,  il 
efl  ordonné  que  les  commlfTaires  au  châtelet  de 
Paris  ,  les  notaires  ,  les  greffijrs  des  cours  &c  jurif- 
diélions  royales  &c  feigneuriales  ,  &C  autres  perfonnes 
publiques  de  la  ville  de  Paris  ,  fourniront  aux  fer- 
miers ou  régilTeurs  des  droits  d'infinuation  ,  ou  à 
leurs  commis  &C  prépofés  ,  tous  les  extraits  des  aftes 
&  contrats  ,  fentences  &:  Jugements  fujets  à  l'infinua- 
tion ou  au  centième  denier  qu'ils  recevront  j  conte- 
nant les  noms  des  parties  ,  le  lieu  de  leur  demeure  , 
ceux  de  la  jurifdicîion  royale  ,  évéché  ou  éleftion 
defdits  lieux  ,  avec  la  fituation  des  immeubles  y 
mentionnés  ,  également  par  jurifdiéïion  royale  , 
évêché  ou  élecfi^ion  ;  la  nature  ,  qualité  6c  mouvance 
defdits  biens ,  l&c  s'ils  font  nobles  ou  roturiers;  le 
prix  porté  par  es  contrats  ,  fentences  ou  jugements  , 
&  la  date  d'iceux  ;  à  l'exception  des  teftaments  8c 
donations  à  caufe  de  mort  ,  dont  les  extraits  ne 
feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  teftateurs  &c 
donateurs.  Ordonné  pareillement  qu'ils  délivreront 
des  extraits  fommaires  des  inventaires  ,  partages  & 
aétes  de  notoriété  qui  font  faits  entre  toutes  fortes 
de  perfonnes  ,  de  quelle  qualité  &:  condition  qu'elles 
foient  ,  pour  raifon  de  fucceflions  collatérales  , 
même  de  partage  en  ligne  direfte  ,  lorfqu'ils  con- 
tiendront des  licitations  volontaires  ,  fouîtes  ou  re- 
tours de  lots.  Ordonné  en  outre  ,  qu'au  pied  des 
états  de  tous  lefdits  extraits  ,  lefdits  officiers  cer- 
tifieront n'avoir  reçu  autres  aéles  ,  contrats ,  fen- 
tences &(  jugements  ,  fujets  à  l'infinuation  ,  cen- 
tième denier  ,  droits  feigneuriaux  appartenants  au 
roi  ,  amortifTements  &  francs-fiefs  ,  ni  d'autres  in- 
ventaires ,  partages  ftc  aéles  de  notoriété  ,  dans 
le  cas  ci-deffus  ;  le  tout  à  peine  de  300  livres  d'a- 
mende pour  chacune  omiilîon  ,  &C  de  demeurer  ref- 
ponfables ,  en  leur  nom  ,  du  paiement  defdits  droits 
&  autres  peines  portées  par  les  règlements  ;  au  paie- 
ment defquelles  amendes  ils  feront  pourfuivis  fur 
fimples  contraintes  du  fermier  ,  fes  procureurs  ÔC 
commis,  lefquelles  feront  exécutées,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  jugement  ,  nonobftant  toutes  oppofitions. 
Au  furplus  cet  arrêt  fixe  les  droits  qui  feront  payés 
pour  lefdits  extraits  ,  relativement  à  leur  nature  &C 
à  leur  objet  ;  lefquels  fraix  feront  répétés  fur  les  re- 
devables qui  n'auront  pas  payé  les  droits  dans  les 
délais  fixés  par  les  règlements. 

Arrêt  du  confeil ,  du  ai  janvier  I749  »  P^*^'"  ^^^ 
provinces  de  Flandre  ,  Hainaut  &c  Artois ,  rapporté 
ci-deffus,  $.  ao. 
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Par  arrêt  du  confeil  ,  du  5  décéml^re  1758  ,  le 
fieur  Duval ,  notaire  a  Paris  ,  a  été  condamné  en 
300  livres  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fourni  au 
fermier  l'extrait  d'une  démifllon  de  biens-immeu- 
bles ,  £<:  en  pareille  amende  pour  n'avoir  pas  fait 
mention ,  dans  l'expédition  ,  qu'elle  étoit  (ujette  à 
l'infinuation. 

Voyei  encore  Extraits  ,  ci-devant ,  pag.  49  & 
Greffiers,  n,  5.  id.  pag.   149. 

§.   21.  Acles    des   notaires    &   greffiers  fujetS 
au  contrôle  des  exploits. 

Les  protêts  de  lettres  ou  billets  de  change;  les 
déclarations  ,  fommations  ,  renonciations  ;  les  lec- 
tures de  contrats  ,  les  ventes  de  meubles  ôc  autres 
aéles  paffés  par  les  notaires  ,  tabellions  &c  greffiers 
qu'ils  notifient  aux  parties  ,  encore  qu'ils  n'en  laif- 
fent  pas  de  copies  ,  doivent  être  contrôles  aux 
exploits  ,  Indépendamment  qu'ils  le  foient  aux 
aé)-cs  ,  dans  le  temps  Se  fous  les  peines  portées 
par  les  règlements  concernant  le  contrôle  des  ex- 
ploits. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  14  avril  1670  ,  il  efl 
ordonné  que  tous  les  aéîes  de  notaires  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient ,  qui  feront  par  eux  fignifiés  ou 
notifiés  aux  parties  ,  feront  contrôlés  (  aux  exploits  )  , 
à  peine  de  nullité  defdits  aftes  &c  des  procédures 
qui  feront  faites  en  conféquence  ,  &C  de  loo  livres 
d'amende  ,  tant  contre  les  notaires  que  contre  les 
parties, 

La  déclaration  du  roi,  du  21  mars  1671  ,  aflfu- 
jetdt  au  contrôle  des  exploits  les  aftes  de  fomma- 
tions, déclarations,  proteflations  ,  empêchements, 
protêts  de  lettres  ou  billets  de  change  ,  offres  , 
défiftements ,  renonciations  ÔC  autres  aftes  de  cette 
nature  ,  même  ceux  faits  par  les  notaires  &  tabel- 
lions ,  qu'ils  notifieront  aux  parties;  en  conféquenc« 
de  ces  règlements  ,  le  fieur  Gigaut ,  notaire  à  Paris  , 
fut  condamné  en  l'amende  ,  par  arrêts  du  confeil  , 
des  a8  janvier  &C  4  mars  1673  >  P^"""  n'avoir  pas 
fait  contrôler,  un  protêt  qu'il  avoit  fait  ;  il  fut 
même  ordonné  que  ces  arrêts  feroient  regiftrés 
es  regiftrés  de  la  communauté  des  notaires  de 
Paris. 

Une  autre  déclaration  du  roi  ,  du  23  février 
1677  j  comprend  ,  au  nombre  des  ac'îes  affujettis 
audit  contrôle  ,  tous  exploits  ,  même  les  protêts 
de  lettres  de  change  ,  déclarations  ,  fommations  , 
renonciations  &C  autres  aéles  faits  par  les  notaires  ÔC 
tabellions  ,  qu'ils  notifieront  aux  parties. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  10  août  1694 ,  il  fut 
défendu  aux  contrôleurs  des  exploits  ,  de  contrôler 
les  aftes  des  notaires  &:  tabellions  ,  mais  feulement 
les  exploits  ou  aéles  de  notifications  ou  fignifica- 
tions  qui  en  pourroient  être  faites,  foit  par  notaires  , 
huiffiers ,  ou  fergents. 

Le  confeil  ordonna  ,  par  un  autre  arrêt  ,  du  19 
avril  1695  ,  en  conféquence  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1693  ,  que  tous  les  aftes  ,  de  quelque  nature 
qu'jjs  fulfent  ,  qui  feroient  paffés  pardevant  notai- 
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^L  .  res  ,  feront  contrôlés  aux  a&es  ,  finon  déclarés  nuls , 
6.  22  *  ^  l'amende  de  20O  livres  encourue  ,  conformément 
audit  édit  ;  &Ç  à  Regard  des  notifications  èc  figni- 
fications  défaits  ades  ,  faites  par  notaires  ou  fergents , 
qu'elles  feront  pareillement  contrôlées  au  contrôle  des 
exploits  ,  tout  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit  avant  ledit 
édit  de  1693. 

Il  fut  ordonné  ,  par  un  autre  arrêt  du  confell  , 
du  28  odobre  1698  ,  que  les  aftes  (ujets  à  notifica- 
tion ,  ou  fignincation  qui  feroient  reçus  par  les  no- 
taires royaux  ,  feroient  contrôlés  aux  aftes ,  £c  les 
droits  payés  avant  qu'ils  puiflent  être  notifiés  ou 
fignifiés  par  des  notaires  ou  fergents  ,  a  peine  de 
nullité  &  de  100  liv.  d'amende  ;  £<:  que  lefdits  ades 
feroient  contrôlés  au  contrôle  des  exploits  après  la 
fignincation  ou  notification. 

Arrêt  du  confeil ,  du  4  oflobre  1701  ,  portant 
que  tous  aftes  ,  fujets  à  fignification  &c  notification  , 
qui  feront  reçus  par  les  notaires  ,  feront  contrôlés  aux 
exploits  ,  nonobftant  qu'ils  aient  été  contrôlés  au 
contrôle  des  ades  ,  auquel  ils  font  aufïî  fujets. 

Celui  du  'O  mars  lyoé  ,  porte  que  tous  aéles  , 
fujets  à  notification  &:  fignification  ,  tant  en  matière 
laïque  qu'eccléfiaftique  ,  qui  feront  reçus  par  les 
notaires  royaux  ,  feront  contrôlés  au  contrôle  des 
exploits  ,  nonobftant  qu'ils  aient  été  contrôlés  au 
contrôle  des  aâes  des  notaires  ,  auquel  ils  font  auiïî 
fujets. 

L'article  I04   du  tarif  ,    du  24  août  1706  ,  dé- 
clare fujet  au  contrôle  des  a£les  ,  les  protêts  ,  pro- 
teftations  ,  empêchements  ,  notifications  ,  fomma- 
,  tions  &C  autres  ades  perfonnels  qui  fe  fignihent  eu 

notifient  en  matière  laïque. 

Arrêt  du  confeil ,  du  a8  décembre  1706  ,  rendu 
contre  les  notaires  de  Lyon  ,  par  lequel  il  leur  efî 
enjoint  de  faire  contrôler  ,  au  contrôle  des  ades , 
les  protêts  £<;  autres  aftes  perfonnels  qui  fe  figninent 
ou  notifient  en  matière  laïque  ,  lefquels  feront  aufE 
fujets  au  contrôle  des  exploits. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  17  avril  1708,  qui 
ordonne  qu'un  notaire  de  Morlaix  fera  contrôler  aux 
z&ts  les  portêts  par  lui  faits ,  &:  qui  le  condamne 
aux  amendes  encourues  pour  n'avoir  pas  fait  con- 
trôler aux  aétes  différentes  fommations ,  qu'il  avoit 
feulement  fait  contrôler  aux  exploits. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  4  novembre 
1710  ,  le  fieur  Audouin  ,  notaire  à  Quimper  ,  a  été 
condamné  en  1200  liv.  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas 
fait  contrôler  aux  exploits  ,  douze  protêts  qui  avoient 
feulement  été  contrôles  aux  adcsj  il  prétendoir  que 
n'ayant  pas  laifle  de  copies ,  il  n'avoit  pas  été  obligé 
de  faire  contrôler  ces  protêts  aux  exploits  :  il  s'efl 
pourvu  en  oppofition  contre  cet  arrêt,  &c  il  en  a 
été  débouté  par  autre  arrêt  du  5  mai  1711  ,  qui  or- 
donne l'exécution  du  précédent. 

Déclaration  du  roi  ,  du  23  avril  1712  ,  portant 
que  les  protêts  de  lettres  ou  billets  de  change  ,  dé- 
clarations ,  fommations ,  renonciations  fk  autres 
aéles  paflés  parles  notaires  &  tabellions  ,  qu'ils  no- 
tifient aux  parties  ,  &  qu'ils  font  tenus  de  faire  con- 
soler au  contrôle  des  aâes  des  notaires  ,  feront  ôc 
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demeureront  pareillement  fujets  au  contrôle  des  ex- 
ploits ;  te  qae  les  notaires  qui  les  notifieront  ,  fe- 
ront tenus  de  les  faire  contrôler  au  bureau  du  con- 
trôle des  exploits  êc  d'en  payer  le  droit,  dans  le  temps 
£<:  fous  les  peines  &C  amendes  portées  par  les  déclara- 
tions des  21  mars  1671  »Si  23  février  1677 ,  &c  au- 
tres règlements  du  confeil  ,  auxquels  ils  feront  tenus 
de  fe  conformer. 

Décifion  du  confeil ,  du  3  août  I7I 5  ,  fur  l'article 
3  du  mémoire  des  notaires  de  Tours  ,  qui  juge  que 
le  droit  de  contrôle  aux  exploits  eft  dû  pour  les 
fommations  6c  protêts  de  lettres  de  change  ,  indé- 
pendamment du  contrôle  aux  actes. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  4  août  1716,  qui  cafle  deux 
arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ,  &c  condamne 
deux  notaires  aux  amendes  par  eux  encourues  ,  pour 
n'avoir  pas  fait  contrôler  des  fommations  au  con- 
trôle des  exploits. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  premier  feptembre 
171 6  ,  deux  notaires  de  Blaye  ont  été  condamnés 
au  paiement  des  droits  de  contrôle  aux  aftes  ,  de 
protêts  ,  fommations  ,  empêchements  ,  proteftations,. 
&  autres  afles  peribnnels  ,  fujets  à  notification  ,, 
faits  par  lefdits  notaires  ,  lefquels  avoient  été  feu-- 
lement  contrôlés  aux  exploits  ,  dans  le  même  bu-- 
reau  ;  avec  défenfcs  auxdits  notaires  &C  à  tout  autres- 
de  délivrer  aucun  defdits  aftes  ,  avant  que  de  les- 
avoir  fait  contrôler  au  contrôle  des  aéfes  ,  à  peine  de; 
nullité  &  de  200  livres  d'amende. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  ,  du  lo  o«3:obre  1716  y 
concernant  le  contrôle  des  aéfes  ,  lorfqu'un  protêt 
de  plufieurs  lettres  de  change  eft  notifié  à  plufieurff 
particuliers  non  afTociés  ,  il  doit  être  payé  autant 
de  droits  de  contrôle  qu'il  contient  de  notifications- 
cifFérentes. 

Arrêt  du  confeil ,  du  28  mars  17IÏ  ,  qui  déclare 
nulle  ufie  fommation  faite  par  un  notaire  ,  qu'il' 
avoit  feulement  fait  contrôler  aux  exploits  ;  le  con- 
damne au  paiement  des  droits  ô<:  en  200  livres  d'a-- 
mende  pour  ne  l'avoir  pas  fait  contrôler  aux  aéfes. 

Par  l'article  2  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  29  avril' 
1721  ,  rendu  contradiéfoirement  avec  les  jurats  dé 
Béarn  ,  il  eu  ordonné  que  les  aftes  extrajudiciaires  y 
comme  protêts  de  lettres  ou  billets  de  change  ,  dé- 
clarations ou  fom.mations  ,  renonciations  &  autres 
aiîfes  defdits  jurats  ou  notaires  ,  qu'ils  notifient  aux 
parties,  feront  contrôlés  au  contrôle  des  aéles  des 
notaires  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  encore  qu'ils 
le  foient  au  contrôle  des  exploits  ,  conformément  au 
tarif  de  1708,3  la  déclaration  du  23  avril  1712  ,  Sc 
aux  arrêts  des  IQ  août  1694,  19  avril  1695  ,  17' 
avril  1708  ,  Se  premier  feptembre  1716  ,  fous  les 
peines  Jk  amendes  portées  par  lefdits  règlements. 

Décifion  du  confeil ,  du  22  décembre  1722  ,  con- 
tre les  notaires  de  Lyon  ,  qui  demandoient  que 
les  protêts  ne  fuffent  contrôlés  qu'aux  aéfes  ou  aux" 
exploits.  Décidé  qu'ils  font  fujets  à  l'un  t<  à  l'autre 
contrôles. 

Arrêt  du  confeil ,  du  12  janvier  1723  ,  rendu  fur 
un  renvoi  du  bureau  des  finances  de  Soilfons  ,  par 
lequel  il  eft  ordonné  que  les  ades  de  notification^ 
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^e  gracies ,  qui  feront  fignifiés  à  l'avenir  par  les  nô- 
uires  apofloliques  ,  feront  contrôlés  au  contrôle  des 
exploits  ,  nonobftant  le  contrôle  d'iceux  aux  aâes  , 
fous  peine  de  l'amende  qui  demeurera  encourue  à 
chaque  contravention  ,  de  nullité  defdit;is  notifica- 
tions t  &  des  dommages  &  intérêts  des  parties  con- 
tre lefdits  notaires  apoftoliques. 

Voyej  encore  Leâures  ,  Notifications  &  Ventes 
de  meubles. 

§.  15.  Les  notaires  royaux  doivent  faire  fceller 
les  expéditions  6^  extraits  qu'ils  déhvrent  d'ac~ 
tes  antérieurs  au  premier  oclobre  lJo6. 

Les  droits  de  fceau  des  atfles  des  notaires  royaux 
font  fixes  par  le  tarif  du  lo  novembre  1699.  Ce 
droit  fut  fupprimé  par  édit  du  mois  d'août  1706  , 
qui  a  attribué  auxdits  notaires  le  droit  de  fceller 
eux-mêmes  leurs  aâes  ,  à  compter  du  premier  0(So- 
bre  1706  ;  &C  ,  par  tdit  du  mois  de  novembre  de  la 
même  année  ,  il  a  été  expreflément  ordonné  que  les 
expéditions  des  aftes  des  notaires  royaux ,  paflTes 
avant  ledit  jour  premier  0(flobre  I706  ,  feront  fcel- 
lées  ,  &C  les  droits  payés  comme  avant  l'édit  du  mois 
d'août  1706. 

Mais,  pour  déterminer  la  quotité  du  droit  de  petit- 
fcel ,  il  i^ut  diftinguer  le  temps  de  la  paifation  des 
aéles  :  s'ils  font  antérieurs  au  premier  novembre 
1696  ,  il  n'eft  dû  que  la  moitié  du  droit  fixé  par  le 
tarif  de  1699,  conformément  à  la  dernière  feclion  du 
même  tarif,  &  le  droit  n'eft  dû  en  entier  que  pour  les 
expéditions  des  aâes  pafles  depuis  ledit  jour  premier 
novembre  1696,  jufqu'au  premier  oftobre  1706  , 
qui  eft  l'époque  de  fa  fupprefTîon. 

Toutes  les  expéditions  &:  les  extraits  mêmes ,  qui 
font  délivrés  de  ces  aâes  ,  doivent  être  fcellés  avant 
que  de  pouvoir  être  remis  aux  parties ,  à  peine  de 
100  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  en 
quelque  nombre  que  foient  les  expéditions  ou  extraits 
d'un  même  aâe  ,  foit  qu'il  s'agifle  de  les  mettre  a 
exécution  ou  non ,  &<  de  quelque  nature  que  puiffent 
être  lefdits  afles. 

Arrêt  du  confeil ,  du  10  mars  1703:  ,  qui  défend 
à  tous  notaires  de  délivrer  aucuns  contrats  &c  ades, 
foit  en  groQes  ,  expéditions  ou  extraits  ,  qu'ils  ne  les 
aient  auparavant  fait  fceller  ,  &(  qu'ils  n'en  aient 
payé  les  droits  ,  a  peine  de  nullité  &c  de  100  livres 
d'amende  ;  défend  de  s'en  fervir  &C  d'^  avoir  égard  , 
s*ils  ne  font  fcellés  ,  fous  pareilles  peines  contre  les 
CorKrevenanrs. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  13  mai  1704  ,  juge  que  les 
différentes  expéditions  d'un  même  acle  font  fujettes 
au  fceau  ,  en  quelque  nombre  qu'elles  foient. 

Par  la  décifion  du  ccnfeil ,  du  3  mars  1716,  fur 
l'artlele  11  du  mémoire  des  notaires  de  Rouen  ,  il  a 
été  jugé  que  les  droits  de  fceau  font  dus  pour  les 
expéditions  ou  extraits  d'sâes ,  quoique  paflés  anté- 
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lieurcment  'a  l'établi flement  du  petit-fcel  en  1696, 
fuivant  le  taxif  de  J^99j  ÔC  les  arrêts  de  i'o^  êc 
^704- 


Autre  décifion  ,  du  tj  juin  1711 ,  contre  Hayrie, 
notaire  à  Domfront  ,  qui  avoir  délivré,  en  1711, 
l'expédition  d'un  bail  de  1687  ,  ^^"^  l'avoir  fait 
fceller. 

§.  14   Limites  du  pouvoir  &  des   fonctions  des 
notaires  &  tabellions  des  feigneurs. 

Les  notaires  non  royaux  ,  qui  infliumentent  hors 
de  leur  relfort ,  ne  peuvent  pas  faire  un  acte  public 
qui  ait  une  exécution  prompte  &  parée  :  ces  notaires  , 
hors  de  leur  territoire  ,  ne  font  que  perfonnes  pri- 
vées ,  Se  leur  pouvoir  ,  ayant  fes  limites ,  fe  ter- 
mine avec  elles.  Henrys  ,  tom.  1 ,  liv.  4  ,  chap.  6  , 
quefl,  35  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  9  février  1647  ,  qui  juge  qu'une  obligation  palfée 
devant  le  notaire  fubalterne  de  l'Etang  ,  entre  des 
parties  domiciliées  hors  de  fon  détroit  ,  n'a  hypo- 
thèque ,  quoique  paffée  au  domicile  du  notaire  ;  cet 
arrêt  eft  conurmatif  d'un  jugement  du  prévôt  de 
Paris ,  lequel  avoit  confirmé  celui  du  prévôt  de 
Saint-Germain  ,  qui  adjugeoit  la  préférence  à  une 
obligation  portérieure ,  padée  devant  un  notaire 
royal.  Bretonnier,  fur  Henrys,  dit  que  les  derniers 
arrêts  ont  jugé  que  ces  aéles  ont  hypothèque ,  fi  l'un 
des  contractants  efl:  domicilié  dans  l'étendue  de  la 
juftiee  du  notaire.  Il  efl:  même  certain  que  plufieurs 
arrêts  ont  jugé  qu'un  notaire  feigneurial  pouvoir, 
dans  font  dijîrlâ ,  recevoir  des  ades  entre  des  per- 
fonnes qui  n'y  font  point  domiciliées  ,  &c  pour  biens 
qui  n'y  font  point  fitués  ;  que  ces  acftes  ne  font ,  à  la 
vérité ,  exécutoires  que  dans  le  reffort  de  la  juftice 
du  notaire ,  mais  qu'ils  emportent  hypothèque  fur 
tous  les  biens  de  l'obligé ,  parce  que  l'hypothèque 
eft  du  droit  des  gens ,  &  qu'elle  dépend  de  la  con- 
vention des  parties.  Il  s'enfuivroit  donc  que  tous 
les  aftes  ,  faits  par  un  notaire  feigneurial,  feroient 
valables  ,  pourvu  que  le  notaire  les  eût  reçus  dans 
fon  diflriét ,  {ans  en  avoir  franchi  les    limites. 

Par  la  déclaraTion  du  roi ,  du  17  feptembre  1697  , 
qui  unit  aux  offices  de  notaires  ë<:  tabellions  royauTt 
ceux  de  garde-fcels  de  leurs  a  des ,  il  efl:  dit  :  i>  & 
>>  ayant  été  informé  qu'au  préjudice  de  nos  ordon- 
»  nances  6c  de  celles  des  rois  nos  prédéceifeuis  ,  plu- 
>»  fleurs  feigneurs  particuliers  ont ,  de  leur  autorité  , 
»  augmenté  le  nombre  des  notaires  dans  leurs  terres  , 
»  au  lieu  de  les  réduire  conformément  &:  ainfi  que 
>»  nous  avions  ordonné  par  nos  édits  des  mois 
»  d'avril  1664,  &  mai  1686  ;  &:  que  lefdits  notaires 
»  fubalternes  entreprennent  de  paffer  toutes  fortes 
»  d'aéles  ôc  contrats  hors  les  limites  de  leurs  juril^ 
»  di(îtions  ;.  nous  voulons  que  nofdits  édits  de  1664 
»  &  1686  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
rt  &:  faifons  défenlès  auxdits  feigneurs  d'y  contre- 
»)  venir ,  fur  les  peines  y  portées  ;  défendons  aufïî 
>»  aux  notaires  Sc  tabellions  defdits  feigneurs  ,  tant 
»  eccléfialtiques  que  laïques ,  de  pafTer  aucuns  con- 
j>  trats  ou  aftes  entre  des  particuliers  demeurant 
)»  hors  de  leur  jurifdi(?tion  ,  ni  pour  raifon  d'im» 
»  meubles ,  ou  chofes  fituécs  hors  defdites  junfdic- 
n  tions,  à  peine  de  nullité  des  ades  6<  contrats  q^ui 
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Notaire7,  "  ^£^'°"^  P^^  2UX  pafTés.  Défendons  à  tous  Juges  <3'acl- 

§.  24.    '"   mettre  aucunes   hypothèques    ni  privilèges  ,    en 

}>  vertu  des  acles  6c  contrats  pafTés  par  lefdits  no- 

})  taires  fubalternes ,   fur  des  immeubles  fitués  hors 

;>  de  leurs  juriid:c}ions.  »> 

Par  édit  du  mois  d'oAobre  1705  ,  il  a  été  ,  fur 
les  mêmes  motifs ,  fait  défenfes  aux  notaires  &:  ta- 
bellions des  feigneurs  haut-jufticiers  du  royaume  , 
de  paffer  aucuns  aftes  entre  d'autres  perfonnes  que 
les  jufticiables  de  la  juftice  dans  laquelle  ils  font 
établis  ,  &:  pour  biens  fitués  dans  le  reflbrt  d'icelle  , 
à  peine  de  nullité  des  afîcs  &  de  300  liv.  d'amende 
contre  lefdits  notaires  pour  chaque  contravention  , 
&  de  pareille  amende  contre  chacune  des  parties  con- 
traélantes  ;  lefquelles  demeureront  encourues  ,  en 
vertu  du  préfent  édit ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre 
jugement  ni  condamnation. 

Il  fut  créé  ,  par  édit  du  mois  de  mars  1706  ,  des 
offices  de  notaires  royaux  dans  toutes  les  villes  &c 
lieux  du  royaume  où  leur  établiflement  feroit  nécef- 
faire ,  afin  de  faciliter  le  moyen  de  trouver  des  no- 
taires royaux  pour  tous  les  ades  que  les  notaires  des 
feigneurs  ne  pouvoient  plus  paflfer ,  conform.ément 
à  i'édit  de    1705. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  1  août  I707 ,  qui  paroît 
avoir  pour  objet  de  faciliter  la  vente  de  ces  nou- 
veaux offices  de  notaires  royaux ,  il  efl  ordonné  que 
I'édit  du  mois  d'oflobre  1705  fera  exécuté  ;  êc  ,  en 
tant  que  befoin  ,  il  eft  fait  itératives  défenfes  aux 
notaires  &  tabellions  des  feigneurs  haut  -  juiliciers  , 
de  paffer  aucuns  aéles  entre  d'autres  perfonnes  que 
les  jufticiables  de  la  juflice  dans  laquelle  ils  font 
établis  ,  èc  pour  biens  fitués  dans  le  reifort  d'icelle , 
à  peine  de  nullité  des  aftes  &c  de  300  liv.  d'amende, 
tant  contre  lefdits  notaires  que  contre  les  parties  con- 
Iraflantes. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  ,  le  premier  fep- 
tembre  1708 ,  un  arrêt  de  règlement  pour  les,  no- 
taires royaux  de  Chartres ,  contre  Bertin  ,  tabellion 
à  Vert ,  Grégoire  ,  tabellion  à  Saint-Georges  tc  au- 
tres ;  par  lequel  arrêt  il  efl  fait  défenfes  auxdits  ta- 
bellions des  feigneurs  haut-jufticiers  de  palfer  aucuns 
actes  &  contrats  entre  d'autres  perfonnes  que  les  juf- 
ticiables  de  la  juflice  dans  laquelle  ils  font  établis  , 
&  pour  raifbns  de  biens  fitués  dans  le  reffbrt  de  ladite 
juftice  ;  ti.  ordonné  que  ledit  arrêt  fera  lu  &  publié 
en  l'audience  du  bailliage  de  Chartres  ,  &:  par -tout 
où  befoin  fera,  Rec,  jur.  verb.  Notaires. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement ,  du  3  fé- 
vrier 171 1  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Chau- 
velin  ,  il  a  été  jugé  que  les  aftes  emportent  hypothè- 
que ,  quoique  les  contractants  ,  ni  les  biens  ne  foient 
dans  le  détroit  du  notaire.  Idem. 

Le  parlement  de  Rouen  en  a  rendu  un  ,  le  23 
décembre  1718,  entre  Jacques  Cailloué  ,  marchand 
à  Caen  ,  appellant  de  fentence  des  requêtes  du  pa- 
^  lais,  rendue  par  défaut  ,  qui  avoit  déclaré  nul  un 
contrat  de  vente  fait  audit  Cailloué  ,  pardevant 
Saint -Jean  ,  tabellion  de  la  haute-juftice  de  Sainte- 
Paix  ;  les  notaires  royaux  de  Caen  ;  ledit  Saint-Jean  , 
fabdiion  ,  £<  les  religieux  de  Fécapp  ,  propriétaires 
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de  la  haute-juftice  ,  dans  le  diftrifl  de  laquelle  font 
les  biens  acquis  par  Cailloué.  Les  notaires  royaux 
foutenoient  la  copulative  ,  c'eft-à-dire,  que  pour 
la  validité  de  l'aéte  ,  il  falloit  non  -  feulement  que 
les  biens  fuffent  fitués  dans  le  diftrift  du  tabellion  , 
mais  encore  que  les  parties  y  fuflent  auffi  domi- 
ciliées ;  éc  il  ne  fe  rencontroit  que  la  première  de 
ces  conditions  ,  qui  a  été  jugée  fuffifante  ;  en  con- 
fequence  l'arrêt  met  l'appellation  &c  ce  dont  étoit 
appel ,  au  néant  ;  décharge  le  tabellion  des  condam- 
nations prononcées  ;  tc  condamne  les  notaires  royaux 
aux  dépens.  Rec.  des  édits  regiftrés  au  parlement  de 
Rouen  ,  page  81. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  4  juillet  1736  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert  ,  avocar-gé" 
néral  ,  entre  un  notaire  royal  &c  un  notaire  de  fei- 
gneur  à  Chartres  ;  par  lequel  il  eft  fait  défenfes  au 
notaire  feigneurial  de  pafier  des  actes  entre  d'autres 
perfonnes  que  les  domiciliés  dans  la  juftice  dont  il  efl 
notaire  ,  portant  hypothèque  fur  les  biens  non  aflîs 
dans  ladite  juftice.   Rec.  jur.  verb.  Notaires. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  18  juin 
1738  ,  qui  juge  que  les  aétes  emportent  hypothèque, 
quoique  les  contractants  ni  les  biens  ne  foient  dans 
le  détroit  du  notaire.  Id. 

Décifion  du  confeil ,  du  4  juillet  I749  ,  fur  le 
mémoire  du  fermier  des  domaines  de  la  généralité 
de  Paris  ,  qui  s'eft  plaint  de  ce  que  le  fieur  Maifon, 
notaire  au  bailliage  feigneurial  de  Noyers  ,  réfidant  à 
Serigny  ,  recevoit  des  ades  entre  des  perfonnes  domi» 
ciliées  hors  le  reflbrt  dudit  bailliage  ;  &  qu'il  a  reçu 
audit  lieu  de  Serigny  ,  un  aéte  entre  des  particuliers 
domiciliés  à  Tilfey  ,  généralité  de  Paris  ,  &c  leurs 
copropriétaires  demeurant  à  Tonnere  ,  pour  biens 
fitués  à  Tifley  ,  lequel  aéte  a  été  contrôlé  à  Chaflèy  , 
généralité  de  Dijon.  La  décifion  porte  que  ,  confor- 
mément aux  édit  &  règlement  de  1705  &;  1707 ,  il 
ne  doit  point  être  pafle  d'aftes  ,  par  les  notaires  fei- 
gneuriaux  ,  entre  parties  domiciliées  hors  l'étendue  dç 
la  juftice  où  ils  font  imm^atriculés. 

Autre  décifion  ,  du  14  novembre  I749  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
par  laquelle  Jacquemart ,  tabellion  au  vidamé  de  Ger« 
Ijeroy  ,  généralité  de  Paris  ,  a  été  condamné  ,  foli- 
dairement  avec  les  parties  domiciliées  dans  la  généralité 
de  Rouen ,  au  paiement  des  droits  d'un  contrat  de 
vente ,  ^ar  lui  paifé  ,  de  biens  en  Normandie  ,  2f 
en  une  amende  ,  quoiqu'il  oppofat  qu'il  avoit  reçu 
cet  a6te  danijjlon  diftrift  ,  où  les  parties  étoient  ve- 
nues le  requérir  de  faire  le  contrat. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  février  175^, 
qui  maintient  les  notaires  des  juftices  de  Rofny  &c 
autres ,  dans  le  droit  &c  polfeflîon  de  paflèr  tous  cétes 
dans  le  reflbrt ,  entre  perfonnes  non  domiciliées  &C 
pour  biens  non  fitués  dans  lefdites  juftices. 

Dans  cette  diverfité  de  jurifprudence  ,  on  ne  peut 
donner  que  fon  opinion  ;  6<  c'eft  ce  que  nous  avons 
fait  ci-delfus  ,  avant  que  de  rapporter  la  déclaratjoa 
de  1697. 
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$.  i/.  Cas  de  faux  contrôle  ,  ou  de  fwjfe  men- 
tion y  fur  les  expéditions  que  les  minutes  ont 
été  contràléjs  &  itifinuées. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  il  y  a  faux  punlfla- 
ble  ,  en  conformité  des  ordonnances.  Voye\  Faux  , 
ci-devant  ,  page   50. 

Par  arrîts  du  confeil  ,  des  premier  &■  15  mai 
1711 ,  il  a  été  ordonné  que  par  MM.  les  intendants 
de  Bretagne  ,  Soilfons  &  Orléans ,  le  procès  feroit 
fait  &;  jugé  en  dernier  reflbrt  à  des  notaires ,  pour 
faux  contrôle  de  leurs  aftes. 

Jugement  fouverain  rendu  !e  lo  mars  1725  ,  par 
M.  l'intendant  de  Caen  ,  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  Gilles  le  Pigeon  ,  notaire  à  Avranches  , 
corj'aincu  de  plufieurs  faux  contrôles. 

Autre  jugement  fouverain  ,  du  17  janvier  173b  , 
rendu  par  M.  l'intendant  de  Tours  ,  qui  condamne 
à  mort  Frani:ois  Pleflis  ,  notaire  en  Anjou ,  pour 
pareilles  faulferés. 

Lorfqu'un  notaire  attefte  fauflement  fur  la  grofTe 
que  la  minute  a  été  contrôlée  ,  la  partie  eft  en  fu- 
reté fur  fa  grotte  ;  c'eft  du  moins  ce  qui  a  été  jugé 
en  la  première  chambre  de  la  courdes  aides  de  Par's  , 
ie  vendredi  16  janvier  1699.  l^oy.  le  dicî^.  des  arrêts, 
verb.  contrôle  ,  n.  8  ,  èc  la  décifion  du  confeil  du  2, 
décembre  1741  ,  rapportée  ci-après. 

Le  notaire  ,  dans  ce  cas  ,  efl;  feul  tenu  des  droits  , 
^e  l'amende  &  àts  autres  peines ,  s'il  n'y  a  preuve 
de  complicité.  Décifion  du  confeil  du  16  mars  1723  , 
fur  la  queflion  propofee  par  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc.    Voye\  aulïî  la    décifion    du   a     décembre 

1741- 

Par  arrêt  du    confeil ,  du  10  janvier   1696  ,  il  a 

été  ordonné  que  le  procès  criminel  commencé  par  M. 
l'intendant  de  Montauban  ,  contre  Mathurin  Lavaur  , 
notaire  roval ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  quel- 
ques aftes  ,  s'être  fait  payer  des  droits  par  les  parties  , 
éc  avoir  attefté ,  fur  les  expéditions  de  ces  aftes , 
que  les  minutes  étoient  contrôlées  ,  fera  fait  8c  par- 
fait, Se  jugé  en  dernier  reflbrt  par  M.  l'intendant , 
avec  les  officiers  du  préf  dial  ,  ou  tels  autres  gradués 
qu'il  voudra  choifir. 

L'article  a  de  la  déclaration  du  roi,  du  19  mars 
1696  ,  &  l'article  I3  de  celle  du  14  juillet  1699, 
portent  que  les  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  ou 
autres  qui  feront  convaincus  d'avoir  retenu  les  droits 
de  contrôle  des  ac^es  qu'ils  auront  pafles  ,  fans  les 
avoir  fait  contrôler  ,  &:  d'avois  fait  mention  fur  les 
expéditions  par  eux  délivrés ,  que  les  minutes  au- 
ront été  contrôlées ,  feront  condamnés  en  200  liv. 
d'amende  pour  la  première  fois ,  &c  les  aftes  déclarés 
Euls  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  veut  &:  entend  S.  M. 
qu'i's  demeurent  interdits  de  leurs  fondions  ,  tant 
ce  notaires  que  des  autres  charges  ou  offices  ,  fi  au- 
cuns ils  ont ,  &  que  leur  procès  leur  foit  fait  comme 
fauflsires  &  con:ufI:o..naires, 

Arr  jt  du  conf.il  ,  du  30  mars  172.2  ,  portant  que  , 
par  M,  l'ic:;r.d3ct  de  Bordeaux  ,  le  procès  fera  fait 
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à  un  notaire  ,  pour  défaut  de  contrôle  de  plufieurs 
aéles  ,  &;  pour  avoir  atteflé  fauflement ,  fur  l'expé- 
dition d'un  de  ces  ades ,  que  la  minute  étoit  con- 
trôlée. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  II  juillet  1724  ,  par  le- 
quel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Bretagne  ,  le  nonfmé  Bellanger ,  notaire 
&C  greffier  à  Brondineut,  a  été  condamné  en  diffé- 
rentes amendes  &  aux  cîroits  de  plufieurs  aftes  non 
contrôlés,  fans  répétition  contre  !e>  parties,  &c  fans 
préjudice  des  pourluites  extraordinaires  ,  pour  faufle 
relation  de  contrôle  fur  l'expédition  de  l'un  defdits 
acles. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  15  juin  I726  ,  il, a  été 
ordonné  que ,  par  M.  l'inttndant  de  Poitiers  ,  le 
procès  feroit  fait  à  Charles  Badonniere ,  dit  de 
Chambûurdon  ,  notaire  en  la  Châtellenie  d'Enfigny  , 
pour  faux  contrôle ,  changement  des  droits  perçus 
pour  le  contrôle  de  quelques  aétes  &C  autres  contra- 
ventions. 

Jugement  fouverain  ,  rendu  le  premier  feptembre 
1728  ,  par  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  qui  déclare 
Germain  Godefroy  ,  notaire  à  Echaffour  ,  atteint 
&  convaincu  d'avoir  fauflement  attefté  ,  fur  les 
grofles  de  18  aéles  ,  que  les  minutes  éto  ent  con- 
trôlées &C  infinuées  ;  le  condamne  en  20  liv.  d'a- 
mende envers  le  roi ,  en  30  liv.  à  l'hôpital-généial  , 
&:  au  banniflement  pour  neuf  ans  des  provinces  de 
Normandie  ,  du  Perche  &:  du  Maine  :  le  déclare 
indigne  &C  incapable  d'exercer  ni  pofieder  à  l'avenir 
aucunes  charges  ni  fon61ions  publiques  ;  le  con- 
damne à  être  blâmé  ,  l'audience  féante  ,  6<:  en  3600 
liv.  pour  les  amendes  de  contravention  envers  le 
fermier  :  le  déclare  en  outre  refponfable  des  domma- 
ges &  intérêts  des  parties  réfuhants  de  la  nullité  des 
ades. 

Par  la  déclaration  du  roi ,  du  28  décembre  1734  , 
il  eft  ordonné  que  les  notaires ,  tabellions  ,  greffiers 
ou  autres  ,  ayant  faculté  de  pafler  des  aftes  ôc 
contrats  ,  qui  feront  convaincus  d'avoir  fauflement 
fait  mention  ,  fur  les  expéditions  par  eux  délivrées 
des  a(fles  qu'ils  auront  pafles  ,  que  les  minutes  au- 
ront été  contrôlées  ,  feront  pourfuivis  extraordi- 
naireinent ,  même  pour  la  première  fois ,  ôc  pour- 
ront être  condamnés  aux  peines  prononcées  par  les 
ordonnances  contre  les  fauflaires.  Enjoint  ,  pour 
cet  effet ,  à  tous  fermiers  ,  fous  -  fermiers  ,  leurs 
commis  &C  autres  ,  de  remettre  ,  à  la  première  requi- 
fition  ,  aux  fubftituts  des  procureurs  -  généraux  ,  & 
aux  procureurs  des  haut  -  jufliciers  ,  les  extraits  des 
regiftres  du  contrôle  ,  même  de  dépofèr  les  regis- 
tres ,  s'il  eft  ordonné  par  les  juges  ,  aux  greffes  des 
jullices  ,  pour  être  enfuite  rendus  aux  commis  après 
le  jugement  du  procès. 

Le  fermier  peut  fuivre  le  procès  à  l'extraordi- 
naire ;  il  peut  aufTi  dénoncer  le  faux  à  la  partie 
publique  ,  &C  remettre  les  pièces  de  convicbion  , 
fans  fe  rendre  partie  au  procès  ;  il  peut  même  traiter 
de  la  contravention  avec  le  coupable  5  fans  qiy'on 
puiffe  l'obliger  à  lui  faire  faire  fon  procès.  Le  con- 
feil l'a  ainfi  jugépar  décifion  du  25  avril  1739  j  mais 
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■  »'         fi  la  partie  publique  agit  ,  le    fermier  fera  fehu  -Je 

?''''""" fournir    les    extraits,   &   de    dépofer   les  regiflres 

*^*      néceffaires    ,    conformément   à    la     déclaration    de 

1734- 

Décifion  du  confeil  ,  du  1  décembre  1741  ,   qui 

déboute  le   fermier  de  fon  appel   d'une  ordonnance 

de  M.    l'intendant   de    Daupliiné   ,   par  laquelle  le 

nommé  Morel ,  partie  ,   a  été  déchargé  des   droits 

d'un    teftament  ,   fur  l'exception  duquel  le  notaire 

avoir  fauflement  attefté  le   contrôle  &C  le  paiement 

des  droits,  fauf  au  fermier  à  fe  pourvoir  contre  le 

notaire. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  janvier  1756  ,  qui 
c-onfirme  une  ordonnance  de  M.  fintendant  de 
Montpellier ,  par  laquelle  le  (leur  Mathieu,  notaire 
à  Saint-x^lban  ,  a  été  condamné  en  500  livres  d'a- 
mende ,  pour  faufle  mention  de  contrôle  &:  d'in- 
finuation  fur  l'expédition  d'un  teflament  ,  fauf  au 
fermier  à  le  pourfuivre  extraordinairement  pour  le 
faux.  Il  difoit  avoir  délivré  l'expédition  ,  dans  le 
moment  que  fon  regiftre  étoit  au  bureau  du  con- 
trôle ,  pour  faire  contrôler  &c  infinuer  le  teftameiît , 
^  que,  s'étant  apper^'u  au  retour  qu'il n'avoit  point 
été  revêtu  de  ces  tormalités ,  il  en  avoit  lui-même 
prévenu  le  commis. 

NOTAIRES-SECRETAIRES  if  ^  cours  de  parle- 
ment &  autres  cours  fupérieures  ,  avolent  été  créés 
dès  1372,  ,  pour  le  parlement  de  Paris  6c  fucceflî- 
vement  pour  les  autres  cours  ,  à  l'effet  de  figner  les 
arrêts  &  autres  expéditions  des  greffes  defd-  cours  ; 
la  nobleffe  leur  étoit  attribuée  au  premier  degré  , 
ainfi  que  l'exemption  de?  droits  &:  feigneuriaux  £c 
féodaux  dus  au  roi  ,  notamment  par  déclaration  ÔC 
arrêt  des  24  juin  £<:  9  feptembre  1701 ,  pour  ceux 
créés  au  parlement  £<  en  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
par  édit  du  mois  d'avril  précédent.  Les  mêmes  pri- 
vilèges furent  accordés  à  ceux  créés  dans  les  autres 
cours  fouveraines  par  édit  du  mois  de  feptembre 
1705  ,  portant  qu'ils  jouiroient  de  la  noblelfe  & 
des  mêmes  privilèges  que  les  fecretaires  des  chan- 
celleries établies  près  lefd.  cours.  Ils  fiu-ent  même 
déchargés  de  toutes  recherches  ,  pour  avoir  indue- 
ment  pris  les  qualités  ds  noble  &:  d'écuyer  ,  avant 
que  d'être  pourvus  de  leurs  ofifices. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1716  ,  tous  ces  offices 
furent  fupprimés  ,  foit  qu'ils  fuflent  unis  aux  offices 
de  greffiers  en  chef,  ou  qu'ils  euffent  été  levés  par 
des  particuliers  ,  à  l'exception  feulement  de  quatre 
au  parlement  de  Paris  ,  réfervés  par  édit  du  mois 
-  d'avril  1671,  &C  de  celui  de  la  même  cour  uni  à 
la  charge  de  greffier  par  édit  du  mois  de  mars 
1709  ,  6c  des  deux  offices  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  ,  créés  par  édits  des  mois  d'avril  170a ,  & 
janvier  1716,  exercés  par  les  greffiers  en  chef  de 
ladite  cour.  Il  fut  permis  à  ceux  dont  les  offices 
étoient  fupprimés  ,  d'acquérir  les  offices  créés  dans 
les  chancelleries  près  les  cours  ,  par  l'édit  du  mois 
de  juin  1715,  (  rapporté  tome  I  ,  page  ajo.  )  Et 
ordonné  que  le  temps  de  l'exercice  de  ces  différents 
offices  ferviroit  à  remplir  le  nombre  des  années 
îiéceflâire  poiu  acquérir  la  vctérance  ,  &  à  l'égard 
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des  officiers  fupprîmés  qui  n'a  voient  pas  exercé 
pendant  vingt  ans  ,  6c  qui  ne  feroient  pas  leur 
ioumiffion  avant  le  premier  août  1716  ,  pour  ac- 
quérir des  offices  de  fecretaires  du  roi ,  ils  furent 
déclarés  déchus  de  tous  les  privilèges  attribués  à 
leurs    offices. 

Il  fut  même  ordonné  ,  par  une  déclaration  du  10 
mars  1717  ,  que  les  titulaires  defd.  offices  ,  créés 
dans  les  cours  depuis  16B9,  dont  la  première  fi- 
nance étoit  au  deHous  de  loooo  liv.  ,  demeure- 
roient ,  enfemble  leurs  veuves ,  enfants  6c  defcen- 
dants  ,  déchus  du  privilège  de  nobleffe  ,  encore  que 
lefdits  titulaires  fuffent  décèdes  revêtus  defd.  offi- 
ces ,  ou  qu'après  les  avoir  poifédés  vingt  ans,iU 
euffent  obtenu  des    lettres  de  vétérance. 

Les  notaires  -  fecretaires  des  parlements  6c  des 
cours  des  aides  de  Bordeaux  6c  de  Rouen  ,  ont  éfé 
exceptés  ,  par  déclaration  du  8  avril  1717,  delà 
fuppreffion  ordonnée  en  1716  ,  6c  maintenus  dans 
leurs  offices  6c  dans  leurs  privilèges  ;  mais  ces  pri- 
vilèges font  réduits  à  la  noblefle  graduelle  ,  6c  ne 
peuvent  plus  procurer  l'exemption  des  droits  fei-i 
gneuriaux  6c  féodaux  dus  au  roi. 

Ceux  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  créés  en 
1635,  6c  ceux  du  grand  confeil,  créés  en  1736 , 
ont  pareillement  été  exceptes  de  la  fuppreffion  par 
déclaration  du  6  mars  1719,  qiJi  les  a  conferyés 
dans  leurs  fonétions  6c  privilèges  ,  fans  néanmoins 
pouvoir  figner  les  arrêts  intitulés  du  nona  di| 
roi, 

Avant  cette  déclaration  ,  les  enflints  du  fieur 
Regnonval ,  décède  au  mois  d'avril  1716  ,  pourvu 
d'un  office  de  notaire-fecretaire  du  grand  confeil  , 
de  la  création  de  1498 ,  avoient  été  déchargés  du 
droit  de  franc  -fief,  par  arrêt  du  confeil,  du  18 
juin  171 8  :  ils  ont  même  obtenu  des  lettres-  paten-» 
tes  ,  b  O.y  feptembre  172.7  ,  fur  arrêt  du  IZ 
août  précédent  ,  qui  ont  excepté  cet  office  de  la 
fuppreffion  ordonnée  par  l'édit  du  mois  de  mai 
1716. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  6  juillet  1733 ,  &C  lettres- 
patentes  du  14  août  fuivanr ,  enregiftrées  au  parle- 
ment 6c  à  la  cour  des  aides  de  Bordeaux,  les  IJ 
août  &t  3  feptembre  fuivant  ,  en  interprêtant  la 
déclaration  du  8  avril  1718,  il  a  été  ordonné  que 
les  fondions  6c  privilèges  accordés  par  icelle  aux 
notaires-fecretaires  du  parlement  6c  de  la  cour  des 
aides  de  Bordeaux  ,' feront  6c  demeureront  reflreints 
à  ceux  dont  ils  jouiffoient  ,  ou  avoient  droit  de 
jouir  avant  les  édits  des  mois  de  feptembre  1705  , 
6c  novembre  1708  ;  il  leur  efl  ,  en  conféquence  , 
fait  défenfes  de  fe  qualifier  fecretaires  du  roi ,  mais 
feulement  fecretaires  du  parlement  6c  de  la  cour 
des  aides.  Il  efl  au  furplus  ordonné  que  lefd.  fecre- 
taires du  parlement  6c  de  la  cour  des  aides  ne 
pourront  jouir  du  privilège  de  la  nobleffe  au  pre- 
mier degré  ,  ni  de  l'exemption  des  lods  6c  ventes 
6c  droits  feigneuriaux  dans  les  domaines  du 
roi. 

Il  réfulte  de  ce  que  deffus  ,  que  les  pourvus 
d'offices  de  fecretaires  des  cours,  créés  àvat^i  1689 j, 

qui 
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ffui  font  rtiorts  revêtus  defdits  offices ,  ou  qui  ,  après 
ïês  avoir  exercés  vingt  ans  ,  ont  obtenu  des  lettres 
de  veterance  ,  ont  tranfmis  la  noblede  à  leur  def- 
cendants  ;  qu'il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  titu- 
laires defdits  offices  créés  depuis  1689  ,  pourvu  que 
leur  première  finance  fut  au  moins  de  lOOOO  liv.  ; 
&  que  ,  Cl  la  finance  étoit  inférieure  ,  ils  ne  jouiirent 
d'aucune  noblefle  ;  enfin ,  que  ceux  qui  ont  été  ex- 
ceptés de  la  fuppreflîon  de  1716  ,  joullfent  des  mê- 
mes privilèges  de  noblede  que  les  officiers  des  cours 
dont  ils  font  fecretaires  ;  en  forte  que  ceux  des  cours 
de  Bordeaux  &c  de  Rouen  ne  peuvent  prétendre  que 
la  noblelfe  graduelle  ,  conformément  aux  lettres-pa- 
tentes de  1733. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  13  oéïobre  1739,  rendu 
en  faveur  du  fieur  Souatin  ,  notaire  -  fecretaire  du 
parlement  de  Rouen  ,  &;  fur  l'intervention  des  autres 
notaites-  fecretaires  de  la  même  cour  ,  ils  ont  été 
maintenus  dans  leurs  dioits,  privilèges  &:  franchi- 
fes  ;  &  en  confequence  ,  ledit  fieur  Souatin  a  été 
déchargé  d'un  droit  de  franc -fief  qui  lui  étoit  de- 
mandé. 

NOTIFICATIONS  en  matière  eccléjîaftique  , 
font  les  notifications  de  grades  qui  fe  font  à  la 
requête  du  gradué  au  collateur  )  fur  lequel  il  eft 
nommé. 

Les  notifications  de  degrés  ,  &  les  procurations 
pour  notifier  les  noms  ,  titres  &:  qualités  des  gra- 
dués ,  font  comprifes  dans  la  troifieme  fedion  de  l'art, 
premier  du  tarif  du  29  feptembre  172.2,,  qui  en  fixe 
le  droit  de  contrôle  à  I  liv. 

Il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  contrôle  aux  aftes  ,  quoi- 
que la  notification  foit  faite  â  différents  patrons  ou  col- 
lateurs.  Décifion  ,  du  31  mars  17 36  ,  fur  un  mémoire 
de  l'univerfité  d'Angers.  Autres  décifions  des  I7  avril 
&  14  août  I  36. 

Ces  notifications  ,  &  nfiême  les  fignifications  extra- 
judicaires  en  matière  bénéficiale  ,  doivent  être  faites 
par  les  notaires-royaux-apoftoliques  ,  privativement 
à- tout  autres  officiers ,  fuivant  l'art.  5  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1691.  Néanmoins  il  a  été  jugé  qu'elles 
doivent  être  contrôlées  aux  exploits  ,  indépendam- 
ment du  contrôle  des  aftes.  Voyez  Notaires  ,  ^.  a2, 
hf.  les  arrêts  des  30  mars  1706  ,  &  la  janvier  1723  , 
qui  y  font  rapportés. 

Décifion  du  confeil ,  du  lO  avril  1718  ,  contre  les 
notaires-apoftoliques  de  Chartres ,  qui  n'avoient  point 
fait  contrôler  aux  exploits  différentes  fignifications  ou 
réitérations  de  degrés.- 

Les  réitérations  de  grades  ,  c'eft-à-dire  ,  les  réité- 
rations de  notifications  que  doivent  faire  les  gradués 
tous  les  ans  ,   font  fujettes  aux  mêmes  droits  que  les 
notifications.  Décifion  ,  du  10  avril  1728  ,  contre  les 
Hotaires-apoftoliques  de  Chartres. 
Notifications  en  mature  laïque. 
L'article  88  du  tarif,  du  29  ftptembre  1711,  com- 
prend  les  notifications   &   autre>  ades  qui  fe  figni- 
ïient  ou  notifient  en  matière  'aique  ;  &:  le  droit  de 
contrôle  en  eft  fixe  à   lO  foiis  ,  ce  qui  s'entend  feu- 
kment   des   r.otificatioDS   faites   par   les    notaires , 
Tome  II, 
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lefquelles  font  en  outre  fujettes  au  contrôle  des  ex- 
ploits. Voyez  Notaires  ,  Ç.  11. 

NOVICIAT.  Les  aftes  de  vêture  ,  noviciat  fie 
profeffion  dans  les  monafteres  ,  étoient  aflujettis  au 
contrôle  des  aéles  par  la  féconde  feétion  de  l'article 
premier  du  tarif  du  29  feptembre  1722 ,  qui  en  avoit 
fixé  le  droit  de  contrôle  à  deux  liv. ,  en  exceptant  néan- 
moins ceux  faits  dans  les  ordres  des  mendiants  ,  qui 
doivent  erre  contrôlés  grafi.?. 

Mais  par  l'art.  3  de  l'arrêt  de  règlement,  du  30 
août  1740  ,  tous  ces  ades  ont  été  déchargés  de  la  for- 
malité &  du  droit  de  contrôle. 

NOUVEL  ACQUET  eft  un  droit  qui  a  la  même 
fource  que  celui  d'amortiflement  ;  il  eft  également  du- 
au  roi  ,  à  caufe  de  la  couronne  ,  &:  il  eft  domanial  &C 
imprefcriptible.  Les  arrêts  rendus  ,  les  21  décembre 
1723  ,  &:  15  juillet  1749  ,  contre  les  états  d'Artois, 
&  contre  ceux  de  la  province  de  Béarn,  déclarent 
nommément  que  le  droit  de  nouvel-  acquêt  eft  du  do- 
maine de  la  couronne. 

Ce  droit  eft  dû  par  les  communautés  eccléfiaftiques  , 
féculieres  &  régulières  ,  bénéficiers  &  autres  gens  de 
main-morte  ,  pour  les  biens  qu'ils  poffedent  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  foient  amortis  ,  6c  pour  ceux  dont  ils  n'ont 
que  la  jouiflance  fans  propriété.  Voye^  Bacquet , 
des  franc-fiefs  ,  chap.  3  j  fie  le  traité  de  Berth.  chap. 
41  ê<42. 

Il  eft  pareillement  dû  par  les  communautés  laï- 
ques ,  habitants  des  villes  ,  bourgs  &  hameaux  , 
pour  les  biens  dont  ils  ont  la  pofleffion  ôc  l'ufage 
en  commun  ,  tels  que  les  droits  de  pacage  ,  pâtu- 
rage ,  glandage  ,  chauffage  &C  autres  ufages  ,  quel- 
que  ancienne  que  foit  leur  pofléfïîon.  Difterentes 
perfonnes  nomment  droits  d'ufages  ,  les  droits  dus 
par  lefdites  communautés  laïques  ,  mais  impropre- 
ment ;  c'eft  confondre  le  droit  ibus  la  dénomination 
de  ce  qui  y  donne  lieu;  les  communautés  qui  jouif- 
fent  de  droits  d'ufage  ,  doivent  ,  pour  raifon  d'i- 
ceux,  payer  le  droit  de  nouvel  acquêt.  Ainfi  l'on 
doit  dire  droit  de  nouvel  acquêt  des  ufages ,  lorp 
qu'on  veut  diftinguer  le  droit  dû  par  les  commu- 
nautés laïques  ,  de  celui  dû  par  les  gens  de  main- 
morte ,  pour  les  biens  dont  ils  n'ont  qu'une  jouiiTance 
limitée. 

Nous  établirons  diftinftement  les  règles  particuliè- 
res à  ceux  des  deux  efpeces  ,  dans  lefquelles  le  droit 
de  nouvel  acquêt  eft  dû. 

$•  I.  Droit  de  nouvel  ac(juft  dû  par  les  com- 
munautés eccléjîajîiques  &  autres  gens  de  main.» 
morte. 

Le  recouvrement  des  droits  d'amortilTement  ne 
fe  faifoit  anciennement  pour  le  compte  du  roi  , 
par  régie  ou  par  traités  ,  que  de  temps  à  autre  ,  ainfi 
qu'il  a  été  obfervé ,  tome  I,  page  112,  &  ci- 
devant  page  60  ;  en  forte  que  les  <  ens  de  main- 
morte fe  trouvoient  fouvent  polléder  ^&s  biens 
pendant  plufieurs  années ,  fans  qu'ils  fulîeni  anK>f-- 

Rr- 
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"îTo^  lis.  Tous  les  biens  qu'ils  acqiierrolent  ,  à  quelque 
acquêt,  titre  que  ce  fût  ,  étoient  réputés  nouveaux  acquêts  , 
§.i.  pour  les  diftinguer  de  ceux  valaijlement  amortis 
qu'ils  pofTétloient  ;  6c  ils  en  dévoient  payer  le  droit 
de  nouvel  acquêt,  jufqu'à  ce  qu'ils  fulTent  amor- 
tis. Le  paiement  de  ce  droit  de  nouvel  acquêt  fer- 
voit  même  à  faire  connoître  les  biens  qui  dévoient  être 
compris  dans  la  première  recherche  des  droits  d'a- 
mortifîement. 

Le  droit  fe  payoit  fur  1?  pied  d'une  année  du  revenu 
pour  vingt  années  de  jouiH'ance  de  biens  non  amor- 
tis. Voyer^  l'édit  du  mois  de  mars  1672  ,  la  déclara- 
tion du  roi  du  5  juillet  1689  ,  &;  i'art.  2  de  celle  du  9 
mars  1700. 

II  fut  ordonné  ,  par  l'édit  du  mois  de  mai  1708  , 
qu'à  Pavenir  les  droits  d'amortiiîèment  feroient 
payés  dans  l'an  &C  jour  des  acquifitions  ;  ces  droits 
furent  j  en  conféquence  de  cet  édit  ,  mis  en  ferme  ; 
&C  ,  par  ce  moyen  ,  U  n'a  plus  eu  lieu  au  droit  de 
nouvel  acquêt  ,  pour  les  biens  dont  les  gens  de 
main -morte  ont  eu  la  propriété  depuis  le  premier 
mai  1708  ,  parce  qu'il  dépend  du  fermier  de  faire 
payer  le  droit  d'amortiflément  ,  qui  eft  exigible  à 
l'expiration  de  l'année  de  la  poneffioa  des  biens. 
Ainfi  les  communautés  ecclefiaftiques  &  autres  gens 
de  main-morte  ne  font ,  depuis  cette  époque  ,  au 
droit  de  nouvel  acquêt ,  que  pour  les  biens  dont  ils 
ont  fimplement  la  jouifl'ance  ,  fans  en  être  proprié- 
taires. 

Plufieurs  arrêts  ,  en  condamnant  des  gens  de 
main-morte  au  paiement  des  droits  d'amortiifement 
^es  biens  qu'ils  polfédoient  avant  1708  ,  les  ont  en 
même  temps  condamnés  à  payer  le  droit  de  nouvel 
acquêt  ,  depuis  le  jour  de  leur  polfeAion  jufqu'au 
premier  mai  170,8  ,  parce  que  l'édit  qui  a  fait  cefTer 
ce  droit  pour  les  biens  dont  la  main- morte  eft  pro- 
priétaire ,  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir.  Voye^  l'arrêt 
flu  11  avril  1738  ,  contre  les  prêtres  de  l'orîitoire  de 
la  maifon  de  Saint-Magloire  de  Paris,  pour  une  mai- 
fon  conftruite  en  1695  ;  &:  celui  du  3  mars  1739  » 
contre  le  chapitre  de  Tours  ,  pour  biens  donnés ,  à 
charge  de  fondation  ,  en  i^^^J. 

Suivant  l'article  8  de  l'arrêt  du  régi  et»  en  t ,  du  13 
avril  175 1  »  les  gens  de  main-morte  ,  qui  ,  pour  fu- 
reté de  leurs  créances  ,  jouiflent  bes  biens  de  leur 
(débiteur  ,  à  titre  d'engagement  ou  autrement ,  doi- 
vent en  payer  le  droit  de  nouvel  acquêt  pendant  le 
temps  de  leur  jouilfance  ,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  dix  années  ;  mais ,  s'ils  font  autorifés  à  en  jouir 
un  plus  long-temps  ,  ils  en  doivent  payer  le  droit  d'a- 
mortifTement.  Cet  article  cft  rapporté  à  la  page  99 
du  premier  volume. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  pour  tout  autre 
iouifTance  d'immeubles  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit. 
Par  décifion  du  confcil  ,  du  8  avril  1752  ,  les  reli- 
gieufes  de  la  congrégation  de  "Notre-Dame  de  Cau- 
dcbec  ont  été  condamnées  au  paiement  du  droit  de 
nouvel  acquêt  de  deux  rentes  foncières ,  néanmoins 
rachetables  ,  qui  leur  avoient  été  données  ,  en  1740 , 
j»pr  )a  dçmoifcllc  Fotfin  pour  fa  donation  ,  lefqucUes 
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rentes  leur  ont  été  rembourfées ,  en  î750 ,  par  le 
débiteur  ;  elles  n'ont  été  condamnés  qu'au  droit  de 
nouvel  acquêt ,  parce  qu'elles  ne  pofiedoient  plus  les 
rentes  ;  au  lieu  que  ,  fi  ces  rentes  avoient  encore  été 
exilantes  ,  les  religieufes  auroient  dû  le  droit  d'amor- 
tiiïement ,  comme  il  efl  établi ,  tom.  i  ,  verb.  Dota- 
tions ,  tit.  Droit  d'amortijfement. 

Lorfque  les  gens  de  main -morte  n'ont  qu'une 
jouKfance  limitée  à  dix  années  &:  au  deflbus  ,  ou  un 
ufufruit  attaché  à  la  vie  de  quelqu'un  ,  ils  ne  doi- 
vent que  le  droit  de  nouvel  acquêt,  qui  doit  être, 
payé  pour  chaque  année  de  jouiflànce  ,  à  raifon  du 
vingtième  du  revenu  des  biens  ,  avec  les  2  fous  pour 
liv.  dont  il  eft  fait  mention  à  la  page  Ii2  du  pre- 
mier volume  ;  ti  même  le  nouveau  fou  pour  livre  , 
établi  en  1760,  dont  il  fera  parlé  k  Y  arùclc  Sou  pour 
livre. 

Si  la  jouifTance  eft  illimitée  ,  elle  eft  coufidérée 
comme  une  propriété  ^  le  droit  d'amortiflément  eft 
dû  ;  mais  celui  de  nouvel  acquêt  n'eft  pas  exigible  ; 
ce  dernier  droit  celfe  d'avoir  lieu  ,  lorfque  l'autre 
peut  être  demandé  ;  mais  ,  fi  les  gens  de  main-morte 
font  évincés  des  biens  ,  après  qu'ils  en  ont  payé  le 
droit  d'amortilTement  ,  ils  peuvent  yfer  de  la  faculté 
de  remplacer ,  qui  leur  eil  accordée  par  l'article  8  du- 
règlement  de  175 1  ,  que  l'on  vient  de  citer.  Il  eft , 
au  furplus  ,  d'obfervation  que  ,  depuis  l'édit  du  mois 
d'août  1749  ,  ils  ne  peuvent  plus  avoir  de  jouiirancç 
illimitée  d'immeubles  ,  à  quelque  titre  que  ce  (bit , 
fans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres-patentes. 
Voye^  l'article  14  de  cet  édit ,  fie  le  fufdit  article  8 
du  règlement  de  1751. 

On  vient  de  dire  que  le  droit  de  nouvel  acquêt  eft 
dû  poiu-  les  biens  dont  la  main-morte  a  l'ufufruit  pen- 
dant la  vie  de  quelqu'un  ,  6c  ce  principe  paroît  incon- 
teftable  ,  pourvu  néanmoins  que  les  biens  foient  de 
nature  à  être  fujets  au  droit  d'amortiifement ,  lorfque 
la  main-morte  en  a  la  propriété  au  lieu  de  l'ufufruit. 
Il  eft  vrai  que  ,  par  deux  arrêts  du  confeil  du  21  août 
1731  ,  les  bénédiâins  de  Mezieres  &C  ceux  de  l'ab-  . 
baye  de  Saint-Benigne  de  Dijon  ,  ont  été  déchargés 
de  la  demande  des  droits  de  nouvel  acquêt  pour  railbn  . 
des  revenus  des  menfes  abbatiales  ,  dont  les  abbés  - 
commendataires  leur  avoient  fait  des  baux  à  vie , 
moyennant  des  rentes  ;  on  convient  même  qu'il  ne 
fut  oppofé  d'autres  moyens  par  les  religieux  fie  par 
rinfpefteur-général  du  domaine  ,  finon  qu'il  ne  s'a- 
giflbii  que  d'une  fimple  jouiflànce  de  biens  amortis, 
&C  que  cette  conceftion  de  l'abbé  aux  religieux  ne  de- 
voit  pas  être  confidérée  comme  opérant  un  changement 
de  main-morte. 

Mais,  quoique  des  biens  foient  amortis,  ils  ne 
font  pas  moins  fujets  au  droit  de  nouvel  acquêt , 
lorfqu'ils  font ,  'a  titre  de  jouilfance ,  dans  la  polTeffion  ; 
d'une  autre  main-morte  que  celle  qui  en  a  payé  le 
droit  d'amortiliement  ;  parce  qu'il  eft  de  principe 
incontcftable  que  les  gens  de  main -morte  ne  peu-p  ■ 
vent  pofleder  des  immeubles ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  fans  être  perfonnellement  relevés  de  leur  in^r 
capacité  ,    par    le  paiement  d'une  finapcc  ;    cette 
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£nance  cfl  le  c^ro't  d'amortillement ,  s'il  s'agit  ^*une 
propricto  ou  d'une  jouiflànce  Illimitée  ;  &C  ce  n'eft 
que  le  droit  de  nouvel  acquêt  ,  poar  la  jouiflànco 
limitée  ou  pour  le  fimple  ullitruit  ;  c'eft  fur  ces  prin- 
cipes que  ,  par  la  decifion  du  confeil  royal ,  rendue 
fur  la  onzième  qucftion  propofée  au  recouvrement 
de  1689  ,  il  fut  décide  que  les  communautés  dé- 
voient le  droit  d'amortifTement  pour  les  biens  dont 
elles  etoient  Amplement  propriétaires  fans  en  avoir 
la  jouiflànce  ^  qu'elles  n'en  dévoient  point  le  droit 
de  nouvel  acquêt  ;  mais  que  ce  droit  feroit  payé  par 
l'ulufruitier ,  s'il  étoit  de  qualité  à  h  devoir. 

Il  s'enfuit  donc  que  l'amortiflement  d'un  bien 
n'empcche  pas  que  le  droit  de  nouvel  acquêt  foit 
dû  ,  lorfqu'une  autre  main-morte  jouit  du  mjme 
bien  ;  de  même  qu'un  bien  déj'a  amorti  n'eft  pas 
moins  fujet  à  un  nouveau  droit  d'amortiiïement  , 
lorfque  la  propriété  en  eft  transférée  à  une  autre  main- 
morte ,  ainfi  qu'il  a  été  établi  ,  tom.  I  ,  pag.  90 , 
fcc  ci-devant  ,   pag.  4  êc  175. 

Quant  au  fécond  moyen  ,  il  eft  certain  que  ,  par 
,1a  conceflîon  de  l'abbé  aux  religieux  ,  il  y  a  change- 
ment de  main-morte  y  lorfque  les  deux  menfes  font 
divifées,  &C  que  l'une  &:  l'autre  poflédoit  diftinéle- 
ment  ce  qui  lui  appartenoit  ,  en  vertu  d'un  partage 
authentique.  Cela  eft  tellement  reconnu ,  que  ,  i\ 
l'abbé  ,  au  lieu  de  faire  un  bail  à  vie  ,•  avoit  fait 
une  aliénation  à  fes  religieux,  ceux -ci  auroient  été 
affujettis  à  payer  le  droit  d'amortifTement  ,  fuivant 
les  principes  établis,  ci-devant,  pag.  5.  Or ,  fi  les 
Ttligieux  ibnt  tenus  de  payer  le  droit  d'amortifle- 
ment  pour  acquérir  en  propriété  la  portion  dillinfte 
de  leur  abbé  ,  il  faut  conciure  avec  certitude  qu'ils 
doivent  le  droit  de  nouvel  acquêt  pour  jouir  de  cette 
même  portion  en  vertu  d'un  bail  à  vie  ;  ainfi  les 
arrêts  de  I731  ne  peuvent  être  oppofés  à  la  de- 
mande du  droit  de  nouvel  acquêt  ,  que  lorfqu'il  n'y 
a  eu  aucun  partage  entre  l'abbé  &C  les  religieux  ,  éc 
que  l'un  fait  aux  autres  un  bail  à  vie  de  fa  portion 
indivife. 

$.  z.   Droit    dé   nouvel  acquit  clés  ufagcs    des 
communautés  laïques ,  ôic. 

Les  communautés  laïques  ,  &C  les  habitants  des 
villes,  bourgs  6c  hameaux,  qui  pofledentdes  droits 
de  pacages  ,  chauffages  ,  &C  tour  autres  droits  d'ufa- 
ges  généralement  quelconques  ,  à  la  charge  de  cens  ,■ 
redevances  ou  autrement  ,  ont  été  difpenfés  d'en 
payer  le  droit  d'amortiffèment  ,  parce  qu'ils  n'ont 
point  de  propriété  de  ces  fortes  de  biens  ;  ils  en  ont 
feulement  la  poflefïîon  commune  &  l'ufage  général  ; 
mais  ils  font  affujettls  à  payer  une  finance  annuelle  , 
proportionnée  à  l'objet  de  cette  joui(Tànce  ,  &  c'eft 
cette  finance  que  l'on  nomme  Drou  de  nouvel  acquêt' 
des  ujages. 

Par  la  déclaration  du  roi  ,  du  19  avril  1639  ,  qui 
ordonnoit  un  recouvrement  général  des  droits  d'a- 
mortiflement  pour  les  biens  acquis  par  les  commu- 
nautés &  autres  gens  de  main-morte  ,  les  ufages 
if.  biens  communs  furent  mis  dans  une  ciafTe  par- 
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ticuliere  ,  c!ont  la  taxe  ne  devolt  pas  fe  régler  , 
comme  celle  du  droit  d'amortiffèment  ,  relative- 
ment à  la  mouvance  ou  a  la  cenfive  ,  attendu  que 
c'étoit  un  droit  différent  de  celui  d'amortiffè- 
ment. 

Les  communautés  ne  furent  affujettis  ,  par  l'édit 
du  mois  de  mars  1671  ,  à  payer  pour  le  droit  de 
nouvel  acquêt  des  biens  amortis  ,  que  la  julle 
valeur  du  revenu  d'une  année  pour  leur  poffeflîon 
jufqu'alors  ;  dedans  le  même  efprit,  il  fut  ordonné, 
par  la  déclaration  du  5  juillet  1689 ,  que  les  ufages 
poffédés  par  les  communautés  feroient  taxés  à  pro- 
portions de  la  jouilTance  qu'elles  avoient  eue  depuis 
1671. 

Pour  parvenir  à  l'impofition  du  droit  de  nouvel 
acquêt  des  ufages  fur  les  habitants  des  paroiffes  qui  "^ 
en  profitent ,  il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil , 
du  2,3  janvier  1691  ,  que  les  maires  &c  échevins  , 
confuls  ,  capitculs ,  ou  fyndics  des  villes  ,  bourgs  , 
bourgades  ,  paroiffes  ,  villages  &c  hameaux  ,  qui- 
poffédo'ent  des  droits  de  glandages  ,  pacages , 
chauffages  &:  tout  autres  droits  d'ulàges  générale- 
ment quelconques  ,  en  donneroient  inceffamment 
des  déclarations  certifiées  ,  contenant  les  ufages  qui 
leur  appartenoient  de  tout  temps  ,  l'étendue  &C  la 
qualité  des  terres  qui  y  font  fujettes  ,  pour  être  re- 
mifes  à  MM.  les  intendants  ^  &:  enfuite  rapportées 
au  confeil  avec  leur  avis  fur  le  revenu  annuel ,  pour 
être  arrêté  des  états  du  droit  de  nouvel  acauét  ,  à 
raifon  de  la  jouiffance  depuis  1672  ;  nonobflant 
routes  lettres  d'amortiffèment  générales  ou  particu- 
lières ,  6c  toutes  compofitions  faites  par  les  pro- 
vinces pour  le  droit  d'amortiffèment  ,  déclarations 
&:  arrêts  confirmatifs  5  fur  lefquels  états ,  MM.  les 
intendants  impoferoient  la  fomme  due  par  cha- 
que communauté  ,  6c  les  deux  fous  pour  livre 
d'icelle. 

Ces  déclarations  ont  encore  été  ordonnées  ,  par 
l'article  9  de  la  déclaration  du  9  mars  1710  ,  6c  par 
les  arrêts  des  ai  juin  1712  ,  15  novembre  1720  6c 
autres. 

Le  droit  de  nouvel  ac-^uèt  des  ufages  fut  fi.xé  ,  fur 
le  pied  d'une  année  de  revenu  ,  pour  vingt  années 
de  jouiffance  paffées  ;  6c  à  l'avenir  ,  à  raifon  du 
vingtième  du  revenu  ,  par  chaque  année  de  jouiP 
fance.  Articles  9  6c  ai  ,  de  la  déclaration  du  9  mars 
1700;  article  3  de  l'édit  du  mois  de  mai  1708  ,  &c 
édit  du  mois  de  feptembre  1710. 

Les  biens  qui  y  font  fujets  font  les  droits  de  glan- 
dages ,  pacages  ,  chauffages  ,  pâturages  6c  tout 
autres  droits  d'ufages  (  poffédés  ,  foit  a  charge  de 
cens  ,  redevance  annuelle  ou  autrement  )  tant  fur 
des  brandes  ,  bruyères  ,  kndes  6c  communaux  ,  que 
fur  des  bois  taillis  ou  de  haute  futaie  ,  prés  ,  her- 
bages ,  6c  pâtis  ,  terres  vaines  6c  vagues  ,  tout  au- 
tres fonds  généralement  quelconques  ,  môme  les 
domaines  congéables  dont  jouillént  les  commu- 
nautés en  vertu  de  concefTïons  pour  plus  de  neuf 
années.  Arrêt ,  du  23  janvier  169 1  ,  ôc  art.  9  de  la 
déclaration  du  9   mars    17CO. 

Le  droit  eft  du  fans  nulle  diftinélion  de  la  mou- 
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-  "  -  vance  des  biens  ,  foit  qu'ils  foient  mouvants  du  roi , 
acquêr  ^°^^  'î'"''^'^  relèvent  de  feigneurs  particuliers  ;  parce 
6.  2.  '  que  c'eft  un  droit  de  la  couronne  ,  dû  par  les  com- 
munautés ,  pour  avoir  la  faculté  de  pouvoir  jouir 
de  tous  droit?  d'ufages  quelconques.  Arrct  du  con- 
feil  ,  du  17  novembre  1712  ,  rendu  contre  les  habi- 
tants de  la  paroiffe  de  Journet ,  généralité  de  Poi- 
tiers. Autre  ,  du  la  février  172.3  ,  contre  les  ha- 
bitants des  paroifles  des  Baftilles  ,  du  pays  de 
Marfan. 

Le  cens  ou  la  redevance  annuelle  ,  qui  peut  être 
due  au  domaine  pour  raifon  des  biens  qui  en  dé- 
pendent,  n'empêche  aucunement  le  droit  de  nouvel 
acquêt  ;  parce  que  la  redevance  ftipulée  par  la  con- 
.çeflîon  eft  due  au  roi  comme  feigneur  du  fonds  ;  5c 
que  le  droit  de  nouvel  acquêt  eil  domanial  &  du  , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  pour  la  jouiffànce  en 
commun  des  droits  d'ufage;.  Arrêt  du  confeil  ,  dy 
a  février  172.3  ,  contre  les  habiians  des  paroiiTes 
de  Saint-Cyr  ,  Vouneuil-fur-Vienne  ,  ^  Bonneuil- 
Matours  en  Poitou,  pour  des  landes,  bruyères  6c 
bois  taillis  de  la  forêt  de  Moulieres  ,  chargés  ,  par 
la  conceffion  ,  d'une  redevance  annuelle  au  domaine. 
Autre  arrêt  ,  du  8  oftobre  1716  ,  contre  les  habi- 
tants du  pays  de  Labour  ,  chargés  pareillement  d'une 
redevance  aiinuelîe  au  domaine. 

Par  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de  mai  1708  3 
il  efl  ordonné  que  les  fommes  dont  les  commu- 
nautés laïques  fe  trouveront  redevables  pour  le 
nouvel  acquêt  de  leurs  ufages  ,  feront  impofées  par 
MM.  les  intendants  ;  bn  dans  les  pays  d'état ,  par 
les  députés  ordinaires  defdirs  états  ,  avec  les  deux 
fous  pour  livre  defditeî  fommes  ,  fur  tous  les  habi- 
tants ayant  droit  d'ufages,  exempts  ou  non  exempts, 
nobles  &:  roturiers  ,  privilégiés  &  non  privilé- 
giés. 

La  déclaration,  du  31  décembre  1609  ,  Se  l'édit 
du  mois  de  feptembre  1710  ,  portent  que  le  droit 
de  nouvel  acquêt  ,  du  par  les  communautés  laïques 
pour  leurs  ufages  ,  fera  irapofé  annuellement ,  de- 
puis le  premier  mai  1708  ,  par  lefdits  ileurs  inten- 
dants 2<  par  lefdits  députes  des  états  ,  dans  la  forme 
prefcrite  par  l'article  8  de  l'édit  de  1708  ,  â  raifon 
d'un  vingtième  du  revenu  defdits  ufages  ,  fur  le 
pied  de  la  liquidation  qui  en  a  été  faite  en  exécu- 
tion de  la  déclaration  du  ^  mars  1700  ,  &  que 
lefdits  droits  feront  payés  par  les  colleéleurs  & 
fyndics  ,  fur  les  fimples  quittances  du  fermier  ,  vifées 
par  Tun  des  contrôleurs-généraux  des  domaines  & 
bois. 

Il  fut  ordonné,  par  arrêt  de  règlement  ,  du  IJ 
novembre  I710  ,  que  rimpofition  du  droit  feroit 
faite  dans  toutes  les  provinces  &C  généralités  du 
loyaume  ,  fur  le  pied  de  la  liquidation  faite  en  exé- 
cution de  la  dé.lararion  de  1700  ,  &<;  que  dans  les 
provinces  où  ce  droit  avoit  été  négligé  par  les 
anciens  traitants  êc  fermiers  ,  les  communautés  fe- 
roient  tenus  de  fournir  des  déclarations  des  droits 
&C  ijîens  par  ell.:s  poïTédés  ,  qui  y  font  fujets  ;  les 
communautés  qui  avoient  fourni  ces  déclarations  , 
furent  djfpcnféf;s  d'en  fournir  de  nouvelles, 
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Par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  I7  Juillet  1715  l 
il  efl  ordonné  que  l'impofition  fera  faite  à  l'avenir  , 
annuellement  &  par  avance  ,  par  lefdits  fieurs  in- 
tendants dans  les  pays  d'éledions  ,  èc  dans  ceux 
d'états  ,  par  les  députés  ordinaires  defdits  états  , 
dans  la  forme  ci-devant  prefcrite. 

Les  deux  fous  pour  livre  des  droits  de  nouvel 
acquêt ,  qui  appartiennent  aux  receveurs  &  contrô- 
leurs-généraux des  domaines  &  bois  ,  comme  on 
l'a  dit ,  tom.  l  ,  verb.  Amortijfement ,  5.  34  ,  pag. 
112,  doivent  être  impofés  conjointement  &  avec 
le  principal  du  droit.  Art.  8  de  l'édit  du  mois  de 
mai  1708  ,  &:  arrêts  des  25  novembre  172,1  ,  &:  20 
feptembre  1729. 

On  a  encore  impofé  un  autre  fou  pour  livre 
du  principal  du  droit ,  jufqu'au  premier  m.ars  1770  , 
en  confequence  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  3  fé- 
vrier 17,60  ,  &:  de  l'arrêt  du  confeil  rendu  en  con.- 
féquence  ,  le  29  juin  1761  ,  qui  ont  ordonné  cette 
augmentation    au  profit  du  roi  pendant  dix  années. 

Enfin  ,  l'on  impofe  un  fou  pour  livre  de  la  tota- 
lité ,  pour  la  remife  des  colletleurs  ,  des  receveurs 
des  tailles  ,  &  du  receveur-général  des  finances  , 
à  raifon  de  quatre  deniers  pour  livre  à  chacun  , 
fuivant  un  arrêt  du  confeil ,  du  7  feptembre  1723. 

En  confequence  de  l'impofition  ,  le  droit  eft  levé 
Cjr  les  habitants  qui  y  font  contribuables  ,  par  les 
colledeurs  qui  en  remettent  le  montant  aux  rece»- 
veurs  des  tailles  ,  &:  ceux-ci  le  remettent  aux  rece» 
veurs-généraux  des  finances  ,  par  lefquels  le  droit 
principal  eft  payé  au  fermier  du  domaine  avec  le 
nouveau  fou  pour  livre  ,  établi  en  1760  ,  fur  kî 
quittances  en  forme  ;  &  les  deux  fous  pour  livre  font 
par  eux  remis  aux  receveurs-généraux  des  domaines 

6  bois  ;  le  tout  conformément  aux  déclarations  du 
roi,  des  3  février  1728,25  juillet  1733  ,  il  fé- 
vrier 1739  ,  ï^  oftobre  1743  ,  25  octobre  1749  ,  ôc 

7  oftobre  1755  ,  portant  que  les  fommes  provenan- 
tes des  impoiiîions  &C  abonnenifints  qui  ont  été  ou 
feront  faits  pour  les  droits  de  nouvel  acquêt  des 
ufages  ,  feront  payés  par  les  receveurs-généraux  des 
finances  ,  tréfoiiers  -  généraux  ,  &.  particuliers  des 
pays  d'états  &:  autresv,  fur  les  quittances  de  l'adjudi- 
cataire des  fermes  ,  fes  fous-  fermiers  ,  procureurs, 
&C  commis  ;  fans  que  les  deniers  provenants  defdites 
impofitions  ôc  abonnements  puiffent  être  payés  en 
d'autres  mains  ,  à  peine  de  radiation  6>C  de  payer 
deux  fois  ;  lefqiielles  quittances  feront  paflTées  ôc 
allouées  fans  difficulté  dans  la  dépenfe  des  états  Se 
comptes  defdits  receveurs  &C  tréforiers  ,  en  rappor- 
tant feulement ,  avec  lefdites  quittances  ,  copie  colla- 
tionnée  de  la  déclaration  du  roi  ,  rendue  pour  le 
bail  du  fermier  auquel  le  paiement  eft  fait  ,  fans 
être  tenus  de  fournir  aucunes  autres  pièces  fur  ladite 
dépenfe. 

11  ne  nous  refte  qu'à  rapporter  fommairement  ce 
qui  concerne  chaque  province  ,  généralité  ou  autre 
pays  particulier  ,  en  indiquant  les  règlements  qui 
ont  ordonné  le  paiement  du  droit  de  nouvel  acquêt , 
&{  ceux  qui  en  ont  fixé  rmipofition  ,  ainfi  que  l'objeî 
principal  de  cette  impofuiop. 
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y4ix;  arr.  2.0  juin  r7'i3  ,  8<  15  février  1716; 
l'impoluion  eft  de  I957  liv.    10  f. 

ÀUnçon;  arr.  13  mars  1703  ;  rimpofuion  165$ 
liv,  14  f. 

Amiens  ;  decl.  8  oiflobre  1697  ;  arr.  10  juillet 
1720  ,  6  février  &C  14  mars  172.2  ,  6c  21  décembre 
1723  ;  &{  décifion  14  novembre  17-4"  ^^  droit  de 
nouvel  acquêt  des  ufages  eft  compris  dans  l'abonne- 
ment des  droits  de  contrôle ,  &Cc.  Voyei  tom.  i , 
pag.   134. 

Auck  ;  arr.  18  oftobre  1713  ,  pour  le  pays  de 
Soûle  ;  arr.  iSoftobre  172-3  S^  12.  février  1726  ,  pour 
rele(ftion  de  Lannes  ;  rimpofuion  de  la  généralité 
eft  de  5049  liv.  Il  f.  8  den. 

Auvergne  ;   rimpofition  eft  de  2404  1.  8  f. 

Béarriy  voyez  Pau  dans  cet  article. 

Befançon  ;  arr.  13  mars  I703  ,15  mai  171a  ,  & 
5  août  1731  ;  rimpofition  a  été  fixée  à  4945  liv. 
par  l'arrêt  de  1722. 

Bordeaux  ;  arr.  12  février  172.3  >  contre  les  habi- 
xants  des  paroiffes  des  Baftilles  du  pays  de  Marfan  ; 
iimpoCtion  djs  la  généralité  eft  de  I321  liv.  6  fous 
3    den, 

Bourges  ;  arr.  I  décembre  I722  ;  impofition  I4i(î 
liv.  9   f.  3  d. 

Bourgogne  ;  duché  de  Bourgogne  ;  pays  de  Breffe  , 
fiugey  ,  Valromey  &c  Gex  ;  arr.  21  juin  1712  ,  15 
février  1716  ,  6c  I3  mars  Ijll  ;  l'impofition  eft  de 
éoco  liv. 

Bretagne;  arr.  I  décembre  I718  29  feptembre 
1722  ,  Jk  26  feptembre  1724  ;  l'impofition  eft  de 
de  7338  liv.  16  f.  I  den. 

Caen;  arr.  13  mars  1703  ,  9  juillet  &  2  de- 
cembie  1715  ,  5  feptembre  1716  ,  &c  l8  avril  1720/ 
l'impoGtion  eft  de  5540  liv.  ;  &:  l'arr.  de  1716  porte 
que  cette  fomme  fera  impofee  avec  la  taille  ,  d'année 
fn année,  par  M.  l'intendant. 

Ckaalons  ;  arr.  13  mars  1703  y  l'impofition  eft  de 
J3183  liv.  17  f. 

Flandre  ;  décl.  2  ôftobre  1697  ;  arr.  20  avril 
1700,  16  décembre  1721 ,  12  février,  IJ  mai, 
7  juillet  hc  11  feptembre  1722  ,  26  avril  1723  , 
23  mai   1724,  6c  7  mai   I726.  Voye\  ci-devant, 

Foix  y   voyez    Touloufe  dans  ctt  article. 

Grenoble  ;  arr.  20  juin  1713  t  *î^'  ^^^  ^  4*^^^  'i^' 
le  droit  de  nouvel  acquêt  des  uDges ,  &  ordonne 
nmpofition  de  36000  liv.  pour  neuf  années  ,  de 
1708  à  1717.  Autres  arrêts  des  3  oc>obre  1719  ,  Se 
20  juin  1721 ,  qui  ordonnent  la  même  impofition 
pour  les  années  échues  depuis  1717  ,  6c  jufqu'a 
1724.  Autre  arrêt ,  du  5  décembre  1724  ,  portant 
que  cette  impofition  fera  continuée  ,  d'année  en 
année  ,  fur  le  même  pied  de  4000  livres  par 
M.  l'intendant  ;  ê<  les  deniers  en  provenants  remis 
aux  procureurs  ou  commis  du  prépofé  au  recou- 
vrement de  ces  droits  ,  fur  leurs  récépifîés  ,  por- 
tant promefle  de  rapporter  des  quittances  compta- 
bles dudit  prépofé,  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
ûvte  d'iceux. 

Hainaitt;  décl.  8  décembre  1^97/  arr.  29  mars 
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1701 ,  1^  décembre  1721 ,  ôc  il  février  1712.  Cette 
province  eft  abonnée. 

Labour;  arr.  de  1703  ,  I723  &C  1716  ,  rap- 
portés ,  ci-devant,  pag.  115.  Le  fyndic  du  pays  de 
Labour ,  ayant  formé  oppofition  à  ces  arrêts ,  en 
a  été  débouté  par  autre  arrêt,  du  16  février  1754, 
qui  a  fixé  le  droit  de  nouvel  acquêt  à  I190  liv. 
9  fous  6  deniers  par  an.  Voyez  Pau ,  dans  cet 
article. 

Languedoc.  Voyez  ci-deflbus,  Montpellier  ic  Tou- 
loufe ,  dans  cet  article. 

La  Rochelle  ;  par  arrêt  du  13  juillet  1713  ,  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  l'impofition  des  droits 
échus  jufqu' alors  ,  à  raifon  de  1016  liv.  19  f.  5  d. 
par  an  ,  fuivant  les  liquidations  faites  dans  les  pré- 
cédents recouvrements.  Le  droit  n'eft  aftuellement 
que  de   945  liv.  8  f.  par  an. 

Limoges  ;  il  ne  s'y  impofe  point  de  droit  nouvel 
acquêt ,  parce  que  vraifemblablement  il  n'y  a  point 
de  droits  d'ufages, 

Lyon  ,  Fore\  &  Beaujolois.  Par  arrêt  du  29  jan- 
vier 1704  ,  les  habitants  de  ces  provinces  furent 
abandonnés  ,  moyennant  54010  hv.  8  f,  4  den.  pour 
les  dfoits  de  franc -fiefs  des  fiefs  pofledés  par  les 
roturiers  ÔC  pour  les  droits  de  nouvel  acquêt  dss 
ufages  dont  jcuiffent  les  communautés  defdites  pro- 
vinces ,"  néanmoins  il  ne  s'impofe  ni  ne  fe  paie  acfluel- 
lement  aucuns  droits  de  nouvel  acquêt  pour  la  géné- 
ralité d«  Lyon. 

Meti  ;  le  droit  étoit  annuellement  de  4^47  liv. 
5  fous  6  den.  ,  fuivant  l'arrêt ,  du  29  feptembre  171 1, 
qui  ordonna  l'impofition  de  26260  liv.  I  fou  ,  pour 
fix  années  quatre  mois  de  jouillânce  échues  ;  mais 
aftueliemcnt  l'impofition  en  principal  n'eft  que  de 
3018  liv.  9  f .  3  den. 

Montauban  ;  l'impofition  eft  4982  liv.  5  f.  9  den, 
Montpellier  ;  arrêt  du  6  février  17x2  ,  pour 
faire  fournir  des  déclarations  des  ufages  du  Lan- 
guedoc. Autre,  du  6  janvier  l'Ji'i  ,  qui,  en  dif- 
penfant  de  les  fournir,  fixe  le  droit  à  loooo  liv. 
par  an.  Cette  fomme  fe  paie  annuellement  à  Mont- 
pellier. 

Moulins  ;  arrêts  ,  des  ir  feptembre  1711  ,  9  jan- 
vier 1717,  &c  3  janvier  1719;  l'impofition  eft  de 
2x51  liv.   Il  f.  6  den. 

Navarre;  arrêt,  du  ^6  février  1 692  ,  qui  fixe  , 
par  abonnement ,  le  droit  dû  par  les  communautés 
laïques  de  la  bafie  Navarre  ,  de  1672  à  1689  ,  à 
raifon  de  228  liv.  il  f.  5  den.  par  an.  Autre  arrêt  , 
du  18  0(flobre  1723  ,  qui  ordonne  le  paiement  fur  le 
même  pied,  depuis  1708  jufqu'à  1722,-  après  diffé- 
rentes oppofitions  de  la  part  des  états  de  la  bolTe 
Navarre  ,  dont  ils  ont  été  déboutes  par  autant  de 
décifions,  il  eft  intervenu  arrêt ,  le  15  juillet  l"'49  , 
qui  condamne  lefdites  communautés  laïques  au  paie- 
ment du  droit  >  fur  le  pied  fixé  par  les  précédents 
arrêts.  Les  états  fe  font  encore  pourvus  ,  U  ils  ont 
été  déboutés  par  décifion  ,  du  15  janvier  175 1  ,  por- 
tant qu'il  ne  fera  plus  admis  aucun  mémoire  de 
leur  part  à  ce  fujet.  Cela  fait  partie  de  la  généralité 
d'Auch, 
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Orléans;  arrêt,  du  l8  oélobre  1713  ,  concer- 
nant les  élevions  de  Pithiviers  h:  ChâteauHun  / 
J'impof.tion  de  la  généraîité  eft  de  474  iiv.  1 1  fous 
a  den. 

Paris-,  arrêt,  du  14  juillet  1717,  qui  ordonne 
rimpofiLion  dans  la  généralité  dti  Paris  ,  à  raifon 
de  3970  Iiv.  3  f.  a  den.  par  an  y  depuis  1715  juf- 
qu'à  1719  ,   cette  liquidation  fubfifte. 

Pûu;  arrêts  contre  les  fyndics  des  états  de  Biarn  , 
des  15  janvier  1718  ,  &  ^5  juillet  1749.  Autre  , 
du  0.9  mai  1753  ,  portant  abonnement  du  droit 
dans  le  Béarn  a  lOOO  livres  par  an.  Ces  arrêts 
font  rapportés  dans  le  tom.  1  ,  pag.  190/  l'im- 
pofition  de  la  généralité  de  Pau  eft  de  2147  Iiv. 
11  f.  3  den. 

Perpignan  ,  comme  à  Limoges  ,  ci-defTus. 

Poitiers  ;  arrêt ,  du  17  novembre  \J11 ,  contre 
les  habitants  de  la  paroifle  de  Journet.  Autre  ,  du 
a  février  1713  ,  contre  ceux  des  paroiffes  de  Saint- 
Cyr  ,  Vouneuil-fur-Vienne  ,  &:  Bonneuil-Matoursy 
l'impcfition  de  la  généralité  eft  de  845  Iiv.  4  f. 
9    den. 

Rouen  ;  arrêt,  du  17  juillet  1717  ,  qui  ordonne 
que  les  droits  feront  impofés  depuis  171  5  ,  jufqu'à 
1718,  à  raifon  de  32.05  Iiv.  19  f.  loden.  Arrêt  , 
du  17  août  1747  i  en  faveur  des  habitants  des 
paroifles  de  Canouville  6t  de  Crofville.  Autre,  du  7 
juin  1757  ,  en  faveur  de  ceux  de  la  paroifle  de  Tra- 
vailles y  l'impofition  eft  aftuellement  réduite  fur  le 
pied  de  3 108  Iiv.  18  f.  9  den.  par  an  ,  &  elle  ne  fe 
feit  qne  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Soijfons  ;  l'impofition  eft  de  2,931  Iiv.  4  f ,  a  den. 
par  an. 

Touloufe  ;  les  droits  de  nouvel  acquêt  des  ufages 
du  Languedoc  fe  paient  à  Montpellier  y  mais  cewx 
du  pays  de  Foix  fe  paient,  à  Touloufe  ,  fur  le  pied 
de  591  Iiv.   18  f.  5  d.  par  an. 

Tours;  rimpofition  annuelle  eft  de  158a  Iiv.  5  f. 
II  den, 

KULIiTE-  L'on  entend  pas  parler  ici  de  la 
peine  de  nullité  prononcée  par  les  règlements  ,  pour 
défaut  de  contrôle  ,  infinuation  ,  6f. ,  parce  qu'en 
traitant  de  chaque  formalité  ,  l'on  a  expliqué  les 
peines  qui  réfultent  du  défaut  d'y  fatis faire. 

Il  s'agit  ici  des  effets  relatifs  à  la  ferme  des  do- 
maines ,  qui  réfultent  de  la  nullité  des  aftes  ,  foit 
parce  que  ces  a(ftes  font  contraires  aux  difpofitions 
des  loix  ,  foit  parce  qu'ils  ne  font  pas  revêtus  des 
formalités  prefcrites ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe 
que  ce  puifle  être. 

Les  nullités  établies  par  les  coutumes  &c  ordon- 
nances ,  rendent  un  adle  nul  de  plein  droit  ;  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  d'obtenir  des  lettres 
de  refcifion  y  mais  il  faut  fe  pourvoir  en  juftice, 
fans  quoi  l'afte  le  plus  nul  peut  fubfifter  &{  produire 
fon  effet  :  fi  la  nullité  eft  alléguée  &c  prouvée  par 
les  coutumes  ou  par  les  ordonnances  ,  les  juges  peu- 
vent la  prononcer  ,  pourvu  néanmoins  que  les  cho- 
fes  foitnt  encore  entières. 

Il  y  a  dcî  nullités  que  l'on  nomme  nullités  de 
dtoit ,  comme  étant  introduites  par  le  droit  Romain  y 
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elles  ne  rendent  pas  les  a(f}es  &  contrats  nuls  de 
plein  droit;  elles  donnent  feulement  ouverture  à  les 
faire  cafîèr  &  refcinder ,  en  obtenant  préalablement 
des  lettres  de  refcifion.  Paflons  à  te  qui  eft  de  notre 
objet. 

§'  I.  La  nullité  prétendue  d'un  acle  ejî  -  elle 
un  motif  pour  fe  difpenfer  d'en  payer  les 
droits  ? 

Il  faut  diftinguer  les  droits  qui  font  le  falaire 
d'une  formalité  ,  h  laquelle  l'afte  eft  effentiellement 
fournis  dès  qu'il  eft  pafTé ,  (  tels  font  les  droits  de 
contrôle  )  de  ceux  de  centième  denier  ,  qui  font  des 
droits  réels  dus  pour  une  mutation  efFedive.  Ces 
premiers  droits  font  dus  6c  acquis  fans  retour ,  àhs- 
le  moment  de  la  fignature  de  l'afte  pafTé  devant  un- 
officier  public  ,  nonobftant  toute  allégation  de  nul- 
lité ;  mais  les  droits  réels  ne  font  exigibles  ,  pour 
un  afte  que  l'on  prétend  nul ,  que  fous  la  condition 
de  les  reftituer  ,  fi  la  nullité  eft  prononcée  ;  ils  doi- 
vent être  payés  provifoirement ,  parce  que  les  droits 
du  roi  ne  peuvent  refter  en  foufFrance  ,  fous  pré-^ 
texte  des  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les 
parties. 

Par  décifion  ,  du  4  juin  ï'/ll ,  le  confeil  ordonna 
que  M.  le  chevalier  de  Confîans  paieroitle  droit 
de  centième  denier  de  biens  qui  lui  avoient  été' 
légués  ,  quoique  le  teftamcnt  fut  alors  attaqué 
comme  nul  ;  fauf  néanmoins  la  reftitution  de  ce 
droit  ,   fi  la  nullité  en   étoit  prononcée. 

Une  autre  décifion,  du  ai  février  172.8,3  con-- 
damné  les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  -  général  de' 
Bayonne  ,  à  payer  le  droit  de  contrôle  d'un  tefta- 
ment  attaqué  de  nuUité.  Le  confeil  ne  leur  a  point 
accordé,  comme  dans  l'efpece  ci  -  deffus  ,  la  faculté 
de  répéter  le  droit ,  en  cas  que  le  teftament  fût  an- 
nullé  ,  parce  qu'il  s'agit  du  droit  d'une  formalité 
elfentielle  à  l'aéfe ,  avant  que  de  pouvoir  s'en  fervir 
aucunement;  &  dès  que  cette  formalité  eft  remplie  , 
ou  même  dès  qu'elle  eft  néceffaire  ,  le  droit  eft  ac- 
quis fans  retour. 

Décifion  du  confeil,  du  17  avril  1735  ,  qui,  du 
confentement  du  fermier  ,  décharge  un  donataire 
du  droit  de  centième  denier  des  biens  à  lui  donnés  , 
attendu  que  la  donation  a  été  annullée  en  confé- 
quence  de  lettres  de  refcifion. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  9  novembre  1737  »' 
au  fujet  d'un  teftament  que  l'on  difoit  être  nul  ,- 
comme  fait  par  une  fille  en  puiffance  paternelle. 
Décidé  que ,  faute  d'une  renonciation  en  bonne 
forme  ,  il  eft  cenfé  fubfifter  par  rapport  au  fermier 
qui  ne  peut  décider  de  fa  validité  ou  invalidité  ; 
&  que ,  fi  l'on  veut  l'attaquer  ,  il  faut  qu'il  foit 
préalablement  contrôlé. 

Décifion  ,  du  ij  juin  1746  ,  contre  M.  de  Ber— 
ville  ,  au  fujet  du  teflament  de  fbn  père  ,  conte- 
nant des  fubftitutions  dont  il  eft  grevé,  &  qu'il  dit 
vouloir  attaquer  de  nullité.  Décide  que  les  droits 
font  dus  fur  les  énonci;itions  des  afles ,  fic^non  fur 
leur    exécution  ;   qu'ainfi  la    fubilitution    doit  erre. 


N  U  L_ 

infinuée  ,  fans  efpérance  de  refl'itution  ,  8c  que  ,  (Tail- 
leurs û  ne  peut  valablement  tonner  là  demande  en 
nullité  de  cet  afte  ,  fans  l'avoir  tait  infmuer. 

Autre  décifion ,  du  xl  janvier  I747  ,  qui  déboute 
le  fieur  Legrand  ,  exécuteur  tertanientaire  ,  de  fa  de- 
mande en  reftitution  du  droit  d'infinuation  perçu  pour 
un  legs  fait  par  le  teftament  qu'il  difoit  être  nul  , 
faute  de  date.  Cette  décifion  porte  que  ce  n'efl 
point  au  fermier  à  juger  de  la  validité  ou  invalidité 
des  afbes. 

Par  autre  décifion  du  confeii  ,  du  II  oftobre 
J749  ,  il  a  été  jugé  que  l'on  doit  payer  les  différents 
droits  en  entier ,  d'un  teftament  attaqué  de  nullité  , 
fauf  néanmoins  la  reftitution  des  droits  d'infinuation 
des  legs  qui  deviendront  caducs  ,  fi  la  nullité  eft 
prononcée. 

Décifion  ,  du  5  février  175*  ,  au  fujet  d'une  dona- 
tion faite  à  madame  d'Entragues,  attaquée  par  le  dona- 
teur. Décidé  que  le  droit  de  centième  denier  fera 
payé ,  fauf  la  reftitution  ,  fi  la  donation  eft  annllée  par 
juftice. 

Autre  décifion,  du  9  novembre  17$*  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  par 
laquelle  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  payé  140  liv. 
pour  droit  de  contrôle  d'une  donation  de  biens  pré- 
lents  Se  à  venir ,  que  l'on  dubit  nulle  fuivant  l'ordon- 
nance de  1731.  Elle  pouvoit  effectivement  être  dé- 
clarée nulle  ;  mais  auffi  les  parties  intéreflees  pou- 
voient  la  laitTer  produire  fon  effet  ;  6c  dès  que  l'aéle 
étoit  pafle  ,  le  droit  de  contrôle  en  étoit  incontefta- 
blement  dû  ;  ce  n'etoit  point  au  fermier  à  entrer  dans 
la  diicufïîon  de  fa  validité. 

^o^<rt  encore  ^3es  nuls  ,  tome  I  ,  page  16  ,  ÔC 
xi-après  ,    Tejianient. 

^,  1.  La  nullité  effeclive  opere-t~elle  la  refiituthn 
des  droits  payés  ?■ 

Les  droits  réels  ,  tels  que  les  lods  &  le  centième 
denier  ,  font  dans  le  cas  de  la  reftitution  ,  fi  la  nullité 
du  titre  ,  à  caufe  duquel  ils  ont  été  perçus  ,  eft  pro- 
noncée pour  raifon  d'un  vice  inhérent  à  l'afte  ,  qui 
l'ait  annullé  dans  le  principe.  Voyez  Réfoluùon.  Il 
faut  néanmoins  que  la  demande  en  reftitution  foit 
formée  en  temps  utile.  Voyez  Reftitution, 

Mais  les  droits  de  contrôle  &c  d'infinuation  ,  qui 
ne  font  que  le  falaire  de  la  formalité  donnée  à  l'afte  , 
font  irrévocablement  acquis  au  fermier ,  quel  que 
foit  le  fort  de  l'aéfe  pour  lequel  ils  ont  été  perçus. 

Néanmoins  ,  fi  le  fermier  avoit  contraint  les 
parties  à  lui  payer  des  droits  d'infinuation  pour  des 
legs,  nonobstant  la  nullité  dès-lors  alléguée  du  tef- 
tament.,  le  paiement  ne  feroit  réputé  que  provi- 
foire,  &c  la  reftitution  de  ces  droits  d'infinuation 
auroit  lieu  ,  lorfque  la  nullité  feroit  prononcée  ; 
pourvu ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  que  la  de- 
mande en  reftitution  fut  formée  en  temps  utile. 
Mais ,  fi  les  légataires  avoient  payé  volontairement 
les  droits  d'infinuation ,  en  requérant  la  formalité , 
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povtr  fe  mettre  en  état  de  foutenir  la  validité  de  leurs 
legs ,  ces  droits  feroient  acquis  au  fermier  fans  re- 
tour. 

Décifion  du  confeii  ,  du  23  février  I717  ,  qui 
déboute  d'une  demande  en  reftitution  des  droits  de 
contrôle  hn  d'infinuation  ,  payés  pour  un  teftament 
annullé  depuis  le  paiement  defd.  droits. 

Autre  décifion  ,  du  17  novembre  173 1  ,  au  fujet 
d'un  teftament  annullé  par  arrêt ,  depuis  le  paiement 
des  droits  ,  qui  ordonne  la  reftitution  du  droit  de 
centième  denier  feulement ,  &  déboute  les  parties 
de  leur  demande  à  l'égard  des  droits  de  contrôle  ÔC 
d'infinuation. 

Par  autre  ,  du  13  novembre  I745  ,  Louis  Bunel  a 
été  débouté  de  fa  demande  en  reftitution  des  droits  de 
de  contrôle  ôc  d'infinuation  du  teftament  du  fieur 
Cointreau  ,  contenant  ua  legs  univerfèl  qu'il  avoit 
fait  annuller  par  un  jugement,  lequel  condamnoit  le 
légataire  à  lui  rendre  compte  de  la  fucceffion  comme 
héritier. 

Décifion,  du  aï  janvier  1747,  qui  déboute  le  fieur 
Legrand  ,  exécuteur  du  tefîament  de  fa  mère  ,  de  fa 
demande  en  reftitution  du  droit  d'infinuation  d'un  legs 
fait  par  ledit  teftament ,  qu'il  dit  être  nul  faute  de 
date.  Cette  décifion  juge  que  ce  n'eft  point  au  fer- 
mier à  entrer  dans  la  difcuflîon  de  la  validité  des 
aâes ,  6c  que  ,  quand  il  n'a  reçu  que  les  droits  dus 
pour  la  formalité  qu'il  a  donnée  ,  il  ne  peut  être 
recherché  pour  la  reftitution. 

Autre  ,  du  15  juin  175a  ,  qui  réforme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Languedoc ,  par  laquelle 
le  fermier  avoit  été  condamne  a  reftituer  les  droits 
de  contrôle  èc  d'infinuation  ,  payés  pour  un  inven- 
taire qui  a  été  déclaré  nul,  à  caufe  de  l'mcompé- 
tence  des  ofîiciers  qui  l'avoient  fait ,  lequel  a  été 
fuivi  d'un  autre  inventaire.  Décidé  que  les  droits  de 
contrôle  6c  d'infinuation  ,  fuivant  le  tarif,  ne  font 
point  reftiîuables ,  le  droit  de  contrôle  étant  dû ,  à 
peine  de  nullité  ,  dans  la  quinzaine  ,  6c  celui  d'infi- 
nuation étant  le  falaire  du  commis  qui  repréfente  le 
greffier  des  infinuatlons. 

Décifion  ,  du  25  juin  175e  ,  fur  mémoire  de  M. 
de  Champeront  ,  qui  ordonne  la  reftitution  des 
droits  d'infinuation  exigés  par  le  fermier  pour  une 
fubftitution ,  attendu  que,,  par  une  traufa<51ion  anté- 
rieure au  paiement ,  tous  les  appelles  ont  renoncé  à 
cette  fubftitution ,  conformément  à  l'art.  a8  du  tit. 
premier  de  l'ordonnance  de  1747  ,  6c  que  par  confé- 
quentla  fubftitution  étoit  caduque  avant  que* le  fermier 
eût  demandé  les  droits. 

$.  3 .  Acles  &■  jugements  qui  prononcent  la  nullité 
d'autres  acles. 

L'art.  9  du  tarif,  du  29  feptembre  1721,  porte 
que,  pour  les  ades  6c  jugenjents  qui  auront  caffé, 
annullé  ou  fait  main-levée  dss  aéfes  mentionnés  aux 
articles  précédents  ,  il  fera  payé  moitié  des  droits 
d'infinuation  fixés  pour  lefd,  aftes. 
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Les  acles  mentionnés  aux  art.  précédents  ,  font  les 
KuUice,  ^Qj^aiions  entre-vifs  ,  ou  à  caufe  de  mort  ,  les  tefla- 
ments  ,  dons  mutuels  ,  les  fubftitutions ,  les  exhéré- 
dations  ,  les  réparations  de  biens  ,  de  corps  ,  ou  d'ha- 
bitation ,  les  exclufions  de  communauté  entre  mari  &c 
femme  ,  &C  les  interdirions  de  prodigues  &  gens  en 
démence. 

Les  jugements  qui  portent  main-levée  des  inter- 
dirions font  alTujettisà  l'infmuation  par  l'article  5  de 
ledit  du  mxois  de  décembre  1703. 

Ceux  qui  déclarent  nulle  les  exhérédations  ,  doi- 
vent être  infinués  au  greffe  du  lieu  du  domicile  de  ce- 
lui qui  avoit  fait  l'exhérédation.  Art.  6  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1703.  Voyez  Exhérédation  y  ci- 
devant  pag.  48. 

Et  ceux  qui  annuUent  les  donations  &C  dons  mu- 
tuels ,  Se  les  fubftitutions ,  tant  au  lieu  du  domicile 
des  donateurs ,  qu'à  celui  de  la  fituation  des  biens.  Art. 
6  &  9  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703. 

Décifion  du  confeil  ,  du  18  août  173 1  ,  fur  mé- 
moire de  Touflaint  Bouret  »  qui  juge  que ,  pour  la 
révocadon  d'une  fubftitution  il  eft  du  la  moitié  du  droit 
d'infinuation  payé  pour  cette  fubftitution. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  19  novembre  1738  , 
contre  le  fieur  Gautier  de  Saint  -  Bazile ,.  qui  juge. 
qu'une  fentence  qui  cafle  deux  donations  d'immeu- 
bles ,  doit  être  infinuée  où  la  donation  l'a  été  ,  &. 
qu'il  eft  dû  la  m.oitié  de  tout  ce  qui  a  été  payé  pour 
la  donation. 

Du  14  février  I739  ,  autre  décifion  qui  confirme 
celle  du  1<)  novembre  l"'38  j.ci-defTus  ,  &  déboute 
de  la  demande  en  reflitution  des  droits  ,  attendu  qu'il 
n'a  été  payé  ,  pour  la  fentence  ,  que  la  moite  des 
droits  d'infinuation  &C  de  centième  denier  payés  pour 
la  donation. 

Autre  décifion  ,  duaomai  1741  ,  qui  juge  qu'un 
ade  ,  par  lequel  la  veuve  Naple  a  annuUé  une  fubf- 
titution  qu'elle  avoit  faite  par  une  donation  ,  doit  être, 
înfmué  ,  en  payant  la  moitié  des  droits  payés  pour  le 
premier  a61e. 

Décifion ,  du  13  novembre  1748,  contre  la  demoi- 
felle  Fcurnier  :  cl'e  avoit  fait  une  donation  de  meu- 
bles &  immeubles  à  fa  fœur  en  1746  ,  fous  la  condi- 
tion d'une  rente  viagère  ;  en  infînuant  cette  donation, 
il  ne  fut  perçu  que  le  droit  d'infinuation  fuivant  le 
tarif,  fous  la  réferve  du  droit  de  centième  denier  des 
immeubles  ;  la  donatrice  ayant  pris  d,s  lettres  de  ref- 
cifion  ,  les  deux  fœurs  fe  font  defiftées  de  la  donation 
en  1747.  Et ,  fur  la  demande  du  fermier  de  deux 
droits  de  centième  denier ,  l'un  pour  la  donation  ,  & 
l'autre  pour  le  défiftement  qui  opère  une  rétrocefflon 
en  faveur  de  la  donatrice  ,  il  a  été  jugé  que  ces  deux 
droits  font  dus  ,  &:  que  ,  pour  le  dernier  afte  ,  il  eft  dû 
en  outre  la  moitié  dîi  droit  d'infinuation  perçu  pour  la 
donation. 

Autre  décifion  ,  du  15  juin  1756  ,  fur  naémoire 
de  M.  Champeron  ,  qui  ordonne  la  reflitution  des 
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droits  d'infinuation  exigés  pour  une  fubftîtutîon  de- 
venue caduque.  {Voye\  $.  a,  ci-defllis.  )  Cette  dé- 
cifion juge  en  même  temps  que,  pour  la  tranfaélion  qui- 
a  anéanti  la  fubftitution  par  la  renonciation  de  ceux 
qui  étoient  appelles  ,  il  efl  dû  la  moitié  du  droit  d'infir' 
nuation  perçu  pour  la  fubflitution. 

Il  eîl  certain  que  les  ades  &  jugements  qui  ont 
cafTé  ,  annullé  ,  ou  fait  main -levée  des  donations,, 
fubftitutions  ,  &c.  doivent  être  infinués  dans  tous  les 
lieux  ou  les  aéles  annuUés  l'ont  été  ;  parce  qu'il  eft  né-- 
cefiaire  q'Je  l'a^e  qui  annulîe  devienne  aufïi  public 
que  l'ade  annullé  ;  mais  il  n'eftpas  jufle  de  faire  payer,- 
pour  les  derniers  afles  ,  la  moitié  des  droits  de  cen- 
tième denier  payés  pour  les  premiers. 

Si  la  nullité  eft  prx)noncée  pour  caufe  vicieufe  êT 
inhérente  ,  elle  anéantit  l'afte  ;  &:  pour  un  pareil  ju— 
gement  qui  ,  loin  d'opéré?  une  mutation  ,  juge  au 
contraire  qu'il  n'y  en  a  eu  aucune  ,  il  ne  peut  être* 
dû  de  droits  réels  f  il  n'eft  du  qu'un  droit  de  forme  ,• 
c'eft-à-dire,  un  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  en 
le  proportionnant  en  chaque  bureau  où  le  jugement 
fera  inllnué  à  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  9  du  tarif; 
de  manière  que ,  dans  aucun  bureau  ,  le  droit  ne' 
puiife  excéder  2.5  livres  ,  qui  eft  la  moitié  du  plus  fort 
droit  d'infinuation. 

Lorfque  ^  pour  l'infinuation  d'une  donation  an- 
nuUée  ,  il  a  été  perçu  ,  dans  un  bureau  ,  10  livres 
fuivant  le  tarif  ,  &  30  livres  pour  droit  de  centième 
denier  ,.  il  eft  dû  ,  dans  le  même  bureau  ,  aj  livres 
pour  droit  d'infinuation  du  jugement  qui  a  cafle  ou 
annullé  cette  donation  ;  ôc  c'eft  dans  ce  fens  que 
l'on  doit  entendre  les  décifions  qui  portent  que  ,  pour 
les  jugements ,  il  eft  dû  la  moitié  des  droits  d'infi- 
nuation fuivant  le  tarif  &  de  centième  denier ,  qui 
ont  été  payés  par  l'afte  annullé.  Mais  ,  lorfque  ,  dans 
le  bureau  oii  l'on  feit  infinuer  le  jugement ,  il  n'avoir 
été  payé  qu'un  droit  de  centième  denier  de  JO  liv. 
pour  la  donation  ,  il  n'eft  dû  que  i  5  liv.  pour  l'infi- 
nuation du  jugement  j  &C  de  même,  à  proportion  de 
l'objet  de  l'afte  annullé  ,  fans  pouvoir  excéder  2.J 
livres  pour  chaque  infinuation  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  nullité. 

Si ,  au  contraire  ,  lé  jugement  eft  moins  fonde  fiir 
une  nullité  radicale  ,  que  fur  le  confentement  exprès 
ou  tacite  des  parties,  qui  pouvoient  faire  valider  la 
donation  ,  il  y  aura  alors  rétroceflîon ,  &c  le  droit  de 
centième  denier  des  immeubles  fera  dû  en  entier  ,  in- 
dépendamment de  la  moitié  dès  droits  d'infinuation  ,, 
fuivant  le  tarif,  perçus  pour  la  donation.  Voyez  Ré» 
folution  &  Rétrocejjion,- 

$•  4.  Acles  refaits  de  nouveau  pour  caufes 
de  nullité  ou  d'omijfions  dans  les  premiers^ 

Voye\  ci-devant,  A3es  nuls  &  refaits  ,  tom.  r  y 
pag.  16, 
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_  BLÎGATION  cft  un  a6le  par  lequel  on  s'en- 
g.  ge  éc  payer  une  fomme  ,  ou  de  faire  quelque 
chofe  ;  il  y  a  des  obligations  finnpies  ,  c'efl-à-dire  , 
faites  par  une  lèule  partie ,  qui  peut  être  contrainte 
à  l'exécution  àt  ion  engagement;  6<:  il  y  a  àes  obli- 
gat'ons  réciproques  ,  comme  les  marches  6<  autres 
aftes  Lynallagmatiques:  il  ne  s'agit  ici  que  des  obli- 
gations ou  promelles  de  payer  une  fomme ,  parce 
quM  a  été  parlé  des  autres  a(fles  obligatoires  fous 
leir  dénomination  particulière. 

L'article  64  du  tarif,  du  2.9  feptembre  171a  ,  porte 
eue  ,  pour  les  obligations  ou  les  fommes  feront  dé- 
fignées ,  le  droit  de  contrôle  fera  perçu  furie  pied 
féglé  par  l'article  3  du  mtme  tarif,  &C  que  ,  pour 
celles  ou  tlles  ne  le  feront  pas  ,  il  fera  perçu  fur  le 
pifd  de  l'article  4. 

Les  billets  font  des  obligations  fous  fignature 
privée.  Voyez  Billets. 

Obligations  à  la  grojfe  aventure,  &  celles  pour 
retour  de  voyage  ,  reçues  par  les  notaires  ,  cenfaux  , 
courtiers  ,  agents  de  change  ,  greffiers  des  amirautés  , 
«eux  des  jurididions  confulaires  ,  ou  autres  qui  font 
«n  ufage  de  les  recevoir  ,  font  fujettes  au  contrôle; 
î<  le  droit  eft  fixé  par  l'article  7  du  tarif,  du  29  fep- 
tembre 172.1  ,  pour  chaque  afte ,  &  pour  chacun 
des  donnants  h  la  grofle  ,  ou  prenants  à  retour  de 
voyage ,  fur  le  pied  des  fommes  principales  ou  valeur 
des  chofes  données.  Il  faut  voir  cet  article  pour  la 
fixation  des  droit?  ,  qui  eft  moindre  que  celui  dii 
pour  les  autres  obligations. 

Obligations  à  la  grojfe ,  pour  le  compte  du  roi. 
L'article  9  du  tarif  du  contrôle,  du  2.9  feptembre 
JJII ,  porte  que  ,  pour  les  obligations  à  la  greffe 
aventure  on  pour  retour  de  voyage  ,  faites  pour  le 
compte  de  S.  M. ,  par  les  intendants  t<.  commifTaires 
pour  les  fournitures  concernant  la  marine  ,  il  ne 
fera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  l'ar- 
ticle 7- 

O^LlG  ATI  ov  s  pour  prêt  defel,  dans  les  greniers 
à  fel ,  dévoient  être  reçues  par  les  notaires  ;  il  étoit 
défendu  aux  greffiers  des  greniers  à  fel  de  les  recevoir 
à  leur  préjudice  ,  à  peine  de  nullité  &(  de  loo  liv. 
d'amende.  Article  8  de  la  déclaration  du  20  avril 
1694 ,  ha  article  I  de  celle  du  14  juillet  1699. 

Le  droit  de  contrôle  de  ces  obligations  avoit  été 
fixé  beaucoup  au  deffous  de  celui  des  autres  obli- 
gations,  par  arrêt  du  a8  mai  1693  ,  par  l'article 
premier  de  la  déclaration  du  14  juillet  1699 ,  èc 
par  l'article  loi   du  tarif  du  0.0  mars  1708. 

Il  avoit  été  ordonné ,  par  l'article  premier  de  la 
déclaration  du  I4  juillet  1699  »  que  toutes  les  obli- 
gations pour  prêt  de  fel,  paiiees  en  un  même  jour, 
par  un  même  notaire  ,  feront  enregiflrées  en  gros 
dans  un  feul  article  au  contrôle. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  28  juin  170I  ,  il  fut 
Tome  II, 


ordonné  qu'il  ne  feroit  fait  aucun  prêt  de  fel  par  les 
receveurs  des  greniers  que  fur  des  obligations  paffées 
pardevant  notaires  ,  ou  fur  de  fîmples  promefles  (\qs 
particuliers  ,  dont  lefdits  receveurs  cfemeurcioicnt 
garants  6c  refponfables  ,  avec  défenfes  aux  officiers 
des  greniers  à  fel ,  de  délivrer  aucuns  aéïeS  judiciai- 
res portant  obligation  ou  foumiffion  pour  prêt  d« 
Tel. 

Le  prêt  de  fel  a  été  fupprimé  par  la  déclaration  du 
roi  ,  du  3  mars  17II  ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  fe 
fait  plus  de  ces  obligations  y  &  en  conféquence  y 
elles  n'ont  point  été  comprifes  dans  le  tarif  de 
I7aa. 

OCLAGE  ef^  une  flipulation  ordinaire  par  contrat 
de  mariage,  dans  la  coutume  d'Aunis;  elle  confifîe 
à  donner  droit  à  la  femme  furvivante  de  prendre  , 
fur  les  biens  du  mari ,  une  certaine  fomme  ,  qui 
eft  fixée  à  la  moitié  de  ce  qu'elle  apporte  en  mariage  ; 
c'efl  un  gain  de  furvie  ,  qui  n'efl  acquis  aux  enfants 
que  quand  la  femme  a  furvécu  à  fon  mari ,  &c  qui 
ne  peut  avoir  lieu  fans  fîipulation  exprefîé  y  il  faut 
même  ,  pour  l'exercer ,  que  la  femme  renonce  à  la 
communauté. 

Ce  n'a  été  qu'au  mois  de  mai  l'p.i  ,  que  l'on  a 
commencé  à  infinuer  ^  à  percevoir  le  droit  d'infi- 
nuation  de  cette  efpece  de  gain  de  furvie. 

Par  décifiondu  confeil,  du  11  feptembre  1736  , 
il  a  été  jugé  que  le  droit  d'infmuation  en  eft  dû ,  8<: 
qu'il  doit  continuer  d'être  perçu  ,  fans  néanmoins 
que  le  fermier  puiffe  le  demander  pour  les  a<fles  an- 
térieurs au   mois  de   mai  lyil. 

Les  règles  établies  pour  les  contrats  de  mariage  , 
qui  contiennent  des  gains  de  furvie  ,  font  com- 
munes à  l'oclage.  Voyez  Contrat  de  mariage  ,^.14, 
tom.  premier  ,  pag.  327;  &<;  Gains  de  furvie  y  ci-de- 
vant ,  pag.  liy. 

OCTROIS  font  des  droits  &c  revenus  accordés 
par  le  roi  à  plufieurs  villes  pour  fatisfaire  aux  char- 
ges municipales. 

Les  baux  6(  adjudications  des  biens  tl  revenus 
communs  ,  patrimoniaux  t<.  d'oftroi  ,  des  villes  &c 
communautés,  doivent  être  contrôlés,  &  les  droits 
payés  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  à  l'exception 
des  adjudications  qui  font  faites  devant  MM.  les 
intendants.  Voyez  Adjudications  St  Baux  ,  tome  1  , 
pag.  57  Ôc  179. 

La  première  moitié  des  0(f}rois  &  deniers  com- 
muns des  villes  &(  communautés  du  royaume  appar- 
tient au  roi ,  hc  elle  eft  comprife  dans  les  baux  des 
fermes  ,  au  chapitre  des  aides.  f^oye[  l'article  43 1  du 
bail  de  Forceville  ,  du  j6  feptembre  1738  ,  portant 
qu'il  jouira  de  cette  première  m.oitié  ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  I681.,  ÔC 
comme  en  ont  joui  ou  du  jouir  les  précédents  fer- 
miers y  en  ce  non  compris  les  deniers  patrimoniaux, 
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Il  a  été  prefcrit  dés  règles  pour  les  baux  6q  ces 
oftrois  ,  &  pour  prévenir  qu'il  ne  s'y  mtroduife  des 
abus  contraires  aux  intérêts  du  roi.  Voye\  l'arrct  du 
2,4  juin  1759,  qui  caflê  &C  annuHe  le  bail  des  oflrois 
de  la  ville  de  Brives  en  la  généralité  de  Limoges  , 
comme  fimulé  ;  &c  ordonne  qu  il  en  fera  fait  une 
nouvelle  adjudication  devant  les  tréforiers  de  France 
de  Limoges  ,  en  préfence  du  direfleur  prépofé  par 
l'adjudicataire  des  fermes ,  ou  lui  duement  appelle. 

OFFRES.  L'article  66  du  tarif,  du  2.9  feptembre 
1721 ,  fixe  à  10  fous  le  droit  de  contrôle  des  offres 
pures  &  fimples  ,  qui  ne  contiennent  que  refus  de 
recevoir  ou  proteftation  ,  fans  aucune  autre  difpo- 
fltion. 

Si  la  fomme  offerte  eft  dépofée  fur  le  refus  du 
créancier  de  la  recevoir  ,  voyez  Conjïgnation,  tom. 
ï  »  P'^S^  S"-*^  j  ^  Dépôt  d'efpeces ,  même  tome  ,  pag. 
406. 

Les  offras ,  faites  par  le  miniflere  d'huiffiers  Sc 
fergents  ,  ne  font  fujettes  qu'au  contrôle  des  exploits  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quittance ,  auquel  cas  cette 
quittance  ,  donnée  par  la  partie  ,  eft  fujette  au  con- 
-trôle  des  aéles  ,  indépendamment  du  contrôle  des 
exploits. 

Celles  faites  par  les  notaires  font  fujettes  ,  tant 
au  contrôle  des  acles  qu'à  celui  des  exploits.  Voyei 
Notaires  ,  $.  22. 

OFFRES/Kiv/e.f  de  paiement  ,  portant  quittance 
par  le  même  aâe  ,  foit  qu'elles  foient  reçues  par  les 
notaires  ,  greffiers  ,  huiffiers  ou  autrss  perfonnes  pu- 
bliques ,  doivent  être  contrôlées  aux  aftes ,  confor- 
mément à  l'article  65  du  tarif,  du  29  feptembre 
1722  ,  qui  en  fixe  le  droit  fjr  le  pied  de  l'article  3 
du  même  tarif,  &(  fur  la  fomme  payée. 

Arrêt  du  confeil,  du  3  feptembre  1720,  qui  dé- 
clare fujet  au  contrôle  des  ades  un  exploit  d'offre 
<^e  rembourfement  ,  fuivi  d'acceptation  ,  ainfi  que 
tout  autres  exploits  qui  pourront  être  faits  à  l'ave- 
nir, contenant  offres  fuivies  de  paiement  Se  quittan- 
ce ;  enjoint  à  toutes  parties  cC  aux  huiffiers  qui  fe- 
ront de  pareils  exploits  d'olïres  ,  contenant  accepta- 
tion ,  paiement  &:  quittance  ,  de  les  faire  contrôler 
au  bureau  du  contrôle  des  afles  ,  &c  d'en  payer  les 
droits  en  même  temps  qu'ils  les  feront  contrôler  ay 
contrôle  des  exploits ,  fi  les  deux  contrôles  font 
dans  le  même  bureau;  &C  lorfqa'il  y  aura  deux  bu- 
reaux di(l-érents ,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard ,  à 
peine  de  nullité  &:  de  200  livres  d'amende,  tant 
contre  les  huifïîers  que  contre  les  parties  qui  s'en 
ferviront. 

Pardécifton  du  confcil  ,  du  12  août  I725  ,  les 
huiffiers  de  la  ville  de  Paris  ont  été  déboutes  de  leur 
oppofition  à  l'exécution  de  l'arrêt  dii  3  feptembre 
1710  ;  &  il  leur  a  été  enjoint  de  s'y  conformer. 

Les  jugements  ,  portant  aâe  des  offres  Se  accep- 
tation d'icellcs  ,  font  également  fujets  au  contrôle 
des  aéles,  lorfqu'ils  contiennent  la  quittance  de  l'ac- 
ceptant,  parce  que  cette  quittance  eft  volontaire  &C 
de  nature  à  être  paffée  devant  notaires.  Décifion  du 
oonfcildu  15  décembre  173 1.  Voyez  Ades  volon- 
taires ,  tom.  I ,  pag.  50  Jk  fuivantes. 
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Décifion  du  confeil ,  du  premier  feptemtré  I73  J  » 
qui  juge  qu'un  aéïe  fait  par  un  notaire ,  contenant 
offres  fuivies  de  paiement ,  eft  fujet  au  contrôle  des 
exploits  ,  indépendamment  du  contrôle    des    aftes. 

Offres  de  fe  libérer  d'obligations  contractées  par 
des  aâes  ,  ne  peuvent  être  faites  ,  fi  lefdits  acfles  ne 
forit  préalablement  contrôlés.  Voyez  Aâes  fous 
fig.iatures privées  ,  ou  l'on  a  rapporté  les  principes, 
fuivant  lefquels  on  ne  peut  faire  aucun  exploit  ni 
aéle ,  en  vertu  defdits  aéles  fous  fignatures  privées  , 
s'ils  n'ont  été  préalablement  contrôlés. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  17  feptembre  1720,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
Rochelle  ,  par  laquelle  le  fieur  Dabadie  ,  commiffairp 
de  la  marine  à  Rochefort ,  avoit  été  condamné  en 
50c  llv.  d'amende ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler 
un  contrat  de  vente  paffé  à  Leogane ,  côte  de  St. 
Domingue  ,  avant  que  de  s'en  fervir  à  la  Rochelle  , 
comme  procureur  fondé  des  acquéreurs  ,  en  faifant 
faire  au  vendeur  une  offre  du  prix  de  l'acquifition. 
Il  difoit  n'avoir  fait  qu'un  fervice  d'ami;  que  d'ail,, 
leurs  un  débiteur  ,  qui  veut  fe  libérer,  n'eft  pas  tenu 
de  faire  contrôler  l'aûe  en  confjquence  duquel  il  eft 
débiteur.  L'arrêt ,  en  confirmant  l'ordonnance  pour 
l'amende  prononcée  ,  condamne  en  outre  le  fieur 
Dabadie  au  paiement  du  droit  de  contrôle  du  con- 
trat de   vente. 

Par  arrêts,  des  1$  juillet  ÔC  9  décembre  1721  , 
UAS  partie  y  fon  procureur  &  le  juge  du  marquifat  du 
Blanc  ,  généralité  de  Bourges  ,  le  greffier  ê<:  un  huif- 
fier  ont  été  condamnés  en  l'amende  ,  au  fujet  d'unp 
fommation  faite  au  créancier  d'une  rente  foncière  , 
d'en  recevoir  le  rembourfement  en  conféquence  d'uo 
aifte  fous  fignature  privée  de  1695  ,  qui  permettoit 
le  rachat  de  la  rente  ,  &c  pour  avoir  en  conféquence 
obtenu  une  fentcnce  qui  ©rdonnoit  la  confignatioa 
du  capital. 

Arrêt  du  confeil,  du  30  décembre  Ï72T,  qui  dé- 
clare nul  un  aéle  de  dépôt  faites  mains  d'un  notaire 
par  un  particulier  ,  du  prix  d'une  acquifition  qu'ij 
avoit  faite  par  aéls  fous  fignature  privée  non  conr 
trôlé  ,  b<.  prononce  les  amendes  encourues. 

Par  autre  arrêt  ,  du  25  août  1722 ,  le  confeil  a 
déclaré  nulles  toutes  les  procédures  faites  fur  un  ex- 
ploit d'offres  de  fommes  dues  en  conféquence  d'un 
marché  fous  fignature  privée  non  contrôlé  ,  &  a 
prononcé  les  amendes  encourues  par  la  partie  ,  Iç 
procureur  ,  le  greffier  &  l'huiffier. 

Il  eft  néanmoins  d'obfervation  qu'on  ne  peut  fairç 
l'application  de  ces  règlements,  qu'aux  olïres  faites 
de  fommes  dues  par  un  aéle  fynallagma tique  ,  ou 
fait  double ,  &C  dont  le  débitiiur  foit  par  conféquent 
faifi  ;  car  s'il  ne  s'agit  que  d'un  billet ,  on  ne  peut 
pas  exiger  que  le  débiteur  le  faffe  contrôler  avant 
que  de  faire  des  offres  de  fe  libérer ,  puifqu'il  n'eft 
pas  faifi  de  ce  billet  qui  eft  entre  les  mains  du  créan- 
cier; mais  fi  celui-ci  accepte  les  offres  ,  !k  qu'en  con- 
féquence il  donne  quittance  devant  un  officier  pu- 
blic, foit  notaire,  huiflier  ou  autre,  le  billet  doit 
néccffiircment  être   contrôle  auparavant. 

OFFICE   eft  une  charge  ou  une   dignité    avec 


O  F  F 

fonftion  publique  ,  dont  on  tf\  revêtu  par  l'autorité 
du  roi.  Louis  XII  commen^-a  d'abord  à  taxer  les  of- 
fices :  Fran^-ois  I  en  iutrocluifît  ouvertement  la  \  cna- 
lité  en  1521 ,  par  l'établiliement  d'un  bureau  des  par- 
ties cafuelles.  On  diflingue  les  charges  des  offices, 
voyez.  Ctjrgcs  ,  tom  l ,  page  254.  L'on  dirtingue 
auffi  deux  fortes  d'offices  vénaux  ,  les  uns  domaniaux 
&  le>  autres  cafuels  ;  il  en  fera  parlé  après" avoir  rap- 
porte quelques  règles  fur  le  titre  néceflaire  pour  exer- 
cer les  oilices. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  3  juin  1671  ,  il  eft  fait 
défenles  irératives  à  tous  les  fujets  du  roi  de  s'immis- 
cer e  1  l'exercice  d'aucuns  offices  royaux  fans  lettres 
de  provjîons  ,•  &  à  tous  juges  d'en  recevoir  par  ma- 
tricule ou  autrement ,  fous  les  peines  portées  par  les 
cdits  è<"  arrêts  ,  qui  font  déclarées  encourues  contre 
les  contrevenants  ,  en  conformité  des  édits  des  mois 
de  mars  &  avril    664. 

Arrêt  du  confeil ,  du  premier  mars  1686  ,  qui  or- 
donne l'exécution  des  édits  6c  déclarations  des  der- 
nier juin  1653  ,  &c  mois  de  décembre  1656  ,  &c  des 
arrêts  du  confeil  des  18  juin  1638  ,  9  feptembre 
1654,  ^2  novembre  1657,  iljuinl66i,  13  mai 
1662  ,  dernier  avril  1668  ,  3  juin  î6jl  ,  ê<  21  jan- 
vier 1673  ;  en  conféquence  ordonne  que  tous  parti- 
culiers qui  exercent  des  offices  cafuels  ,  héréditaires 
ic  domaniaux ,  de  quelque  qualité  qu'ils  puilfent 
être,  de  judicature  ,  police  ou  finance,  par  commii- 
fion  ou  fimple  matricule  ,  feront  tenus  de  prendre 
des  lettres  de  provijions  ou  de  ratification  du  grand- 
iceau  ,  en  conféquence  de  la  finance  qu'ils  feront  te- 
nus de  payer  aux  revenus  cafuels  du  roi ,  fur  le  pied 
du  huitième  denier  ,  (\  fait  n'a  été  ,  enfemble  le 
droit  de  marc  d'or  ;  faute  de  quoi  ,  contraints  aux 
peines  &  amendes  portées  parlefd.  règlements ,  &c  à 
k  reftitution  des  indues  jouiffances  ,  &  lefd.  offices 
feront  taxées  vacants  aux  revenus  cafuels  pour  y  être 
levés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  ;  &  s'ils  font 
domaniaux ,  les  pofTeflèurs  feront  déchus  de  leur 
lerabourfement. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  3  janvier  lé88  ,  il  a  été 
ordonné  que  celui  du  premier  mars  1686  fera  exé- 
cuté ,  &c  qu^il  fera  inceflamment  pourvu  auxd.  offi- 
ces &c  autres  vacants  aux  revenus  cafuels  ,  dsns  tout 
le  royaume  ,  à  la  pourfuite  des  receveurs -généraux 
des  finances. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  6  novembre  1688, 
portant  que  dans  trois  mois  ,  les  propriétaires  des 
greffes  ,  offices  ,  parifis ,  prefentations  ,  commilîài- 
res  auxfaifies  réelles  ,  contrôleurs  des  titres ,  gardes 
des  petits- fceaux  ,  fergents  -  fieffés  ,  les  propriétaires 
des  fer^entairies  nobles  de  Normandie  ,  &  tout  au- 
tres offices  prétendus  héréditaires  domaniaux  ^  en- 
femble ceux  de  police  ,  &c  à  la  nominaàon  des  maires 
6c  échevins  des  villes  &c  communautés  ,  feront 
tenus  de  remettre  les  quittances  de  finance  ,  lettres 
de  provifions  ,  &  autres  aftes  en  ve  tu  defquels  ils 
jouilTent,  pardevant  ^.M.  l:s  intendants,  pour  être 
ordonné  te  qu'il  appait'ei.dra  ,  &.  laute  d'y  larisfaire  , 
lefd.  offices  denr.Lu.eiOut  vacants  6c  impctrables  au 
f  {&£t  de  S.  Mr 
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Par  arrêt  du  confeil ,  du  25  feptembre  I718  ,  il  efl 
défendu  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  état  &  con- 
dition qu'elles  foicnt ,  d'exercer  aucuns  offices  àt  jul- 
tice  ,  police  ,  finance  ou  domaniaux  ,  fans  provijion. 
de  S.  M. ,  ratification  ou  coniniijjion  du  grand-fceau  ^ 
à  peine  d'interdidion  6<  de  privation  de  gages. 

L'arrêt  du  confeil,  du  II  novembre  1^14  ^  fait 
les  mêmes  défenfes  ,  à  peine  de  nullité  êv  de  looo  I. 
d'amende  ,  dont  les  juges  qui  auront  admis  à  l'exer- 
c  ce  des  offices  fans  provifions  ,  ratification  ou  com- 
miffion  ,   feront  folidairefnent  refponfables. 

Offices  domaniaux  font  ceux  qui  ont  été  dé- 
membrés du  domaine  ,  &:  aliénés  par  le  roi ,  a.  fa- 
culté de  rachat  perpétuel ,  fans  être  fujets  aux  par- 
ties cafuelles ,  mais  feulement  à  la  revente,  de  même 
que  les  autres  biens  aliénés  du  domaine  ;  à  ce  moyen  , 
ils  font  héréditaires  comme  des  héritages ,  fans  payer 
finance  ,  ni  prendre  de  provifions  du  roi  :  tels  font 
les  tabellionages  ,  &  quelques  greffes  dont  la  dif- 
tinélion  a  été  faite  à  l'article  Greffe,  §,  l ,  ci-devant 
page  131. 

Ce  ne  font  point  de  fïmples  commifTîons  atta- 
chées a  la  perfonne  ,  mais  de  véritables  domaines 
aliénés  ,  qu'on  poffede  en  propriété  :  ce  font  des  im- 
meubles à  tous  égards  ,  qui  fe  règlent  en  tout  &:  par- 
tout comme  les  héritages.  Ils  n'impriment  point  au 
propriétaire  la  qualité  d'officier  ,  &  ne  font  point 
inhérents  à  la  perfonne  ;  ils  ne  vaquent  point  par 
mort  ,  te  ne  fe  perdent  point  par  forfaiture  ;  toutes 
perfonnes  font  capable?,  de  les  polféder,  foit  hom- 
mes, femmes  ,  filles  ou  enfants  ;  on  en  fait  des  baux  ; 
on  les  vend  par  décret  ,  £<  l'on  en  transfère  la  pro- 
priété à  qui  l'on  veut  ,  fans  le  confentement  du  roi  ; 
l'acquéreur  ne  prend  point  de  provifions ,  parce  que 
le  roi  n'y  a  plus  de  droit  ;  &  il  n'en  peut  être  dépof- 
fédé  que  par  revente  ,  comme  des  autres  biens  doma-* 
niaux  ;  mais  il  faut  que  le  nouveau  propriétaire  obtien- 
ne des  lettres  de  ratification  ,  &:  que  celui  qui  elî 
chargé  de  l'exercice  y  foit  autorifé  par  une  cortimiffion 
du  grand-fceau. 

Par  déclaration  du  roi,  du  18  janvier  165I  ,  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  &  revente 
des  offices  &C  droits  domaniaux  ,  ci-devant  aliénés  à 
faculté  de  rachat ,  &  le  roi  ordonna  par  une  autre 
déclaration  ,  du  20  août  1657,  qu'il  feroit  procédé 
à  la  vente  èc  revente  des  domaines  ,  offices  doma- 
niaux &:  héréditaires  ,  foit  qu'ils  fuffent  de  police 
ou  non  ,  ôc  à  la  revente  de  ceux  déjà  vendus  ou 
engagés. 

Les  offices  domaniaux  vendus  par  le  roi  à  faculté 
de  rachat  perpétuel  ,  6c  les  offices  créés  héréditaires  , 
dont  l'hérédité  n'a  point  été  révoquée  ,  ne  font  point 
fujets  à  la  paulette. 

Les  greffes  domaniaux  font  fujets  â  retrait  en 
Normandie  ,  ou  ils  font  héréditaires.  Bafn.  fur  l'art. 
451  de  la  coutume  ;  arrêts  des  22  février  \6j6  ,  & 
1  mai  1684  ;  journ.  des  aud.  tom.  4  ,  liv.  i  ,  ch.  I, 
Mais  en  général  ,  les  offices  ,  même  domaniaux  ,  ne 
font  point  fijets  au  retrait  lignager ,  parce  qu'ils 
confiftenten  une  lonélion  incorporelle  ,  ô<  que  le  re- 
Ifait  n'a  lieu  c^ue  fur  les  chofes  toxporelles  Dupleffis, 
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ch.  5  ;  Auz  fur  Paris  149  ;  arrêt  du  3T  soû?  IjSj  ; 
Chopp.'n  fur  Anjou  ,  liv.  2  ,  part.  2. ,  ch.  2 ,  tit.  3  , 
n.  21  ;  Ricard  fur  Paris  144  &:  148  ,  &c  Brodeau  far 
Paris  148  ,  n.  3. 

Les  offices  domaniaux  étant  immeubles  ,  ôc  ayant 
ous  les  attributs  des  immeubles  réels  ,  font  fujets 
aux  mêmes  droits  que  ceux-ci,  &  par  conféquent 
au  droit  de  centième  denier ,  dans  tous  les  cas  où 
les  règlements  y  ont  alfujetti  les  mutations  d'im- 
meubles. 

Décifion  du  confeil ,  du  6  mars  1736  ,  fur  mé- 
moire d^s  adminiftrateurs  de  cent  filles  orphelines 
delà  miféricorde  ,  étcibiies  au  fauxbourg  Saint- i\lar- 
cel ,  à  Paris  ,  donataires  de  portions  de  différents 
greffes  :  l'un  triennnal  de  la  mairie  de  Troies  ;  l'autre 
triennal  de  la  vicomte  d'Orbec  ;  &:  le  troifieme , 
pariCs  ,  de  Vernon.  Cette  décifion  juge  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  du  de  ces  portions  de  greffes  , 
à  caufe  de  la  donation  qui  en  a  été  faite. 

Par  une  autre  décifion  du  confeil ,  du  6  mai  I747» 
rendue  contre  M,  de  Beringhem  ,  il  a  été  jugé  qu'il 
devoit  payer  le  droit  de  centième  denier  des  greffes 
domaniaux  des  bailliages  de  Châlons  &  de  Mâcon. 

Le  fieur  Cheveru  &:  le  Heur  abbé  Régnier  ont 
été  condamnés  ,  par  une  autre  décifion  du  23  no- 
vembre 1748,  à  payer  le  droit  de  centième  denier 
de  différents  grefïes  domaniaux  de  la  ville  d'Auxerre  , 
à  caufe  de  Tacquifition  qu'ils  en  avoient  faite  quinze 
années  auparavant. 

Le  fermier  ayant  demandé  à  madame  de  Menars  le 
droit  de  centième  denier  de  fon  acquifition  des  greffes 
du  parlement  de  Rouen  Se  des  bailliages  de  Vire  Se 
de  Falaife  ,  eHe  a  foutenu  que  ces  greffes  ne  font  pas 
domaniaux  ;  ayant  été  condamnée  au  paiement  du 
droit,  par  ordonnances  de  MM.  les  intendants  de 
Rouen  £<:  d'Alen^on,  elle  s'eftpourvue  au  confeil,  ociil 
a  été  ordonné,  le  5  juillet  1755  ,  qu'elles  rappor- 
teroit  les  anciens  titres  de  propriété  de  ces  gretfes , 
pour  en  connoître  la  nature  ;  Se  comme  il  a  été  re- 
connu que  ces  greffes  font  domaniaux ,  &  qu'ils 
avoient  été  aliénés  du  domaine  en  1618  ,  il  efl  inter- 
venu une  décifion  du  confeil ,  le  I  juin  175^  >  ^"i  ^ 
confirmé  les  ordonnances  dopt  madame  de  Menars 
Ctoit  appellante. 

Décifion  du  confeil,  du  5  août  1756  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen, 
par  laquelle  le  fleur  Borel  ,  lieutenant-particulier  au 
bailliage  de  Rouen  ,  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  centième  denier  ,  de  l'acquifition  par  lui 
faite  en  1734 ,  du  greffe  de  la  maîtrife  des  eaux  &c 
forêts  de  Rouen. 

ï^oye^  encore  immeubles  ,  ci-devant  pag.  167. 
Offices  cufuels  font  ceux  dont  les  officiers  ne 
font  pourvus  qu'à  vie  par  le  roi  ;  ces  ofEcCi  font 
ar.achés  à  la  perfonne  du  titulaire  qui  a  obtenu  des 
provifions.  L'on  dit ,  qui  a  obtenu  des  provijîons  , 
parce  que  le  contrat  de  vente  &C  la  procuration  ad 
rejignandum  ne  tranfmcttent  point  la  propriété  de 
ces  ofîices  :  tout  ce  qu'ils  opèrent ,  c'eft  la  remife  de 
l'office  entre  les  mains  du  roi  ,  qui  en  tû  le  vrai  &c 
^cul  propriétaire  j  ce  font  les  provifions  qui  donnent 
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le  cara(?lere  ,  le  titre  &:-4a  fonftion  ;  en  forte  que  la 
propriété  efl  cenfée  réfider  en  la  perfonne  de  celui 
qui  efî  pourvu. 

Ces  offices  retournent  au  roi ,  lorfque  le  titulaire 
eff  mort  fans  avoir  réflgné ,  ou  fans  avoir  payé  le  prêt 
6c  la  paulette ,  fi  l'office  y  efl  fujet  ;  mais  ,  par  ce 
paiement ,  il  tranfmet  l'office  à  fe'»  héritiers  ;  ôc  s'il 
le  réfigne  ,  &c  qu'il  meure  dans  les  40  jours  qui  fui- 
vent  fa  réfignation  ,  l'officier  n'eft  pas  perdu. 

Les  offices  cafuels  ne  font  immeubles  que  par  fic- 
tion ,  &  par  conféquent  ils  ne  font  point  fujets  au 
droit  de  centième  denier. 

Voye[  encore  Procuration  ad  refignandum  ,  8c 
Traité  d'offices. 

Offices  municipaux  font  ceux  dénommés  à  l'ar- 
ticle Maires  ,  voye^  ci-devant  page  245. 

Leurs  nominations  font  fujettes  au  contrôle.  Voye\ 
ci-devant  Nomination  ,  p.  279. 

A  l'égard  de  leurs  privilèges ,  voyez  Capitouls  & 
Maires. 

OPPOSITION  en  matière  eccléjiaftique .  Les  op- 
pofitions  &c  interpellations  que  les  parties  font  faire  , 
pour  la  confcrv'ation  de  leurs  droits  ,  aux  patrons  , 
aux  élifants ,  coliateurs  &c  coUatrices  ,  font  flijettes 
au  contrôle  des  a(^es  ,  &:  le  droit  en  efl  fixé  à  5  liv. 
par  l'art,  premier  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ,  &c 
par  l'article  4  de  l'arrêt  de  règlement ,  du  30  août 
1740. 

Les  oppofitions  aux  prifes  de  poffefïion  de  bénéfî.» 
cts  ,  &c  les  aftes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour 
prendre  poffefïion  ou  autrement ,  font  également  fu- 
jets au  contrôle  des  ac'les  ;  &c  le  droit  en  eft  fixé  à 
une  liv.  par  la  troifieme  fefl^ion  de  l'art,  premier  du 
tarif  de  1722 ,  &  par  l'art.  6  de  farrêt  du  30  août 

A  f  égard  du  contrôle  aux  exploits  de  ces  différentes 
oppofitions  ,  voyei  ce  qui  a  été  dit ,  verb.  Notifica- 
fion  en  matière  eccléjiaftique. 

Oppositions  en  matière  laïque.  L'art.  6^  du 
tarif,  du  29  feptembre  1722  ,  fixe  à  10  fous  le  droit 
de  contrôle  des  oppofitions  à  la  célébration  des  maria- 
ges 6<:  autres  ,  en  matière  laïque ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit. 

Ces  oppofitions  ,  faites  par  des  notaires  ,  font ,  eri 
outre,  fujettes  au  contrôlé  des  exploits.  J^oye^j^  No- 
taires ,  $.  22. 

Oppositions  aux  /celles  ,  inventaires ,  ventes, 
&c.  L'article  67  du  tarif,  du  29  feptembre  1722  , 
porte  que  ,  pour  les  oppofitions  aux  inventaires  ,  ven- 
tes ou  adjudications  de  meubles  ,  faites  par  notaires  , 
greffiers  ou  autres  qui  en  ont  la  faculté  ,  foit  qu'elles 
foiçnt  inférées  dans  les  inventaires  ê<  ventes  ,  ou  qu'el- 
les foient  faites  par  a(fîe  particulier  ,  il  fera  payé,  ou- 
tre le  droit  de  contrôle  dû  pour  lefd.  inventaires  6c 
ventes  ,  autant  de  droits  de  lO  fous  qu'il  y  aura  d'op- 
pofi  rions. 

Cet  article  eft  conforme  à  ce  qui  avoit  été  ordonné 
par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  14  juillet 
1/199,  par  l'art.  78  du  tarif  de  1706  ,  bc  par  l'art, 
106  de  celui  du  20  mars  1708. 

Dccifion  du  confeil ,  du  23  mars  1752 ,  au  fujer 
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cl'oppontions  formées  aux  fcellés  appofts  par  les 
comtniildires- enquêteurs  de  Ivielun  ,  vS.  inférées  dans 
l'aiSe  d'appofition  de  icellés  ,  pour  railbn  defquelles 
cppofitions  le  commis  prétendoit  le  droit  de  con- 
trôle. Décidé  que  l'cirticle  67  du  tarif  n'eft  point 
applicable  à  ces  oppofitions  ,  parce  qu'étant  reçues 
par  les  commiiraires-enquéteurs  ,  ce  font  des  ades 
judiciaires. 

Si  l'appofition  de  fcellés  n'eft  pas  fujette  au  con. 
Uûle  ,  l'oppofition  qui  s'y  trouve  inférée  ,  n'y  doit 
pas  être  afllijettie  ;  £(  pour  connoître  quelles  font 
les  apportions  de  fcellés  fujettes  au  contrôle  ,  voye[ 
le  tome  i  ,  page  131 ,  col.   I. 

Oppositions  aux  ordonnances  de  MM.  les  inten- 
dants ne  peuvent  être  admifes  ,  lorfque  les  ordon- 
nances font  rendues  contraditfloirement  :  il  n'y  a  que 
ia  voie  de  fe  pourvoir  par  appel  au  confeil.  Ce  prin- 
cipe ,  conforme  aux  règles  établies  &c  obfervées  dans 
toUb  les  tribunaux ,  a  été  rappelle  à  M.  l'intendant 
d'Alençon  ,  par  une  lettre  de  M.  Cliauvelin  ,  inten- 
dant des  finances,  du  9  avril  1753- 

Les  ordonnances  de  MM.  les  intendants  doivent 
être  exécutées  par  provifion  ,  nonobftant  tous 
oppofitions  ou  appellations  quelconques,  yoyei  tom. 
I  ,  pag.  138  ,  &:  ci-après  Ordonnances. 

OPPOSTION,  tierces-oppo/itionsaàQs  fentences 
ou  à  des  arrêts  de  cours  fouveraines  ,  font  les  oppo- 
fitions formées  à  des  fentences ,  jugements  ou  arrêts  , 
par  des  perfonnes  qui  n'y  font  point  dénommées 
comme  parties  ,  &  qui  ont  pour  objet  de  faire  chan- 
ger les  difpofiîions  de  ces  jugements  qui  leur  font 
préjudiciables. 

Le  titre  3)  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  , 
fixe  les  cas  dans  lefquels  on  peut  fe  pourvoir  par 
opporition  ou  par  requête  civile  contre  le  jugements 
&C   arrêts. 

Il  eft  ordonné,  par  l'art.  lO  du  titre  2,7  de  la 
même  ordonnance,  que  les  tiers-oppoiants  à  l'exé- 
cution des  arrêts  qui  auront  été  déboutés  de  leurs 
oppofitions  ,  feront  condamnés  en  1 50  liv.  d'amen- 
de ^  Se  ceux  qui  feront  déboutes  des  oppofitions  &c 
l'exécution  des  fentences ,  en  75  liv,  ,  le  tout  appli- 
cable ,  moitié  envers  le  roi  ,  &C  moitié  envers  la 
partie. 

Par  l'art.  3  de  la  déclaration  ,  du  ai  mars  1671  , 
jl  eft  enjoint  aux  cours  &C  aux  juges  inférieurs  ,  de 
condamner  en  l'amende  les  oppofants  &  tiers-oppo- 
fants  qui  feront  déboutés  de  leurs  oppof  tions ,  fui- 
vant  &C  conformément  à  l'ordonnance  de  1667. 

Il  fut  ordonné  ,  par  la  même  déclaration  ,  que  l'on 
fonfigneroit  une  amende  avant  que  de  fe  pourvoir 
par  requête  civile  ,  8*  dans  plufieurs  autres  cas  ;  la 
confignation  n'a  point  été  ordonnée  pour  fe  pour- 
voir par  tierce-oppof.tion  ;  mais  celui  qui  fuccombe 
doit  être  condamne  en  l'amende  ,  &  il  peut  être  con- 
traint au  paiement  de  cette  amende  ,  quand  bien 
même  le  jugement  qui  l'a  débouté  ne  prononceroit 
aucune  amende. 

L'art.  5  de  la  déclaration  de  167I  ,  porte  que  , 
fie  quelque  manière  qu'il  foit  prononcé  ,  quand  les 
pxjurfuivants  fiiccomberoat  dsns  leurs  requêtes  civi- 
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les  ,  infcrîptîons  de  faux  ,  ou  oppojitions  ,  foit  par 
débouté  ,  fans  avoir  égard  ,  fans  s'arrêter  ,  ou  hors 
de  cour ,  même  en  cas  d'acquiefcement ,  l'amende 
fera  acquife  au  roi ,  fans  que  les  cours  ù.  juges  en 
puiffent  ordonner  la  remife  ou  modération. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  7  août  1684 ,  il  fut  or- 
donné qu'es  arrêts  du  confeil  dans  lefquels  les  fom- 
mes  que  les  condamnés  aux  amendes  feront  tenus 
de  payer  ,  ne  feront  pas  exprimées ,  les  redevables 
feront  contraints  au  paiement  defd.  amendes  ,  fur  le 
pied  de  ce  qui  efl  porté  par  l'ordonnance  ;  lavoir  , 
les  tiers-oppofants  (  au  confeil  )  ,  aoo  liv.  envers  fa 
majeflé  ,  &:  100  liv.  envers  la  partie.  Voyf^  le  règle- 
ment de  1738  ,  ci-après. 

Le  parlement  de  Paris  a  confirmé  ,  le  12  mars 
1698  ,  une  fentence  de  la  chambre  du  domaine,  par 
laquelle  des  tiers-oppofants  à  un  arrêt  de  la  même 
cour  avoient  été  condamnés  au  paiement  de  l'a- 
mende portée  par  l'ordonnance  de  1667  y  quoique 
cette  amende  n'eût  pas  été  prononcée  par  l'arrêt  qui 
les  avoit  déboutes  de  leur  tierce-oppofîtion. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  3  feptembre  1698,  rapporté 
à  la  page  llj  du  premier  volume  ,  porte  que  les 
oppofants  au  confeil  ,  qui  n'obtiendront  pas  leurs 
fins  &c  concluftons  ,  feront  tenus  de  payer  l'amende  , 
quoique  non  prononcée. 

Décifion  du  confeil,  du  31  juillet  174a,  contre 
M.  de  Faverolles  ,  corrcfteur  en  la  cham.bre  des 
comptes  de  Paris  :  il  fc  plaignoit  de  ce  que  le  fer- 
mier des  domaines  lui  demandoit  le  paiement  d'une 
amende  de  IJO  liv.  avec  les  2  fous  8  deniers  pour 
liv.  &  droit  de  quittance  ,  fous  prétexte  qu'il  ^tvoit 
été  débouté  d'une  tierce -oppofirion  formée  à  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  rendu  en  faveur  des 
greffiers  à  la  peau  du  cliâtelet  de  Paris  ;  il  foutenoit 
que  les  peines  ne  fe  fuppléent  point ,  êc  que  l'arrêt 
n'ayant  point  prononcé  d'amende,  l'on  ne  pouvoit 
en  exiger  aucune  ,  d'autant  plus  même  qu'il  n'avoit 
point  fait  de  mauvaife  conteftation  ,  &c  que  les  dé- 
pens avoient  été  compenfés.  Décidé  qu'/7  y  a  lieu  à 
V amende ,  &  que  le  fermier  peut  s'en  faire  payer» 

L'article  7  du  titre  lO  de  la  première  partie  du 
règlement  du  confeil ,  du  28  juin  1738  ,  porte  que 
les  tiers-oppofants  qui  fuccomberont  dans  leurs  oppo- 
fitions ,  feront  condamnés  en  1 50  liv.  d'amende  , 
moitié  envers  le  roi ,  &  moitié  envers  la  partie  , 
laquelle  am.ende  pourra  même  être  augmentée  ,  lorf- 
que le  confeil  le  jugera  à  propos. 

Ces  amendes  doivent  être  payées  entre  les  mains 
des  commis  du  fermier  des  domaines  ,  avec  les  2  f. 
8  den.  pour  livre  en  outre  ,  ôc  le  droit  de  quittance. 
Voyez  Droits  réfervés  y    $.6,  tom.  i. 

ORANGE  ,  ville  de  France  ,  capitale  d'une  prin- 
cipauté du  même  nom  ,  qui  a  eu  long-temps  {es 
princes  particuliers  ;  fon  étendue  efl  d'environ  quatre 
lieues  de  longueur  ,  fur  deux  de  larf:;eur  :  on  lui 
donne  plus  d'étenduj  dans  le  diftionnairc  djs  arrêts  ^ 
mais  je  parle  d'après  les  mémoires  du  parlement  de 
Grenoble  ,  inférés  dans  l'arrêt  du  confeil  ,  du  2} 
avril  171 5  ,  revêtu  de  lettres  -  patentes  ,  du  29  du 
même  mois  ^  concernant  les  privilèges  des  officiers 
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du  parlement.  Cette  principauté  a  dépendu  ancien- 
nement de  la  Province  ,  £<  elle  a  été  unie  à  la  pro- 
vince de  Dauphlné  ,  par  édit  du  mois  de  décembre 
17 14  ,  regiftré  au  parlement  de  Grenoble  ,  le  14  fé- 
vrier 171 5  1  ^'^^'^^  pour  le  gouvernement  militaire  •, 
que  pour  le  reifort  de  la  jurifdidion  ,  &:  le  paiement 
de^^  importions. 

Par  arrct  de  la  chambre  des  comptes  de  Dau- 
pkiné  ,  du  a7mai  I583  ,  il  fut  permis  aux  fermiers 
de  mefïîre  comte  de  Nailau  ,  prince  d'Orange  ,  de 
faire  recette  du  droit  de  péage  dans  la  baronnie 
d'Orpiere  &:  autres  ferres  à  lui  appartenantes  en 
Dauphiné. 

La  principauté  d'Orange  appartenoit  en  I080  à 
Gilbert ,  comte  de  Provence  :  Eftephanette  ,  fon 
arrière- petite  -  fille  ,  héritière  de  la  principauté 
d'Orange  ,  la  porta  dans  la  malfon  de  des  Baulx  , 
en  époufant  Rémond  des  Baulx  ,  vers  la  fin  du 
douzième  fiecle  j  cette  féconde  branche  des  fei- 
gneurs  d'Orange  dura  deux  fiecles  :  les  des  Baulx 
pofTederent  la  principauté  ,  conjointement  avec  les 
chevaliers  de  Saint  -  Jean  de  Jerufa'em,  chacun  par 
moitié  ,  fous  la  mouvance  du  comte  de  Provence  , 
qui  en  recevoit  les  hommages.  Charles  II  ,  roi  de 
Sicile  ,  6c  comte  de  Provence  ,  acquit  la  moitié  des 
chevaliers  de  Saint  -  Jean  ,  le  11  oftobre  1307  ,  &:  la 
remit  à  Bertrand  des  Baulx  ,  l'année  fuivante,  iMarie 
des  Baulx  ,  héritière  de  la  principauté  ,  époufa  ,  en 
1398,  Jean  de  Chalon  :  cette  troifîeme  branche  des 
princes  d'Orange  a  duré  ]ufqu'en  1 530,  que  Philberî 
de  Chalon  ,  décédant  fans  enfants  ,  laitîà  la  prin- 
cipauté a  René  de  Najfau  ,  fon  neveu  ,  comme  fils 
de  Claude  de  Chalon  ,  fa  fœur  ,  qui  avoit  époufé 
Henri  ,  comte  de  Naifau,  René  fut  tué  au  fiege  de 
Saint-Uizier  ,  en  1544  »  n'ayant  point  d'enfants  ; 
mais  il  avoit  inftitué  pour  héritier  de  fes  biens  , 
Guillaume  de  Nafîau  ,  baron  de  BreJa  ,  fon  coufin- 
germain  ,  fils  d'un  autre  Guillaume  de  NafTau  ,  dit 
le  Vieil ,  te  de  Julienne  de  Stolberg  ;  ce  Guillaume  , 
héritier  inflitué  ,  fut  reconnu  ,  par  les  éta!s  -  géné- 
raux de  Hollande  ,  chef  de  la  république  ,  dont  il 
avoit  été  le  fondateur  ;  c'étoit  le  bifaieul  de  Guil- 
laume de  Naflau  ,  prince  d'Orange  ,  qui  ,  dans  la 
fuite  ,  fut  roi  d'Ang'eterre. 

Cette  principauté  ayant  paffé  à  Frédéric  ,  roi  de 
Prufîè ,  après  la  mort  du  prince  Guillaume  ,  cou- 
ronné roi  d'Angleterre ,  Iç  2.I  avril  1689  ;  fon  fils 
Frédéric  Guillaume  la  céda  à  Louis  XIV",  en  1713  , 
avec  tous  fes  droits  ;  &c  cette  ceflion  fut  confirmée 
par  le  traité  d'Utrecht. 

Elle  a  paflTé  enfuite  à  la  maifon  de  Conty  ,  &c 
Louis  XV  ordonna  ,  par  lettres  -  patentes  du  mois 
de  juillet  171 8  ,  que  M.  le  prince  de  Conty  conti- 
nueroit  de  jouir  ,  en  toute  propriété ,  des  droits  &C 
revenus  dépendants  de  ladite  principauté  , -S.  M.  fe 
réfervant  feulement  le  droit  d'hommage  &C  de  fou- 
veraineté. 

Par  arrêt  du  con'eil  ,  du  9  janvier  1731  ,  le  roi 
nomma  MM.  Fagon ,  Dorme lïbn  &  de  Gaumont, 
coalei  !ers  d'état  &.  intendants  c'es  finances,  pour, 
en  qualité   de  commiiiaire  du  couleil ,  pcocéUtfr  au 
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nom  de  S.  M.  à  l'acquiurion  du  domaine  utile  de 
la  principauté  d'Orange  ,  5<  des  fiefs  ,  léigneuries  , 
terres  &  héritages  en  dépendants  ,  appartenants  à 
M.  le  prince  de  Conty  ;  laquelle  acquifition  feroit 
faite  ,  moyennant  la  fomme  de  feize  cent  mille  liv.  de 
prix  principal  ;  de  laquelle  fomme ,  les  intérêts  fe- 
roient  payés  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  jufqu'à 
l'entier  &:  parfait  paiement  de  ladite  fomme  prin- 
cipale ,  de  quartier  en  quarner  ,  à  M.  le  prince  de 
Conty,  par  l'adjudicataire  des  fermes  générales  unies. 
Il  paroît  néanmoins  que  la  principauté  d'Orange 
n'eft  revenue  au  roi ,  que  par  un  échange  ,  du  13 
avril  1731  ,  lequel  a  été  confirmé  par  lettres-paten- 
tes du  mois  de  mars  1734  ,  enregiftrées  en  la  cham- 
bre des   comptes  de  Dauphiné  ,  le  16  mai  fuivant. 

La  perception  des  mêmes  droits  qui  fe  lèvent 
dans  le  Dauphiné ,  au  profit  du  roi ,  &c  qui  étoient 
compris  dans  le  bail  général  des  fermes  ,  fut  or- 
donnée dans  la  principauté  d'Orange  ,  par  arrêt  & 
lettres  -  patentes  ,  du  29  mai  173 1  >  enregiftrées  au 
parlement  de  Grenoble  ,  le  2,8  juin   fuivanr. 

Par  réfultat  du  confeil  dudit  jour  2g  mai  173T  , 
le  roi  accepta  les  offres  des  cautions  de  Cartier 
&C  de  Desboves  ,  adjudicataires  des  fermes  unies , 
pour  la  réunion  à  leurs  baux  fuccefïîfs  de  tov.s 
lefdits  droits  ,  même  des  domaines  &:  droits  do- 
maniaux de  k  principauté  d'Orange  &  dépen- 
dances ,  compris  dans  le  bail  qui  en  avoit  été 
paflé  par  Louis-Armand  de  Bourbon  ,  prince  de 
Conty  ,  le  26  fcptembre  1723  ,  a  M.  Louis  Crozat  ; 
en  conféquence  ,  S.  M.  leur  fit  bail  des  droits  qui 
fe  percevoient  alors  dans  ladite  principauté  ,  &  en- 
core des  gabelles  ,  des  droits  de  timbre  des  papiers 
&(  parchemins  ,  de  ceux  de  contrôle  des  aôes  &  des 
exploits  ,  infinuation  ,  centième  denier  ,  amortifl'e- 
ment  ,  franc-fiefs  &C  nouveaux  acquêts  ,  pour  être 
levés  &C  perçus  dans  l'étendue  de  la  principauté  , 
de  la  môme  manière  qu'ils  le  font  en  Dauphiné  , 
moyennant  83000  liv.  par  an  ,  dont  43OCO  liv, 
pour  les  domaines  &  droits  y  joints  ,  &  40000  liv. 
pour  le  furplus  ;  il  fut  donné  ,  le  même  jour  29 
mai  173 1  ,  un  arrêt  du  confeil ,  portant  qu'en  atten- 
dant l'expédition  ,  fceau  &C  enregiftrement  du  ré- 
fultat ,  lefdits  Carlier  ôc  Desboves  fcro'ent  mis  en 
pofïèfïîon  de  tous  lefdits  droits  ;  &  le  6  novembre 
I731  ,  il  fut  fait  un  fous -bail  de  ces  droits  à  Jac- 
ques Borel ,  pour  en  jouir  [ufqu'au  premier  janvier 

Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  confe  1  ,  du  24. 
juillet  173 1  ,  que  lefdits  Carlier  &(  Desboves  ,  adju- 
dicataires des  fermes  générales  unies  ,  Se  fermier» 
des  droits  &  revenus  de  la  principauté  d'Orange  , 
paieront  au  tréibr  royal  le  prix  du  bail  de  cette 
principauté  ,  nonobftant  i'oppofition  formée  par  le 
marc|uisde  Nèfle,  par  aôc  du  23  juin  I731  ;  quoi 
fiiifant  ,  ils  en  feroient  bien  &c  valablement  dé- 
chargés. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  4  fcptembre  I?}!, 
il  fut  ordonné  qu'il  léioit  payé  une  lomrne  de  80000 
liv.  par  an  ,  en  conformité  de  l'arrêi  ,  du  9  janvier 
précèdent  ,  à  madume  la  pnnccllè  de  Conty  ,  ôc  aux 
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f  rince  5c  prlncefle  fes  enfants  ,  en  attendant  que 
CLhange  de  la  principauté  d'Orange  fût  con- 
fomme  ,  6(  ce,  à  compter  du  premier  janvier 
1731. 

L'échange  ayant  été  confommé  ^  confirmé  par 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  I734  »  il  ^^^  or- 
donné, par  arrêt  du  conl'eil ,  du  30  juillet  I734  , 
qu'à  la  diligence  du  procureur-général  en  la  chambre 
i  des  comptes  de  Daiiphiné  ,  les  titres  &c  papiers  de 
,  la  principauté  leroient  tranfportés  aux  archives  de 
ladite  chambre  des  comptes,  à  l'exception  des  re- 
eiflres  iis    notaires. 

Par  l'article   540  du   bail  de  Forcevilje  ,  du  16 
Tcptembre  173B  ,   il  eu  dit  :  «  jouira  ledit  Force- 
n  ville  des  domaines  &c  droits  domaniaux,  péages 
M  fur  les  marchandifes ,    par  eau  &C  par   terre  ,  &c 
j)  autres  qui  fe  perçoivent  dans  l'étendue  de  la  prin- 
>»  cipaute  d'Orange  &C  dépenc'ances  ,  que  nous  avons 
5>  acquis  à  titre  d'échange  ,  de  la  maifon  de  Bour- 
3'  bon-Conty  ,  par  contrat ,  du  13  avril  173 1  ,  en- 
>'  femble    des  gabelles  ,  droits   de    formule  fur  les 
»'  parchemins  &   papiers  timbrés  ,  contrôle  des  aftes 
}>  6c  des   exploits  ,    infmuation  ,    centième  denier  , 
)}  amortifTements  ,  franc-fiefs  ôc  nouveaux  acquêts  y 
y  droits  fur  les  huiles  &  favons  ,  courtiers-jaugeurs  , 
„  infpedeurs  aux  boucheries    &   aux  boillbns  ,    & 
,;  autres    droits  qui   ont   lieu  dans  la    province  de 
,;   Dauphiné  ,  pour  être  levés  &:   perçus  dans  toute 
i,  l'étendue  de  ladite  principauté  d'Orange  ,   de    la 
3;  manière   qu'ils   le     font  dans    ladite    province  de 
,i  Dauphiné  ,  conformément  à    l'arrêt  &C  lettres-pa- 
»  tentes  fur  icelui  ,  du  2.9  mai  173I  ,  regiftrés  au 
),  parlement    de    Grenoble ,    le    2.8  juin  de  ladite 
»  année  ,    &C    au  réfultat  du    confeil  dudit  jour  29 
>;  mai  1731  ,    tout  ainfi  qu'en  a  bien  &C   duement 
»  joui  Pierre  Carlier  ,  &    qu'en   jouit  aéluellement 
j)  Nicolas  De^boves  ,    pendant    les    fix  années   du 
»   préfent  bail  ;  favoir  ,  des  gabelles  ,  droits  fur  les 
))   huiles   &C    favons  ,   courtiers  -  jaugeurs  £c  infpec- 
7>  teurs  aux  boucheries  ÔC  aux  boiflons  ,  du  premier 
j>  oftobre  1738  ,  &:  des  domaines  &C  droits  doma- 
)>  niaux ,  péages  ,  contrôle  des  acles  &c  des  exploits  , 
>;  papiers  &  parchemins  timbrés  ,  infuiuation  ,  cen- 
«  tieme    denier,    amortilfements  ,    franc- fiefs    & 
})  nouveaux  acquêts ,  du  premier  janvier  1739-  ^^ 
)>  pourra  néanmoins  ledit  Forceviile  nous  demander 
})  aucune    indemnité  pour  les   droits  de    péage  qui 
i>  fe  lèvent   fur  le   Rhône  dans  l'étendue  de  ladite 
t>  principauté,    fur    les     marchandifes    &c    denrées 
ji  qui  y   paieront  en   vertu  de  nos    paiTe-ports.  » 
^.e  prix  de  ce  bail  fut  encore  fixé  ,  par  l'article  601  , 
383000  livres,  comme  il  l'avoit  été  en  1731. 

Les  baux  fuivants  ne  parlent  que  des  gabelles  &C 
droits  domaniaux  de  la  principauté  d'Orange  ;  il 
çfl  de  fait  certain  que  ,  nonobftant  le  réfultat  &C  les 
l^.ttres-patentes  dj  173 1  ,  &c  le  bail  de  1738  ,  les 
droits  de  formule,  de  contrôle  6c  d'infinuarion  ne 
font  point  perçus  dans  cette  principauté  ;  je  ne 
puis  faire  mention  du  titre  qui  a  dérogé  a  ces  au- 
torités :  j'en  ai  inutilement  fait  la  recherche. 

Par  ordonnance  de  M,  l'intendant  de  Grenoble  , 
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du  30  juillet  1749  »  il  cft  défendu  aux  notaires  , 
tabellions  Se  gretïîers  de  la  principauté  d'Orange  , 
de  recevoir  ni  paflèr  aucuns  aiVes  qu'entre  perfonnes 
domiciliées  ,  &c  pour  des  biens  fitués  dans  ladite 
principauté,  à  peine  de  nullité  defdits  a(îïes  ,  &C 
de  300  liv.  d'amende  ;  ordonné  que  lefd.  notaires  , 
tabellions  &c  greffiers  royaux  ,  feigneuriaux  8<  con* 
fulaires  de  la  dite  principauté  ,  feront  tenus  de  re- 
préfenter  &  communiquer  au  fermier  des  domaines 
du  Dauphiné  &c  de  ladite  principauté  ,  &:  à  fes  com- 
mis &  prépofés  toutes  les  minutes  ,  liaflfes ,  répertoi- 
res ,  cadaftres  Se  autres  papiers  ,  &c  de  leur  en  laiffèr 
prendre  des  extraits  à  la  première  requifition  ,  à 
peine  ,  contre  chacun  des  refufants  ,  de  300  livres 
d'amende. 

Le  contrôle  des  aétes  n'ayant  pas  lieu  dans  la 
principauté  ,  l'on  doit  y  faire  obferver  les  règles  pref. 
crites  en  pareil  cas.  Voyez  Acles  pajfés  ,  &cc.  , 
$.  1 ,  tom.  I  ,  page  49  ,  &c  les  articles  Dombes  , 
Enrichemont ,  &Cc. 

ORDONNANCKS  de  MM.  les  intendants.  Nous 
avons  expliqué  ,  tant  à  l'article  Attribution ,  que 
fous  la  dénomination  de  chacun  des  droits  qui  font 
l'objet  de  ce  di(51ionnaire ,  ceux  dont  la  connoif- 
fance  eft  attribuée  ,  en  première  inftance  ,  à  MM.  les 
intendants  ,  fauf  l'appel  réfervé  au  roi  &:  à  fon  con- 
feil. Nous  avons  dit  qu'en  jugeant  les  contefta- 
tions,  ils  doivent  le  faire  en"  conformité  des  édits  , 
déclarations,  arrêts  &  règlements  ,  fans  nulle  modi- 
fication.  Voye\  le  tom.  I  ,  pag.    133  ^  *4*^* 

Les  ordonnances  de  MM.  les  intendants  doivent 
être  exécutées  provifoirement ,  nonobftant  &C  fans 
préjudice  de  l'appel.  L'article  13  de  la  déclaration 
du  roi  ,  du  9  mars  1700,  concernant  les  droits 
d'amortiffements  hL  de  franc-fiefs  ,  porte  que  les 
oppofitions  aux  demandes  feront  inftruites  &c  jugées 
fommairement  par  MM.  les  intendants  &;  commif- 
faires  départis  ,  &C  que  ce  qvù  fera  par  eux  ordonné  , 
fera  exécuté  nonobftant  &c  fans  préjudice  de  l'appel 
au  confeil.  Voye\  encore  les  arrêts  du  confeil  ,  des 
2.0  juillet  1694,  XI  feptembre  1703  ,  Se  aj  mai 
1720  ,  &c. 

L'article  premier  du  titre  8  de  la  première  partie 
du  règlement  de  la  procédure  du  confeil ,  du  28 
juin  1738,  porte  que  les  appels  des  oidonnances  ou 
jugements  de  MM,  les  intendants  &:  commiflaires 
départis  ,  ou  autres  commlifaires  du  confeil ,  dé- 
putés pour  juger  à  la  charge  de  l'appel ,  ne  pourront 
être  relevés  au  confeil  que  par  lettres  ,  ou  par  arrêt 
de  foit  communiqué;  mais  l'on  ne  tient  pas  la  main 
à  cette  difpofition  pour  les  droits  qui  font  l'objet  de 
ce  diif>ionnaire  ,  ôc  qui  font  de  la  compétence  de 
MM.  les  intendants, 

Il  eft  ordonné  ,  par  l'article  2 ,  que  léfdites  or- 
donnances ou  jugements  feront  exécutés  par  pro- 
vifion  ,  nonobftant  l'appel  ,  &:  qu'il  en  fera  infér* 
une  claufe  exprefle  dans  les  lettres  ,  ou  dans  l'arrêt 
qui  recevra  la  partie  appellante  ;  ce  qui  fera  obfervé  , 
a  peine  de  nullité. 

Et  fuivant  l'article  3  ,  il  ne  fera  reçu  aucun  appel 
des  ordonnances  rendues   par  les    fubdélégués,  fur 
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■^  ,     .    les  ren^'ois  à  eux  faits  par  MM.  les  intendants  ou 
5^  ,  _^j;  commiflaues  dcpartis ,  laut  aux  parties  a  s  adrelier 
nia.         auxdirs  {ieurs  intendants   ou  commifîàires   départis , 
pour  y  v^tre  pourvu  par  eux   ainfi   qu'il   appartien- 
dra. 

L'on  ne  peut  fe  pourvoir  devant  MM.  les  inten- 
danîs  ,  par  oppofîtion  ,  contre  leurs  ordonnances 
contradiéloires.  Voye^  ci-devant  ,   Oppojîtion  ,  pag. 

On  ne  peut  même  r<^gulierement  attaquer  ces 
ordonnances  que  par  la  voie  d'appel  prefcrite  par 
l'article  premier  du  rég'ement  de  173^^»  rapporté 
ci-defllis.  Décifîons  du  confeil  ,  des  0.6  août  1747  , 
&  3  février  1748  ,  qui  rejettent  de  fimples  mé- 
moires ,  faute  d'avoir  préalablement  fait  notifier 
l'appel. 

ORDRES  du  roi.  Nous  n'entendons ,  fous  ce 
titre  ,  que  les  ordres  diftindifs  :  nous  ne  parlerons 
même  que  de  ceux  qui  jouiflent  de  quelques  privi- 
lèges ou  exemptions  des  droits  qui  font  l'objet  de 
ce  di<ftionnaire. 

Ordre  du  Saint-Efprit.  Henri  III  créa  ,  inf- 
titua  &  établit  un  ordre  &  milice  fous  le  nom  &<; 
titre  du  Saint-Efprit ,  par  édit  du  mois  de  décem- 
bre Î578. 

L'article  65  des  ftatuts  de  l'ordre  ,  du  même  mois, 
porte  :  <<  Voulons  &  entendons  que  lefdits  cardi- 
>»  naux  ,  prélats,  commandeurs  &:  officiers  dudit 
>»  o  dra  foient  ci  -  après  exempts  de  contribuer  au 
»)  ban  &c  arriere-ban  de  notre  royaume  ,  Se  de  nous 
>»  payer  aucuns  rachats  ,  îods  &  ventes ,  quints  &: 
»>  requints ,  tant  des  terres  qu'ils  vendront  ,  que 
»>  de  celles  qu'ils  pourront  acheter  ,  relevantes  de 
»>  nous  ;  fans  qu'à  l'occaf  on  des  coutumes  de 
»  notre  royaume  ,  portant  que  l'acheteur  foit  tenu 
>»  de  payer  le  quint  denier  du  prix  de  la  ven- 
»  dit'on  du  fief,  il  puilfe  être  aucune  chofe  que- 
»»  reliée  ou  demandée  auxdits  cardinaux  ,  prélats  , 
•»  commandeurs  &  officiers  dudit  ordre  ,  ni  pareil- 
>>  Itment  à  ceux  defquels  ils  auront  fait  lefdites 
n  acquifitions.  ?> 

Le  même  fouverain  ordonna ,  par  édit  du  mois 
de  mars  I580,  que  tous  les  cardinaux,  prélats, 
commandeurs  &C  officiers,  qui  ont  ce  ê>C  feront  ci- 
après  reçus  &c  admis  audit  ordre,  feront  &  demeu- 
reront toujours  ,  &  à  perpétuité ,  francs  ,  quittes  6c 
exempts  de  tous  emprunts ,  fubfides  ,  impofitions , 
péages  ,  travers ,  pajfàges ,  fortifications  ,  &c,  ,  &; 
qu'ils  jouiront  entièrement  de  tous  &  chacun  les 
privilèges  ,  franchilès  ,  libertés  &  exemptions  dont 
jouiiTent  ,  doivent  8c  ont  accoutumé  jouir  les  offi- 
ciers dom'jftiqi'es  &C  commenfàux  de  la  maifon  du 
roi  ,  nonobftant  toutes  lettres,  ordonnances  &c  man- 
dements que  S.  M.  &:  fes  fucceflfeurs  pourrolent  faire 
expédier  pour  la  levée  des  chofes  llifclitcs  ,  par  Icf- 
queis  il  feroit  mandé  d'y  comprendre  exempts  &: 
non  exempts,  privilégiés  &  non  privilégiés;  <<  &C  en 
j>  outre  ,  de  nos  plus  ample  grâce  &:  autorité  royale, 
»»  voulons ,  ordonnons  <k  nous  pbît  qu'ils  foient  ' 
»  &  demeurent  auffi  ,  francs  ,  quittes  &C  exempts  de 
»  nous  payer    à  l'avenix  aucuns  rachats  ,    fous-ra- 
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»  chats  ,  quînts  ,  rcquints  ,  Iods  ,  ventes  &;  autrM 
»)  droits  feigneuriaux  ,  tant  des  terres  &  héritagts 
3>  qu'ils  vendront  &  achèteront ,  que  de  ceux  qui 
»  leur  aviendront  par fuccejfion ,  donation  ou  autre- 
»  ment  ^  en  quelques  pays  &  provinces  qu'ils  foient 
»  fitués  &  afïîs  ,  tenus  &  mouvants  de  nous  ,  fans 
»  qu'à  l'occafion  des  coutumes  de  notvedit  royau- 
»  me,  portant  que  le  vendeur  efl  tenu  de  payer  le 
j»  quint  de  la  vendition  du  fief,  ou  autres  au  con- 
j>  traire  ,  il  puilfe  être  aucune  chofe  demandée  aux- 
)}  dits  cardinaux  ,  prélats  ,  commandeurs  &c  offi- 
>>  ciers  de  notredit  ordre,  ni  à  ceux  de  qui  ils  au- 
»  ront  fait  lefdites  acquifîtions  ,  à  quelque  fomme 
»  de  deniers ,  valeur  &:  eftimation  que  lefdits  droits 
r>  &<;  devoirs  feigneuriaux  fe  puiflent  monter  ,  que 
»  nous  leur  avens ,  dès  àpréfent,  donnés,  quittés 
»  &  remis  ,  donnons  ,  quittons  &  remettons  par, 
»  cefdites  préfentes ,  pour  nous  &C  nos  fucceflèurs 
»  rois  à  perpétuité.  »> 

Par  une  déclaration  ,  donnée  à  Rouen  le  16  août 
1603  ,  il  eft  dit  que  ,  par  l'inftitution  de  l'ordre  ,  il 
a  été  ordonné  que  le  prévôt ,  maître  des  cérémonies, 
le  grand  -  tréforier  &  le  greffier  dudit  ordre  fèroient 
commandeurs  ;  en  conféquence  ,  Henri  IV  réforme 
k  diftinftion  qui  avoit  été  faite  à  leur  égard  pour 
le  dîner  à  la  table  de  S.  M.  aux  jours  de  cérémonie  , 
&  ordonne  qu'en  toutes  chofes  ils  jouiront  des 
mêm.es  honneurs  ,  avantages  &  prérogatives  que  les 
autres  commatideurs  de  l'ordre» 

M.  de  Bullion  ,  commandeur  Sf  garde  des  fceaux 
de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  s'étant  demis  volontai- 
rement de  cette  charge  ,  obtint,  le  z8  février  1637^ 
un  brevet  qui  le  maintenoit  en  tous  les  honneurs  , 
privilèges  &  droits  appartenants  à  ladite  charge , 
nonobftant  fa  démiffion  ;  ayant  acquis  par  décret  la 
terre  &;  fcigneurie  de  Molle ,  depuis  fa  démiffion  , 
il  obtint  enfuite  des  lettres-patentes  le  31  mai  1637, 
par  lefcjuelles  le  roi ,  reconnoilfant  les  fervices  qu'if 
rendoit  à  l'état,  (  comme  furintendant  des  finances) 
lui  continua  &  confirma  la  jouiffance  de  tous  les 
honneurs  ,  autorités  ,  prérogatives  ,  prééminences  ,. 
privilèges  ,  franchifes  ,  libertés  &  droits  apparte- 
nants à  ladite  charge  ;  &C  conformément  à  iceux  ,  le 
déclara  quitte  Se  exempt  de  tous  Iods  6c  ventes  ,  ôc 
autres  droits  feigneuriaux  des  terres  qu'il  avoit  ac- 
quifes  ,  ou  pourroit  acquérir ,  même  de  ceux  de 
l'adjudication  de  la  terre  de  Molle  /  &  defquels 
droits  ,  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  &  fans  pré- 
judicier  à  fondit  privilège  ,  S.  M.  lui  fit  don  &  re- 
mife  par  lefdites  lettres-patentes. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  18  mars  1^43  ,  la  dame 
deChaftenay  ,  veuve  de  M.  de  Coligny  ,  chevalier 
des  ordres  du  roi,  &  le  ficur  Lambert  auquel  elle 
avoit  ,  depuis  fa  viduité  ,  vendu  des  biens  mouvants 
du  roi  en  Auxerrois  ,  ont  été  déchargés  du  paiement 
des  droits  de  quint  de  cette  vente  ik  des  pourf'uites 
faites  à  ce  fujet  par  le  procureur  du  roi  ,  en  la  cham- 
bre du  tréfor. 

Déclaration  de  Louis  XIV,  du  10  mars  I^jS, 
par  laquelle  ,  en  conféquence  des  flatuts  &:  règle- 
ments de    l'ordre ,  &C    en   intcrprct.uit   l'article   6j 

d'iceux   , 
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4'i-eux  ,  il  eft  cr 'orné  qi;e  les  chevaliers,  comman- 
deurs &  officiers  cudit  ordre  jouiront  de  l'exemption 
de  ous  les  d  oits  leigneuriaux,  rachats,  loJs  d<.  ventes, 
qu.n:s  &C  rcqumts  des  terres  qu'ils  vendront  ou  achè- 
teront ,  tenues  ,  mouvantes  «5*  relevantes  du  roi  & 
du  domaine  de  S.  M.  ;  révocjuant  à  cette  fin  tous 
dons  qui  pourroient  avoir  ete  faits  deidits  droits  ,  les 
déclarant  nu  s  6c  comme  non  avenus. 

Par  arrit  du  confeil  ,  du  II  décembre  lé68 , 
rendu  en  faveur  du  fieur  Martineau  ,  héraut-roi- 
d'armes  des  ordres  du  roi,  &C  du  fieur  Defprés , 
huiflîer  des  mém.es  ordre;  ,  &C  en  confidération  de 
leurs  fervices  ,  ils  ont  ete  déchargés  d'une  affignation 

3ui  leur  avoir  été  donnée  devant  les  commillaires 
éputés  pour  la  recherche  des  ufurpateur-;  de  noblefie  , 
ainfi  que  des  condamnations  contr'cux  données  pour 
raifon  de  la  qualité  d'écuyer  ;  il  a  été  fait  défenfes 
de  faire  aucunes  pourfuites  contr'eux  a  cet  égard;  ce 
faifant ,  ils  ont  été  maintenus  en  ladite  qualité  d'é- 
cuyer ;  Se  il  a  été  ordonné  qu'ils  jouiront  des  pri- 
vilèges &  exemptions  dont  jouiffent  les  autres  gen- 
tilshommes du  royaume  ,  tant  qu'ils  vivront  noble- 
ment ,  &  ne  feront  aucun  aéîe  de  dérogeance  j  qu'ils 
feront  infcrits  &  employés  dans  l'état  &c  catalogue 
des  gentilshommes  ,  qui  fera  arrêté  au  confeil  ,  &c 
envoyé  dans  les  bailliages  &:  élections  du  royaume  en 
conféquence  du  règlement  du  11  mars  ï666. 

Arrêt  du  confeil ,  du  l8  août  l68a  ,  qui  décharge 
madame  Charlotte  Seguier  ,  veuve  de  meflîr«  Henri 
de  Bourbon  ,  duc  de  Verneuil ,  chevalier  des  ordres 
du  roi ,  du  rachat  qui  lui  étoit  demandé  y  fuivant  la 
coutume  de  Senlis  ,  pour  la  terre  de  Verneuil  que  fon 
mari  lui  avoir  donnée  par  contrat  de  mariage  ,  fous 
la  réferve  d'ufufruit. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  8  mai  1696  ,  fans 
avoir  égard  à  deux  arrêts  de  la  cour  des  comptes  , 
aides  &c  finances  de  Montpellier ,  dame  Ifabeau  de 
Saint-Chamond  ,  veuve  de  meflîre  Louis  Cardaillac 
de  Lcvy  ,  comte  de  Bioulle  ,  chevaHer-commandeur 
des  ordres  du  roi  ,  a  été  déchargée  des  droits  de 
ijuint  ô<  requint  de  la  terre  de  Cambonnez ,  par  elle 
vendue  au  fieur  de  Roquefont  ,  lequel  a  été  pareil- 
lement déchargé  defdits  droits  ;  en  conféquence  ,  il 
a  été  fait  défenfes  au  fieur  Dumefnil ,  qui  avoit  obtenu 
du  roi  le  don  des  droits  feigneuriaux  de  cette  vente  , 
&  à  tout  autres  ,  de  les  troubler  pour  raifon  de  ce. 

Arrêt  du  confeil ,  du  7  avril  1699  ,  qui  décharge 
monfeigneur  ,  comme  chevalier  des  ordres  du  roi , 
des  droits  à  lui  demandés  à  caufe  de  la  terre  de 
Meudon  ,  dans  la  mouvance  immédiate  de  S.  M. , 
acquife  en  échange  de  celle  de  Choify  ;  &c  qui  or- 
donne que  les  chevaliers  des  ordres  ,  les  fecretaires 
du  roi  ha  autres  privilégiés ,  qui  jouiflènt  de  l'exemp- 
tion defdits  droits  feigneuriaux  à  l'inftar  defdits  fe- 
cretaires de  S.  M.  ,  jouiront  de  l'exemption  é^s 
droits  feigneuriaux,  pour  les  acqwfitions  par  échange, 
dans  rétendue  des  direftes  de  S.  M. ,  de  même  que 
des  autres  droits  feigneuriaux  ;  &c  feront  feulement 
(  en  conformité  de  l'arrêt  du  confeil  du  il  mars 
1681,  rendu  contre  les  fecretaires  du  roi)  tenus  de 
Tome  lit 
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les  payer  dans  l'étendue  des  direé^es  des  fcigneurs 
particuliers. 

Arrêt  du  confeil ,  du  4  novembre  I709  ,  en  faveur 
de  M.  Morizet  de  la  Cour,  intendant  des  ordres  du 
roi  ,  qui  le  décharge  des  demandes  qui  ont  pu  ou 
qui  pourroient  lui  être  faites  des  droits  feigneuriaux  de 
l'acquifition  par  lui  faite  de  la  terre  de  Plaifance.  Cet 
arrêt  eft  fondé  fur  l'article  54  des  flatuts  de  l'ordre 
du  Saint-Efprit ,  portant  que  l'intendant  jouira  des 
mêmes  privilèges  6c  exemptions,  franchifes  &  immu- 
nités ,  que  les  cardinaux  ,  prélats,  commandeurs  & 
officiers  d'iceux. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  7  décembre  1709  , 
qui  décharge  madame  la  ducheflê  d'Aumont,  en  qua- 
lité de  veuve  d'un  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Efprit 
du  paiement  des  droits  de  lods  &  ventes  du  prix  de 
l'hôtel  d'Aumont  à  Saint-Germain  en  Laye  ,  dans  la 
cenfive  du  roi ,  tant  pour  l'adjudication  qui  lui  en 
a  été  faite  depuis  fa  viduité  ,  que  pour  la  vente  qu'elle 
en  a  faite  en  1707  ,  au  fieur  Dumouftier  ,  fecretaire 
du  roi ,  lequel  efl:  pareillement  déchargé  de  la  demande 
à  lui  formée  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Mornay  ,, 
auquel  le  roi  avoit  donné  l'ufufruit  du  domaine  de 
Saint-Germain. 

L'exemption  des  veuves  ,  qui  n'avoit  été  pronon- 
cée que  par   les  arrêts  de  1643  ,  1681 ,  1696  ,  & 
1709  ,  ci-deflus  ,  donnant  lieu  à  former  encore  des 
conteftations  ,  Louis  XIV  réfolut  de  les  faire  ceflér 
'à  l'avenir. 

En  conféquence  ,  il  fut  ordonné ,  par  déclaration 
du  roi  ,  du  14  mars  1711  ,  que  ks  femmes  des  che- 
valiers ,  commandeurs  &  officiers  de  l'ordre  du  Saint- 
Efprit  ,  &:  leurs  veuves  ,  tant  qu'elles  demeureront 
en  viduité ,  jouiront  de  tous  les  privilèges,,  exemp- 
tions &:  immunités ,  qui  ont  été  accordés  auxdits 
chevaliers  ,  commandeurs  ti  officiers  ,  &  notamment 
de  ceux  portés  par  les  articles  65  &  66  des  flatuts. 
dudit  ordre  ,  fans  qu'il  puifle  êtrj  fait  aucune  diffé- 
rence ni  diftinftion  entr'elles  &  lefdits  chevaliers» 
commandeurs  &  officiers  leurs  maris. 

Edit  de  Louis  XV  ,  du  mois  de  décembre  I715  , 
enregiftré  au  parlement  de  Bretagne  ,  le  1 3  février 
17x6  ,  &C  au  parlement  de  Rouen  le  zo  juillet  fuivant. 
Autre  édit  fcmblable  ,  du  mois  de  mars  172,7  , 
enregiftré  au  parlement ,  en  la  chambre  des  comptes 
&(  en  la  cour  des  aides  de  Paris. 

L'article  premier  de  ces  édits  confirme  les  privi- 
lèges ,  franchifes  ,  prérogatives  &  immunités  attri- 
bués a  l'ordre.  L'article  l  porte  que  les  princes  ,  car- 
dinaux ,  prélats ,  chevaliers  ,  commandeurs  &  offi- 
ciers admis  &:  reçus  dans  l'ordre  du  Saint— E/prit  y 
feront  bc  demeureront  ,  pour  toujours  a  perpétuité 
francs  ,  quittes  &c  exempts  de  payer  au  roi  aucuns 
rachats  ,  fou>-rachats  ,  reliefs  ,  treizièmes  ,  «uints  , 
requints ,  lods  ôc  ventes ,  &c  tout  autres  droits  fei- 
gneuriaux généralement  quelconques  ,  fous  quelque 
titre  &  dénomination  qu'ils  foient  exprimés  ,  tant 
des  terres  &  héritages  qu'ils  vendront  ,  que  de  ceux 
qu'ils  acquerront  ou  qu'ils  auront  pris  ou  donnés  en 
échange,  ou  qui  leur    aviendroni   par   fucceffion, 
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:,-—-—  donation  ,  legs  ou  autrement ,  en  quelque  pays  & 
;a!nt-Ef- province  du  royaume  qu'ils  foient  fitués  ,  tenus^ 
•cil.  mouvants  du  roi  U  de  fon  domaine  ,  ou  cèdes  ë<  de- 
laifTes  a  titre  d'engagement  ou  d'ufufruit  ;  fans  qu  a 
quelque  occafion  que  ce  foit  ,  ni  fous  prétexte  des 
différentes  dirpofitions  des  coutumes  du  royaume ,  li 
puifTe  être  aucune  chofe  demandée  auxdits  princes , 
cardinaux  ,  prélats  ,  chevaliers ,  commandeurs  Sf  offi- 
ciers de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  ni  à  ceux  de  qui  ils 
auront  fait  lefdites  acquifitions  ;  foit  que  ,  fuivant  les 
coutumes  ,  lefdits  droits  foient  dus  par  les  vendeurs 
ou  par  les  acquéreurs.  Par  l'article  3  ,  ileft  dit  qu'Us 
feront  î'rancs  ,  quittes  bc  exempts  de  tous  emprunts  , 
fubfides  ,  Impofttions  ,  péages  ,  travers ,  paflages  £ç 
autres  charges  publiques  ,  &c.  Ec  ,  par  l'article  6_,  il 
eft  ordonné  que  tous  les  privilèges  Se  exemptions 
accordés  aux  chevaliers  ,  commandeurs  &  officiers 
de  l'ordre  ,  auront  pareillement  lieu  pour  leurs  fem- 
mes &  leurs  veuves  ,  tant  qu'elles  demeureront  en 
viduité  ,  enfemble  pour  ceux  qui  auront  acquis  la  vé- 
térance  ,  Se  ceux  auxquels  S.  M.  a  accordé  ou  accor- 
dera (es  lettres  d'honneur  fcellees  du  grand-fceau  de 
l'ordie  ,  lefquels  jouiront  des  mêmes  privilèges  & 
çxemotions  ,  fans  aucune  différence  ni  diftinélion. 

L'ordre  du  Saint-Efprit  arrêta  ,  dans  fon  chapitre 
tenu  le  premier  janvier  1734,  qu'il  feroit  offert  au 
roi  la  fomme  d'un  million  de  livres  ,  pour  fubvenir 
aux  dépenfes  extraordinaires  de  la  guerre  ,  &  que  S. 
M.  feroit  fuppliée  de  recevoir  cette  fomme  a  titre 
de  confirmation  des  privilèges  de  l'ordre ,  bc  d'exemp- 
tion ou  rachat  du  dixième  ,  dont  l'ordre  croiroit 
pouvoir  ,  avec  raifon  ,  prétendre  l'exemption  ;  en 
confequence  ,  S.  M.  donna  un  édit  à  Marly  ,  au  mois 
de  janvier  1734  ,  par  l'article  premier  duquel ,  en 
acceptant  les  offres  de  l'ordre,  il  efi:  ordonné  que  l'édit 
du  moii  de  mars  1 580  ,  les  déclarations  des  lo  mars 
1658,  17  décembre  1691  ,  ôc  14  odobre  I711  , 
&  les  édits  des  mois  de  janvier  172.0  ,  &c  mars 
1727  ,  &c.  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &C  te- 
neur ;  &  les  revenus  de  l'ordre  furent  exemptés  de  la 
retenue  du  dixième. 

Quoique  rexemption  des  droits  feigneuriaux  ne 
foit  accordée  que  pour  les  acquifitions  ,  ventes  ôc 
échanges  des  biens  mouvants  des  terres  &  feigneu- 
ries  du  domaine  ,  il  y  a  néanmoins  eu  une  longue 
difcuffion  es  années  1736  ,  1737  £<:  1738  ,  fur  la 
prétention  de  l'ordre  du  Saint-Kfprit  ,  de  jouir  de 
l'exemption  des  droits  dus  au  roi  pour  les  échanges 
de  biens  fiués  dans  les  mouvances  des  feigneurs 
particuliers  :  il  s'agiffoit  d'une  demande  faite  à  M. 
le  duc  de  Rochechouart  ,  chevalier  des  ordres  du  roi, 
petit-fils  &  héritier  de  madame  la  duchefre  de  Beau- 
villiers  ,  veuve  d'un  chevalier  des  ordres  ;  les  princes  , 
cardinaux,  prélats,  commandeurs  &  officiers  de  l'or- 
<Jre  font  intervenus  dans  l'inftance  ,  ôc  il  y  a  eu  diffé- 
rents mémoires  imprimés  ,  faits  par  MM.  'Normant 
&c  Bargeton  ,  avocats  ,  pour  foutenir  les  privilèges  de 
l'ordre.  Ils  difoient  principalement  que  l'arrêt  du  con- 
fcll  ,  du  ai  mars  lôSa  ,  rendu  contre  les  fecretaires 
«Ju,  fpi ,  6:  celu^  du  7  avril  169^  ,  rapporté  ci-dclTus , 
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ne  pouvoient  avoir  l'application  qu'aux  échanges^e 
biens  litués  dans  les  mouvances  des  feigneurs  parti- 
culiers qui  avoient  acquis  les  droits  d'échange  ,  tc  nul- 
lement aux  droits  dus  pour  les  échanges  de  biens  mou- 
vants des  feigneurs  qui  n'avoient  pas  acquis  ces 
droits;  parce  qu'alors,  leftlits  droits  étant  dus  au  roi, 
feigneur  médiat  ou  immédiat  de  tous  les  fiefs  ,  les 
privilégiés  dévoient  jouir  de  l'exemption  qui  leur  efi 
accordée  de  tous  les  droits  dus  à  S.  M.  pour  les  mu- 
tations par  acquifitions  ,  par  vente  ,  par  échange  OU 
autrement. 

Cette  queftion  a  été  jugée  par  arrêt  du  confeil  ,  du 
13  décembre  1738  ,  qui  ordonne  que  tous  les  privi- 
légiés &c  notamment  les  commandeurs  6c  officiers  de 
l'ordre  du  Saint  -  Efprit ,  feront  tenus  de  payer  ,  aa 
profit  de  S.  M.,  les  droits  d'échange  des  terres  ÔC 
biens  qu'ils  ont  acquis  ou  qu'ih  acquerront  à  l'avenir  , 
à  titre  d'échange  ,  dans  les  direéles  &c  mouvances  des 
feigneurs  particuliers  auxquels  lefd.  droits  d'échange 
n'auront  pas  été  aliénés. 

Les  chevaliers  ,  commandeurs  8c  officiers  de  l'or- 
dre du  Saint-Efprit  ont  auffi  prétendu  devoir  jouir  de 
l'exemption  des  droits  de  contrôle  ,  injlnuation  &c 
centième  denier  ;  mais  il  a  été  jugé  qu'ils  n'étoient  pas 
fondés  dans  cette  prétention.  Décifions  du  confeil  des 
30  feptembre  1719  ,  ôc  16  feptenibre  1730. 

Ils  ont  entliite  demandé  l'exemption  des  droits 
réfervés ,  6c  particulièrement  des  deux  deniers  pour 
livre  du  prix  des  biens  dont  on  pourfuit  le  décree 
volontaire.  Il  ne  paroît  pas  que  la  queftion  ait  été 
jugée  ,  &<:  il  y  a  lieu  de  -croire  qu'on  s'eft  defifté  de 
ce-tte  demande  ,  lorfquele  fermier  des  domaines  a  fait 
connoître  que  le  confeil  avoir  jugé  ,  le  17  juin  1736  , 
que  cette  exemption  ne  pouvoit  pas  môme  avoir  lieu 
en  faveur  de  madame  la  duchefTe  d'Orléans  8c  de  M, 
le  duc  d'Orléans ,  qui  l'avoient  réclamée.  Voyez 
Droits  réfervés  ,  tom.  I. 

MM.  les  chevaliers,  commandeurs  6c  officiers  69 
l'ordre  du  Saint  -  Efprit  font  nommément  déclarés 
exempts  de  tous  droits  feigneuriaux  dus  au  roi  , 
tant  pour  les  acquifitions  que  pour  les  ventes  qu'ils 
font,  en  toutes  coutumes  indiflincftement ,  de  biens 
mouvants  de  S.  M,  ;  ainfi  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difficulté  ,  lorfqu'il  s'agit  fimplem.cnt  d'une  vente  ou 
d'une   acquifition. 

Mais  il  en  peut  naître  daHs  le  cas  du  retrait  exercé 
par  un  chevalier  des  ordres  du  roi ,  ou  fur  lui  ;  il  y  en 
a  également  ,  lorfqu'un  chevalier  de  l'ordre  ,  qui  a 
acquis  une  terre ,  la  revend  peu  après  à  un  particulier 
non  privilégié. 

Le  retrait  lignager  ,  exercé  par  un  chevalier  ,  un 
commandeur  ou  un  officier  de  l'ordre  ,  ne  peut  être 
confidéré  que  comme  s'il  avoit  acquis  lui  -  même 
immédiatement  du  vendc'ur  ,  6c  ,  par  conféquent  , 
l'exemption  doit  avoir  lieu  en  fa  faveur ,  comme  il 
a  été  obfervé  à  l'article  Cajuds  ,  ^.  5  ,  n.  8  ,  tom.  I, 
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Si  ,  au  contraire  ,  le  retrait  eft  exerce  par  un  non 
privilégié  fur  l'acqaifîtion  faite  par  le  chevalier  | 
commandeur  ,  ou  autre  officier  de  l'ordre  j  les  droits 


O  R  B 

■font  inconteftablcment  dus,  parce  que  le  retrayant 
eft  fiibroge  à  l'acquifition  ,  comme  s'il  avoit  con- 
trciflé  direftement  avec  le  vendeur  ;  en  forte  que 
t'acquifition  n'étant  pas  pour  le  privilégié  ,  Ton 
exemption  ne  peut  plus  produire  aucun  eHet.  Le  pri- 
vilège de  l'ordre  eft  une  (impie  exemption  de  paver 
les  droits  ;  6c  ,  pour  faire  valoir  ce  privilège  nprès 
re>ercice  du  retrait,  il  faudroit  le  convenir  en  une 
aliénation  faite  par  le  roi  ,  telle  que  celle  qui  a  été 
feite ,  moyennant  finance  ,  aux  oflficicrs  &:  aux  fe- 
cretaires  du  roi  de  la  chancellerie  de  Frarce  ,  par 
3'édit  du  m.ois  de  décembre  1743  ,  portant  don  ,  cef- 
jîon  &  remife ,  en  leur  faveur  ,  des  droits  feigneu- 
riaux,  pour  jouir  de  l'cfFet  de  ce  don  ,  ceflion  &  re- 
mife ,  foit  qu'ils  foient  retrayants  ou  convenus  en 
retrait.  Or  ,  MM.  les  chevaliers  ,  commandeurs  &c 
ofiBciers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  n'ayant  que 
l'exemption  ou  immunité  du  droit  en  vendant  &C  en 
achetant,  11  s'enfuit  que,  dans  l'efpece  propofée  ,  ils 
re  peuvent  invoquer  leur  privilège  ,  puifqu'ils  ne 
font  ni  vendeurs  ni  acquéreurs^  î^oyc\  l'article  Ca~ 
fuels  $.  5 ,  n.  9  ,  tom.  i  ,  pag.  237  &:  fuiv, 

Lorfqu'un  chevalier  de  l'ordre  a  acquis  une  terre  , 
&  qu'il  la  revend  peu  après  à  un  non  privilégié  , 
peut-on  fe  prévaloir  de  l'exemption  accordée  à  l'ordre 
du  Saint-Efprit  en  acquérant  &:  en  vendant ,  pour 
foutenir  que  ,  dans  le  cas  propofé  ,  il  ne  fera  du  au- 
cuns droits  feigneuriaux  au  domaine  du  roi  ? 

Si  l'on  agite  cette  qucftion  ,  c'eft  uniquement  par 
la  raifon  que  tous  privilèges  quelconques  doivent 
avoir  leurs  limites  ,  fans  quoi  ils  deviennent  abufifs. 
Pour  fe  déterminer  ,  il  femble  qu'il  eft  indifpenfable 
de  fe  fixer  à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  privilèges  les 
plus  étendus  :  ces  privilèges  font  inconteftablement 
ceux  des  fecretaires  du  roi  de  la  grande  chancellerie  , 
puifqu'indépendamment  de  l'exemption  des  droits  , 
il  leur  a  été  fait  don ,  ceffion  èc  remife  defdits  droits  , 
dans  les  cas  y  exprimés ,  comme  H  a  été  obfervé  ci- 
deflus. 

L'article  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1743  , 
après  avoir  donné  à  leurs  privilèges  beaucoup  plus 
d'étendue  qu'ils  n'en  avoient  auparavant  ,  s'explique 
dans  les  termes  les  plus  pofitifs  r  ««  voulons  qu'en 
»  cas  que  lefdits  privilégiés  viennent  â  revendre  à 
■>•>  des  non  privilégiés  les  biens  qu'ils  auroient  acquis 
»  d'autres  non  privilégiés,  dans  les  cinq  ans  du  jour 
»  de  la  première  acquifition  ,  les  receveurs  &  les 
»>  fermiers  de  notre  domaine  puiflent  fe  faire  payer 
j)  les  droits  dus  pour  raifon  d'un©  des  deux  acquifi- 
»  tions  ,  à  leur  choix.  >» 

Or ,  fi  les  privilèges  les  plus  étendus  font  limités 
i  ne  pouvoir  produire  que  l'exemption  des  droits 
d'une  feule  mutation ,  lorfque  le  privilégié  revend , 
dans  l'intervalle  de  cinq  années  ,  les  biens  qu'il 
avoit  acquis  ,  il  s'enfuit ,  à  plus  forte  raifon  ,  que 
les  autres  privilèges  doivent  être  fournis  aux  mêmes 
limites. 

Cette  queftion  s'eft  préfentce  en  Bretagne  :  M.  le 
prince  de  Lambefc  ,  légataire  univerfel  de  M.  le  duc 
de  Coiflin  ,  évêque  de  Metz  ,  charge  d'acquitter  des 
deues  coofidérebie^  »  prit  des  acrangement&  avsc  k| 
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créanciers ,  qui  lui  accordèrent  des  délais  pour  être 
en  état  de  vendre  le  duché  de  Coi(iin  ;  il  en  prit  auffî 
avec  M.  le  prince  Charles  de  Lorraine ,  grand-écuyer 
de  France  êc  chevalier  des  ordres  du  roi ,  dont  il 
étoit  le  préfompiif  héritier  :  il  lui  paflà ,  le  10  août 
1741  ,  un  contrat  de  vente  des  terres  compofant  le 
duché  de  Coiflin ,  moyennant  700000  livres  ftipu- 
lées  payables  dans  trois  ans. 

M.  le  prince  Ciiarles  n'obferva  point  les  formalité? 
néceffaires  pour  s'approprier  èc  devenir  propriétaire 
incommutable  :  il  revendit  les  biens  par  trois  con- 
trats ,  &  dans  le  délai  de  trois  années  qui  lui  étoit 
accordé  ;  favoir  ,  la  terre  de  Pont  -  Château  a  M.  le 
comte  de  Menou  ,  le  30  décembre  1743  ,  moyennant 
0.25000  livres  ,•  la  baronnie  de  la  Rochebernsrd  à  M. 
de  Cucé  ,  préfident  au  parlement  de  Bretagne  ,  le  14 
janvier  1744  »  moyennant  41 8000  livres  î  &  le  mar- 
quillt  de  Coiflin  â  M.  de  Taihouet  de  Keraveon  , 
le  27  avril  1744,  nioyennant  aoooooliv.  ,  le  prix  de 
ces  trois  contrats  excédoit  celui  de  l'acquifition  de 
I741  ;  mais  il  étoit  ftipulé  que  les  acquéreurs  ne 
paieroient  point  de  lods  Se  ventes  dont  le  vendeur  , 
chevalier  des  ordres  du  roi ,  les  difjîenfoit. 

Le,  receveur -général  &:  le  fermier  des  domaines 
firent  afHgner  les  acquéreurs  au  fiége  préfidial  de 
Nantes  ,  pour  être  condamnés  au  paiement  des  lods 
&  ventes  :  ces  acquéreurs  appellerent  en  garantie  M, 
le  prince  Charles  ,  cjui  kilfa  prendre  défaut  contre 
lui  ;  il  intervint  fentence  contradiftoire  avec  les  ac- 
quéreurs,  le  30  mars  1748  ,  par  laquelle  ils  furent 
condamnés  au  paiement  defd,  lods  Ôc  ventes  êc  aux 
dépens  ;  &  M.  le  prince  Charles ,  à  les  garantir  &c 
indemnifer  defd.  condamnations  en  principaux  fie 
dépens. 

Sur  l'appel  porté  au  parlement  de  Bretagne ,  M., 
le  prince  Charles  a  dit  qu'en  fa  qualité  de  chevalier 
des  ordres  du  roi  ,  il  étoit  exempt  des  droits ,  tanf 
en  acquérant  qu'en  vendant  ,  en  toutes  coutumes 
indiftiné>ement  ;  &  que  ,  par  conféquent ,  l'on  ne 
pouvoit  demander  ces  droits  ,  ni  pour  l'acquifition 
qu'il  avoit  faite  de  M.  le  prince  de  Lambefc  ,  ni  pour 
les  ventes  par  lui  faites  enfui  te  ;  qu'on  ne  peut  tirer 
aucune  conféquence  de  ce  qui  a  été  ordonné  â  l'égard- 
des  fecretaires  du  roi  ,  pour  obvier  aux  fraudos  qu'ib 
pourroient  commettre  ;  parce  qu'il  y  a  une  grande 
différence  à  faire  entr'eux  &  MM.  les  chevaliers  , 
commandeurs  &  officiers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ^ 
qui  ne  peuvent  pas  même  être  foupçonnés  de  con- 
courir ia  la  fraude  j  enfin ,  que  leur  privilège  n'ayant 
été  limité  par  aucuns  règlements ,  doit  produire  fon 
effet  ,  fans  reftriftion  ,  pour  toutes  les  acquifirions 
ôc  ventes  qu'ils  peuvent  faire. 

Il  eft  intervenu  arrêt  au  parlem«nt  ,  le  IJ"  décem- 
bre 1749 ,  qui ,  en  réformant  la  fentence  du  préfidial 
de  "Nantes  ,  a  débouté  le  receveur  -  général  hi  le  fer- 
mier des  domaines  de  la  demande  des  lods  6c  ventes; 
bi  les  a  condamnés  aux  dépens. 

Le  receveur-général  &c  le  fermier  des  domaines  fê 
font  pourvus  au  confeil ,  où  ils  ont  demandé  la  caf^ 
fation  de  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne.  Je  ne 
Mois  pas  q,u'ii  ÙM  iiuçiveim  de  jugement  j  mais  je 
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-—  —  fais  qu'on  leur  a  cit  d'abandonner  leur  tentative. 
Saint  El-  Qwel  en  peut  être  le  motif/  Ce  fut  fans  cloute  la 
prit.  faveur  particulière  que  méritoit  le  prince  Charles  , 
qui ,  en  clierchant  à  obliger  le  prince  de  Lambcib  , 
n'avoit  certainement  pas  cru  rien  faire  d'illégitime  : 
entraîné  par  fa  proximité  éc  par  fon  amitié  pour  le 
prince  de  Lambefc  ,  il  s'étoit  prêté  à  l'arrangement , 
parce  qu'il  ignoroit  les  limites  prefcrites  aux  privi  e- 
ges  qui  emportent  l'exemption  des  droits  feigneu- 
riaux.  Si  le  confeil  avoit  trouve  que  la  demande  en 
cafTation  fiit  mal-fondée  ,  il  Leroit  intervenu  un  juge- 
ment :  l'ordre  n'auroit  pas  manqué  de  k  demander  , 
pour  s'en  faire  un  titre  ^  au  lieu  que  l'aftaire  reliant 
indécife  ,  ce  n'eft  qu'un  droit  cafueî  perdu  pour  ceux 
qui  écoient  en  droit  de  le  prétendre.  La  queftion 
refte  entière  ,  fans  qu'on  puiffe  fe  prévaloir  de  l'arrct 
du  parlement  de  Bretagne,  qui ,  dans  cette  matière  , 
ne  peut  être  regardé  que  comme  un  fimple  préjugé  , 
tant  qu'il  ne  fera  pas  confirmé  par  le  roi  &.  par  fon 
confeil ,  qui  feuls  peuvent  expliquer  l'étendue  &C  les 
limites  des  privilèges  qu'il  plaît  à  S.  M.  d'accorder. 
Examinons  donc  la  queftion  fur  laquelle  nous  avons 
déjà  fuffifamment  annoncé  quelle  eft  notre  opi- 
nion. 

Loin  d'attaquer  aucunement  les  privilèges  de  l'or- 
dre du  Saint-Efprit ,  l'on  fait  combien  eft  refpeflable 
&:  digne  des  bienfaits  du  roi ,  un  ordre  compofé  des 
grands  du  royaume  ;  mais  l'on  peut  dire  que  les  pri- 
vilèges les  plus  favorables  ne  peuvent  jamais  être 
étendus  au  delà  d'un  ufage  légitime  ;  ils  ne  peuvent 
jamais  avoir  lieu  contre  l'objet  qui  a  déterminé  à  les 
accorder.  L'objet  &;  les  motifs  de  l'exemption  des 
lods  bc  ventes  ont  été  de  rendre  faciles  êî  avanta- 
geufes  aux  privilégiés  ,  les  acquifuions  de  biens  mou- 
vants du  roi,  dont  ils  défirent  la  propriété.  Cet  ob- 
jet &c  ces  motifs  n'ont  plus  lieu  ,  lorfqu'une  acquifî- 
tion  ne  fubfifle  ,  pour  ainfi  dire  ,  qu'un  moment,  £< 
qu'elle  eft  fuivie  prefqa'auffi  -  tôt  d'une  revente  ;  &C  , 
n'étant  pas  alors  pofTible  de  fuppofer  dans  la  per- 
fonne  de  l'acquéreur  un  defîr  fincere  de  propriété  ,  il 
eft  fenfible  qu'il  n'a  fait  qu'interpofer  fon  nom,  pour 
fruflrer  le  domaine  des  lods  &c  ventes  qui  auroient 
été  dus ,  Cl  la  vente  avoil  été  faite  direéîement  à 
ceux  aj.n  reftent  propriétaires ,  comme  étant  les  véri- 
tables acquéreurs. 

Cette  interpofition  eft  fufEfammcnt  prouvée  par 
toutes  les  circonftances  de  l'affaire  dont  il  s'agit  :1a 
néceilité  de  vendre  de  la  part  du  prince  de  Lambefc  , 
pour  acquitter  les  dettes  ^  les  legs  de  l'évêque  de 
Metz  ;  la  proximité  &:  l'amitié  d'entre  lui  &c  le 
prince  Charles  ;  les  termes  de  paiement  fixés  par  le 
contrat  de  1741  ;  ô(  les  reventes  faites  avant  l'é- 
chéance de  CCS  termes ,  faus  que  le  prince  Charles 
eût  rempli  les  formalités  de  l'appropriemcnt  ,  pour 
s'aflurer  la  propriété  incommutable  ;  ces  circonflan- 
ces  caraélérifent  la  fimulation  ,  &c  il  eft  certain  que  , 
toutes  les  fois  qu'il  paroit  de  la  fimulation  &C  de 
J'abus  dans  ks  ades  contractés  par  les  privilégiés  , 
ils  ne  peuvent  ufer  de  leurs  privilèges  ;  ce  n'eft  plus 
en  faire  un  ufage  légitime,  c'eft  en  abufer  ,  &c  l'abus 
pt  peut  jamais  être  sutonfé.  Ce  principe  dç    droit 
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commun  eft  confirmé  par  l'autorité  fouveraîne  ,  qui 
a  établi  ,  pour  règle  ,  que  lorfque  les  privilégiés  re- 
vendent les  biens  par  eux  acquis ,  avant  que  de  les 
avoir  pofTédés  pendant  cinq  ans  ,  les  droits  feigneu- 
riaux  doivent  être  payés  pour  l'une  des  deux  muta- 
tions. Cette  difpofition  de  l'édit  de  1743  n'eft 
point  une  loi  nouvelle  :  elle  ne  fait  que  répéter  ce 
qui  avoit  toujours  été  décidé  ,  lorfque  le  même  abus 
avoit  été  reconnu. 

Il  efl  vrai  que  cet  édit  de  1743  ^^  dénomme  que 
les  fecretaires  du  roi  ^  mais  leur  dénomination  eft  en 
cet  endroit  feulement  démonftrative  &c  non  limitative. 
C'eft  une  règle  générale  contre  Tabus  du  privilège  ^ 
en  établilTant  comme  un  figne  univoque  de  fraude  , 
le  déi'aut  de  poireflion  pendant  cinq  ans  d'un  héri- 
tage acquis  par  le  privilégié  ;  &  revendu ,  dans  cet 
intervalle ,  à  des  non  privilégiés  ;  ainfi  l'application 
s'en  fait  aux  chevaliers  des  ordres  du  roi  ,  comme 
aux  fecretaires  du  roi  &C   autres  privilégiés. 

S'il  n'y  a  point  de  comparaifon  à  faire  des  naiffan- 
ces  6c  des  perlbnnes  ,  la  comparaifon  des  privilèges 
eft  extrêmement  jufte  :  elle  eft  fondée  fur  une  iden- 
tité &:  une  conformité  inconteftables.  Cette  compa- 
raifon ,  cette  identité  &C  cette  uniformité  font  éta- 
blies par  tous  les  édits  rendus  en  faveur  des  cheva- 
liers, commandeurs  6c  officiers  de  l'ordre  du  Saint- 
Efprit  ;  elles  ont  même  été  adoptées  6c  reconnuçs 
par  le  corps  entier  de  l'ordre. 

Il  eft  inconteftable  que  les  fecretaires  du  roi  cfe 
la  grande  chancellerie  ont  les  privilèges  les  plus 
étendus  qui  ayent  jamais  été  établis  en  France  ,  ils 
font  du  nom.bre  des  commenfaux  de  la  maifbn  du 
roi  ;  ôc  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  dans 
les  mouvances  du  roi  ,  leur  fut  accordée  près  d'un 
fiecle  avant  l'inftitution  de  l'ordre  du  Saint-Efprit; 
ce  ne  font  que  les  mêmes  privilèges  qui  ont  été 
communiqués  aux  chevaliers  ,  commandeurs  £c  offi- 
ciers de  l'ordre.  Parles  ftatuts  de  1 578,  Henri  III 
leur  accorda  les  mêmes  6c  femblables  privilèges  des 
officiers-domeftiques  6c  commenfaux  de  fa  maifon. 
Cette  difpofition  fut  répétée  dans  l'édit  du  mois  de 
mars  15  où.  Par  arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris ,  du  17  mai  158a  ,  rendu  en  faveur  de  M, 
le  duc  de  Guife  ^  qui  demandoit  que  l'exemption 
des  droits  feigneuriaux  fut  inférée  dans  l'expédi- 
tion de  fon  hommage,  il  fut  ordonné  que  la  claufe 
feroit  mife  ,  telle  6c  femblable  qu'il  eft  accoutunié 
pour  les  confeiilers-fecretaires  du  roi.  M.  le  maré- 
chal d'Effiat  ,  chevalier  des  ordres  du  roi ,  qui  fut 
déchargé  des  droits  de  confignation  ,  par  arrêts  du 
confeil  des  16  oftobre  1631  ,  6c  15  mars  163a,  iie 
demanda  cette  exemption  que  lur  le  fondement  des 
déclarations  6c  arrêts  rendus  en  faveur  des  fecre- 
tiires  du  roi.  L'arrêt  du  confeil  du  8  mai  1696  , 
obtenu  par  la  veuve  d'un  chevalier  des  ordres  ,  pour 
la  décharge  des  droits  feigneuriaux  ,  eft  fondé  fur 
la  parité  des  privilèges  des  fecretaires  du  roi  ,  qui 
furent  invoqués.  Il  avoit  été  jugé,  par  un  arrêt  du 
ai  mars  l68l ,  que  les  fecretaires  du  roi  dévoient 
payer  les  droits  dus  pour  les  échanges  des  biens 
iuué»  dans  les  inouvanccs  des  fcigncurs  particuliers, 
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Cette  règle  a  été  rep.dae  commune  aux  chevaliers  , 
commandeurs  «k  officiers  do  l'ordre  ,  ainfi  qu'à  tout 
autres  privilégiés.  L'arrêt  du  confoil  ,  du  7  avril 
1699  ,  rendu  au  fujet  de  l'acquifuion  de  la  terre  de 
Meudon ,  f.iite  par  monfeigneur  à  titre  d'échange  , 
porte  en  termes  exprès  que  les  chevaliers  des  or- 
dres ,  les  fecretaires  du  roi  OC  autres  privilégies  qui 
jouijjent  de  l exemption  des  droits  feigne uriaux  à 
l'injiar  des  fecretaires  de  S.  M. ,  jouiront  de  l'exemp- 
tion des  droits  feigneuriaux  ,  pour  les  acquilîtions 
par  échange  dans  i'etendue  des  direftes  de  S.  M.  , 
&:  feront  leulcment  tenus  de  les  payer  dans  l'éten- 
due des  direftes  des  feigneurs  particuliers  ;  c'eft  à 
l'occafion  des  mêmes  droits  d'échange  ,  que  l'iden- 
tité des  privilèges  a  été  foutenue  folemnellement  en 
1736  ,  par  le  corps  entier  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  , 
xjui  ,  par  Porgane  de  MM.  Normant  &  Bargeton  , 
célèbres  avocats  ,  foutenoit  que  l'exemption  des 
droits  d'échange  étoit  comprife  avec  celle  de  tous 
db-oits  feigneuriaux  dans  raffranchUrement  général 
&  abfolu  accordé  à  l'ordre  ,  à  l'injiar  de  celui  qui 
l'avoit  été  long-temps  auparavant  aux  fecretaires  du 
roi  :  «<  pour  éclaircir  cette  queflion  ,  il  faut  com- 
j)  mencer  par  examiner  Ci  les  chevaliers  de  l'ordre 
>»  &  les  fecretaires  du  roi ,  qui  ont  le  même  privi- 
;>  lege  ,  ont  dû  jouir  de  l'exemption  des  droits  d'é- 
»»  change. . .  L'on  conviendra  fans  doute  qu'i  Vé- 
yy  gard  du  privilège  ,  il  ne  faut  faire  aucune  diffe- 
»  rence  entre  les  chevaliers  de  l'ordre  &  les  fecre- 
»  taires  du  roi  ;  ce  qui  eft  contenu  dans  les  édits  faits 
»»  pour  ceux-ci ,  doit  être  regardé  comme  répété  dans 
>i  les  éuits  faits  pour  les  chevaliers  de  l'ordre.  ...  Il 
«  faut  préfentement  examiner  les  édits  faits  pour  les 
»  chevaliers  de  l'ordre  ,  en  rappellant  toujours  ce 
»>  qui  a  été  dit  ci  -  deffus ,  que  tous  les  édits  faits 
o>  pour  les  fecretaires  du  roi  ,  doivent  également 
»  leur  être  appliqués  o.  Enfin  ,  dans  le  cours  de  cette 
affaire  ,  l'ordre  du  Saint-Efprit  a  toujours  invoqué  les 
privilegas  accordés  aux  fecretaires  du  roi ,  tomme 
devant  lui  être  communs  ,  &:  ce  n'étoit  qu'en  aflîmi- 
lant  fes  privilèges  à  ceux  defd.  fecretaires  ,  qu'il 
pr^teadoit  devoir  jouir  de  l'exemption  des  droits  d'é- 
change. L'arrêt  rendu  fur  cette  prétention  ,  le  23  cié- 
cembre  I73S  }  eft  rapporté  ci-devant  j  page  20  6c 
ci-deflus. 

On  peut  donc  ,  d'après  le  langage  énergique  du 
corps  entier  de  l'ordre  ,  pour  réclamer  les  privilèges 
de>  fecretaires  du  roi  ,  lui  oppofer  le  même  langage 
&  fe  prévaloir  avec  juftice  des  limites  qui  ont  été 
prefcrites  à  ces  privilèges ,  pour  en  empêcher  l'abus. 

1.  L'inftituteur  de  l'ordre  du  Saint-Efprit,  qui 
'l'avoit  doté  de  fix -vingt  mille  écus  d'or  annuelle- 
ment ,  par  les  articles  8  6c  38  des  (latuts  ,  lui  attri- 
bua ,  pour  farisfaire  à  certe  dotation  ,  p.ir  une  décla- 
rarion  du  7  décembre  1581  ,  le  cinquième  de  tous 
ies  dons  êi  libéralités  excédants  100  écus  ,  qui  fe- 
roient  faits  par  S.  M.  ,  tant  en  argent  comptant  que 
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des  deniers  provenants  des  aubaines  &  confifcations, 
amendes ,  lods  H  ventes ,  rachats  ,  fous-rachats  &c 
autres  droits  &C  devoirs  feigneuriaux.  Il  concéda  aulTi 
3  Tordre  le  droit  de  marc-ai'or ,  par  une  autre  décla- 
ration du  7  décembre  158a;  le  cinquième  des  dons 
fut  réduit  au  dixième,  par  le  chapitre  tenu  enI59Z, 
6c  par  arrêt  du  confeil  du  premier  oflobre  l6i8. 

Il  fut  créé  des  receveurs-généraux  du  marc-d'or  , 
par  edit  du  mois  d'août  l6a8  ,  pour  être  pourvus 
fur  la  nomination  du  grand-tréforier  des  ordres  du 
roi.  Ces  receveurs  ayant  été  recherchés  pour  le  paie- 
ment des  taxes  ordonnées  par  la  déclaration  du  roi 
du  mois  d'avril  1635  ,  expédiée  en  faveur  des  comp- 
tables &  autres  otftciers  des  finances  ,  pour  la  révo- 
cation de  la  chambre  de  juftice  ,  obtinrent  un  arrêt 
du  confeil,  le  29  janvier  1637,  qui  les  déchargea 
de  ces  taxes ,  fans  qu'eux  ni  leurs  fuccelfeurs  auxd, 
charges  puffent  être  compris  à  l'avenir  en  fembla- 
bles  taxes  ,  comme  étant  du  corps  des  officiers  dudit 
ordre  &  milice  du  Saint-Efprit.  Sur  le  même  motif, 
il  a  été  jugé  par  différents  arrêts  du  confeil,  que 
lefd.  receveurs  du  marc-d'or  n'étoient  point  compris 
dans  les  révocations  des  héréairés  ti.  furvivances 
des  offices  ,  &:  qu'ils  étoient  exempts  des  taxes  pour 
la  confirmation  de  furvivance. 

Louis  XIV  doubla  le  marc-d'or  par  édit  du  mois 
de  décembre  1656  j  il  en  réitéra  la  conceffion  à  l'or- 
dre du  Saint-Efprit,  pour  lui  tenir  lieu  du  fonds  à 
lui  accordé  &  promis  dès  la  fondation  d'icelui  ;  ii 
n'y  fut  fait  aucune  mention  du  dixième  des  dons , 
enfin  S.  M.  fupprima  les  offices  de  receveur  ,  créés 
en  1628  ,  ôc  attribua  a  l'ordre  la  faculté  d'établir 
des  tréforiers  6c  contrôleurs.  Par  un  ftatut  du  même 
mois  en  forme  d'édit  du  roi ,  comme  chef  êc  fouve- 
rain  grand-maître  de  l'ordre  ,  il  fut  créé  deux  tréfo- 
riers -  généraux  êc  deux  contrôleurs  -  généraux  du 
marc-d'or ,  pour  jouir  des  mêmes  privilèges  que  le 
héraut-roi-d'armes  des  ordres  du  roi. 

Il  eft  dit  ,  dans  une  déclaration  du  premier  avril 
1658,  qu'en  conféquence  de  la  déclaration  du  20 
mars  précédent  (  a)  ,  le  héraut-roi-d'armes  a  droit 
de  jouir  de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  pour 
les  terres  mouvantes  du  roi  fie  de  fon  domaine  ;  ea 
conféquence  S.  M.  ordonna  que  lefc!.  tréforiers  fie 
contrôleurs-généraux  jouiroient  de  la  même  exemp- 
tion ,  nonobftant  que ,  par  l'arrêt  d'enregiftreraenc 
d'icelle  ,  elle  ait  été  reftreinte  aux  officiers  créés 
par  l'inftitut  de  l'ordre  y  ils  furent  en  outre  déchar- 
gés de  toutes  taxes  fur  les  officiers  comptables ,  at- 
tendu qu'ils  n'étoient  officiers  royaux ,  mais  di  l'or- 
dre ,  crées  ic  pourvus  par  icelui. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  I7  décembre 
1(^91  ,  il  eft  reconnu  que  l'ordre  avoit  créé  en  titre 
d'offices  formés  héréditaires  ,  quatre  tréforiers  ,  qua- 
tre contrôleurs-généraux  du  marc -d'or  ,  avec  quatre 
principaux  commis  defd.  tréforiers  ,  &  autant  da 
contrôleurs  ;    ôc    comme  leurs  attributions  avoien: 


(*)  La  déclaration  Ju  lo  raais  1^58  >  rapportée  xi  •  dcflus  ,  page  3x1  ,  ne  parle  pas  nomaicmcnt  du  héraut-roi» 
d'aimes. 
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Q^j^g^^j  augmenté  ,  par  raugmeniaciondu  nombre  des  dlffe- 
Saint  Ef-  rents  offices  fujets  au  marc- d'or,  S.  M.  ordonne 
prit.  qu'en  payant  ,   par   lefd.  tréforiers ,  contrôleurs   &C 

principaux  commis  ,  la  fomme  de  a5C000  liv.  entre 
les  mains  du  commandeur  ,  grand  tréforier  de  l'or- 
dre ,  pour  leur  tenir  lieu  d'augmentation  de  finance  ■, 
ils  leront  maintenus  &  confirmés  dans  la  jouiirance 
de  leurs  gages  &:  taxations  ,  &;  des  honneurs  &C  pri- 
vilèges ,  exem.ptions  ,  hérédités  ,  franchifes  &:  facul- 
tés, tels  qu'ils  ont  été  accordés  a  leurs  offices  par 
leur  création  ,  ou  depuis  à  l'inftar  du  héraut-roi- 
d'armes  des  ordres ,  &:  ainfi  qu'il  efl  plus  au  long 
porté  par  les  édits  ,  déclarations  ,  ftatuts  ,  arrêts  du 
confeii  6c  règlements  fur  ce  intervenus. 

Par  un  édit  de  Louis  XV ,  du  mois  de  janvier 
1710  ,  S.  M.  a  réuni  au  domaine  le  droit  de  marc- 
d'or  ,  le  doublement  d'icelui  &c  le  dixième  des  dons  y 
fupprimé  les  offices  de  tréforiers  ,  contrôleurs  ê< 
principaux  commis  du  marc-d'or;  &  pour  tenir  lieu 
à  l'ordre  de  fa  donation  primitive  ,  £<.  s^acquitter 
ide  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  roi  ,  S^  M.  a  créé  8c 
conflitué  au  proiît  de  l'ordre  40CO00  livres  de  rentes 
,  annuelles  &:  non  rachetables  ,  fur  les  aides  ,  gabel- 
les ,  cinq  grofles  fermes  ,  &c. ,  en  y  affedant  même 
fpécialement  les  droits  de  marc-d'or  ,  &:  le  dixième 
des  dons  fans  novation  ,  en  forte  que  Tordre  piùife 
rentrer  de  plein  droit  dans  la  jouilfance  du  maic- 
d'or  &c  doublement  d'icelui  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucune  nouvelle  conceflîon  ni  confirmation.  Il  a 
été  ordonné,  par  déclaration  du  roi,  du  18  mai 
J7I1,  que  le  produit  du  marc-d'or  ôc  doublement 
d'icelui  feroit  remis  par  le  commis  à  la  recette  , 
entre  les  mains  du  grand  tréforier  de  l'ordre ,  juf- 
qu'à  concurrence  de  ladite  rente  de  40OCOO  livres  ; 
que  fi  le  produit  ne  fuffit  pas  ,  le  furpjus  fera  payé 
par  l'adjudicataire  des  fermes  ,  èc  que ,  s'il  y  a  de 
l'excédant ,  il  fera  porté  au  iréfor  royal. 

Par  l'article  CL  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1734, 
le  roi  a  créé  &c  établi  deux  tréforiers-généraux  &c 
deux  contrôleurs -généraux  héréditaires  du  marc- 
d'or  ,  l'un  defquels  fera  ancien  &  triennal ,  &  l'autre 
alternatif  &  quatriennal  ;  lelquels  tréforiers  remet- 
tront le  produir  du  marc  -  d'or ,  en  conformité  de 
la  déclaration  de  172.I.  L'article  6  porte  que  lefdits 
tréforiers-généraux  ôc  leurs  contrôleurs  feront  offi- 
ciers des  ordres  du  roi ,  &c  jouiront  des  mêmes  droits, 
honneurs ,  privilèges  ÔC  exemptions  attribués  au 
héraut-roi-d'armes  des  ordres ,  comme  les  précé- 
dents titulaires  fupprimés  par  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1710. 

Il  faut  fe  rappeller  de  ce  que  nous  avons  dit  en  plu- 
fieurs  endroits  de  ce  dictionnaire  ,  que  les  privi- 
lèges ne  fe  fous-entendent  point  par  des  exprcflîons 
générales  ;  &t  que  l'exemption  des  droits  l'cigncu- 
riaux  ,  étant  une  aliénation  d'une  précieufe  partie 
du  domaine  ,  ne  peut  avoir  lieu  fi  elle  n'eft  nommé- 
ment exprimée  dans  un  titre  authjntique  émané  du 
roi  régnant. 

Par  arrêt  de  MM.  les  commiTaires  députés  pour 
la  retherche  des  usurpateurs  du  titre  de  nobli^lfe  , 
du  17  décembre  1695  ,   rendu  fur    le  rapport   de 
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M.  d'AgueiTeau  ,  ccnftiller  d'état,  le  fieur  Nicoîa? 
Chuppiii  ,  tréforier  -  général  du  marc  -  d'or  ,  a  été 
déchargé  de  l'afïignation  qui  lui  avoit  été  donnée  ; 
en  conféquence  maintenu  en  la  qualité  d'écuyer 
tant  &c  fi  longuement  qu'il  pofTédera  ladite  charge 
de  tréforier -général  du  marc-d'or,  6c  en  joignant 
la  qualité  de  fadite  charge  a  celle  d'écuyer  ,  &c  fans 
qu'elle  puilTe  lui  iervir  de  titre  de  noblelfe  ni  à  Ces 
enfants.  Il  efl  vrai  que  ,  par  un  autre  arrêt  de  la. 
même  commifTion  ,  du  14  février  171J  ,  M.Chup- 
pin  ,  tréforier  du  marc-d'or  ,  a  été  maintenu  dans 
la  nobîeffe  ,  ainfî  que  là  poflérité  ;  mais  il  étoit  fils 
d'un  fecretaire  du  roi  de  la  chancellerie  de  France  , 
ainfi  fa  noblelTe  étoit  inconteflable. 

Ordre  royal  &  militaire  de  Saint-Louis  ^'mC-- 
titué   par   Louis   XiV  ,    par   édit   du    mois  d'avril 

Il  fut  accordé  à  cet  ordre  ,  par  édit  du  mois 
d'avril  1719 ,  à  titre  du  fupplément  de  dot  &  fon- 
dation ,  1 50000  livres  de  rente  ,  outre  les  300COO 
livres  de  première  dotation  ;  &:  pour  fatisfaire  à 
ce  fupplément ,  S.  M,  lui  donna  tous  les  cafuels  des 
domaines  échus  dont  il  n'avoit  pas  été  difpofé 
jufqu'alors  ,  &c  ceux  qui  écherroient  à  l'avenir  j  au- 
tres néanmoins  que  les  parties  defdits  droits  com- 
prifes  dans  les  baux  des  fermes  ,  &  fans  que  les 
receveurs -généraux  &  autres  officiers  du  domaine 
puflent  prétendre  aucune  attribution  fur  cette  por- 
tion des  cafuels  donnée  à  l'ordre.  S.  M.  lui  accorda 
en  outre  les  deux  fous  pour  livre  des  droits  d'amor- 
tiflèment ,  franc -fiefs  êî  nouveaux  acquêts  pendant 
fix  années.  Il  flit  dit  ,  au  furplus  ,  que  les  droits  de 
rachats  &C  fous-rachats  ,  6c  ceux  de  confifcation  ne 
pourroient  appartenir  à  l'ordre  que  jufqu'à  concur- 
rence de  lOOCO  livres  feulement  ,  S-  M.  fe  réfervant 
le  furplus.  Enfin  ,  il  fut  accordé  la  jouiflance  de 
la  première  année  du  revenu  des  domaines  &  droits 
aliénés  à  vie  ,  à  compter  du  jour  des  décès  des 
engagiftes. 

Par  l'article  6  de  cet  édit  ,  portant  création  d'offi- 
ciers y  il  efl  ordonné  que  le  chancelier ,  le  grand 
prévôt  ,  &c  le  fecretaire  -  greffier  jouiront  de  tels 
&  femblables  privilèges  Se  exemptions  dont  jouiflent 
les  grands  officiers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ;  que 
l'intendant  &  les  tréforiers  auront  ,  fans  aucune 
exception  ,  tous  les  privilèges  dont  jouilTent  les 
officiers  &C  fecretaires  de  la  grande  chancellerie  ;  &C 
à  l'égard  des  autres  officiers  ^  S.  M.  leur  accorde 
le  titre  d'écuyer  &  les  mêmes  privilèges  &c  exemp- 
tions dont  jouifTenr  les  commenfaux  de  la  maifon 
du  roi ,  môme  l'exemption  des  tailles  &  de  franc- 
fiefs. 

Par  édit  du  mois  de  mai  I730  ,  le  roi  a  révoque 
tous  édits  ,  déclarations  6c  arrêts  ,  portant  don  à 
perpétuité  ou  autrement  ,  en  faveur  de  quelque» 
personnes  ou  ordres  que  ce  puillènt  être  ,  tant  dai 
portions  ,  non  comprifes  dans  les  baux  des  cafuels 
des  domaines  ,  que  des  jouiflances  des  différents- 
domaines  £<.  droits  aliénés  à  vie  ,  ôc  le  tout  a  éta- 
réuni  au  domaine  ;  il  a  été  donné  fie  accordé  ea 
augmentation  de  dot  &.  de   fondation  à  l'ordre  da 
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Saint -Louis,  70000  liv.  de  rente  annuelle  qui  fera 
•emplovéc  dans  les  états  des  charges  aflîgnées  fur  les 
domaines  de  la  généralité  de  Paris. 

En  conféquence  de  cette  réunion ,  il  a  été  ordonné, 
par  arrêt  du  conteil  ,  du  î6  mai  1730  ,  que  le  bail 
qui  avoit  été  fait  à  Remy  Barbier  ,  le  6  décembre 
1717  ,  pour  llx  ans  de  la  portion  des  cafuels  donnée  à 
l'ordre  de  Saint-Louis ,  &  de  la  première  année  de 
jouiiîance  des  domaines  engagés  à  vie ,  après  la  mort 
des  engaglftes  ,  moyennant  70000  livres  par  an  , 
lèroit  exécuté  ;  qu'à  cet  erfèt  lefdits  droits  feroient 
remis  parles  receveurs-généraux  des  domaines  audit 
Barbier  ,  lequel  compteroit  du  prix  de  fon  bail  à  l'ad- 
judicataire des  fermes  générales. 

A  ce  moyen,  l'ordre  ne  jouit  plus  d'aucuns  des  droits 
qui  lui  avoient  été  donnés  par  l'edit  de  1719  ;  tous 
ces  droits  font  compris  dans  les  baux  des  fermes  ; 
&  les  receveurs-généraux  &C  autres  officiers  du  do- 
maine jouilTent ,  en  vertu  de  l'article  premier  de  l'adit 
du  mois  de  décembre  1743  »  <^€  leurs  taxations  fur 
Ja  portion  des  cafuels  domaniaux  réunie  par  l'édit  du 
mois  de  mai  1730. 

Par  arrêt  du  confeil  ♦  du  5  juin  I745  »  fans  s'ar- 
rêter à  un  jugement  du  bureau  des  finances  de  Gre- 
noble ,  le  fieur  Durey  de  Sauroi  ,  commandeur  &C 
tréforier-général  de  l'ordre  royal  &  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  a  été  déchargé  des  lods  &  ventes  à  lui  de- 
mandés ,  &C  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées ,  à  caufe  de  l'acquifition  par  lui  faite  en  1741  , 
de  la  terre  du  Terrail  mouvante  du  roi  ;  &  comme 
fon  privilège  ,  accordé  par  l'article  4  de  l'édit  du  mois 
d'a\ril  I719  ,  eft  poftérieur  aux  attributions  des  rece- 
veurs-généraux 6c  autras  officiers  du  domaine  ,  il  a 
été  ordonné  qu'il  leur  paieroit  les  fix  fous  pour  livre 
fur  la  portion  defdits  droits  comprife  dans  les  baux 
des  fermes  ,  èc  fans  que  lefdits  officiers  du  domaine 
puiflent  prétendre  leurs  fix  fous  pour  livre  fur  la 
portion  ci-devant  réfervée  ,  enfuite  attiibuée  à  l'or- 
dre ,  6c  réunie  en  1730  ,  attendu  ,  comme  on  vient 
de  l'obferver ,  que  lefdits  officiers  du  domaine  n'ont 
leurs  attributions  fur  cette  portion  ,  qu'en  vertu  de 
l'edit  du  mois  de  décembre  1743  ,  ainfi  qu'il  a  été 
expliqué  à  l'article  Cafuels  ,  ^<.  "^yy  *om.  i  ,  pag. 
232.  !■   ï  ■'  .■ 

Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mars  I746  ,  par 
lequel  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de  l'ordre  de 
Saint-Louis ,  il  eft  ordonné  que  les  receveurs  &C 
contrôleurs-généraux  des  domaines  &C  bois  de  Flan- 
dre ,  d'Auch  &C  des  autres  généralités  du  royaume  , 
jo. liront  des  a  f.  pour  livre  des  droits  d'amortilfemeat 
ÔC  de  franc  -  fiefs  ,  éclius  depuis  l'édit  du  mois  de 
décembre  1701  ,  qui  n'ont  pas  été  perçus  ou  de- 
mandés par  ceux  qui  avoient  droit  de  les  percevoir 
pendant  la  jouifl'ance  accordée  audit  ordre  par  l'édit 
du  mois  d'avril   1719. 

Par  autre  arrêt  «a  confeil  ,  du  12.  août  I749  , 
A  a  été  jugé  que  l'ordre  militaire  de  Saint -Louis 
doit  jouir  des  portions  qui  lui  étoient  attribuées 
dans  les  droits  domaniaux  cafuels  ,  échus  pendant 
fa  jouilTance  ,  depuis  le  premic::  avril  ^719,  jufqu'au 
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premier  janvier  1730,  &:  qu'il  n'eft  point  afTujetti  à 
la  formalité  des  demandes  pour  fe  conferver  lefdits 
droits  ;  en  conféquence  ,  M.  le  marquis  de  Lafléy  a 
été  condamné  à  payer  a  l'ordre  la  portion  à  lui  attri- 
buée dans  les  droits  (eigneuriaux  de  l'acquifition  faite 
p.3r  M.  de  Lafley  ,  le  ai  août  1719  ,  d'une  terre  en 
Normandie  ,  moyennant  looooo  livres. 

Ordre  de  Multke  ,  dont  l'établinement  a  eu  pour 
principe  l'hofpitalité.  Le  grarad-prieur  &  les  cheva- 
lisrs  font  dénommés  hofpitaliers  dans  leurs  chartes  , 
6c  la  première  deftlnation  de  leurs  revenus  a  été  de 
loger,  nourrir  &c  entretenir  ceux  de  l'ordre  hc  les 
pèlerins  qui  alloient  à  la  terre  fainte.  Il  fut  alors 
accordé  différents  privilèges  à  l'ordre  ,  tant  par  une 
charte  de  Richard  ,  roi  d'Angleterre  ,  duc  de  Nor« 
mandie  ,  de  l'année  1I94  ,  que  par  une  autre  de 
Philippe-Augulle  ,  roi  de  France  ,  de  l'année  1119  , 
confirmative  de  celle  de  Richard  ;  6c  par  une  de  Phi- 
lippe le  Bel  ,  de  l'année  1304. 

Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malthe  font  inha-' 
hiies  à  fuccéder.  Ils  ne  peuvent  faire  de  teftaments  , 
ni  même  difpofer  de  leur  pécule  qui  appartient  à 
l'ordre. 

L'ordre  de  Malthe  eft  exempt  des  droits  de  péage, 
partage  ,  ponts  &c  chauflees  ,  travers  Se  autres  ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  ,  fuivant  les  lettres -pa- 
tentes de  Henri  II ,  du  mois  de  juillet  1549 ,  con- 
firmées par  celles  de  Louis  XIV,  du  mois  de  décembre 
1651  ,  6c  de  Louis  XV  du  mois  de  décembre  171^* 
Voye\  le  traité  hiftorique  de  la  fouveraineté  »  ch. 
2.0  ,  n.  la. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  premier  mai  1753  , 
rendu  contradiftoirement  avec  M.  le  grand  -  prleuc 
de  France  ,  le  procureiïr  -  général  de  l'ordre  de 
Malthe  >  ôc  le  commandeur  de  Saint-Jean  de  Latran,- 
&C  fur  le  dire  de  M.  Lorencliet ,  infpefleur-général 
du  domaine  de  la  couronne  ,  il  a  été  jugé  que  l'ordre 
de  Malthe  n'eft  point  exempt  des  droits  d'amor- 
tiflement  ;  en  conféquence  M.  le  grand-prieur  ,  6c 
le  commandeur  de  Saint  -  Jean  de  Latran  ont  été 
condamnés  à  payer  ce  droit  pour  des  conftruftions 
à  neuf ,  reconftruftions  &  augmentations  ,  produi- 
fant  revenu  ,  faites  à  des  bâtiments  dépendants  de 
l'ordre  ,  &c  fur  des  emplacements  qu'ils  ont  donnés  k 
vie. 

L'ordre  de  Malthe  invoquoit  fes  anciennes  char- 
tes ,  confirmées  par  lettres-patentes  de  Louis  XV"  ^ 
des  mois  de  décembre  1716  6c  décembre  I718.  Il 
alléguait  la  faveur  des  hôpitaux  ,  fie  il  ajoutoit 
que  les  chevaliers  ne  font  point  des  bénéficiers  ,  mais 
de  fimples  adminiftrateurs  de  l'hôpital  -  général  qui 
n'a  jamais  fait  corps  avec  le  clergé  ;  enfin  qu'ils 
ne  font  qu'ufufruitiers  à  l'inftar  des  chanoines ,  pour 
leurs  maifons  canoniales.  Mais  ,  fuivant  la  décla- 
ration de  1689  ,  &c  les  règlements  poftérieurs , 
l'exemption  du  droit  d'amortilîemenr  n'eft  accordée 
qu'aux  hôpitaux  de  l'intérieur  du  royaume  ,  où 
raofpitalite  eft  exercée  ,  £c  pour  les  biens  deflinés 
à  cet  ufage  ;  &C  fi  le  roi  permet  que  l'ordre  de 
Malthe  polfcde  des  biens  en  France,  c'eft  fous  la 
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condition  de  la  loi  générale  ,  fuivant  laquelle  tous  les 
biens  qui  fortent  du  commerce  ,  &  qui  ne  font  plus 
dans  le  cas  de  produire  des  droits  aux  mutations , 
doivent  être  amortis  avec  finance. 

ORDRES  fur  les  billets ,  mandements ,  &c.  Voy. 
Billets  à  ordre  ,  &  Endojjemeat. 

Par  décifion  ,  du  il  feprembre  I733  ,  le  confeil  a 
jugé  bien  perçus  trois  contrôles  fur  une  reconnoiflance 
Ibus  fignature  privée  ,  portant  obligation  de  payer  la 
valeur  d'une  lettre  de  change,  après  l'avis  de  paiement  ; 
laquelle  reconnoillance  a  été  padc-e  à  ordre  &:  négo- 
ciée. Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'une  fembla- 
ble  reconnoiflance  efl  un  billet  fimple  ,  h  que  les 
deux  ordres  dont  elle  éroit  cndoflée  ,  étoient  des  tranf- 
ports. 

ORLÉANS  ,  ville  confidérable  de  France  ,  ?<: 
chef-lieu  de  générali  é  ;  elle  a  même  été  le  titre  d'un 
royaume  ,  fous  la  première  race  de  nos  rois. 

Philippe  de  Valois  donna  le  duché  d'Orléans  à 
Philippe  ,  fon  fils  ,  &:  l'érigea  en  pairie  en  I344. 
Ce  prince  mourut  fans  enfants  en  1391  ,  &c  le  duché 
d'Orléans  étant  revenu  a  U  couronne ,  fut  donné  en 
apanage  ,  par  Charles  VI ,  à  Louis  de  France  ,  fon 
frère  ;  il  fut  de  nouveau  réuni  à  la  couronne  par  l'avé- 
nement  de  Louis  ,  duc  d'Orléans  ,  au  trône  ,  fous  le 
nom  de  Louis  XIL 

François  I  le  donna  fuccelTivement  à  Henri  &:  à 
Charles  fes  fils  »  après  la  mort  defquels  il  fut  en- 
core réuni  à  la  couronne.  Louis  XIII  le  donna 
pareilletnent  en  apanage  à  M.  Gafton  de  France  , 
fon  frère  unique  ;  &:  il  eft  acftuellement  pefTédé  par 
M.  le  duc  d'Orléans  à  titre  d'apanage  confèitué  en 
1661. 

Lettres  -  patentes  ,  du  31  janvier  1547,  pour  la 
vente  du  domaine  du  roi  dans  les  duchés  d'Orléans  & 
de  Touraine  ,  &  dans  le  comté  de  Blois. 

Edit  du  mois  d'oftobre  15  90,  portant  règlement 
pour  la  vente  du  domaine  du  roi  dans  les  généra- 
lités d'Orléans  ,  de  Tours  ,  Poitiers  ,  Bourges  & 
Limoges. 

Déclaration  du  roi  ,  du  16  avil  1591 ,  pour  l'exé- 
cution de  l'édit  du  mois  d'o(5^obre  15  90. 

Dans  le  duché  d'Orléans  ,  les  droits  d'inftnuation 
&  de  centième  denier  appartiennent  à  M.  le  dqc  d'Or- 
léans. Voyez  Apanage. 

■    Les  notaires  d'Orléans  ont  le  droit  de  paflTer  des 
avles  dans  i'étendue  du  royaume  ;  ceux  qu'ils  pafîènt 
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chez  eux  doivent  être  contrôlés  à  Orléans  ;  à  l'égard 
des  autres ,  ils  ont  l'option  de  les  faire  contrôler,  foit 
à  Orléans  ,  foit  au  plus  proche  bureau  du  lieu  où  ils 
ont  été  paires.  VoyeiYnitèt  du  confeil ,  du  la  jan- 
vier 1745  ,  rapporté  ci-devant  ,  verb.  Notaires  , 
$.4. 

Les  bourgeois  Se  habitants  roturiers  de  la  ville 
d'Orléans  ,  font  abonnés  pour  le  droit  de  franc.fief 
des  fiefs  &c  biens  nobles  qu'ils  pofledent  dans  la  géné- 
ralité d'Orléans. 

Ils  ont  eu  d'anciens  privilèges  ,  qui  ,  comme  ceux 
des  autres  villes  franches  ,  ont  ceffé  par  l'effet  des  dif- 
pofitions  des  éclits  de  167'!  &:  169a,. 

Lors  du  recouvrement  fait  en  vertu  de  ce  dernier 
édit ,  ils  obtinrent  un  arrêt  du  confeil  ,  du  6  mars 
1684  ,  qui  les  maintint  dans  l'exemption  du  droit  de 
fanc-fiej\  pour  les  fiefs  &c  biens  nobles  par  eux  polle- 
dés  dans  l'étendue  de  ladite  généralité  ;  il  fut  ordonné,- 
par  cet  arrêt  ,  qu'ils  paieroient ,  fuivant  leurs  offres  , 
es  mains  de  Fumée  ,  chargé  du  recouvrement  defdits 
droits  ,  la  fomme  de  70000  liv.  &c  les  1  fous  pour 
livre ,  fur  laquelle  fomme  il  leur  feroit  fait  dédu61ioa 
des  droits  de  franc-fieFs  qui  fe  trouveroient  avoir  été 
payés  par  lefdits  habitants ,  pour  biens  fitués  dans  la- 
dite généralité.  Ft  il  leur  fut  permis  d'en  faire  l'im- 
pofition  &c  la  répartition  fur  lefdits  roturiers  ,  pofTef^ 
feurs  de  fiefs  &;  biens  nobles. 

Ils  obtinrent  un  pareil  arrêt ,  le  16  février  1715  y 
au  moyen  du  paiement  ,  par  forme  de  don  gratuit  y 
de  la  fomme  de  31933  liv. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  7  décembre  172.8  ,. 
ils  ont  été  confirmés  dans  l'exemption  du  droit  de 
franc-fief,  pour  tous  les  fiefs  &'autres  biens  nobles^ 
par  eux  pofTédés  ,  ou  qu'ils  pofTéderoiît  ci-après  dans 
l'étendue  de  la  généralité  d'Orléans,  à  condition  par 
eux  de  payer  annuellement  à  S.  M. ,  fuivant  leurs 
offres  ,  entre  les  mains  du  fermier  defdits  droits  ,  par 
forme  de  don  gratuit ,  la  fomme  de  lOOOO  liv. 

On  fent  affez  la  force  de  ces  exprefïîons  de  don  gra- 
tuit ,  lorfqu'il  s'agit  de  confirmer  des  privilèges  qui 
ne  fubfiflent  phis  ;  &  que  par  conféquent  l'arrêt  de 
1728  n'eft  qu'un  abonnement,  tel  que  celui  de  la  ville 
de  Chartres ,  moyennant  une  fomme  annielle ,  paya» 
ble  au  fermier  des  droits  de  franc-fieft. 

Les  conditions  nécefTaires  pour  jouir  de  la  faveur 
de  cet  abonnement ,  font  expliquées  dans  le  toixir  i  f, 


PACTE 


J^^ 


^XUUi 


tè^UcrShlUtUm^ 


•USXJH 


:P 


X  ACTE  &  convention  font  des  termes  fynony- 
cnes  :  on  appelle  pade  de  la  loi  commijfbire  ,  la  con- 
vention faite  entre  un  vendeur  6c  fon  acquéreur  ; 
que ,  fi  le  prix  de  la  chofe  vendue  n'eft  pas  payé 
dans  un  certain  temps ,  la  vente  fera  nulle;  il  en  fera 
parlé  ci-après  à  l'art.  RéfolutUm. 

PACTE  de  famille.  Nous  ne  pouvons  trop  rap- 
peiler  le  traité  d'amitié  &c  d'union  conclu  ,  le  IJ 
août  176 1  ,  fous  la  dénomination  de  pacle  de  fa.- 
millt  entre  le  roi  8c  le  roi  d'Efpagne  ,  lîipulant  pour 
lui  êc  le  roi  des  deux  Siciles.  Par  l'art,  a}  ,  duquel  le 
droit  à' aubaine  eft  aboli  réciproquement  en  faveur 
des  fujcts  des  trois  puiflances  ,  dans  leurs  états  ref- 
pitîl'ifi) ,   yoye^    ci-devant  ,  page  168. 

PAISSON  ,  partage  &  glandée  des  forêts  du  roi  , 
droits  qui  ont  fait  partie  des  baux  des  domaines. 
f^oye[  fart.  ICX3  de  celui  de  Charricre  du  18  mars 
1687;  mais  ils  en  ont  été  diftraits  par  arrêt  du  14 
mai  171 5  ,  avec  les  amendes  prononcées  dans  les 
jurifdiÂions  des  tables  de  marbre  &C  des  maitrifes 
des  eaux  Se  forets. 

PAPIER  terrier ,  defcription  de  tous  les  hérita- 
ges ,  tant  féodaux  que  roturiers  y  qui  font  dans  la 
mouvance  ou  cenfive  du  roi  ou  des  feigneurs  parti- 
culiers. Voyez  Terrier^  voyez  aulC  Déclaration  au 
papier  terrier  ,   ii  Domaine  ^  ^.  6.  n.   3. 

PAPIER  timbré  ,  voyez  Formule  ,  ou  l'on  a  traité 
de  tout  ce  qui  concerne  les  papiers  &C  parchemins 
timbrés. 

PARAPHE,  Les  regiftres  du  contrôle  U  del'infi- 
nuation  doivent  être  paraphés  dans  tous  les  feuillets. 
Voyez  Regiftres. 

Les  journaux  de  recette  &r  dépenfe  doivent  égale- 
ment être  paraphés.  Voyez  Journaux. 

Les  renvois  ôc  changements  qui  font  faits  dans 
les  minutes  des  aftes  des  notaires  ,  doivent  être  pa- 
raphés par  les  parties ,  par  lefdits  notaires  &:  par 
les  contrôleurs  des  aâes.  Veyez  'Notaires  ,  $.  9  » 
page  292. 

Il  n'eft  dû  aucun  droit  de  contrôle  ni  autre  ,  pour 
!e  paraphe  des  notaires  fur  les  pièces  qui  leur  font 
dépofées  ,  &  qu'ils  annexent  à  leurs  minutes.  Nous 
n'aurions  jamais  penfé  que  cela  eut  dû  faire  la  ma- 
tière d'un  doute  ,  Ç\  la  queftion  ne  s'étoit  élevée  ; 
elle  a  été  portée  au  confeil  où  elle  a  été  décidée  le 
3  mai  17-3*  Les  pièces  dépofées  doivent  être  en 
forme  ;  ainfî  les  aftes  faits  fous  f  gnatures  privées 
ne  peuvent  être  dépofés  ,  s'ils  ne  font  préalablement 
contrôlés.  Voyez  Notaires ^  $•  15  >  pag.  a.96  ,  &  les 
renvois  qui  y  font  indiqués. 

PARCHEMIN  timbré^  voyez  Formule  ,  où  l'on  a 
expliqué  quels  font  les  aftcs  &C  jugements  qui  doi- 
vent être  expédiés  en  parchemin  timbré. 

PARIAGR  eft  une  elpcce  de  fociété  dans  la  pof- 
felïîon  d'un  fief  ou  d'ui^e  juftice  ,  appartenant  origi- 
Tome  II, 


nairement  à  un  feigneur  ,  qui  s'en  efl  aflbcié  un 
autre  plus  puiflant  ,  pour  avoir  fa  proteftion.  Voyei 
Bacquet,  traité  des  boutiques  du  palais  ,  chap.  15. 
Le  roi  polfcde  en  pariage  avec  quelques  feigneurs 
particuliers.  Voyez  Copropriété ,  tome  I  ,  pag.  370. 

Par  les  remontrances  du  clergé  de  l'année  1610  , 
il  fe  plaignit  de  ce  que  ,  fous  les  précédents  règnes  , 
il  avoit  été  procédé  à  l'aliénation  de  la  portion  des 
rois  dans  les  terres  6c  feigneuries  qu'ils  pofiedoient 
en  pariage  avec  plufieurs  archevêques  ,  évêques  ,  &c. 
Louis  XIII  donna  un  édit  au  mois  de  feptembre  de 
la  même  année,  par  l'article  II  ,  duquel  S.  M.  vou- 
lut que  ,  Cl  en  la  vente  du  domaine  ,  quelques  terres 
&:  feigneuries  ,  de  la  qualité  fufdite  ,  avoient  été  en- 
gagées ou  aliénées  ,  les  eccléfiafliques  y  ayant  part 
pulfent  les  retirer  des  mains  de  acquéreurs  ,  en  leur 
rendant  le  prix  ,  fraix  &C  loyaux-coûts,  toutes  fois 
&:  quantes  que  bon  leur  fembleroit  ,  pourvu  que  ce 
fût  pour  les  réunir  au  domaine  de  l'églife  ,  ôc  non 
autrement. 

Ce  retrait  de  la  part  des  eccléfiaftiques  n'a  pu  être 
fait  que  pour  pofTéder  â  la  même  condition  que  les 
acquéreurs  ;  ainfi  le  roi  peut  toujours  rentrer  dans 
les  biens  aliénés  ,  pour  les  pofleder  au  titre  originaire 
de  pariage. 

PARIS  a  été  ,  fous  la  première  race  de  nos  rois  , 
le  titre  d'un  royaume.  Les  rois  Louis  III  ôc  Carlo- 
man  donnèrent  cette  ville  à  titie  de  comté ,  à  Eudes  , 
fils  de  Robert-le-Fort  ,  lequel  Eudes  fut  élu  roi  en 
888  ;  c'étoit  le  grand-oncle  de  Hugues  Capet  ,  le 
chef  de  la  troifieme  race  ,  qui ,  par  fa  promotion  à 
la  couronne  de  France ,  réunit  ik  incorpora  au  do- 
maine royal  le  comté  &C  la  ville  de  Paris  ,  ainfi  que 
les  autres  biens  patrimoniaux  qu'il  polfédoit.  Voyei 
ci-devant,  pag. 32.4.  Depuis  ce  temps,  la  ville  de  Paris 
a  continué  d'être  dans  le  domaine  de  la  couronne 
&  la  capitale  du  royaume.  Voye^  le  traité  de  M.  Du- 
puy  ,  page  604. 

Dans  ce  que  nous  avons  à  dire  fur  cette  capitale , 
nous  nous  bornerons  à  rapporter  fommairement  ce 
qui  lui  eft  particulier  ,  en  avertiffant  qu'il  faut  con- 
iulter  les  articles  principaux  ,  pour  connoître  les 
règles  générales  des  matières  dont  il  va  être 
parlé. 

I.  De    r aliénation    ,  réunion    &  revente     des 
domaines, 

Edit  du  mois  de  février  l539  »  q"'  '"é"'}'*  au  do- 
maine toutes  les  juflices  &:  junfdiaions  ,  fîefs  ,  cen- 
fives  ,  voieries  &C  autres  droits  quelconques  ,  tenus 
par  gens  de  main-morte  ou  autres  perfonnes  en  la 
ville  &:  banlieue  de  Paris  ;  leur  interdit  tous  exploits  , 
exercice  ê<  admlnifhation  ,  êc  règle  leur  indem- 
nité. 

V  V 
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Autre  éàlt  du  10  feprembre  1543  >  H^'^  ordonne 
que  les  hôtels  de  Bourgogne  ,  d'Artois  ,  de  Flandre  , 
le  Petit  -  Bourbon  &c  de  Tancarville  ,  l'hôtel  de  la 
reine  près  Saint-Paul,  &  Tes  appartenances  ,  une  place 
vague  joignant  les  murs  du  quai  au  defliis  des  celef- 
tins  ,  vulgairement  appellée  le  trotoir  du  roi  ,  cer- 
tains endroits  des  halles  &:  pluficurs  autres  maifons 
étant  du  vrai  £<;  ancien  domaine  ,  feiont  vendus  à 
.litre  de  cens  &  rentes  annuelles  ,  portant  lods  &C 
ventes  ,  l'aifine  &:  amendes  ,  <k  moyennant  certaines 
fommes  de  deniers  cjui  fe  prendront  pour  une  fois 
d'achat  &  fort  principal  ;  pour  ,  par  les  preneurs  Se 
acheteurs  ,  leurs  hoirs  ,  fuccefleurs  &:  ayants  caufe  , 
en  jouir  &  ufer  comme  de  leur  propre  héritage  êc 
acquêt ,  £<.  à  la  charge  d'y  faire  bâtir  i(.  édifier  mai- 
fons Se  manoirs  habitables  ,  commodes  &C  convena- 
bles ,  tant  pour  la  décoration  de  la  ville  que  lieux 
circonvoifms. 

Déclaration  du  roi ,  du  14  feptembre  1 548  ,  pour 
vendre  les  maifons  &  lieux  ,  étant  de  l'ancien 
pourpris  &  maifon  de  l'hôtel  de  Bourgogne  , 
&:  le  Grand-Lyon  &c  Artois  ,  rue  Mauconfeil  ;  les 
féjours,  manoirs  ôc  maifons  de  Bourgogne  ,  Artois  , 
Flandre  &  Brabant ,'  jardins  ,  lieux  ,  pourpris,  ainfi 
.qn'ils  ih  comportent ,  fitués  au  village  de  Confians 
près  Charenton  ,  &:  les  terres  ,  prés  ,  vignes ,  faul- 
iayes  ,  aulnois ,  cens  ,  rentes  dépendants  defd.  hô- 
tels ,  fans  en  rien  réferverque  la  tenure  féodale  6c 
autres  chofes  c|ui  feront  divifées  par  les  commifTaires. 
Edit  du  mois  de  février  1594?  po'J''  1^  vente,  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  ,  des  domaines  ,  greffes  , 
clercs  d'iceux  ,  fceaux  èc  tabeliionages  des  générali- 
tés de  Paris  ,  Picardie  ,  &c. 

Autre  ,  du  mois  d'oclobre  1594  ,  pour  la  vente  , 
revente  &  aliénation ,  à  faculté  de  rachat ,  du  do- 
maine ,  greffes  ,  fceaux  &:  tabeliionages  des  généra- 
lités du  reflbrt  du  parlement  de  Paris. 

Déclaration  du  roi ,  du  31  oétobre  1665  ,  portant 
cju'au  lieu  des  vente  &  revente  ordonnée  par  édit  de 
décembre  1654  ,  des  domaines  ,  maifons,  boutiques 
ÔC  autres  édifices  bâtis  fur  les  places  &:  lieux  inutiles 
appartenants  à  S.  M. ,  il  fera  feulement  payé  au  do- 
maine ,  dans  les  refforts  des  parlements  de  Paris  &c 
de  Rouen  ,  une  redevance  annuelle  du  vingtième 
denier  du  revenu  defd.  places  &:  lieux  améliorés  fans 
pcrmifljon. 

Arrêt  du  confeil ,  du  premier  avril  1669  ,  -pour  la 
réunion  du  péage  du  pont  de  bois  pallant  de  l'ifle  au 
cloitre  de  >Jotre-Dame  ,  dont  la  jouiflance  avoit  été 
donnée  ,  pendant  treize  ans  ,  aux  entrepreneurs  du 
Pont-Marie. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  6  feptembre  l6jl , 
il  a  été  ordonné  que  le  fermier  -  général  entrera  en 
jouiflance  des  places,  dont  les  tréforiers  de  France  &<: 
les  vendeurs  de  marée  prétendoient  avoir  droit  de 
jouir  dans  plufieurs  endroits  de  Paris. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  7  janvier  1673  ,  pour 
fii.ire  procéder  à  la  liquidation  &c  au  rembourfement 
de  la  hnance  des  greHcs  des  cours  des  parlements  de 
Paris  &C  de  Rouen,  OC  autres  cours  enclavées èc  re f- 
rortiliàntcs.  Voye^  tome  I ,  pag.  365. 
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Déclaration  du  roi  ,  du  premier  feptembre  1^74  , 
en  faveur  des  adjudicataires  des  boutiques  du  palais  , 
halles  ,  grand-châtelct  6c  cimetière  Saint-Jean  ,  dont 
la  vente  &  l'aliénation  font  ordonnées  à  perpétuité  , 
à  la  charge  de  5  fou-s  de  cens  ,  portant  lods  ôc  ven- 
tes ,  faifine  &  amende.  Fait  remife  aux  adjudicatai- 
res des  droits  qui  pourroient  être  dus  ,  à  caulé  de  la 
première  vente  qui  fera  par  eux  faire ,  pourvu  que 
ce  foit  dans  dix  ans  de  ce  jour  ;  6c  ratifie  les  adjudi- 
cations qui  en  ont  été  déjà  faites. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  mai  1678,  qui  liquide 
la  finance  du  fieur  de  Larche  ,  e;igagifte  du  fief  de 
Saint-Mandé  ,  à  lui  adjugé  ,  le  16  novembre  1655  , 
ÔC  réunit  pour  toujours  ledit  -fief  au  domaine  ,  lequel 
fief  confifte  encens  &C  rentes  ,  portant  lods  &  ventes 
fur  les  maifons  conftruites  fur  fix  arpents  dix  -  huit 
perches  de  terre  à  Paris  ,  hors  l'ancienne  porte  Mont- 
martre ,  entre  ladite  porte  &C  celle  de  Saint-Denis. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  14  février  16S0  ,  qui 
réunit  au  domaine  le  greffe  des  préfentations  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  ,  &C  ordonne  que  le  fermier- 
général  en  jouira. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  30  juin  16S2  ,  qui  réunit  au 
domaine  le  bateau  ,  coche  6c  voiture  par  eau  de  Paris 
à  Valvin  ,  près  Fontainebleau  ,  adjugé  à  Samuel  du 
Curé  en  1675  ,  moyennant  675  liv.  ,  à  la  charge  , 
par  le  fermier  ,  de  rembourfer  le  prix  de  l'adjudica- 
tion ,  fraix  ,   bateaux  6c  équipages. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  3  février  r688  ,  il  a  été 
ordonné  que  celui  du  0.3  juillet  1686  (  rapporté  y 
tome  I  ,  page  531  )  fera  exécuté  dans  la  généralité 
de  Paris  ;  6c  en  conféquence  ,  que  par  les  tréforiers- 
de  France  de  Paris  ,  il  fera  procédé  à  la  vente  ÔC 
aliénation  ,  à  perpétiiite  6c  à  titre  de  propritété  in- 
commutable  ,  dc^  moulins  ,  fours  ,  prelioirs  ,  halles  y 
étangs  ,  maifons  6c;  autres  bâtiments  6c  édifices  dé- 
pendants des  domaines  fujets  à  réparations  dar»s 
ladite  généralité  ,  &c. 

Le  roi  efl  feul  feigneur  haut-JLilTicier  dans  Paris, 
S.  M.  eft  piéfumée  y  avoir  la  dire^fl-J  univerfclle  y 
comme  dans  tout  fon  royaume;  6c  ceux  qui  préten- 
dent des  droits  de  juflicc  ,  de  cenfue-  6c  autres,  fons 
tenus  de  juftifier  de  leurs  titres  :  c'ell  la  dirpoGtion 
précife  de  fédit  du  mois  de  m.-'rs  1655.  Voyei^uiS, 
celui  du  mois  de  février  i  539  ,  rapporte  ci-devant. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  13  mai  1604  ,  qui  ordonne  > 
conformément  au  règlement  du  0.8  décembre  166&  ^ 
concernant  la  confection  du  papier  terrier  ,  6c  à  un 
arrêt  du  ai  novembre  1676  ,  que  les  propriétaires 
des  juftices  ,  voieries  6(  cenflves  de  la  ville  6c  faux- 
bourgs  de  Paris  ,  fourniront  ,  devant  les  ofïiciers  de 
la  chambre  du  tréfor  ,  leurs  déclarations  ,  états  tc 
pièces  juflificatives ,  faute  de  quoi  ,  les  maifons  6c 
héritages  qu'ils  prétendent  dépendre  de  leurs  fiefs  y 
feront  cenfes  être  de  la  direde  du  roi. 

1.  Boutiques  3  halles  5  échoppes  3  ôcc. 

La  vente  des  boutiques,  bancs,  loges  6c  échopper 
de  Paris  ,  fut  ordonnée  par  arrêt  du  3 1  juillet  1638  , 
moyennant  6)Oooo  livres  de  deniers  d'eatrce  ,  ôc 
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3180  llv.  de  redevance  annuelle  à  répartir,  fans  que 
les  acquéreurs  pulfent  être  dépoHédés  pendant  vingt 
ans  :  cette  vente  fut  faite  l'année  fuivante. 

Par  déclaration  du  roi ,  du  10  noùt  1657 ,  il  fut 
Ordonné  qu'il  feroit  procédé  ùl  l'aliénation ,  à  charge 
de'  cens  ,  des  places  étant  es  halles  de  Paris ,  de 
cjuelque  nature  qu'elles  foient  ,  nonobftant  que  les 
tréforiers  de  France  ,  comme  voyers  ,  les  prétendif- 
fent;  leur  défendant  de  difpofer  d'aucunes  defdites 
places  ,  &c  de  prétendre  des  droits  fur  aucunes  d'icel- 
les  ,  vendues  ou  non  ,  autres  que  les  droits  coutu- 
miers  qui  fe  prennent  fur  celles  qui  appartiennent  à 
des  particuliers ,   &C  qui  ne  font  du  domaine. 

En  1660  ,  il  fut  fait  de  nouveaux  engagements 
des  boutiques  ,  bancs ,  loges  &C  échoppes ,  pour  trente 
années,  moyennant  IIOOOO  liv.  d'augmentation  de 
finance  ;  êc  à  ce  moyen  ,  la  revente  générale  ,  qui  fut 
ordonnée  par  la  déclaration  du  8  avril  1672, ,  n'eut 
pas  lieu  pour  ces  boutiques  ,  &c. 

Arrêt  du  confeil,  du  16  août  1666  ,  portant 
qu'Euldcs  ,  fermier-général  ,  jouira  de  la  redevance 
annuelle  de  3180  liv.,  due  par  les  engagiftes  ô.cs 
maifons ,  boutiques  ,  bancs  ,  ioges  &c  écîioppes  dé- 
pendants du  domaine  ,  fitués  dedans  &C  dehors  l'en- 
clos du  palais  ,  chàtelet  ,  cimetière  Saint-Jean  & 
halles  de  Paris ,  du  fief  d'Alby  fitué  auxd.  halles  , 
des  cenfives  &.  droits  feigneuriaux  des  maifons  bâ- 
ties fur  le  pont  du  palais  ,  rue  &:  quai  de  Gêvres  , 

VJ  C. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  II  novembre  1673  , 
qui  approuve  les  baux  faits  par  le  fermier-général , 
dTaucimes  des  places  ,  boutiques  ,  étaux  Se  échoppes 
des  halles  &:  autres  endroits  de  Paris ,  Ôc  ceux  qu'il 
fera  ,  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie  des  preneurs  , 
fans  qu'ils  puiflènt  être  dépolfédés  aux  renouvclle- 
rrenîs  des  baux  des  fermes. 

Par  arrêt ,  du  9  décembre  1673  ,  il  fut  ordonné 
que  les  diitailletefles  de  poiflbn  de  mer  à  Paris  ,  fe- 
loient  contraintes  au  paiement  des  fommes  qu'elles 
dévoient  pour  la  joui-îTance  des  places  qu'elles 
avoient  occupées. 

Arrêt  du  6  feptembre  ï6yi ,  &c  déclaration  du 
premier  feptembre  1674  , 'rapportés  ci-devant ,  n-  I. 

Arrêt  du  confeil ,  du  6  décembre  1689  ,  qui  main- 
tient tous  les  tenanciers  des  boutiques  ,  loges  ,  bancs 
&  échoppes ,  qui  n'ont  point  eié  aliénés  en  confe- 
quence  de  la  déclaration  de  1672  ,  pour  en  jouir  à 
titre  de  propritté  incommutable  ,  à  la  charge  de 
5  fous  de  cens  &c  redevance  annuelle  pour  cliacune  , 
&:  de  payer  une  taxe,  moyennant  quoi  ils  feront 
déchargés  des  rentes  £c  redevances  portées  par  les 
contrats  de  1639&C  1660;  &<  ordonn«  que  ,  confor- 
mément a  lad.  déclaration  de  167a,  il  en  fcrapadé 
des  contrats  de  vente  &:  aliénation  auxditcs  condi- 
tions. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  9  décembre  1692,  qui  con- 
firme les  polTei  eurs  des  ctaux  a  boucl.erie  de  la  ville 
Ir  fauxbourgs  de  Paris ,  dans  la  jouiflance  a  perpé- 
tuité &c  à  titre  de  propriété  incommutable ,  à  la 
charge  de  les  tenir  du  roi  ,  moyennant  5  fous  de 
cens  êc  rec'evance  annuelle  &c  perpétuelle  pour  cha- 


PAR  355 

cun  ,   emportant  lods  £<  ventes  ,  &  de  payer  une 
taxe. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  17  février  1693  , 
l'abbé  6c  les  religieux  de  Sainte- Geneviève  ont  été 
maintenus  dans  leur  droit  de  dire<fl:e  fur  les  étaux 
des  bouchers,  étant  dans  l'étendue  de  leur  fief  de  la 
montagne  de  Sainte-Geneviève  ,  à  la  charge  par  les 
détenteurs  ,  de  payer  les  taxes  auxquelles  ils  feront 
employés  dans  les  rôles  arrêtés  au  confeil. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  23  juillet  1697  ,  qui  permet 
à  7]homas  Templier  ,  fermier-général  des  domaines  , 
de  faire  des  baux  à  vie  des  places  ,  boutiques  ,  étaux 
&  échoppes  aux  halles  bc  marchés  de  Paris  ,  fans  que 
les  preneurs  puiffent  être  dépoffédés  ,  nonobftant  le 
changement  des  fermiers  des  domaines. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  8  oftobre  1697  ,  qui 
maintient  les  fermiers  des  domaines  en  poflefTion  &c 
jouiliance  de  la  halle  ,  fervant  à  détailler  le  poiffon 
de  mer  ,  frais  ,  fec  &:  falé  :  défend  au  procureur  du 
roi,  au  fait  de  la  marée,  de  les  y  troubler  ,&  de 
prendre  connoiflance  defd.  places ,  à  peine  de  looo  1. 
d'amende. 

Ordonnance  de  M.  d'Argenfon ,  lieutenant -géné- 
ral de  police  ,  du  8  août  1698  ,  qui  défend  de  rétro- 
céder les  baux  à  vie  des  places  6c  échoppes,  faits 
par  le  fermier-général ,  pour  une  fomme  plus  forte 
que  le  prix  des  baux  ,  à  peine  de  nullité  6c  de  100 1. 
d'amende. 

Arrêt  du  confeil,  du  16  août  1701  ,  qui  défend 
à  tou5  particuliers  qui  ont  renouvelle  ou  renouvelle- 
ront les  baux  n  vie  des  places  îc  échoppes  dans  les 
places  de  Paris  ,  appartenantes  au  domaine  du  roi , 
de  les  louer  à  qui  que  ce  foit ,  à  peine  d'être  déchus 
de  la  jouiffanc-e  ,  6c  de  200  liv.  d'amende. 

Déclaration  du  roi  ,  du  lo  avril  I724  ,  au  fujet 
des  boutiques  du  palais  à  Paris  ,  pour  le  dédomma- 
gement du  à  ceux  dont  les  boutiques  ont  été  chan- 
gées ou  fupprimées  par  la  nouvelle  réparation  du 
palais. 

Arrêt  du  confeil ,  du  20  juin  I724,  portant  que 
dans  deux  mois  ,  les  baux  ôc  autres  titres  des  places 
6c  échoppes  de  la  place  Maubert ,  feront  repréfentés 
devant  le  lieurenant-général  de  police  ,  faute  de  quoi 
les  détenteurs  feront  dépoffédés  ;  6c  il  en  fera  fait 
des  baux  par  le  fermier  ,  aux  conditions  portées 
par  les  arrêts  des  23  juillet  1697  ,  6c  16  août 
1701. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  29  décembre  172J  , 
portant  qu'en  payant,  par  Pierre-Félix  Alaric  6c  Jean 
Hartaud  ,  la  fomme  de  icoooo  livres  ,  ils  jouiront, 
à  titre  d'engagement,  des  cent  quatre  -  vingt -dix 
places  ,  boutiques  6c  échoppes  de  Paris  ,  appartenan- 
tes au  roi ,  dont  les  fermiers  ont  joui ,  non  compris 
celles  aliénées;  à  la  charge  de  fe  conformer  dans 
leur  jouiflance  aux  arrêts  des  II  novembre  1673  , 
23  juillet  1697,  12  mars  6c  16  août  1701 ,  10  février 
6c  5  juin  1703. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  7  Janvier  1727  ,  il 
a  été  ordonné  qu'à  la  requête  de  le  Gras  ,  fubrogé  à 
Bourgeois,  fermier- général ,  les  héritiers  du  fieur 
Hoireau  6c  autres ,  qui  reçoivent  les  loyers  des  cent 
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■  vingt -quatre  places  ou  échoppes  {îtuées  aux  halles 
de  Paris  ,  &  dans  la  place  des  marchands  de  morue  , 
repréfenteront  ,  dans  un  mois ,  devant  M.  le  lieute- 
nant-général de  police  ,  les  titres  en  vertu  defqucis 
ils  perçoivent  leldits  loyers  ,  faute  de  quoi  Icfdires 
places  &C  échoppes  demeureront  réunies  en  vertu  du 
préfent  arrêt. 

Arrêt  du  confeil ,  du  19  décembre  1730  ,  qui  or- 
donne l'exécution  de  celui  du  1'^  juillet  1697;  en 
conféquence  ,  évoque  au  confeil  toutes  ies  demandes 
&:  conteftations  au  fujet  de  la  jouiflance  des  cent 
quatre-vingt-dix  places  ,  boutiques  &c  échoppes  des 
halles  ,  places  &f  marchés  de  Paris ,  tant  entre  les 
particuliers  qui  les  occupent ,  qu'entre  les  aliénatai- 
res  ;  &  renvoie  devant  M.  le  lieutenant-général  de 
police,  fauf  l'appel  au  confeil,  avec  défenfes  de  fe 
pourvoir  ailleurs  ,  à  peine  de  nullité  ,  caflation  des 
procédures,  I0CX3 liv.  d'amende,  dépens , dommages 
&  intérêts, 

3.  Places  des  murs  &  fortifications  de  Pa- 
ris ;  &  direcle  du  roi  fur  ce  qui  en  dé- 
pend. 

Voyez  Murs  ^  ci-devant,  page  2.6 1, 

Arrêt  du  confeil  ,  du  ao  août  1678  ,  qui  déclare 
que  les  droits  de  dire(fte  feigneurie  appartiennent  au 
roi  fur  les  fonds  des  murs  ,  rernparts  ,  fofTés  ,  con- 
trefcarpes  ,  clôtures  &;  autres  fortifications  de  la  ville 
de  Paris  ,  prétendus  par  l'abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Iris. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  16  avril  1681 ,  rendu 
contradidoirement  avec  la  dame  abbelîe  de  Fontc- 
vrault  &  les  religieufes  filles-dieu;  qui  déclare  que 
la  feigneurie  dliefte  &C  la  pleine  propriété  de  toutes 
les  places  des  anciennes  ^  nouvelles  fortifications  de 
Paris  ,  depuis  la  rue  Montorgueil  ,  jufqu^i  k  porte 
Saint-Denis  ,  appartiennent  au  roi  ;  maintient  cepen- 
dant ,  par  grâce  ,  le;  filles-dîeu  dans  la  propriété  d'une 
pièce  enfermée  dans  leur  clôture  ;  &  leur  accorde  , 
par  forme  d'aumône  &:  de  dédommagement ,  300 
liv.  par  an  ,  fur  le  domaine  de  la  prévôté  ôc  vicomte 
de  Paris. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  II  juillet  1681  ,  il 
fut  ordonné  que  dans  un  mois  ,  ceux  qUi  avoient  ac- 
quis de  M.  le  privôt  des  marchands  &:  des  échevins 
de  Paris  ,  des  places,  maifons  &  lieux  dépendants  des 
fortifications  de  ladite  ville  ,  &  leurs  ayants  caufe 
paiercient  le  tiers  du  prix  auquel  fe  trouveroient 
monter  lefdits  aliénations  ;  au  moyen  duquel  paie- 
rricnt  ,  ils  demeureroient  propriétaires  incommu- 
tables  defdits  lieux  ,  èc  confirmés  en  la  jouilfance 
d'iceux. 

Voye\  redit  du  mois  de  décembre  1681  ,  rendu 
non  m  ment  pour  Paris,  ci-devant,  page  2.6 1. 

Arrct  du  confeil  ,  du  24  avril  1691  ,  qui  confirme 
le  prsvôt  d  s  marchands  &  éche->ins  de  Paris  dans 
la  joiiifumce  ôc  difpontion  des  places  des  fortifica- 
tions de  ladite  ville  ,  Ç\k%  entre  la  porte  Saint- 
Bc  njid  t'.  le  lieu  ou  étoit  ci-devant  la  porte  Saint- 
V.dlor  i   ordonne  que  les  détenteurs  paieront  à  la 
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ville  les  rentes  tx.  redevances  dues  à  caufe  defditas 
places,  fans  préjucide  des  cens  6c  droits  feigneu- 
riaux  dus  au  domaine  du  roi  aux  mutations. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  17  février  1693  »  main- 
tient l'abbé  &C  les  religieux  de  Sainte-Geneviève  dans 
leur  droit  de  direfte  fur  les  étaux  des  bouchers , 
étant  dans  l'étendue  de  leur  fief  de  la  montagne  de 
Sainte-Geneviève  ,  à  la  charge  ,  par  les  détenteurs, 
de  payer  les  taxes  auxquelles  ils  feront  compris  dans 
les  rôles  arrêtés  au  confeil. 

Arrêt  du  confeil ,  du  3  avril  1696  ,  portant  rè- 
glement entre  le  contrôleur  des  domaines  6<  le  cha- 
pitre de  Saint-Honoré  ,  pour  les  maifons  des  rues 
des  Bons-Enfants,  des  Petits-Champs  £<:  Baillive  ;  &C 
qui  difhngue  ce  qui  eil:  dans  la  direcle  du  roi  , 
comme  bâti  fur  l'emplacement  des  anciens  rem- 
parts. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  2.3  août  170T  ,  qui 
maintient  le  couvent  des  filles-dieu ,  de  Paris , 
dans  la  feigneurie  appellée  la  Ville-neuve  fur  Gra- 
vois  ,  6'c.  Le  fermier  du  domaine  en  conféquence 
d'un  arrêt ,  du  2.6  novembre  1686  ,  réclamoit  )a 
m.ouvance  fur  toutes  les  rues  ,  lieux  6c  places ,  dé- 
pendants des  fortifications  j  les  filles-dieu  ont  prouvé 
leur  fief. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  lo  février  1740, 
qui  juge  qu'une  maifon ,  rue  Dauphine ,  donnant 
par  derrière  (ur  la  rue  Contrefcarpe  ,  dont  le  terrein 
a  ci-devait  fait  partie  des  anciens  foflTés  Sc  remparts 
de  la  ville  de  Paris  ,  eft  dans  la  cenfive  6c  direde  du 
roi  ;  6c  condamne  les  propriétaires  à  en  payer  les 
droits  de  lods  6c  ventes  au  receveur-général  du  do- 
maine. J^ota,  Par  fenrence  de  la  chambre  du  do- 
maine ,  Claude  Ballu  6c  la  veuve  d'André  le  Labou- 
reur ,  acquéreurs  en  1738  ,  ont  été  condamnés  , 
comme  détenteurs  ,  à  payer  les  droits  de'  l'acquifition 
faite  en  I715  ,  par  le  nommé  le  Coc  ,  leur  vendeur. 
M.  l'abbé  de  Saint  -  Germain- des -Prés  ,  qui  avoit 
reçu  ces  droits  pour  l'acquifition  de  1715  ,  prenoit 
fait  6c  caufe  ;  il  a  d'abord  été  ordonné  qu'il  feroit 
fait  un  plan  6c  de!^.ription  ,  pour  connoître  fi  la 
maifon  eft  conftruite  fur  le  terrein  des  remparts  6c 
places  des  fofTés  6c  fortifications  ;  6c ,  fur  ce  procès- 
verbal  ,  on"a  déclaré  ne  point  contefter  la  mouvance  : 
en  conféquence  ,  il  en  efl  accordé  aâe  par  l'arrêt 
du  parlement ,  qui  ordonne  l'exécution  de  la  fen- 
tence  ,  &C  condamne  l'héritier  de  M.  l'abbé  de  Saint- 
Germain  à  payer  les  lods  de  la  mutation  de  171 5» 

Arrêt  du  confeil ,  du  I9  février  1743  ,  entre  le 
fermier  des  domaines  de  Paris  ,  M.  le  prince  de 
Clermont ,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  ,  &C  les 
héritiers  de  M.  le  cardinal  de  Bifly  ,  précédent  abbc , 
par  lequel  il  efl  ordonné  qu'il  fera  levé  un  plan 
figuratif  des  terreins  qu'occupoient  les  murs  ,  folfés  , 
remparts  6c  contrefcarpes  de  Nèfle  6c  lieux  adjacents, 
ainfi  que  des  maifons  étant  fur  lefdits  terreins  ;  or- 
donné pareillement  que  'es  propriétaires  feront  tenus 
de  rapporter  leurs  titres  &C  ceux  de  la  propric-ié  de 
leurs  auteurs,  6c  autres  picccs  qji  pourront  confla- 
tcr  la  dirc(51e  de  S.  M.,  pour  wire  cni'uitc  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra. 
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Arrêt  du  confeil ,  du  5  mars  I743  ,  fur  la  de 
mande  du  receveur-général  des  domaines  ,  des  lods 
fcc  ventes  de  deux  maifons  conftruites  fur  le  terrein 
des  foircs&  remparts  de  Paris  ,  payés  par  les  acqué- 
reurs aux  religieux  de  Saint-Martin-<jes-Champs  ; 
qui  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connoître  ,  llu  1  appel  de  fentences  de  b  cham- 
■  bre  du  domaine  ,  par  lelquelles  lefdits  droits  ont 
été  adjugés  au  receveur-général  ;  &  cependant  or- 
donne, par  provifion  ,  que  les  lentences  feront  exé- 
cutées ,  &  que  les  religieux  feront  tenus  d'indemni- 
fer  les  héritiers  du  fieur  Bourgoin  ,  acquéreur  déf- 
aites maifon";. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  16  août  1748  , 
•qui  confirme  deux  fentences  de  la  chambre  du  do- 
maine par  lefquclles  ,  en  conformité  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1681  ,  la  direde  eft  adjugée  au 
roi  fur  deux  maifons  à  Paris  ,  comme  étant  bâties 
^  fur  les  terreins  des  anciens  remparts.  M,  fabbé  de 
Saint-Viftor-les-Paris  objefloit  la  longue  poflèflîon 
de  cette  d;re(fte  par  fes  prédéceffeurs. 

Arrêt  du  confeil,  du  2.5  février  1749»  qui  ,  fans 
s'arrêtera  une  fenten^e  de  la  chambre  du  domaine  , 
portant  que  les  lods  6c  ventes  dus  par  M.  de  Cuify  , 
fermier-général  du  roi ,  à  caufe  de  l'acquifition  d'une 
partie  de  maifon  à  Paris ,  demeureroient  entre  fes 
mains  par  forme  de  dépôt  ;  ordonne  que  ,  par  pro- 
vifon  èc  fans  préjudice  du  droit  des  parties  ,  lefdits 
droits  feront  payes  au  receveur-général  des  domaines. 
Nota,  M.  de  Cuify  ,  avant  que  d'acquérir  ,  avoit 
traité  avec  les  rcligieufes  de  l'hôpital  de  Sainte  -  Ca- 
therine ;  le  receveur  général  des  domaines  a  foutenu 
que  le  roi  ,  étant  préfumé  avoir  la  direéle  univer- 
felle  ,  comme  feul  feigneur  haut-juflicier  dans  Paris  , 
S.  M.  devoit  avoir  la  provifion  ,  conformément  à 
l'arrêt  du  confeil  ,  du  5  mars  I743  ,  rapporté  ci- 
deifus. 

4.  Droit  de  franc- fief  du  par  ks  bourgeois  de 

Paris, 

Les  bourgeois  &C  habitants  roturiers  de  la  ville  de 
Paris  ,  ont  anciennement  joui  de  l'exemption  du 
droit  de  franc-fief ,  en  vertu  des  lettres-patentes  à 
eux  accordées  par  Charles  V  ,  en  1371 ,  par  Charles 
VI ,  en  1409  ,  par  Louis  XI ,  en  I465  ,  &:  par  Louis 
XIV,  en  I069.  Mais  cette  exemption,  purement 
gratuite  ,  &  qui  opéroit  l'aliénation  d'un  droit  do- 
manial ,  a  été  anéantie  par  l'cdit  du  mois  d'août 
1692  ,  par  la  déclaration  du  6  mars  1700 ,  &;  par 
l'edit  du  mois  de  mai  1708 ,  cjui  ont  ordonné  que 
ce  droit  feroit  payé  par  tous  les  roturiers  polfefleurs 
de  fiefs  6c  biens  nobles,  fans    exception. 

Immédiatement  après  l'édit  de  1692  ,  le  prévôt 
des  marchands  6c  iCs  échevins  de  Paris  offrirent  au 
roi  une  fomme  de  OOOOOO  livres ,  pour  obtenir  de 
nouveau  l'e;  emption  du  droit  de  franc-fief,  dont  le 
recouvrement  etoit  ordonné  par  cet  i&ii.  Ces  offres 
fu.-ent  acceptées ,  mais  elles  ne  furent  pas  réalifécs  : 
le  prévôt  des  marchands  8<  les  échevins  repréfen- 
seient   erXuite  qu'il  étoit  impoffibie  à  la  ville  d'y 
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fatîsfaire  ,  &  confentirent  que  le  recouvrement  des 
droits  de  franc-fiefs  fût  fait  fur  les  bourgeois  de 
Paris ,  à  moins  que  S.  M.  n'eût  la  bonté  de  les  en 
décharger  gratuitement. 

Kn  coTîfequence  ,  il  intervint  arrêt  du  confeil  ,  le 
roi  y  étant  ,  le  31  août  1694,  par  lequel  S.  M.  or- 
donna que  tous  les  jugements  des  commiffaires  ,  dé- 
putés pour  connoître  des  droits  de  franc-fiefe ,  qui 
avoient  déchargé  aucuns  bourgeois  de  Paris ,  des 
taxes  des  franc-fiefs  ,  fur  le  fondement  de  leur  bour- 
geoific  ,  feroient  rapportes  comme  nuls  j  ce  faifant , 
que  les  rôles  dans  lefquels  les  bourgeois  de  ladite 
vile  avoient  été  compris,  à  caiifb  des  fiefs  &c  biens 
nobles  par  eux  poHédés,  feroient  exécutés  félon 
leur  forme  8c  teneur ,  6c  Icldits  bourgeois  de  Paris 
contraints  au  paiement  des  fommcs  y  contenues  par 
les  voies  y  portées. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  18  o^Sobre  T712  ,  par  lequel, 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'inrcndaut 
de  Bourges  qui  avoit  déchargé  le  fieur  Vaillant  , 
bourgeois  de  Paris  ,  du  droit  de  franc-fief  d'une 
portion  de  dîme  qu'il  poiïédoit  en  ladite  généra- 
lité, il  a  été  ordonné  que  ledit  fieur  Vaillant  feroit 
contraint   au  paiement  dudit  droit. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  rendu  contradi(floi- 
rement  le  19  feptenibre  1721 ,  contre  le  fieur  Guil- 
laume Querelle  ,  bourgeois  de  Paris ,  il  a  été  or- 
donné ,  fans  s'arrêter  aux  privilèges  par  lui  allé- 
gués ,  qu'il  paieroit  le  droit  de  franc  -  fief  du  fief  de 
la  Douue  ,  par  lui  poifédé  en  le  générahté  de  Soif- 
fons. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  9  décembre  I7ZI  , 
par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Champagne  ,  obtenue  en  1716  ,  par 
Pierre  Sivelle  de  Verrnoife  ,  bourgeois  de  Paris  ,  il 
a  été  ordonné  qu'il  paieroit  le  droit  de  franc  -  fief 
des  fiefs  6c  biens  nobles  par  lui  poiféc'és. 

Décifion  du  confeil,  du  j8  avril  1734,  qui  con- 
damne  Mcolas  6c  Jean-Pierre-Dcnis  de  Fontaine  au 
paiement  des  droits  de  franc -fiefs  des  fiefs  par  eux 
poflédés  en  la  généralité  de  Paris. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  18  0(flobre  1739  , 
contre  Louis-François  Delacroix ,  bourgeois  de  Paris, 
qui  demandoit  ,  en  cette  qualité  ,  l'exemption  du 
droit  de  franc-fief  de  la  terre  de  Foreille  en  la  géné- 
ralité de  Paris  ;  la  décifion  le  renvoie  fe  pourvoir 
devant  M.  l'intendant  pour  la  liquidation  du  droit, 
dont  il  ne  peut  être  exempt  comme  bourgeois  de 
Paris. 

Par  une  autre  décifion  d\i  confeil ,  du  premier 
décembre  1739,  '^  ^^'■^'"  -^^"^  Millin  ,  avocat  au 
parlement ,  6c  qui  fe  prétendoit  exempt  des  droits 
de  franc -fiefs,  comme  bourgeois  de  Paris,  a  été 
condamné  au  paiement  de  ce  droit ,  à  caufe  du  fief 
des  Chambelaine  fis  au  port  6c  territoire  de  Neuilly  , 
par  lui  acquis  en   1717- 

5.     Contrôle     des  acies   des    notaires  de  Paris, 

Voye\  d'abord  l'article  Contrôle  des  a3es ,  rem, 
I  ,  p.  34-  7  où  l'on  a  rapporté  les  motifs  dt  l'étab'if- 


336  PAR 

JJ^  fcment  de  cette  formalité  &:  les  difpofltions  des  édits 
n.  e.  des  mois  de  juin  1581  ,  juin  1606  ,  &c  juin  1627, 
portant  création  d'ofiices  de  contrôleurs  des  acles 
dans  to'.it  le  royaume. 

Par  un  autre  cdit  du  mois  de  décembre  '635  ,  le 
nombre  des  notaires  au  châtelet  de  Paris  fui  aug- 
-menie  de  vingt-fept  ;  à  ces  nouveaux  offices  ,  furent 
unies  &  incorporées  les  qualités  £<  fonftions  de  con- 
trôleurs de  tous  les  aéles  qui  feroient  reçus  &  ex- 
pédiés ,  tant  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  ,  que 
par  les  autres  notaires  de  Paris  ;  lefquels  ades  ,  faute 
d'être  contrôlés  par  l'un  dcfdits  vingt  -  fept  nouveaux 
notaires,  feroient  nuls  £<  de  nulle  valeur  ;& ,  pour 
ce  contrôle ,  il  leur  fut  attribué  le  tiers  des  falaires 
que  prendroient  les  notaires  -  rapporteurs  pour  leurs 
ades  &:  pour  leurs  expéditions  ;  en  conléquence  , 
l'édit  du  i«ois  de  juin  lôiy  fut  révoqué  en  ce  qui 
concemoit  les  notaires  de  Paris  feulement. 

Louis  XIV  ordonna  ,  par  édit  du  mois  de  mars 
1693  ,  que  les  aâes  des  notaires  feroient  contrôles 
dans  la  forme  êc  dans  le  temps  qui  s'obfervent  aéluel- 
lemenr  ;  &  il  y  aifujettit  nommément  les  notai- 
res du  châtelet  de  Paris ,  comme  tous  les  autres 
notaires  du  royaume.  Voyc\  cet  édit ,  tome  1  ,  pag. 
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Par  arrêt  du  confeil  ,  du  5  avril  1693  ,  il  fut  per- 
mis auxdits  notaires  dç  Paris  ,  de  faire  entr^eux  le 
contrôle  des  aéles  qui  feroient  par  eux  pafles  &;  reçus  , 
lefc[uels  feroient  contrôlés  par  les  notaires  cjui  f  gne- 
roient  en  fécond  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'autre  en- 
regiflrement  que  celui  qui  feroit  fait  par  lefdits  no- 
taires ;  &  ordonné  qu'ils  percevroient  les  droits 
-fixés  par  le  tarif  arrêté  en  conféquence  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1693  ,  à  la  charge  par  eux  de  payer 
une  finance. 

Ces  notaires  obtinrent  enfulte  une  déclaration  du 
roi  ,  du  27  avril  1694 ,  portant  extinftion  h.  fuppref- 
fion  de  la  formalité  &  du  paiement  du  droit  du 
contrôle  de  leurs  aétes  ;  cette  déclaration  fut  folli- 
citée  par  Me.  Jean  Carnot  ,  l'un  d'entr'eux  ,  no- 
taire de  madame  Maintenon ,  qui  l'appuya  de  fori 
f  redit  auprès  de  MM.  de  Pontchartrain  &c  de  Cha- 
inillart. 

Le  motif,  expliqué  par  cette  déclaration  ,  fut  que 
l'eyécut'.on  de  ledit  du  mois  de  mars  1693  feroit 
un  préjudice  confdérable  au  commerce  des  affaires  , 
fi  le  fecret  que  lefdits  notaires  avoient  toujours 
gardé  au  p'jblic  avec  tar.t  de  f  délité  ,  paiïbit  à  d'au- 
tres ;  mais  le  fecret  confié  à  un  contrôleur  qui  fait 
ferment  de  difcrétion  ,  cjui  n'a  point  d'intérêt  par- 
ticulier de  le  violer  ,  &C  auquel  il  eft  exprefl'ément 
défendu  de  communiquer  fes  rcgiftres  ,  court  beau- 
coup moins  de  rifque  d'être  divulgué  ,  que  lor(i:jue 
]e(dits  notaires  étoicnt  aUiijcttis  ,  en  vertu  de  l'édit 
de  163)'  ,  à  faire  contrôler  leurs  Sifles  par  l'un  des 
vingt-fëpt  notaires  ,  leurs  confrères,  nouvellement 
établis.  D'ailleurs ,  le  même  motif  peut  être  égale- 
ment allégué   dans  les  autres   villes    du  royaume  , 
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avec  plus  de  vraifemblance  encore  qu'à  Paris,  où  la 
quantité  d'affaires  &C  le  nombre  infini  d'habitants  , 
permettent  beaucoup  moins  qu'en  province  ,  de 
s'occuper  des  intérêts  des  particuliers  ,  pour  les  ré- 
véler. 

Par  la  fupprefïîon  de  1694  ,  les  notaires  de  Paris 
recouvrèrent  les  moyens  de  retomber  dans  les  incon- 
vénients ,  qui,  depuis  long  -tem.ps,  avoient  fait  re- 
connoître  l'utilité  èc  même  la  néceflité  du  contrôlé  ; 
on  peut  mêm.e  dire  que  rafiranchiffement  de  cette 
formalité  a  tourné  en  entier  à  l'avantage  des  no- 
taires ,  &  que  l'mtérêt  public  oC  celui  du  roi  en  ont 
fouffert. 

Il  eft  vrai  que  ks  notaires  de  Paris  payèrent  alors 
un  million  de  livres  au  roi  ;  mais  l'affranchiflc-f 
ment  ne  fut  pas  moins  purement  gratuit  ;  en  elfçt , 
de  cette  fomme  il  y  eut  neuf  cent  mille  livres  im- 
putées à  titre  de  prêt  ,  pour  lequel  les  prévôt  des 
marchands  &  tchevins  de  Paris  conftituerent  à  la 
communauté  defdits  notaires  cinquante  mille  li.» 
vres  de  rente ,  a  raifon  du  denier  dix-huit ,  à  pren?* 
dre  fur  le  million  de  rente  ,  aliéné  en  exécution  d'up 
édit  du  mois  de  février  1693  ,  fur  les  aides  &  ga- 
belles ;  laquelle  rente  a  été  exademcnt  payée  jul^ 
qu'au  rembourfement  qui  a  été  fait  du  capital  {  a)\ 
6c  ,  pour  les  cent  mille  livres  reftantes ,  il  fut  accordé 
auxdits  notaires  quarante  fous  ,  par  augmentation 
aux  fix  livres  dont  ils  jouifibient  précédemment 
par  chaque  vacation  aux  inventaires  ;  attribution 
dont  ils  jouilfent  encore  ,  6c  qui  vaut  infiniment 
mieux  que  les  cent  mille  livres  de  finance,  Néan- 
moins raifranchiUèmcnt  a  duré  depuis  1694  juf- 
qu'en  l'jll* 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  11  novembre  1695  , 
rendu  en  conféquence  de  la  déclaration  du  1J  avril 
1694  ,  il  fut  ordonné  que  les  acles  palfés  ê<  reçus 
par  les  notaires  de  Paris  feroient  exécutés  dans  l'é- 
tendue du  royaume  fans  être  contrôlés. 

Ces  difpofitions  furent  confirmées  par  l'article  4 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1696  ,  de  par  l'article 
184  du  tarif  du  20  mars  1708. 

Mais  ,  par  l'ariicle  1  de  la  déclaration  du  roi ,  du 
19  feptembre  l'Jll  ,  S.  M.  révoqua  la  déclaration 
du  2.7  avril  1694  ,  &  les  autres  édits ,  déclarations 
èc  arrêts ,  portant  fuppreiTîon  ,  aliénation  ou  abon- 
nement des  droits  de  contrôle  des  aéles  ,  infinua- 
tions  laïques  6<  petit  -  fcel ,  précédemment  rendus  ; 
tk  ordonna  qu'à  l'avenir  ,  6c  à  commencer  du  pre- 
mier novembre  172.I,  tous  les  contrats  ê<:  aéles  qui 
feroient  reçus  par  les  notaires  du  chinelet  de  Paris  , 
ê<  par  tout  autres  notaires  ,  tabellions  &.  autres  per- 
funnes  publiques ,  feroient  contrôlés  &;  infinucs  dans 
Icsdclais  prelbrits  par  les  précédents  règlements,  &C 
conformément  à  iceux  ,  &  les  drcàts  payés,  fous  les 
peines  y  portées  ,  fans  aucune  diflindion  des  lieux 
où  lefdits  droits  n'avoient  point  été  ci  -  devant 
perçus. 

Il  fut ,  en    conféquence  ,  ordonné  ,  par  arrêt  du 
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confeil,  du  13  octobre  172,1,  qu'il  feiolt  établi 
difieien:s  bureaux  clans  Paris  ,  pour  le  contrôle  &C 
l'inllnuation  des  aétes  dc5  notaires. 

Mais  ce  rétablilTcment  fut  encore  éteint  &C  fup- 
prime  ,  à  compter  du  premier  janvier  17^4  »  P-^r 
une  déclaration  du  roi  du  7  dccembre  172-3  >  poiwnt 
commutation  des  droits  de  contrôle  qui  dévoient 
être  perif'us  pour  les  aftcs  dcfdits  notaires  en  un  autre 
droit ,  qui  ,  à  l'avenir ,  feroit  payé  pour  les  papiers 
î<;  parchemins  fur  lefquels  feroient  faites  &  pailées 
les  minutes  ôc  expéditions  defdits  aéles  ;  ce  qui  (eroit 
pareillement  obfervé  par  tous  ceux  qui  prétendent 
avoir  droit  de  faire  des  inventaires  &:  partages  dans 
la  ville  &c  fauxbourgs  de  Paris.  Les  difpofitions  de 
cette  déclaration  font  plus  amplement  rapportées  , 
verb.  Formule  y  ci-devant,  pag.  99.  &:  fuivantcs. 

Par  l'article  9  de  ladite  déclaration  ,  du  7  décem- 
bre 1723  ,  il  fut  ordonné  que  les  expéditions  &c 
^ofles  des  contrats  &<  atfles  antérieurs  au  premier 
janvier  I714  »  {comme  ayant  été  contrôlés  ou  paf- 
jés  d.ins  le  temps  de  la  fupprejfion  abfolue  de  cette 
formalité  )  feroient  faites  ou  délivrées  en  papier  ou 
parchemin  timbré  feulem.ent  du  timbre  ordinaire  des 
fermée. 

Enfm  ,  par  l'article  10  de  la  même  déclaration  ,  les 
quittances  des  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris  ,  & 
fur  les  tailles  ,  perpétuelles  ou  viagères  ,  ont  été  dil- 
penfées  de  la  nouvelle  formule  ,  alnfi  que  les  copies 
collationfnées  par  les  notaires  des  grofles  êc  expédi- 
tions d'ades  dont  ils  n'auront  pas  les  minutes. 

Par  arrêt  dii  confeil  ,  du  premier  février  I72.4, 
il  fut  ordonné  que  les  tcftaments  re«;us  par  les  no- 
taires de  Paris  ,  avant  le  premier  janvier  1724 ,  &C 
do-nt  les  teftateurs  font  décédés  pendant  que  le  con- 
trôle a  eu  lieu  ,  ne  pourroient  être  expédiés  que  fur 
du  pspier  de  la  nouvelle  formule  ;  au  moyen  de 
quoi ,  lefdits  notaires  feroient  difpenfés  de  les  faire 
contrôler. 

A  l'égard  des  teftaments  olographes  dépofés  aux- 
«îits  notaires  de  Paris  ,  ils  doivent  être  contrôlés 
après  la  mort  des  teftateurs  ,  comme  dans  les  autres 
\iiles  &  lieux  du  royaume,  ^'''ojc;;^  l'arrêt  du  confeil  , 
du  4  décembre  1725  ,  rapporté  ci-après  ,  verb.  Tef- 
tament. 

Par  déclaration  du  roi  ,  du  5  décembre  1730  ,  les 
dilférentes  formules  ordonnées  par  celle  de  1723  , 
o"it  été  abrogées  ;  &  elles  ont  été  commuées  en  une 
formule  uniforme  ,  pour  tous  les  pap'ers  êc  parche- 
mins fervant  aux  acles  t(  contrats  qui  feront  partes 
par  lefdits  notaires  de  Paris  ,  brevets ,  groifes  ,  ex- 
péditions ,  copies  coUationnées ,  &:  extraits  defdits 
aéles  &:  contrats ,  £c  fans  aucune  diflinclion  des  diffé- 
rents aéles  ,  ni  des  premières  &C  autres  feuilles  des 
grolTes ,  expéditions ,  copies  coUationnées  ou  extraits. 
Voyei  ci-devant  ,  pag.  99. 
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Pir  édit  du  mois  de  février  1748  ,  il  a  été  ordonné 
une  augmentation  fur  le  prix  du  timbre  des  papiers  6c 
parchemins  ,  tant  du  timbre  ordinaire ,  que  de  la 
formule  particulière  aux  acles  des  notaires  de  Paris. 

L'on  voit,  par  ce  détail  ,  que  ks  notaires  du  châ- 
telet  de  Paris  n'ont  abfolument  rien  finance  pour  l'af- 
l"ranchillement  du  contrôle  de  leurs  aélcs  ;  ils  fe  font 
néanmoins  payer  des  falaires  ÔC  v;ications  ,  qui  fou- 
vent  excédent  de  beaucoup  ceux  des  notaires  de  pro- 
vince ,  y  compris  les  droits  de  contrôle  ;  on  les  paie 
fans  difficulté  ,  parce  que  l'on  croit  qu'ils  ont  racheté 
le  contrôle  ,  £<:  qu'il  eft  jufîe  qu'ils  s'en  faflènt  rem- 
bourfer  ;  &<:  parce  que  l'on  ignore  qu'ils  ont  c]q<: 
tarifs,  notamment  celui  de  1688  ,  confirmé  par  arrêt 
du  parlement  ,  du  4  décembre  de  la  même  année  , 
qui  leur  accorde  fix  livres  par  vacation  aux  actes  qu'ils 
font  hors  de  leurs  études  ,  pour  lefquels  il  fe  paie  vaca- 
tion (fl)  ;  dix  fous  du  rôle  de  la  groffe  en  grand 
papier  ,  &  vingt  fous  en  parchemin  ,  en  ce  non 
compris  le  papier  &:  le  parchemin  timbrés. 

L'objet  des  droits  de  contrôle  des  aftes  des  no- 
taires de  Paris,  Ilir  le  pied  du  tarif  de  I722 ,  qui 
fublifte  aftuellement  ,  féroit  au  moins  de  700000 
livres  par  an  ,  à  en  juger  par  ce  qu'il  a  produit  , 
lorfqu'il  a  eu  lieu.  Les  formules  qui  lui  furent  fubfli- 
tuées  en  1723  ,  ont  à  peine  produit  200000  livres 
par  an  ;  &c  la  formule  uniforme  d'aujourd'hui ,  y 
compris  l'augmentation  ordonnée  par  l'édit  du  mois 
de  février  1748,  produit  à  peine  130000  livrer, 
année  commune.  Ainfî  le  roi ,  fans  avoir  reçu  au- 
cune finance  ,  a  confidéraljlement  diminué  fes  re- 
venus ,  en  fuppiimant  a  Paris  une  formalité  qui 
a  lieu  dans  tout  le  royaume  ,  qui  a  été  précédem- 
m.ent  obférvée  dans  la  capitale  ,  comme  dans  les 
provinces  ,  &:  dont  le  rétablillément  feroit  utile  bc 
même  néceffaire. 

On  convient  qu'en  général ,  les  notaires  de  Paris 
font  incapables  des  antidates  ÔC  des  autres  incon- 
véi-iknts  dont  on  a  cherché  le  remède  par  l'établiffe- 
ment  du  contrôle  des  aéles  ;  mais  il  efl  pofïîble  qu'il 
y  ait  des  exceptions  h  faire. 

D'ailleurs  ,  le  rétabliffement  de  cette  formalité 
procureroit  les  moyens  de  connoitre  les  mutations 
des  biens  qui  font  dans  les  cenfives  êc  directes  du 
roi  ,  Se  de  conferver  les  domaines  de  S.  M.  dans 
leur  intégrité  ;  au  lieu  que  ,  par  le  défaut  d'exafti- 
tude  des  notaires  de  Paris  h  fournir  au  fermier  de« 
extraits  de  tous  les  afles  qu'ils  pafTent ,  relativement 
à  cet  objet ,  Se  à  toutes  les  autres  mutations  de 
propriété  ou  d'ufufruit  de  biens  -  immeubles  ,  ils 
occafionnent  la  perte  de  différents  droits  feigneu- 
riaux  ,  des  droits  de  centième  denier  de  la  plupart 
des  mutations. 

Les  règlements  qui  enjoignent  auxdits  notaires  de 
fournir  ces  extraits  ,  (ont  rapportés  ,    tant  à  l'article 


(a)  Li  vacation  cft  aujourd'hai  de  8  livres  ,  au  moyen  4ç  l'augmentation  accordée  pat  la  déclaration  du  27  avii} 
^9i  »  rapportée  ci-dcvanc. 
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— — —  Extraits  ,  €l-devant ,  pag.  49  ,  qu'à  celui  Notaires  , 

Z^"*'  ^.  ZI  ,  &:  au  n.  6,  ci-après. 

'  Il  faur  faire  attention  à  ce  qui  a  été  dit  à  la  fin  de 

l'article  Formule,  ci-devant,  pag.  laj  ,  tant  pour 
l'ufage  de  cette  formule  ,  que  pour  les  aéles  que 
les  notaires  de  Paris  paffent  ailleurs  que  dans  cette 
capitale. 

Il  eft  encore  d'obfervation  que  l'exennption  des 
droits  de  contrôle  n'a  eu  véritablement  pour  objet  que 
les  aS:ts  qui  feroient  pafTés  devaat  les  notaires  de 
Paris  ,  par  les  parties  contrariantes  mêmes  ;  en  forte 
que  ,  lorfque  les  pcrfonnes  domiciliées  en  provin- 
ce font  palfer  des  ?.(fles  à  Paris  ,  en  leur  nom  ,  en 
vertu  de  procurations  ,  fans  qu'aucune  des  parties 
principales  foit  préfente  à  l'aâe  ,  il  eft  dû  pour  le 
contrôle  de  l'une  de  ces  procurations  ,  le  même  droit 
qui  feroit  dû  pour  l'aifle  même  qui  en  cft  l'objet ,  s'il 
étoit  pafié  en  province.  Voyei  ci-après  ,  Procura- 
tions pour  pajfer  des  aâes. 

Enfin  ,  il  faut  encore  obferver  que  les  règles  pref- 
crites  pour  le  contrôle  des  aôes  fous  fignatures  pri- 
vées ibnt  générales  ,  &c  qu'elles  doivent  être  fuivies 
à  Paris  comme  dans  les  provinces.  Voyez  Acles 
fous  Jignatures  privées. 

6.  De  l'infirmât  ion  à  Paris, 

La  formalité  de  Pinfmuaiion  a  lieu  à  Paris, 
comme  dans  les  provinces  du  royaume  ;  &  les  droits 
d'infmuation  fuivant  le  tarif ,  ainfi  que  ceux  de  cen- 
tième dtnier  ,  y  font  également  dûs  ;  mais  les  no- 
taires du  chàtelet  de  Paris  ne  font  pas  tenus  de  fatis- 
faire  eux-mêmes  à  la  formalité  de  l'infiauation  ,  qui 
doit  être  remplie  à  la  diligence  des  parties  ;  c'eft  une 
fuite  de  l'exemption  du  contrôle  des  aftes  defdits 
notaires.  Ils  font  feulement  tenus  de  fournir  au 
fermier  des  extraits  de  tous  les  aéles  ,  par  eux  reçus  , 
qui  font  fujets  auxdits  droits  d'infmuation  &C  de  cen- 
tième denier. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1704  ,  le  titre  de  l'office 
de  greffier  des  infmuations  fut  divifé  en  quatre  pour 
la  ville  de  Paris  ;  en  confequence  ,  il  fut  créé  trois 
nouveaux  offices  ,  &:  les  quatre  furent  vendus  au  fieur 
Delafalle,  par  arrêt,   du  29  avril  1704. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  %J  avril  I706  ,  il  fut 
ordonné  que  les  notaires  de  Paris  feroient  tenus  de 
faire  inunuer  ,  dans  la  quinzaine  ,  tous  les  aéles 
qu'ils  paiferoient  a  l'avenir  ,  fujets  à  l'infinuation  , 
pour  les  biens  fitués  dans  la  ville  &C  fauxbourgs  de 
Paris  -y  à  l'exception  des  fubftitutions  &  des  dona- 
tions entre-vifs  qui  fjront  infînuées  a  la  diligence 
des  parties  ,  &C  des  contrats  de  vente  &C  autres  aftes 
tranflatifs  de  propriété  d'immeubles  fitués  hors  de 
ia  ville  &C  fauxbourgs  de  Paris  ,  lefqucls  feront  in- 
finués ,  à  la  diligence  des  parties  ,  dans  les  bureaux 
ou  les  biens  fe  trouveront  fitués  ,  conformément 
à  redit  du  mois  d'oétobre  1705  ,  (  rapporté  ci- 
devant ,  pa<T.  188):  fie  enjoint  auxdits  notaires  &c 
greffiers  de  toutes  les  cours  &C  jurifdidions  de  Paris  , 
d'v  délivrer  de  trois  n^ois  en  trois  mois  ^  au  fermier  , 
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Tes  procureurs  &  commis  ,  un  état  particulier  ,  cer- 
tifié d'eux  ,  des  contrats ,  fentences  ,  jugements  fit 
autres  ades  fujets  à  l'infinuation ,  à  l'exception  des 
donations  à  caufe  de  mort  &c  des  teftaments  ,  qui 
ne  feront  délivrés  qu'après  le  décès  des  teftateurs 
&  donateurs ,  ea  leur  payant  les  droits  réglés 
par   l'article    13    de    la    déclaration  ,   du  19   juillet 

1704- 

Et  par  un  autre  arrêt  du  conieil ,  du  5  juin  I705  , 
les  notaires  de  Paris  furent  reçus  oppofaiits  audit 
arrêt ,  du  27  avril  précédent  ;  en  confequence  ,  d  • 
chargés  de  l'obligation  de  faire  eux-mêmes  infinuer 
les  contrats  &  aéles  fujets  à  l'mfmuation  ,  à  con- 
dition ,  par  eux ,  de  faire  mention  ,  fuivant  les 
offres ,  dans  les  contrats  &c  ades  qu'ils  paflcront , 
fujets  à  l'infinuation ,  de  la  néceffité  qu'il  y  aura  de 
les  faire  infinuer  dans  les  termes  portés  par  l'édit  du 
mois  d'oftobre  1705  ;  &  de  délivrer  ,  de  trois  mois 
en  trois  mois  ,  aux  fermiers  les  extraits  des  contrats 
de  vente  ,  partages  entre  collatéraux  &  autres  ac- 
tes tranflatifs  de  propriété  d'immeubles  qu'ils  palTe* 
ront ,  fujets  à  l'infinuation ,  à  peine  de  lOO  livres 
d'amende  pour  chaque  contrav'ention  ;  pour  chacuiî 
defquels  extraits  il  leur  fera  payé  5  f.  par  le  fermier  , 
non  compris  le  papier  timbré. 

L'article  10  de  la  déclaration  du  roi ,  du  2.0  mars 
1708,  qui  aifujettit  les  notaires  du  royaume  à  faire 
infinuer  leurs  ades  dans  la  quinzaine  ,  excepté  les 
notaires  ôc  les  greffiers  de  la  ville  de  Paris  ,  lefquels 
feront  tenus  feulement  de  faire  mention  de  la  néceffité 
de  l'infinuation  dans  les  acles  il  jugements  qu'ils  dé- 
livreront ,  lorfqu'ils  y  feront  fujets. 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  18  juillet  172.4  )  renou- 
velle les  di'.pofitions  des  règlements  pour  la  men- 
tion de  la  néceffité  de  l'infinuation  ,  que  doivent 
faire  les  notaires  &C  les  greffiers  de  Paris  ;  &c  fixe 
ce  qui  doit  être  obfervé  pour  les  extraits  qu'ils  doi- 
vent fournir  au  fermier  ,  des  aftes  tranflatifs  de 
propriété  ou  d'ufufruit  d'immeubles  ,  &C  des  inven- 
taires,  partages  &:  autres  aéles.  Cet  arrêt ,  &  celui 
du  5  décembre  1758  ,  rendu  contre  un  notaire  ^ 
pour  y  avoir  contrevenu ,  font  rapportés ,  verb, 
î'iotaires  ,  $.  il, 

PARISIS  fignifie  le  quart  en  fus  ;  ce  terme  vient 
de  ce  que  la  monnoie  valoir  anciennement  un 
quart  davantage  à  Paris  qu'à  Tours  ;  le  fou  tour- 
nois ne  valoit  que  12.  deniers  &  le  fou  parifis  en 
valoir  15. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1595  ,  les  greffes» 
clercs  d'iceux  &c  tabellionnages  furent  augmen- 
tés du  parifis.  Voyez  Greffes  ,  ci  -  devant ,  page 
140. 

Par  autre  édit  du  mois  de  juillet  162.6  ,  le 
parifis  des  droits  de  grctFe  fut  établi  en  Bre- 
tagne. 

y^oye\  auffi  l'édit  du  mois  de  décembre  1639  » 
par  lequel  il  fut  créé  des  offices  de  greffiers  alter- 
natifs &c  triennaux  ,  avec  attribution  ,  tant  à  eux 
qu'aux  anciens,  du  quart  en  fus,  ci-devant,  pag» 
340. 
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Par  é^it  du  mois  de  mars  1654  ?  ^*  parifîs  fut 
établi  fur  tous  les  droits  des  fermes  ôc  autres  étant 
es  mains  du  roi  ou   aliénés. 

pjr  autre  édit  du  moiî  de  mnrs  l<)95  ,  i!  fut 
ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  l'aliénation  £<  venrs 
à  hiCLîlté  de  rachat  perpétuel,  au  p!-is  oHranr,  âzs 
5  fous  pour  livre  ou  parlfis  ordonnes  être  levés  par 
l'oditdu  mois  de  mars  1654,  tiir  tous  les  droits  des 
fermes  du  roi  6c  autres. 

PARLEMFN'J'S,  cours  fouveraincs  établies  par 
no':  rois ,  &  depotttaires  de  le'.tr  autorité  ,  pour  ,  en 
leur  nom  ,  maintenir  les  loix ,  ik  juger  en  dernier 
reiîbrt  les  dillïrends  qui  naiilrnt  entre  particuliers  , 
6c  qui  V  font  portés  par  appel  des  juges  inférieurs; 
il  n'eft  pas  de  notre  objet  de  traiter  de  l'infl-itu- 
tion  des  parlements ,  ni  du  plus  ou  du  moins 
cWHendue  de  leur  pouvoir  y  mais  nous  devons  par- 
ler des  privilèges  des  oSciers  de  ces  cours  fouve- 
raines. 

La  nobleile  au  premier  degré  fut  accordée ,  p:.r 
édit  du  mois  de  juillet  16^4»  ^  p^r  déclaration, 
du  6  novembre   1657,  aux  préfidents  ,   corfeillers. 
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qui  lui  a  été  donnée  des  les  premiers  temps  de  fon 
étaWiflement  y  mais  que  S.  M.  a  eftimé  devoir  laiffer 
dans  toute  fon    étendue  le  reflbrt  &  la  jurifdiâion 
d'un  parlement  qui  eft    le    premier    tribunal   de    fa 
jufîicc  &  le  fiege  où  Elle  la  rend  Elle-même  dans 
les  aiFaires  importantes  ,   en  augmentant  le  nombre 
des  officiers  de  cette  cour   de  deux  préfidents ,  feize 
confeillers  laïques  &.  un  avocat-général  ;  &   S.  M* 
voulant  en  même  temps  donner  à  fa  cour  de  parle- 
ment des  marques  publiques  de  fa  fatI.->fa(ftion ,    du 
zèle  qu'elle  fait  paroitre  en    toutes    occafions    pour 
fon  fervice    £<:    quelque  indemnité  de  la  multiplica- 
tion du  nombre  des  officiers  qui  la   compofent ,  la 
nobUjJe  au  premier  degré    fut  attribuée   aux   préfi- 
dents ,  confeillers  ,  avocats  &C    procureur    généraux 
au  greffier  en  chef  &r  aux  quatre  notaires-fecretaires 
en  ladite  cour,    ainlî     qu'au  premier    &C   principal 
commis  au  greffe   civil    d'icelle ,    (    pourvu   qu'ils 
exercent  2.0  ans  ,  on  c[u'i}s  décèdent  revêtus  de  leurs 
offices  )  ;  voulant  en  outre  ,    fa    majefié  ,    que   les 
fùfdits  offic'Crs  &;  leurs  veuves  ,  demeurant  en  vi- 
duité  ,  foient  exempts  à  l'avenir ,  tant  en  aliénant , 


avocats  Se   procureur   généraux ,   au  greffier  en   chtf    acquérant  même  par  échange ,    qu'à    tontes    muta- 


&  aux  quatre  notaires-fccrei aires  du  parlement  de 
Paris,  alors  pourvus,  êc  qui  le  feroient  ci-ap;ès  ; 
l'exemption  des  droits  fcigncuriaux  dus  rai  roi  , 
leur  fut  aulTî  accordée  par  le  même  édit ,  ainfi  qu'à 
leurs  veuves  demeurant  en  viduité.  Voye\  le  tom.  I , 
pcg.  371. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  lojo, 
le  roi  accorda  pareillement  la  noblefîe  aux  préfi- 
dents ,  confeillers ,  avocats  Se  procureur  généraux , 
aux  deux  greffiers  en  chef,  civil  h.<.  criminel ,  ôc  aux 
deux  notaires-fecretaires  du  parlement  de  Rouen  , 
ainfi  qu'à  leurs  veuves  &  poftéritéy  &  S.  M.  ordonna 
qu'ils  feroient  exempts  à  l'avenir  ,  tant  en  aliénant 
&  acquérant ,  qu'à  toutes  mutations ,  foit  en  ligne 
direéle  ou  collatérale  ,  de  tous  profits  de  fiefs  ,  droits 
Seigneuriaux ,  lods  ôc  ventes  ,  rachats ,  &c  gé- 
néralement de  tous  droits  feigneuriaux  §c  féo- 
«iaux. 

Le  parlement  de  Provence  obtint ,  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  1660,  les  mêmes  pri- 
vilèges  dont   jeuiflbient  les  fecretaires  du  roi. 

Les  mêmes  privilèges  furent  accordés  au  parle- 
ment de  Brect-gne  ,  par  un  édit  des  même  mois 
&C  an  ;  mais  voye\  ce  qui  a  été  obfervé ,  tom.  I  , 
pag.  212. 

La  plupart  des  autres  parlements  &  des  cours 
fouveraines  du  royaume  obtinrent  les  mêmes  pri- 
vilèges ;  mais  ils  turent  révoqués  par  édit  du 
mois  de  juillet  1669  ,  rapporté  ,  tom.  I  ,  pag.  371. 
Les  befoins  de  l'état ,  pour  fubvenir  aux  guerres 
qui  fuivirent  à  l'occafion  de  la  ligue  d'Ausbourg 
Se  de  la  fi'cceflîon  d'Efpagne,  obligèrent  le  fouve- 
rain  à  rétablir  ces  privilèges. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  1690  ,  il  efl:  dit 
que  la  grandeur  du  refiort  du  parlement  de  Paris 
avo:t  tait  renouveller  la  propofuion  d'en  créerjd'au- 
t-e;  dans  fon  étendue  ,  ou  d'attribuer  à  de  nouvelles 
jurildiclions  la  connoiffiance  ds  quelques  aJfaires , 
Tu  nie  II, 


tions ,  foit  en  ligne  direéle  ou  collatérale  ,  de  tous 
profits  de  fief,  lods  ,  m.i-lods,  ventes,  raehats  ,  re- 
liefs. Se  généralement  de  tous  droits  feigneuriaux 
&:  féodaux  qui  pourroient  être  dus  à  S.  M. ,  à  caufe 
des  ventes  &C  acquifitions  qu'ils  pourront  faire  de 
malibns ,  terres  ,  feigneuries  6e  autres  héritages 
mouvants  du  domaine  que  pofftdoit  alors  S.  M. 
£e  qu'Elle  polféderoit  à  l'avenir  en  quelque  forte  que 
ce  puilfe  être. 

Les  fubflituts  de  M.  le  procureur-général  du  par» 
lement  de  Paris  ^  ont  obtenu ,  le  19  juin  1704, 
une  déclaration  du  roi  ,  portant  qu'ils  feront  com- 
pris &:  agrégés  su  nombre  des  officiers  de  ladite  cour 
de  parlement ,  &c  compris  dans  i'édit  de  1690  ;  ea 
conféquence ,  ils  font  réputés  nobles  ,  pourvu  qu'Us 
aient  fervi  vingt  ans  ,  ou  qu'ils  décèdent  revêtus 
de  leurs  offices  y  Se  déclarés  exempts,  en  aliénant, 
acquérant ,  même  par  échange ,  de  tous  profits 
de  fiefs  des  biens  mouvants  du  domaine  ,  aind 
qu'en  jouifîent  les  principaux  officiers  du  parle- 
ment. 

Ces  privilèges  Se  exemptions  furent  accordés  aux 
principaux  officiers  de  la  plupart  des  parlements  Se: 
autres  cours  fouveraines,  comme  on  l'a  obfervé, 
tom.    I  ,  pag.  371. 

La  nobielfe  au  premier  d  gré  a  encore  été  révo- 
quée par  l'edit  du  mois  d'août  1715  ,  qui  n'a  excepté 
que  les  officiers  du  parlement  de  Paris  ,  de  la  chai n- 
bre  des  comptes  Se  de  la  cour  des  aides  de  cette 
capitale.  L'article  4  de  cet  édit  a  feulement  main- 
tenu les  officiers  des  autres  cours  Se  compagnies 
fupcrieures  du  royaume  dans  la  nobleife  giùduclle 
Se  dans  tous  les  autres  honneurs,  preiogat.ves  bc 
privilèges  attribués  à  leurs  charges,  Se  c'out  ils  jouil- 
ioient  aux  termes  des  orcionnani.es  ,  edi; s ,  déclara- 
tions Se  règlements  intervenus  avant  le  nrem.cr  jan- 
vier 1689.  Voyei  le  tom.  I ,  pag.  371 ,  ou  les  eiteis 
réfultants  de  cet  tdit  font  expliques. 

Xx 
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Les  officiers  des  parlements  (  autres  que  celui  de 
aients'^*  ^^'^^^  )  "^  peuvent  donc  jouir  de  la  noblefle  au 
premier  degré ,  fi  elle  ne  leur  a  été  nommément 
attribuée  depuis  l'édit  de  1715  ;  &  à  l'égard  de 
l'exemption  des  droits  feigneuriaux ,  elle  dépend 
de  la  manière  dont  elle  eft  exprimée  dans  les  titres 
émanés  de  fa  majefté  régnante  ,  s'ils  en  ont  ob- 
tenu. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  12,  août  I738  ,  rendu 
contradifloir -ment  avec  Yvon  ,  fermier  de  l'excédant 
des  cafuels  &:  le  fous-fermier  des  domaines  de  Dau- 
phiné ,  il  a  été  jugé  que  M.  le  May  ,  commandant 
pour  le  roi  en  Provence  ,  étoit  ,  en  qualité  de  con- 
J ciller  d'honneur  au  parlement  de  Provence,  exerr;pt 
des  droits  feigneuriaux ,  à  caufe  de  l'acquifition 
par  lui  faite  ,  le  1\  mai  précédent,  de  la  terre  de 
Chamaret ,  fituée  en  Dauphiné  ;  il  s'efl:  fondé  fur 
un  édit  du  mois  de  février  I705  >  qui  accorde  aux 
préfidents,  avocats  &  procureur  généraux  de  ladite 
cour ,  l'exemption  &:  franchife  des  droits  de  lods  ÔC 
ventes  des  acquifitions  qu'il  feront  des  fiefs  mou- 
vants du  domaine ,  ainfi  qu'en  jouillènt  les  officiers 
de  la  cour  des  comptes  ,  aides  OC  finances  dudit 
pays  ,  fuivant  l'édit  du  mois  d'avril  1704  ;  &C  fur 
une  déclaration  ,  du  30  ofiobre  1708  ,  p'ir  laquelle 
les  officiers  du  parlement  de  Provence  ont  été  con- 
firmés dans  tous  les  attributs  ,  privilèges  &C  exemp- 
tions des  droits  feigneuriaux  des  biens  mouvants 
de  S.  M. ,  ^àç.  tous  droits  de  lods  hn  ventes  ,  quints 
&  requints,  reliefs  ,  treizièmes  ,  rachats  ,  fous  -  ra- 
chats ,  &C  autres  droits  feigneuriaux  ,  à  caufc  des 
terres  &C  fiefs  nobles  ou  roturiers  ,  mouvants  du 
roi ,  tant  en  vendant  qu'en  achetant  ou  autrement  ; 
il  a  même  allégué  un  arrêt  du  confeil ,  du  12.  mai 
172a  ,  qui  a  jugé  une  pareille  exemption  en  faveur 
de  M.  de  Grsmont ,  préfident  à  mortier  au  parle- 
ment de  Dauphiné  ,  pour  l'acquifition  des  terres  de 
Pouffin  &  de  Condom  ,  fituées  dans  le  Biigsy  ,  hors 
du  reffort  du  Dauphiné. 

Voye\  ,  au  furplus ,  ce  qui  a  été  obfervé ,  pour 
Iç  parlement  de  Paris  ,  tom.  I  ,  pag.  a} 5  ;  pour 
celui  de  Bretonne  ,  tom.  I  ,  pag.  211}  pour  celui 
de  Grenoble  ,  tom.  I  ,  pag.  378  ;  pour  celui  de 
Flandre  ,  ci-devant ,  pag  75  ;  pour  celui  de  Bc^ 
fançon ,  ci-devant ,  pag.  126  ,  &:  pour  celui  de  Mef^  , 
ci-devant,  pag.  257. 

Il  faut  auffi  obferver  que  le  privilège  de  la  no- 
blefle  &C  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  nç 
peuvent  être  prétendus  que  par  ceux  qui  font  dé- 
nommés dans  les  édits  qui  les  ont  attribues  ;  il  y 
a  de  ces  édits  qui  comprennent  les  greffiers  en  chef, 
même  les  premiers  huiffiers  des  parlements  ,  êc 
d'autres  ne  font  aucune  mention  de  ces  officiers 
inférieurs  ;  le  filence  qui  a  été  gardé  à  leur  égard 
eft  une  privation  abfolue  de  la  communication  de 
ces  privilèges  &:  exemptions  ,  qui  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  faveur  de  ceux  auxquels  ils  font  nom- 
mément attribués.  Voyei,  tom.  I  ,  pag.  371. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  oftobre   1759  ,  rendu  ^ 
contraciiftoircment  ,  apr^s  une  ample   inflruflion    , 
&  fur  le  dire  de  l'infpedeur  -  général  du  domaine  , 
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il  a  été  jugé  qn&les payeurs  des  gages  des  cours  fou- 
veraines ,  n'étant  qu'officiers  inférieurs  ,  ne  jouif- 
fent  d'aucune  des  prérogatives  de  la  noblefle  ,  quoi- 
que leurs  offices  aient  été  créés  pour  jouir ,  par  ceux 
qui  en  ferolcnt  pourvus ,  des  mêmes  privilèges  6c 
franchifes  dont  jouifTent  les  principaux  officiers  éiC- 
dites  cours  ,  comme  étant  &:  faifant  corps  d'icelles  ; 
en  confequence  les  demcifelles  Chardon  ,  fii'w  d'un 
payeur  des  gages  du  parlement  de  Paris ,  ont  été 
condamnées  au  paiement  du  droit  de  franc-nef  d'une 
terre  noble  à  elles  appartenante. 

L'infpeâeur-général  du  domaine  ce  la  couronne 
a  obfervé  ,  par  fon  dire  inféré  dans  cet  arrêt,  que  la 
vraie  noblefîè  eft  celle  qui  dérive  de  race  ;  que  celle 
de  conceffion  eft  fondée  fur  la  qualité  des  fondions 
attachées  à  un  fervice  ordinaire  ;  que  ,  lorfqu'il  s'agit 
de  concefHons  qui  regardent  certains  corps  d'offices 
en  général  èc  certaines  compagnies  ,  comme  les  con- 
ceffions  embraffent  ordinairement  des  privilèges  êc 
prérogatives  de  différentes  efpeces ,  £<:  que  ,  dans  le 
nombre  d'officiers  qui  paroilfent  faire  corps  enfem- 
ble  ,  il  y  en  a  de  fupérieurs  (k  d'inférieurs  ,  il  eft  in- 
difpenfable,  quelque  génériques  que  foient  les  ter- 
mes dont  on  s'eft  fervi  dans  la  concefîion  des  diffé- 
rents privilèges,  d'admettre  des  diftiniflions  dans 
l'application  que  l'on  doit  en  faire  a  chaque  membre 
du  même  corps  ;  que  i'adminiftration  de  la  juflicî 
étant  une  des  fonftions  les  plus  importantes,  c'efl 
par  cette  raifon  que  ceux  qui  ont  été  chargés  de  la 
rendre  dans  un  degré  de  fupériorité ,  ont  toujours 
été  regardés  comme  conftitués  dans  un  état  noble  , 
pour  jouir  des  prérogatives  de  la  nobleffe  perfonnel- 
le  ,  ainfi  que  Chopin  ,  Loifeau  ,  Baquet ,  le  Bret  &c 
plufieurs  autres  auteurs  atteftent  ;  d'où  il  réfuhe 
néceffaircment  que  ,  lorfque  ,  dans  les  compagnies 
fupéricures  chargées  de  l'adminiftration  de  la  juftice  , 
il  fe  trouve  des  officiers  qui ,  quoique  créés  en  même 
tems  &  pour  être  de  levir  corps  ,  ne  prennent  au- 
cune part  aux  fondions  publiques  vraiment  intéref- 
fantes  pour  l'état,  ce  feroit  contrevenir  aux  vérita- 
bles intentions  du  fouverain  ,  que  d'étendre  à  ces 
fortes  d'officiers  inférieurs  les  prérogatives  de  la 
nobleffe ,  tant  que  le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  de  les 
attribuer  d'une  manière  fpéclale  ;  que  les  expreffions 
génériques  ,  &  la  communication  des  mêmes  &  fem- 
blables  privilèges  ne  doivent  s'entendre  que  des- 
autres grâces  du  prince  ,  de  l'application  desquelles 
ces  officiers  inférieurs  font  fufceptiblcs ,  comme  de 
jouir  des  mêmes  gages  ôc  autres  émoluments  de 
même  qualité  ;  mais  que  ,  par  rapport  à  la  nobleffe  , 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  attribution  expreffe  de  ce 
privilège  éminent  en  faveur  de  tels  ou  tels  officiers 
inférieurs  ,  qui  puiffe  les  autorifer  à  la  réclamer  ;  &  , 
fiute  de  cette  conceffion  précife  Se  immédiate,  le  fi- 
lence gardé  à  cet  égard  llir  cet  objet  les  laiffe  dans 
la  dalle  des  non  nobles  ,  6c  par  conféquent  fujets  aux 
droits  de  franc-fiefs  ;  que  ,  d'après  ces  principes  in- 
conteftablcs  ,  il  eftaifé  de  fe  déterminer  fur  la  quef^ 
tion  aftuelle,  en  examinant  les  différents  titres  pro- 
duits par  les  demoifclles  Chardon;  que  l'édit  du 
mois  de  juillet   1644  »  accorde  au    parlement   de 
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Far!-;  différentes  fortci  de  privilèges  ;  cjuc  ^e  premier 
qui  concerne  la  noblelfe  tranfmifTîblc  au  premier 
degré  ,  eft  attribué  aux  préfidents  ,  confeillers  ,  avo- 
cats &  procureur  généraux ,  au  grellîer  en  chef,  &C 
aux  quatre  notaires-fecretalres  ;  que  cette  première 
concefTion  ,  qui  a  été  limitée  aux  pcrtbnnes  dénom- 
mées dans  cette  première  partie  de  l'édit  ,  ne  peut 
s'erendre  aux  receveurs,  huiflîers  &  autres  fuppôts 
qu'on  a  courame  de  comprendre  fous  la  dénomina- 
tion ordinaire  d'autres  officiers  inférieurs ,  parce 
que  ces  officiers  inférieurs  ne  peuvent  s'appliquer 
les  motifs  de  cette  grâce  ,  tels  qu'ils  font  énoncés 
dans  l'édit  ;  dont  l'un  ,  entr'autres  ,  cH:  de  vaquer 
à  une  foniftion  auflî  noble  que  celle  d'adminiftrer,  à 
la  place  du  roi ,  la  juftice  à  fes  fujets  ;  que  le  fécond 
privilège  concédé  par  cet  édit  ,  qui  ne  confiftoit 
qu'à  décharger  les  officiers  du  parlement  du  droit 
de  gabelle  pour  le  fel  de  leur  ^rovihon  Se  du  droit 
de  marchand,  a  été  accordé  non  -  feulement  aux 
principaux  officiers  de  cette  cour ,  mais  encore  aux 
greffiers  Se  autres  officiers  ;  que  la  troifieme  grâce  , 
qui  avoir  pour  objet  l'exemption  des  droits  feigneu- 
riaux ,  n'a  été  conférée  qu'aux  mêmes  officiers  dé- 
nommés dans  la  première  partie  de  cet  édit  concer- 
nant la  noblcfle  ;  d'où  il  fuit  que  les  receveurs  & 
payeurs  des  gages  font  demeurés  exclus  de  cette 
exem.ption  des  droits  feigneuriaux  ,  aufïl-bien  que 
de  la  noblefle  ;  que  la  déclaration  du  8  juillet 
1646  (a)  ne  confirme  les  payeurs  des  gages  que 
dans  les  privilèges  dont  il  étoit  queflion  dans  la 
déclaration  du  mois  d'oftobre  1643  ;  ^^^'oir ,  de 
jouir  de  leurs  gages  ,  augmentations  de  gages  ÔC 
taxations;  ce  qui  prouve  bien  évidemment  que  le 
roi  n'a  eu  nullement  en  vue  de  communiquer  aux 
payeurs  des  gages  la  même  noblelTe  qu'aux  princi- 
paux officiers ,  par  la  raifon  que  la  déclaration  de 
1646  n'étoit  qu'une  confirmation  qui  fuppofe  une 
£once'Tion  antérieure  ;  qu'elle  ne  rappelle  pas  l'édit 
de  1644  ,  &  qu'elle  ne  dit  pas  un  mot  de  la  nobleffe  ; 
re  qui  prouve  qu'on  peut  être  &:  faire  partie  de  cer- 
tain corps  fous  certain  afped  j  qu'on  peut ,  quoique 
membre  inférieur  de  ce  corps  ,  participer  à  une  par- 
tie des  privilèges  des  officiers  principaux  du  même 
corps  ,  ians  que  ces  défignations  génériques  empor- 
tent une  participation  abfolue  &C  entière  à  toutes  les 
prérogatives  dont  les  principaux  membres  font  dé- 
corés ;  qu'à  l'égard  des  lettres  -  patentes  du  mois 
d'octobre  1677  (3) ,  à  confidérer  les  chofes  fuivant  les 
Vrais  principes  &  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'in- 
duit ,  cette  prérogative  ne  devoit  point  s'étendre 
jufqu'aux  payeurs  des  gages  ,  parce  que  ce  droit  n'a 


etc  accordé  aux  termes  des  bulles  du  pape  Se  des 
lettres -patentes  du  roi  ,  que  pour  récompenfer  les 
fervices  que  les  principaux  officiers  du  parlement 
rendent  continuellement  à  la  religion  t(.  à  l'état,* 
quoi  qu'il  en  foit ,  ce  qui  a  été  décidé  &c  réglé  provi- 
foirement  à  cet  égard  au  profit  de  quelques  particu- 
liers ,  ne  peut  fervir  de  motif  &c  de  préjugé  pour  les 
privilèges  de  la  nobleffe ,  qui  eft  une  prérogative 
qui  IntérefTe  tout  le  public  ,  &  qui  ,  par  confé- 
quent,  ne  doit  être  accordée  que  par  des  motifs 
d'utilité  publique  ;  que  l'édit  de  1690  ne  con- 
tient point  la  concefflon  de  la  noblefTe  au  premier 
degré  d'une  manière  générale  ,  indéfinie  &{  com- 
mune pour  tous  les  officiers  du  parlement  de  Paris  , 
mais  d'une  fai;on  limitative ,  ÔC  feulement  pour  les 
officiers  qui  ont  l'honneur  ÔC  l'avantage  de  coopé- 
rer perfonnellement  aux  nobles  &  importantes  fonc- 
tions confiées  à  cette  première  compagnie  du  royau- 
me,  &  qui  font  les  préfidents  ,  confeillers  ,  avocats 
&:  procureur  généraux ,  greffier  en  chef ,  les  quatre 
notaires-fecretaires,  premier  &C  principal  commis  au 
greffe  ,  qui  font  feuls  dénommés  dans  cet  édit  ;  d'où 
naît  une  conféquence  d'exclufion  contre  les  fimples 
payeurs  des  gages  qui  n'ont  point  été  compris  nom- 
mément dans  cet  édit  ni  dans  celui  de  1644  ,  &:  qui 
ne  coopèrent  pas  à  ces  mêmes  fonctions  ;  que  l'arrêt 
du  8  juillet  1704  (c)  a  été  rendu  fur  la  requête 
du  fieur  Chardon  père  ,  qui  fe  fondoit  fur  l'édit 
de  création  de  fon  office  ,  du  mois  de  mai  1691  , 
qui  lui  attribuoit  les  mêmes  privilèges  qu'aux 
payeurs  des  anciens  gages  de  cette  cour ,  fur  les 
lettres-patentes  de  1677  ,  relatives  à  l'induit,  &  fur 
la  déclaration  de  1646;  mais  qu'il  s'eft  abflenu  de 
parler  des  édits  de  1644  &C  1690  ,  en  forte  que  cet 
arrêt  n'a  prononcé  en  fa  faveur  qu'une  décharge  re- 
lative à  la  demande  aftuelle  du  fous-traitant ,  &  non 
pas  une  confirmation  fie  une  maintenue  dans  une 
exemption  qui  n'exiftoit  pas  ,  &  qui  ne  pourroic 
prendre  fa  fource  dans  aucun  édit  antérieur  qui  en 
contînt  l'attribution  expreffe  ;  que  ce  qui  eft  bien 
remarquable ,  c'eft  que  l'édit  du  mois  de  juillet 
1707  ,  rendu  trois  ans  après  l'arrêt  de  1704  ,  ne 
dit  pas  un  mot  de  la  noblefle  ;  il  confirme  feulement 
lefdits  payeurs  des  gages  du  parlement  dans  tous 
leurs  privilèges  ,  exemptions  ,  droits  d'induit  ,  £c  au- 
tres attribués  par  les  édits  &:  déclarations  des  années 
1497,  1514,1548  ,  1592,  1646  ,&  ûftobre  167-/  , 
dont  ils  jouiflent  de  même  que  les  principaux  offi- 
ciers du  parlement;  que  l'arrêt  du  jl  juillet  1711 
i  d  )  ,  dont  le  fermier  tire  avantage  ,  eft  impor- 
tant en  ce  qu'il  décide  non-feulement  que  les  privi- 


(<«)  Les  dcmoifcllcs  Chardon  ont  allégué  que  cette  déclaration  confirme  les  receveurs  &  payeurs  des  gages  des 
ofiicicrî  du  parlement  &  autres  cours  fupérieures ,  dans  les  mêmes  piivilcges  &  franchifes  dont  jouilTent  les 
principaux   officiers  defdites  cours. 

■/•)  Par  ces  lettres-patentes ,  le  roi  a  confirma  les  rcceve  urs  &  payeurs  des  gages  dans  le  droit  d'être  &  de  fe  dire 
du  corpsdu  pirlemenr,  & ,  en  cette  qualité,  continuer  de  jouir  ôc  uftr  de  tous  les  mêmes  privilèges,    immunités, 
franchifes  exemptions  &  droits,  &  fpécialement  de  celui  d'induit ,  dont  jouilHfnt  ou  doivent   jouir  les  autres  offi- 
ciers qui  compofcnt  cette  cour. 

[c)  viftor  Chardon  >  payeur  des  gages ,  fut ,  par  cet  arrêt  de  1704 ,  déchargé  d'un  droit  de  franc-fief  qui  lui 
Ctoit     demandé. 

{.li  )  Cet  arjrct  eft  raçporié  dans  le  tome  i ,  page  z(^, 
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leges  &  exemptions  font  de  droit  étroit ,  &î  ne  peu- 
vent en  aucune  manière  fe  fous  -  entendre  par  des 
termes  généraux  ,  mais  auffi  que  l'exemption  du 
droit  de  franc-fief  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  oii  elle  eft  nommément  exprimée  ;  que 
la  décifion  du  0.1  novembre  1710  mérite  attention  , 
puifqu'elle  eft  dans  l'efpece  aftuelle  ;  &c  que ,  pour 
connoître  les  motifs ,  il  ne  faut  pas  omettre  ce  que 
le  fieur  de  Poilly  ,  infpefteur  -  général  du  domrine  , 
fous  les  yeux  duquel  elle  avoir  pafié ,  a  oblërvé  à 
ce  fujet  dans  fon  avis  ,  qui  fut  adopté  par  arrêt  du 
13  juillet  1718  ,  rendu  en  faveur  des  officiers  du 
confeil  provincial  d' Ai  tois  ,  dans  lequel  cette  déci- 
fion fe  trOuve  vifee  ;  qu'il  s'ed  expliqué  en  ces  ter- 
mes :  la  c'éciiion  du  confeil ,  du  2.1  novembre  1710, 
qui  aflujettit  le  payeur  des  gages  de  la  cour  des  aides 
(de  Paris)  au  paiement  du  droit  de  franc  -  fief  qui 
lui  étoit  demandé ,  ne  peut  former  aucun  préjugé 
contre  les  officiers  du  confeil  provincial  d'Artois , 
non  plus  que  contre  ceux  des  autres  compagnies 
fupérieures  :  car  la  noblefle  perfcnnelie  &:  lapiéro- 
tative  de  former  un  premier  degré  pour  tranfmenre 
la  lïeblelfe  à  i'ts  defcendants ,  lorfque  le  père  bc  le 
lils  ont  fervi  dans  des  corps  fuperieurs,  n'appar- 
tient ,  fjivant  l'ancienne  re^le  ,  qu'aux  préfidenrs 
&  confeillers,  &:  aux  gens  du  roi ,  Se  non  point  aux 
officiers  fubalternes  qui  en  dépendent  j  que  l'on  doit 
donc  regarder  cette  décifion  comme  confiante ,  Se 
que  fon  vrai  motif  efl:  pris  de  la  différence  des  fonc- 
tions entre  ceux  qui  font  habituellement  acle  de 
magiflrature  ,  ôc  de  fimples  receveurs  &;  payeurs  , 
qui  ne  font  que  manier  les  deniers  deftines  à  fervir 
de  gages  aux  membres  de  la  compagnie.  Qu'indé- 
pendamment des  arrêts  cités  par  le  ferm.ier  ,  &:  rela- 
tifs aux  référendaires  des  chancelleries  (  a  )  ,  lefquels 
référendaires ,  quoique  officiers  inférieurs  ,  ont  des 
fondons  plus  relatives  a  l'expédition  du  fceau  que 
celles  des  payeurs  des  gages  des  cours  ne  le  font 
aiix  fonclions  de  judicature.  L'arrêt  du  18  mars 
1732.  (5),  fur  lequel  le  fermier  infiftc  ,  efl  d'aii- 
îant  plus  conlîdérable  ,  que  le  Heur  de  Poilly  relevoit 
pour  les  contrôleurs  des  domaines  une  circonflance 
très-forte  ;  que  la  décifion  du  7  avril  174 5  mérite 
encore  une  finguliere  attention  ,  en  ce  que  le  fieur 
de  Bois-le-Roi  fe  prétendoi:  exempt  des  droits  de 
franc  -  fiefs  ,  à  caufc  de  fa  charge  d'intendant  des 
îurcies  &:  levées,  attendu  quMie  avoit  été  créée 
pour  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  tréforiers 
de  France;  en  forte  que  cette  décifion  confirme  le 
principe ,  fuivant  lequel  la  nobleffe  £■{  l'exemption 
des  droits  féodaux  doivent  toujours  être  exprimés 
nommémer.t ,  &  ne  peuvent  fe  fuppléer  par  une 
firaple  affimilation  aux  privilèges  acCv.Klés  à  d'au- 
tres charges  j  qu'enfin   les  arré:s  des   II   juin  &<   13 
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août ,  1749  (c)  ,  rapportés  par  les  demoifelles  Char- 
don ,  ne  peuvent  donner  la  plus  légère  atteinte  aux  con- 
fidépations  tirées  des  edits  de  I644  &C  1690  ,  de  la 
limitation  qu'ils  renferment ,  &  de  la  qualité  des 
fonélions  dont  il  s'agit  ;  puifque  ,  d'un  côté  ,  la  décla- 
ration de  1646  y  qui  y  efl  énoncée  &C  qui  a  été  invo- 
quée par  les  payeurs  des  gages  ,  n'a  point  de  rapport 
à  la  nobleffe  ;  Ôc  que  ,  de  l'autre  côté  ,  les  payeurs  des 
gages  font  corps  des  compagnies  ,  parce  qu'ils  leur 
(ont  néceffaires  pour  l'adminiflration  intérieure  CC 
économique  de  leurs  aHaires  ;  mais  qu'ils  ne  font 
point  corps  des  cours  ,  ne  fiegent  point ,  ne  coopè- 
rent point  avec  les  préfidents  i<:  confeillers  pour  ren- 
dre la  juflice  fouveraine.  Par  toutes  ces  confidera- 
tions  ,  l'infpecîleur- général  du  domaine  eflirae  qu'il 
y  a  lieu,  fans  s'arrêter  aux  demandes  des  demoi'cl- 
les  Chardon  ,  d'ordonner  que  la  contrainte  décernée 
contre  elles,  le  2,3  mars  1 756  ,  fera  exécutée  feloii 
fa  ferme  &C  tenC'ir. 

Par  l'arrêt  intervenu,  le  9  oélobre  1759  ,  l'adju- 
dicataire des  fermes  a  été  reçu  oppofant  aux  arrêts 
du  confeil ,  des  8  juillet  1704  ,  20  juin  ôc  13  août 
1749;  &  ce  faifant ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  de 
Jeanne-Françoife-Magde'aine  &  Jofephe  Chardon  , 
dont  S.  M.  les  a  déboutées  &C  déboute  ,  il  a  été 
ordonné  qu'elles  feront  tenues  de  payer  le  droit  es 
franc-fief  de  la  terre  de  Marchefrcy  ,  pour  lequel 
elles  ont  été  employées  dans  la  contrainte  du  2,3 
mars  1756  ,  fauf  a  elles  à  fe  pourvoir  en  modéra- 
tion ,  fi  elles  prétendent  que  la  taxe  excède  une 
année  du  revenu  de  lad.  terre. 

L'on  doit  dire  la  même  chofe  de  tou-s  les  officiers 
fubalternes  des  parlements  &:  autres  ceurs  louverai- 
nes,  qui  ne  font  pas  expreifement  dénommés  dans 
l'attribution  de  la  nobleffe  &  des  autres  privilèges  : 
comme  les  greffiers  plumitifs  ,  ceux  des  préfenta- 
tions  &  ceux  des  affirmations  de  voyages  &C  autres 
femblables. 

yoyei  encore  Notaires-Secrétaires  des  cours  ,  ci- 
devant  ,  page  306. 

PARTAGE  efl  la  divifion  qui  fe  fait  entre  plu- 
fieurs  perfonnes ,  de  biens  ou  ellcts  qui  k-ur  apparte- 
noient  en  commun  ,  ou  en  qualité  de  cohéritiers  , 
ou  comme  copropriétaires  à  quelque  titre  que  ce 
foi  t. 

Le  partage  e(l  un  aéle  déclaratif  de  propriété  de 
la  portion  échue  a  chacun  des  cohéritiers  ou  copro- 
priétaires ;  jufqu'à  ce  partage,  chacun  avoit  un  droit 
indivis  dans  le  tout  ;  en  forte  que  tout  lui  apparte- 
noit ,  fans  néanmoins  qu'aucune  partie  lui  appartînt 
fpécialement  :  mais  le  partage  ,  en  réalifant  le  droit 
d-  chacun  ,  8c  en  déterminant  ce  qui  doit  lui  appar- 
t;:nir  ,  fixe  fa  propriété  diftinde ,  &C  le  rend  proprié- 
taire abfolu  de  ce  qui  lui  efl  échu  ;  chcque  coparta- 


^  a  )  P'cyf-,  tcnio  1  ,  page  Xf  t 
(  /'  )  Foyey^  tome  I  ,  p.lg.  570. 


(  c  )  P.-iv  CCS  arrêts  le  fa-iu  KtU'.iii  de  U  Raudolicre,  payeur  disjgage 
le  ficur  CJaiulc  -  André  Andréa  de  Marciat  >  paycuv  iks  gagci  du  "U" 
dcchaiijesdis  dioits  dv  francficfs. 


ges  de  la   clnnibrc  des   comptes    de  Naïues,    &f 
kmeiu 5c  cour  lits  aides  do  Dijon, avoiciu  été 
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géant  cft  môme    cenfé  ,  par  une  fî(5lion  de    droit , 

»  avoir  eu  cette  propriété  fpéciale  des  l'inflant  de 
■  rouverture  de  la  fucceirion  ou  du  titre  commun  ,  à 
l'ctfet  d'aflî gner  fur  la  portion  les  droits  de  les  créan- 
ciers ,  &C  d'en  déro;ç,er  le  lurplus  des  biens  qui  étoient 
communs  avant  le  part.^ge. 

Ç.    I.    Règlements    qui   njfujcttijfent    les    par^ 
tagts  au    contrôle. 

Tous  les  partages  de  meubles  ou  immeubles  ,  qui 
feront  faits  par  les  notaires-royaux  ou  autres,  ou  par 
les  greffiers  àt5  jurifd;(5lions  ,  feront  contrôles  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  clôture  ou  dernière  vaca- 
tion d'iceux  ;  défenfes  auxciits  notaires  ,  greffiers  ou 
tabellions  ,  d'en  délivrer  aucuns  extraits  ni  expédi  - 
lions,  aux  juges  d'ordonner  aucuns  avHics  en  exécu- 
tion defd.  partages  ,  êc  à  tous  huiÏÏîers  de  faire  au- 
cuns defd.  aétes  ,  fi  Icfd.  partages  n'ont  été  contrô- 
les ,  à  peine' de  nullité  è<  de  300  liv.  d'amende  contre 
chaque  contrevenant.  Arrêts  du  confeil  des  2,4  août 
1694,  cC  1 1  janvier   1695. 

Par  autre  au-et  du  confeil  ,  du  premier  mars  1695  , 
rendu  pour  h  province  de  Bretagne  8c  autres  pays 
ou  les  greffiers  ont  le  droit  de  faire  les  inventaires 
&C  les  partages ,  il  efl  ordonné  qu'ils  les  feront  con- 
trôler dans  le  temps  &C  fous  les  peines  portées  par  les 
deux  arrctsci-deiius. 

Les  dil'pofiiions  de  ces  trois  arrêts  ont  été  réité- 
rées par  l'art.  2  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  I9  mars 
1696,  &C  par  l'art.  8  de  celle  du  14  juillet  1699, 
fous  peine  de  2.00  liv.  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Lorlque  les  partages  font  faits  volontairement  en 
juftice  ,  ils  doivent  être  contrôlés  dans  la  quinzaine 
de  leur  date  à  la  diligence  du  greffier.  Voyez  Aâcs 
volontaires,^  tome  i,  page  50;  &c  la  décifion  de 
1748  ,  rapportée  a  la  page   5^  du  même  vol. 

A  l'égard  des  partages  faits  par  les  père  &C  mère 
entre  leurs  enfants  ,  Aoveï  Démijfijriy  tom.  i  ,  pag. 
400  ;  &C  ajoute\  que  ,  p?"  l'article  7)  de  l'ordonnance 
des  teflaments  du  mois  d'août  1735  •,  il  eft  ordonné 
que  les  dijpofitions  de  l'article  6  du  titre  7  de  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  &  de  l'article  116  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  ,  fur  la  n'rccfïîté  de  la  iurvie 
pour  la  validité  des  aéles  de  partage  entre  enfants 
ik  defcendants ,  auront  leur  entier  effet ,  lorfque  les 
biens ,  compris  dans  lefdits  aftes  ,  feront  fuués  dans 
les  lieux  régis  par  iefdites  coutumes  ;  &(  que  lefdites 
difpofitions  n'en  auront  aucun  ,  lorfque  lefdits  biens 
feront  fitués  ailleurs.  L'article  ''7  de  la  même  ordon- 
nance ,  en  abrogeant  l'ufage  des  tefîaments  faits 
conjointement  par  mari  Se  femme ,  excepte  néan-_ 
moins  les  ^à.%.s  de  partage  entre  enf:ants  6c  d.-lcen- 
d:nts. 

Quant  aux  p-rtages  faits  fous  fignaturcs  privées  , 
ils  font  dans  le  cas  de  tous  les  autres  acl es  faits  c.'ans 
cette  forme  libre  ^  c'efl-à-dire  ,  qu'ils  ne  font  fujets 
au  contrôle  qu'auparavant  de  s'en  fervir  ,  foit  en 
jufiice  ,  loit  pour  pafTer  des  ?(f>es  publics  en  confé- 
quence ,  pardevant  notaires  eu  autreuiciit  j  à  moins 
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cependant  que  ces  part  ges  ne  contiennent  des  re- 
tours de  lots  ,  eu  autres  di  pofitions  iLijetLis  au  cen- 
tième denier  ;  auquel  cas  le  fermier  eft  fondé  à  for- 
mer la  demande  ,  tant  de  ce  droit  que  les  parties  ont 
dû  acquitter  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'u>:'e 
à  peine  du  triple  droit  ,  que  de  celui  de  contrcie  ' 
comme  étant  le  falaire  d'une  formalité  qui  doit  né- 
ceffairement  précéder  l'infuiuation.  Voyez  Aâesjous 
Jignatures  privées  ,  $•  4,  13  ,    14  fcc  18. 

Ç-  1.  Droit  de  contrôle  des  partages. 

Le  droit  de  contrôle  des  partages  eft  dû  fur  la 
valeur  entière  de  tous  les  biens  qui  forment  la  maHè 
y  compris  ceux  de  rapport  ,  &  fans  aucune  difîrac- 
tion  des  dettes  pafîives  dues  fur  lefdits  biens;  à  cet 
elFet ,  les  eftimations  doivent  être  finceres  êc  vérita- 
bles ,  voyez  Eftimation. 

L'article  69  du  tarif,  du  2.9  feptcmbre  1721 ,  porte 
que  ,  pour  les  partages  de  meubles  ou  immeubles , 
entre  telles  perfonnes  que  ce  foit  ,  faits  pardevant 
notaires  ,  greffiers  6<:  autres  qui  en  ont  la  faculté  ,  les 
droits  de  contrôle  feront  paye,  fur  le  pied  de  la  va- 
leur des  biens  ,  fuivant  les  articles  3  ÔC  4  du  m^me 
tarif. 

Le  renvoi  à  l'article  4  n'a  lieu  que  dans  la  fuppo- 
fition  que  les  biens  ne  foient  pas  déf^gnés  dans  le 
partage  ;  car ,  s'ils  y  font  defîgnés  ,  comme  ils  doi- 
vent régulièrement  l'être  ,  le  fermier  ne  peut  préten- 
dre lafomme  de  aoo  liv.  fixée  par  l'article  4  du  ta- 
rif, pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit  de  contrôle  ; 
de  même  que  les  parties  ne  font  pas  fondées  à  vou- 
loir le  reftreindre  à  cette  perception  :  il  faut  nécef- 
fairement  que  les  biens  dédgnés  foient  évalués  pour 
liquider  le  droit  de  contrôle  fur  leur  valeur  ;  c'eft 
même  ce  qui  a  été  décidé  au  confeil ,  le  28  û(ftobre 
174a  ,  contradicloireir.entavec  MM.de  CanapeviiJe. 
Voyez  Déjignation  ,  tome  1  ,  pag.  410  ;  ik  Fort' 
droit ,  page  loa  de  ce  volume. 

Décifion  du  confeil  ,  du  'I3  juin  1723  ,  fur  mé- 
moire du  fieur  Bouron  ,  notaire  à  Parii  ,  qui  ju?e 
que  ,  les  biens  de  rapport  entrant  dans  la  maiié  ,1e 
droit  de  contrôle  çft  dû,  tant  fur  ces  biens  que  far 
ceux  exiftants. 

Par  autre  décifion  du  confeil,  du  II  août  173-?  ^ 
rendue  contre  Anne  Audiger  ,  il  a  été  jugé  que  , 
pour  un  a^e  d'ordre  de  créanciers  ,  dans  lequel  cha- 
cun fe  trouve  colloque ,  le  droit  de  contrôle  devoit 
être  perçu  fur  la  totalité  de  ce  qui  efl  partagé  entre 
les  créanciers.  N.  B.  Cette  décifion  n'a  pas  d'appli- 
cation aux  fentences  d'ordre  ,  qui  font  des  aél'es  ju- 
ai.iaires  aon  flijets  au  contrôle  ,  mais  aux  fentences 
aroitrales  ,  &;  autres  ades  volontaires  contenant 
ordre  &  cbflribution  entre  les  créanciers. 

])éci(îon  du  18  octobre  1738  ,  contre  la  veuve 
t<  les  héritiers  de  Charles  Oudot  ,  au  fujet  du 
partage  d'entr'eux,  dans  lequel  il  a  été  fait  rap- 
port des  dots  des  enfants  6<  des  aliénations.  Dé- 
cidé que  les  rapports  étant  réellement  compris  dans 
la  malfe,  le  droit  de  cor^uôle  efl  du  iur  k  tjta. 
lité. 
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-  Il  y  a  ^ine  autre  décifion  du  confell  ,  du  même 
jour  l8  oélobre  1738  ,  au  fujet  du  partage  ,  fait 
entre  la  veuve  &les  héritiers  du  nommé  Loifel  ,  des 
effets  de  la  communauté  ,  partagés  après  la  déduc- 
tion des  reprifes  refpeélives  ,  tant  de  la  veuve  que 
des  héritiers  du  mari  ;  le  commis  de  Beauvais  pré- 
tendoit  le  droit  de  contrôle  fur  la  totalité  de  la 
communauté.  Le  fermier  acquiefça  à  la  demande 
des  parties,  attendu  que  les  reprifes  avoient  été  pré- 
levées avant  le  partage  ;  &c  la  décifion  porte  que 
le  rembourfemcnt  des  reprifes  ,  tant  de  la  veuve  que 
dei  héritiers  ,  ayant  été  fait  avant  la  formation  de 
la  mafîe ,  il  n'eft  dû  de  droit  de  contrôle  que  fur  ce 
qui  forme  réellement  la  maffe. 

Le  l'y  juillet  1739,  il  a  été  décidé  au  confeil , 
qu'il  étoit  du  lOO  îiv.  pour  tenir  lieu  du  plus  fort 
droit  de  contrôle ,  pour  une  fentence  arbitrale  qui 
régîoit  les  droits  &:  prétentions  de  MM.  du  Guef- 
clin  ,  avant  le  partage  qui  devoir  être  fait  entr^eux  ; 
parce  que  néanmoins  fi  le  partage  qui  s'enfuivra  ne 
contient  point  de  nouvelle  difpofition  ,  il  fera  con- 
trôlé com.me  ade  fimplc.  Nota.  La  fentence  arbi- 
trale régloit  la  portion  de  chaque  cohéritier,  fans 
en  fixer  la  quotité  &C  fans  donner  aucune  indication 
des  biens  ni  de  leur  valeur  ;  ainfi  le  droit  de  con- 
trôle ne  pouvoit  ttre  fixé  que  fur  le  pied  de  l'art.  4 
du  tarif:  mais  fi  le  partage  fait  enfuite  étoit  dans 
le  cas  de  produire  plus  de  lOO  Iiv.  pour  le  droit  de 
contrôle  ,  le  fermier  étoit  inconteftablement  fondé 
à  percevoir  l'excédant. 

Décifion  du  confeil,  du  I7  mars  1741,  qui  con- 
firme la  perception  faite  à  Mondhery  du  droit  de 
contrôle  d'un  partage  fait  entre  les  enfants  Gau- 
deau  ,  fur  le  pied  de  la  mafle  des  biens  ,  montant 
^  ^^3375  'iv' »  ^  déboute  les  parties  de  leur  de- 
mande ,  tendsnte  à  ce  que  ce  droit  fiit  réduit  fur 
le  pied  de  67955  Iiv.,  à  quoi  fe  reduifoit  la  valeur 
des  biens,  d.ftraélion  faite  des  dettes  paflîves  énon- 
cées dans  le    pi'.nage. 

Autre  décifion  ,  du  15  décembre  1741 ,  fur  mé- 
moire de  M.  Devaux  ,  confeiller  au  parlement  de 
Metz ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  le  droit  de  con- 
trôle du  partage,  de  la  fucceffion  mobiliaire  de  la 
dame  Darancy  avoir  été  per^u  fur  la  valeur,  fans 
avoir  égard  a  ce  que  ce  partage  avoit  été  précédé 
d'un  inventaire  dont  le  droit  de  contrôle  avoit  été 
payé,  ôc  même  fans  faire  dif!raclion  des  legs  pré- 
levés en  faveur  de  deux  légataires.  Décidé  que  le 
paiement  du  droit  de  contrôle  de  l'inventaire  ne 
peut  difpenfcr  un  ade  fubféquent  d'un  droit  auquel 
il  cfi  nommément  affujetti  ;  que  les  légataires  ne 
l'étoicnt  pas  nommément  de  tels  fec  tels  effets  ; 
qu'ainfi  ceux  qui  leur  ont  été  délivrés  par  Tade  de 
partage  ,  faifoient  partie  de  la  maffe  ,  &c  font  réelle- 
ment entrés  en  partage  entre  les  héritiers  &C  les 
légataires. 

Décifion,  du  24  février  I752,au  fujet  du  par- 
tage fait  entre  les  enfants  du  nommé  le  Cointe  , 
<.nfuite  du  compte  de  tutelle  à  eqx  rendu ,  par  le 
même  ade ,  par  Pierre  Salmon  leur  tuteur.  Décidé 
fju'jl  a'eil  dû  que  le  droit  de  contrôle  du  partage  fur 
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la  maffe ,  Se  qu'il  n'en  eft  point  dû  de  particulier  pour 
le  compte  de  tutelle. 

En  1738  ,  il  cft  fait  un  ade  entre  M.  Clamoufle  , 
auditeur  des  comptes  à  Montpellier  ,  &  fa  mère  , 
par  lequel  il  eft  convenu  que  la  mère  a  la  propriété 
des  deux  tiers  indivis  d'un  bien  ,  &C  que  l'autre  tiers 
appartient  au  fils  ;  après  la  mort  de  la  mère ,  il  fe 
fait  un  partage  entre  le  fils  &  la  fœur.  M.  l'inten- 
dant de  Languedoc  rend  une  ordonnance  ,  le  II  dé- 
cembre 175- ,  portant  que  le  dernier  ade  n'a 
attribué  au  fils  d'autie  propriété  que  celle  qui  lui 
avoit  été  tranfmife  par  la  tranfadion  de  1738  ; 
qu'ainfi  Peffct  du  dernier  ade  eft  feulement  d'indi- 
quer les  objets  dont  la  jouifiance  étoit  précédem- 
ment indivife  :  en  conféquence  ,  le  droit  de  contrôle 
de  cet  ade  fut  fixé  à  10  fous  pour  ce  qui  concer- 
noit  le  frère  ,  Sc  fade  fut  réputé  partage  pour  ce 
qui  étoit  échu  aux  fœurs  qui  n'avoient  pas  été 
parties  dans  la  tranfadion  de  I738.  Sur  l'appel 
du  fermier ,  l'ordonnance  a  été  infirmée  par  déci- 
fion du  confeil  ,  du  a6  mai  1753  ■>  ^'•'^  J'-'S®  *î^^  's 
droit  de  contrôle  eft  dû  fur  la  valeur  de  tous  les 
biens  partagés.  Cette  décifion  eft  d'aïuant  plus  jufte  , 
que  les  biens  étoient  toujours  reftes  indivis  ,  qu'il 
n'y  avoit  pas  plus  de  raifon  de  confidérer  le  par- 
tage comme  ade  fimple  ,  relativement  au  frère  , 
qu'à  l'égard  des  fœurs;  &C  que  fi  l'on  devoit  réputer 
fimples  ,  ceux  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d'indi- 
quer les  objets  dont  la  jouiffance  étoit  précédem*. 
ment  indivife  ,  il  faudroit  retrancher  abfolument 
l'article  69  du  tarif,  parce  que  tous  les  partages  fans 
exception  fe  font  entre  des  perfonnes  déjà  proprié- 
taires ,  &  n'ont  d'autre  effet  que  de  défigner  ce  qui 
appai-tient  à  chacun  dans  la  maflê  qui  étoit  indivife 
entr'eux. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  4  juillet  1753  , 
qui  réforme  deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Languedoc  ,  par  lefquelles  il  avoit  jugé  que  le  droit 
de  contrôle  du  partage  fait  entre  la  veuve  du  fieur 
le  Blanc  &  les  adminiftrateurs  de  Thôtel-dieu  de 
Saint-F.loi ,  héritiers  inftitués  ,  n^ttoit  dû  que  fur 
ce  qui  reftoit  de  la  maffe  ,  après  la  diftradion  des 
dettes.  Cette  décifion  porte  pofitivement  que  le 
droit  efl  du  fur  la  totalité  de  biens  ,  fans  diftraâioi\ 
des  dettes  j  il  a  été  forme  oppofition  à  cette  déci- 
fion ,  mais  elle  a  été  confirmée  par  une  autre  ,  du  6 
juin  1754. 

Décifion  du  confeil ,  du  2.1  juillet  1754 ,  fur 
Particle  6  du  cahier  des  états  de  la  province  de 
Bretagne  ,  qui  juge  que  le  droit  de  contrôle  des 
partages  eft  dû  fur  la  valeur  entière  des  biens  par- 
tagés ,  fans  dédudion  des  dettes  &.  charges  ;  elle  eft 
rapportée  ci-devant ,   pag.  37* 

Autre  décifion,  du  28  feptembre  1758,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Montau- 
ban  ,  par  laquelle  les  enfants  frc  petits-enfants  de 
Jean  Boufquet  ont  été  condamnés  au  paiement  du 
fupplémcnt  du  droit  de  contrôle  du  partage  fait 
entr'eux  ,  H  chacun  en  200  Iiv.  d'amende  pour  la 
fauflb  eftimation  y  les  biens  avoient  été  eftimcs 
5000  livres  par  experts ,    quelques    jours  avant  le 
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ptrWge  ,  dans  lequel  ils  ne  font  portés  qu'k  700  lîv,  : 
Ils  diibicnc  que  c'étoit  uniquement  la  faute  du  no- 
taire ,  qui  avoit  été  l'un  des  experts  y  mais  l'évalua- 
tion dans  le  partage  éto.t  de  leur  fait ,  6c  ils  éroient 
les  feuls  qui  eufTent  profite  de  la  fraude  ,  fi  elle  n'a- 
voit  pas  été  découverte. 

$.5.  Droit  de  centième  dénier  des  partages. 

1.  Il  a  été  obfervé  ,  ci-defi*us  ,  qu'un  partas;e 
n*cft  point  attributif,  mais  feulement  déclaratif  de 
propriété  de  la  portion  échue  à  chacun  des  copar- 
tageants  y  ainfi  le  partage  n'eft  point  par  lui-même 
fujet  au  droit  de  centième  denier,  qui  n'eftdù  que 
'pour  les  mutations  de  propriété  ou  d'ufufruit  d'im- 
meubles. 

a.  La  part  dim  cohéritier  eft  une  portion  de  tout 
ce  qui  compofe  l'hérédité  ,  fjns  que  ce  foit  plutôt 
une  chofe  qu'une  autre  ;  l'on  n'eft  point  artreint  h 
divifer  chaque  chofe  en  particulier  ;  le  partage  déclare 
&  réalife  la  part  de  chaque  cohéritier ,  &C  cette  part 
peut  confifter  en  immeubles  comme  en  meubles  ou 
effets  de  l'hérédité  ,  fans  donner  ouverture  à  aucuns 
droits. 

3.  Mais  ,  s'il  eft  échu  à  l'un  des  cohéritiers  ou 
autres  copartageants  des  im.meubles  au  delà  de  ce 
qui  doit  compofer  fa  part ,  &:  qu'il  foit  tenu  de  faire 
raifon  de  l'excédant  ,  à  ceux  qui  font  moins  partagés, 
foit  en  leur  faifant  une  rente  ,  foit  en  leur  payant  une 
fomme  en  deniers,  c'eft  ce  qu'on  appelle /bu/?<r  ou 
retour  de  lot  •  le  droit  de  centième  denier  en  eft  dû, 
quand  bien  même  il  s'agiroit  du  partage  d'une  fuc- 
ceffion  dire^île  ,  ou  fucceflîon  collatérale  ,  ou  de  tout 
autre  partage  quelconque ,  parce  que  la  fomme  payée 
par  l'un  des  copartageants  à  l'autre  ,  ou  la  rente  dans 
laquelle  il  fe  cocftitue  ,  eft  le  prix  d'une  acquifirion 
qu'il  fait  jufqu'à  cette  concurrence.  Il  y  a  même 
quelques  coutumes  qui  ,  dans  ce  cas ,  accordent  lods 
êc  ventes  :  telles  font  celles  de  Tours ,  de  Niver- 
rois  ht.  de  Loris  ;  mais  en  général  on  favorife  les 
premiers  aéles  qui  font  faits  entre  cohéritiers  6c 
copropriétaires ,  pour  faire  celfer  l'indivis  des  biens 
qu'ils  poflTédoient  en  commun.  Cette  faveur  ,  rela- 
tive aux  droits  feigneuriaux  ,  n'empJche  pas  que  , 
dans  toutes  coutumes  indiftinélement ,  le  droit  de 
centième  deniar ,  ne  foit  dû  pour  la  foulte  ou  re- 
tour ,  parce  que  ce  droit  a  fes  principes  généraux, 
qui  dépendent  des  loix  du  prince ,  6c  non  des  dif- 
pofitions  des  coutumes. 

4.  Il  faut  néanmoins  excepter  deux  cas  ,  dans  lef- 
quels  le  droit  de  centiem.c  denier  n'eft  pas  dû  de 
la  foulte  :  le  premier  ,  lorfque  cette  foulte  eft  payée 
en  effets  provenants  de  la  fucceftîon  commune  ;  alors 
celui  auquel  elle  eft  donnée  ,  n*eft  pas  cenfe  la  re- 
cevoir de  fon  copartageant  à  titre  de  paiement  ;  l'on 
confidere  qu'il  la  prend  dans  la  fucceflîon  même  , 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  revient  pour  fon 
partage. 

5.  Le  fécond  cas  eft  ,  lorfque  celui  qui  paie  la 
foulte  fe  trouve  avoir  dans  fon  lot  des  immeubles 
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fifllfs,  ou  des  meubles  6c  effets  qui  excédent  la 
valeur  de  cette  foulte  ;  parce  qu'alors  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  foulte  qu'il  paie  ,  foit  plutôt  le  prix 
de  l'acquifition  d'un  excédant  d'immeubles,  que 
celui  des  immeubles  fifcifs  ou  des  effets  mobi- 
liers ,  qui  ne  fon:  pas  fujets  au  centième  de- 
nier. 

6.  Il  faut  encore  excepter  les  partaçres  contenant 
la  foulte,  qui  font  faits  entre  des  démiflîonnaires  , 
par  le  même  afte  qui  leur  a  tir.nfmis  les  biens.  Voyci 
ce  qui  a  été  dit  à  cci  égard  à  l'article  DémiJJîon  , 
tom.   I  ,  pag.  403. 

7.  Dans  les  partages  qui  fe  font  entre  des  héri- 
tiers aux  propres  6c  des  héritiers  r.ux  acquêts ,  ou 
des  légataires  univerfels  ,  il  eft  du  bon  ordre  de 
donner  à  chacun  d'eux  l'efpece  de  biens  ,  à  laquelle 
il  eft  appelle  par  la  loi  ou  par  le  teftament;  mais 
on  eft  ibuvent  obligé  d''y  apporter  des  changements  , 
pour  ne  pas-divifer  une  maifon  ou  une  terre,  qui 
peut  être  en  partie  propre  ,  6c  en  partie  acqusr  y  ce 
n'eft  néanmoins  qu'un  partage  ,  qui  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  de  centième  denier  ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  d'argent  promis  ou  donné  ,  pour  avoir  des 
immeubles  au-delà  de  fon  contingent  ;  bien  entendu 
néanmoins  que  celui  auquel  refte  une  terre  ou  une 
maifon  ,  y  eut  une  part  quelconque  à  prétendre  avant 
le  partage  ;  car  ,  s'il  y  étoit  abfolument  étranger  , 
le  droit  feroit  dû  :  c'eft  ce  qui  peut  arriver  ,  lorf- 
qu'on  donne  un  propre  à  celui  qui  n 'étoit  héritier 
qu'aux  acquêts  feulement.  Alors ,  ce  n'eft  plus  un 
partage ,  c'eft  un  échange  ;  au  lieu  que  s'il  y  a 
deux  maifons  à  partager  entre  l'héritier  des  propres 
6c  celui  des  acquêts ,  6c  que  chacune  de  ces  deux 
maifons  tienne  nature  de  propres  6c  d'acquêts,  l'on 
n'eft  point  aftreint  à  la  divifion  de  chaque  maifon  ; 
6c  il  eft  plus  naturel  que  cliacun  des  partageants  en 
ait  une  entière.  Il  ne  fera  dû  pour  ce  partage  aucun 
droit  de  centième  denier,  parce  que  l'un  6c  l'autre 
des  partageants  avoit  un  droit  indivis  dans  la  maifon 
qui  lui  refte,  8c  que  le  partage  eft  fimplement  dé- 
claratif de  fa  propriété  de  la  totalité  ,  fans  qu'il  dé- 
bourfe  aucuns  deniers. 

8.  Mais ,  lorfqu'en  divifant  une  fucceflîon  entre 
des  héritiers  de  diverfes  lignes  ,  l'on  donne  aux  uns 
ou  aux  autres  des  biens  auxquels  la  loi  ni  le  tefta- 
ment ne  les  appelloit  pour  aucune  portion ,  comme 
lorfqu'on  donne  des  propres  paternels  à  l'héritier  aux 
propres  maternels  ,  ou  des  propres  à  l'héritier  aux 
acquêts ,  ou  au  légataire  des  meubles  6c  acquêts  , 
cet  arrangement  ,  qui  faifit  les  uns  6c  les  autres  de 
biens  auxquels  ils  étoient  étrangers  ,  donne  lieu 
non-feulement  au  droit  de  centième  denier  ,  mais 
encore  aux  lods  6c  ventes ,  fuivant  l'article  5.81  de 
la  coutume  d'Anjou ,  6c  fuivant  Livon.  Traité  des 
fiefs  ,   liv.  3  ,   chap.  6  ,  feft.  6. 

9.  Si  par  l'événement  du  partage,  l'un  a  plus 
d'immeubles  que  l'autre  ,  fous  la  condition  de  payer 
les  dettes  de  l'hérédité,  c'eft  une  efpece  d'acquifi- 
tion  qu'il  fait  y  mais  il  faut  diftinguer  les  charges 
foncières  dont  il  eft  grevé,  des  dettes  hypoihé- 
caires  ;  le  copartageant   chargé   d'une    rente    fon- 
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■  c\ere  ,  affeaéc  rpécialem.nt  fur  fon  !ot ,  eu  qni 
1  erojt  fur  tous  les  biens  de  l'hérédité  ,  ne  peur  erre 
préfumé  acquérir,  ni  par  confequent  ctre  affujerri 
au  droit  de  centième  denier  ;  au  lieu  que  îlles  char- 
ges dont  ij  eîl  grevé  font  de  nature  à  pouvoir  s'en 
libérer  en  deniers  ,  c'eft  une  créance  qu'il  fe  charge 
d'acquitter  :  c'eft  le  prix  d'une  acquiilrion  qu'il  fait 
de  la  maile  ,  dont  les  lods  ne  font  pas  dus,  à  la  vé- 
rité ,  fuivant  le  droit  commun  ;  mais  le  droit  de  cen- 
tième denier  en  dl  incontcftablement  dû  ,  a  la  déduc- 
t-ion  de  fon  contingent;  un  exemple  expliquera  la  re^^le 
de  cette  ae.iHclion.  Troiî  frères  ont  à  partager  éga- 
lement des  immeubles  de  valeur  de  30000  livres, 
6c  il  eft  dû  6000  11.  res  fur  ces  biens ,  foit  en  ar- 
gent ,  fait  en  rentes  conllituées  ;  il  revient  donc  jufqu'à 
concurrence  de  iccoo  liv.  de  fonds  à  chacun  ,  fous  la 
condition  de  payer  pour  2000  liv.  de  dettes  ;  au  lieu 
de  s'arranger  ainfi  ,  l'un  prend  pour  14000  livres  de 
fonds ,  t<  il  en  refte  pour  80CO  livres  à  chacun  des 
ceux  autres;  au  moyen  de  quoi ,  le  premier  fe  charge 
d'acquitter  les  dettes  ,  &  d'en  libérer  fes  frères  ;  il 
ne  feroit  pas  jufle  d'exiger  !e  droit  de  centième  de- 
nier ,  fur  le  pied  de  6oco  liv.  qu'il  eft  tenu  de  payer 
à  la  décharge- de  la  fucceffion  :  il  en  confond  un  tiers 
en  fa  perf^nne,  cSc  il  ne  doit  le  droit  que  fur  le  pied 
de  4000  liv.  qui  eft  la  jufte  concurrence  de  ce  qu'il 
a  d'immeubles ,  au  delà  de  ce  qui  devoit  lui  revenir 
par  un  partage  égal  :  chacun  de  fes  frères  cft  cenfé 
lui  abandonner  pour  les  aooo  livres  qu'il  paiera  en 
leur  acquit,  &  le  centième  denier  n'eft  dû  que  de 
cet  objet. 

^  lo-  Le  partage  une  fois  fait ,  tous  les  a(îles  qui 
^e  paffent  entre  les  copartageants ,  rentrent  dans 
les  règles  générales  &  ordinaires  ;  en  forte  que  fi 
l'un  cède  fa  part  à  l'autre  ,  ou  s'ils  font  un  échange 
entr'eux,  ce  n'eft  plus  un  partage  :  chacun  avoit  1a 
part  diftmae ,  &  n'avoit  plus  aucun  droit  fur  celle 
des  autres  ;  ainfi  toutes  conveQtions  pofîérieures  , 
par  lelquellcs  ils  échangent  ou  fe  tranfiîortent  !c  tout 
ou  partie  dç  ce  qui  leur  étoit  échu  ,  opèrent  de 
véritables  mutations  fujettes  aux  lods  ,  au  centième 
denier  Se  aux  autres  droits  ,  quels  que  foient  les 
termes  qui  s'y  trouvent  employés.  Les  loix  féodales 
ont  kvonCe  les  premiers  actes  fhits  entre  cohéri- 
tiers &  ^  copropriétaires  ,  pour  fùre  fortir  de  com- 
munauté les  biens  qu'ils  polftrdoient  par  indivis; 
mais  cette  hveur  ne  p:ut  s'étendre  au  deli.  Voyei 
ït  traité  des  fiefs  de  Livon  ,  livre  3  ,  chapitre  6 , 
ledt.  6. 

II.  Apres   ces  maximes,    nous  rapporterons  les 
autorités  fur  lefi|uelles  elles  font  fondées. 

Foje^  l'article  6  de  la  déclaration,  du   2.0  mars 
1708  ,  ac  ce  quia  été  obfervcà  l'article  Licitation 
n.  3  ,  ci-devant ,  pag.  236. 

Arrct  du  confeil ,  du  icS  mars  1721  ,  par  lequel, 
fans  avoir  égard  ia  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bordeaux  ,  qui  avoit  déchargé  le  fieur  Braf- 
^er  du  droit  de  centième  dénier ,  d'une  fomme  de 
^500  liv.  de  retour  de  lot,  convenu  entre  lui  &c 
fonfcre,  des  biens  de  la  fuccfflon  de  leur  oncle 
Ipus  prétexte  tjue  le  droit  avoit  été  payé  en  entier 
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pour  cette  fucccmon  ouverte  en  ligne  collatérale  ; 
ledit  heur  Brafïier  a  été  condamne  au  paiement 
c.udît  droit  pour  le  retour  ftinulé  dans  le  par- 
tage. ^ 

Décidé,  le  4   mai    I723  ,  qu'il  n'efî    point    dû 
de    Qroit    de    centième   denier    pour    une    foulte 
payée    en    effets  provenants  de  la    fucceiHon    par- 
tagée, ^ 

L'arrêt  du  confeil  ,  du  18  juillet  1724  ,  qui  afTu- 
lettit  les  notaires  U  greffiers  de  Paris  à  fournir  au 
fermier  des  domaines  des  extraits  de  tous  les  afles 
fujets  à  l'infinuation  ou  au  centième  denier  ,  com- 
prend nommément  les  partages  des  fuccsffions  col- 
latérales ,  ê^  ceux  des  biens  échus  en  li-ine  directe  , 
qui  contiendront  des  fouîtes  &  retours  de'iot. 

Décifion  du  confeil  ,  du  lo  août  1717  ,  qui 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  efl  du  pour 
une  foulte  convenue  dans  un  partage  de  fucceflîon 
direfle. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  18  décembre  1728, 
au  fujet  du  partage  fait  entre  le  fieiir  du  Rochv  & 
fon  frère  ,  des  biens  de  leur  père  ;  lun  avoit  eu'tous 
les  immeubles  ,  Oc  l'autre  tout  le  mobilier  ,  recon- 
noilfant  l'un  &  l'autre  qu'ils  étoient  bien  &  duement 
partagés.  Le  fermier  des  domaines  de  la  généralité 
de  Moulins  demandoit  le  droit  de  centième  denier 
deja  moitié  des  immeubles  ,  prétendant  que  chacun 
des  deux  frères  y  avoit  une  portion  égale  ,  êc  que 
celui  qui  en  dcmeuroit  propriétaire  ,  acqucrroit 
par  contéquent  la  part  de  fon  frère  ;  mais  cette  pré- 
tention étoit  fans  fondement  ,  puifquc  l'autre  frère 
fe  trouvoit  entièrement  partagé  en  effets  de  la  fuG- 
cefïîon.  La  décihon  porte  :  néant  fur  la  prétention 
du  fermier  ;  le  centième  denier  n'ejî  dû  ,  en  cas  de 
partage  d'une  fucceffîon  direcîe  ,  que  de  la  foulte 
qui  ferait  payée  en  autres  eQ^ts  que  ceux  de  lafuc- 
cefjion. 

Décifion  du  confeil ,  du  14  mai  1729  ,  fur  la 
demande  faite  à  la  dame  Feydeau  du  droit  de  cen- 
tieme  dénier  d'une  foulte  de  177J4  liv.  par  elle 
payée  au  fieur  le  Févre  de  la  Barre  (on  frère ,  par 
le  partage  d 'entr'eux  ,  quoique  dans  le  lot  de  ladite 
dame  ,  compofé  de  deux  terres  ,  il  y  eût  des  effets 
mobiliers  qui  abforboient  cette  foulte.  La  décifion 
prononce  néant  fur  cette  demande  ,  attendu  que  le 
lot  qui  comprend  les  terres  ,  étant  aujjl  compofé 
d'effets  mobiliers,  on  ne  doit  pas  imputer  la  foulte 
fur  les  immeubles:  la  même  chofc  a  été  décidée, 
le  19  janvier  1732,  pour  un  partage  fait  entre  les 
fieurs  le  Bel. 

Décidé  ,  le  16  décembre  1730  ,  que  pour  un 
partage  de  communauté  fait  entre  l'héritier  du  mari 
Ô<  celui  de  la  femme  ,  il  n'cft  point  dû  de  droit 
de  centième  denier ,  quoique  l'un  ait  tous  les  con- 
quJts  ;  parce  qu'il  ne  debourfe  rien,  &  que  l'autre 
ie  trouve  rempli  par  le  mobilier. 

Décifion  ,  du  23  juin  173 1  ,  qui  juge  qu'il  n'eft 
point  dû  de  centième  denier  pour  un  partage  d'im- 
meubles ,  quoique  le  lot  de  l'un  foit  plus  confi- 
dcrable  que  les  autres  ;  attendu  que  celui  auquel 
eft  échu  ce  lot  ne  débourfc  rien  ,  6c  qu'il  c(l  feule- 
ment 
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ment  ûipuîé   qu'il  prendra    moins    d.^ns    les  cflfêts 
mobiliers. 

Autre  -décifion  du  confeil ,  du  ai  juin  1737.  Il 
avoitëté  fait,  en  1726  ,  un  partage  entre  les  fieiirs 
de  Moges  ,  frères  ,  de  biens  fitués  à  Paris  &c  en 
Kormandie  :  il  étoit  échu  à  l'un  ,  des  biens  aux- 
quels la  loi  ne  l'appelloit  que  pour  une  partie  ;  & 
en  com{>enfation  ,  les  autres  frères  avoient  des  biens 
auxquels  il  devoit  participer  fuivant  la  coutume. 
Le  fermier  demandoit  le  droit  de  centième  denier  , 
prétendant  que  cet  arrangement  opéroit  un  échange  ; 
mais  il  ne  s'agillbit  que  d'un  fimple  partage ,  dans 
lequel  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  l'on  n'efl  point 
allujetti  à  divifer  chaque  partie  ;  il  fuffit  que  cha- 
que copartageant  foit  rempli  de  fa  part  en  biens  ou 
eifets  provenants  de  la  fuccefïîon  commune  ,  6c  aux- 
quels il  devoit  participer,  de  quelque  nature  qu'ils 
U)ient ,  Se  qu'il  n'y  ait  point  de  foulte  payée  en 
deniers  ou  effets  étrangers  à  la  fucceflîon  ,  pour  que 
l'on  ne  puiife  pas  demander  le  centième  denier.  La 
décifion  intervenue  fur  le  mémoire  du  fieur  Debas  , 
repréfcntant  le  fieur  de  Moges ,  a  jugé  en  confor- 
mité de  ces  principes  :  elle  porte  qu'il  n'efl  dû  de 
centième  denier  que  pour  les  portions  qui  font  de- 
meurées aux  copartageants  ,  pour  de  l'argent  qu'ils 
ont  donné  aux  autres. 

Décifion  du  confeil,  du  ao  Juillet  I737,  fur  mé- 
moire des  gens  des  trois  états  de  Provence  ,  ten- 
dant à  la  reftitution  du  droit  de  centième  denier 
d'une  foi'.^e  de  partage  fait  entre  les  deux  filles  du 
Ceur  de  Saint  Léger  j  le  père  ,  après  avoir  conflitué 
15000  liv.  en  dot  à  chacune  de  fes  filles  ,  leur  en 
avoit  fait  le  paiement  en  effets  qui  produifoient 
des  revenus  différents  :  après  la  mort  du  père  ,  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  fait  un  partage  égal  en- 
tr'elles  ;  &  c'efl  par  ce  partage  qu^il  a  été  flipulé 
\jne  foulte  à  caufe  de  la  différence  du  revenu  dont 
elles  jouifioient.  Décidé  qu'aufïî-tôt  qu'il  y  a  une 
foulte  de  partage  qui  ne  fe  tire  point  de  la  fucceiïîon  , 
le  droit  de  centième  denier  efl  dû. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  II  janvier  1738  , 
au  fujet  d'un  ade  ,  en  forme  de  partage  ,  fait  en 
1719  ,  entre  la  dame  veuve  Mandé  ,  fec  la  dame 
Perochet  fa  fœur  ,  par  lequel  l'une  ,  qui  avoit  à 
prétendre  les  deux  tiers  des  biens  ,  refîe  propriétaire 
de  la  totalité  ,  en  payant  une  fomme  à  fa  fœur  , 
&  en  fe  chargeant  de  payer  les  dettes  ;  l'on  con- 
fentoit  à  payer  le  droit  de  centième  denier  fur  le 
pied  de  la  fomme  feulement  ,  &:  le  fermier  le  pré- 
tendoit  fur  la  valeur  du  tiers  :  c'efl  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  décLGon. 

Du  14  mars  1739  ,  décifion  fur  mémoire  du  fîeur 
Binet  de  Touteville  ,  qui  ,  par  le  partage  d'une 
{ùcceflîon  direâe  ,  avoit  prélevé  des  biens  ,  à  la 
charge  d'acquitter  un  legs  fait  par  la  mère ,  pour 
fondation.  Décidé  que ,  s'il  a  pris  les  biens  à  la 
charge  d'exécuter  la  fondation  ,  il  doit  le  droit  de 
centième  denier  ;  il  falloit  diftraire  fa  part ,  comme 
en  l'adit  ci-deffus,  n.  9. 

Décifion  du  confeil ,  du  Ij  avril   I739  ,  contre 
lil.  Bréauté  ,  qui  foutenoit  ne  pas    devoir  de  cen- 
Tome   Jl, 
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tieme  denier  )  pour  une  foulte  fîipulce  dans  le  par- 
trgc  d'entre  lui  6c  fon  frère  de  la  futceffion  de  leur 
père  :  il  difoit  que  la  foulte  étoit  forcée  ,  parce  qu'il 
s'agifToit  d'un  fief  en  Normandie  ,  où  la  loi  défend 
de  divifer  les  fiefs  ;  mais  le  droit  n'efl  pas  moins 
dû  pour  une  foulte  forcée  que  pour  celle  qui  eil 
volontaire  :  c'efl  la  même  efpece  que  la  licitation  , 
dont  l'introduftion  a  eu  principalement  pour  objet 
les  biens  qui  ne  peuvent  fe  divifer  ;  elle  efl  néan- 
moins afTujettie  nommément  au  droit  de  centième 
denier. 

Autre  décifion  ,  du  9  juin  174a  ,  contre  Charles 
de  la  Barre  ê<  fes  cohéritiers  ,  au  fujet  du  partage 
fait  entr'eux  des  biens  de  la  fuccefïion  de  leur  père  , 
&c  de  celle  de  leur  oncle  ,  contenant  des  retours 
flipulés  payables  en  rentes.  Décidé  que  toutes  fortes 
de  biens -fonds  ,  qui  ne  s'acquittent  pas  en  mobi- 
lier de  la  fuccelïion  ,  font  fujets  au  centième 
denier. 

Décifion,  du  lo  juillet  1745  ,  pour  une  licitation 
faite  entre  l'héritier  aux  propres  paternels  6c  aux 
acquêts  ,  6c  l'héritier  aux  propres  maternels  ;  elle  eft 
rapportée  ci-devant ,  page  237.  L'obfervation  qui 
s'y  trouve  efl  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
defîus  ,  n.  7  ,  puifque  les  coîicitants  avoient  droit 
l'un  6c  l'autre  dans  les  deux  maifons  ,  quoiquà  des 
titres  différents.  Voyc^  encore  la  décifion  fuivante. 

Autre  décifion  ,  du  30  oélobre  1745  ,  en  faveur 
du  fieur  Deroufier  ,  confeillier  en  la  cour  des  mon- 
noies  de  Paris.  Il  s'agifibit  du  partage  fait  entre  lui 
6c  fes  frères  utérins  ,  des  biens  de  leur  mère  com- 
mune ;  il  y  avoit  différentes  maifons  ,  qui  tenoient 
nature  de  propres  &C  d'acquêts  ,  &C  dans  chacune 
defquelles  ,  les  uns  &c  les  autres  avoient  un  droit 
indivis  ;  par  l'événement ,  le  fieur  Deroufiers  refle 
propriétaire  d'une  de  ces  maifons  ,  6c  les  autres 
paffent  à  fes  frères  ;  le  fermier  foutient  mal-a-pro- 
pos que  c'efl  une  double  licitation  ,  ôc  il  efl  débouté 
de  fa  prétention. 

Décifion  du  confeil ,  du  4  décembre  1749  ,  con- 
tre M.  le  marquis  de  Marfay  ,  au  fujet  d'un  aéle 
fait  entre  lui  6c  le  comte  de  Marfay  fon  frère  aine  , 
par  lequel  le  comte  cède  au  marquis  les  droits  qui 
lui  appartenoient  dans  la  terre  de  Mauzé  ,  généra- 
lité de  la  Rochelle ,  provenante  de  la  fucccffion  de 
leur  père  ,  6c  dont  ils  jouifToient  par  indivis  ,  fur  le 
pied  de  78000  livres  jufqu'au  paiement  de  laquelle 
fomme  ,  il  abandonne  au  comte  la  jouiilance  de 
biens  en  Champagne  ,  qui  appartenoient  privati- 
vement  au  marquis  de  la  fuccefïion  de  fa  mère. 
Jugé  que  le  droit  de  centième  denier  efl  dû  de  la 
partie  cédée  au  marquis  indépendamment  de  ce  qui 
a  été  payé  en  Champagne  pour  les  autres  biens. 
Il  n'auroit  été  dû  aucun  droit  ,  fi  le  marquis  avoit 
payé  le  prix  des  portions  de  la  terre  de  Mauzé  ,  en 
effets  provenants  de  l'hérédité  commune  ;  mais  , 
ne  l'ayant  payé  qu'en  biens  qui  lui  appartenoient 
privativement  ,  c'efl  un  échange  fujet  au  centième 
denier  fur  tout  ce  qui  efl  cédé  réciproquement. 

Autre  décifion  ,  du  10  mars  1757.  Le  fieur  le  Roi 
Il  fa  femme  moururent  en  1747 ,  6<  biffèrent  trois 
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^"-S"-- jj^^jvjj  pendant  quelques  années:  ils  ont  acquis  une 
maifon  en  1754,  fous  le  nom  de  l'ainé  qui  étoit 
alors  majeur  ,  &c  la  déclaration  en  fut  pafTee  à  l'inf- 
tant  au  profit  commun  :  en  2756  ,  ils  font  un  par- 
tage ,  par  lequel  ils  reconnoiffenî  que  Je  prix  de  la 
naifon  acquife  a  été  emprunté  à  titre  de  conftitu- 
tion;  bf.  que  cette  maifon  qui  ne  peut  fe  divifer  ,  ne 
convient  qu'au  fieur  Bougenoux  ,  l'un  d'entr'eux  qui 
n'a  pas  pris  le  parti  du  com.merce  ;  en  conféquence  , 
fon  lot  eft  compofe  de  cette  maifon  £<:  de  différentes 
parties  de  rentes  provenantes  des  fuccefTîons  des  père 
&  mère  ;  les  deux  autres  frères  ont  les  marchandifes  , 
les  deniers  comptant  &:  les  dettes  sftives  ,  qui  for- 
ment à  chacun  la  même  valeur  que  celle  du  lot  du 
fieur  Bougenoux.  Le  fermier  a  dit  qu'ils  avoient 
procédé  au  parrage  à  deux  titres  différents  ;  l'un  de 
cohéritiers  Se  l'autre  de  coacquéreurs  ;  qu'en  cette 
dernière  qualité  ils  ont  fait  une  licitation  de  la 
maifon  ,  qui  eft  étrangère  aux  fucceflîons  partagées  ; 
qu'ainfi  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  fur  le  pied 
des  deux  tiers  de  l'évaluation  de  cette  maifon  ;  que 
fi  le  prix  n'en  a  pas  été  payé  par  celui  auquel  elle. 
eft  reftée  ,  il  a  été  compenfé  par  l'abandon  que  le 
fieur  Bougenoux  a  fait  de  ce  qui  devoit  lui  revenir 
jufqu'à  la  même  concurrence  dans  les'  effets  des  fuc- 
ceffions  :  la  décifion  porte  que  le  droit  eft  du  pour  les 
deux  tiers.  Je  ne  faurois  me  perfuader  que  le  cen- 
tième denier  fût  dû  dans  ce  cas  :  la  diftinftion  des 
deux  titres  auxquels  on  a  partagé  eft  abfolusnent 
indifférente  :  les  trois  frères  étoient  en  communauté  , 
&  la  maifon  qu'ils  avoient  acquife  étoit  entrée  dans 
cette  communauté  ;  elle  y  étoit  tellement  identifiée  , 
qu'elle  n'en  formoit  plus  qu'une  partie  Intégrante 
&  indivifthle  j  le  droit  de  chacun  des  frères  étoit  le 
même  fur  toute  la  mafïé  ,  fans  pouvoir  former  au- 
cune prétention  diftinfte ,  plutôt  fur  un  objet  que 
fur  un  autre  ;  les  accroiffements  de  la  communauté 
pendant  dix  années ,  par  des  profits  de  commerce , 
par  des  acquifitions  ou  autrement  ,  ne  pouvoient 
être  regardes  que  comme  s'étant  à  Pinftant  iden- 
tifiés avec'lcs  effets  qu'ils  avoient  recueillis  des  fuc- 
ceflîons des  père  bf.  mère  ,  &  par  conféquent  comme 
formant  un  tout ,  dans  lequel  chacun  des  frères  avoit 
un  droit  égal.  Il  étoit  inutile  d'alléguer  que  le  prix 
de  l'acquifition  fût  emprunté  à  titre  de  conftitution  : 
il  ne  paroit  pas  mcme  que  les  rentes  fubfiftaffent 
lors  du  partage  ,  ce  qui  donne  lieu  de  croire  qu'elles 
avoient  été  rembourfces  à  même  des  deniers  com- 
muns. Or  ,  la  maifon  faifant  partie  de  la  maffe ,  &c 
les  frères  ayant  également  droit  fur  tous  les  objets 
de  cette  maffe  ,  il  s'enfuit  qu'ils  ont  pu  la  partager 
pour  faire  ceffer  l'indivis  ,  fans  être  aftreints  à  divi- 
fer feparément  ce  qui  exiftoit  lors  du  décès  des  père 
&  mère  ,  &C  ce  qui  étoit  accru  depuis  par  acquifition , 
économie  d'adminiftration  ou  autrement  ;  &  que  , 
par  conféquent ,  le  droit  de  centième  denier  ne  pou- 
voit  êne  demandé  d'un  partage  égal  ,  fait  fans  au- 
cune foulte. 

Partage  entre  les  abbés  oh  prieurs  &  leurs  reli- 
gieux ,  eft  la  divifion  qui  fc  fait  des  biens  qui  étoient 
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communs  à  l'une  &c  à  l'autre  menfes ,  pour  les  pofîe- 
der  hc  en  jouir  diftinélement  à  l'avenir  ,  en  fatis- 
faifant  aux  charges  clauftrales.  Voyei  ce  qui  a  été  dit 
à  cet  égard  ,  tom.  I  ,  pag.  a  Êc  296;  &c  ci-devant, 
page  4.       ^ 

Il  y  eft  établi  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  pour 
ces  partages ,  comme  pour  les  autres ,  fur  la  valeur 
entière  des  biens  partagés. 

Il  y  eft  dit  auflî  que  ,  lorfqu'il  a  été  fait  une  fois 
un  partage  canonique  entre  l'abbé  &C  les  religieux  , 
les  acfes  qu'ils  pafîènt  enfuite  pour  changer  le  tout 
ou  partie  des  biens  dont  ils  jouiffent ,  foit  à  titre 
de  ceflîon  moyennant  une  rente  ,  foit  par  échange, 
font  fujets  aux  droits  ordinaires  ,  tant  de  contrôle 
que  de  centième  denier  oc  d'amortiffement.  Il  n'y  a 
d'exception  a  cet  égard  que  lorfqu'il  s'agit  fimple- 
ment  du  lot  fpécialement  affeéfé  aux  réparations  ÔC 
autres  charges  clauftrales;  car  ,  quoique  ce  lot  ait  été 
compris  dans  l'une  des  deux  menfes  par  un  partage 
précédent ,  fi  l'on  fait  aujourd'hui  un  aéle  qui  n'aura 
d'autre  objet  que  de  faire  paffer  le  même  lot  à  l'autre 
menfe  ,  les  droits  de  contrôle  &:  de  centième  denier 
feront  dus  à  la  vérité  ,  comme  il  a  été  dit  aux  cita- 
tions ci-deffus  ;  mais  il  ne  fera  point  dû  d'amar- 
tiflêment ,  parce  que  l'on  ne  confidere  pas  comme 
une  mutation  ,  le  fîmple  changement  d'adminiftra- 
tion d'un  lot  commun  ,  &c  uniquement  affecté  aux 
charges  des  deux  menfes.  Décifion  du  confeil  ,  du 
5  février  173°  »  ^^  faveur  des  religieux  de  l'abbaye 
de  Valhonette  en  Auverge. 

Livonniere  ,  dans  fon  traité  des  fiefs  ,1.4»  ch.  4  , 
en  parlant  du  rachat  dû  par  les  communautés  ecclé- 
fiaftiques  ,  dit  qu'à  l'égard  des  communautés  qui 
ont  un  chef  en  titre  perpétuel  ,  l'on  diftingue  lorf- 
que  la  menfe  conventuelle  a  été  partagée  entre  l'abbé 
ou  le  prieur  commendataire  ;  que  ce  qui  eft  dans  le 
lot  de  l'abbé  ou  du  prieur  tombe  en  rachat  par  fa 
mutation  ,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive  fans 
exception  ;  car  ,  depuis  l'introduftion  des  com- 
mendes  &:  que  les  partitions  ont  été  autorifées  par 
les  arrêts  ,  il  faut  regarderie  lot  des  abbés  &  prieurs 
commendataires  ,  comme  leur  menfe  particulière  y 
fcc  le  temporel  de  leurs  bénéfices  diflinft  &  féparé  de 
la  menfe  conventuelle  ,  fans  remonter  à  l'origine  ; 
ainfi  les  abbés  &<  prieurs  ne  doi\  eut  plus  être  regar- 
dés comme  chefs  de  communautés  ,  mais  comme 
des  titulaires  particuliers  ,  qui  ont  leurs  revenus  à 
part. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  encore  eu  de  partage  &:  que 
les  biens  ont  été  poHédés  par  indivis  ,  avec  confii- 
fion  des  menfes ,  le  partage  qui  fe  fait  ne  peut  donner 
ouverture  aux  droits  de  centième  denier  ni  d'amor- 
tiffement,  s'il  eft  pur  &c  fîmple  ,  c'eft-à-dire  ,  fim- 
picment  déclaratif  de  la  portion  dont  chacun  jouira 
à  l'avenir  ;  m.ais  ,  s'il  y  a  un  parta;je  ,  les  arrange- 
ments poftérieurs  ,  fous  quelque  nom  qu'ils  foient 
déguifés  ,  font  fujets  aux  droits  comme  on  l'a  ob- 
fervé  ci-deffus. 

Dans  le  cas  même  ,  ou  il  n'y  a  pas  eu  de  partage 
canonique  ,  fi  l'abbé  cedc  aux  religieux  le  tout  ou 
partie  des  biens  qui  doivent  lui  appaitenir  ,  fous  la 
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condition  de  lui  en  faire  une  rente,  ou  une  rede- 
vance fixe  ;  ou   fi  les  religieux  cèdent  à  leur  abbé , 
à  cette  condition  ,  les  droits  de  centième  denier  i< 
d'amortillement    font   inconteftablement     dus  ;    on 
allégueroit  en  vain  qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  fei- 
gneuriaux  pour  le  premier  aéle  qui  fc  fait  entre  co- 
héritiers  &C    copropriétaires  :  la  règle  de   ces  droits 
n'efl  pas  celle  de  ceux  de  centième  denier  ,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  aux  articles  Licitation  &C  Par- 
tage ;    ceux  d'amortiflement  ne  font    pas   non  plus 
fournis  aux   mêmes  règles  :   ils  ont   leurs  principes 
diftinfts   :    les    cohéritiers    ÔC    copropriétaires    font 
exempts  de  lods  &c  ventes  pour  le  premier  afte  qu'ils 
paflent,   à  l'effet  de  faire  fortir  de  communauté  les 
ijiens    qu'ils  pofledoient  par  indivis  :   ils  ont    la  li- 
berté &  la  capacité  de  pofleder  ,  6c  il  eft  indifférent , 
pour  les  droits  feigneuriaux  ,    que  ce  premier    aéle  ' 
foir  un   partage ,   une  licitation ,    ou    une    ceffion. 
Aîais  ,  il  n'en  eft   pas  ainfi  des  communautés   reli- 
gieu  "es  :  les  biens  communs  à   la  menfe  abbatiale  &C 
à  la  menfe  conventuelle  ,  appartiennent  à  l'abbé  ôc 
aux  religieux,    qui,   par   l'amortifTement    primitif, 
font  réciproquement  habiles  à  pofleder  leur  portion  j 
ils  peuvent  donc  faire  celfer  l'indivis  par  un  partage  , 
qui    mettra    chacun  en    état  de  jouir  diftintftement 
de  fa  portion  ,  &c  ,  dans  ce  cas  ,  il  ne  fera  point  dû 
de  droit  d'amortilTement  ;  fi  ,    au   lieu   de  faire  un 
partage,  tous  les  biens  font  abandonnés  à  l'une  des 
menfes  ,  à  condition  de  faire  une  rente  à   l'autre , 
c'eft  une  véritable    cefTîon  ,   &  le  ceflionnaire ,    qui 
n'étoit  habile  qu'à   pofféder  fa  portion  uniquement , 
devra  inconteftablement  le  droit  d'amortiffement  du 
furplus  ,  c'éft-à-dire  ,     fur  le  capital  de  ce  qui  doit 
être  payé  à  l'autre  menfe  ,    pour  le  prix  de    cette 
cefTîon  &C    non  pas  fur   les  charges  communes   6c 
claurtrales  ,   comme   il  a  déjà  été  obfervé.     Je  fais 
que  l'on  peut  prétendre  fe  prévaloir  d'un  arrêt  du  19 
août  1755,    rendu  au   fujet   des  droits  de  centième 
denier  &(    d'amortiflément  d'une  ceffion  faite  par  le 
prieur-commendataire  de  Saint-Pierre  de  la  ville  du 
Saint-Efprit ,  aux  religieux  de  ce  couvent  ;   mais  un 
arrêt  rendu  fans  que  la    queftion  ait  été  traitée ,  qui 
eft  contraire  aux   principes  fubfiftants  de  l'un  &c  de 
l'autre  des  droits  ,  &:  qui   n'annonce  aucune  volonté 
déterminée  du  légiflateur  de  changer  ces  principes  ; 
un  femblable  arrêt  ne  peut  nullement  fervir  de  règle. 
Voyci  ce  qui  a  été  obfervé  fur  l'efpece  dont  il  s'agit 
à  la  date  du  lo  oôobre  1751  ,  tome  I  ,  pag.  a  ,  co- 
lonne 2. 

PAU  ,  ville  capitale  du  Béarn  ,  où  il  y  a  parle- 
ment &  chambre  des  comptes;  c'eft  le  chef- lieu 
d'une  généralité  ,  qui  eft  réunie  avec  celle  d'Auch  , 
pour  ne  faire  qu'une  feule  intendance.  Voyez  Béarn. 
La  reunion  des  domaines  ordonnée  en  1667  ,  fur 
cffeduée  dans  le  refTort  de  la  chambre  des  comptes 
de  Pau.  Voyez  domaine  ,  J.  5  ,  n.  l.  Il  fut  ordonné, 
par  arrêt  du  17  février  1668,  qu'il  feroit  procédé  à 
Ja  reunion  de  tous  les  domaines  engagés  dans  le 
ic'.TÎîrr  de  ladite  cour  :  un  autre  arrêt  du  a  juillet 
J6'j'i,  ordonna  que  le  fermier  des  domaines  entre- 
ro::  en  pofleiTion  de  ces  domaines  j  &  par  un  autre 
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arrêt  du  10  décembre  1670,  le  confeil  ordonna  la 
réunion  des  domaines  ,  du  contrôle  des  exploits , 
des  amendes  ,  affirmations  de  voyage  &  autres  droits, 
compris  dans  le  bail  de  Vialet ,  dus  dans  l'étendue 
du  parlement  de  Pau  ;  &<  qu'il  feroit  procédé  à  la  re- 
cherche defdits  domaines  &C  droits  domaniaux , 
parts  &C  portions  d'iceux,  ufurpés  ,  recelés  ou  né- 
gliges ;  &  même  travaillé  à  la  confeétion  d'un 
papier  terrier. 

PAYEURS  des  gages.  Ceux  des  officiers  de  la 
chancellerie  de  France  font  fecreta'rcs  du  roi ,  fcc 
jouifl'ent  des  mêmes  &:  femblables  privilèges  ,  pour 
la  noblelfe  &(.  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  que 
les  autres  fecretaires  de  S.  M.  Voyez  Secrétaires 
du  roi. 

Les  payeurs  des  gages  des  officiers  des  chancel- 
leries établies  près  les  cours  &C  confeils  fupérieurs  &C 
provinciaux ,  jouiflent  des  mêmes  privilèges  que  les 
fecretaires  des  mêmes  chancelleries ,  comme  leur 
étant  fpécialement  attribués  par  les  édits  des  mois  de 
décembre  172.7,  ôc  décembre  1743,  rapportés, 
tom.  I  ,  pag.  l")!. 

Quant  aux  payeurs  des  gages  des  officiers  des  par- 
lements ôc  autres  cours  fupérieures ,  ils  ne  jouilfenr  , 
ni  de  la  noblefle  ,  ni  de  l'exemption  des  droits  fei- 
gneuriaux. Voye\  ce  qui  eft  dit  à  leur  égard  ,  à  l'ar- 
ticle Parlement  ,    pag.  414. 

PAYS-BAS.  On  diftingue  les  Pays-Bas  de 
la  domination  Françoife  &  les  Pays-Bas  Autri- 
chiens. 

Par  le  traité  de  Cambray  ,  du  mois  d'août  152.9, 
il    fut  accordé  que  ,   dorénavant ,    tous    &c   chacun 
les  fujets  ,  manants  ftc  habitants  des  duchés  ,  comtés  , 
pays  &  feigneuries  de  Brabant  ,  Limbourg,  Luxem- 
bourg ,  comtés  de  Flandre  ,  d'Artois  ,  de    Bourgo- 
gne ,  de  Hainaut ,    Doutrelen  ,   de  Namur ,    Hol- 
lande ,   Zélande  ,   Tournay  ,    Tournaifis  ,  Salins  6c 
Malines  ,    appartenants  à    l'empereur  Charles    V , 
pourroient  fuccéder  aux  fiefs ,  terres  ,  feigneuries  , 
héritages  &(  biens-meubles  de  leurs  prochains  parents 
étant  au  royaume  de  France ,  encore  qu'ils  ne  fuf- 
fent  natifs  dudit  royaume  y   &c  pareillement  que  les 
fujets ,    manants    &c  habitants   d'icelui   royaume  de 
France  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  fuflent  nés  ,  pour- 
roient fuccéder  aux  fiefs  ,  terre's  ,  feigneuries  ,  héri- 
tages ÔC  biens  -  meubles  ,    qui  fe    délaifleroient  par 
leurs  parents  ,    étant  fitués   ha   affis  efdits   duchés , 
comtés  ,  terres  &  feigneuries  de  l'empereur ,  nonobf- 
tant  &  fans  avoir  égard  au  droit  d'aubaine   ou  d'au- 
banité  qui  fut  aboli  ôc  mis  au  néant. 

Ce  traire  ÔC  celui  de  1 544  ,  pour  les  pays  de  Guel- 
dres  ,  Zurphen  ,  Frife  ôc  Utrecht  ,  appartenants  au 
même  empereur  ,  furent  confirmés  par  le  traité  de 
Château-Cambrefis  ,  du  3  avril  I559  ,  '-'"^re  Henri 
n ,  ÔC  le  roi  d'Efpagne  Philippe  II ,  en  forte  que 
l'exemption  du  droit  d'aubaine  a  eu  lieu  pour  la 
partie  des  Pays-Bas  reftée  â  la  maifon  d'Autri- 
che. 

Par  l'article  2.4  du  traité  de  Baden ,  entre  Louis 
XIV  ,  l'empereur  Charles  VI  &  l'Empire  ,  conclu  le 
7  fepteœbie  1714  ,  il  eft  ftipulé  que  tous  les  régle- 
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ments  établis  par  les  précédents  traités  ît  par  h'i  or- 
donnances ou  edits  royaux  ,  &:  qui  ont  été  jufqu'alors 
reçus  par  un  ufage  iuivi  de  part  &  d'autre  ,  pour 
l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine  ,  à  l'égard 
<les  fujets  de  France  &  de  ceux  des  Pays-Bas  ,  feront 
tenus  pour  confirmés  ,  comme  s'ils  étoient  exprellc- 
ment  rapportés. 

yoye\  encore  les  arrêts  cités  dans  le  tom.  I ,  pag. 
149  ,^  bc  l'article  Hollande. 

PEAGE.  Les  droits  de  péage  font  connus  fous  dif- 
férents noms  ,  comme  partages  ,  bacs  ,  pontonages , 
travers  ,  barrages  ,  coutumes ,  tonlieu ,  trépas  de 
loire  ,  &fc.  ;  ils  fe  perçoivent  pour  le  partage  des 
voitures  )  beftiaux  ,  marchandifes  &  denrées  ,  même 
pour  celui  des  hommes  qui  partent  des  rivières ,  ou 
qui  traverfent  certains  chemins  ,  ou  des  places  , 
ponts ,  chauflees ,  6c. 

Les  droits  de  péage  appartiennent  au  roi ,  &:  ne 
peuvent  être  perçus  qu'au  profit  de  S.  M.  ,  ou  des  en- 
gagiftes  de  fes  domaines ,  ou  de  ceux  auxquels  ils 
ont  été  accordés  a  titre  d'inféodation  ou  d'oftroi. 
Les  feigneurs  haut-jufticiers  ne  les  peuvent  exiger 
fans  conceflîon  exprefl"e  ,  ou  du  moins  s'ils  n'ont  en 
leur  faveur  une  portefïîon  immémoriale.  V^oyciBiC- 
quet ,  des  droits  de  juftice  ,  chap.  30  ,  n.  19  ,  îc  Tar- 
rêt  du  parlement  de  Paris  obtenu  par  M.  le  duc  de 
Sully,  le  a7  janvier  1665  ,  fur  le  fondement  de  la 
portefïîon  immémoriale. 

Ces  droits  font  quelquefois  préjudiciables  au  com- 
merce ;  néanmoins  différents  feigneurs  fe  font  im- 
mifccs  ,  fans  titre ,  à  les  faire  percevoir  à  leur  profitj 
mais  le  fouverain  a  pris  des  précautions  pour  répri- 
mer ces  ufurpations.  La  déclaration  de  Louis  XIV  , 
du  31  janvier  1663,  contenant  règlement  pour  la 
levée  des  droits  de  péage  ,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
dans  tout  le  royaume  ;  &C  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669,  concernant  les  eaux  &C  forêts  ,  déter- 
minent ceux  defdits  droits  qui  peuvent  être  perçus , 

6  la  manière  de  les  régir. 

L'ordonnance  de  1669  n'admet  que  les  péages  & 
droits  établis  avant  cent  années  ,  par  titres  légiti- 
mes ,  dont  la  portefïîon  n'aura  point  été  interrom- 
pue ;  â(,  pour  les  diftinguer  de  ceux  qui  ne  doivent 
pas  fubfifter  ,  il  fut  ordonné  que  les  feigneurs  Se  pro- 
priétaires ,  eccîériaft'ques  ou  laïques,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient,  juflifieroient  de  leurs  droit  & 
porte  iïîon. 

Le  roi  a  même  ,  par  arrêt  du  2.9  août  172,4  » 
établi  un  bureau  ,  compofé  de  confeillers  d'état  &: 
de  maîtres  des  requêtes  ,  pour  faire  l'examen  des 
titres  de  ceux  qui  fc  prétendent  propriétaires  defdits 
droits  de  péage  ,  paiiiiges  ,  pontoiiages ,  travers  £>C 
autres  qui  fe  perçoivent  fur  les  ponts  &.  chaurtées  , 
chemin:,  êc  rivieies  navigables ,  &.  ruirteaux  y  af- 
fluants ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  les  ditté- 
rentes  f'pprefTions  de  ces  droit>  ,  prononcées  juiqu'a 
ce  jour  par  MIVL  les  commirtaircs  ,  font  des  preuves 
de  leur  at.ention  à  dégager  le  commerce  des  entraves 
do  l'uiurpatu-n  ,  &(  à  foulager  le  public. 

I  e-.  feigne,  rs  Jk  autre';  fartiulieis  ,  qui  font  vala- 
bleaivUt  auiorifés  à  juuir  dei  droits  de  péage ,  font 
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obligés  d'entretenir  les  ponts ,  chemins  &c  pafTagM 
en  bonne  &C  due  réparation  ,  même  de  rétablir  les 
ponts  tombés  par  cas  fortuits.  Article  107  de  l'or- 
donnance d''Orléans  ;  article  J  du  titre  des  péages  de 
l'ordonnance  de    1669  ,    &c. 

Dans  les  lieux  oii  fe  fait  la  perception  des  droits 
de  péages ,  foit  au  profit  du  roi  ou  des  engagiftes  t 
foit  pour  des  feigneurs  ou  autres  particuliers  ,  il  doit 
y  avoir  en  évidence  des  tarifs  ou  pancartes  en  bonne 
forme  ,  afin  que  les  redevables  puilfent  le  convaincre 
que  l'on  n'exige  d'eux  que  ce  qui  eft  légitimement 
dû.  Article  7  du  titre  des  péages  de  l'ordonnance  de 
1669  ,  &c. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1707  ,  il  fut  créé  des 
offices  de  contrôleurs  des  péages  des  domaines  du 
roi ,  étcïnt  es  mains  de  S.  M.  ou  engagés,  pour  veil- 
ler à  ce  que  les  droits  fliiTent  perçus  conformément 
aux  tarifs  ôc  pancartes  ;  &C  il  leur  fut  attribué  le 
dixième  ,  ou  deux  fous  pour  liv.  par  augmentation 
fur  le  produit  entier  des  droits  ;  ces  offices  ont  été 
fupprimés  par  édit  du  mois  d'o^lobre  1716  ;  mais  il 
a  été  ordonné  que  les  deux  fous  pour  liv.  continue- 
roient  d'être  perçus  au  profit  du  roi  ,  comme  avant 
l'édit  de  1707  ;  attendu  qu'ils  faifoient  partie  de 
ceux  dont  l'établiifement  avoir  été  ordonné  ,  en 
1705  ,  fur  tous  les  droits  des  fermes.  Ces  deux  fous 
pour  liv.  ont  enfuite  été  doublés  ;  il  en  fera  parlé 
plus  amplement  ci-aprèi.  Voyez  Quatre  fous  pour 
livre. 

Il  fut  même  ordonné  ,  par  déclaration  du  roi  des 
19  décembre  1708  ,  &c;  30  avril  1709  ,  que  tous  les 
droits  de  péage  ,  fous  quelques  noms  qu'ils  fuflènt 
perçus ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  au  profit  du  roi 
ou  des  feigneurs  ,  des  engagifles  &  des  particuliers  , 
feroient  levés ,  par  doublement ,  pendant  fept  an- 
nées ;  cette  augmentation  fut  prorogée  j-ufqu'au  mois 
de  février  172.2  ,  par  déclarations  àts  I5  décembre 
171 1  ,  &C  22  mars  17 12,  ;  mais  elle  fut  fupprimée  par 
édit  du  mois  d'août  1714  »  portant  révocation  des 
adjudications  qui  avoient  été  faites  de  ce  double- 
ment. 

Les  droits  de  péage  font  domaniaux  &C  non  d'aides 
ÔC  defubfides:  le  fermier  des  domaines  jouit  ,  en 
conformité  de  ion  bail  ,  de  ceux  qui  appartiennent 
au  roi  ;  mais  il  ne  peut  les  prétendre  fur  tout  ce  qui 
pafTe,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  fur  les  paffe-ports 
de  S.  AI,  &c  pour  fon  fervice.  Article  5 12  du  bail  de 
Forceville.  Nous  parlerons  ,  à  la  fuite  de  cet  article  ^ 
des  exemptions  de  ces  droits. 

Il  y  a  des  droits  de  péage  ,  tels  que  celui  de  Pé- 
ronnc  ÔC  autres  ,  qui  ont  été  defunis  de  la  ferme  des 
domaines  ,  &  joints  à  celle  des  traites  ,  pour  en  ren- 
dre la  régie  plus  facile  Se  moins  difpcndjcufe  ,  parce 
qu'ils  font  perçus  conjointement  avec  des  droits  de 
traite  loraine  S<:  de  douane  ,  qui  dépendent  des  ciiitj 
grortes  fermer. 

Les  droits  de  péage  font  confidérés  à  tous  égards 
comme  de',  immcuijles  réels  ,  &  ,  par  confequeiit ,  ils 
font  fujets  aux  K'ds  &  ventes  ,  &C  autres  droits  fei- 
gneiiiiaux  aux  mut.t  uns.  l'^oyer  Livon.  tiaiié  des 
hcCs ,  iiv,  3  ,  d).  p.  6  ,  leifl.  J  ,  §.  lOj  ce:»  droitj  ue 
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peuvent  appartenir  qu'au  roi ,  loiTqu'il  s'agit  de  péa- 
ge fur  des  rivières  navigables ,  parce  que  ces  rivières 
n'appartiennent  qu'au  louverain.  Il  s'enfuit ,  à  plus 
forte  railbn  ,  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû 
à  toutes  mutations  des  droits  de  péage  ,  &  c'eft  ce 
qui  a  été  décide  au  conl'eil  ,  le  6  maiI747,  contre 
M.  le  marquis  de  Beringhem,  pour  les  péages  de 
Châlons ,  fur  la  rivière  de  Saône ,  dont  il  avoit  hé- 
rité en  ligne  collatérale  ,  &C  qu'il  difoit  avoir  été 
aliénés  pjr  le  roi  ,  fans  nulle  retenue  de  mouvance  , 
féodalité  ni  cenfive  ,  ÔC  ne  confifler  qu'en  droits  in- 
corporels. 

"Nous  avons  dit,  tome  I  ,  page  413  ,  qu'il  n'ap- 
partient au  roi  que  les  deux  tiers  du  droit  de 
péage  &  travers  qui  (é  perçoit  au  PoUet  de  Dieppe  ; 
mais  fa  majefté  le  polfede  aftuellement  en  tota- 
lité. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  18  oélobre  1757  ,  S.  M. 
â  accepté  l'abandon  à  elle  fait  par  les  fieurs  Détre- 
pagny  &{.  Dubufc ,  du  tiers  qui  lui  appartenoit  dans 
les  droits  ce  péage  du  travers  du  pont  du  PoUet  de 
Dieppe  &(.  Atcuc^  ,  circonftances  &  dépendances;  au 
moyen  duquel  S.  M.  les  a  déchargés  de  toutes  répa- 
rations généralement  quelconques  ,  même  de  tout 
rapport  concernant  les  dix  années  antérieures  à  leurs 
déguerpififement  &:  abandonnement  ;  en  conféquence 
S.  M.  a  ordonné  qu'à  commencer  du  premier  janvier 
1757  ,  le  fufdit  tiers  demeurera  réuni  &:  incorporé  à 
toujours  au  domaine  de  la  généralité  de  Rouen  , 
pour  en  être  le  produit  perçu  par  le  fermier-général 
dudit  domaine  ;  &  néanmoins  ,  attendu  que  ledit 
tiers  des  droits  en  queftion  ne  fait  pas  partie  du  bail 
de  Pierre  Henriet  ,  fermier-général,  veut  S.  M.  que, 
pendant  le  cours  de  fix  années  dudit  bail  ,  à  compter 
du  premier  janvier  ly^jytc  à  l'expiration  de  cha- 
cune d'icelles ,  ledit  Henriet  foit  tenu  de  payer  ,  outre 
fcc  par  deflus  le  prix  de  fon  bail  ,  entre  les  mains  du 
receveur-général  des  domaines  de  Rouen,  qui  lui  en 
délivrera  fa  quittance  ,  la  fomme  de  627  1.  4  f,  5.  d. 
chaque  année ,  dont  ledit  receveur  -  général  fe  char- 
gera pour  en  compter  à  S.  M.  ,  &c. 

Cette  règle  particulière  au  bai]  de  Henriet ,  qui 
avoit  été  pafle  avant  que  le  roi  fût  rentré  dans  la 
jouiflànce  de  la  totalité  defdits  droits ,  ne  peut  avoir 
Leu  pour  le  bail  de  Prévôt  fon  fucceOcur,  qui  com- 
mencera le  premier  janvier  1763  ;  celui-ci  jouira  de 
la  totalité  de  ce  droit  de  péage  ,  fon  bail  ne  conte- 
nant aucune  réferve  à  cet  égard. 

Il  a  déjà  été  obfervé  que  les  droits  de  péage  font 
domaniaux  &  non  d'aides  ôc  de  fubfides  ;  il  en  re- 
faite que  l'exemption  n'en  peut  être  prétendue  par 
aucunes  perfonnes.  Tourner  rapporte  un  arrêt,  du 
2.4  mai  1)^3  ,  qui  a  ordonné  qu'un  droit  de  péage 
feroit  levé  fiir  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinfte- 
ment,fans  avoir  égard  au  privilège  des  eccléfiafti- 
ques.  Art.  rot.  de  Tourner ,  tome  l  ,  lettre  E  ,  pag. 
57a  ,  &<  coll.  de  ju-ifpr. 

Les  perfonnes  no!  les  ni  les  privilégiées  n'en  font 
point  e- emptes ,  fii:on  de  ce  qui  eftce  leur  crii ,  &: 
de  Ce  q. 'elles  ont  ache'é  po  .1  la  provifion  de  lei.r 
maiibn  eu  pour  leur  ufa^e  ,  ii  non  de  ce   qu'elles 
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achètent  pour  revendre.  Bacquet ,  des  droits  de  juf- 
tice  ,  chap.  30,  n.  3a. 

Il  ne  doit  être  payé  aucuns  droits  de  péage  ,  paP- 
fage  fec  autres  droits  dépendants  de  la  ferme  des 
domaines,  pour  les  marchandifes  qui  pafTent,  tant 
par  eau  que  par  terre,  pour  le  roi ,  ou  pour  le  fervicc 
de  S.  M.  Bail  de  Fauconnet  du  16  juillet  l68l  ; 
article  105  de  celui  de  Charriere  ;  art.  545  de  celui 
de  Carlier  du  29  août  1716;  art.  512  de  celui  de 
Forceville  dul6  feptembre  1738,  6-c. 

Par  arrêts  du  confeil  ,  des  I9  février  &  23  août 
1695  ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  fermiers  des  domai- 
nes ,  receveurs  des  droits  de  péage  ,  travers  ,  o<îlroJs  , 
entrées  des  villes  &  tout  autres  ,  de  faire  payer  au- 
cuns droits  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  aux 
adjudicataires  des  bois  du  roi  ,  lorfi^u'ils  font  con- 
duire   &c  débiter  eux-mêmes  les  bois. 

Cette  exemption  pour  les  bois  du  roi  n'étant  ac- 
cordée qu'aux  adjudicataires  qui  les  font  conduire 
&:  débiter  pour  leur  compte  ,  il  a  été  prefcrit  des  for- 
malités pour  éviter  les  fraudes  que  l'on  voudroit 
pratiquer. 

Il  a  été  ordonné,  par  arrêt  du  confeil  ,  du  lO  oc- 
tobre 1716  ,  que  les  adjudicataires  des  bois  du  roi 
ne  paieront  aucuns  droits  d'entrée  ,  oftrois,  péa- 
ges, travers  &  autres  ,  pour  tous  les  bois  prove- 
nants de  leurs  ventes  ,  lorfqu'ils  les  feront  con- 
duire &  débiter ,  pour  leur  compte ,  en  la  ville  de 
Saint  -  Quentin  éc  autres  lieux  ;  que  lefd.  adjudica- 
taires ou  leurs  commis  6c  garde-ventes  feront  tenus 
de  marquer  de  leur  marteau  deux  bûches  fur  chacun 
des  chariots  &  autres  voitures  de  bois  qu'ils  feront 
conduire  bi  débiter  pour  leur  compte  ;  de  donner  à 
chacun  des  voituriers  êc  conduércurs  de  leurs  bois , 
un  certificat  figné  d'eux  qui  contiendra  les  noms  , 
furnoms  6c  demeures  defd.  voituriers  ,  la  quantité 
Se  qualité  des  bois  qu'ils  auront  chargés  ,  U  le  jour 
de  leur  départ  des  forêt»;  &  ventes  ,  qui  y  feront  auffi 
dénommées  ;  que  lefd.  voituriers  &c  condufteurs 
remettront  lefd.  certificats  aux  bureaux  des  entrées 
&C  odrois  de  lad.  ville,  Se  que  les  marchands  adju- 
dicataires ,  ou  leurs  facfïeurs  U  gardes-ventes  feront 
tenus  d'enrégiflrer  lefdits  certificats  fur  des  rcg^flres 
qu'ils  auront,  à  cet  effet,  cotés  6<  paraphés  par  le 
niaître  particulier  ,  ou  le  lieutenant  de  la  maîtrife  , 
où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  le  tout  à  peine  de 
300  liv.  d'amende  contre  les  contrevenants.  Fait 
S.  M.  défenfes  à  tous  marchands  gc  blanchih'éurs  de 
toiles ,  &  à  tous  autres  ,  de  lé  fervir  du  nom  des 
adjudicataires  de  fes  bois  ,  pour  faire  entrer  dans  lad, 
ville  ceux  dont  ils  auront  befoin  ,  &  aux  adjudica- 
taires de  prêter  leurs  noms  à  cet  effet,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  £c  intérêts  ,  &c  de  pareille 
amende  de  300  liv.  ,  fauf  toutefois  lorfque  lefd. 
marchands  &  blanchiffcurs  de  toiles  feront  adjudi- 
cataires des  bois  de  S.  M.  ;  auquel  cas  ils  jouiront  , 
pour  raifon  de  leurs  adjudications ,  des  mêmes  pri- 
vilèges &c  exemptions  accordés  aux  autres  adJHdi- 
caraires. 

Quoique  cet  arrêt  foit  rendu  far  une  conteftation 
qui  s'étoit  élevée  à  Saint-Quentin  ,  il  fert  de   rsgle- 
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■p^^.jjç^  dans  les  clifFérentes  provinces  ,  8<:  l'exécution  en  a 
été  ordonnée  dans  la  généralité  de  Rouen  par  or- 
donnance du  fubdélégué   de  l'intendance  du  2.1  juin 

1745. 

Par  arrêt  ,  du  30  juin  1733  ■>  '^  confeil  a  ordonné 
l'exécution  de  ceux  des  1  août  t(.  23  feptembre  1732  , 
(  par  lefquels  eft  accordée  l'exemption  des  droits  fur 
les  beftiaux  êc  fur  les  grains  ,  paflànt  des  provinces 
réputées  étrangères  dans  celles  de  l'étendue  des  cinq 
groflês  fermes  ,  ou  des  provinces  des  cinq  groifes 
fermes  dans  celles  réputées  étrangères  )  fans  néan- 
moins qu'en  vertu  d'iceux  il  puilfe  être  prétendu 
aucune  exemption  des  droits  dus  aux  fous  -  fermiers 
des  domaines  ,  dont  le  paiement  fera  fait  conformé- 
ment aux  pancartes  ,  tarifs  &:  autres  titres.  Voye^ 
encore  l'arrêt  du  13  oélobre  1743,  rapporté  dans  le 
tom  I  ,  pag  190. 

Il  eft  défendu  ,  par  un  jugement  des  préfidents 
&  Tréforiersde  France  de  Paris ,  du  18  mars  1713 ,  à 
tous  voituriers  par  eau  &  par  terre ,  de  padèr  ôc  re- 
puilêr  les  travers  ^  péages  ,  fans  payer  ,  fur  le  champ 
&  fans  délai ,  les  droits  qui  font  dus  ;  6c  en  cas  de 
refus  ou  délai ,  il  eft  permis  au  fermier  des  domai- 
nes ,  fes  procureurs  ti  commis  ,  de  faire  contraindre 
les  débiteurs  au  paiement  d'iceux  ,  tant  par  faife 
&C  arrêt  des  chevaux  ,  chariots  ,  coches  ,  carrofles  , 
harnois  Vautres  chofes  fujettes  auxd.  droits,  que 
par  autres  voies  dues  &C  raifonnables  ,  comme  pour 
deniers  royaux. 

Par  une  fentence  des  prévôt  des  marchands  & 
échevins  de  Paris ,  du  3  oftobre  1720 ,  les  Srs.  Fre- 
ret ,  voituriers  par  eau  ,  oc  leur  contre-maître  ont 
été  condamnés  folidairement  au  paiement  de  l'excé- 
dant des  droits  dus  pour  des  marchandifes  quils 
ont  fait  pafler  dans  un  bateau  au  péage  d'Andely  , 
bc  en  300  liv.  d'amende  pour  la  faufie  déclaration  , 
fuivant   un  arrêt  du  confeil  du  29  '^^'^^^  1682. 

PECULE  des  religieux  eft  ce  que  chacun  d'eux 
poffede  en  particulier  j  c'eft  le  bien  qu'il  acquiert 
par  fon  induftrie  ,  parles  libéralités  de  fes  parents, 
ou  par  lés  épargnes  furies  revenus  d\in  bénéfice  ré 
gu)ier  ;  le  pécule  des  {impies  religieux  appartient 
aux  abbcs  y  celui  des  religieux-curés  appartient  a  la 
febrique  pour  les  immeubles.  On  peut  voir ,  fur 
cette  matière  ,  ce  que  dit  M.  Richer  ,  dans  fon  traité 
de  la  mort  civile.  A  l'égard  des  droits  de  centième 
denier  &:  d'amortiflfcment  qui  peuvent  être  dus  pour 
le  pécule  qui  fe  trouve  dans  les  fuccelTlons  des  reli- 
gieux ,  voyez  Cote-morte  ,  tome  1  ,  p^g^'^Jl- 

PERCHE  (  le  )  eft  une  petite  province  qui  joint 
la  Normandie ,  le  Maine  &  la  Beauce.  C'eft  un  comté 
réuni  h  la  couronne  fous  faint  Louis,  qui  a  enfui re 
été  donné  en  apanage  avec  le  duché  d'Alen<^on  ,  ôc 
qui  eft  revenu  à  la  couronne  en  1525  ,  après  la  mort 
c'c  Charles  ,  duc  d^Aiençon  ,  lans  enfants.  Voye^h 
traité  de  Dupuy  ,  page  409. 

Par  arrêt  de  la  chambre  des  franc-fiefs  ,  du  8mars 
l<^36,  rendu  contre  les  habitans  du  pays  &  co'mté 
du  Perche  ,  qui  demandoient  la  dcLha-f^e  des  droits 
de  f ru  ne -fiefs  des  fiefs  burliiux  ,  aineflès  &  atiente- 
incni?  que  l'on  nocim;  audit  pays   tt  bailliage  eu 
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Perche  ,  les  terres  hommagées  ,  ils  furent  déboutés 
de  cette  demande  ,  ôc  la  chambre  déclara  lefd.  fiefs 
bc  terres  hommagées  fujets  audit  droit  de  franc- 
fief. 

Lors  de  la  recherche  faite  en  exécution  de  l'édit 
du  mois  d'août  1692  ,  le  droit  de  franc-fief  defdites 
terres  hommagées  ou  des  fiefs  burfaux  ,  fut  modéré 
à  30  f.  par  arpent  de  terre  ,  z  liv.  10  f.  par  arpent  de 
pré  ,  Se  3  liv.  pour  l'hébergement. 

Les  habitants  obtinrent  ,  les  19  août  1702  ,  & 
20  mars  1703  ■>  ""  abonnement  à  la  fomme  de 
30000  liv.  pour  ce  qui  étoit  dû  jufqu'au  premier  jan- 
vier 1700  ,  ôc  à  9000  liv.  pour  les  années  1700  & 
1701. 

Ils  offrirent  enfulte  une   fomme  de  40000  livres 
pour  vingt  années  ,  à    compter  du  premier  janvier 
1702  ,  jufqu'au  premier  janvier  1722  ;  ôc  cette  offre 
fut  acceptée  par  arrêt  du  9  décembre  1710 ,  pour 
droit  de  franc  -  fief  des  terres   hommagées  ou  fiefs 
burfaux  ;   fans  néanmoins  que    cet    arrêt  puiflè  être 
tiré  à  conféquence  ,  pour  ceux  des  habitants  de  lad, 
province  ,  qui  poffedent  des  heFs  ou  terres  nobles , 
autres  que  lefd.  terres  hommagées  ou  fiefs  burfaux  , 
à  l'égard  defquels  l'édit  du  mois  de  mai  1708  ,  en- 
femble    les   déclarations  &c  arrêts  rendus  en  confé- 
quence ,   feront  exécutés  félon  leur  forme  ôc  teneur. 
Cet  abonnement  a  été  renouvelle  aux  mêmes  con- 
ditions ,  &C  moyennant  pareille  fomme  de  40000  liv, 
&:  les  deux  fous  pour  liv.  par  arrêt  du  19  avril  1729  , 
pour  vingt  années  ,  jufqu'au  premier  janvier  1742, 
Il  a  encore  été  renouvelle  aux  mêmes  prix  &:  condi- 
tions ,  par  arrêt  du  30  novembre  1745  »  pour  vingt 
années  qui  font  expirées  le  premier  janvier  I762. 

Les  habitants  de  la  ville  Se  châtellenie  de  Morta- 
gne  ,  province  ÔC  coutume  du  Grand  -  Perche  ,  ont 
prétendu  n'être  pas  fournis  à  la  loi  de  l'enfaifine- 
ment  ,  difant  que  leurs  maifons  &c  héritages  font 
des  biens  allodiaux  qui  ne  font  alTujettis  ni  à  la 
foi  ôc  hommage  ,  qui  eft  le  caraélere  diftinftif 
de  la  direfle  fur  les  fiefs  ,  ni  au  cens  qui  eft  celui 
des  rotures  ;  en  un  mot  ,  à  aucun  afte  ni  devoir 
de  vaffalité. 

M.  Freteau  ,   Infpeifleur-général  du  domaine  de  la 
couronne  ,  auquel   l'affaire  a  été  communiquée  ,  a 
dit  que   non  -  feulement   la  formalité  de  l'enfaifinef 
ment  doit    avoir    lieu  dans  la    châtellenie  de  Mor- 
tagne  ,  mais  encore  que  la  perception  du  cens  doit 
y   être  établie  en  faveur  du  roi  :  pour  foumettre  les 
biens  à  la    formalité   de    l'enfaifinement ,    on   s'eft 
fixé  h  un  point  décifif ,  qui  eft  de  favoir  s'ils  relè- 
vent du   roi  i    dès  que   S.  M.    a  la  direi^e ,  quel- 
que   modiques   que    foient    les  droits    feigneuriaux 
qu'elle    s'eft    réicrvés  ,  il  eft  «indifpenfable  d'empê- 
cher   qu'ils  ne  s'éclipfcnt  par  un    entier  oubli  ,  & 
d'y  appliquer  les   formalités  qui  tendent  à   les  per- 
pétuer ,  &  à  mettre  à   portée  d'en  faire   le  recou- 
vrement :  or  ,  quels  que  foient  les  privilèges  de  la 
châtellenie    de  Morragne  ,  quoiqu'elle  foit  exempte 
des  lods  &c  ventes ,  quoique   la  coutume  du  Perche 
n'attribue    au   feigneur  direct  ni  le  droit  de  déshé- 
rence ,  ni  celui  de  ligne  éteinte ,  ni  retrait  ccnfuel , 
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quoiqu'il  ne  paroîlTe  même  pas  de  trace  de  percep- 
tion au  cens  au  profit  du  roi  à  Mortagne  ,  il  n'eft 
cependant  pas  polTible  d'en  conclure  que  cette  chà- 
tellcnie  ibit  abiblument  exempte  de  toute  direftc 
envers  le  roi  :  les  habitants  eux-mêmes  conviennent 
qu-  le  cens  efl  la  marque  diftinftive  de  la  direfte  , 
te  que  ceux  dont  les  biens  font  fournis  à  cette 
charge  ,  font  auffi  fournis  à  l'enfaifincment  ;  ils 
ne  peuvent  donc  fe  fouftrairc  à  cette  iormalité  , 
puifque  réellement  t(.  de  fait  ,  ils  doivent  le  cens. 
Tout ,  dans  la  coutume  ,  refpire  &C  indique  la  di- 
refte  univerfelle  en  faveur  du  roi ,  ou  en  faveur  des 
feigneurs  particuliers  ,  qui  en  jouiflent  fous  la  mou- 
vance de  S.  M.  Un  titre  précis  ,  qui  eft  le  fécond  , 
règle  les  droits  feigneuriaux  pour  lés  fiefs  ,  Se  l'ar- 
ticle XXXIX  y  foumet  fpécialement  la  châtellenie 
de  Mortagne.  Le  titre  fiiivant  règle  les  droits  fei- 
gneuriaux pour  les  rotures  ,  &C  il  prefente  ,  ainfi  que 
le  précédent  ,  l'obli^^ation  de  payer  le  cens  ,  comme 
commune  à  tous  les  biens  qui  ne  font  pas  tenus  en 
fief;  il  permet  de  faifir  ,  faute  de  paiement  de  ce 
cens  ,  établit  une  amende  en  ce  cas  ,  &c  un  double- 
ment de  cens  à  toute  mutation  ;  enfin  il  accorde  au 
feigneur  des  lods  Se  ventes  ,  &:  il  impofe  aux  acqué- 
reurs l'obligation  d'exhiber  leurs  titres  dans  le  délai 
de  quarante"  jours  ,  éc  de  lui  fournir  déclaration  de 
leurs  héritages  :  le  cens  cependant  étant  dû  géné- 
ralement ,  aux  termes  de  la  coutume  ,  étant  une 
fuite  naturelle  &  indifpenfable  de  la  direSe  univer- 
felle ,  que  cette  coutume  établit  ,  &C  à  laquelle  elle 
ne  forme  point  d'exception  par  aucune  tenure  en 
franc-alleu ,  puifqu'elle  n'en  dit  pas  un  mot  ,  il  eft 
fenfible  que  le  roi  a  droit  de  percevoir  un  cens  fur 
tous  les  héritages  roturiers  fitués  dans  la  châtelle- 
nie de  Mortagne  ,  comme  dans  le  furplus  du  refîort 
de  la  coutume.  On  peut  alléguer  ,  il  eft  vrai  ,  qu'il 
Tv^y  a  pas  de  preuves  que  l'on  ait  jamais  acquitté 
ce  droit  ;  mais  ,  au  moyen  du  privilège  d'impref- 
criptibilité  propre  à  tout  ce  qui  appartient  au  roi , 
privilège  que  la  coutume  du  Perche  communique  aux 
autres  feigneurs  directs  ,  pour  ce  qui  intéreffe  le 
fond  de  leur  mouvance  ,  il  eft  certain  que ,  non- 
obftant  le  défaut  du  paiement  àw  cens ,  pour  le 
pafTé  ,  le  roi  a  droit  d'en  exiger  un  à  l'avenir  ,  fur 
le  pied  qu'il  fe  perçoit  dans  les  lieux  les  plus  voi- 
fins.  Il  faudroit  aux  habitants  de  Mortagne  ,  pour 
s'en  difpenfer  ,  un  affranchiffement  exprès  :  or  ils 
ne  rapportent  aucun  titre  d'exemption ,  ôc  la  cou- 
tume ne  les  en  décharge  pas  :  elle  borne  leur  exemp- 
tion aux  lods  &C  ventes  par  l'art.  LXXXVI.  Cet  ar- 
ticle ftc  le  fuivant  particularifent  môme  les  lieux  de 
fon  reffort  ,  oii  elle  admet ,  quelques  exceptions  pour 
la  quotité  des  lods  &C  ventes  ;  elle  accorde  l'exemp- 
tion entière  pour  la  châtellenie  de  Mortagne  ,  & 
de  moitié  feulement  pour  celle  de  Longny  \  de  la  il 
fuit  que  fi  quelque  châtellenie  de  fon  rellbrt  eût  eu 
un  privilège  suffi  important  que  l'exemption  du 
cens ,  la  coutume  en  eut  fait  mention  ,  puifqu'elle 
ne  contient  aucune  exception  par  rapport  à  la  châ- 
tellenie de  Mortagne  ,  qu'elle  garde  le  filence  par 
rapport  à  elle  conrune  par  rapport  à  toutes  les  autres 
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villes  ou  chàtellenies  de  fa  dépendance  ,  c'eft  une 
preuve  que  le  cens  eft  dû  par-tout  :  il  eft  donc  indifpen- 
fable de  rétablir  à  Mortagne  6c  dans  la  châtelleuic  la 
perception  de  cette  marque  imprefcriptible  de  la  di- 
refte  du  roi ,  6c  ,  pour  la  confervation  de  ce  droit ,  d'y 
appliquer  la  formalité  de  l'enfaîîînement  :  par  ces  con- 
fidérations  l'inl'pefteur-genéral  requiert ,  &c. 

Par  arrêt  du  confeil  rendu  contradiéloireraent  ,  le 
II  avril  175a  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  des  ha- 
bitants de  la  ville  Se  châtelleiiie  de  Mortagne  ,  dont 
ils  ont  été  déboutés  ,  S.  M.  ,  ayant  égard  aux  de- 
mandes de  l'infpedeur- général  du  domaine  ,  a  dé- 
claré hc  déclare  que  la  direfte  univerfelle  lui  appar- 
tient dans  l'étendue  de  lad.  ville  &  châtellenie  ,  fans 
préjudice  des  diredes  particufieres  ,  dont  ceux  qui 
les  prétendront  feront  tenus  de  juftifier  par  titres 
bons  Se  valables  ;  ordonné  en  conféquence  que  le 
droit  de  cens  fera  perçu  au  profit  de  S.  M. ,  fur  tou- 
tes les  maifons  êc  héritages  de  lad.  ville  &  châtel- 
lenie qui  ne  feront  juftihés  être  tenus  en  fief  ou 
en  cenfive  des  feigneurs  particuliers ,  &:  ce  ,  fur  le 
pied  que  le  cens  fe  paye  dans  les  feigneuries  limi- 
trophes ;  &C ,  par  grâce ,  S-  M.  a  déchargé  &:  dé- 
charge lefdits  habitants  des  arrérages  échus  dudit 
cens  :  ordonne  en  outre  ,  que  les  polfelfeurs  defdits 
biens  chargés  de  cens  envers  le  roi  feront  tenus  de 
faire  enfaifiner  &  contrôler  leurs  titres  de  propriété  , 
conformément  aux  édits  du  mois  de  décembre  1701 
&:  172.7  ;  &:  néanmoins  ,  par  grâce  ,  ordonné  que 
ceux  qui ,  dans  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
fignification  qui  fera  faite  à  la  communauté  defd. 
habitants  du  préfent  arrêt ,  repréfenteront  leurs  titres 
ou  déclarations  de  leurs  biens  ,  ne  feront  tenus  de 
payer  lefd.  droits  d'enfaif-nement  &:  de  contrôle  que 
fur  le  pied  fixé  pour  les  autres  villes  de  la  province 
de  Normandie  par  les  arrêts  du  confeil  des  lO  juin 
1749^,  &:  17  mars  1750. 

PEREMPTION  eft  une  efpece  de  prefcription  , 
qui  éteint  &:  anéantit  un  procès  ,  lorfqu'on  a  été  trois 
ans  fans  faire  de  pourfuites. 

La  péremption  n'a  pas  lieu  dans  les  affaires  qui 
regardent  le  droit  public  ,  ni  par  conféquenr  dans 
les  caufes  hi  procès  qui  concernent  le  domaine  da 
roi.  Voye\  Brodeau  fur  Louet ,  let.  P  ,  n.  14.  Elle 
n'a  pas  lieu  contre  le  fifc  ,  parce  que  l'aclion  doma- 
niale eft  perpétuelle  ,  iSc  peut  toujours  s'intenter  de 
nouveau  ,  le  domaine  étant  imprefcriptible  ;  Chop- 
pin  ,  coût,  de  Paris  ,  liv.  1  ,  tit.  8  ,  n.  7.  On  peut 
toujours  reprendre  les  inftances  du  domaine ,  en 
quelques  tribunaux  qu'elles  foient  pendantes  ,  foit 
fous  le  nom  des  receveurs  ou  fermiers  des  domaines 
qui  les  ont  intentées  ,  foit  fous  le  nom  de  leurs  fuc- 
cefleurs  ,  par  un  fimpîe  acSe  de  reprife. 

Décifions  du  conîèil  ,  des  lO  août  1752.,  gc  j 
avril  1753  ,  qui  ,  fans  avoir  égard  à  la  prefcription 
oppofée  par  la  dame  Blacher  ,  faute  de  fuites  dans 
Pannée  fur  une  aflîgnation  qui  lui  avoit  été  donnée 
à  l'intendance  d'Alençon  ,  pour  raifon  d'une  faufle 
eftimation  dans  une  déclaration  de  fucceffion  colla- 
térale ,  ordonnent  qu'elle  repondra  au  fond. 
•  Autre  décifion  ,  du  19  août  1754  ,  qui  réforme 
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une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc, 
par  laquelle  il  avoir  jugé  la  péremption  acquife  pour 
les  droits  du  teftament  du  (leur  Nortems ,  faute  d'a- 
-\'oir  fuiv:  l'exécution  d'une  contrainte  fignifiée  en 
1730 }  le  confeil  a  jugé  ,  en  conféquence  ,  que  ces 
droits  font  dus. 

Les  inftances ,  intentées  contre  les  fermiers  du 
roi ,  font  fujettes  à  péremption  ,  comme  les  autres  , 
fuivant  la  déclaration  du  2.0  janvier  1699. 

PERMUTATION  eft  l'ade  par  lequel  deux  titu- 
laires font  entr'eux  un  échange  de  leurs  bénéfices  ;  il 
faut ,  à  cet  effet ,  qu'ils  s'en  dém.ettent  entre  les  mains 
-du  collateur  pour  caufe  de  permutation;  &C  celui-ci, 
en  admettant  leur  démifTion  ,  ne  peut  conférer  les 
bénéfices  à  d'autres  qu'aux  copermutants  ,  fi  les  claufes 
de  la  permutation  font  canoniques. 

Le  droit  de  contrôle  des  ades  de  permutation  eft 
fixé  à  5  livres  en  principal  par  l'article  premier  du  tarif 
du  0.9  feptembre  1722. 

Il  n'y  auroit  aucun  fondement  à  prétendre  exiger 
deux  droits  de  contrôle  d'un  afte  de  permutation  , 
fous  prétexte  qu'il  renferme  les  démiffions  de  deux 
titulaires  ;  parce  que  ces  deux  démiflîons  réciproques 
font  néceflaires  pour  former^la  pernautation  ,  Se  que 
le  légiflateur  n'a  aflujetti  cette  permutation  qu'à  un 
feul  droit ,  fixé  à  5  liv.  ;  de  même  qu'il  n'a  aflujetti 
l'échange  de  biens  temporels  qu'à  un  feul  droit  de  con- 
trôle ,  quoicju'il  s'y  trouve  deux  aliénations.  Il  paroît 
néanmoins  que  la  prétention  d'un  double  droit  a  été 
formée  ;  mais  elle  a  été  condamnée  par  une  décifion 
da  confeil  ,  du  2.8  mars  1733  ,  rendue  fur  mémoire 
de  M.  l'archevêque  de  Bourges  ,  qui  ,  en  jugeant 
qu'il  n'efl  dû  qu'un  droit  de  contrôle  pour  les  permu- 
tations ,  ordonne  la  reftitution  de  ce  qui  pouvcit  avoir 
été  perçu  de  plus. 

PERONNE,  ville  de  Picardie.  Voye^CQ  qu'en 
dit  M.  Dupuy  ,  dans  fon  traité  des  droits  du  roi , 
page  éo8. 

Les  habitants  de  la  ville  ,  fauxbourgs  &  ban- 
lieue de  Péroune  obtinrent  quelques  privilégies  de 
François  I ,  en  1 5  36  ,  pour  récompenfe  de  leurs 
fervices  y  ils  ont  joui  de  l'exemption  du  droit  de 
franc-fief  y  jufqu'cn  1672,  que  tous  les  privilèges 
&  les  exemptions  de  ce  droit  furent  révoqués  ;  ils 
obtinrent  yn  arrêt  du  confeil ,  le  9  novembre  1673  , 
qui  les  en  déchargea  de  nouveau  ;  mais  c'étoit  au 
moyen  d'une  finance  de  5000  livres  qu'ils  payèrent 
|S<  qui  ne  pouvoit  ctrç  regardée  que  comme  le  prix 
d'un  abonnement. 

Le  recouvrement  ayant  été  ordonné  en  1601 ,  ces 
habitants  obtinrent  encore,  le  5  décembre  I093  ,  un 
arrêt  cjui  les  déchargea  du  droit  pour  les  fiefs  ô<  biens 
nobles  qu'ils  pofféderoient  dans  la  généralité  d'Amiens, 
en  payant  6000  liv.  de  finance. 

Ce  dernier  abonnement  a  fervi  de  règle  pour  en 
fixer  un  autre  en  1718  ,  â  raifon  de  300  livres 
par  an  ;  il  ne  lubfîfla  qu'un  an  ,  au  moyen  de 
l'arrêt  du  4  avril  1719^  qui  défendoit  ces  abonne- 
jnents. 

Il  a  été  ordonné  ,  par  arrêt  du  2.6  feptembre 
1730   ,    ^UQ  tous  les  habitants  de    ladite  ville  de 
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PérOTme  feront  déchargés  des  droits  de  frsnc-fiefs 
pour  tous  les  fiefs  &  terres  nobles Jïtués  dans  l'étendue 
de  la  généralité  d'Amiens  ;  parce  que  les  mayeurs  , 
échevins  &  habitants  paieront  ,  fuivant  leurs  offres  , 
aux  fous-fermiers  defdits  droits  pour  l'indemnité 
de  leur  non- jouKfance  depuis  le  premier  janvier 
171 9  ,  la  fomme  de  3300  liv.  avec  les  deux  fous 
pour  livre  ;  parce  qu'en  outre  ils  paieront  ,  fuivant 
leurs  offres  ,  aux  fous-fermiers  aftuels  &c  à  cçux  qui 
leur  fuccéderont  ,  la  fomme  de  300  liv.  par  chacun 
an  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  la  non  -  jouiflance 
defdits  droits  ,  avec  les  1  fous  pour  livre  en 
outre  aux  receveurs  des  domaines  de  ladite  géné- 
ralité. 

Les  conditions  néceflaires  pour  jouir  de  cet 
abonnement    font    expliquées    dans   le    tome    i , 

psg-  4. 

PIGNORATIF.  L'on  nomme  contrat  pignoratif, 
celui  par  lequel  un  débiteur  vend  fon  héritage  à 
fon  créancier ,  pour  jouir  des  fruits  jufqu'à  i' exer- 
cice de  la  faculté  de  rachat  ;  c'çfl:  l'antique  contrat 
fiduciaire  des  Romains.  Cet  engagement  cft  prefque 
comme  l'antichrefe  ,  finon  qu'il  eft  conçu  en  terme 
de  vente  à  faculté  de  rachat  ;  6c  pour  les  diftin- 
guer  ,  l'on  prend  garde  à  l'intention  des  parties  , 
en  examinant  fi  elle  étoit  d'emprunter  ou  de 
vendre  ;  ce  qui  fe  reconnoît  par  les  trois  pré- 
fomptions  ordinaires ,  qui  font  la  relocation ,  la 
vileté  du  prix  &c  coutume  d'ufure.  Il  eft  illicite  en 
France  ,  excepté  dans  les  coutumes  du  Maine  êc 
d'Anjou ,  où  il  eft  autorifé.  Diétionnaire  des  arr. , 
verb.  Contrat. 

Le  contrat  pignoratif  n'eft  poiqf  la  mèrne  chofe 
que  l'antichrefe  ,  quoiqu'il  foit  conçu  comme  celui 
de  vente  à  faculté  de  rachat ,  6c  qu'on  le  compare 
tantôt  au  contrat  fiduciaire  des  Romains  ,  tantôt  aux 
conftitutions  de  rentes  ;  il  cft  différent  :  il  contient 
une  efpece  de  vente  de  la  chofe  ,  qu'on  ne  fait 
eîfeftivement  qu'engager ,  à  la  charge  ,  par  l'ac- 
quéreur ,  qui  en  laifiè  la  jouiffauce  au  vendeur  , 
d'en  faire  la  revente,  lorfque  le  rembourfement lui 
fera  offert  ;  ce  qui  eft  approuvé  dans  les  coutumes 
d'Anjou  &:  du  Maine ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune 
apparence  d'ufure.  Jd. 

L'article  49  du  tarif,  du  19  feptembre  17-2.» 
porte  que  ,  pour  les  engagements ,  antichrefes , 
ou  pignoratifs ,  le  droit  de  contrôle  fera  payé  fur 
le  pied  réglé  par  les  articles  3  &C  4  du  même 
tarif. 

Les  contrats  pignoratifs  font  nommément  afîîi- 
jettis  au  droit  de  centième  denier  par  l'article  6  de 
la  déclaration  du  roi ,  du  20  mars  I708  ;  néan- 
moins ,  les  notaires  de  Tours  prétendirent ,  ea 
171 5  ,  qu'ils  ne  dévoient  pas  y  être  fujets ,  parce 
qu'i;s  n'opèrent  point  de  mutation  de  propriété  : 
ils  expofercnt  que  ,  lorfqu'un  particulier  veut  em- 
prunter une  fomme  de  ICX30  livres ,  il  fimule  une 
vente  au  profit  du  prêteur ,  d'un  domaine  de  valeur 
de  5  à  6000  livres  ;  &c  ,  par  le  même  a&c  ,  le  prêteur 
lui  lailfe  ce  domaine  à  titre  de  ferme  pendant  le 
temps  fjipulé  ,  moyennant  50  livrçs  par  an  ,  qui  cft 

l'intérêt 
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riiitcrêt  de  la  fomme  prêtée ,  avec  ft culte  5  Tem- 
pranteur  de  rendre  le*  lOOO  livres  dans  le  temps 
mjrqué;  quoi  feilant ,  le  contrat  demeure  nul,  ôc 
l'eraprunceur  continue  toujours  de  jouir  ,  fans  que  le 
preneur  puifle  l'en  empêcher ,  quoique  la  fomme 
n'ait  pas  été  rendue  ,  n'ayant  que  !a  voie  d'affigner 
l'emprunteur  pour  erre  condamné  au  rembourfe- 
n>est  ;  d'où  ils  concluoient  que  ce  contrat  n'étoit 
qu'une  eipece  de  conftitution  fimulée  ,  faite  de  cette 
inaniere  pour  te  mettre  à  couvert  de  la  prefcription 
gai  s'acquiert  après  cinq  ans  ,  par  la  coutume  de 
Touraine ,  contre  les  contrats  de  conftitution ,  êc 
pour  avoir  lieu  en  même  temps  do  tirer  l'intérêt 
de  la  fomme  prêtée.  M.  l'intendant  étoit  d'avis 
que  le  droit  de  centième  denier  n'éroit  pas  dû. 

La  decifion  rendue,  le  3  août  1715,  fur  cette 
conteftation  ,  porte  que  l'art.  6  de  la  déclaration  , 
du  20  mars  1708,  aiTujettit  expre(Iement  au  droit 
de  centième  denier  les  contrats  d'engagements  &C 
pignoratirs  ,  &  que  M.  l'intendant  doit  fe  conformer 
à  cette  déclaration. 

Dccifion  du  confeil ,  du  II  novembre  IJIl  ,  fur 
queftion  propofée  par  M,  l'intendant  de  Bordeaux  , 
au  fujet  d'un  contrat ,  par  lequel  Pierre  Barat  dé- 
laiiTe  a  titre  de  jouiflance  pendant  cinq  ans  à  la  veuve 
Labat  ,  une  maifon  6c  dépendances  ,  moyennant 
3404  llv.  qu'elle  payera  fuivant  les  délégations  por- 
tées au  contrat ,  pour  en  jouir  par  elle  jufqu'au 
rembourfement  de  ladite  fomme ,  fans  même  que 
le  vendeur  puifle  y  rentrer  avant  les  cinq  ans. 
Décidé  que  les  claufes  de  l'aéle  juftifient  aflez 
que  c'eft  un  contrat  pignoratif  liijet  au  centième 
^nier. 

PLACES.  Les  places  fortes  n'appartiennent  qu'au 
roi ,  &C  elles  font  abfolument  inaliénables  ,  comme 
fervant  à  la  défenfe  publique  ,  &  à  la  fureté  de  l'état. 
Voyi\  le  Bret ,  de  la  fouv.  1.  3  ,  chap.  5  \  &  l'édit 
de  1591,   tom.  I.  pag.   518. 

Les  places  publiques  des  villes  royales  ,  les  lieux 
où  l'on  rend  la  juftice  au  nom  du  roi  &:  autres  lieux 
femblables  ,  font  cenfés  dans  la  cenfive  de  S.  M. , 
&  font  partie  de  fon  domaine  ;  c'eft  pourquoi  les 
particviliers  ni  peuvent  pofleder  maifons  ,  bouti- 
ques, n'y  autres  dépendances,  fans  une  concefïîon 
exprefle  ,  &  fans  payer  ,  pour  raifon  de  ce  j  une 
redevance  au  fouverain. 

Toutes  les  places  qui  ont  fervi  aux  fofles  ,  con- 
trefcarpes  ,  murs  ,  remparts  ,  portes  &C  fortifications, 
tant  anciennes  que  nouvelles  de  toutes  les  villes 
du  royaume  ,  (  Ibit  que  ces  villes  appartiennent  au 
roi,  ou  à  des  feigneurs  particuliers)  ÔC  l'efpace 
étant  au  dedans  defdites  villes  ,  près  les  murs  d'icel- 
les,  jufqu'à  concurrence  de  neufs  pieds  ,  appartien- 
nent au  roi  en  pleine  propriété  ,  par  droit  de  fou- 
veraineté  ;  ainfi  la  d-refte  des  maifons  &C  édifices 
conftruits  fur  ccî  places  n'appartiennent  qu'à  S.  M. 
Voyez  Murs  ,   ci-devant  ,   pag.  l6l  ;  ÔC   Paris , 

Places  6-  lieux  inutiles  ,  terres  vaines  &  vagues, 
dépendants  des  domaines  du  roi, 

Editsdes  mois  d'avril  ijjl  ÔC  feptembre  l^jz  , 
Tome  II. 
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portant  révocation  des  don-;  des  places  vagues  £<  inu- 
tiles ,  dépendantes  du  domaine  du  roi. 

L'article  II  de  l'édit  du  mois  de  février  I$65  , 
porte  qu'il  ne  fe  pourra  fiire  aucun  bail  des  terres 
vaines  &  vagues  ,  fans  lettres-patentes  vérifiées  ,  à 
peine  de  nullité ,  reftitution  des  valeurs  ,  fruits  & 
profits. 

Autre  édit  du  mois  de  février  1566  ,  pour  l'alié- 
nation des  terres  ,  près  ,  palus  &:  marais  vaguet 
appartenants  au  roi.  Voyez  Domaine  ,  tome  I  , 
P-^g-  435- 

Lettres  -  patentes  de  1577  »  pour  la  Bretagne, 
tom.    I ,   pag.  440. 

Edit  du  mois  d'avril  1645  »  pour  l'aliénatioa 
des  places  &:  lieux  inutiles  ,  tant  de  la  ville  de 
Paris,  que  des  autres  villes  du  royaume  ,  tom.  I  » 
pag.  441. 

Autre  édit  du  mois  de  Décembre  1654  >  po^r  1* 
vente  ôc  revente  defdites  places  ôc  lieux  inutiles  , 
&  des  améliorations  qui  y  ont  été  faites  ,  tom.  I  , 
pag.  441. 

Edit  du  mois  de  novembre  1658  ,  pour  la  Bour- 
gogne ,  id.  pag.  442. 

Par  une  déclaration  du  roi ,  du  31  oflobre  1665  , 
donnée  pour  le  reflbrt  des  parlements  de  Paris  &c 
de  Rouen  ,  il  fut  ordonné  qu'au  lieu  des  ventes  êc 
reventes  ordonnées  par  l'édit  de  1654,  ^^s  poflef- 
feurs  &:  détenteurs  defdites  places  ôc  lieux  inu- 
tiles améliorés  fans  permiflîon  ,  feroient  confirmés 
dans  leur  jouiffànce  ,  en  payant  au  domaine  une 
redevance  annuelle  du  vingtième  denier  du  re- 
venu. 

Il  fut  ordonné  ,  par  édit  du  mois  d'avril  1667  , 
que  les  détenteurs  des  terres  vaines  &c  vagues  ,  lan- 
des ,  marais ,  étangs  ^  communes  &  autres  domai- 
nes ,  baillés  ÔC  concédés  à  deniers  d'entrée  ,  à  cens  , 
rentes  ÔC  redevances  ,  par  inféodation  ,  à  perpé- 
tuité ,  à  temps  ou  à  vie  ,  ou  autrement ,  ôc  les  dé- 
tenteurs des  boutiques,  échoppes  6<:  places  baillées 
par  baux  emphytéotiques ,  feroient  tenus  de  repré- 
fenter  leurs  titres  ,  pour  être  rembourfés  ou  main- 
tenus, ainfi   qu'il  feroit  jugé  par  le  confeil. 

Arrêt  du  confeil,  du  22  décembre  1667  ,  «n 
faveur  dès  détenteurs  des  maifons  ,  boutiques  , 
échoppes ,  étaux  ,  appentis  ,  moulins  ,  places  ,  halles  , 
bacs ,  bateaux  ,  pallages  ,  terres  incultes  &:  amélio- 
rées ;  portant  que  la  recherche  demeurera  limitée 
aux  places  ÔC  autres  lieux  inutiles  appartenants  au 
roi  ,  fur  lefquels  il  aura  été  bâti  ,  édifié  &C  fait 
des  améliorations  fans  pouvoirs  vérifiés  dans  les 
cours  ,  conformément  à  la  déclaration  du  }X  odobre 
1665. 

Déclaration  ,  du  8  avril  1672  ,  pour  l'aliénation 
à  perpétuité  par  inféodation  des  terres  vaines  êc 
vagues  ,   &c.  tom.  I  ,  pag.  442. 

Auire  déclaration,  du  13  août  1697,  en  faveur 
des  aliénations  defdites  terres  vaines  ôc  vagues  ,  id, 
pag;  444- 

Edit  du  mois  d'avril  1702  ;  pour  l'aliénation  des 
terres  vaines  U  vagues ,  places  ÔC  lieux  inutiles ,  id, 
P2g.  445- 
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Autre  édit  du  mois  d'août  1708 ,  pour  ralié- 
nation  à  titre  de  propriété  incommutable  des  petits 
domaines ,  &C   des  terres  vaines  &:  vagues  ,  &c,  id. 

pag.  417  ^  445- 

L'aliénation  en  fut  encore  ordonnée  par  l'édit  du 
mois  d'août  1717,  à  condition  de  payer  le  prix 
des  adjudications  en  billets  de  l'état ,  &c.  tome  I  , 
page  44Î. 

POITOU  ,  province  de  France  ,  dont  la  ville  de 
Poitiers  eft  la  capitale  ;  c'eft  le  chef-lieu  de  la  géné- 
ralité. 

Henri,  comte  d'Anjou  ha  duc  de  Normandie  ,  en 
époufant  Eléonore  ,  fille  de  Guillaume  ,  duc  d'Aqui- 
taine Se  comte  de  Poitou  ,  &C  répudiée  par  Louis  VII , 
fljt  duc  de  Guienne  6c  comte  de  Poitou  ;  il  devint 
roi  d'Angleterre  ,  fous  le  nom  de  Henri  II  ;  mais  , 
par  un  jugement  de  la  cour  des  pairs  ,  rendu  en 
laoi ,  tout  ce  que  pofTédoit  en  France  ,  Jean  Sans- 
Terre  ,  roi  d'Angleterre  ,  fut  connfqué.  Voyc%_  ci- 
devant  ,  page  2.80  ;  ha  ,  par  ce  moyen  ,  le  comté  de 
Poitou  fut  uni  â  la  couronne. 

Louis  VIII  donna  le  comte  de  Poitou  à  fon  qua- 
trième nls  Alfonfe  ,  qui  mourut  en  1270  ,  &  ce 
comté  fût  eacore  réuni  à  la  couronne. 

Philippe  le  Bel  donna  le  comté  de  Poitou  à  fon 
fécond  lîls,  en  13  14  ,  avec  claufe  de  retour  à  la  cou- 
ronne ,  à  défaut  d'iioirs  mâles  ;  le  fils  (  Pliilippe  le 
Long  )  vint  à  la  couronne  ,  &  ce  comté  y  fut  réuni 
de  nouveau, 

Louis  Hutin  Tcrigea  en  pairie  en  faveur  de  Phi- 
lippe (le  Long)  fon  frère. 

Le  roi  Jean  ayant  été  fait  prifonnier  ,  en  1356  ,  à 
Poitiers ,  le  comté  de  Poitou  6c  autres  biens  furent 
cédés  ,  pour  fa  délivrance  ,  à  Edouard  III  ,  roi  d'An- 
gleterre ,  par  le  traité  de  Bretigny  ,  en  1360.  Voye\ 
page  28  r  de  ce  volume. 

Ces  différents  biens  retournèrent  à  la  couronne 
de  France  ,  par  la  confifcation  prononcée  ,  le  14  mai 
1370  ,  contre  Edouard  d'Anglererre ,  prince  de  Gal- 
les. Voye[  ci-devant,    page  238. 

Le  comté  de  Poitou  fut  donné  en  accroiflement 
ë*apanage  à  Jean  de  France  ,  duc  de  Berry  ,  par  la 
mort  duquel ,  en  1417  ,  il  fiit  réuni  à  la  couronne  ; 
&  Charles  VII  donna  un  édit ,  au  mois  d'août  1436  » 
f  cur  la  réunion  exprefle  du  comté  de  Poitou  au  do- 
maine de  la  couronne. 

La  réunion  du  domaine  ,  ufurpé  du  comté  de 
Poitou  ,  fut  ordonnée  par  déclaration  du  roi  du  8 
janvier  I4I9' 

Il  fut  ordonné  j  le  3  feptembre  IJJJ  ,  qu'il  feroit 
vendu  une  partie  du  domaine  du  roi  en  Poitou  , 
jufqu'à  concurrence  c'c  30000  liv.  de  rente.  Voye\ 
encore  les  édiis  de  1 587  ,  1 590  ha  autres  ,  rapportés 
à  l'article  Domaine^  ^.  3  ,  n.  a. 

LaBaJJ'e-Marche  efl  un  ancien  comté,  qui  étoit 
tenu  à  foi  &<  hommage  des  comtes  de  Poitou,  &  qui 
fut  uni  au  domaine  de  la  couronne  par  la  confifca- 
tion des  biens  de  Guy  de  LuGgnan  ,  en  1301  ;  il  fut 
donné  en  apanage  à  Charles  le  Bel ,  qui  ,  étant  par- 
venu à  la  couronne  ,  en  fit  un  échange  avec  Cler- 
«XQct  en  Beciuvoifis  j  il  pallà  au  comte  d'Aur.agnac , 
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&C  fut  confifqué  par  arrêt  du  parlement  du  10  juillet 
1477.  Il  fiit  donné  ,  au  mois  de  feptembre  1477  , 
au  duc  de  Bourbon  ,  qui  avoit  époufe  la  fille  du 
comte  d'Armagnac ,  &c  fut  enfin  réuni  au  domaine 
par  la  confifcation  du  connétable  de  Bourbon  ,  pro- 
noncée par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  2,7  juil- 
let 1527. 

Montmorillon.  Philippe  III  hx.  Philippe  le  Bel 
firent ,  en  128 1  ha  1509  ,  l'acquifition  de  la  baronnie 
de  Montmorillon  ;  elle  fit  partie  des  biens  que  Phi- 
lippe le  Long  donna  à  Charles  ,  fon  frère  ,  en  13  19. 
Elle  fut  enfuite  donnée  ,  en  141 7  ,  au  fieur  de  Vigno- 
les  ,  dit  Lahire ,  écuyer  d'écurie  du  roi  ,  ôc  à  fes 
hoirs  miles.  Voye\  Dupuy  ,  tr.  des  droits  du  roi  , 
page  586. 

Cette  baronnie,  étant  réunie  au  domaine  ,  fut 
engagée  ,  a  faculté  de  rachat  perpétuel ,  le  25  fep- 
tembre 1587,  à  Gilles  Broîlard  ,  moyennant  8070 
écus  ,  ÔC  3.  f.  par  écu.  Elle  fut  partagée,  en  1634  , 
entre  fes  defcendants  ,  &  il  en  échut  un  tiers  à  Jean 
Milon. 

Il  en  fut  fait  une  adjudication  par  revente  au 
Louvre,  le  4  février  1045,  à  Gabriel  de  Roche- 
chouart  ,  marquis  de  Mortemart ,  moyennant  2iOO 
liv.  ,  ha  les  2  fous  pour  liv.  ,  outre  le  prix  de  l'enga- 
gement ,  qui  devoit  être  rcmbourfé  aux  détenteurs  ; 
les  repréfentants  de  Milon  ne  furent  point  dépoffédés 
de  leurs  tiers. 

M.  de  Rochechouart,  duc  de  Mortemart ,  ayant 
acquis  des  créanciers  de  Gabriel  de  Rochechouart , 
le  premier  juillet  168 5  ,  les  droits  qu'il  avoit  dans 
cette  baronnie  ,  l'iutre  tiers  y  a  été  joint  enfuite  , 
par  l'acquifition  qui  en  a  été  faite  ,  le  21  juillet 
1741 ,  des  fieur  ha  dame  Augier  ,  répréfentant  Jeaa 
Milon  ,  moyennant  8390  liv. 

La  portion  des  dîmes  de  la  paroifTe  de  Jouhet , 
dépendante  de  ce  tiers  ,  fut  vendue  par  Mr.  de  Mor- 
temart au  fieur  de  Mouffy  ,  k  24  février  1742  , 
moyennant  1500  liv. 

M.  le  duc  de  Mortemart ,  ayant  été  aflujetti  aux 
fraix  de  juflice  ha  aux  réparations  par  arrêt  du  con- 
feil,  du  23  juillet  I7Î4  ,  nonobfiant  le  paiement  de 
1294  liv.  ,  fait  en  1713  ,  pour  le  rachat  des  charges 
locales  ,  a  propofé  au  roi  de  rentrer  dans  ce  do- 
maine. 

Arrêt  du  confeil ,  en  conféquence  ,  du  30  novem- 
bre 1756,  par  lequel  le  roi  ordonne,  par  grâce  & 
fans  tirer  à  conféquence  ,  que  le  contrat  d'engage- 
ment du  domaine  de  Montmorillon  j  du  25  feptem- 
bre 1587,  demeurera  réfolu ,  &C  ledit  domaine  réuni 
à  la  couronne  ,  à  commencer  du  premier  janvier 
1757,  à  l'exception  de  la  portion  des  dîmes  fur  la 
paroilîè  de  Jouhet ,  qui  en  demeurera  diflraite  ,  6c 
dont  le  fieur  de  Moully  continuera  de  jouir  à  titre 
d'engagement  ha  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,. 
moyennant  les  1500  liv.  qu'il  a  payées  au  duc  de. 
Mortemart  ;  les  finances  de  reng.igemcnt  ont  été 
Hquidee?  à  25COO  liv.  ,  &  il  a  été  ordonné  que  le. 
rembourfemeiit  de  23500  liv.  feroit  fait  par  le  garde 
du  tréfur  royal  ;  le>  IJOO  1.  de  furplus  reibntes  entre- 
les  mains  de  fa  majcilé,   pour  le  prix  de  l'aliiéna^ 
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tion  faite   par  le   duc     de  Mo^ten:^JrT  au    fieur  de 
Mouirv. 

Comme  le  rcmbourfcment  étolt  fait  par  le  roi , 
il  fut  ordonne  ,  par  le  même  arrêt  ,  que  le  fermier- 
général  ne  jouiroit  de  ce  domaine  ,  a  compter  du 
premier  janvier  1757  ,  que  fous  la  condition  d'en 
compt<rr  à  S.  M.  ,  outre  le  prix  de  Ton  bail  ;  mais  il 
eft  compris  dans  le  bail  fait  ^  Prévôt ,  pour  en  jouir  , 
à  compter  du  premier  janvier  1763  »  comme  des 
autres  objets  qui  lui  font  affermés,  Voye^  ci-devant  , 

page    55.       , 

Le  vicomte  de  Thouars  appartenolt  à  Louis  d'Am- 
boife ,  dont  les  biens  furent  confifqucs  par  arrêt 
donné  ,  le  roi  féant  en  fon  confeil ,  le  8  mai  1431. 
Et  le  vicomte  fut  uni  au  domaine  par  autre  arrêt 
du  II  avril  1478  ;  Louis  XI  le  donna  à  Anne  de 
France ,  dame  de  Beaujeu  ;  enfuite  il  fut  jugé  ,  par 
arrêt  du  mois  de  janvier  1483  ,  du  confentement 
de  ladite  dame ,  que  ledit  vicomte  appartenoit  à 
Louis  de  la  Trimouille  ,  &C  aux  enfans  de  fon  ma- 
riage avec  la  fille  de  Louis  d'Amboife  ;  néanmoins  , 
le  droit  du  roi  s'y  eft  tellement  confervé  ,  que  ,  lors 
des  ereftions  de  Thouars  en  duché  en  15  63  ,  &  en 
pairie  en  1599  ,  il  a  été  inféré  dans  les  arrêts  d'en- 
régiftrement  ,  que  c'eft  fans  préjudice  de  la  réunion 
dudit  vicomte  au  domaine  de  la  couronne  ,  pré- 
tendue par  le  procureur  .général.  Voye\  le  traité  de 
Dupuy  ,  p.   631. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  0.8  juillet  1668,  il  fut 
ordonné  que  les  engagiftes  des  domaines  de  Poitiers^ 
Fontenay-U-Comté  ,  Chifay  ,  Niort ,  Aulnay  ,  Lufi- 
fnan  ^  ÔC  autres  ci -devant  aliénés,  repréfente- 
roient  leurs  titres  pour  être  pourvu  à  leur  rem- 
bourfement  ;  faute  de  quoi  ,  lefdits  domaines  de- 
meureroient  joints  ôc  unis  à  la  ferme  générale  des 
<lomaines. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  31  décembre  lééS  , 
<iui  réunit  ces  différents  domaines  ,  &C  ordonne  que 
ie  fermier  en  jouira. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  II  avril  1672,  il  fut 
permis  à  Vialet  ,  fermier- général  des  domaines, 
de  faire  des  baux  à  ferme  des  boutiques  du  palais  à 
Poitiers  ,  à  tels  prix  bi  conditions  que  bon  lui  fem- 
bleroit ,  nonobftant  la  prétention  des  tréforiers  de 
France  de  l'alTujettir  à  en  faire  des  adjudications  par- 
devant  eux. 

Arrêt  du  confeil,  du  15  juillet  1 679  ,  par  lequel 
îes  habitants  de  la  ville  de  Poitiers,  nonobftant  plu- 
fieurs  titres  d'exemption  par  eux  allégués  ,  ont  été 
condamnés  à  fournir  des  déclarations  des  domaines 
par  eux  tenus  dans  la  cenfive  du  roi  ,  &C  d'en  payer 
les  devoirs  feigneuriaux  ;  cet  arrêt  doit  incontefta- 
blement  fervir  de  règle  dans  tout  le  Poitou  ,  le  franc- 
alleu  n'y  étant  pas  admis.  Voye\\ts  articles  51  &  99 
de  la  coutume. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  8  avril  1684  ,  il  a 


P   O    L  J^«^ 

été  ordonné  qu'il  fera  impofé ,  par  M.  l'Intendant  de 
Poitiers  ,  un  devoir  roturier  fur  les  raaifons,  cours 
6c  jardins  de  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Poitiers ,  i 
raifon  du  douzième  du  revenu  des  fonds  de  terre , 
fans  y  comprendre  les  édifices  ôc  bâtiments  conftruits 
fur  lefdits  fonds ,  pour  être  ce  devoir  payé  annuel- 
lement au  domaine  du   roi. 

Arrêts  du  confeil ,  des  9  mars  1694  ,  &  28  février 
1696,  pour  la  réunion  des  terres  de  Partenay,  Secon- 
digny  ,  BaJJeleu-Seur^  Dorqueline ,  le  Coudray  ^SaU 
btrt^  Vouvans  &C  Mervans,  hic.  ci-devant,  pag.  %^X. 
POLICE,  jurifdiftion  établie  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  6c  pour  la  fureté  des  citoyens.  La  police  , 
confidérée  comme  l'exercice  de  cette  jurifdidion , 
confifte  à  affiirer  le  repos  du  public  &  des  particu- 
liers ,  à  purger  une  ville  de  ce  qui  peut  caufer  des 
défordres  ,  à  procurer  l'abondance  ,  &  â  faire  vivre 
chacun  félon  fa  condition  ôc  fon  devoir.  Préttnb. 
de  ledit  du  mois  de  mars  1667. 

Par  cet  édit  de  1667  ,  Louis  XIV  fupprima  l'of- 
fice de  lieutenant  civil  du  prévôt  de  Paris  ,  &  le  di- 
vifa ,  en  créant  un  autre  office  de  lieutenant  civil 
pour  les  matières  concernant  la  julHce  contentieufe 
&  diftributive ,  &c  un  office  de  lieutenant  -  générai 
de  police  de  la  ville  ,  prévôté  ÔC  vicomte  de  Paris, 
pour  connoître  de  la  fureté  de  la  ville  êc  des  autres 
matières  qui  y  font  exprimées. 

Cet  établiflèment  dans  la  capitale  n'étoit  pas 
moins  nécefTaire  dans  les  provinces  ;  c'eft  pourquoi 
le  roi  fupprima  ,  par  édit  du  mois  d'oftobre  1699  , 
les  offices  de  lieutenants-généraux  de  police  ,  ci- 
devant  créés  dans  lefdites  provinces  ,  foit  qu'ils  fuf- 
fent  pcffédés  par  des  titulaires  ou  réunis  à  d'autres 
corps  d'offices  ou  aux  hôtels-de-ville  ;  en  confé- 
quence  ,  S.  M.  créa  un  office  de  lieutenant-général  de 
police  dans  chacune  des  villes  &c  lieux  du  royaume 
ou  il  y  a  cour  fouveraine  ,  préfidial ,  bailliage  ou 
sutre  jurifdic^ion  royale  ,  pour  en  faire  les  fonâ:ions 
comme  le  lieutenant-général  de  police  de  Paris  ôc 
connoître  des  matières  mentionnées  dans  cet 
édit. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  de  la 
même  année  1699  »  ''  '^^^^  ^^^^  »  pour  tous  les  lieux 
où  l'établiffement  des  lieutenants-généraux  de  po- 
lice feroit  fait ,  des  offices  de  procureurs  du  roi  de 
la  police  (  û  )  ;  ic  en  outre  ,  des  offices  de  greffiers  , 
pour  recevoir  les  ordonnances  de  police  &  en  déli- 
vrer les  expéditions  ,  aux  mêmes  droits  &  émolu- 
ments dont  jouilfent  les  greffiers  des  bailliages  &c 
autres  juftices  royales  des  lieux  ou  ils  feront  établis. 
S.  M .  créa  aufïî ,  en  titre  d'offices ,  des  commij)'aires 
de  police  ,  pour  faire  exécuter  les  ordres  &c  man- 
dements des  lieutenants -généraux  de  police,  faire 
leur  rapport  de  tout  ce  qui  concernera  la  police ,  &c. 
lefqueis  jouiront  de  droits  6c  émoluments  ,  &c  d'un 
quart  des  amendes  qui  feront  adjugées  au  roi  pour 


(<*)  ^oyfz  i'iiit  du  mois  de  juillet  17^8  ,  pour  la  fupprcfïion  des  offices  de  procureurs  du  roi  de  police  &  des 
kôtels-de-viile  ,  à  mefjwc  qu'i's  feront  vacants  par  mort,  rcfjgnation  ou  autrement  ;&  pour  la  réunion  de  leurs  fonc- 
ions aux  offices  de  procureurs  d«  roi  des  j«rifdictions  royales  ordinaires,  à  l'exception  de  l'arisfc  de  Lyon,  ficc. 

Z-i  a 
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p^j^g^  fait  de  police ,  qu'ils  recevront  des  mains  des  rece- 
veurs des  amendes. 

1.  Les  amendes  prononcées  pour  fait  de  police, 
appartiennent  au  roi ,  à  l'exception  du  quart  attri- 
bué aux  commiflaires  créés  par  l'édit  de  1699  y  le 
recouvrement  &  la  recette  doivent  être  faits  de  la 
totalité  parles  commis  du  fermier  des  domaines, 
comme  repréfentant  les  receve'Jrs  des  amendes  ,  qui 
avoient  été  créés  pour  les  fieges  de  police  ainfi  que 
pour  toutes  les  cours  &f  fieges  royaux  ;  ils  doivent 
faire  payer ,  en  outre  ,  les  a  (bus  0  deniers  pour  liv. 
&  droits  de  quittance  :  les  officiers  de  police  ne  peu- 
vent faire  aucune  application  ni  diftraftion  de  ces 
amendes  y  enfin,  le  recouvrement  doit  être  fait 
provifoirement  ,  fous  la  caution  du  bail  ,  nonpbf- 
tant  fans  'préjudice  de  l'appel.  Voyc-^hs  règles  géné- 
rales établies  à  l'article.  Amendes  arbitraires  ,  tom. 
I ,  page  70  &:  fuiv.  ;  l'article  504  du  bail  de  Force- 
ville  ,  rapporté  dans  le  même  volume  ,  p.  71  ,  bc  les 
règlements  ci-après.  S'il  s'agit  d'amendes  prononcées 
fur  le  fait  des  manufaclures  ,  il  faut  voir  l'article 
Manufacturas. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1666  ,  portant 
règlement  générai  pour  la  police  de  Paris,  il  efl;  dé- 
fendu au  prévôt  de  Paris  ,  fes  lieutenants  6c  à  tout 
autres  juges  &c  officiers  de  juflice  qu'il  appartiendra  , 
«le  décharger  des  amendes  encourues  ,  ceux  qui  y 
auront  été  condamnés  ;  fi  ce  n'eft  que  lefdites  con- 
damnations aient  été  rendues  par  défaut  ,  &.  après 
que  les  procureurs  du  roi  5<  les  receveurs  des  amen- 
des auront  été  entendus ,  à  peine  de  nullité  &c  d'en 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Arrêt  du  confeil ,  du  7  novembre  i68a  ,  portant 
que  le  fous -fermier  des  domaines  de  la  généralité 
de  Metz  jouira  des  amendes  de  police ,  avec  dé- 
fenfes  d'en  faire  aucune  application  ,  tome  premier  , 
page  74. 

Autre,  du  I3  novembre  1683  ;  pour  les  amendes 
prononcées  par  les  confuls  &(  autres  officiers  de  po- 
lice des  villes  &  communautés  du  Languedoc  ,   id, 

La  déclaration  du  roi  ,  du  2.8  décembre  I700,fixe 
les  cours  &C  fieges  ou  doivent  être  portées  les  appel- 
lations des  jugements  de  police;  ik  ordonne  que 
Jes  jugements ,  qui  ne  porteront  condamnation  d'a- 
mende que  jufqu'à  fobcante  fous ,  feront  exécutés 
par  provifion ,  nonobftant  l'appel ,  fans  que  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  puifTe  être ,  les  juges  d'appel 
puiffcnt  faire  des  défenfès  de  les  exécuter  ;  lefquelles 
oéfenles  ,  S.  M.  a  des  à  préfent  levées  &.  déclarées 
nulles  &  de  nul  efiet. 
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Par  une  autre  déclaration  du  roi,  du  6  aoilt  17OÎ, 
enrégiflréc  au  parlement  de  Paris ,  le  19  du  même 
mois ,  concernant  encore  l'appel  des  jugements  de 
police,  il  eft  ordonné  que  les  articles  12  Se  16  du 
titre  des  matières  fommaires  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667  (  <2  ),  concernant  l'exécution  pro- 
vilbire  de  tous  les  jugements  en  fait  de  police  ,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  avec  dé- 
fenfès aux  officiers  des  cours  &  autres  d'y  contreve- 
nir ,  fous  les  peines   y  portées. 

Déclaration  du  roi ,  du  13  décembre  1738  ,  fur 
ce  que  ,  nonobftant  les  difpofitions  des  art.  la  &c  16 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667  ,  l'ufage  s'étoit 
établi  en  quelques  endroits  d'arrêter  l'exécution  des 
jugements  de  police  qui  portent  condamnation  d'a- 
mende au  profit  du  roi  ,  par  de  fimples  aftes  d'appel , 
&c,  La  dilpofition  de  la  déclaration  ,  du  18  décembre 
1700 ,  a  pu  donner  lieu  à  ces  abus ,  quoiqu'elle  ne 
doive  s'entendre  que  des  jugements  rendus  par  les 
lieutenants  de  police  établis  dans  les  fieges  qui  ne 
reffûrtifroient  pas  nuement  aux  cours  :  •  .  .  d'ailleurs 
cette  déclaration  n'ayant  point  dérogé  à  l'ordon- 
nance de  1667  ,  n'a  pu  en  arrêter  l'exécution  ,  &c, 
S.  M.  ordonne  que  l'art.  Il  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  &:  ,  en  confequence  ,  que  les  jugements  ren- 
dus en  fait  de  police  ,  qui  prononceront  des  condam- 
nations d'amende  au  profit  de  S.  M. ,  feront  exécutés 
nonobftant  oppofition  ©u  appellation  &:  fans  y  pré- 
judicier ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puiflent  mon- 
ter ,  &c.  nonobftant  la  difpofition  de  la  déclaration  , 
du  0.8  décembre  1700  ,  à  laquelle  S.  M.  a  dérogé  en 
tant  que  befbin  ;  ordonne  que  le  recouvrement  de(- 
dites  amendes  fe  fera  en  la  manière  accoutumée  ,  à 
la  pourfuite  6c  diligence  des  fermiers  du  domaine  , 
fans  qu'ils  foicnt  tenus  de  donner  d'autres  cautions 
que  celles  fournies  pour  l'exécution  de  leurs  baux  , 
ni  que  l'on  puilfe  exiger  d'eux  aucun  nouvel  ade 
de  préfentation  defdites  cautions.  Défend  aux  cours 
ÔC  autres  juges  royaux  de  donner  des  défenfès  d'exé- 
cuter lefdits  jugements  ,  ni  de  fiirfeoir  à  leur  exé- 
cution ,  dans  les  cas  où  leldites  amendes  n'excéde- 
ront pas  la  fomme  de  lOO  livres  ,  voulant  cju'au  cas 
qu'elles  excédent  ladite  fomme  de  ico  livres ,  ceux 
qui  feront  condamnés  ne  puilïent  être  reçus  appel- 
lants  qu'ils  n'aient  configné  ladite  fomme  de  lOO 
livres  ,  outre  l'amende  d'appel  ;  à  l'effet  de  quoi ,  fe- 
ront tenus  de  repréfenter  la  quittance  de  configna- 
tion  de  ladite  fomme  de  100  livres  ainfi  que  celle 
de  l'amende  de  l'appel ,  conformément  aux  difpofi- 


(4)  Article  12  du  titre  17.  "  En  fait  de  police  ,  les  jugements  défiaitifs  ou  provifoircs,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiC- 
„  Cent  ir.ontçi  ,  feront  exécutés  nonobftant  oppofition  ou  apptilation  ,  3<  fansyprcjudicier  jen  baillant  caution.  ,, 

Article  II  du  même  titre. ,,  Défendons  à  nos  cours  de  patkment ,  grand  confeil ,  cour  des  aides  &  autres  nos  cours, 
k,  &  à  tout  autres  )uges  ,  de  donner  défenfcs  ou  furfe.inces  en  aucuns  des  cas  exprimés  nux  pre'cédcnts  articles;  &  fi  au- 
*,  cunes  étoicm  obtenues,  nous  les  avons  dèsà  prcfcnt  déclaiccs  nulicb,  voulons  que,  fans  y  avoir  égard  ,  ik  fins  qu'il 
»,  loit  befoin  d'en  demander  main- levée ,  les  fcntcncis  foiciu  exécutées,  nonoblbnt  tous  jugements,  ordonnjnccs  01» 
»,  aiitts  contr.'ires.  &  que  les  parties  qui  auront  préfcnté  les  requêtes,  à  fin  de  dcfenfes  ou  de  furfcauces  ,&  les  procu- 
,.  reurs  qui  les  auront  figne'es  ,  ou  qui  en  auront  fait  demande  en  l'audience  ou  autrement  ,  foient  condamnes  chacun  en 
»>  100  liv.  H'am  ;i;de  ,  applicable  moitié  \  la  partie  ,  ôc  l'autre  moitié  aux  pauvits ,  Iclquclics  auienùcs  Jic  pourront  «US 
t>icaul(.&  iu  iu<jdace£,  ,> 
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bons  de  l'édit  du  mois  d'aoûr  1669  ,  &  de  la  déclara- 
tion du  Il  mars  1671  ,  bf.  fous  les  peines  y  portées. 
Cette  déclaration  a  été  enrégiftrée  au  parlement  de 
Bretagne  ,  le  23  novembre  1739  >  au  pariement  de 
Bc!an^-on  le  2.7  du  mcmc  mois  ,   &c. 

Arrct  du  conf'eil  ,  du  24  octobre  1747'  po^r  les 
amendes  prononcées  par  les  jurats  de  Bordeaux , 
dans  l'exercice  de  la  juriiHidioa  de  la  police  ,  tom. 
premier ,  pag.  71. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limoges , 
du  19  mai  1751  ,  il  eft  ordonné  que  les  employés 
du  fermier  des  domaines  feront  le  recouvrement  de 
toutes  les  amendes  prononcées  par  les  juges  de  police 
de  cette  généralité  ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puif- 
fent  monter  ,  &C  des  -  fous  8  d.  pour  livre  d'icelles 
fcc  droits  de  quittance  ,  fauf  à  remettre  aux  commif- 
faires  de  police  créés  par  ledit  de  1699  ,  le  quart 
qui  leur  eft  attribué  par  cet  édit  y  défendu  à  tous 
juges  de  faire  aucune  application  de  ces  amendes , 
pour  guelque  caufe  tc  ions  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  à  peine  de  500  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention  ;  6c  aux  greffiers  ôc  commiflaires  de 
police  &C  à  tout  autres  de  faire  la  recette  defdites 
amendes  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  encore  qu'elles  leur 
foient  volontairement  oîFertes  ,  fous  la  mcme  peine 
de  500  liv.  d'amende. 

Airêt  du  confeil  ,  du  31  odobrc  1751  ,  qui  cafle 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  mai  1748  ,  en 
ee  qui  concerne  les  dcfenfes  y  portées  d'exiger  le 
paiement  d'une  amende  de  1000  liv.  prononcée  con- 
tre le  fieur  la  Vergne  de  Labaudie  ,  par  fentence  de 
la  fenéchauflee  d'Angoulcme  ,  pour  avoir  acheté 
des  bleds  en  verd  ,  &.  fait  le  commerce  de  bled  ,  fans 
avoir  prêté  ferment  comme  marchand  ;  ordonne  que, 
conformément  à  l'article  II  du  tit.  I7  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  &:  à  b  déclaration  du  23  décembre 
1738  ,  ladite  fentence  fera  exécutée  par  provifion  , 
fuivant  fa  forme  6c  teneur  ,  en  ce  qui  concerne  la- 
dite amende  ;  &c  en  conféquence  ,  que  ledit  Labaudie 
fera  tenu  de  payer  cette  amende  au  fermier  du  do- 
inaine  ,  avec  les  a  f.  8  d.  pour  liv.  &  le  droit  de  quit- 
tance ;  ie  condamne  en  outre  aux  fraix  &  coût  de 
l'arrêt,  liquidés  à  75  liv.  iVorû.  Cet  arrjt  eft  rendu 
fur  la  fimple  requête  du  fermier  ;  mais  ,  fuivant  la 
déclaration  de  1738,  le  fieur  Labaudie  ri'avoit  pu 
demander  l'arrêt  de  déftnfes  ,  fsns  avoir  préalable- 
ment configné  lOO  !iv.  fur  le  m.ontant  de  la  condam- 
nation ,  avec  l'amende  d'appel. 

3.  Le  miniftere  des  procureurs  n'eft  point  nécef- 
faire  dans  les  affaires  de  police  ,  où  tout  ooit  être 
traité  fommairement  &  jugé  Cvr  le  champ  ;  ainfi 
l'on  ne  peut  exiger  le  droit  de  préfi-ntation  dans 
toutes  les  caufes  où  les  parties  fe  défendent  elles- 
mêmes  ,  mais  feulement  dans  celles  ou  elles  agif- 
fent  par  procureur.  Décifion  du  confeil ,  du  3  juin 
3747  ,  fur  mémoire  du  lieutenant-génér^ii  de  police 
de  Caen. 

Les  aftes  qui  concernent  la  police  8c  qui  font  faits 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi  ,  feuls  parties , 
font  exempts  du  paiement  des  droits.  Voyez  contrôle 
des  exploits  ,  $•  9  ,  tom.  preaucr ,  pa^c  35^. 
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POLONOIS  ,  fujets  du  royaume  de  Pologne. 

Henri,  duc  d'Anjou  ,  (depuis  Henri  III)  ayant 
été  appelle  à  la  couronne  de  Pologne  ,  obtint  de 
Charles  IX  ,  en  1573  >  ^^^  lettres-patentes  pour 
conferver  fes  droits  de  naturel  François  ,  nonobftant 
fon  établiflement  en  pays  étrangers,  l^oyei  tom.  I  , 
page  147. 

Voyei  l'arrêt  du  6  août  I748  ,  qui  adjuge  au  roi, 
à  titre  d'aubaine  ,  la  fuccefTîon  d'un  eccléfiaftique 
Polonois  ,  naturalifé  François  ,  &  confelïeur  de  la 
reine  ,  tom.   1  ,   pag.   141. 

PORTUGAIS  font  les  fujets  du  royaume  de 
Portugal.  Les  marchands  &c  autres  Portugais  obtin- 
rent des  lettres  de  Henri  II  j  au  mois  d'août  15  Jt), 
portant  permiffion  aux  Portugais  de  fe  retirer  6c  ha- 
biter au  royaume  de  France  ,  d'y  amener  leurs  fem- 
mes ,  enfants  &c  domeftiques  ;  d'y  trafiquer  librement, 
y  tenir  tous  biens  ,  meubles  6c  immeubles  qu'ils 
pourroient  licitement  acquérir  ÔC  pofléder  ,  ainfi  que 
ceux  qui  pourroient  leur  ccheoir  par  fuccefïîon  ,  dona- 
tion ,  teflament  ou  autrement  ,  6c  en  difpofer  de 
même  ;  6c  que  leurs  héritiers  les  puilfent  appréhender 
de  même  que  s'ils  étoient  originaires  du  royaume  j 
le  tout ,  fans  payer  aucune  hnance. 

Ces  lettres  furent  vériSées  au  parlement  le  12  dé- 
cembre de  la  même  année  155°  j  pour  en  jouir  par 
les  impétrants  ,  fous  la  condition  que  leurs  héritiers, 
ou  ceux  en  faveur  defquels  ils  auront  difpofé  de  leurs 
biens,   foient  régnicoles. 

La  chambre  des  comptes  ne  les  vérifia  ,  le  aj  juin 
15 51,  qu'en  'faveur  de  vingt-trois  des  impétrants 
y  dénommés  ,  moyennant  I15  écus  d'or  foleil  , 
par  eux  payés  ;  6c  à  la  charge  toutefois  que  leurs 
héritiers  foient  régnicoles.  Voye^  Bacquet  ,  aub. 
ch.  7. 

Ces  privilèges  n'ayant  point  été  renouvelles  ,  les 
Portugais  ne  peuvent  aftuellement  les  Invoquer. 

Par  ordonnance  du  roi  ,  du  20  juin  1762  ,  la 
guerre  a  été  déclarée  au  roi  de  Portugal  ,  qui ,  lui- 
même  ,  venoit  de  la  déclarer  à  la  France  6c  à  l'F.f- 
pagne. 

PRECIPUT  ,  dans  le  fens  propre  &c  naturel  du 
terme  ,  qui  figmfie  prélèvement  ,  efl  le  droit  de 
prélever ,  fur  certains  biens ,  un  objet  déterminé 
par  la  loi  ou  par  la  convention  :  prendre  un  pré- 
ciput ,  c'eft  diflraire  une  portion  d'un  tout  à  par- 
tager. 

Le  préciput  entre  conjoints  eft  légal  ou  conven- 
tionnel ;  s'il  eft  fimplement  légil  ,  il  ne  produit  au- 
cuns droits  ;  s'il  eft  conventionnel  ,  il  peut  être  fti- 
pulé  de  trois  m.anieres  :  la  première  en  accordant  au 
lurvivant  le  droit  de  prendre  certains  effets  ou  une 
fomme  fixe  fur  la  maffe  de  la  communauté  ,  hors 
part,  c'eft-à-dire  ,  avant  partage  6c  fans  préjudice 
de  la  part  du  furvivant  dans  le  furplus  ;  la  féconde 
en  accordant  ce  piéciput  entier  fur  la  portion  du 
prédécédé  ;  6c  la  troifiem.e  ,  en  convenant  que  la 
femme  furvivantc  aura  le  préciput  ,  même  en  re- 
nonçant \  la  communauté. 

Dans  toutes  ces  cfpcces ,  le  préciput  eft  une  libé- 
ralité que  fe  font  les  conjoints  par  leur  contrat  ds 
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mariage  :  c'eft  un  avantage  fujet  au  retranchement 
ordonné  par  l'édit  des  fécondes  noces,  fuivant  un 
arrêt  ,  du  10  juillet  1656,  rapporté  par  Ricard  , 
des  donations  ,  part.  3  ,  ch.  9  ,  n.  1344.  Il  ne  fe 
confond  point  dans  le  don  mutuel ,  Jk  le  prend  en 
pleine  propriété,    t^oyei  Fcrriere  ,  fur  Paris  ,  article 

X29. 

Il  a  été  jugé ,  par  quelques  décifions  du  confeil  , 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  d'infinuation  pour 
le  préciput  ,  à  prendre  par  le  furvivant  fur  les  effets 
de  la  communauté ,  6c  avant  le  partage  d'icelie  ;  je 
ne  crois  pas  que  la  queftion  ait  été  éclaircie  ;  car 
il  faut  diftinguer  la  ftipulation  de  préciput  ,  de  la 
faculté  accordée  par  la  loi  au  furvivant  de  prélever 
certains  objets  :  le  préciput  conventionnel  eft  un  vé- 
ritable avantage  en  faveur  du  furvivant  ;  c'eft  un 
gain  defurvie,  qui  n'eft  pas,  à  la  vérité,  alîujetti 
à  l'infuiuatlon  de  forme  ;  mais  il  eft  fujet  au  droit 
d'infinuation  ,  comme  les  ftipulations  de  bagues  , 
jovâux  &c  autres  chofes  femblables  ,  qui ,  étant  dç 
véritables  préciputs  ,  font  néanmoins  fujets  à  ces 
droits,  alnfiqu'ila  été  obfervé  aux  articles  Baguer 
&  Contrats  de  mariage ,  $.  14.  Il  eft  vrai  que  ,  la 
ftipulation  étant  faite  pour  faire  le  prélèvement  fur 
la  mafïè  hors  part ,  le  lurvivant  ne  profite  que  d'une 
moitié  du  préciput  fur  la  part  du  prcdécéde  dans  la 
communauté,  parce  qu'il  confond  l'autre  moitié; 
en  forte  que  le  droit  d'infinuation  d'un  femblable  pré- 
ciput ne  peut  être  perçu  que  fur  la  moitié  de  l'objet 
auquel  il  eft  fixé. 

Si  le  préciput  eft  à  prendre  en  entier  fur  la  part  du 
prédécédé  dans  la  communauté  ,  il  ne  peut  avoir  aucun 
doute  que  le  droit  d'infinuation  foit  dû ,  &  qu'il  doive 
être  perçu  fur  l'objet  entier  du  préciput. 

Le  préciput  conventionnel  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
de  communauté  entre  les  conjoints  :  on  peut  néan- 
moins ftipuler  que  la  femme  aura  le  préciput ,  même 
en  renonçant  à  la  communauté  ;  £<:  ,  pour  cette  ac- 
tion ,  elle  a  hypothèque  ,  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ,  fur  les^immeubles  de  fon  mari  ;  en  forte  qu'en 
renonçant ,  elle  exercera  le  prcciput  comme  une  dona- 
tion fimple  ,  d'abord  fur  la  communauté  ,  &C  fubfidiai- 
xement  fur  les  propres  du  mari. 

Le  droit  d'infinuation  eft  également  dû  de  ce  pré- 
ciput ,  ,&:  ne  peut  être  contefté. 

PRÉFÉRENCE  du  nn  &  de  fes  fermiers ,  fur  les 
biens-meubles  &  immeubles  des  comptables  &  autres 
débiteurs  de  deniers  royaux. 

L'article  premier  de  l'édit  du  mois  d'août  1669, 
porte  que  le  roi  aura  la  préférence  aux  créanciers 
des  officiers  comptables  ,  fermiers-généraux  ou  par- 
ticuliers, &C  autres  ayant  le  maniement  de  fes  deniers, 
(;ui  lui  feront  redevables  ,  tant  fur  les  deniers  comp- 
tant ,  que  fur  ceux  qui  proviendront  de  la  vente 
des  meubles  6c  effets  mobiliers  fur  eux  faifis , 
en  concurrence  ni  contribution  avec  les  autres  créan- 
ciers ,  nonobftant  toutes  faifies  précédentes  ;  à  l'ex- 
C'.ption  néanmoins  des  fraix  funéraires  ,  de  juftice 
&  autres  privilégiés  ;  des  droits  du  marchand  qui 
réclame  fa  marchandife  dans  les  déla^  do  la  cou- 
tume j    &c  du  propriétaire  des  maiiom  des  villes  j 
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furies  meubles  qui  s*y  trouveront ,  pour  fix  mois  de 
loyer.  L'article  z  conferve  la  même  préférence  fur  le 
prix  des  offices  comptables  ÔC  droits  y  annexés.  Par 
l'article  3 ,  le  roi  entend  être  préféré  fur  le  prix  des 
immeubles  acquis  depuis  le  maniement  de  fes  deniers, 
néanmoins  après  le  vendeur  &c  celui  de  qui  les  deniers 
auront  été  employés  à  l'acquifition  ,  pourvu  qu'il  ea 
foit  fait  mention  fur  la  minute  Se  fur  l'expédition  du 
contrat  ;  ce  qui  fera  exécuté  ,  nonobftant  toutes  cou- 
tumes &:  ufages  contraires  ,  auxquels  il  eft  dérogé. 
A  l'égard  des  immeubles  acquis  auparavant  ,  le  roi 
a  feulement  hypothèque  ,  du  jour  des  provifion?  des 
offices  ,  des  baux  des  fermes  ,  des  traités  ou  des 
commiffions.  Il  eft  ordonné,  par  l'article  5»  <ïue  ca 
qui  eft  réglé  par  les  articles  précédents,  aura  lieu 
nonobftant  les  oppofitions  &:  actions  des  femmes 
féparées  de  leurs  maris  ,  tant  3  l'égard  des  meubles 
trouvés  dans  la  maifon  du  mari  ,  qui  n'auront  pas 
appartenu  à  la  femme  avant  le  mariage ,  que  fur  le  prix 
des  immeubles  acquis  par  elle  depuis  la  féparation ,  s'i| 
n'eft  juftifié  que  les  deniers  employés  à  l'acquifition 
lui  appartiennent  légitimement. 

L'article  14  du  titre  8  du  gros  de  l'ordonnatice  da 
mois  de  juin  1680  ,  porte  que,  fur  les  deniers  pro-. 
venants  des  meubles  faifis  &  vendus ,  le  fermier  du 
roi  fera  payé  par  préférence  à  tous  créanciers  ,  même 
au  propriétaire  de  la  maifon ,  excepté  pour  deux  quar- 
tiers de  loyer  ,  y  compris  le  courant ,  pour  lefqueîs 
le  propriétaire  fera  préféré  ,  en  affirmant  qu'ils  lui  font 
dus  ,  &c  fans  qu'il  puiffe  prétendre  aucune  préférence 
pour  les  réparations. 

Article  4  du  titre  commun  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  1681.  «'Les  fermiers  de  nos  droits 
>»  auront ,  contre  les  fous-fermiers  ,  les  mêmes  aci 
>>  tions ,  privilèges  ,  hypothèques  ,  droits  de  con-i 
>>  traindre  iSc  pourfuivrc  ,  que  nous  avons  contre  les 
>>  fermiers.  >i 

Article  5  du  même  titre.  <(  Ce  que  nous  avons  or» 
>i  donné  à  l'égard  des  fermiers  contre  les  fous-fer- 
»  micrs ,  aura  heu  à  l'égard  des  fermiers  Ôc  fous-, 
i>  fermiers  contre  leurs  commis.  >» 

Article  6  du  même  titra.  "Voulons  que  les  fei> 
»  miers  &c  fous-fermiers  qui  feront  crédit  de  nos 
M  droits  ,  6c  qui  viendront  par  aflion  ,  oppofition , 
Il  intervention,  plainte  ou  autrement,  même  dans 
I»  les  cas  auxquels  ils  pourroient  fe  fa\re  payer  fur 
»  le  champ  ,  foient  préférés ,  fur  les  meubles  ,  i 
»>  tout  autres  créanciers  ,  même  à  ceux  qui  ont  prêté 
»  leurs  deniers  pour  les  acheter,  •» 

Article  7.  <<  N'entendons  la  préférence  portée  pat 
)i  l'article  précédent  ,  avoir  lieu  ,  finon  lorfque  les 
•I  foumiffions  6c  promefles  que  nos  fermiers  6c  fous- 
>>  fermiers  auront  prifes  des  redevables  ,  feront  li- 
II  bellées  pour  nos  droits  ,  conformément  aux  re- 
»  giftres  ÔC  aux  déclarations  qui  en  auront  été  fai-i 
i>  tes.  )> 

Article  8.  «  N'entendons  aufïî  que  la  préférence 
u  ordonnée  pour  nos  droits  ,  ait  lieu  pour  les  confif- 
11  cations  de  la  juftc  valeur  ,  en  ce  qu'elles  cxce- 
»>  dent  nos  droits  ,  ni  pour  l'amende  6c  les  ^C-, 
!?  pcn^,  I) 


PRE 

L'article  9  règle  la  préférence  dans  le  cas  de  con- 
tcftation  entre  le  fermier  d  un  bail  expiré  6c  le  fer- 
mier aâuel.  Voyei  i\-Ae\anî ,  pag,  65. 

Par  arrêt  du  conl'eil ,  du  II  mai  I709  ,  rendu  en 
règlement  du  mouvement  du  roi ,  il  eft  ordonné 
que ,  pour  raifon  du  paiement  des  droits  d'infinua- 
tion  laïque  ,  les  fermiers  de  ces  droits  auront ,  tant 
fur  les  fonds  que  fur  les  fruits  des  imireubles  fu- 
jets  auxdirs  droits  ,  privilège  &  préférence  à  tous 
créanciers ,  même  aux  vendeurs  ÔC  à  ceux  qui  ont 
prêté  leurs  deniers  pour  l'acquifition  defdits  immeu- 
bles :  veut  S.  M.  que  les  redevables  defdits  droits , 
les  locataires  &C  fermiers  conventionnels  ou  judi- 
ciaires des  biens  -  immeubles  ,  commiflâircs  aux 
faifies  réelle*  ,  receveurs  des  confignations ,  &  au- 
tres dépontaires  des  biens  de  juftice ,  foient  con- 
traints au  paiement  defdits  droits,  nonobftant  routes 
faifies  ôc  oppofitions  faites  ou  à  faire  ;  quoifaifant  , 
ils  demeureront  bien  &c  valablement  quittes  &:  dé- 
chargés ,  tant  envers  les  parties  faifies  ,  que  les  créan- 
ciers ,  oppofants  &  faifiifants. 

Celui  du  14  août  I714  ,  ordonne  que  les  fruits  &C 
revenus  des  héritages  iujets  aux  droits  d'amonijfe- 
ments  ,  franc-fiefs  &  nouvel  acquêt  ,  qui  ont  été  ou 
feront  faifis  à  la  requête  du  fermier  defd.  droits,  lui 
feront  baillés  &c  délivrés  ,  ou  a  fes  procureurs,  com- 
mis &C  prépofes  ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes 
portées  par  les  états  de  contraintes  ,  nonobftant  &c 
par  préférence  à  tout  autres  faifies  ou  oppofitions 
faites  ou  à  faire  ;  à  quoi  faire  les  locataires ,  fer- 
miers conventionnels  &  judiciaires  ,  commifTaires 
aux  faifies  réelles ,  receveurs  des  confignations  ,  hn 
autres  dépofitaires ,  ieront  contraints  comme  pour 
les  propres  deniers  &  affaires  de  S.  M. ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  le  faire  ordonner  en  juflice  avec  les 
redevables  ,  leurs  débiteurs  &c  leurs  créanciers  oppo- 
fants, moyennant  quoi  ils  en  demeureront  valable- 
ment quittes  &    déchargés. 

Arrêt  du  confeil ,  du  13  décembre  lyai ,  le  fieur 
André  ,  acquéreur  de  la  terre  du  Mefnil-Garnier  , 
avoit  donné  une  délégation  du  montant  du  centiè- 
me denier  de  fon  acquifition  ,  iur  le  nommé  Godard  , 
fermier  de  cette  terre  j  lors  de  la  fignifïcation  qui 
lui  en  fut  faite ,  il  déclara  être  prêt  de  payer  j  en 
rapportant  par  le  fermier  main-levée  des  différentes 
faifies  faites  fur  lui.  L'arrêt  le  condamne ,  même 
par  corps ,  au  paiement  du  droit  de  centième  de- 
nier j  quoi  faiiant ,  il  en  demeurera  valablement 
quitte  &C  déchargé  ,  tsnt  envers  les  parties  faifies  ,. 
que  les  créanciers  oppofants  &C  faififlants. 

Arrêt  du  confeil,  du  20  feptembre  IJ'^'^  ■>  qui  , 
en  condamnant  les  héritiers  collatéraux  de  la  dame 
Anfeline  ,  au  paiement  du  droit  de  centième  denier 
des  biens  de  cette  fuccefïîon  Se  du  triple  d'icelui  , 
perm.et  de  contraindre  le  fieur  Kardier  ,  procureur 
en  la  prévôté  de  Fhôtel  ,  dépofitaire  des  deniers 
de  la  fucceflîon  par  corps  ,  nonobflant  un  arrêt  du 
grand  confeil .  qui  donnoit  main  -  levée  des  faifies 
du  fermier ,  &C  qui  ordonnoit  que  ledit  Hardier 
dtmeureroit  faifi  par  forme  de  dépôt ,  &c. 

Arruc  du  coofeil  >  du  15  mars  1713  ,  qui  ordonne 
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que  le  fieur  Lauverjon  ,  notaire  au  châtelet  de  Paris  , 
(  qui  avoit  reçu  en  dépôt  le  teftament  de  l'abbé  ce 
Dangeau ,  dont  il  avoit  payé  les  droits  de  con- 
trôle &C  à'injinuation  )  fera  rcmbourfé  ,  par  préfé- 
rence à  tous  créanciers,  fur  les  effets  dudit  fieur 
abbé  ,  de  la  fomme  par  lui  payée  pour  les  droits  ; 
en  conféquence,  que  l'huiffer  -  prileur  ,  chargé  de 
la  vente  defd.  effets  ,  fera  contraint,  comme  dépo- 
fitaire, â  payer  ladite  fomme  ,  enfemble  celle  de 
30  liv.  pour  le  coût  de  l'arrêt ,  moyennant  quoi 
il  en  demeurera  bien  &  valablement  déchargé  en- 
vers tous  faifiifants ,  oppofants   &  autres  ,  &c. 

Arrêt  du  confeil,  du  24  oélobre  I724 ,  fur  ce 
que  les  acquéreurs  refufent  de  payer  les  droits  de 
centième  denier  ,  pour  les  mutations  qui  ont  pré- 
cédé leurs  acquifitions  ;  les  uns  prétendant  que  le 
fermier  ne  peut  fe  pourvoir  que  contre  les  précé- 
dents propriétaires  ,  dont  la  plupart  font  décédés  , 
abfents  ou  infolvables  ;  &  d'autres  ,  parce  qu'ils  ont 
obtenu  des  décrets  judiciaires  fur  les  immeubles 
auxquels  le  fermier  ne  s'efl:  point  oppofé  ,  foutien- 
nent  qu'il  doit  être  déchu  de  fon  privilège  ;  il  eft 
ordonné  ,  par  cet  arrêt  rendu  en  règlement,  que  les 
acquéreurs  des  biens  -  immeubles  ,  foit  par  vente  , 
teftaments  ,  fucceffions  collatérales ,  &  à  quelaue 
titre  que  ce  foit ,  feront  tenus  de  payer  tous  les 
droits  de  centième  dtnier ,  dont  lefd,  biens  fe  trou- 
veront chargés  à  caufe  des  mutations  arrivées  avant 
leurs  titres  de  propriété  ou  de  poffefïîon  ,  par  préfé- 
rence à  tous  créanciers  ,  à  peine  d'y  être  contraints  , 
fauf  leur  recours  ,  fi  le  cas  y  échet ,  contre  ceux  qui 
les  auront  précédés  en  la  propriété  ou  poffeffion 
defd.  biens. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  5  février  1726,  qui 
ordonne  l'exécution  de  celui  du  14  août  1714  ,  non- 
feulement  pour  le  recouvrement  des  droits  d'amor- 
tijfements  ,  franc-fiefs  &  nouveaux  acquêts  ,  qui 
peuvent  encore  être  dus  des  relies  du  traité  de  le 
Lièvre  ,  &  de  la  ferme  de  Sadet  ,  mais  encore  pour 
ceux  de  toutes  les  régies ,  fermes  &  fous  -  fermes 
defd.  droits  qui  leur  ont  fuccédé  ,  &  pour  toutes 
celles  qui  pourront  être  faites  à  l'avenir  ;  en  confé- 
quence ,  réitère  les  difpofitions  de  l'arrêt  de  1714. 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du  6  août 
1728  ,  rendu  entre  l'adjudicataire  des  ferm.es  6c  les 
colleéleurs  des  tailles  de  Conflans-Charenton  ,  créan- 
ciers de  Jacques  Benard  cabaretier  ,  pour  droits  d'ai- 
des &  pour  la  taille  de  la  même  année  :  ils  préten- 
doient  réciproquement  la  préférence  fur  les  deniers 
prévenus  de  la  vente  des  meubles  de  Benard  ;  cette 
préférence  fut  adjugée  au  fermier  par  fentence  de 
l'elecHon  de  Paris.  La  cour  des  aides ,  fur  Pappel  , 
a  ordonné  que  le  fermier  &C  les  coUeéleurs  feroienc 
payés  par  concurrence.  Notu.  L'arrêt  eft  cité  dans 
celui  du  29  avril   1749  »  rapporte  ci-a-près. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  24  octobre  1730  ,  le  fieur  le 
Gras  de  Luart  avoit  acquis,  en  1726,  la  terre  du 
Bouer  ,  de  l'héritier  du  baron  du  Sein  ,  décédé  en- 
1709  ,  fur  la  demande  des  droits  de  centième  de- 
nier dus  pour  la  fuccefflon  &:  pour  l'acquifiiion  ;  il 
a  été  ordonnd  q^ue  ledit  fieur  de  Luart ,  6c  le  corn- 
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:—  miiïâire  aux  faifies  réelles  ,  ôepofîtaîre  (îe  denîer  pro- 

Z',"^*^"  venants  de  la  fucceffon  ,  feroient  contraints  juCqn'à 
concurrence  du  premier  droit  ;  &  l'acquéreur  a  été 
perfonnel'ement  condamné  au  paiement  de  celui  dû 
pour  fon  acquifition. 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  premier  février  173  5  , 
qui  accorde  la  préférence  fur  le  pri:x  d'un  office.  En- 
gracie  Gourdan  ayant  vendu  l'oîfice  de  notaire- 
royal  à  ^tarfeilie  ,  dont  feu  fon  père  étoit  pourvu,  le 
feimier  des  domiines  a  demandé  à  être  payé^  par  pré- 
férence, de  la  fomme  de  1898 1.  pour^droits  de  contrô- 
le ik  injinuadon  de  pluGeurs  acles  pa(fés  par  Gourdan , 
&  oui  avoient  été  contrôles  <k  infuiués  à  la  faveur 
de  l'amniftie  accordée  par  la  déclaration  du  roi  du 
ai  juin  1733  ;  ladite  Gourdan  l'a  foutenu  mal- 
fondé ,  parce  que  le  prix  de  l'ofFxe  étoit  atrecté  aux 
dettes  des  créanciers ,  ôc  devoit  être  diftribué ,  fuivant 
l'ordre  des  hypc)theques ,  tant  auxd.  créanciers  qu'à 
elle  ,  pour  la  dot  de  fa  mère.  Le  fermier  a  foutenu  que 
la  préférence  qui  lui  eft  accordée  par  les  ré:^lements  , 
fur  les  biens  des  débiteurs ,  efr  encore  moins  fufcep- 
tible  de  difficult::  ù'r  le  prix  des  offices  des  notaires  , 
parce  que  ces  offices  font ,  de  droit ,  garants  de  tou- 
tes les  fautes  &:  négligences  des  titulaires.  L'arrêt 
ordonne  que  ledit  fermier  des  domaines  fera  payé  de 
lad.  fomme  de  '898  liv.  fur  les  deniers  provenants 
du  prix,  de  l'office  ,  par  préférence  à  lad.  Gourdan 
&  à  tout  autres  créanciers. 

Décifion  du  confeil  ,  du  lO  avril  1737,  qui  a 
jugé  que  le  fermier  des  domaines  devoit  être  payé  , 
par  préférence ,  fur  le  prix  de  la  vente  de  l'office 
du  nommé  Trois  ,  notaire  à  Laval  ,  de  la  fomme 
de  41e  liv.  ref^ante  de  celle  de  500  liv.  d'amende 
de  contravention  ;  Se  cela ,  p^rce  que  la  contraven- 
tion eft  un  fait  de  charge.  Nota.  Il  ne  doit  y  avoir 
aucune  préférence  pour  les  amendes  de  contraven- 
tion aux  règlements  ,  mais  fcukment  hypothèque 
du  jour  qu'elles  ont  été  prononcées  ,  ou  réglées  par 
séîes  paifés  par  devant  notaires. 

Arrêt  du  confeil ,  du  IQ  mars  1739  ,  qui  ordonne 
7ue  fur  les  deniers  ,  étant  entre  les  mains  du  payeur 
les  gages  des  lécretaires  du  roj ,  provenants  de 
ceux  attribués  à  l'office  du  fleur  Châtelain  ,  le  fer- 
mier des  domaines  fera  payé ,  par  préférence  à  tous 
créanciers  ,  du  droit  ce  centkme  denier  de  terres 
acquifes  par  ledit  Châtelain  en  17^4  '1  à  quoi  faire 
ledit  payeur  fera  contraint  ,  comme  dépofitaire  , 
coiibrmcmcnt  à  l'arrêt  du  ai  mai  I709  ,  nonobf- 
tant  toutes  falfies  ,  oppofitions  &  empêchements  , 
&fc.  tîo'ta.  Cet  arrêt  a  été  rendu  du  confentemçnt 
du  fîeur  Châtelain  ,  débiteur 

Décifion  du  confeil,  du  :.8  juillet  1641,  qui  or- 
donne que  le  fermier  judiciaire  de  biens  ("aifts  , 
paiera  le  droit  de  centième  denier  dû  pour  ces  biens  , 
par  préférence  à  tout  autre  créance  ;  &C  que  la  quit- 
tance de  ce  droit  fera  prife  ,  pour  comptant ,  par  le 
commilfaire  aux  faifies  réelles. 

Arrêt  de  la  cour  des  comptes  ,  aides  8(  finances 
Ai  Montpellier  ,  du  ao  février  1743  ,  qui  a  ad- 
jugé au  fermier  le  prix  de  la  vente  des  meubles 
«le  Jean  le  Blanc  ,    contrôleyr    des  aâcs  à  Tou- 
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loufe  ,  refîé  reliquataire  ,  par  préférence  \  fa  fem-^ 
me  ,  qui  demandoit  fon  logement  ôc  l'a  conftitu- 
tion  dotale. 

Décifion  du  confeil ,  du  10  mars  I745  ,  le  fer- 
mier des  domaiaes  avoit  faiii  les  revenus  d'un  bien 
failant  partie  d'nne  fucceffion  collatérale  ;  cette  par- 
tie étoit  faifie  réellement  par  Nicolas  Jouvenot  , 
créancier  ,  qui  a  demandé  main-levée  de  la  faifie  du 
fermier ,  offrant  de  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier de  cet  objet  ;  il  a  été  débouté  de  fa  demande  , 
jufuu'a  ce  que  la  déclaration  fut  faite  ,  &  le  droit 
payé  de  la  totalité  des  biens  de  la  fuccefSon  ;  6c 
cela  parce  que  le  droit  de  centième  denier  d'une 
fuccetlion  collatérale  eft  indivifible  fur  tous  les 
biens  ,  &  chaque  partie  de  ces  biens  efl  afFedée 
folidairement  au  paiement  du  droit  entier. 

M.  l'intendant  de  Grenoble  ayant  demandé  au 
confeil ,  fi  le  fermier  devoit  avoir  la  préférence  pour 
le  triple  droit  de  centième  denier  ,  comme  pour  le 
droit  principal ,  il  lui  fut  répondu  ,  le  I4  août  1747  » 
par  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des  finances  ,  que  le 
triple  droit,  étant  une  peine  ou  amende,  ne  peut 
être  exigé  par  préférence. 

Décifion  du  confeil  ,  du  2.5  j^'"  174*^  1  <î^'  j'^g* 
que  le  droit  de  centième  denier  des  biens  échus  à 
titre  fuccelfif  en  ligne  collatérale  ,  eft  dû  fur  la  maffe 
générale  de  tous  les  biens ,  &:  que  le  fermier  a  droit 
de  fe  pourvoir  fur  tout  ce  qui  en  provient ,  tant  meu- 
bles qu'immeubles.  Cette  décifion  a  été  rendue  fur 
le  mémoire  des  créanciers  de  la  fucccffion  du  fieur 
Pelais  ,  qui  avaient  payé  le  droit  de  centième  denier, 
&  qui  en  demandoient  la  reprife  furies  meubles. 

Autre  décifion  ,  du  lo  juin  1747  ,  qui  adjuge  au 
fermier  le  droit  de  centième  denier  d'une  fuccefCon  , 
par  préféreo-ce  au  douaire  de  la  veuve  ,  6c  fur  les 
revenus  afïèdés  au  douaire ,  plutôt  que  contre  l'ac- 
quéreur du  furplus  des  biens. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  mai  1748  ,  entre  Force- 
ville  ,  fermier-général  ,  &.  le  fieur  Tartarin  ,  con- 
trôleur des  bons  d'états.  Le  roi  fe  trouvoit  direftc'^ 
ment  créancier  du  nommé  Rouvelin  ,  pour  une 
fomme  que  S.  M.  lui  avoit  avancée  pour  favorifer 
l'exploitation  d'une  manufacture  de  cryflaux  ;  le 
fermier-général  étoit  créancier  à  caufe  de  la  gcftion 
que  Rouvelin  avoit  faite  de  la  recette  générale  du 
tabac  à  Paris  ;  6c  le  contrôleur  des  bons  d'états 
étoit  oppofant  à  la  délivrance  des  deniers.  L'arrêt 
le  déboute  de  fon  oppofition  ,  &C  ordonne  l'exécu- 
tion de  l'édit  du  moi>  d'août  1669;  en  conféquen- 
ce  ,  juge  que  Forceville  doit  être  payé  ,  par  préfé- 
rence il  tous  créanciers ,  fur  le  prix  provenu  de  la 
vente  des  meubles  de  Rouvelin.  Cet  arrêt  efl  cité 
dans  celui  du  19  avril   I749  ,    rapporté  ci-après. 

Décifion  du  confeil  ,  du  11  mars  1749»  portant 
ijue  les  droits  du  roi  doivent  être  payés  par  préfé- 
rence ,  ôc  que  ceux  dus  pour  le  teftamcnt  de  M.  le 
grand-prieur  de  France  ,  feront  payés  fur  les  deniers 
icquefîrés  entre  les  mains  de  l'économe  général. 

Arrêt  du  confeil ,  du  29  avril  1749  ,  fur  la  requête 
de  Nicolas  Bonnemain  ,  fubrogé  à  feu  Pierre  Cai^ 
lier  ,  adjudicataire  des  fermes  générales  pour  le  ba^ 
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commence  le  premier  octobre  1719,  fainiTànt  les 
biens  de  Jean  Chaudun  qui  a  fait  la  recette  du  gre- 
nier à  lel  de  Brou,  &  qui  ell  relié  reliquataire;  les 
biens  ont  été  ùilis  Se  adjugés ,  &  le  prix  a  été  con- 
figné. Le  fleur  Sanfon, receveur  des  confignations  à 
Paris  ,  a  prétendu  retenir  par  préférence  fcs  droits 
de  confignation.  Bonnemain  a  cité  l'art.  24  de  ledit 
du  mois  de  février  1689,  pour  larevente  des  offices 
de  receveurs  des  confignations,  portant  qu'ils  ne 
prendront  aucuns  droits  pour  raifon  des  femmes 
pour  lefquellesS.  M.feracolloquée  utilement, fans 
pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  récompenfe 
fur  le  furplus  des  deniers;  l'article  ai  de  ledit  du 
mois  d'août  1669  ,  portant  que  les  fommés  pour 
lesquelles  S.  M.  fera  utilement  colloquee ,  feront 
payées  par  les  receveurs  des  confignations,  &  déli- 
vrées fans  fraix  ni  aucuns  droits  de  conûgnation  ; 
&  les  difpofiiions  de  l'ordonnance  de  1681,  par  lef- 
quelles  le  roi  conferve  aux  deniers  royaux  ,  quoi- 
qu'exploités  parles  fermiers ,  tous  les  mêmes  avan- 
tages que  fi  S.  AL  les  faifoit  exploitera  percevoir  à 
titre  de  régie  &  par  fes  mains.  L'arrêt  ordonne  que, 
dans  le  jour  de  la  fignification ,  le  fieur  Sanfon  ,  re- 
ceveur des  confignations  ,fera  tenu  de  payer  à  Bon- 
nemain ,  fans  aucune  diminution  ni  retenue  du 
droit  de  confignation  ,  la  fomme  de  4847  liv.  15.  f, 
3  d. ,  qu'il  a  droit  de  prendre  dans  celle  de  5000  1. 
dépofée  au  bureau  des  confignations  ;  quoi  faifant, 
il  en  demeurer?  bien  &l  valablement  déchargé. 

Arrêt  du  confeil ,  du  2.9  août  1752.,  en  faveur  des 
notaires  ,  pour  leur  rembourfement,  par  préférence 
àes  droits  de  contrôle  &:  d  infinuation  qu'ils  ont 
avancés.  Voyez  l^otaires  ,'$.14,  page  295. 

Décifion  du  confeil ,  du  4  mai  1754  ,  contre 
Catherine  Girardin  ,  veuve  âulieur  Coufin,  greffier 
à  la  peau,  qui  avoir  été  chargé  par  le  fermier 
des  domaines  de  la  recette  des  droits  de  contrôle 
des  affirmations  de  voyage  a  Paris,  &  qui  étoit 
décédé  reliquataire  pour  raifon  de  cette  recette.  Le 
fermier  demandoit  à  être  payé  par  préférence  :  la 
veuve  difoit  avoir  renoncé  à  la  communauté,  &  les 
héritiers  a  la  fucceiTion .,  qu'elle  n'étoit  point  caution 
de  fon  mari ,  ôc  que  toute  cette  fuccellion  ne  fuffi- 
foit  pas  pour  la  remplir  de  fes  créances  privilégiées. 
Décidé  que  le  fermier  a  la  préférence  mr  le  mobi- 
lier. Nota.  Il  auroit  eu  également  la  préférence  fur 
des  immeubles  que  le  mari  auroit  acquis  depuis 
qu'il  avoir  été  chargé  de  la  recette  ,  fuivant  l'édit 
de  1669. 

Arrêt  du  confeil ,  du  ^6  juillet  1757  ,  qui  cafTe 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  contraire  à  la 
préférence  du  fermier  des  domaines ,  pour  les  droits 
de  centième  denier,  M.  de  Sabran  ,  héritier  inUitué 
deM.  le  marquis  de  la  Chapelle,fut  inquiété  par  une 
autre  perfonne  qui  fe  prérendoit  appellée  aune  fubf- 
tirution  des  mêmes  biens.  Sur  la  demande  du  droit 
de  centième  denier  de  l'inllirution,  il  intervint  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Limoges,  portant 
que  ce  droit  feroit  payé  parpréférence  fur  les  fruits  ; 
les  féqueitres  2c  les  commifiaires  des  revenus  fepour- 
vurent  au  parlement  de  Bordeaux  où  ils  obtinrent 
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arr^t ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Limoges  ,  il  étoit  ordonné  que  les 
fruits  &  revenus  leur  feroient  remis  parpréférence 
au  fermier  du  domaine.  C'eft  cet  arrêt  qui  a  été 
cafTé  par  celui  du  confeil ,  tant  comme  rendu  fur 
une  matière  dont  la  connoiflànce  elt  attribuée  à 
MM.  les  intendants ,  fauf  l'appel  au  confeil ,  que 
comme  contraire  aux  règles  qui  donnent  la  préfé- 
rence au  recouvrement  des  deniers  royaHx;  enconfé- 
quence  ;  Il  a  été  ordonné  que  l'ordonnance  de  M. 
l'intendant  feroit  exécutée ,  &  que  le  fermier  feroit 
payé  du  droit  de  centième  denier ,  par  préférence  à 
tous  créanciers  &  oppofants ,  &c. 

Si ,  en  conféquence  d'une  faifie-arrêt  faite  pour 
le  recouvrement  de  deniers  royaux ,  le  faifi  déclare 
avoir  payé  d'avance  ,  voyei  ce  qui  a  été  obfervé  à 
l'article  ^affirmation  d'un  débiteur  ^  tom.  I ,  pag.  6a; 
&  ajoutez-y  que  ,  par  arrêt  du  confeil,  rendu  en 
règlement ,  le  19  juillet  167a  ,  il  fut  ordonné  que  , 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  franc-fiefs ,  les 
fermiers  &  métayers  des  biens  fujetsauxdits  droits , 
feront  tenus  de  repréfenter  leurs  baux  à  la  première 
requifition  ou  Sommation  qui  leur  fera  faite  ,  & 
de  vuider  leurs  mains  ,  par  préférence,  en  celles 
du  fermier  de  ces  droits  ,  des  fommespareux  dues  ; 
a  quoi  faire  ils  feront  contraints  parles  voies  qu'ils 
y  font  obligés  ;  &  en  cas  de  refus  ,  par  les  autres 
voies  qui  feront  ordonnées  par  les  commillàires 
départis  ;  nonobjfant  toutes  faifies  &  arrêts ,  même 
les  faifies  réelles  ,  &  pour  quelque  caufe  &  occafion 
que  ce  foit ,  &  tous  paiements  qu'ils  pourront  allé- 
guer avoir  faits  par  avance  ,  fauf  leur  recours  , 
ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être  contre  les  proprié- 
taires. 

A  l'égard  de  la  préférence  pour  le  recouvrement 
des  amendes  arbitraires  &  autres  ,  acquifes  ou  adju- 
gées au  roi ,  dans  les  cours  &  fieges ,  voyez  amen^ 
des  ,  $.4  ,  n.  4 ,  tom.  I ,  pag.  77. 

PRELATION  eft  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit 
ce  que  l'on  nomme  retrait  féodal  dans  les  pays  cou- 
tumiers  ;  le  nom  de  prélation ,  qui  fignifie  une  pré- 
férence ou  fupériorité ,  eft  ufité  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  pour  exprimer  le  retrait  féodal  qui  y  eft 
effedivement  préféré  au  retrait  lignager,  au  lieu 
que ,  dans  le  général  des  coutumes ,  le  retrait  féo- 
dal cède  au  lignager. 

Le  droit  de  prélation  ,  appartenant  au  roi ,  paiïe 
aux  apanagiftes  par  la  conftitution  de  l'apanage  , 
encore  qu'il  n'y  foit  nommément  exprimé  ;  mais  il 
ne  peut  paflër  aux  engagiftes  fans  ftipulation  ex- 
prefle.  Voye^  Bacquer ,  des  dr.de  juft ,  ch,  la. 

Le  roi  ne  peut  pas  même  exercer  ce  droit  dans 
cjuelques  provinces  ;  mais  S.  M.  peut  le  céder 
à  un  tiers  ,  pour  exercer  en  conféquence  le  re- 
trait. 

Nous  expliquerons  à  l'article  Retrait,  les  droits 
qui  font  dus  par  le  cefllonnaire  du  droit  de  pré- 
lation du  roi  ou  des  feigneurs  ,  lorfqu'il  exerce 
ce  droit,  en  retirant  des  biens  fur  celui  qui  les  avoit 
acquis. 
PRJÉMESSE ,  terme  dont  la  coutume  de  Bretagne 
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»i  fe  fert  pour  exprimer  le  retrait  lignâger;  il  y  â  , 
dans  cette  coutuine  ,  un  titre  entier  des  prémefes  ; 
c'eft  le  titre  i6.  L'article  ao8' ,  porte  que  p-émeffe 
efl:  odroyée  a  tous  ceux  qui  font  du  lignage  •,  & 
fuivant  l'article  199 ,  tout  préme  &  lignager  peut 
retirer  la  chofe  fujette  à  préme  Te, 

Le  terme  de  prême  eftun vieux  mot  François  , 
qui  fignifie  le  prochain ,  id  ejipwximus,  de  là ,  pré- 
melTe  ,  àproximitate. 

Voye[  l'article  Betrait ,  où  il  fera  traité  des  diffé- 
rents droits  dus  pour  le  retrait  lignager. 

PRESCRIPTION  eft  une  efpece  de  fin  de  non- 
recevoir,  introduite  pour  aifurer  ,  après  un  certain 
temps  ,  la  tranquillité  de  ceux  qui  n'ont  pas  con- 
fervé  leurs  titres  de  poflelTion  ou  de  libération. 
Cafliodore  l'a  nommée,  en  matière  civile,  la  pa- 
trone  du  genre  humain  ,  à  caufe  de  la  paix  qu'elle 
procure  ;  &  M.  de  la  Guefle  (  Remont  )  lui  donne 
îe  même  nom  ;  mais  ce  titre  ne  lui  convient  que 
lorfqu'elle  ett  invoquée  de  bonne  foi. 

La  prefcription  ne  peut  être  admife  ,  fi  elle  n'eft 
eutoriiee  par  un  texte  de  coutume  ou  par  une  or- 
donnance précife  ;  elle  n'eft  pas  de  droit,  &le  juge 
ne  peut  la  fuppléer ,  fi  elle  n'eft  pas  invoquée  -,  on 
ne  peut  m.::me  l'invoquer  ,  après  avoir  traité  la 
queftion  au  fond. 

I.  Le  domaine  du  roi ,  &  les  droits  de  fouve- 
raineté  appartenams  à  la  couronne ,  font  impref- 
criptibles  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  puilfe 
être  ;  cela  demande  néanmoins  une  explication , 
parce  que  la  prefcription  ,  établie  entre  les  fujets 
eu  roi,  peut  être  invoquée  dans  certains  cas  contre 
S.  M.  même. 

Les  biens  &  droits  eftentiels  à  la  fouveraineté 
font  abfolument  imprefcriptibles  ,  ainfi  que  les 
domaines  de  la  couronne;  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'à  faculté  perpétuelle  de  ra- 
chat. Voyei  l'article  'Domaine. 

Il  y  à  de  petits  domaines  &  droits  domaniaux  , 
qui  peuvent  être  aliénés  par  inféodation  ,  à  titre 
de  propriété  incommutable  ;  d'où  il  fuit  que  le  dé- 
tenteur peut  invoquer  la  prefcription ,  s'il  prouve 
une  polTefTion  immémoriale ,  &  au  moins  de  cent 
années.  Voyei  ce  qui  a  été  obfervé  fous  le  titre 
particulier  de  ces  biens  &  droits  ,  comme  ijlis, 
jpéages ,  &c.  Voyei  auïïi  Bacquet  ,  de  la  desh. , 
ch.7. 

A  l'égard  des  biens  que  le  roipourroitpofteder, 
&  qui  ne  feroient  pas  encore  unis  &  incorporés  au 
domaine  de  la  couronne ,  comme  dans  l'efpece  expli- 
quéeàl'art.  Domaine,^.  I ,  n.7  ,  tom.  I,  p.  434,  ils 
n'ont  aucun  privilège  particulier  ;  &  la  prefcription 
peut  être  par  conféquent  invoquée  pour  ces  biens  , 
dans  les  mêmes  cas  où  elle  eft  établie  entre  les 
citoyens. 

1.  Les  droits  cafuels ,  dus  au  roi ,  tels  que  les 
profits  de  fief,  &  les  droits  de  confifcntion ,  au- 
baine ,  batardife  &  autres  ,  détaillés  ci-devant , 
pag.  84  ,  fe  prefcrivent  par  le  même  délai  que  les 
coutumes  fixent  aux  feigneurs  pour  le  rccouvre- 
•^ent  des  droits  femblables  qui  leur  appartiennent, 
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ïl  faut  néanmoins  obferver  que  ,  fi  le  nouveavi 
polie lîeur  n'a  pas  fait  enfaiiiner  fon  titre  par  le* 
receveurs  &  contrôleurs-généraux  des  domaines  & 
bois  ,  il  nepourra oppofer aucune  prefcription  pour 
les  droits  réfultanrs  de  la  mutation  non  enfaiOnée, 
Voyei  redit  du  mois  de  mai  1710;  l'arrêt  du  a 
août  1749 ,  &  la  fentence  de  la  chambre  du  do- 
maine de  Paris,  du  a  feptembre  1750,  rappor- 
tés à   l'article    Eiifaijînement ,    n.  ii  ,  ci-devant. 

L'indemnité  due  au  roi ,  par  les  gens  de  main- 
morte, pour  les  biens  qu'ils  acquièrent  dans  les 
mouvances,  cenfives  &  juftices  de  S.  M. ,  n'eft  pas 
un  droit  cafuel  :  c'eft  le  prix  de  l'aliénation  d'une 
portion  du  domaine  ;  &  dès-lors  ,  ceux  qui  en  font 
débiteurs  ne  peuvent  oppofer  de  prefcription  ,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  puilî'e  être .  Voye^ 
l'article  $  de  la  déclaration  ,  du  11  novembre  1724, 
ci-devant,  pag.  173.  Mais  par  la  raifon  même  que 
cette  indemnité  eft  le  prix  d'une  aliénation  ,  elle  ne 
peut  être  reçue  en  efpeces ,  &  elle  doit  être  confti- 
tuée  en  rente  perpétuelle  ;  or ,  comme  les  arrérages 
de  cette  rente  font  fujets  à  la  prefcription  ordi- 
naire ,  il  s'enfuit  que  fi  l'on  avoit  différé  plus  de 
30  ans  à  demander  l'indemnité  à  des  gens  de  main- 
morte ,  le  fond  du  droit  ne  feroit  pas  à  la  vérité 
prefcrit  ;  mais  en  le  convertiftant  en  rente  ,  les 
arrérages  n'en  feroient  exigibles  que  pour  les  19 
années  antérieures  à  la  demande  ,  &  à  l'avenir, 
d'année  en  année  à  perpétuité. 

3.  Les  diïiérents  autres  droits,  compris  dans  la 
ferme  des  domaines ,  ne  font  point  prefcriptibles  de 
leur  nature  ,  comme  on  l'a  explique  fous  le  titre  de 
ces  différents  droits. 

Arrêt  du  confeil,  du  a8  mars  1719  ,  rendu  en 
règlement ,  par  lequel  (  fur  ce  que  plufieurs  rede- 
vables des  droits  de  centième  denier  anciennement 
dus  ,  objectent  que  ce  droit ,  ouvert  dans  un  bail, 
ne  peut  appartenir  aux  fermiers  des  baux  fuivants  , 
que  lefdits  fermiers  font  même  déchus  de  leurs  pré. 
tentions  à  cet  égard ,  fuivant  l'article  34  du  titre 
commun  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
qui  n'accorde  que  fix  mois  ,  après  les  baux  finis  , 
pour  former  la  demande  des  droits  ;  &  comm.e  cette 
ordonnance  ne  concerne  point  le  centième  denier, 
pour  lequel  il  a  été  rendu  des  règlements  parti- 
culiers )  S.  M.  déclare  qu'elle  n'entend  point  que 
les  droits  d'ir.Jinuacion  &  centième  denier  foient 
compris  dans  1  exécution  dudit  article  34  ;  en  con- 
féquence  ,  elle  ordonne  que  les  redevables  feront 
pourfuivis  ,  fur  les  contraintes  des  fermiers  &  fous 
fermiers  ,  au  paiement  defdits  droits  d'infinuation 
Se  centième  denier ,  &  des  amendes  èc  peines  par  eux 
encourues,  faute  d'avoir  fait  iniinuer  leurs  contrats 
d'acquifition  d'immeubles,  ou  d'avoir  fourni  leurs 
déclarations  pour  les  fucceffions  collatérales,  &  d'en 
avoir  payé  le  centième  denier  dans  les  délais  pref- 
crits  par  les  règlements  ;  &  ce,  nonobltant  toutes 
oppofuions  formées  ou  à  former  ,  rcfultantes  du 
la)>s  de  temps  ,  dont  ils  demeurent  &  demeureront 
déboutés. 
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On  ne  p€ut  donc  oppofer  de  prefcripticn  pcxuc 
ces  droits,  quelque  anciens  qu'ils  foienf,  celt  ce 
qui  a  été  pofuivement  décidé  le  i8  mars  1725,  fur 
li  quertion  propofée  par  M.  l'intendant  de  Bcfan- 
con ,  au  fujet  d'anciennes  contraventions  ;  il  y  a 
îinc  infinité  d'autres  décifions  qui  ont  jugé  que 
lefdits  droits  font  imprefciiptibles  ,  &  que  l'on 
ne  doit  laifler  introduire  aucun  doute  à  cet 
égard.  . 

4.  Mais  comme  il  feroit  fatigant  pour  le  public 
de  faire  remonter  les  recherches  à  des  temps  trop 
reculés,  le  roi  a  fixéuneépoqueà  fes fermiers, pour 
certains  droits  ,  fans  néanmoins  admettre  de  pref- 
cription  contre  S.  M. 

La  première  limitation  à  cet  égard  a  été  faite 
p«r  les  articles  519  &  535  du  bail  de  Forceville  , 
du  16  feptembre  1738,  portant  que  le  fermier  nç 
pourroit  faire  la  recherche  des  droits  de  contrôle 
'des  acles  des  notaires ,  infmuation ,  centième  denier 
&petit-fcel;  droits  d'amortilTements  &c  defranc- 
"fief-s  échus  plus  de  vingt  années  antérieurement  à 
fa  demande ,  fans  préjudicier  néanmoins  à  la  nul- 
lité des  ad^es  ordonnée  par  les  règlements,  S.  M.  fe 
réfervant  de  faire  faire  a  fon  profit ,  fi  elle  le  juge 
à  propos ,  le  recouvrement  defdits  droits  échus  avant 
certe  époque- 
Cette  claufe  a  été  répétée  dans  les  baux  fui- 
vants  ;  H  fut  ajouté  ,  par  l'article  3  des  lettres- 
patentes  ,  du  21  août  1756 ,  portant  bail  à  Henriet , 
<lu'il  pourroit  recevoir  a  fon  profit  ceux  defdits 
droits, qui feroient  volonr^irementapportés  &  payés 
"dans  fes  bureaux  pendant  le  cours  de  fon  bail ,  fans 
être  tenu  d'en  compter  au  roi.  Voye^  encore  l'ar- 
ticle 5  du  bail  de  Prévôt ,  rapporté ,  ci-devant  , 
pag.  56. 

Les  droits  dus  pour  les  aétes  fous  fignature 
privée  ,  ne  fonr  point  compris  dans  les  limites  de 
cette  époque  de  vingt  années  ,  comme  il  a  été  dit, 
tom.  I ,  pag.  17. 

5.  Il  y  a  aufli  une  efpece  de  Prefcription  établie 
en  faveur  des  fermiers  du  roi.  La  déclaration  du 
roi ,  du  io  janvier  1699  ,  porte  que  deux  ans  après 
l'expiration  d'un  bail  général  des  fermes  de  S.  M., 
l'on  ne  pourra  être  redevable  en  aucunes  deman- 
des contre  les  fermiers  ,  pour  prétendues  reftitu- 
tions  de  droits.  Foy2{,  ci-après,  l'article  Ke/?iru- 
tion. 

PRÉSENT ATION  en  madère  eecléfiajîique  ,  eft 
l'exercice  du  droit  de  patronage  :  c'elt  un  aae,  par 
lequel  le  patron  dun  bénéfice  ,  ou  autre  qui  a  droit 
de  prefenter  ,  nomme  &  préfente  au  collateur  une 
perfonne  cac>able  de  remplir  ce  bénéfice ,  pour  en 
avoir  la  collation  &  infiitunon. 

Les  nominr^îiciis  ou  préfenrations  à  bénéfices  , 
par  patrons  eçcléiiaftiques  ou  laïques  ,  font  com- 
prifes  dans  la  première  feclion  de  l'article  premier 
du  tarif  de  1711 ,  qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle 
à  5  livres  en  principal  ;  ce  qui  efl  confirmé  par 
l'article  4  de  l'arrêt  de  r«*glemenî  du  30  août 
1740. 

Le  patron  peut  faire  fa  préfentation  par  un  aéie 
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fous  fignature  privée  ^fi  l'on  a  recours  au  notaire, 
il  faut  que  ce  foit  un  notaire  apoltolique ,  fuivanc 
redit  du  mois  de  décembre  1691  i  ce  qui  n  empêche 
pas  que  l'on  ne  faiTe  des  préfentations  fous  Signa- 
ture privée  i  mais  le  greffier  des  infinuations  ecclé- 
fialtiques  ne  peut  infmuer  ces  préfentations ,  &  l'on 
ne  peut  faire  aucun  a(5le  en  conféquence  ,  fi  elles 
ne  lont  préalablement  contrôlées  au  contrôle  dei» 
ades  ,  à  peiiie  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fa- 
auparavant ,  &  des  amendes  portées  par  les  régles^ 
ments.  Voyez  Aâesjous  Jîgnacures privées. 

PRÉSENTATION  ,  en  matière  laïque ,  eft  un 
afle  de  procédure ,  par  lequel  un  procureur  déclare 
au  grefic  des  préfentations  d'une  cour  ou  d'une 
juriklidion  royale  ,  qu'il  occupera  pour  telle  partie 
contre  relie  autre  ,  dans  l'inftance  introduite  en- 
tr'elle  par  la  demande  qu'il  déligne.  II  y  a  préfen- 
tation pour  les  demandeurs ,  appellants  ou  anti- 
cipants ,  &  préfentation  pour  les  défendeurs ,  in- 
timés &  anticipés. 

I.  Les  droits  de  préfentation,  établis  &  attri- 
bués par  différents  édits  ,  fe  perçoivent  aéluelle- 
ment  fur  le  pied  de  6  fous  8  deniers  dans  les  cours , 
préfidiaux  ,  balliages  &  fénéchauffées  qui  reîTor- 
tiffent  nuement  aux  cours  ;  il  elt ,  en  outre  ,  dû  un 
droit  de  contrôle  à  raifon  de  3  fous  par  préfenta- 
tion. 

Dans  les  autres  jurifditSlions  royales  qui  nereffor- 
tifTent  pas  nuement  aux  cours  ,  même  dans  les 
jurifdiaions  des  hôtels-de-vil!e,  &  des  juges  Ôc 
confuls  des  marchands  ,  dans  les  fieges  des  éledions 
&  des  greniers  à  fel ,  &  dans  les  maîtrifes  des  eaux 
&  forêts,  le  droit  de  préfentation  n'eftquede  5  fous, 
&  celui  de  contrôle  de  a  fous, 

Ea  Provence  ,  la  perception  eft  différente.  La  dé- 
claration du  roi,  du  13  mars  1696  ,  regiftrée  au 
parlement  d'Aix,  le  7  avril  fuivant ,  porte  que  les 
droits  des  préfentations ,  tant  des  demandeurs  que 
des  défendeurs  ,  dans  les  cours ,  lièges  8c  juiHces 
royales  du  pays  de  Provence  ,  feront  payés  ;  fa- 
voir. 

I.  Au  parlement ,  Pour  chacune  préfentation  fun- 
ple,  13  fous. 

II.  Pour  chacune  Préfentation  double  ,  16  f. 

III.  Pour  chacune  préfentation  perfonnelle,  ai  f. 
4  den. 

VI.  A  la  chambre  des  comptes  d'Aix  ,  pour  la  pré- 
fentation fimple  ,  I  fou. 

VII.  Pour  la  double ,  a  fous. 

IX.  Et  dans  les  fieges  inférieurs  dudit  pays  ,  pour 
chacune  préfentation  fimple  ,  7  fous. 

X.  Pour  chacune  préfentation  double  ,  9  fous 
XL  Pour  chacune  Préfentation  perfonnelle ,  10 

fous. 

Voyei  ce  qui  eft  obfervé  au  fujet  du  contrôle  àes 
préfentations,  tom-  i ,  pag.  366  &  388. 

1.  L'ufage  des  préfentations  eft  aulîi  ancien  que 
rétabliffement  de  l'ordre  dans  les  procédures  :  ces 
préfentations  fe  prenoient  d'abord  au  grelfe  ordi- 
naire ,  où  il  en  étoit  tenu  regiftre  -,  enfuire  il  ftir 
créé  des  greffiers  particuliers  des  préfentations  dans 
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=^les  cours  de  parlement  de  Paris  &  de  Touloufe  ;t 


Preicri^^    j-gt   établifTement  ayant  été  reconnu  inutile, a 
tioD,      £^j  ^^jj  également  dans  leis  différentes  provinces  du 
royaume. 

Par  édit  du  mois  d'août  1575  ,  Henri  III  créa 
&  érigea  en  chef  &  titre  d'office  formé,  un  gref- 
fier &  garde  des  préfentations,  en  chacune  des  cours 
de  parlement ,  grand  confeil ,  cour  des  aides ,  & 
autres  cours  fouveraines  ,  où  il  n'y  avoit  greffiers 
àes  préfentations  établis  &  féparés  des  greffiers 
ordinaires  :  requêtes  du  palais  ,  préfidiaux ,  bail- 
liages ,  fénéchauflées  ,  prévôtés  ,  &  autres  jurifdic- 
tions  royales  du  royaume ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle  ,  pour  enrégiftrer  lefdites  préfenta- 
tions dans  un  regiftre  tenu  à  cet  effet.  Il  ordonna 
que  toutes  perfonnes  quiferont  ajournées,  ou  qui 
auront  fait  ajourner,  anticiper  ou  intimer,  foit  en 
première  inftance  ,  exécution  de  fentences  ,  con- 
trats ,  obligations  &  caufes  d'appel ,  &  toutes  au- 
tres-matières, efdites  cours ,  fieges  &  jurifdictions 
royales ,  feront  tenus  de  fe  préfenter  par  leur  pro- 
cureur ;  déclarant  dès  à  préfent  nulles  &  de  nul  effet 
toutes  procédures  qui  auront  été  faites  &  pour- 
fuivies  autrement,  avec  défenfes  aux  parties  de 
s'en  aider  ,  à  peine  de  faux  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  auquel  greffier  &  garde  des 
préfentations  ;  il  fut  attribué  cloute  deniers  tour- 
nois,  pour  recevoir  &  enrégiîlrer  chaque  préfen- 
tation. 

La  cour  des  aides  de  Paris ,  en  enrégiflrant  cet 
édit ,  ordonna  ,  par  arrêt  du  1  décembre  1 577 , 
qu'il  auroit  lieu,  tant  es  greffes  des  éleBions ,  qu'au- 
tres jurifdi(5lions  reffortiffantes  en  icelle  cour. 

Il  fut  ordonné ,  par  une  déclaration  du  roi  ,  du 
5  mars  1578  ,  que  les  procureurs  poftulants  dans  les 
cours  de  parlement ,  bailliages ,  fenéchauffées  ,  pré- 
fidiaux, prévôtés,  élections,  &  autres  juftices  & 
jurifdictions  royales  ,fepréfenteroient(Sccoteroient 
refpeclivement  en  toutes  afngnations  ,  à  peine  de 
nullité  de  tout  ce  qui  feroit  par  eux  fait,  &  dedeux 
écus  fou  d'amende. 

Par  une  autre  déclaration  du  roi  ,  du  a  feptem- 
bre  1578,  enrégiftréeen  la  cour  des  aides  de  Paris, 
le  aa  janvier  1579  ,  S.  M.  ordonna  pareillement  les 
préfentations  refpe6lives  dans  les  cours  des  aides  , 
élections  &  autres  fieges  reffortiffants ,  tant  pour 
raifonde  la  taille&  crue,  qu'en  toutes  autres  cau- 
fes, reconnoiffances  depromeffes  ,  cédules  &  com- 
pofitions  de  furtaux  ,  radiations  de  rôles  ,  privilè- 
ges ,  décharges  de  marguilliers  des  paroiîfes,  de 
procureurs  de  ville  ,  a'Ieeurs  ,  colledeurs  ,  com- 
miffaires  &  autres  charges  publiques  ;  oppofjtions 
ou  appellations  fur  exécution  de  fentences  ;  obliga- 
tions ,  baux  à  ferme  ,  mandements  &:  autres  pareil- 
les &  femblables  affignations  qui  fe  donneront  par- 
devant  les  élus  &  commis  -,  &  ,  pour  le  regard  des 
caufes  où  les  procureurs -généraux  dcfdirs  coursdes 
aides  &  leurs  fubftituts  feront  feuls  parties  ,  &  auffi 
des  particuliers  qui  feront  ajournés  pardevant  les 
élus  ou  leurs  commis  ,  à  la  requête  des  fermiers  du 
roi ,  ou  de  leurs  procureurs  ,  facleurs  &  eniremei- 
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eurs  ,  pour  faire  vrai  &fidele  ferm.ent  du  vin  qu'il» 
uront  recueilli,  vendu,  échangé  ou  donné  en- 
paiement  ,  tant  pour  le  vingtième ,  quatrième  & 
huitième  des  vins  vendus  ,&  autres  importions  qui 
fe  lèvent  &  lèveront  fur  les  fujets  de  S.  M.;  &  lef- 
quelles  caufes  fe  vuideront  fur  le  champ,  l'audience 
tenante  ,  fuivant  leur  ferment  &  affirmation  ,  fans 
aucune  remife  ou  délai  :  en  ce  cas  feul ,  S.  M.  n'en, 
tend  qu'il  foit  payé  aucune  préfentation  ,  foit  par 
le  demandeur  ,  défendeur  ou  ajourné  ;  voulant  néan- 
moins que  s'il  arrivoit  conteltation  en  icelle  caufe  » 
remife  ou  délai ,  &  fur  les  affignations  de  défaut  , 
ou  congé,  qu'icelui  droit  de  préfentation  foit  pay  é 
auxdits  greffiers  des  préfentations  ,  fans  difficulté  ; 
défendanrtrès-expreffément  auxdits  procureur sd' in- 
tervenir pour  lefdites  parties, &  de  fnre  &c  paffer  au- 
cun acte ,  fentence  &  jugement  ouarrêt  de  confen- 
tement  d'icelles  parties ,  ou  autrement  ,  que  préala- 
blement ils  ne  fe  foient  préfentés  &  cotés  fur  les  re- 
giftres  defdirs  greffiers  ,  far  peine  de  nullité  de  tout 
ce  qui  feroit  par  eux  fait,&  de  deux  écus  d'amende, 
lefquels  procureurs  feront  tenus  de  communiquer 
leurs  cédules  auxdits  greffiers  ou  leurs  commis  une 
fois  la  femaine  feulement,  pouréviterauxmonopoles 
&  collufions  ,  &  voir  &  connoftre  le  droira  eux  dû. 

Les  offices  de  greffiers  civiles,  criminels&des  pré- 
fentations furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de  mars 
1580  ,  pour  être  réunis  &  incoroorés  au  domaine  ; 
&  l'aliénacion  en  fut  ordonnée  à  faculté  de  rachat 
perpétuel. 

Par  une  déclaration  du  %  mars  1587,  il  fut  or- 
donné que  les  greffiers-gardes  despréfentations  tieT> 
drolent  deux  regiîlres  :  l'un  defquels  ferviroit  pour 
les  préfentations  des  demandeurs  ,  &  l'autre  pour 
celles  àQs  défendeurs  ,  avec  défenfes  de  délivrer  au- 
cun acte  ,  jugement  ou  arrêt ,  s'il  n'apparoiffoit  de 
la  préfentation. 

Henri  IV  ordonna ,  par  édit  du  mois  de  mars 
1595 ,  que  dorénavant ,  en  toutes  cours  de  parle- 
ment, grand  confeil ,  cours  des  aides,  des  monnoies, 
&■  autres  cours  fouveraines,  requêtes  du  palais  &  de 
l'hôtel ,  chambre  du  tréfor  ,  eaux  &:  forets ,  conné- 
tablies  &  maréchauffées  de  France  ,  prévôté  de  l'hô- 
tel ,  fieges  préfidiaux  ,  bailliages  ,  fénéchauffées  , 
vicomtes  ,  prévôtés ,  mairies  ,  vigueries  ,  élevions  , 
grueries,  greniers  a  fel,juges-confulsdesmarchands, 
hôtels  communs  des  villes  &  autres  jurifdiclions 
royales  du  royaume  ,  où  il  y  avoit  greffier  des  pré- 
fentations établi ,  il  feroit  payé  audit  greffier  pour 
recevoir  chacune  préfenratlon  &  l'enregiftrer,  dtux 
fous  tournois  ,  tant  par  le  demandeur  que  par  le 
défendeur;  lefquels  greffiers  feront  tenus  de  mettre 
au  bas  de  l'exploit  &  cédule  ,  que  S.  M.  ordonne 
leur  être  préfentés  par  les  procureurs  ,  l'ade  de  la- 
dite préfentation ,  avec  défenfes  très-expreffes  à  touA 
procureurs  d'occuper  en  aucune  infiance,  niproduire 
en  icelle,  que  ledit  exploit  ou  cédule  n'ait  été  coté 
&  paraphé  par  le  greffier  des  prJfentations  ou  foa 
commis  ,  à  peine  de  cent  écus  d'amende  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &.  intérêts  envers  la  partie 
intérelféc.  S,  M,  ordonna  là  revente  des  greâes  des 
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préfentations,&  l'aliénation  du  doublement^  faculté 
de  rachat  perpétuel.  L'arrêt  denrégiltrement  en  la 
cojr  des  aides  de  Paris  ,  du  9  avril  i';95  y  excepte 
du  droit  de  préfenration  les  caufes  où  le  procureur- 
général  &  fes  fubftituts  feront  feuls  parties  &  toutes 
afiignations  quiferont  pour  les  fetmiers  &z  droitsdu 
roi  ,  foit  en  demandant  ou  défendant ,  de  quelque 
nature  que  foient  lefdites  fermes;  dans  lefqucUcs 
caufes  ne  fera  payé  aucune  préfentation,  finonlorf- 
quelles  feront  contellées  ;  &  cette  cour  a  réglé  la 
contertation  par  l'appointement  en  droit  d'informer 
ou  amener  témoins,  ou  quand  il  y  aura  fentence 
de  débouté  de  défenfes  &  non  autres  ;  elle  a  encore 
excepté  les  caufes  fommaires  vuidées  promptement 
&  fur  le  champ. 

Les  droits  furent  augmentés  du  parifis  par  édit  du 
mois  de  juillet  1695. 

Par  autre  édit  du  mois  de  juin  1606,  particulier 
pour  la  province  de  Normandie  ,  le  droit  de  préfen- 
tation  fut  augmenté  d'un  fou. 

Louis  XIII  ordonna  ,  par  édit  du  mois  de  février 
1610  ,  qu'à  l'avenir  il  feroitpris  &  perçu  quatre  fous 
pArijïsy  pour  chacune  préfenration, en  ce  compris  ce 
qui  fe  payoit  alors  ;  ce  qui  faifoit  cinq  fous  :  l'aug- 
mentation fut  attribuée  aux  greffiers  des  préfenta- 
tions  ,  pour  en  jouir  à  titre  de  domaine  aliéné  à 
faculté  de  rachat  perpétviel,  en  payant  une  finance. 

Les  gretiiers  particuliers  des  présentations  n'ayant 
point  été  établis  en  Provence,  cet  établiflement  fut 
ordonné  par  édit  du  mois  de  juillet  1639. 

Il  fut  créé  des  offices  de  greffiers  alternatifs  & 
triennaux  par  édit" du  mois  de  décembre  1639, pour 
jouir  ,  chacun  dans  l'année  de  fon  exercice ,  des 
mêmes  droits  dont  jouiflbient  ou  dévoient  jouir  les 
anciens  ,  &  en  outre  du  quart  en  fus  par  forme 
d'augmentation  ;  cette  nouvelle  attribution  fut  aufli 
accordée  aux  anciens  ,  fans  être  tenus  de  financer , 
pour  les  dédommager  de  la  création  des  alternatifs 
&  triennaux. L'édit  explique  que  le  quart  en  fus  eit, 
par  exemple  ,  4  fous  ,  au  lieu  de  3  fous ,  &  ainli  des 
autres  fommes  à  proportion  ;  en  forte  que  le  droit 
de  chaque  préfenration;  qui  étoit  de  5  fous  ,  fe 
trouva  porté  à  6  fous  8 deniers  ;  enfin,  cet  édit  fixe 
la  jouiiîance  de  l'ancien  à  l'année  lé3q,  celle  de 
l'alternatif  à  1640,  &  celle  du  triennal  a  1641  ,  & 
ainfi  fuccefrivement;mais  cette  fixation  n'a  eulieu  que 
dans  le  reflbrt  des  parlements  de  Paris  &  de  Rouen  ; 
dans  les  autres  pays,  l'alternatif  n'a  commencé 
qu'en  1641,  le  triennal  en  1641,  fi-c.,  fuivant  l'arrêt 
du  confeil  du  16  février  1641. 

Déclaration  du  roi ,  du  5  novembre  t66i  ,  conte- 
nant règlement  général  des  droits  de  greffes.  Par 
l'article  I  il  eft  enjoint  aux  greffiers  des  prcfentations 
ou  leurs  commis  de  tenir  un  regiftreexaél  de  toutes 
lespréfentations,  &  aux  procureurs  de  fe  préfenter 
en  toutes  caufes,  excepté  celles comprifes  dans  l'art. 
4  »  &  de  faire   parapher  leurs  exploits  par  lefdits 
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greffiers  avant  quede  plaider  les  caufes,  a  peine  de 
nullité  &  d'amende;  &  feront  lefdites préfentation» 
faites  che(  ledit  greffier  ,  ou  au  banc  ou  bureau  éta- 
bli au  palais  à  heure  certaine ,  avec  dtfenfes  aux 
juges  de  faire  appeller  ou  plaider  aucunes  caufes 
qu'elles  ne  foient  préfentées  fous  les  mêmes  peines. 
L'articles  II  porte  que  le  greffier  des  préfentations 
aura ,  pour  fon  droit ,  de  chaque  partie  plaidant  par 
différents  procureurs  ,  ou  qui  fe  préfenteront  en  di- 
vers temps ,  tant  fur  le  demandeur  que  fur  le  défen- 
deur ,  fur  défaut ,  exécution  de  fentence  ,  fur  l'ap- 
pellant,  intimé,  anticipant  ,  anticipé,  defertions , 
Sommations  ,  contre  -  fommations  ,  tant  au  civil 
qu'au  criminel ,  5  fous  tournois  ,  fuivant  les  édits 
de  1575  ,  1595  &  i6ao  (a).  L'article  III  réduit  le 
droit  pour  les  caufes  des  pauvres  mercenaires  ,  & 
aurres  demandes  dont  l'objet  eft  modique  ;  &  l'art, 
IV  explique  les  caufes  non  fujettes  à  préfentati  ons: 
il  en  fera  parlé  ci-après.  Par  l'article  V  il  eu  défendu 
à  tous  huiffiers  &  fergents  debeailler  dorénavant  les 
aiîignations  es  hôtels  des  juges  ,  ains  aux  audiencs 
ordinaires  ,  à  peine  d'amende;  &  aux  procureurs  de 
faire  des  expéditions  en  aucunes  caufes  fur  aliéna- 
tions ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  fait  leurs  préfen- 
tations &  payé  le  droit  :  fait  coter  &  parapher ,  par 
efdits  greffiers  ou  leurs  commis  ,  les  exploits  ou 
'cédule  d'icelles,  fous  peine  de  nullité  &  d'amende. 

L'article  premier  du  titre  4  de  l'ordonnance  de 
1667,  porte  qu'en  toutes  cours  où  il  y  a  des  greffes 
des  préfentations  ,  les  défendeurs ,  intimés  8c  antici- 
pés feront  tenus  de  fe  préfenter  ôc  coter  le  nom  de 
leur  procureur  fur  le  cahier  des  préfentations ,  dans 
la  quinzaine  ;  &  dans  les  autres  fieges  ,où  il  y  a 
pareillement  des  greffes  des  préfentations  dans  la 
huitaine  ;  &  aux  matières  fommaires  ,  tant  es  cours 
qu'es  autres  fieges ,  dans  trois  jours  ;  le  tout  après 
réchéance  de  l'afllgnation  ;  &  feront  les  préfenta- 
tions faites  tous  les  jours  fans  dirtindlion. 

Par  l'article  1  du  même  titre  le  roi  avoit  ordonné 
que  les  demandeurs  &  ceux  qui  ont  relevé  leur  ap- 
pel, ou  qui  ont  fait  anticiper  ,  ne  feroient  à  l'avenir 
aucune  préfentation ,  dont  S.  M.  abrogea  l'ufage  a 
leur  égard;  mais  la  préfentation  des  demandeurs, 
appeîlants  ou  anticipants,  a  été  rétablie  en  1695  „ 
comme  on  l'expliquera  dans  la  fuite  de  cet  article. 

Les  procureurs  ayant  cru  pouvoir  éviter  le  paie  — 
ment  des  droits  des  préfentations  des  défendeurs, 
en  fuppléant  à  la  préfenration  par  des  a<^es  fignifiés 
au  procureur  du  demandeur  ,  il  intervint  difrérents 
arrêts  qui  leur  enjoignirent  defe  préfenter  pour  les 
défendeurs ,  intimés  &  anticipés,  à  peine  de  nullité 
des  procédures  ,  &  'de  100  livres  d'amende  pour 
chacune  contravention.  Arrêt,  du  il  août  1670» 
contre  les  procureurs  du  parlement  de  Bordeaux  , 
autre,  du  2.5  du  même  mois  ,  contre  les  procureurs' 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  ;  autre  ,  du  17  juii* 
1671  ,  qui  prononce  l'amende  contre  quinze  pro-^ 


(  •  )  Ccre   déclarafion  ordonne  au  furplus  qiw  Tétiit  de  1^*9 ,,  poruot  attiibniion  du  quart  en  fus  ,,feta  exécuii 
feloa  fa  forme  &  ceoeur^ 
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4  cureurs  de  la  même  cour  ;  autre  arrêt,  du  23  fep- 

Préfen-  tembre  léyi  ,  contre   les  procureurs  du  préfidial 
talion  j    de   Tours;  autrre  arrêt,  du  ai  février  ï6jx,  con- 
tre   les    procureurs    du  reflbrt  du  parlement  de 
Rouen ,  6'c. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil,  du  a8  mars  1676, 
il  f.it  ordonné  que  l'article  premier  du  titre  4  de 
l'ordonnance  de  1667,  feroit  exécuté ,  avec  rrès- 
expreifes  inhibitions  &défenfesaux  procureurs  des 
cours  &  des  jurifdiclions  où  il  y  a  des  greffes  des 
préfentations ,  de  s'ingérer  de  faire  aucuns  acles  ni 
procédures  pour  l'in^ruClion  des  procès  &  inftances 
avant  l'enrégiftrement  des  préfentations  des  défen- 
deurs ,  intimés  &  a^nticipés  ,  à  peine  de  300  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention ,  nullité  des 
'  procédures  &  de  fufpenfion  de  leurs  charges  ,  fans 
que  lefdites  peines  puifTentêtre  remifes  ,  modérées 
eu  furfifes  ,  fous   quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Ces  amendes  ont  été  prononcées  contre  diffé- 
rents procureurs  au  chàtelet  de  Paris,  par  arrêt  du 
confeil ,  du  19  mars  1677.  Voye{  encore  l'arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du  29  avril  1689,  qui 
enjoint  aux  procureurs  de  l'élefiiion  de  Cognac  de 
fe  préfenter  avant  que  de  faire  aucune  procédure  en 
défendant  à  peine  de  100  liv.  d'amende  pour  cha- 
que contravention. 

Edit  du  mois  d'avril  1695  ,  par  lequel  S.  M. 
ordonne  qu'il  fera  procédé  à  l'établilTcment  des 
■offices  de  greitiersdes  préfentations  &  a  tir  mations, 
qu'elle  a  a  cet  eifet,  en  tant  que  befoin,  créés 
en  titre  d'offices  formés  &  héréditaires,  dans  les 
cours  ,  préfîdiaux  ,  bailliages  ,  fénéchauflées  ,  élec- 
tions ,  greniers  à  fel  &  autres  juftices  royales  ,  avec 
attribution  de  tous  les  d/oits  des  préfentations  v'^ 
affirmations  appartenant  a  S.  M.  i  Se  attendu  que 
le  public  n'a  reçu  auç<in  foulagement  de  l'abroga- 
tion de  l'ufage  cîes  f/réfentations  pour  les  deman- 
deurs ,  les  procureurs  n'ayant  pas  lailfé  de  s'en  faire 
payer  par  leur  parties  ,  S.  M.  a  rétabli  ,  par  cet 
cdit  ,  la  préfântation  des  dtmandeurs  ,  en  toute 
caufe  ,  foit  de  première  inftance  ou  d'appel  ,  pour 
en  jouir  ,  par  lefdits  greffiers  comm_e  avant  1667  , 
&  fuivant  le  règlement  qui  en  fera  fait  au  confeil  , 
il  fut  ordonné  que  les  enga^iftes  des  greffes  des 
préfentations  en  jouiroient  également,  en  payant 
les  fommes  auxquelles  ils  fcroient  taxés. 

La  déclaration  du  roi ,  du  la  juillet  1695  ,  con- 
tient le  règlement  annoncé  par  cet  édit  j  il  eft 
ordonné  : 

Article  I.  Qu'en  toutes  aflignations  en  matières 
civiles  &  criminelles  ,  foit  en  première  inftance  ou 
d'appel  ,  affiftance  de  caufe  ,  anticipation,  fomma- 
tion',  contre-foinmation ,  exécutions  de  jugements , 
fentences  ou  arrêts  6c  autres  ,  quoique  non  expri- 
més ,  les  procureurs  des  parties  fe  préfenteront  ref- 
peitivement. 

II.  Seront  pareillement  ,  dans  le  cas  d'interven- 
tion, les  procureurs  desparties  intervenantes, tenus 
de  fe  préfenter. 

III.  Les  greffiers-gardes  des  préfentations  tien- 
çjront  deux  regiftres ,  fur  l'un  dtfquels  les  prd- 
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fenrations  des  demandeurs  ,  appellar.tô  &  antici- 
pants ,  feront  enrégiftrées  ;  8z  fur  l'autre,  celles  des 
défendeurs  ,  intimés  &  anticipés  ■  &c  outre  les  re- 
giftres ,  voulons  qu'ils  gardent  les  cédules  des  pré- 
fentations que  les  procureurs  leur  donnerontfignées 
d'eux  ,  les  doubles  defquelles  les  greffiers  ligneront, 
&  les  délivreront  aux  procureurs. 

IV.  Défendons  aux  procureurs  de  fe  tenir  pour 
préfentés  ,  &  de  fuppléer  à  la  prcfentaiion  parades 
fignifîés  er.tr "eux,  &;  de  faire  aucun  aé^e  d'inftruclion 
&  de  procédure  avant  la  préfentation ,  ni  avec  un' 
procureur  non  préfemé;  auquel  effet  ils  feront  tenus 
de  produire ,  dans  leur  inventaire  ,  pour  première 
pièce  de  leur  procédure,  la  cédule  de  la  préfentation 
fignée  du  greffier ,  le  tout  à  peine  de  300 1.  d'amende 
pour  chacune  contravention. 

V.  Défendons  pareillement  aux  greffiers-gardes- 
facs  d'enrégiftrer  aucunesproduciionsdanslefquelles 
ils  ne  trouveront  pas  les  cédules  des  préfentations  ^^ 
à  peine  de  100  liv,  d'amende  pour  chacune  contra- 
vention ;  &  enjoignons  aux  greffiers  en  chef  & 
commis  des  greffes  ,  d  inférer  &:  dater  les  préfenta- 
tions dans  les  appointements  ,  arrêts  ,  jugements 
&  fentences  qu'ils  expédieront  pour  caufesfujettCs  à 
préfentations  ,  à  peine  de  répondre  des  droits  de 
préfentation  en  leur  propre  &  privé  nom. 

VIII.  Et  ne  feront  fujettes  aux  droits  des  préfen- 
tations les  caufes  fommaires  portées  a  l'audience  , 
&  dans  lefquelles  on  ne  jugera  point  le  fond  des 
conteftations  des  parties  ,  non  plus  que  les  inftruc- 
tions  qui  fe  font  devant  les  commiffaires. 

IX.  Voulons  qu'il  ne  foit  payé  qu'un  droit  depré« 
fentation  pour  les  affigraticns  données  pour  voir 
clorre  les  inventaires  &  les  con'ptes ,  à  moins  que , 
fur  les  conteftations  &  débats  ,  les  parties  ne  foient 
renvoyées  en  jugement ,  auquel  cas  ,  les  procureurs 
feront  tenus  de  fè  préfenter  fur  les  aflignations. 

X.  Ordonnons  que  ,  dans  les  caufes  des  pauvres 
mercenaires  ,  demandant  le  paiement  de  leurs  fa- 
laires  &  journées  ,  il  ne  fera  par  eux  payé  que  la 
moitié  des  droits  de  préfentation  ,  défaut  ou  congé  , 
lorfque  leurs  demandes  portées  par  les  exploitsn'ex- 
cederont  pas  dix  livres ,  mais  feront  les  droits  payés 
en  entier  par  le  défendeur. 

XL  Et  pour  donner  moyen  auxdits  greffiers  des 
préfentations  de  vaquer  avec  afliduiré  aux  fonctions 
de  leurs  offices,  voulons  que,  pour  l'enrégiftrement 
de  chaque  préfentation  &  figna'-ure  de  la  cédule 
qu'ils  délivreront  aux  procureurs  dans  toutes  les 
cours  &:  fieges  ,  il  leur  foit  payéfix  fous  huit  dcn., 
créés  &  attribués  par  les  édits  ces  mois  d'août  î  575 , 
mars  1595  ,  février  1600  ,  &  décembre  1639. 

XII.  Pour  l'extrait  de  chaque  préfentation  ,  fera 
payé  audits  greffiers  6  f.  8  d, 

XXIT.  Voulons  que  lefdits  greffiers  jouiTcnt  de 
tous  lefdits  droits  ,  ainfi  qu'ils  font  ci-devant  dé- 
clarés ,  aue  nous  leur  attribuons  par  ces  préfentes > 
en  tant  que  befoin  feroit. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  a^  janvier  1696;  il  a 
été  ordonné  qu'à  l'avenir  ,  les  j\reffierr.  des  préfen- 
tations de  jullices  royales  qui  ne  reliortiflènt  pas 
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nement  au*  cours  fupérieures ,  êc  ceux  des  jurif- 
didions  des  hôtels-de-ville  &  des  juges  &;  confuîs 
des  marchands  ,  ne  percevront  que  5  fous  tournois 
pour  ch;îque  préffntation  &  cédule ,  &  pareil  droit 
pour  chaque  extrait  s  il  en  eîl:  délivré;  dérogeant 
pour  ce  regard  feulement  à  la  déclsration  de  1695. 

La  même  modération  a  été  ordonnée  ,  dans  les 
fiepes  des  éle(51ions,  greniers  à  fel  &ma'trifcs  des 
3aux  &  Forets  ,  par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  0.8 
lévrier  16^6. 

La  décl.i.ration  du  13  mars  1696,  pour  la  Pro- 
vence ,  eft  rapportée  ,  ci-de(l'us  ,  n,  î. 

Arrct  du  confeil  ,  du  19  mars  1696  ,  portant 
qu'en  toutes  caufes  civiles  &  criminelles  ,à  l'excep- 
tion de  celles  exprimées  dans  l'article  8  delà  décla- 
ration de  1695  ,  les  procureurs  du  châtelet  de  Paris 
feront  tenus  ,  lors  de  la  fignification  du  premier 
avenir  ,  d'y  attacher  la  cédule  de  leur  préfen ration, 
tant  du  demandeur  que  du  défendeur  ,  fignée  du 
gretiier  ,  &  de  faire  mention  de  la  date  d'icelledans 
ledit  avenir  ,  a  peine  de  300  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention  ;  avec  défenfes  aux  huilfiers- 
audienciers  &  autres,  de  fignifier  aucuns  avenirs, 
s'il  ne  leur  ell  apparu  en  originaux  des  cédules  des 
préfentations ,  lous  pareille  peine. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  5  juin  1696,  rendu  en 
conformité  de  l'avis  de  M.  Ferrand  ,  intendant  de 
Bourgogne,  contenant  que  l'ufage  de  cette  province 
a  été  de  fe  préfenter  en  toutes  caufes  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  procureurs  du  parlement  de  Dijon  & 
des  jurifdiètions  de  fon  relTort ,  feront  tenus  de  fe 
préfenter  en  demandant ,  en  toutes  caufes ,  même 
pour  matières  fommaires  ,  de  même  qu'ils  ont  fait 
jufqu'à  préfent  en  défendant  ;  auquel  effet  S.  M.  a 
dérogé  à  cet  égard  à  l'article  8  de  la  déclaration  du 
Il  juillet  1695. 

Il  fut  ordonné  ,  par  déclaration  du  4  Septembre 
1696  ,  que  les  engagiftes  qui  jouiffoient  des  pré- 
fentations des  défendeurs  ,  comme  faifant  partie  de 
leur  engagement ,  jouiroient  de  celles  des  deman- 
deurs ,  rétablies  en  1695  ,  en  payant  une  finance. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  novembre  1696  ,  qui 
cafTe  une  fentence  des  officiers  de  l'éléclion  dePont- 
l'Evêque  ,  par  laquelle  ils  avoient  réputé  pourcaufes 
fommaires  &  exemptes  de  préfentations ,  plufieurs 
caufes  qu'il?  jugent  au  fonda  l'audience;  ordonne 
1  exécution  de  1  article  8  de  la  déclaration  de  1695 , 
ce  faifant ,  que  le  droit  de  préfentation  fera  payé 
pour  toutes  les  caufes  fans  exception,  dans  lefquelles 
le  fond  fera  jugé  ,  foit  à  l'audience  ou  fur  le  procès 
par  écrit;  ôc  défend  auxdits  élus  de  rendre  à  l'a- 
venir de  femblables  fentences ,  à  peine  dedéfobéif- 
fance. 

Par  redit  du  mois  de  décembre  1699  »  rapporté 
ci-dev. ,  p.  135  ,  le  roi  fupprima  les  oifices  de  gref- 
fiers ,  réunit  au  dom?ine  les  droits  de  préfentations 
des  demandeurs  ,  rétablies  en  1695  ,  ainfi  que  celles 
des  défendeurs  qui  avoient  été  aliénées  ;  &ilfutcréé 
de  nouveaux  offices  de  greffiers. 

Arrêt  du  confeil ,  du  12  mars  1701,  qui  ordonne 
que,  conformément  aux  art,  4  &  j  de  la  déclara- 
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tion  de  1695,  les  procureurs  des  cours  Se  des  fieges 
inférieurs  feront  tcnus^de  fe  préfenter  aux  greffes 
des  préfentations  ,  avant  que  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  ni  procédures  ,  pas  mcnie  de  conllitution  de 
procureur ,  &  ce ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende 
portée  par  lad,  déclaration  :  ordonne  en  outre  que 
les  greffiers  defd.  cours  &:  fieges  feront  tenus  de  faire 
mention  de  la  date  des  préfentations  dans  tous  les 
arrêts,  fentences  &:  jugements  qu'ils  délivreront  , 
&:  ce,  à  peine  ,  d  interdiélion. 

Par  édit  du  mcisd'oétobre  T704,le  roi  attribua 
les  droits  des  préfentations  des  demandeurs  réta- 
blies par  redit  de  1695  ,  &  l'augmentation  de  cel- 
les des  défendeurs  ,  ordonnée  par  la  déclaration  du 
12  juillet  de  la  même  année,  aux  engagiftes  des 
greffes  des  préfentations  ,  pour  en  jouir  comme 
avant  l'édit  de  1699;  ^  '^  charge  par  eux  de  payer 
les  mêmes  femmes  qu'ils  avoient  payées  enexécu- 
tion  de  lad,  déclaration  de  1695. 

Ces  aliénations  furent  révoquées  par  édit  du  mois 
de  février  171 5  ,  portant  réunion  au  domnine  de 
tous  les  droits  attribués  aux  greffiers  &  propriétai- 
res par  l'édit  de  1704 ,  pour  être  perçus  au  profit 
du  roi. 

Arrêt  du  confeil  du  31  décembre  1*715  ;  portant 
que  ,  conformément  à  la  déclaration  ae  1695 ,  &  à 
l'arrêt  du  12  mars  1701,  les  procureurs  des  cours  & 
des  fieges  inférieurs  feront  tenus  de  fe  préfenter 
aux  greffes  des  préfentations  ,  avant  que  de  faire 
aucunes  pourfuites  ni  procédures,  pas  même  de 
conftitution  de  procureur,  à  peine  de  300  liv,  d'a- 
mende; &  que  les  greffiers  des  cours  &fiegesferonc 
tenus  de  faire  mention  de  la  date  des  préfentations 
&du  contrôle  d'icelles  dans  tous  les  arrêts,  fenten- 
ces &  jugements  qu'ils  délivreront  ,  auquel  effet 
S.  M,  fait  défenfes  de  fe  fervir  d'ades  portant  pou- 
voir d'occuper. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1716  ,  il  efl  ordonné 
que  ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  12  mars 
1701  ,  les  procureurs  des  cours  &  fieges  inférieurs 
feront  tenus  de  fe  préfenter  aux  greffes  des  préfen- 
tations avant  que  défaire  aucunes  pourfuites  ni  pro- 
cédures, &  ce,  à  peine  de  300  liv.  d'amende;  com- 
mue aulfi  que  les  greffiers  defd,  cours  &  fieges  feront 
tenus,  fous  les  mêmes  peines,  de  faire  mention  de 
la  date  des  préfentations  dans  tous  les  arrêts  ,  fen- 
tences &  jugements  qu'ils  délivreront. 

Arrêt  du  confeil,  du  18  août  1716 ,  rendu  contra- 
dicloirement  avec  les  procureurs  des  différentes  ju- 
rifdiclions  de  la  ville  de  Tours ,  qui  foutenoient  ne 
devoir  aucuns  droits  de  préfentation  au  fiege  crimir 
nel  ,  à  la  police  ,  aux  eaux  Se  forêts ,  au  bureau  des 
finances  ,  &  à  l'éledion  de  lad.  ville ,  où  ils  difoient 
qu'il  n'étoit  pvorté  que  des  affaires  fommaires  &  de 
peu  de  conféquence.  L'arrêt  ordonne  que  lesédits  , 
déclarations  *  arrêts  &  règlements  qui  ont  ordonné 
l'établiflement  des  droits  d'affirmations,  de  préfen- 
tations &  de  contrôle  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  dans  toutes  les  jtrifdiclions  de  la 
ville  de  Tours  ;  ce  faifant,  que  les  procureurs  des 
bailliages  ,  fiege  préfidial ,  élection  y  ûege  criminel 
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&.  de  la  police,  eaux  &  forêts  ,  bureau  des  finances 
Prelcrp-  &  autres  jurifdidions  royales  de  la  ville  &c  généra- 
tion,  iité  de  Tours  ,  feront  tenus  de  payer  lefd.  droits  , 
à  ce  faire  contraints  ,  à  peine  contre  les  contre- 
venants des  amerides  portées  par  lefd.  édits  ,  décla- 
rations &  arrêts  ;  enjoint  aux  greffiers  de  faire 
mention  de  la  date  de  la  préfentation  &  du  con- 
trôle dans  toutes  les  fentences  &  jugements  qu'ils 
délivreront ,  a  peine  de  300  liv.  d'amende  pour  cha- 
cune contravention,  défend  aux  juges  defd.  ju-if- 
didions ,  d'admettre  les  avocats  &  procureurs  à 
plaider  qu'il  ne  leur  apparoiffe  de  la  préfentation  , 
&  aux  tiers-référendaires-taxateurs  des  dépens  , 
d'employer  &  palier  en  taxe  aucuns  frais  de  voya- 
ge ,  à  moins  qu'ils  ne  leur  apparoifle  del'ade  d  af- 
firmation ,  levé  au  greife  pour  chaque  voyage  qu'il 
conviendra  taxer  ,  à  peine,  parles  uns  &  les  autres  , 
de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  defdits 
droits  ,  &  de  300  liv.  d'amende  pour  chacune 
contravention  ;  &  ordonne  que  lefdits  procureurs 
de  la  ville  &  généralité  de  Tours  feront  tenus  de 
compter  au  fermier  des  greffes  ,  dans  huitaine  ,  de 
tous  les  droits  de  préfentation  &  contrôle  ,  à 
compter  du  premier  avril  171 5.  Cet  arrCt  a  été 
imprimé  à  Tours  avec  l'ordonnance  de  M.  Chau- 
velin,  intendant  de  Tours  ,  du  3  feptembre  1716 
qui  en  ordonnoit  l'exécution. 

Les  procureurs  deToursayantcontinuél'abus,  il 
a  été  rendu  un  autre  arrêt  du  confeil ,  le  8  avril 
172,1,  par  lequel  il  eft  fait  très-expreffes  inhibitions 
ik  défenfes  aux  procureurs  poftulants  &  autres  per- 
Ibnnes  faifant  fondions  de  procureurs ,  de  faire  au- 
cunes pourfuites  ni  procédures  avant  que  de  s'être 
préfentés  fur  le  regiftre des  préfentations ,  &  de  pré- 
fenter  aucuns  placets  pour  les  caufes  quidoivent  être 
mifes  en  rôles  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
&  aux  greffiers  de  les  enrégiUrcr,  que  les  exploits  c\: 
la  prélentaiion  n'y  foient  datés  ;  le  tout  à  peine  , 
contre  les  uns  &  les  autres,  d'interdidion&de  300 
.  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  ;  pareilles 
défenfes  aux  greffiers  d'expédier  &  délivrer  aucuns 
arrêts,  fentences  ou  jugements  qu'il  ne  leur  foit  ap- 
paru de  là  préfentation ,  à  peine  d'interdiclion  ,  de 
répondre  des  droits  &  de  pareille  amende  de  300 1.  ; 
ik  aux  procureurs  de  retirer,  &  auxdits  greffiers  de 
rendre  aux  procureurs  les  ^lacets  ,  fur  lefquels  les 
caufes  auront  étéappellées,  a  peine  dépareille  amen- 
de contre  les  uns  &  les  autres,  pour  chaque  contra- 
vention :  enfin,  cet  arrêtcondamnelesprocureurs& 
greffiers  de  Tours  y  dénommés ,  au  nombre  de  29  , 
aux  amendes  par  eux  encourues  &  au  paiement  des 
droits  de  préfentations  ,  à  quoi  faire  ils  feront  con- 
traints ,  même  par  corps  ,  comme  pour  deniers 
royaux.  ' 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  11  feptembre 
1711  ,  plufieurs  autres  procureurs  de  Tours,  de  Lo- 
ches &c  de  Loudun  ,  ont  été  condamnés  en  pareilles 
amendes ,  &  au  paiement  des  droits  de  préfenta- 
tions ,  &  il  a  été  ordonné  que  toutes  les  procédures 
qui  feront  faites  à  l'avenir  par  les  procui'curs  des 
jfQurs&  jurifdidions  royales,  fans  préfentation,  & 
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fans  en  avoir  acquitté  les  droits,  feront  &  demeure* 
ront  nulles  ,  &  que  les  procureurs  feront  refponfa. 
blés,  en  leur  propre  &  privé  nom,  des  dommages& 
intérêts  des  parties  ,  réfultants  de  lad.  nullité  ;  ik  en 
outre  condamnés  en  l'amende  de  300  Uv,  pour  cha« 
que  contravention  ,  &  interdits  pendant  trois  mois 
des  fendions  de  leurs  offices. 

Arrêt  du  confeil ,  du  la  février  1723 ,  qui  con- 
damne les  procureurs  du  préfidialde  Montpellier  en 
diiîërentes  amendes  ,  pour  avoir  occupé  ik  obtenu 
des  jugements  ,  fans  préfentations  préalables  ,  &  le 
greffier  ,  pour  avoir  enrégiuré  les  produdions  fans 
cédule  de  préfentation. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  13  feptembre  1723  , 
qui  déclare  nulles  les  procédures  faites  en  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  par  Me.  Malingrey  ,  procureur, 
centre  les fieursPerrein&Mauroy, faute  de  préfen- 
tations ;  &  condamne  ledit  procureur  aux  domma- 
ges &  intérêts  des  fieurs  Vafî'e  &  Dubois ,  réfultants 
de  la  nullité  defd.  procédures. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  8  février  172,9  » 
trois  procureurs  au  châtelet  de  Paris  ,  ont  été  con- 
damnés au  rapport  de  différents  droits  de  préfenta- 
tions &  aux  amendes  encourues  ,  ainfi  qu'aux  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  réfultants  de  la  nullité 
des  procédures. 

K0ye{  encore  le  titre  des  jurifdidions ,  tels  que 
Confias ,  Eltclions. 

Caufes  fuJÉttes  à  préfentations. 

3.  Les  préfentations,  tant  des  demandeurs  que 
de.s  défendeurs,  font  indifpenfables  en  toutes  affigna- 
tions  en  matière  civile  6c  criminelle  ,  îo\t  en  pre- 
mière inftance  ou  d'appel ,  alîillance  de  caufe ,  anti- 
cipation, fommarion  ,  contre-fommation  ,  exécu- 
tion de  jugements,  fentences  ou  arrêts  &  autres. 
rf>ye{  l'article  premier  de  la  déclaration  du  la  juil- 
let 1695. 

Il  eft  inconteftable  qu'en  toutes  caufes  oùlespar- 
ties  a^iiTent  par  procureurs  ,  il  faut  néceffairement 
une  préfentation  avant  que  de  fire  aucun  ade  de 
procédure  ,  fi  ce  n'eft  feulement  dans  les  cas  excep- 
tés par  les  règlements ,  &  dont  il  fera  parlé  ci- 
après. 

Dans  les  intervcntitns  ,  il  faut  une  préfentation 
pour  l'intervenant ,  &  cela  re  fcuHre  aucune  diffi- 
culté \  mais  on  a  prétendu  qu  il  en  falloit  également 
pour  ceux  qui  font  parties  principales  auprocèsdans 
lequel  un  tiers  intervient,quoique  lesprociireursde 
ces  parties  principales  fe  foient  déjà  préfentés  pour 
elles.  C;n  fe'fonde  fur  l'art,  premier  de  la  déclaration 
de  1695,  qui  porte  que  les  procureurs  des  parties  fe 
prcfenteront  refpeâivemenc  &  1  on  cite  des  certifi- 
cats de  l'ufage  obfervé  au  châtelet  de  Paris^  Néan- 
moins je  dirai  que  cette  prétention  me  paroît  abfo- 
lument  fans  fondement  :  la  préfentation  n'eft  au- 
tre chofe  qu'une  déclaration  que  tel  procureuroccu- 
pera  pour  telle  partie  dans  telle  inftance  ;  or  ,  cette 
déclaration  ayant  été  faite  pour  linftance  principa- 
le, il  n'y  a  pas  lieu  de  la  renouvcUer  fur  l'interven- 
tion . 
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don  ,  puirqu'une  même  perfonne  ne  peut  avoir ,  en 
même  temps  ,  deux  procureurs  dans  une  feule  inf- 
tance  ,  l'un  contre  la  partie  principale  ,  &  Tautre 
contre  l'intervenant.  Il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour 
exiger  cette  prefentation  pour  les  parties  principa- 
les ;  Sz  les  règlements  n'en  fournilfent  aucun  pré- 
texte. Le  terme  refpiSivimtnt ,  employé  dans  l'arti- 
cle premier  de  la  déclaration  de  1695  ,  eit  relatif  à  ce 
qui  précède  :  en  toutes  ajjlgnjciijns . , ,  les  procureurs 
des  parties  fe  préfenteront  refpe&xemcnc  ;  ce  terme 
étoit  d'autant  plus  néceifaire  que  la  prefentation  des 
demandeurs  ,  qui  avoit  été  abrogée  par  l'ordonnan- 
ce de  1667  ,  venoit  d'être  rétablie,  &  qu'il  falloit 
par  conféquent  expliquer  que  le  demandeur  fk.  le 
défendeur  ,  qui  entroient  en  procès  far  1  airignation 
donnée  de  la  part  de  l'un  a  l'autre  ,  dévoient  nfpec- 
tivemenc  fe  prefenter.  Mais  ,  bien-loin  d  en  pouvoir 
faire  l'application  aux  interventions  ,  c'eit  cjue  l'ar- 
ticle a  de  la  même  déclaration  ,  qui  fuit  immédiate- 
ment le  terme  dont  on  veut  fe  prévaloir  ,  porte  en 
termes  pofitifs  8c  limitatifs  ,  que ,  dans  le  cas  d'in- 
tervention ,  les  procureurs  des  parties  irjtervenantes 
feront  tenus  de  fe  prefenter.  Une  loi  aufTi  claire  ex- 
clud  toute  differtation  ,  Ôc  doit  faire  regarder  les 
ufages  contraires  ,  comme  ayant  été  introduits  par 
les  procureurs  pour  multiplier  mal-à-propos  les 
«des  des  procédures. 

De   la  pluralité  des  droits  de  préfent(^ 
tions. 

4.  Suivant  un  édit  du  mois  de  février  1449  ,  con- 
cernant la  province  de  Normandie  ,  les  parties  ne 
font  alfujenies  à  fe  prefenter  qu'une  fois  pour  une 
feule  caufe  ;  &  un  feul  demandeur  contre  pîufieurs 
défendeurs  ne  doit  payer  qu'un  droit  de  prefenta- 
tion. 

Le  règlement  du  28  avril  iCxi  ,  porte  que  ,  ou 
un  particulier  ,  ou  plufieurs  intéreiTés  &  joints  en 
même  caufe  ,  faifant  a^n^ner  plufieurs  parties  par 
un  même  exploit ,  &  lefu.  parties  alîignées  compa- 
rantes enfcmble  en  m.ême  tems  par  même  procu- 
reur ,  ne  fera  payé  que  le  J.oit  de  prefentation  de 
cinq  fous  tournois  pour  les  demandeurs  ,  &  cinq 
fous  pour  les  défendeurs  •,  &  fi  lefdites  parties  fe 
préi'entent  par  divers  procureurs  ,  où  en  divers 
temps  ,  feront  tenus  chacun  de  payer  lefd.  droits 
de    prL'fentation  de  cinq  fous  tournois. 

Il  eft  ordonné  ,  par  l'art,  a  de  la  déclaration  du  5 
novembre  1661  ,  que  le  greffier  des  préfentations 
aura  fon  droit  de  chaque  partie  plaidante  par  diffé- 
rents procureurs  ,  ou  qui  fe  préfenteront  en  divers 
temps  ,  t3nt  fur  le  demandeur  que  fur  le  défendeur. 

Il  réfulte  de  ces  règlements  qu'il  ne  peut  être 
perçu  qu'un  droit  pour  la  prefentation  d'un  deman- 
deur, quoiqu'il  agifîe  contre  différents  particuliers, 
&  qu'il  n'eft  dâ  pareillement  qu'un  droit  pour  une 
feule  prefentation  ,  faite  par  un  même  procureur 
pour  différentes  parties  ,  ayant  intérêt  dc-'ns  la  même 
caufe:  on  prétend  néanmoins  pouvoir  exiger  autant 
de  droits  qu'il  y  a  de  parties  dénommées  dans  U 
Tome  II, 
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prefentation,  lorfqu'elles  ne  font  pas  liées  par  un  in- 
térêt commun  &  folidaire  ;  l'on  fonde  cette  préten- 
tion fur  le  règlement  de  i6ai,  qui  porte  que  le  droit 
fera  perçu  de  chacune  aflignation  ,  pour  chacune 
partie  ,   tant  en  demandant  qu'en  défendant ,    fur 
un  arrêt  du  29  feptembre  lyaa ,  &  fur  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendantde  Soidbns  duy  juin  1739, 
Le  règlement  de   i6ai  ,  en  difant  que  le  droit 
fera  payé  pour  chacune  partie  ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  ,  explique  feulement  que  le  droit 
fera  payé  ,  fur  la  même  aiîignation  ,  tant  par  le  de- 
mandeur que  par  le  défendeur  ;  il  y  a  fi  peu  d'équi- 
voque ,   qu'il  eft  dit ,  immédiatement  après  cette 
dilpofition  ,  que ,  fur  une  afîignation  de  la  part  de 
plufieurs  demandeurs  joints  en  même  caufe,  à  plu- 
fieurs parties,  par  un  même  exploit,  iln'eltdûqu'un 
droit  pour  les  demandeurs  ,  pourvu  qu'ils  compa- 
roiffent  enfemble  ,  en  même  temps  ,  &  par  même 
procureur  i  &  qu'il  n'eil  pareillementdûqu'un droit 
pour  les  défendeurs  ;  mais  que ,  fi  les  parties  fepré- 
fenrent  par  divers  procureurs  ou  en  divers  temps  , 
il  eft  dû  un  droit  par  chacune  d'elles.  Ce  règlement 
n'autorife  donc  point  la  prefentation  que  nous  exa- 
minons; celui  de  166 1  laprofcritabfoiument,  puif- 
qu'il  n'ordonne  le  paiement  d'un  droit  pour  chaque 
partie  que  lorfqu'elles  plaident  par  différents  pro- 
cureurs ,  ou  qu'elles  fe  préfentent  en  divers  temps. 
L'arrêt ,  du  29  feptembre  172a ,  eft  rendu  dans 
une  efpece  particulière ,  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
conféquence.  Le  nommé  Neveaux  ,  marchand  de 
bois,  avoit  fait  donner  des  aflignations  diftindes  & 
de  dates  différentes  à  127  particuliers  ,  en  la  maî- 
trife  des  eaux  &  forêts  de  Fougères  ;  Bachelot ,  pro- 
cureiu" ,  fe  préfentapour  deux  de  ces  particuliers  & 
autres  ,   &  néanmoins  il  fournit  des  défenfes  pour 
les  127  affignés  ;  Hochet  ,  procureur  du  deman- 
deur protefla   qu'il  léveroit  défaut  contre  les  125 
défendeurs  non  dénommés  dans  la  prefentation  ;  le 
fermier  des  greffes  de  Bretagne  ,  en  ayant  eu  con- 
noiffance ,  fe  pourvut  au  confeil ,  où  il  expofa  que 
Bachelot  ne  s'étoit  préfenté  que  pour  deux  alTignès , 
&  qu'ayant  occupé  &  défendu  pour  les  125  autres  , 
fans  prefentation  préalable  ,   il  avoit  encouru  l'a- 
mende prononcée  par  les  règlements.  C'eft  dans 
cette  circonftance  qu'eft  intervenu  l'arrêt  de  1722, 
par  lequel  Bachelot  eft  condamné  à  payer  les  droits 
de  prefentation  de  125  perfonnes  pour  lefquelles  il 
a  occupé  ,  fans  s'être  préfenté  ,  &  l'amende  de  300 
liv.  pour  chacune  contravention  defdites  préfenta- 
tions. 

On  voit  donc  que  cette  efpece  n'eft  pas  appliu 
cableà  la  queftion  dont  il  s'agit:  les  127 particuliers 
avoient  été  affignés  par  des  exploits  différents  , 
comme  ayant  des  intérêts  diftinds  ;  ils  pouvoient  f» 
prefenter  par  divers  procureurs  :  les  uns  pouvoient 
répondre ,  &  les  autres  laiffer  défaut  ;  un  procureur 
fe  préfente  pour  deux  ^  autres  ,  enfuite  il  occupe 
pour  tous  les  affignés  nommément  ;  il  étoit  donc 
;n  faute  ,  parce  qu'il  eft  certain  qu'il  ne  pouvoit 
feir  que  pour  ceux  dénommés  dans  fa  prefentation  : 
lei  autres  étoient  réputés  défaillants  ,  &  le  procu- 
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esasSB  reur  du  demandeur  fourenoit  avec  raifon  qu'il  étoit 

PréTc  n-  en  droit  de  lever  défaut  contr'cux. 

tatior..  ^  l'égard  de  l'ordonnance  de  IVI.  l'intendant  de 
Soiifons  ,  les  circonttances  n'en  font  pas  connues  ; 
mais  telles  qu'elles  puilTentétre  ,  cette  ordonnance 
ne  pourroit  pas  même  faire  un  préjugé  fur  une 
queftion  décidée  par  des  loix  authentiques  auxquel- 
les il  n'a   point   été  dérogé. 

Contrôle  des  préfenîatîons. 

5.  Voyci  d'abord  ce  qui  a  été  obfervé  à  l'article 
Défauts ,  tora.  I  ,  pag.  388  ,  fur  la  création  &c  la 
fuppreliion  des  offices  de  contrôleurs  des  préfenta- 
tions ,  défauts  &  congés. 

Le  droit  de  contrôle  des  préfentations  appar- 
tient au  roi  ,  &  doit  être  perçu  par  le  fermier  des 
domaines  (comme  étant  compris  dans  1<  n  bail  )  , 
dans  toutes  les  cours  &  jurifdiclions  royales  où 
les  droits  de  préfenration  doivent  être  payés  , 
encore  que  lefdits  droits  de  préfentation  foient  en- 
gagés. 

L'éditdu  mois  de  décembre  1707  ,  en  a  difpenfé 
les  fermiers-généraux  des  fermes  du  roi  ;  ce  qui 
s'entend  feulement  pour  les  affaires  qui  concernent 
les  cinq  grolfes  fermes. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  30  juillet  1709  ,  il  a 
été  ordonné  que  la  déclaration  ,  du  li  juillet  1795  , 
&  redit  du  mois  de  décembre  1707  ,  feront  exé- 
cutés ,  en  conféquence  ,  que  tous  les  procureurs  , 
qui  font  obligés  de  faire  leurs  préfentations  au 
greffe  ,  feront  tenus  ,  chacun  pour  fa  préfentation , 
ce  payer  le  droit  de  contrôle  d'iceîle  '-,  avec  défeiifes 
à  tous  grefîiers-gardes-facs  ,  d'enrégiltrer  aucunes 
productions  ,  que  les  cédules  des  préfentations  , 
C]ui  doivent  être  produites  par  les  procureurs  ,  cha- 
cun pour  la  première  pièce  de  fon  inventaire  ,  ne 
foient  contrôlées  ,  fous  les  peines  porcées  par  les 
art.  4  &  5  de  1q  déclaration  de  1695. 

11  a  été  ordonné  ,  par  un  autre  arrêt  du  confeil , 
du  11  février  1710  ,  que  les  greffiers  ,  commis  & 
autres  particuliers  qui  reçoivent  les  droits  de  pré- 
fentations ,  affirmations ,  congés  &  défauts  ,  aliénés 
ou  non  aliénés  ,  dans  les  cours  &  jurifdiclions 
royales  ,  feront  tenus ,  en  recevant  lefdiis  droits  , 
de  faire  payer  &  de  recevoir  ceux  de  contrôle  ,  & 
d'en  remettre  le  produit  au  fermier  des  greftès  ,  de 
mois  en  mois  ,  à  la  remife  du  dixième  d  icelui 
qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  pour  tous  frais 
&  falaires  j  &  à  cet  effet ,  qu'ils  feron;  tenus  de 
repréfenter  leurs  regiltres  audit  fermier  ,  fes  pro- 
cureurs &  commis  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  , 
à  peine  d'être  contraints  au  paiement  de  l'aniende 
de  500  livres  portée  par  ledit  du  mois  de  décem- 
bre 1707. 

les  procureurs  du  parlement  de  Navarre  ,  qui 
avoient  réuni  à  leur  communauté  l'office  de  con- 
trôleur des  préfentations  ,  défauts  ,  congés  &  atiir- 
mations  de  ce  parlement  ,  fe  font  opnofis  a  la  per- 
ception de  ce  droit  ',  mais  comme  l'office  avoir*^^^ 
iiipprimé  pai  l'édit  du  mois  d'oclobre  1708  ,  por- 
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tant  réunion  du  droit  à  la  ferme  des  greffes  ,  il  eft 
intervenu  arrêt  du  confeil  ,  le  10  mars  1716  ,  por- 
tant défenfes  auxdits  procureurs  du  parlement  de 
Pau  ,  &  à  tout  autres  de  troubler  a  l'avenir  le  fer- 
mier des  grefiés  en  la  perception  defdits  droits  de 
contrôle  des  préfentations  ,  défauts  ,  congés  & 
affirmations  ,  réunis  à  la  ferme  des  greflcs  ,  a  peine 
de  500  livres  d'amende  &  tous  dépens  ,  dom.ma- 
ges  &  intérêts. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  avril  1717 ,  par  lequel 
(  fur  ce  que  les  procureurs  s'oppofoient  a  la  per- 
ception defdits  droits  de  contrôle  ,  fous  prétexte 
de  lafuppreiTion  qui  avoit  été  ordonnée  des  1  fous 
pour  livre  établis  fur  les  droits  de  grefîë  )  ;  il  eft 
ordonné  que  le  fermier  des  greffes  &  fes  fous-fer- 
miers jouiront  ,  comme  ils  ont  fait  ou  dû  faire  , 
des  droits  de  contrôle  des  affirmations  ,  préfenta- 
tions ,  défauts  &  congés  ;  avec  défenfes  aux  gref- 
fiers <Sc  procureurs  ,  &  h  tout  autres  de  les  trou- 
bler dans  la  jouilTance  defdits  droits  ,  à  peine 
de  500  livres  d'amende  pour  chacune  contraven»- 
tion. 

Exception  aux    règles    générales, 

6.  Dans  toutes  affaires  où  il  n'y  a  point  de  partie» 
adverfes  ,  &  qui ,  par  conféquent ,  font  portées  à 
l'audience  fans  afîignation  ,  il  n'y  a  point  de  préfen- 
tation ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  déclarer 
quli  fera  le  procureur  qui  occupera.  FoYf{  l'article 
4  de  la  déclaration  du  5  novembre  ié6i. 

L'art.  8  delà  déclaration  ,  du  la  juillet  1695, 
porte  que  les  caufes  fomm.aires  portées  a  l'audien- 
ce ,  &  dans  lefquelles  on  ne  jugera  point  le  fond 
des  conteîtations  des  parties  ,  ne  feront  point  fu- 
jettes  aux  droits  de  préfentation  ,  non  plus  que 
les  inftruilions  qui  fe  font  devant  les  commiflaires. 
Voyei  le  règlement  du  0.8  avril  1711 ,  qui  ex  lique 
fes  caufes  fommaires  ,  &  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 
Police ,  pour  les  caufes  où  les  parties  s'expédient 
elles-mêmes  fans  miniilere  de  procureurs  •,  miais 
dans  les  inftances  concentieufes  où  les  procureurs 
occupent  pour  les  parties  ,  voye^  les  règlements 
rapportés   ci-deiïus  ,   n  a. 

Suivant  l'article  9  de  la  même  déclaration  de  1695 , 
il  ne  doit  être  payé  qu'un  droit  de  préfentation 
pour  les  aiïignations  données  pour  voir  clorre  les 
inventaires  &  les  comptes  ;  à  moins  que  ,  fur  les 
conteftations  ^■z  débats  ,  les  parties  ne  foient  ren- 
voyées en  jugement  ;  auquel  câs  les  procureurs 
feront  tenus   de  fe  préfenter  fur  les  affignations. 

Par  l'article  ,10  de  ladite  déclaration  ,  il  eft  or- 
donné que  ,  dans  les  caufes  des  pauvres  mercenaires 
demandant  paiement  de  leurs  falaires  &  journées  , 
il  ne  ftiw  imr  eux  payé  que  la  moitié  des  droits  de 
préfentation  ,  défaut  ou  congé  ,  lorfque  leurs  de- 
mandes ,  portées  par  les  exploits  ,  n'excéderont 
pas  dix  livres  ;  mais  que  les  droits  feront  payé» 
en  entier    par  le  défendeur. 

H  a  été  obfervé  à  l'article  Crerier  à  fel,  que  les 
caufes  font  portées  dans  ces  jurifdiclions  ,  fans  pré- 
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fentation  de  la  part  du  demandeur  ni  de  celle  du 
défendeur. 

Droits  dus  enga^ijïes  &  des  greffiers  dans 
les  prc'fe mations. 

7.  Le  droit  de  préfentarion  a  reçu  fuccciTive- 
menc  ditîjrentes  augmentations  ;  les  engagilles  ne 
peuvent  prétendre  que  la  portion  qui  leur  a  été 
aliénée  ;  il  faut  donc  examiner  les  engagements  , 
&  ne  pas  fouftrir  que  les  engagilles  jouillënt 
de  plus  amples  droits  que  ceux  qui  leur  ont  été 
engagés. 

Les  engagements  faits  depuis  l'éùit  du  mois  de 
février  162.0,  jufqu'à  celui  du  mois  de  décembre 
1639  ,  ont  pu  comprendre  le  droit  de  préfentation 
furie  pied  de  5  fous;  mais  cet  cngagide  ne  jouira 
que  du  droit  de  préfentation  des  défendeurs  ,  il  ne 
pourra  rien  prétendre  fur  celle  des  demandeurs  , 
qui  ,  ayant  été  abrogée  en  1667  ,  n'a  été  rétablie 
qu'en  1695  ,    au  protît  du  roi. 

Si  les  otîîces  alternatifs  &  triennaux  créés  en 
1639  '  ^"^  ^^'^  levés  ,  cet  ancien  engagifte  s'cIl 
trouvé  réduit  à  ne  jouir  de  fon  droit  ,  que  dans 
l'année  de  fon  exercice  ,  comme  on  l'a  expliqué 
ci-deifus  ,  à  la  faire  de  ledit  de  1639  »  "^'^''"*  ^^ 
jouira  ,  dans  cette  mcme  année  ,  du  quart  en  fus  , 
pour  l'indemnifer  de  cette  création  :  fi  au  contraire 
les  offices  alternatifs  i^z  triennaux  n'ont  point  été 
levés  ,  &  que  l'engagille  de  l'ancien  foit  demeuré 
en  poifeiTicn  de  tout  l'exercice,  il  jouira,  chaque 
année  ,  du  droit  qui  lui  a  été  engage ,  fans  pou- 
voir prétendre  le  quart  en  fus  ,  qui  ,  dans  ce  cas  , 
ne  peut  être  perçu  qu'au  profit  du  roi.  Voyei  tom. 
^  »  P^g'  390  ,   &  ci-devant ,  pag.  140. 

Ceux  qui  font  engagilles  àcs  omces  alternatifs 
■&  triennaux  ce  greihers  des  préfentations  ,  créés 
en  1639  '  jouiront,  dans  leurs  années  d'exercice, 
des  droits  de  pr^fentadons  des  défendeurs  ,  tels 
qu'ils  étoient  dus  lors  de  leur  engagement  primi- 
tif; &  en  outre  du  quart  en  fus  dans  les  mêmes 
années.  Voyti  la  même   citation. 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  uns  ni  les  au- 
tres ne  peuvent  prérendre  plus  de  5  fous  dans  les 
fieges  où  le  droit  de  préfentation  a  été  réduit  fur  ce 
pie'j  en  1096. 

Le  greffe  des  préfentations  eft  ,  comme  on  l'a 
obfervé  d'abord  ,  diftincl  du  greffe  en  chef  ordi- 
naire ;  néanmoins  il  y  a  des  greffiers  en  chef  de 
la  création  de  1699  ,  qui  font  établis  fous  le  titre 
de  grelfiers  enchef  &  des  préfentations  :  ces  gref- 
fiers doivent  jouir  àes  a  fous  pour  livre  du  pro- 
duit des  droits  de  préfentation  ,  tant  des  de- 
mandeurs   que    des  défendeurs.    Voye[    CreJJ'cs , 
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Enfin  ,  il  eîl  d'obfervation  que  les  engagiftes  , 
ni  les  greffiers  ne  peuvent  rien  prétendre  dans  le 
droit  de  contrôle  des  préfentations.  Voyc[  tom.  i  , 
pag.   390. 

PRESTATION  de  fcrimntQ'i.  un  acte  par  lequel 
on  promet  par  ferment  ,  en  juftice  ou  devant  un 
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juge  ,  de  bien  retnplir  les  fondions  d'une  charcre, 
d'un  emploi  ou  dune  commiflion;  ainfi  ce  font  des 
ài^Qs  judiciaires  qui  ne  font  point  fujets  au  con- 
trôle des  actes  :  il  ne  devoir  pas  s'élever  de  doute 
h  cet  égard  ;  néanmoins  la  queftion  a  été  pro- 
pofée  ik.  décidée  au  confeil  ,  le  15  décembre 
1731. 

Les  officiers  de  judicature  ,  police  &:  finances  , 
prêtent  ferment ,  lors  de  leur  réception.  Voyez 
Réceptions  d^ojjîciers. 

Les  experts  doivent  prêter  ferment  avant  que  de 
procéder  à  chaque  commilfion  ou  vérification.  Le 
règlement  du  confeil ,  du  il  mars  1676  ,  défend 
à  tous  juges  &  co?Timi(faires  des  cours  &jurifdic-. 
tions  royales  &  fubalrernes  ,  même  des  jullicesii 
ecciéfiaiviques  Se  des  feigneurs  ,  de  recevoir  le 
ferment  des  experts  ,  que  les  exploits  d'alllgna- 
tion  ne  leur  aient  été  repréfentés  duement  con- 
trôlés. 

Les  appointements  ou  fentences  qui  ordonnent 
une  vifite  ou  rapport  d'experts;  ceux  qui  donnent 
ade  de  la  nomination  des  experts  ;  leur  preftation 
de  ferment  ;  &  les  jugements  qui  entérinent  les 
rapports  ,  doivent  être  fcellés  ,  lorfqu'ils  font 
émanés  d'une  jurifdiftion  royale  ,  avant  de  s'en 
fervir.  Décifion  du  confeil  ,  du  31  décembre  1722. 
Le  droit  de  petit-fcel  de  ces  acies  eft  dû  fur  le  pied 
réglé  par  la  féconde  clafle  du  tarif,  du  lo  mars 
.  1708.  Les  aflignations  pour  voir  prêter  ferment 
aux  experts  ,  6c  les  fignifications  de  leur  preftation 
de  fermeiTt  doivent  être  contrôlées  ,  encore  qu'el- 
les foient  fignifiées  aux  procureurs  des  parties. 
Voyez  Lontrôiî  des  exploits  ,  §.  8  ,  &  la  décifiori 
de  1746  ,  &  l'arrêt  de  1749  ,  qui  y  font  rapportés. 
Les  employés  des  fermes  du  roi  font  tenus  de 
prêter  ferment  ,  avant  que  de  pouvoir  exercer 
leurs  emploits. 

Pour  ce  qui  concerne  les  employés  de  laferm: 
des  domaines,     voyez  Cummls  ^   §.   a   &  3. 

Il  fut  décidé  au  confeil  ,  le  11  juin  I7a9  ,  qu'il 
ne  feroit  perçu  que  la  fous  6  deniers  en  principal , 
pour  le  droit  de  petit-fcel  des  preftations  de  fer- 
ment des  employés  de  hfenne  des  aides  ;  c'eft  une 
réduction  à  la  moitié  de  ce  qui  étoit  dû  fuivant  la 
féconde  clafte  du  tarif  de  1703. 
Cette  fixation  a  été  déclarée  commune  pour  les 
employés  des  fermes  générales  ,  par  décifion  du 
confeil  ,  du  30  juin  173 1  ,  fur  le  mémoire  de  Car- 
lier  ,  adjudicataire  des  fermes  ;  il  eft  enfuite  inter- 
venu une  décifion  ,  le  15  février  1738,  au  fujet 
des  preftations  de  ferment  de  ces  employés  dans 
les  jurifdidions  des  greniers  à  fel.  Cette  décifion 
porte  que  les  commilfions  des  commis  des  fermes 
générales  doivent  être  enrégiftrées  ,  ainfi  que  leur 
preftation  de  ferment  ;  &  qu'on  ne  peut  les  dif- 
penfer  d'acquitter  les  droits  de  petit-fcel  ,  qui  de- 
meureront ,  du  confentement  du  fenuier  de  ces 
droits  ,  fixés  à  6  fous  3  deniers. 

Les  actes  de  preCcation  de  ferment  ou  de  réception 
de  ferment  des  employés  des  fermes  générales  ,  & 
de  la  ferme  des  aides,  doivent  être  retirés  du  grelTe, 
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&  les  droits  acquittés  ,  tant  pour  les  droits  de  gref- 
fe que  pour  le  petit-fcel  &  pour  les  3  fous  pour 
livre  des  épices  des  juges  ,  avant  que  leldits  em- 
ployés puiftent  faire  aucuns  procès-verbaux  &  au- 
tres aéles  publics  de  leurs  fonctions.  Koyf{la  déci- 
fion  du  confeil  ,  du  8  avril  1741  ,  rendue  contra- 
dicloirement  avec  le  fermier  des  devoirs  de  Bre- 
tagne ;  celle  du  15  février  1738,  ci-delîus  •,  &  ce 
qui  eft  obfervé  à  l'article  Droits  réfervés ,  tome 
premier  ,  §.  4. 

PRISAGE  eft  une  eftimation  de  meubles  ou  im- 
meubles ,  pour  parvenir  à  en  faire  le  partage  ou  à 
autres  fins. 

L'article  ji  du  tarif ,  du  IQ  feptembre  1711 , 
fixe  a  10  fous  le  droit  de  contrôle  des  proccs-ver- 
baux  de  rapports  d'experts  ,  de  ceux  des  arpenta- 
ges ,  mefurages  ,  pr/fages ,  vérifications  ,  eftima- 
lions  de  réparations  &  dégradations  ,  &  autres  de 
pareille  nature  ,  qui  font  reçus  par  les  notaires  , 
greffiers  ,  arpenteurs  royaux  ,  greffiers  des  experts 
ou  de  1  écritoire  ,  &  autres  qui  en  ont  la  faculté. 
PRISE  DE  POSSESSION  en  matière  eultftajiique. 
L'article  premier  du  tarif,  du  29  feptembre  ijxi , 
fixe  le  droit  de  contrôle  des  prifes  de  poirelfion  de 
bénéfices  ,  à  5  liv.  en  principal  ;  ce  qui  eft  confir- 
mé par  l'article  4  de  l'arrêt  du  30  août  1740  , 
tome  I  ,  page  15. 

Cette  fixation  a  lieu  pour  tous  bénéfices  indif- 
tinétement;  elle  eft  la  même  pour  un  archevêché 
eu  pour  une  abbaye ,  &  pour  une  cure  à  portion 
congrue. 

Il  eft  dû  le  même  droit  de  5  livres  pour  le  con- 
trôle des  procurations  pour  prendre  polTeihon  de 
bénéfices  ou  dignités  ecdéfiaftiques  ,  fuivant  les 
mêmes  règlements. 

Mais  ,  pour  les  oppofitions  aux  prifes  de  poiTef- 
fion  de  bénéfices  ,  il  n'eft  dû  qu'une  liv.  Voyez 
Oppofition  e  7  matière  eccléjiafitque. 

Les  prifcG  de  pcfTeffion  de  bénéfices  doivent  être 
rédigées  par  les  notaires  apoftoliques  ,  li  ce  n'eft 
feulement  dans  les  chapitres  &  collégiales,  où  les 
prifes  de  podëiTion  de  bénéfices  &  dignircs  peuvent 
être  reçues  par  le  fecretaire  ou  grether  du  cht;pitre  ; 
mais  les  unes  &  les  autres  doivent  nécciTairement 
être  contrôlées  aux  ades  dans  la  quinzaine  de  leur 
date, 
^ar  l'article  7  de  l'édit  du  mois  ce  décembre 
1691  ,  il  eft  défendu  aux  ordinaires  d'adreffer  leurs 
provifions  aux  prêtres  ,  pour  mettre  en  noftelfion 
des  bénéfices,  S.  M.  les  admcneftant ,  6c  néan- 
moins leur  enjoignant  d'en  faire  l'cdrclfe  aux  no- 
taires royaux  &  apoftoliques  pour  les  exécuter. 

Il  eft  ordonné  ,  par  l'arrêt  de  confeil  du  28  oélo- 
bre  1698  ,  &  par  l'article  7  de  la  déclaration  du  roi 
du  14  juillet  1699 ,  que  tous  actes  ,  fnns  exception, 
qui  peuvent  fervir  a  obtenir  ou  polléder  dos  bénéfi- 
ces ,  feront  pafîés  pardevant  les  notaires  royaux  & 
apoCioliques  ,  ou  pardevant  ceux  qui  en  font  les 
fonctions  ,  &  contrôlés  ,  à  peine  de  nullité.  Voyez 
ji3es  ecd.fiajHques  tom.  I  ,  pag.  \J. 
Dans  les  diocefes  où  les  orfices  de  notaires  apofto- 
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liques  n'ont  point  été  levés  ,  il  eft  d'ufage  que  lea 
prifes  de  pofleffion  de  bénéfices  foient  reçues  par  des 
chanoines  ou  autres  ecdéfiaftiques  ,  fans  miniftere 
de  notaires  ,  attendu  la  réunion defdits offices,  fait« 
en  faveur  du  clergé  de  ces  diocefes  ,  par  arrêt  du  3 
août  1694,  Mais  ,  dans  ce  cas  ,  les  prifes  de  pofTef. 
fion  doivent  être  également  contrôlées  dans  la  quin- 
zaine ,  fuivant  les  autorités  ci-defTus  rapportées  -, 
puifque  ceux  qui  les  reçoivent  exercent  les  fonc- 
tions defdits   notaires. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  13  juillet  1728  ,  rendu  con- 
tradiftoirement  entre  le  fermier  des  domaines  &  le 
chapitre  de  Bourges ,  qui  difoit  que  les  bénéfices  qui 
font  à  fa  difpofition  font  conférés  ,  de  plein  droit  , 
par  le  chapitre  en  corps  ,  ou  par  les  dignitaires-cha- 
noines capitulants  ou  de  réfidence  •,  que  les  démif- 
fions  pures  &  limpies ,  écrites  fous  fignatures  privées 
fur  le  regiftre  du  chapitre  ,  &:  les  autres  aâes  de  cet- 
te eff-ece  ,  font  en  ufa^e  de  temps  immémorial  dans 
tout  le  diocefe  ,  fans  qu'on  ait  été  obligé  de  les  faire 
contrôler  que  Icrfqu'on  a  voulu  les  produire  en 
juftice  ;  que  le  chapitre  étoit  auffi  dans  l'ufage  de 
faire  mettre  en  polTeifion  les  chanoines  &  bénénciers 
du  haut-chœur  par  deux  chanoines  députés  ad  hoc  , 
alTiftés  du  fecretaire  du  chapitre  ;  «Se ,  par  ledic  fecre- 
taire feulement ,  pour  les  bénéficiers  du  bas-choeur; 
que  les  démilfions,  nominations,  collations  &  prifes 
de  pofleffion  ,  faites  dans  cette  forme  ,  n'étoient. 
fujettes  au  contrôle  ,  que  lorfqu'on  les  produifoit 
en  juftioR  ,  prétendant  que  ce  font  des  actes  capitu- 
laires  ,  pour  la  rédaction  defquels  le  chapitre  a  la 
liberté  de  fe  choifir  un  fecretaire  ,  laïque,  clerc,  prê- 
tre ,  bénéficier  ou  chanoine.  L'arrêt  a  jugé  que  les 
prife'î  de  polTeffion  &  autres  aftes  de  la  nature  de 
ceux  q'ji  font  de  la  compétence  àcs  notaires  apofto- 
liqucr.  doivent  être  contrôlés  ,  &  les  droits  payés 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,    fous   les  peines 
portées  par  les  réglem.ents.  Voye\  tom.  i ,  pag.  14. 
Autre  arrêt  du  confeil ,  du  19  juillet  1719  ,  rendu 
ccntradicloirement  avec  les  chanoines  des  chapitres 
de  Rheims  &:deChâions,  quiprétendoientque  l'ar- 
rêt de  l'ji'b  ne  pouvoit  concerner  que  le  chapitre 
de  Bourges  dont  le   fecretaire  étoit  notaire  ;    il  a 
été  ordonné  que  l'arrêt  de  1728  fera  exécuté  ,  & 
en  confécjuence  ,  qu'à  l'avenir  les  fecretaires  def- 
dits chapitres  &  tout  autres  fecretaires  des  chapi- 
tres ,  feront  tenus  de  faire  contrôler  dans  la  quin- 
zaine tous  les  acres  de  prife  de  polielfion  ,  &  au- 
tres qui  font  de  la  compétence  des  notaires  apofto- 
liques ,  qu'ils  recevront ,  fous  peine  deaoo  livres 
d'amende  pour  chrcun  defdits  ades  non  contrôlés. 
Prise  de  possession  d'irrwmibks  eft  l'a^ie  par 
lequel  en  met  en  polfcliion  d'un  héritage  ,  dune 
maifon  ou  autrc^.  inimeuble  ,  celui  qui  en  a  nouveî- 
leiriert  c-rquis  la  propriété  h  titre  d'acquifirion  ou 
f'Utrement  i  ou  même  celui  dont  la  poffefiion  a  été 
interrompue  ,  fcit  par  ufurpation  ,  foit  par  ufu- 
fruit  ,  ou  autre  caufe  quelconque. 

Suivant  la  première  feciion  de  l'article  70  du  tarif 
de  1721 ,  fi  la  pnfc  de  poiTeffion  d  immeubles  eft 
faite  en  conféquense  d'un  contrac  d'acciuifitiouYO^ 
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lontaire  qui  ait  été  contrôlé  ,  il  n'efl  dd  pour  le 
droit  de  contrôle  de  cette  prife  de  poirelfion  ,  que 
ie  quart  du  droit  réglé  pour  le  contrat  par  les  ar- 
ticles 3  &:  4  du  irOme  tariF. 

Mais  ,  sil  s  agit  d  immeubles  échus  à  titre  fuc- 
<eirit  ou  adjugés  par  jugement  ou  autres  acles  ju- 
<iiciaires  ,  non  fujets  au  contrôle  ,  le  droit  de  con- 
trôle de  la  prife  de  poireflion  ell  dû  fur  le  pied  de 
la  valeur  des  immeubles  ,  &  fuiv.  les  art.  3  &  4 
du  tarit. 

La  prife  de  polTeflion  ne  peut  être  faite  qu'après 
que  le  titre  a  été  infmué  ,  s'il  y  eft  fujet.  Il  avoitété 
ordonné  une  inlinuation  a  fin  d'appropriement ,  par 
e'dit  de  1626  ;  &;  il  ftit  ,  en  confequence  ,  défendu  , 
par  arrêts  des  30  feptembre  1618  ,  5  mars  1630  , 
&.  10  octobre  1636  ,  à  tous  notaires  ,  de  rapporter 
aucuns  actes  de  prife  de  poUeluon  qu'aj^rès  linfi- 
nuarion  du  contrat ,  à  peine  de  nullité  &  de  aooo 
liv,  d'amende.  Ditt.  des  art.  verb.  appropriement. 
Il  enetlde  même  de  linfinuation  établie  en  1703  ; 
elle  doit  nécelTairement  précéder  tous  actes  faits  en 
conféquence  de  ceux  qui  font  afliijettis  à  cette 
formalité,  y^oyei  injinuacion  ,  n.  20  ,  â:  les  déci- 
fions  des  28  janvier  1747 ,  &  10  mai  1749  ,  qui  y 
font  rapportées. 

Il  a  étéjugé  qu'une  prife  de  pofleflîon  d'immeubles 
faite  par  un  huiflier  étoit  fujette  au  contrôle  des 
actes  ,  &  que  le  droit  étoit  dû  fur  le  pied  réglé  par 
l'article  4  du  tarif,  faute  d'évaluation  des  biens. 
La  dame  de  Maffiot ,  femme  féparée  du  fieur  de  Po- 
miers  ,  obtint  un  arrêt  du  parlement  qui  condam- 
noit  les  neveux  &  nièces  de  fon  mari  à  défemparer , 
&  à  lui  rendre  une  maifon  &  dépendances  à  Bor- 
deaux ,  provenante  de  la  fucceflîonde  fon  aïeule,  & 
qui  lui  permettoit  de  s'en  mettre  en  porteflion;  il 
fut  fait  en  conféquence  un  procès-verbal  par  un 
huiflier  qui  rapportoit  avoir  pris  ladite  dame  par  la 
main,  &  lavoir  conduite,  en  préfence  de  fes  témoins, 
dans  la  maifon  &  lieux  en  dépendants ,  &  que  cette 
Qrtme  en  prenoit  pon'clTion  réelle  ,aduelle  ,  corpo- 
relle, ùc.  Le  commis  ,  outre  le  droit  de  contrôle  aux 
exploits  ,  perçut  200  livres  pour  droit  de  contrôle 
aux  actes  ,  faute  d'évaluation.  La  dame  de  Pomiers 
fe  pourvut  à  l'intendance  ,  elle  expofa  que  l'arrêt 
ne  lui  donnoit  aucune  nouvelle  propriété  ,  &  qu'il 
s'agifîbit  moins  d'une  prife  de  pofTeflion  que  d'un 
fimple  procès-verbal  de  l'état  des  lieux.  M.l'inten- 
dt  nt  réduifitle  droit  de  contrôle  aux  aèles  à  10  fous  ; 
cette  ordonnance  fut  réformée  par  déciùon  du  con- 
feil ,  du  9  avril  1729  ,  qui  jugea  la  perception  ré- 
gulière, il  intervint  enfuite  un  arrêt  du  confeil  ,  le 
24  mai  1729  ,  fur  la  requête  du  fermier  ,  par  lequel , 
fans  s'arrêter  a  l'ordonnance  du  fieur  intendant  de 
Bordeaux  ,  il  fut  ordonné  que  1  édit  de  i'afte  de  prife 
de  po'ibinon  en  queftion  feroit  contrôlé ,  &:  le  droit 
de  contrôle  pc-yé  fur  ie  pied  de  la  féconde  fecîion 
de  l'article  70  du  tarif  du  29  feptembre  1722.  La 
dame  de  Pomiers  fe  pourvut  en  oppoûticn  ,  &  elle 
en  fut  déboutée  par  dicifion  du  3  avril  1730  :  elle 
infifta  ,  &  elle  expofa  qu'il  s'agilfoit  d'un  acte  du 
miniltere  de  l'huuîier  ik.  nuUexnent  de  celui  d'un 


notaire  ;  que  l'objet  de  cet  acte  étoit  de  fe  faire  con- 
noître  aux  locataires  &  de  conftater  les  lieux  , 
n'ayant  pas  befoin  dune  prife  de  polfelfion  ,  puif- 
qu'elle  avoit  toujours  été  propriétaire  ,  ^c.  Par 
autre  arrêt  du  conleil ,  du  4  juillet  1730  ,  ladite 
dame  de  Pomiers  a  été  déboutée  de  fon  oppofirion  ; 
il  a  été  ordonné  que  celui  du  24  mai  1729  ,  feroit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  la  dite  dame  a, 
en  outre ,  été  condamnée  au  coût  des  deux  arrêts  , 
liquidé  à  75  liv.    pour  chacun. 

II  eft  certain  que  ,  pour  caraétérifer  une  prife 
de  pofTeflion  ,  il  n'eft  pas  néceifaire  qu'il  s'agifTe 
dune  popriété  nouvelle  :  il  fuiiit  que  l'on  ait  été 
dépoilèdé  de  fait ,  pour  être  dans  le  cas  de  repren- 
dre la  poflelfion  ;  mais  »  lorfque  les  biens  fonc 
défignes  ,  ils  font  fufceptibles  d'évaluation  pour 
liquider  les  droits. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  20  février  1740 ,  il 
a  été  jugé  ,  en  faveur  du  fieur  le  Chapelier  de  la 
Varenne  ,  que  ,  pour  une  prife  de  poffelfion  de 
biens  en  la  généralité  d'Orléans  ,  qu'il  avoit  acquis 
par  contrat  paifé  devant  les  notaires  de  Paris  ,  le 
droit  de  contrôle  n'étoit  dû  que  fur  le  pied  de  la 
première  fection  de  l'article  70  du  tarif,  fous  pré- 
texte que  le  contrat  paflé  à  Paris ,  en  papier  de  for- 
mule ,  eft  cenfc  contrôlé. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  ,  du  8  m.ai  1744  > 
que  les  droits  de  contrôle  &  de  centième  denier 
avoient  été  bien  perçus  fur  la  valeur  des  biens  dont 
le  fyndic  de  l'hôpital  de  Caftel-Naudary  avoit  pris 
poflèfTion  ,  en  vertu  de  l'union  faite  à  cet  hôpital 
des  biens  de  celui  de  Villary.  M.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc avoit  jugé  par  deux  ordonnances  des  26  mai 
&  18  feptembre  1742,  qu'il  n'étoit  dû  que  le  droit 
de  contrôle  ,  fixé  à  5  liv.  comme  pour  une  prife  de 
pofTelîion  de  bénéfice  ,  &:  fes  ordonnances  ont  été 
réformées.  Il  eft  certain  qu'un  pareil  aéte  ne  peut 
être  regardé  comme  un  aéte  eccléfiaftique ,  qui  a 
pour  objet  le  titre  de  bénéfice  \  la  prife  de  pofTef- 
fion  d'immeubles  eft  un  aète  d'adm.initlration  tem- 
porelle ,  pour  réunir  les  biens  à  titre  de  propriété. 
Voyei  ce  qui  a  été  obfervé  à  l'article  Concordat  fur 
la  diftinétion  des  actes  eccléfiaftiques  &  de  ceux 
temporels.  Et  a  l'égard  du  droit  de  centième  denier 
des  biens  d'une  main-morte  unis  à  une  autre  , 
voyez    Union. 

Décifion  du  confeil  ,  du  il  janvier  1753  ,  contre 
le  fleur  Defplas,  ci-devant  grerfier  au  bailliage  de 
Penel ,  ginéralité  de  Touloufe  ,  qui  n'avoit  pas 
fait  contrôler  plufieurs  actes  de  niife  ou  prife  de 
polTeffion  ,  par  lui  rédigés  en  vertu  de  décvats  & 
autres  actes  judiciaires  ;  cette  déciiicn  le  coiidamne 
au  paiement  des  droits  de  contrôle  &  aux  amendes 
encourues. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  14  décembre  1758, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Languedoc  ,  par  laquelle  le  fieur  Brés  ,  greiiier  en 
chti  du  fénéchal  de  Beziers  ,  a  été  condamne:  en 
200  livres  d  amende  pour  n'avoir  pas  fait  ccntiôler, 
dans  la  quinzaine  ,  un  procès-verbal  de  prife  de  pof- 
feflion  ,  par  lui  fait  en  vertu  d'une  adjudication  par 
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décret  :  le  greflier  difoit ,  pour  moyens  d'appel  , 
m  qu'il  s'agifToir  d'un  afte  judiciaire,  &de  l'extcution 


triviie- du  de'cret  qui  l'avoit  commis  expreuement  pour 
S*^*-  procéder  a  la  mife  en  podelfion  de  l'adjudicaraire 
des  biens  '-,  mais  les  prifes  de  poflcfilon  ,  quoique 
faites  en  vertu  d'arrvts  &  autres  jugements  ,  font 
noîniriément  airtijetries  au  contrôle  par  la  féconde 
feci:ion  de  l'art.  70  du  tarif,  parce  que  ce  font  àes 
cic\cs  purement  volontaires  ,  où  la  préfence  du  juge 
n'cll  nullement  néceildire. 

Les  prifes  de  pofleffion  de  biens  ,  adjugés  au 
roi  à  titre  de  confifcation  ,  d'aubaine  ,  ou  autre- 
ment ,  ne  font  fujettes  à  aucuns  droits  ,  tant  parce 
qu'elles  font  ùites  par  les  officiers  qui  connoifîënt 
des  domaines  ,  que  parce  que  S.  M.  ne  peut  ttre 
fujette  au  paiement  des  droits  qu'elle  inipofe  fur 
fes  fujets.  Décifion  du  confeil  ,  du  19  m.ai  172.0, 
Il  en  efl:  de  même  des  prifes  de  polfeffion  de  biens 
réunis  au  domaine. 

Mais  ,  fi  les  biens  ne  font  pas  réunis  ,  pour  être 
immédiatement  dans  la  main  du  fouverain  ,1a  prifo 
de  pcfTeiuon  doit  être  contrôlée  fuivant  deux  deci- 
fions  du  -confeil  ,  des  3  mai  &  18  juin  1731  ,  ren- 
dues au  fujet  des  domaines  de  Franche  Comré, 
dont  la  Combe  avoit  été  chargé  de  faire  la  réunion  , 
par  un  traité  qui  lui  en  accoraoit  la  jouifTarice  pen- 
dant 18  ans  •,  il  eft  vrai  que  le  droit  de  contrôle  fut 
fixé  h  dix  fous  par  cesdécifions.  Jepehfe  néanmoins, 
que  ces  prifes  de  poîTeffion  &  celles  des  biens 
réunis  après  la  mort  des  engagiftes  à  vie  ,  doivent 
ttre  faites  par  les  officiers  qui  connoiffent  des  do- 
maines ,  pour  conftater  l'état  des  lieux  ,  afin  de  les 
faire  rentrer  au  même  état  dans  la  main  du  roi  , 
après  le  tem.s  de  la  jouifl'ance  de  ceux  qui  ont  traité 
de  ces  réunions  ;  dans  ce  cas  ,  ce  font  des  ades 
judiciaires  ,  non  fujets  au  contrôle. 

Par  une  décifion  du  13  juillet  1740  ,  le  fieur 
Mucin  ,  adjudicataire  à  titre  de  revente  d'un  mou- 
lin bannal  &  domanial  ,  en  la  généralité  de  Metz  , 
par  adjudication  de  MM.  les  commifiaires  députés 
pour  l'aliénation  des  dom^aines  ,  a  été  débouté  de 
fa  demande  en  reftitution  de  54iivres  8  fous  perçus 
pour  droit  de  contrôle  de  fa  prife  de  po^fedion 
rédigée  parle  greffier  de  la  prévôté  de  Dam.pviller. 
La  déciPon  en  donne  ce  motif,  que  la  prife  de 
pofTeluon  avoit  été  faite  par  un  grelfier  ordinaire  6:: 
non  par  un  délégué  du  confeil.  Les  adjudications 
font  exemptes  de  tous  droits  ,  comme  on  l'a  obfer- 
vé ,  tome  i  ,  pages  71  &  75  i  mais  les  prifes  de 
poflTeffion  ,  faites  par  d'autres  perfonnes  que  par  des 
délégués  du  confeil  ,  font  fujettes  au  contrôle  ;  il 
eft  d'obfervation  que  ,  par  une  décifion  du  la 
mars  175 1  ,  il  eft  ordonné  qu'il  ne  fei'a  perçu  que 
10  fous  pour  ce  droit  de  coîitrôle. 

Voye^ ,  au  furplus  ,  ce  qui  a  éti  obfervé  ,  tome 
I  ,  page  153,  pOLU'  l'enrégiilrement  des  prifes  de 
poîfeflion  ,  afin  d'appropriement  ou  de  décret 
volontaire, 

PRISCvNS.  Les  prifonsdépendantes  des  domaines 
qui  font  (inns  la  main  du  roi  ,  font  diltraites  de  la 
ferme  des  domaines  par  dcclai-ation  ,    du  il  juin 
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17^4  ,  qui  a  déchargéiles  geôliers  d'en  payer  aU'i 
cune  chcfe  pour  le  loyer  ou  ferme. 

Par  une  autre  déclaration  du  roi ,  du  7  novembre 
1724 ,  il  eft  ordonné  que  les  engagiftes  ,  qui  ont 
des  prifons  dépendantes  de  leiu's  engagements  , 
feront  tenus  de  les  entretenir  de  toutes  répara- 
tions ,  &  d'y  pourvoir  de  fidèles  geôliers  qu'ils 
préfenteront  aux  procureurs-généraux  des  parle- 
.  ments  ,  pour  enfuite  prêter  ferment  devant  les 
juges  des  lieux  ,  après  information  de  leurs  vie  & 
mœurs  ;  au  moyen  de  quoi  ,  fa  majefté  leur  laifle 
les  loyers  défaites  prifons. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  22  juillet  1673  »  ^^  ■ 
été  défendu  aux  greffiers  des  geôles  &  concierge- 
ries ,  concierges  &  gardes  des  prifons  ,  de  rece- 
voir ,  par  confignation  ou  autrement  ,  aucunes 
fommes  procédantes  du  recouvrement  des  deniers 
du  roi ,  &  d  élargir  ceux  qui  font  emprifonnés  pour 
raifon  defdits  deniers  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du 
paiement  par  quittances  valables  ,  ou  du  confente- 
ment  de  ceux  qui  ont  requis  les  emprifonnements , 
à  peine  de  500  livres  d'am.ende  ,  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts. 

Les  fermiers  du  roi  font  exempts  de  gîtes  &  geo- 
lages  pour  les  prifonniers  qu'ils  ont  fait  arrêter  pour 
les  droits  des  fermes.  Voyez  Gîtes. 

PRIVILEGE  d'exemption  &  affranchiffement  de 
certains  droits.  Il  y  en  a  plufieurs  ,  &  trop  fans 
doute  ,  qui  procurent  l'exemption  des  droits  fei- 
gneuriaux  dus  au  roi  pour  les  mutations  de  biens 
mouvants  de  S.  M.  Voyez  Cafush  »  §.  5  ;  l'article 
Exemptions  ,  &  les  dénominations  de  ceux  qui 
font  ou  qui  fe  prétendent  privilégiés. 

Ps.iviLïïGE,  pris  pour  la  préférence  accordée 
au  recouvrement  des  deniers  royaux.  Voyez  Pré' 
férenee. 

PRIVILEGES  accordé  s  aux  fermiers  durait  aux 
employés  df  s  fermes  l^'oyei  d'abord  ce  qui  a  été  ob- 
fervé aux  articles  Comwus  (5"  Fermiers. 

L'article  il  du  titre  commun  de  l'ordonnancé 
des  ferm.es  ,  du  mois  de  juillet  1681  ,  permet  aux 
fsrmiers  &  fous-fermiers  des  droits  du  roi  ,  &aux 
co)nmis  des  fermes  ,  ayant  ferment  en  juftice  ,  de 
porter  épées  &  autres  armes  ;  les  déclare  exempts 
de  tutelle  6z  curatelle  ,  de  coUetle  ,  de  logement 
de  gens  de  guerre  ,  de  guet  &  de  garde  ;  défend 
aux  officiers  des  élevions  &  greniers  à  fel  ,  ha- 
bitants des  villes  &  paroilfes  ,  alféeurs  &  collec- 
teurs ,  de  les  comprendre  dans  les  rôles  ,  en  cas 
qu'il  n'aient  point  été  impofés  avant  leurs  fermes  & 
comniilfions  ,  Se  d'augmenter  l'impofition  qui  aura 
été  faite  de  leurs  pcribnnes  auparavant  ;  le  tout  , 
finon  à  proportion  des  immeubles  qu'ils  auront  ac- 
quis depuis  ,  ou  en  cas  de  trafic. 

L'article  14  du  même  titre  déclare  les  gages  & 
appointements  des  employés  nonfaififtables.  V  oyez 
Appointements  ,    tom.    I  ,   p,  130, 

Par  l'article  35  ,  il  eft  défendu  à  tous  juges  ,  au- 
tres que  les  royaux  ,  de  décréter  contre  les  commis, 
gardes  &  autres  ,  ayant  ferment  en  juUice  ,  em- 
ployés dans  l'adminiftration  des  fermes  &  fous- 
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fermes  du  roi,  pour  délits  ou  crimes  ,  de  quelque 
natui-e  qu'ils  puifl'ent  être  ,  commis  dans  le  dcpar- 
tcment  où  ils  font  employés  ,  à  peine  de  nullité  , 
caiiation  de  procédures  ,  dépens  ,  dommages  ik  in- 
térêts ;  de  looo  livres  d  amende  contre  les  parties  , 
&:  dinterdidion  contre  les  juges  ;  6c  l'article  36 
défend  audi ,  fur  pareilles  peines  ,  à  tous  juges 
rovaux  &:  des  jurifdictions  ordinaires  ,  de  décréter 
contr'eux  pour  le  fait  de  leurs  commiflions  &  em- 
_  lois  ,  &z  pour  les  cas  arrivés  dans  les  cours  &  à 
1  occafion   de  leur    exercice. 

Ainfi ,  peur  les  faits  particuliers  &  perfonncls  à 
l'employé  ,  il  n'y  a  que  les  juges-royaux  qui  puif- 
fent  prononcer  un  décret  contre  lui  ;  Se  s'il  s'.>git  de 
faits  relatifs  à  l'exercice  de  l'emploi  ,  il  n'y  a  que 
les  juges  qui  connoifl'ent  des  droits  que  régit  l'em- 
ployé ,   qui  puillënt  en  prendre  connoilfaiîce. 

Les  art.  411,  424  &  /|.i)  du  bail  de  Domergue  , 
du  18  mars  i6o7  ,  réitèrent  les  difpofuions  des  arti- 
cles II  ,  35  &  36dutitrc  comnuui  de  l'ordonnance 
de  1681.  lleft  ordonné,  par  l'article  416  ,  qu'en  cas 
de  conflit  pour  la  compétence  des  décrets  ,  les  infor- 
mations feront  faites  ,  tant  par  les  otîiciers  des  ju- 
rifdiciions  royales  ordin?.ires  ,  que  par  ceux  des 
tieif  ions  ,  greniers  à  fel ,  traites  &  autres  qui  con- 
noiffent  des  droits  des  fermes  ,  &  envoyées  incef- 
famment  au  greffe  du  confeil ,  pour  y  être  les  parties 
réglées  de  juges,  cependant  fera  l'inuruc^iondu  pro- 
cès continuée  jufqu'au  jugement  définitif,  par  les 
oiriciers  des  élections ,  greniers  à  fel ,  traites  ,  autres 
juges  des  droits  du  roi  ;  fera  fmfis  au  juo;ement  juf- 
qu'à  ce  que  la  compétence  foit  réglée  ',  8c  feront  les 
juges  qui  auront  entrepris  fur  les  autres  ,  outre  l'in- 
terdiction ,  condamnes  en   1000  liv.  d'amende. 

Par  ledit  du  mois  de  mars  1691  ,  portant  créa- 
tion d'otîices  de  contrôleurs  des  exploits,  il  efl  or- 
donné que  ceux  qui  n'auront  pas  été  impofés  à  la 
taille,  fubfides  &  uftenfiles  ,  jufqu'au  jour  &  date 
de  leurs  provifions  ,  en  demeureront  exempts  ,  & 
que  ceux  qui  y  auront  été  impofés  ne  pourront  être 
augmentés  ,  finon  à  proportion  de  l'augmentation 
de  la  taille  &  de  leurs  biens  ;  &  qu'ils  jouiront 
de  l'exemption  du  logement  de  gens  de  guerre  , 
collede  ,  tutelle  &  curatelle  ,  guet ,  garde  &  au- 
tres charges  publiques. 

L'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  portant  établifTe- 
ment  du  contrôle  des  acles  ,  porte  que  ceux  qui 
feront  commis  à  l'exercice  des  contrôles  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  &  exemptions  dont 
jouifTenr  les  autres  commis  &  employés  pour  la 
régie  des  fermes  ,  avec  défenfes  aux  maires  & 
échevins  des  villes  8c  a.  tout  autres  de  les  troubler 
dans  lefdits  privilèges. 

Arrêt  du  confeil ,  du  17  novembre  1693  ,  portant 
défenfes  aux  maires  &z  échevins  des  villes ,  de  trou- 
bler les  commis  au  contrôle  des  aéies  dans  leurs  pri- 
vilèges ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  ;  décharge 
les  commis  ,  nommés  aux  collectes  des  tailles  &c 
autres  impofitions  ,  de  leur  nomination  ,  &  ordon- 
ne qu'il  en  fera  nommé  d'autres  en  leur  place. 

Autre  a;:rêt  du  confeil ,  du  23  mars  J794  ,  qui 
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décharge  les  commis  des  fermes  du  roi  a  Angers  , 
qui  foiît  étrangers  dans  cette  ville  ,  qui  Ji'y  ont 
aucuns  biens  ,  oc  qui  n'y  font  aucun  commerce ,  du 
paiement  des  fommes  pour  lefquelles  ils  étoitut 
compris  dans  un  rôle  arrêté  par  les  maire  ôc  éche- 
vins pour  la  répartition  dune  fomme  de  125000  1. 
impofée  fur  les  habitants  de  lad.  ville  ,  pour  la  con- 
firmation de    leurs  privilèges. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  ao  avril  1694, 
le  précédent  a  été  déclaré  commun  avec  tous  les? 
commis  des  fermes  du  roi  dans  les  différentes  j  ro- 
vinces  du  royaume  ;  &  en  conféquence  ils  ont 
été  déchargés  de  toutes  impofuicns  pour  les  con- 
tributions des  villes  ,  pourvu  qu'ils  n'y  poifedent 
aucuns  biens  ,  &  qu'ils  n'y  f.'ifTent;  aucun  commer- 
ce ,  avec  défenfes  aux  échevins  de  les  comprendre 
dans  les  répartitions  ,  &  à  tout  autres  perfonnes 
de  les  y  contraindre  ,  a  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
mages ik.  intérêts. 

L'édit  du  mois  d'o<^obre  1694  ,  portant  création 
d  0:hces  de  contrôleurs  des  aéfes  ,  exempte  les 
pourvus  defd.  ofîîces  &  ceux  qui  en  exerceront  les 
fojKiions  ,  de  tous  logeaiCiits  de  gens  de  gu;rre,- 
de  contribution  à  iceux  ;  de  colleéte  des  tailles 
6c  autres  impolîtions  ;  de  tutelle  ,  curatelle  &  no- 
mination à  icelles  ;  de  guet  8c  garde  &  autres  char- 
ges publiques  ,  avec  d.'fenfes  aux  maires  &c  éche- 
vins ,  alléeurs  &  autres  d  y  contrevenir  ,  à  peine  de 
r  pondre  ,  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  de 
leurs  dommages  &  intérêts. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  3  janvier  1696  ,  il  a 
été  fait  défenfes  aux  maires  ,  échevins  &  à  tout 
autres  de  troubler  les  commis  au  contrôle  dans  leurs 
privilèges  ,  &  de  leur  donner  à  l'avenir  aucun  loge- 
ment de  gens  de  guerre ,  à  peine  de  300  liv.  d'amen- 
de pour  chaque  contravention  ,  applicable  moitié  à 
l'hôpital  des  lieux  ,  8c  1  autre  moitié  au  contrôleur;. 

L'art.  15  de  l'édit  du  mois  de  mars  1696  ,  porte 
que  les  contrôleurs  des  acles  &c  leurs  commis  fe- 
ront exempts  de  tous  logements  de  gens  de  guer- 
re ,  contribution  à  iceux  ,  de  collecte  des  tailles  & 
autres  impofitions  ;  8c  que  leurs  cotes  de  tailles  , 
uftenfiles  &  autres  importions  ne  pourront  être 
augmentées  à  caufe  de  leurs  offices  ,  mais  feule- 
ment à  caufe  des  augmentations  qui  feront  faites 
fur  les  communautés  de  leur  réfidence  ,  &  de 
celles  qu'ils  feront  en  particulier  -,  avec  défenfes 
aux  maires  ,  échevins  ,  afkeurs  &  coUecleurs  defd. 
communautés  8c  autres  ,  de  contrevenir  auxd.  pri- 
vilèges 8c  exemptions. ,  à  peine  de  répondre  ,  en 
leurs  propres  8c  privés  noms  ,  des.  dommages  8c 
intérêts  defdits  officiers  ou  commis. 

Par  arrêt ,  du  20  avril  1696  ,  il  eft  dit  que  les 
commis  à  l'exercice  jouiront  defd.  privilèges  ,  & 
que  ceux  qui  les  troubleront  feront  contraints  au- 
paiement  d'une  amende  de  200  liv. 

Il  fut  ordonné  pcir  l'art.  30  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  que  les  greffiers  des  inlinuations 
laïques  jouiroient  de  tous  8c  femblables  privilèges, 
dont  jouilfcnt  les  oîiiciers  des  bailliages  ,  JTénéchauf- 
fées  éi.  autres  lièges  royaux  près  defciuelsils  feroat 
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établis.  Voyei  l'édit  du  mois  d'oétobre  mil  fept 
Privi- cent  quatre. 
Icgei.  L'édit  du  mois  de  feptembre  1704,  portant  créa- 
tion d'offices  de  contrôleurs  des  exploits  ,  contient 
les  mêmes  difpofitions  que  l'édit  du  mois  de  mars 
1691  ,  &  ajoute  que  lefd.  contrôleurs  ne  pourront, 
ni  leurs  enfants  ,  Ctre  choifis  pour  foldats  de  mi- 
lice. 

Les  ofîices  de  greffiers  des  infmuations  furent 
fupprimés  par  édit  du  mois  d'oétobre  1704  ,  por- 
tant que  les  droits  feront  perçus  par  les  commis 
de  la  ferme  du  contrôle  des  aéies  ,  &  que  lefd. 
commis  jouiront  des  mêmes  &  femblables  privi- 
lèges &  exemptions  que  ceux  attribués  aux  com- 
mis des  fermes  ,  fans  que ,  fous  ce  prétexte  ,  ils 
foient  tenus  de  faire  enrégiftrer  leurs  commiflions 
aux  greffes  des  éleclions  ni  ailleurs. 

Par  la  déclaration  du  roi  ,  du  la  janvier  1706  , 
il  eft  ordonné  que  les  contrôleurs  des  exploits  , 
en  titre  d'offices  ,  ou  ceux  qui  y  feront  commis  , 
jouiront ,  en  qualité  de  commis  &  employés  dans 
les  fermes  ,  des  privilèges  &  exemptions  portés 
par  l'art.  11  du  titre  commun  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  16S1  ;  &  qu'eux  ni  leurs  enfants  ne 
pourront  être  choiHs  pour  foldars  de  milice  ,  avec 
défenfes  aux  maires  ,  échevins  ,  fyndics  &  tout 
autres  de  les  troubler  dans  leurs  privilèges  & 
exemptions. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  0.8  décembre  1706  ,  qui 
décharge  le  fieur  Auduricr  ,  commis  au  contrôle 
des  ades  à  Mar?nç  ,  de  la  nomination  faite  de  fa 
perfonne  pour  collecteur  ,  avec  défenfes  de  nom- 
mer les  employés  pour  colled:eurs  ,  Ce. 

Par  l'art.  7  de  la  déclaration  du  roi ,  du  2.0  mars 
1708  ,  concernant  le  contrôle  des  aéles  ,  il  eft  or- 
donné que  les  contrôleurs  &  les  commis  du  fer- 
mier ne  pourront  être  impofés  à  la  taille  ,  s'ils 
n'y  ont  été  impofés ,  avant  que  d'être  pourvus  de 
leurs  offices  &  commiiTions  :,  que  s'ils  y  ont  été 
impofc's ,  ils  ne  pourront  en  aucune  manière  être 
augmentés,  fincn  en  cas  d'augmentation  de  biens  ', 
comme  auiîi  qu'ils  jouiront  de  l'exemption  duloge- 
fuent  de  gens  de  guerre ,  colieéle  de  la  taille  6c  au- 
tres importions  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  &  des  mêmes 
èc  femblables  privilèges  dont  jouilFent  les  commis 
des  fermes  générales  ,  fans  qu'ils  puilfent  y  être 
troublés  ,  par  qui  &  pour  quelque  caufe  Se  pré- 
texte que  ce  puifl'e  être.  L'art,  14  de  la  déclaration 
du  même  jour  contient  les  mêmes  difpofitions  en 
faveur  des  greffiers  des  infmuations  laïques  ,  de 
leurs  commis    &    de   ceux   du  fermier. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  juillet,  1709 ,  portantque 
les  fermes,  fous-fermes,  greniers  à  fel,&  bureaux  de 
recette  des  deniers  du  roi ,  feront  &  demeureront 
déchargés  du  paiement  des  fommes  auxquelles  ils 
pourroient  être  taxes  par  les  rôles  arrêtés  pour  la 
fubfiftance  des  pauvres  ,  fauf  à  impofer  perfonnelle- 
jment  les  fermiers,  fous-fermiers,  receveurs  &  com- 
mis ,  à  proportion  des  biens  qu'ils  poilcdent  dans 
les  lieux  de  l'exploitation  de  leurs  fermes  ôc  de 
l'exercice  de  leurs  emplois  i  en  conféquénce ,  dé- 
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charge  Jean  Dubois ,  fermier  du  pont  de  Pecq ,  près 
S.  Germain  ,  de  feniblabîe  taxe. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  il  novembre  1709, 
trois  contrôleurs  des  ades  ont  été  déchargés  de  la 
coUecle  des  tailles  &  autres  importions  •,  avec  dé- 
fenfes d'y  nommer  les  comm.is  a  la  recettedes  droits 
de  contrôle  des  aïtes  ,  petit-fcel  &  infmuations  laï- 
ques ,  à  peine  de  nullité  ,  &c. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  2-5  janvier  1710  ,  qui 
décharge  pareillement  de  la  coUede  des  tailles  , 
cinq  commis  au  contrôle  des  exploits,  avea  défenles 
de  les  troubler  dans  leurs  privilèges  à  peine  de 
300  liv.  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&:  intérêts. 

Arrêt  du  confeil ,  du  8  avril  1710  ,  portant  que 
les  commis  au  contrôle  des  actes  ,  petit-fcel  &  infi- 
nuations  laïques  jouiront  de  tous  les  privilèges  à 
eux  attribués  par  les  édits ,  déclarations  &  arrêts  , 
fans  aucune  diiférence  ni  diflinélion  ,  &  comme  en 
ont  joui  ou  dû  jouir  les  commis  des  fermes  ,  en 
conformité  de  l'art,  il  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance de  léSi  ;  à  condition  qu'il  ne  fera  établi 
qu'un  feul  commis ,  pour  ces  droits  ,  dans  chaque 
ville,  bourg  &  paroilfe. 

Par  l'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  mars  1714 ,  por- 
tant réunion  au  domaine  des  droits  de  contrôle  des 
acles  ,  petit-fcel  &  infmuations  laïques  ,  il  eft  or- 
donné que  les  commis  &  prépofés  à  la  régie  ,  re- 
cette &  perception  defd.  droits ,  jouiront  de  leurs 
exemptions  ,  franchifes  &  privilèges ,  avec  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler  ,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  &  de  looo  I. 
d'amende  ,  qui  demeurera  encourue  en  vertu  dudic 
édit  ,  &  qui  ne  pourra  être  réduite  ni  modérée  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit. 

Les  r€ceveurs,fermiers,fous-fermiers&: commis 
font  nîis  ibus  la  fauvegarûe  du  roi  &  des  juges  , 
6c.  Déclaration  du  0.7  juin  1716  ,  au  premier  vol. 
page  111. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  novembre  1716  ,  por- 
tant que  les  commis  à  la  régie  &  perception  des 
droits  de  contrôle  ,  de  petit-fcel  &  d'infinuation 
laïque  ,  jouiront  des  privilèges  accordés  aux  com- 
mis des  fermes  du  roi,  &  nommément  de  l'exemp- 
tion de  coUeéle  ",  ordonne  qu'ils  feront  compris 
dans  la  colonne  des  exempts  au  tableau  ou  état  des 
habitants  ,  drelfé  en  chaque  paroilfe  ;  &  réitère  les 
défenfes  de  les  troubler ,  fous  les  peines  portée» 
par  les    précédents    règlements, 

La  déclaration  du  roi  ,  du  8  mai  I717  ,  porte 
que  les  commis  employés  à  la  régie  des  droits  ré- 
fervés  ,  jouiront ,  pendant  le  temps  de  l'exercice 
de  leurs  commiiTions ,  des  mêmes  &  femblables 
privilèges  que  ceux  accordés  aux  commis  des  fer- 
mes par  le  titre  commun  de  l'ordonnance  de  1681. 
Arrêt  du  confeil  ,  du  13  novembre  1717  ,  qui 
fait  défenfes  aux  maires  &  échevins  de  troubler 
les  commis  à  la  régie  des  droits  réfervés  ,  dans 
l'exemption  des  logements  de  gens  de  guerre ,  à 
peine  de  joo  liv.  d'amende ,  &de  répondre  ,  en  leur 
nom  ,  des  dopimages  &  intérêts  defd.  commis  ,  ré- 

fultants 


P  R  I 

lîdtants  des  logements  de  gens  de  guerre  ;  ôc  con- 
damne les  maire  &  échevins  de  }Jour[];es  aux  dom- 
mages Hz  intércts  des  commis  h  la  régie  defd.  droics 
réfervts  ,  pour  leur  avoir  donné  des  logements  de 
gens  de  guerre  au  préjudice  de  l'exemption  portée 
par  la  déclaration  du  8  mai  17 17. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  15  mars  1710 ,  qui  con- 
damne le  fieur  Rochery  de  Marfenay  maire  de  la 
ville  de  Nevers  en  100  l.,de  dommages  &  intérêts  , 
6z  au  coût  de  larrêt,  pour  avoir  envoyé  des  foldats 
loger  chez  le  nommé  Cheron ,  commis  aux  aides  de 
lad.  ville. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du27feptembre  1720  , 
Blaife  Jarrot,  commis  buralifte  des  aides  de  la  pa- 
roilFe  de  Trelou,  a  été  déchargé  de  la  nomination 
tàite  defa  perfonne  pour  tuteur  d'Antoine Rivallant 
mineur  ,  conformément  à  l'arc.  Il  du  titre  commun 
de  lordcnnance  de  16B1. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  29  oélobre  1720 ,  qui 
condamne  folidairement  les  maire  &  échevinsde  la 
Neuville-au'Pcnt,  élection  de  Sainte-Ménehould,  en 
loo  Ifv.  de  dommages  &  intérêts  envers  le  nommé 
ColardeUe  ,  buralifte  des  aides  delad.  paroiffe,  pour 
avoir  envoyé  des  foldats  loger  chezlui;  leur  fait  dé- 
fenfes  de  récidiver  fous  plus  grande  peine  ,  &  les 
condamne  en  outre  au  coût  de  l'arrêt ,  liquidé  à  30 
livres. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  5  août  1721 ,  fans  s'ar- 
rêter M'ordonnance  dufieur  Doujat,  il  eft  ordonné 
que  les  nommés  Penilfau,  Doyard  &  autres  em- 
ployés des  aides  en  la  ville  de  Moulins ,  feront  rayés 
du  rôle  des  impofitionspour  l'enlèvement  des  boues 
de  lad.  ville,  où  ils  ont  été  compris  ,  avec  défenfes 
de  les  y  comprendre ,  vc. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  10  oélobre  1721  ,  qui  dé- 
charge le  fleur  Godard,  commis  du  fermier  pour  le 
contrôle  des  acles  à  Cofne,  généralité  de  Moulins , 
de  fon  impofition  à  la  taille  ,  attendu  qu'il  n'avoit 
p.'s  été  impofé  avant  fa  commiflion  ;  défend  aux 
collecleurs  de  l'impofer  à  l'avenir  tantqu'ilexercera 
fon  emploi ,  finon  en  cas  de  ferme  ou  trafic  ,  ou 
d'acquifuion  d'immeubles,  à  peine  de  reftitution , 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  <Sc  fait 
itératives  défenfes  aux  officiers  des  élections,  gre- 
niers à  fel,  habitants  des  villes  &paroifI'es  ,  aliéeurs 
&  collecteurs  des  tailles  ,  de  comprendre  dans  les 
rôles  les  commis  des  fermes  ,  en  cas  qu'ils  n'aient 
pas  été  impofés  avant  leur  comniilTion;  &  d'augmen- 
ter 1  impofition  qui  avoit  été  faite  auparavant ,  finon 
a  proportion  des  immeubles  qu'ils  auront  acquis 
depuis  ,  ou  en  cas  de  trafic  ou  de  ferme. 

Par  autre  arrêt,  du  7  mars  1722  ,  le  confeil  a  ré- 
duit limpofition  à  la  taille  du  commis  au  contrôle 
de  Saint-Jean  de  Bonneval  à  la  même  femme  à  la- 
quelle il  étoit  impofé  l'année  précédente  ;  avec  dé- 
fenfes de  l'augmenter  tant  qu'il  exercera  fon  emploi, 
Hnon  en  cas  dacquifition  d'immeubles  ou  de 
rrafic. 

Autre  arrêt ,  du  24  avril  1722  ,  qui  réduit  l'im- 
pofîtion   du  fieur   Arlaud  ,  commis  au  contrôle  à 
Vilie-neuve-Saint-George ,  à  25  liv. ,  âg^  qu'elle 
7'oml/.  ^^• 
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êtôît  lors  de  fa  commilTion  ;  ordonne  la  reftitution 
de  12  liv.  d'excédant ,  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera 
fait ,  l'année  fuivante  ,  impofition  fur  la  paroiffe 
avec  la  taille. 

Arrêt  du  confeil ,  du  28  avril  1722,  qui  renou- 
velle ,en  faveur  des  commis  à  la  régie  des  droits 
réfervés  ,  les  difpofitions  de  la  déclaration  &  de 
larrêt  des  8  mai  8c  13  novembre  1717. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  5  avril  1723  ,  qui  or- 
donne l'exécution  de  trois  ordonnances  de  M.  l'in- 
tendant de  Champagne  ,  rendues  contre  les  collec- 
teurs de  la  paroifïe  de  Guiffaumont ,  pour  avoir 
voulu,  en  1722,  augmenter  de  8  liv.  l'impofition 
à  la  taille  du  fieur  Simon  ,  contrôleur  des  ades  à 
Guiffaumont ,  éledion  de  Vitry  ;  leur  fait  défenfes 
de  l'augjnenter  ,  finon  en  cas  d'augmentation  de 
biens  &:  à  proportion ,  &  les  condamne  au  coût  de 
l'arrêt. 

L'arrêt  du  confeil,  du  11  janvier  1724  ,  concer- 
nant les  cafernements  en  Bretagne  ,  porte  que  les 
différents  privilégiés  y  dénommés ,  entr'autres  les 
directeurs  &  receveurs  des  domaines,  commis  des 
fermes  du  roi  &  de  la  province ,  continueront  de 
jouir  de  l'exemption  de  la  fourniture  aux  caferne- 
ments des  troupes ,  &  même  de  l'impofition  du 
cafernement ,  petit  uftenfile  &  fupplément  de  four- 
rage ,  pourvu ,  &  non  autrement ,  qu'ils  ne  fafTent 
point  commerce  ou  autre  ade  dérogeant  ;  voulant, 
S.  M. ,  que  ceux  qui  feront  commerce  ou  qui  exer- 
ceront quelque  emploi  ou  office  qui  emporte  acte 
de  dérogeance ,  tel  que  celui  de  procureur  poftu- 
lant  &  autres  de  pareille  nature  ,  foient  compris 
dans  la  fourniture  aux  cafernements  &  impofition 
des  carfernements ,  fupplément  de  fourrage  3c  petit 
uftenfile. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  25  janvier  1724,  en  faveur 
de  Claize  Geoffroy  ,  commis  au  contrôle  des  ades, 
à  Rochemillay  ,  généralité  de  Moulins ,  garçon  fous 
puifTance  de  père  &  mère  ,  &  impoie  à  la  taille 
fous  prétexte  qu'il  étoit  en  même  temps  notaire 
&  procureur.  Par  cet  arrêt,  fans  avoir  égard  à  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant ,  il  a  été  déchargé  de 
1  iir.pcfitioiî ,  avec  défenfes  de  l'impofer  tant  qu'il 
exercera  l'emploi ,  finon  en  cas  de  ferme ,  de  trafic  , 
ou  dacquifition  d'immeubles. 

Par  décifion  du  confeil,  du  il  mars  1724,  fur 
le  mémoire  du  fieur  Daupeley  ,  commis  au  contrôle 
des  ades  à  Mortrée,  généralité  d'Alençon  ,  il  a  été 
jugé  qu'ayant  acquis  du  bien  par  fon  mariage,  hors 
la  paroifie  de  fon  domicile,  il  ne  pouvoit  jouir  de 
lexemption  de  la  taille  à  cet  égard. 

Arrêt  du  confeil ,  du  6  février  1725  ,  qui  or- 
donne l'exécution  de  la  déclaration  ,  du  15  mai  1717; 
condamneles  confuls  de  la  villedeTarbes  en  Bigorre, 
en  500  livres  d'amende  pour  avoir  envoyé  des 
gens  de  guerre  loger  chez  le  fieur  Davrrac,  receveur 
des  droits  réfervésen  ladite  ville, &  en  fes  dommages 
&  intérêts. 

Autre  arrêt ,  du  14  août 4725  ,  qui,  en  conRr- 
m.ant  les  privilèges  des  employés  ,  ordonne  la  réu- 
nion des  diûécems  emplois  des  fermes  dans  le  même 
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a  lieu  ,  autant  qu'il  eft  polfibJe  ,  pour  éviter  la  multî- 


Privilc-  plicité  des  privilèges  &  exemptions, 
.ses:  Arrtt  du  confeil ,  du  15  juillet  173a  ,  qui  déclare 

les  receveurs ,  commis  &  employés  des  fermes  à 
Aumale  ,  exempts  des  droits  de  tarif,  tenant  lieu 
de  taille  en  ladite  ville  ,  pour  les  denrées  &  mar- 
chandifes  qu'ils  feront  entrer  dans  cette  ville  pour 
leur  ufage  &  confommation  •,  &  ordonne  la  reftitu- 
tion  des  fommes  exigées  d'eux. 

Les  échevins ,  fyndics  &  habitants  de  la  ville 
d' Aumale ,  s'étant  oppofés  a  l'exécution  de  l'arrêt 
du  15  juillet  1732 ,  fur  le  fondement  des  lettres- 
patentes  pour  la  perception  des  droits  de  tarif, 
portant  que  lefdits  droits  feront  payés  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  exemptes  &  non  exemptes , 
privilégiées  &  non  privilégiées  ,  nobles  &  autres  , 
ils  ont  été  déboutés  de  leur  oppofition  ,  par  autre 
arrêt  du  confeil,  du  18  oclobre  1731, qui  ordonne 
l'exécution  du  précédent. 

Arrtt  du  confeil,  du  8  janvier  1737,  en  faveur 
du  fleur  Roger ,  contrôleur  des  actes  à  Vouzier  , 
généralité  de  Châlons  ;  ayant  été  impoféaux  tailles 
en  173 1  ,  a  une  fomme  exorbitante  ,  fa  cote  fut 
réduite  335  livres  par  M.  l'intendant ,  qui  con- 
damna les  coUeéleurs  en  fes  dépens ,  dommages  & 
intérêts  •,  en  1735,  il  fut  impofe  à  ^5  livres,  & 
M.  l'intendant  le  récuifit  a  40  livres  par  proportion 
à  fes  biens  «iSêf acuités  ,  &a  l'augmentation  de  1  im- 
pofition  fur  la  paroiffe,  avec  défenfes  aux  collec- 
teurs de  1  impofer  à  une  fomme  plus  forte ,  tant 
qu'il  fera  contrôleur  des  a6^es,  &  qu'il  n'augmen- 
tera en  biens  ôc  facultés  ,  à  peine  d'en  répondre. 
Les  collecteurs  fe  font  pourvus  à  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  où  ils  ont  obtenu  arrêt  qui  fait  défenfes 
d'exécuter  l'ordonnance  de  M.  l'intendant.  L'arrêt 
du  conléil ,  fans  avoir  égard  à  celui  de  la  cour  des 
aides  ,  évoque  l'appel  des  collefteurs  ,  &  ordonne 
provifoirement  l'exécution  de  l'ordonnance  de  M. 
l'intendant. 

Décifion  du  confeil,  du  16  mars  1737,  fur  ce 
qu'on  vouloir  affujettir  les  commis  au  contrôle  des 
ades  à  contribuerau  travail  des  grands  chemins  , 
à  proportion  de  leurs  biens  comme  une  charge 
réelle.  Décidé  qu'ils  doivent  jouir  de  l'exemption 
des  corvées  perfonnelles  ;  mais  que  dans  les  lieux 
où  les  chargés  &  impofitions  ibnt  réelles  ,  ils  doi- 
vent y  contribuer,  s  ils  font  valoir  des  biens. 

L'article  561  du  bail  de  Forceville  ,  du  16  fep- 
tembre  1738  ,  porte  que  les  commis-généraux  & 
particuliers  des  fermes  pourront  porter  épées  & 
autres  armes  ;  qu'ils  feront  exempts  de  tutelle  & 
curatelle,  de  collecte,  de  folidite  ,  de  logement 
de  gens  de  guerre,  de  guet,  &  de  garde  ,  de  tirer 
au  fort  pour  la  milice  &  d  y  contribuer  ,  &  de  tout 
autres  charges  publiques  ;  fans  que  les  oîRcicrs  des 
élections  &  greniers  à  fel ,  habitants  des  villes  & 
paroi  es  ,  aîfeeurs  &  collecteurs  les  puiiïtnt  com- 
prendre dans  les  rôles,  en  cas  qu'ils  n'aient  point 
été  impofés  avant  leurs  fermes  &  commiff-ons  ,  ni 
augmenter  l'impofition  qui  aura  été  faite  de  leurs 
pçf fonnçs  auparavant  j  le  tout  û  non  à  |iroporiion 
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des  immeubles  qu'ils  auront  acquis  depuis  letir* 
commifîions  ,  ou  en  cas  de  trafic. 

Les  articles  571  &  573  ,  du  même  bail ,  réitèrent 
les  difpofuions  des  articles  35  &  36  ,  du  titre  com- 
mun de  l'ordonnance  de  681  ,  au  fujet  des  juge» 
qui  peuvent  prononcer  des  décrets  contre  les 
commis. 

Arrêt  du  confeil ,  du  1 1  octobre  1740 ,  qui  caffe 
une  taxe  d' office  faite  fur  le  contrôleur  des  ades  de 
Landreville  ;  &  le  réduit  à  ce  qu'il  a  ci-devant  payé 
avec  défenfes  de  l'augmenter  ,  finon  en  cas  d'acqui- 
ûtion  d'immeubles  ou  de  trafic 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du  1  dé-» 
cembre  1740 ,  qui  décharge  le  nommé  Lacerna  , 
diftributeur  de  la  formule  à  Colommiers,  d'une  no-» 
mination  decolle6teur,&  condamne  les  maire,  éche» 
vins  &  habitants  en  tous  les  dépens. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
du  18  feptembre  174a,  le  fieur  Vauquet,  contrô- 
leur des  acles  a  Blangy ,  a  été  déchargé  d'une nomi-- 
nation  de  tuteur. 

Arrêt  du  confeil ,  du  a  odobre  1741 ,  qui  cafle 

6  annuUe  une  procédurecriminelle  faite  au  châtelet 
de  Paris  ,  &  tous  décrets  f  ronopcés  contre  les  em-. 
ployés  des  fermes  générales  ,  comme  incomperem- 
ment  rendus ,  s  agilTant  d'une  rébellion  d:  de  faits 
relatifs  àl  exercice  de  leurs  emplois,  dont  les  j.'gcs 
ordinaires  ne  peuvent  conno'tre,  mais  feulement 
ceux  de  fermes. 

Ordonnance  de  M.  rinterd,5nt  de  Bourges ,  du 
16  juillet  1744,  qui  dtcbarge  le  dire.:-eur  «k  les 
commis  aux  aides  à  Iffoudun,  de  l'impofuion  faite 
fur  eux  ,  pour  réparation  &  confiructicn  du  pont 
de  la  ville  ,  par  un  rôle  arrêté  en  vertu  d'arrêt  du 
confeil.  Cette  ordonnance  a  été  rendue  en  confor- 
mité d  une  lettre  de  M.  le  contrôleiu* -général ,  du 

7  février  précédent,  portant  qu'il  eft  bien  vrai  que 
fi  le  pont  n'avoit  pas  été  rétabli,  les  commis  au- 
roient  été  obligés  de  payer  le  falaire  de  ceux  qui 
les  auroient  patfés  par  bateaux  ;  mais  que  cela  ne 
fait  pas  1  objet  d'une  impofition  générale  ;  que  les 
commis  ont  été  exemptés  de  ces  impofitions  ,  & 
qu'il  a  été  jugé  en  conféquence,  par  arrêt,  du  16 
janvier  1734  ,  qu'ils  font  exempts  du  péage  des 
ponts  de  Mantes  ,  auquel  les  privilégiésjexemptsJîSc 
non  exempts  étoient  affujettis.  Cn  peut  ajouter  que- 
tout  employé  étranger  du  lieu ,  Se  qui  n'y  polTëde 
pas  de  biens  ,  ne  reut  être  aflùjetti  aux  contribu- 
tions pour  les  objets  d'une  perpétuelle  utilité  à  la 
ville,  puifqu'il  n'en  elt  point  réputé  habitant,  & 
qu'il  n'y  acquiert  point  de  domicile  ,  comme  il  a  été 
obfervé  à  l'article  Domicile 

Décifion  du  confeil ,  du  18  juin  1746,  qui  auto- 
rife  la  nomination  faite  par  le  fermier  des  aides  de 
la  généralité  de  Caen  ,  de  deux  commis  dans  la 
ville  de  Condé-fur-Noireau  ;  l'un  pour  la  diitribu- 
tion  de  la  formule,  &  l'autre  pour  la  régie  des  droits 
d'infpecteurs  aux  boucheries  ;  6c  ce,  nonobftant  les 
repréfcntations  de  l'adjudicataire  des  droits  de  tariF 
de  la  même  ville  ,  qui  prétendoit  que  cet  établillè- 
mçnt  ét(%{>réjudiciable  aux  dioits  de  ii  ferir.e , 


P  R   I 

^ont  les  employés  font  exempts ,  &  qu'il  muîtîplioif 
trop  le  nombre  des  privilégies  &l  exempts  des  char- 
ges de  1.1  ville. 

Arrct  du  confeil ,  du  lo  janvier  1747  ,  qui  dé- 
charge les  employés  des  fermes ,  à  Sedan ,  du  paie- 
ment des  fommes  auxquelles  ils  ont  été  compris 
dans  les  rôles  de  rimpolition  établie  pourl.;  penfion 
des  enfants  trouvés  dans  ladite  ville  Se  dépendan- 
ces i  avec  défcnfes  de  les  y  comprendre  à  l'avenir. 
Si  cette  impofition  fe  Git  annuellement, il  y  auroit 
autant  de  motifspour  y  affujettir  les  employés,  que 
pour  les  en  difpcnfcr. 

L'ordonnance  du  roi ,  du  15  juin  1750  ,  concer- 
nant le  logement  des  troupes,  comprend,  depuis 
l'article  73  jufqu'à  1  article  89  ,  inclulivement ,  les 
perfonnes  qui  en  font  exemptes  ;  il  eft  ordonné  , 
par  l'article  90  ,  que  les  privilégiés  ne  jouiront  de 
leurs  exemptions  que  pour  les  maifons  ,  ou  parties 
d'icelles,  qu'ils  occuperont  perfonnellement,  fans 
que  les  particuliers ,  non  exempts  ,  qui  pourroient 
les  louer  en  tout  ou  en  partie  ,  puiilënt  participer  , 
fous  tel  prétexte  que  ce  foit ,  à  ladite  exemp- 
tion. 

Par  l'article  91,  S.  M.  ordonne  que  ceux  qui , 
^tant  exempts  par  leur  et.  t ,  leurs  charges  ou  em- 
plois, feront  commerce  aboulique  ouverte  ou  tien- 
dront cabaret,  foient  déchus  de  leur  exemption ,  & 
qu'ils  foient  aliiîjettis  au  logement,  comme  mar- 
chands ou  cabarcciers ,  pendant  touc  le  temps  qu'ils 
feront  ledit  commerce. 

L'article  yi  porte  qu'en  cas  .îe  fiule  ,  le  logement 
doit  être  fait  indiltcrcmment  chez  les  exempts  & 
non  exempts  ,  en  fuivMir  noaumoins  1  ordre  des  pri- 
vilège?, de  manière  que  l's  eccleliaitiques  foient 
loges  tous  les  derniers. 

Quelque  générale  que  paroi'^e  la  difpofition  de 
cet  article  ,  on  ne  peut  néanmoins  enfaire  l'applica- 
tion aux  receveurs  caiifiers  Se  dépofitaires  des  de- 
niers royjux  ,  pcr  apport  aux  inconvénients  qui 
pciîrroicnr  -éfulter  du  logement  d'étrangers  chez 
€uy.  Nou:  :-:■  --«porterons  une  lettre  écrite  a  ce  fujet  , 
par  .  .le  ce  iur61eur-géné;ai  des  finances,  aM.  Fey- 
deau  de  Erou  ,  intendant  à  Rouen  ,  le  premier  mars 
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Monfieui",  les  receveurs-généraux  des  finances  de 
votre  général 'ré  ont  fait  des  repréfentations  au  con- 
feil fur  la  nécciiité  qu  il  y  a  de  maintenir  les  rece- 
veurs di.i  ':ill'_3  dans  1  exemption  du  logement  des 
gens  de  g.  e:  -x  ,  dont  ils  ont  toujours  joui ,  &  dans 
laquelle  ils  c  r,:  été  confervés  par  la  difpoiition  ex- 
rreiTe  de  l  a.-r  cle  83  de  l'ordonnance  du  roi ,  du  25 
juin  1730;  attendu '-,ae, fous  prétexte  qu'il  y  afoulc 
par  le  grand  nombre  de  troupes  qui  fe  trouvent 
aduellemxnt  dans  la  ville  d'Eu,  les  officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville  ont  prétendu  être  autorifés  , 
par  la  difpontion  de  l'art.  52.  de  la  mtme  ordon- 
nance de  1750  ,  à  ailigner  un  logement  chez  le 
receveur  des  tailles.  Il  eitvrai  que  cet  article  paroit 
ne  f^ire  aucune  exception  ;  mais  ce  ne  peut  être 
qu'une  omiffion  à  i'c^ard  des  ûépofîuiires  a'ts  caiffhs 
Jes  denitrs  royaux  ,  attendu  les  inconvénients  ,  fans 
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nombre,  qui  pourroient  réfulter  de  l'obligation 
qu'on  leur  impoferoit  de  recevoir  chez  eux  des  étran- 
gers ;  c'eit  pourquoi  vous  ne  devez  pas  hjfiter  à 
défendre  ,  de  la  manière  laplus  expre(re,aux  maires 
Se  échevins,  tant  de  la  ville  d'Eu  que  de  tomes  les 
villes  de  votre  généralité ,  où  il  y  a  des  receveurs 
des  tailles  ,  d'alligner  chez  eux  aucuns  logements, 
quelque  nombreufes  que  foient  les  troupes  qui  fe- 
ront envoyées.  Je  fuis  ,  ùc.  Signé  de  Sechelles. 
Collacionné  par  nous  intendant  de  Rouen.  Signi 
Feydeau. 

V'^oici ,  au  furplus ,  les  perfonnes  ,  qui ,  dans  l'or- 
dre des  privilèges  établi  par  l'ordonnance  de  1750, 
doivent  loger  avant  les  employés  qui  ne  font  pas 
dépofitaires  de  deniers  royaux  :  lî.  les  veuves  de 
gentilshommes  &  d'officiers  des  troupes  ;  x?.  les 
direcleurs  des  bureaux  des  lettres  ,  les  maîtres  de 
Polies  établis  par  brevets  de  S.  M. ,  ainfi  que  les 
couriers  ordinaires  eniployés  par  les  fermiers  des 
poftes  ;  3^.  les  commis  chargés  de  la  fourniture  des 
lits  dans  les  garnifons  ■,  4^.  les  étapiers  \  5 P.  les 
changeurs  ;  6^.  les  commis  des  fermiers  des  domai- 
nes ,  gabelles  ,  aides ,  traites  foraines ,  douanes  do- 
maniales &  autres  fermes  de  S.  M.  7^.  L'article  8} 
comprend  les  tréforiers  &c  receveurs-généraux  ou 
particuliers,  ayant  le  maniement  aéluel  des  deniers 
de  S.  M.  i  &  c'ell  à  leur  égard  qu'a  été  donnée  l'ex- 
plication rapportée  ci-deiliis  ;  enfuite  viennent  les 
maire.-  &  échevins,  &  tout  autres  privilégiés  ,  juf- 
qu'aux  eccljfiaftiques. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  10  juillet  1759,  il  eft 
ordonné  que  tous  les  commis  des  fermes  ,  &  tous 
prépofés  à  la  perception  &  au  recouvrement  des  de- 
niers royaux  feront  exempts  défaire  le  fervice  dans 
les  compagnies  détachées  delà  milice  garde-côte,  & 
même  dans  celle  du  guet,  pendant  le  temps  feule- 
ment qu'ils  font  pourvus  de  l'emploi  ou  chargés  des 
recouvrements. 

PRIX  des  contrats  de  ventes  &  des  cejjïons  d'im- 
meukles  eft  non-feulement  la  fomme  ftipulée  dans 
le  contrat ,  mais  encore  tout  ce  qui  tourne  au  profit 
du  vendeur ,  &  tout  ce  qui  eft  un  objet  lucr,itif  pour 
lui ,  ou  onéreux  pour  l'acquéreur  ;  cela  eft  bientôt 
dit;  mais  il  neut  naître  bien  des  difficultés  pour  fa- 
voir  ce  qui  forme  le  prix  fur  lequel  1  es  lods&  ventes 
font  dus  ,  &  fur  lequel  les  droits  de  contrôle  &  de 
centième  denier  doivent  être  perçus.  Nous  tâche- 
rons d'expliquer  les  principales,  i^.  Les  droits  font- 
ils  dus  fur  ce  qui  forme  le  prix  ou  fur  la  valeur  des 
biens  ?  a*-'.  Lorfque  l'acquéreur  eft  tenu  d'acquitter 
des  rentes  ou  autres  charges  affectées  fur  les  biens 
vendus.  3'''.  Des  cefiions  de  droits  faccellifs ,  à  la 
charge  de  payer  des  dettes  ou  de  droits  litigieux  , 
à  condition  de  fupporter  les  événements  des  procès. 
4".  S'il  n'eft  vendu  que  des  rentes  qui  ont  une 
valeur  connue  par  leurs  capitaux.  5^.  Des  aliénations 
don:  le  prix  eti  ftipulé  payable  en  rentes  viagères. 6*^. 
Des  ventes  qui  comi>rennent  des  meubles  &  des 
immeubles.  7^.  ]')es  ventes  delanue  propriété  d  im- 
meubles ,  avecréferve  d  ufufruit  pour  le  vendeurou 
pour  une  tierce  pcrfonne. 

C  ce  z 
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-  I.  C'eft  îe  prix  des  contrats ,  ti  non  la  valtur  des 

pris  hiers  vendux  ,  qui  règle  ies  différents  droits  qui  en 
font  dus  -,  les  objets  ,  qui  forment  ce  prix  pour  les 
lods  ,  font  expliqués  à  l'article  Lods  ^  n.  4,  ci- 
devant  ,  pa2,e  140.        ,         '     . 

C'eft  aufli  le  prix  ,  ftipulé  fans  fraude,  qui  règle 
les  droiî^s  de  contrôle  &  de  centième  denier  des  con- 
trats de  veate  \  mais  il  y  a  quelque  différence  dans  la 
manière  de  le  former  :  il  en  fera  parlé  au  n.  1. 

L'article  3  du  tarif  de  lyza  fixe  le  droit  de  con- 
trôle .  des  acquifitions  \  &  c'eft  tellement  le  prix 
qui  doit  fervir  dérègle,  que  l'art.  4  porte  que,  pour 
celles  ,  où  toutes  les  fommes  &  autres  chofes  qui  en 
font  le  prix,  ne  feront  pas  déùgnées  ni  évaluées  , 
il  fera  perçu  aoo  livres  pour  tenir  lieu  du  plus  fort 
droit. 

Suivant  l'article  14  de  l'éditdu  mois  de  décembre 
1703 ,  &  ledit  du  mois  d'août  1706  ,  rapportés  à 
l'article  centième  denier ,  ce  .droit  doit  erre  perj;u 
lur  le  prix  porté  aux  contrats,  s'il  y  en  aj  fmon,lur 
la  valeur  des  biens. 

Décifion  du  confeil  ,  du  4  février  17:11,  qui  juge 
que,  pour  une  acquifition  faite  parle  prince  d' Au- 
vergne ,  moyennant  35000  liv.  de  biens  qui  nepro- 
duiloient  que  5  500  liv.  de  revenu  ,  le  droit  eit  dû 
fur  le  prix  du  contrat. 

Pareille  décifion  ,  du  il  mars  I7a4  ,  au  fujet 
d'une  acquifition  faite  par  M.  le  duc  de  Briifac  , 
dont  le  prix  étoit  de  fix  fois  la  valeur  des  maifons 
acquifes. 

Autre  décifion  ,  du  16  feptembre  1728 ,  contre  le 
fleur  Sohier  de  la  Verrerie  ,  au  fujet  d'une  maifon 
acquife  en  1710,  moyennant  laoooo  liv.  payées  en 
billets  de  banque  ;  il  difoit  que  cette  maifon  ne 
valoit  que  aooo  liv.  Décidé  qu'il  doit  payer  le  cen- 
tième denier  de  fon  acquifition  fur  le  prix. 

Décifion  ,  du  la  mai  173 1 ,  contre  le  fieur  Roger , 
marchand  a  Paris  ,  qui  avoir  acquis  une  maifon 
dont  le  prix  avoit  été  payé  en  contrats  fur  l'hôtel- 
de -ville  de  Paris  ;  il  difoit  que  le  prix  étoit  excefllf 
de  trois  cinquièmes  ,  ayant  été  proportionné  à  celui 
de  la  valeur  des  contrats  fur  la  place.  Décidé  que  le 
droit  eît-dû  fur  le  prix,en  quelques  eifets  qu'il  doive 
Ctre  pay  i. 

C'eft  par  une  fuite  du  même  principe  qu'il  a  été 
décidé,  le  23  août  1732.,  que  le  fieur  Gariny  ne  devoir 
le  centième  denier  d'une  acquifition  faite  moyen- 
nant 4035  liv.  que  fur  le  prix  ftipulé  ,  quoiqu'il  fut 
ju'tifîé  que  le  bien  valoit  le  double. 

Décifion  du  confeil ,  du  aa  août  1750,  fur  le 
mémoire  de  M.  de  Biais,  confeiller  au  parlement  de 
Bordeaux,  quiprétendoit  que  le  droit  de  centième 
denier  ne  devoir  être  perçu  des  acquifitions  que  fur 
la  valeur  intrinfeque  des  terres  ,  &  eu  éj^ar  J  à  ce 
qu'elles  rapportent  de  revenu  effedif,  (ans  avoir 
éf;ard  ?ti  prix  qui  en  elt  donné  au  dclfus  ,  en  con- 
(îdération  des  droits  honorifiques  ;  la  décifion  porte 
que  ce  fyltême  elt  fondé  fur  un  principe  abfolamcnt 
contraire  aux  règlements  rendusfur  le  centième 
^en.  ,  &  àla  jurilprudence  du  confeil. 

Autre   décifion ,  du  18  janvier   1753  ,  contre  le 
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fleur  Simon  ,  qui  avoit  acquis  des  biens  diifeigneia 
dont  ils  font  mouvants  ,  moyennant  14000  liv.  y 
compris  les  lods,  dont  l'acquéreur  ferait  ejiempt  , 
il  prérendoit  que  le  centième  denier  n'étoit  dû  que 
fur  le  pied  de  aaooo  liv.  devant  lui  être  fait  diffrac- 
tion de  aooo  liv,  pour  les  lods.  Décidé  que  le  droit 
efl  dû  fur  le  prix  ftipulé  ,  fans  diliraclion. 

1.  Si  l'acquéreur  efl  tenu  d'a'rquitter  des  rente* 
eu  autres  charges  ajf^eâées  fur  les  biens  vendus  ,  voye:^  , 
pour  les  lods,  ce  qui  a  été  obfervé  ci-devant,  page 
2.40.  , 

Mais  ,  pour  les  droits  de  contrôle  &  de  centième 
denier,  tenez  pour  principe  que  ,  fuivant  la  jurif- 
prudence  ducanfeil,toutes  les  chargesquelconquea 
doivcntttre  évaluées  pour  formerle  prix&percevcir 
en  conféquence  lefdlts  droits  ,  à  l'exception  feule- 
ment decellesqui  fonttellement  inhérentes  au  fond, 
que  l'acquéreur  en  feroit  indifpenfablement  tenu  ^ 
quand  bien  m  jme  elles  ne  feroient  pas  ftipulées  : 
l'on  ne  ccnnoîtque  le  cens  qui  foittle  cette  nature. 
Voyti  l'article  charges,  $.  i ,  tome  premier,  page 

Décifion  du  confeil ,  du  7  mars  1754 ,  contre  le 
fieur  Dionis  des  Carrières  ,  qui  avoit  acquis  de  M . 
le  maréchal  duc  de  Biron,  une  terre  près  Corbeil  , 
chargée  de  8  fous  3  den,  4  oboles  de  cens ,  &  de 
pîufieurs  autres  redevancesperpétuelles&foncieres, 
tant  en  grains  qu'en  argent,  dues  aux  religieux  char- 
treux de  Paris;  il  prétendoit  re  devoir  le  droit  que 
fur  le  prix  ftipulé ,  &  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  , 
tant  fur  le  prix  que  fur  les  charges  ,  à  la  feule  excep- 
tion du  cens. 

Autre  décifion  ,  du  8  juin  1758  ,  contre  M.  Pec- 
quet,  ancien  grand-maure  des  eaux  &  forêts  de 
Rouen,  qui  avoit  acquis  des  maifons  a  Chilly,  char- 
gées de  cens  emportant  lods  &  ventes  àla  feigneurie 
de  Chilly,  &de  rentes  foncières  perpétuelles, &  non 
rachetables  enverslefeigneur.  Ilfoutenoitne  devoir 
le  droit  que  fur  le  prix  itipulé  pour  le  vendeur.  Dé. 
cidé  que  les  rentes  foncières  doivent  être  jointes 
avec  le  prix  principal ,  pour  la  liquidation  du  droit 
de  centième  denier. 

3.  A  l'égard  des  cejjîorrs  de  droit  fuccejjîf  ou  de 
droits  litigieux  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  ou 
de  fupporter  les  événements  de  procès  ,  comme  le 
prix  n'en  eft  pas  ordinairement  exprimé  ,  &  qu'en 
certains  cas  il  ne  peut  pas  l'être  ,  voye:^  ce  quia  été 
obfervé  à  l'article  cejjiun  ,  tom.  i ,  page  2.46. 

4.  Les  ventes  ceffions  &  tranfpons  de  rentes  fon- 
cieres&  conftituées,  expriment  quelquefois  des  prix 
inférieurs  aux  capitaux  de  ces  rentes  ;  mais ,  fuivant 
la  jurifprudence  du  confeil,  les  droits  d'une  acqui- 
fition volontaire  font  dus  fur  le  pied  des  capitaux 
des  rentes  ducs  par  des  particuliers  feulement. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  20  mars  1713  ,  il  a  été 
ordonné  que, pour  lesceflîons  de  rentes  conftituées, - 
il  fera  perçu  les  mêmes  droits  de  contrôle  que  pour 
les  conltitutions  ;  ëc  fuivant  la  décifion  du  3  août 
171 5  ,  le  droit  eft  dû  furies  capitauxj,  quoiqu'elles 
foient  vendues  pour  un  moindre  prix.  C'eft  ce  qui  a 
encore  été  jug j  au  confeil ,  le  ay  décembre  1726  , . 
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pour  une  rT.te  dont  le  Ccinital  étoit  de  5I0  liv.  & 
qui  avoir  été  rendue  moyennant  4C0  liv.  ;  le  7  fé- 
vrier i~zS  ,  pour  la  donation  d'une  rente  conlUtuée 
à  raifon  du  denier  50  ;  &:  les  ai  avril  i"*;!  ,  &:  8 
rr"  ■'•s  '-''iz  ,  pour  des  legs  de  rentes  fur  l'hôtel-dc- 
ville  de  Paris. 

Déciiion  du  9  mai  i''33  ,  contre  le  chevalier  de 
Eeauchcfne  ,  celuonnaire  d'une  quittance  de  finance 
de  '^Qo  liv.,rorfant  rente  au  denier  70  furlestJilles, 
lacuelle  rente  fe  trouve  réduite  ^î  ^c  liv.  annuelle- 
ment; il  deman.loit  que  le  droit  de  contrôle  fut 
perçu  fur  le  pied  de  iico  liv.  feulement.  Décidé 
qu'il  eft  dû  fur  le  principal. 

Autre  décifion,  du  13  mars  I736  ,  qui  juge  que 
le  droit  de  contrôle  de  la  ccflîon  d'une  rente  au  ca- 
pital de  50CO  liv.  fur  les  états  de  Languedoc  ,  ven- 
due moyennant  2000  liv. ,  ell  dû  fur  le  capital  de  la 
rente. 

Le  17  feptembre  1740  ,  dî'cidé  fur  le  mémoire 
du  fleur  le  Clerc,  grenier-warde-facs  du  confeil, 
adjudicataire ,  par  décret  force  ,  de  rentes  foncières, 
que  le  droit  de  centième  denier  des  rentes  adjugées 
judiciairement  n'eft  dû  que  fur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion ,  quoiqu'inférieur  aux  cpoitaux. 

Lors  de  la  régie  qui  fe  faifoit  pour  le  compte  du 
roi  ,  du  droit  de  centième  denier  des  immeubles 
fictifs  ,  établi  en  1748 ,  &  fupprimé  en  175 1 ,  il  fut 
décidé  le  30  mai  1748,  que  pour  les  rentes  fur  l'hô- 
tel-de-ville&fur  les  tailles, le  droit  feroitfeulement 
perçu  fur  le  pied  du  denier  vingtdefdites  rentes;mais 
que  ,  Dour  toutes  rentes  fur  particuliers  ,  il  feroit 
perçu  fur  le  principal  porté  par  les  contrats;  il  fut 
même  décidé,  le  3  aoûtfuivant,  que  l'on  fuivroit  la 
règle  du  denier  vingt  pour  toutes  rentes  fur  le  roi, 
fans  avoir  égard  au  prix ,  &  le  17  octobre  1748 , 
le  confeil  jugea  que  la  même  règle  feroit  obfervée 
pour  les  rentes  fur  le  clergé. 

Par  décif  on  ,  du  30  feptembre  1756  ,  le  confeil 
a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bretagne,  par  laquelle  il  avoit  réduit  à  18  liv.  10 
fous  en  principal  le  droit  de  contrôle  de  la  ceffion 
faite  moyennant  3600  liv,  de  trois  rentes  fur  les 
états  de  Bretagne ,  dont  le  capital  étoit  de  9000 
liv.  mais  qui  ne  produifoient  annuellement  que  180 
livres. 

Il  faut  donc  conclure  que  ,  quelque  foit  le  prix 
flioulé  dans  les  celTions  de  rentes  fur  le  roi ,  fur  le 
cleriié  ,  &  fur  les  pays  d'états  ,  le  droit  de  contrôle 
ne  doit  être  perçu  que  fur  le  pied  du  capital  au  den. 
vingt  du  produit  actuel  defdites  rentes. 

S'il  s'agitde  rentes  fur  particuliers,  les  droits  font 
dus  fur  leprixftipulé,  à  moins  qu'il  ne  foit  inférieur 
aux  capitaux  ;  dans  ce  cas,  le  fermier  elt  fondé  à 
percevoir  les  droits  fur  les  crpitaux  à  l'exception 
néanmoins  dos  acquifitions  faites  en  juitice  :  le  prix 
n'eit  pas  fufpect  alors  ,  &  il  doit  fervir  de  règle  fui- 
vant  la  déciiion  du  17  feptembre  1740. 

Les  rentes  foncières  vendues  font  fujettes  au 
<Jfoit  de  centième  denier  fur  le  même.  pied.  Voyez 
Jient't. 

j.Lprfq^ue  \eprix  de  l'aliénation  eft  jîipulépaya- 


b.e  en  rerte  vi.'igere  ,  les  cours  ont  fouvent  éçrard'à 
l'âge  de  la  perfonnc  fur  la  tête  de  laquelle  la'^rente 
doit  être  payée ,  pour  cr.  évaluer  le  capital ,  &  pour 
^^cî"  en  conféqucnce  les  droits  feigneuriaux.  Voyez 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  8  février  1744. 
tom,  I ,  pag.  p7. 

Mais  les  droits  de  contrôle  &z  de  centième  den. 
Çc  fixent  toujours  fur  le  capital  au  den.  dix  des  rentes 
viagères;  c'eit  une  règle  générale  oui  étoit  nécef- 
furc  pour  prévenir  des  dimcultés  continuelles.  Voy. 
les  articles  2.7,  a8  &  4î  du  tarif  du  contrôle  du 
a^  feptembre  I7aa  ,  &  l'article  4  de  la  déclaratioa 
du  10  mars  1708  ,  concernant  les  infinuations. 

Il  peut  néanmoins  fe  trouver  des  dificuhés  ,  foit 
Iorf.]ue  la  valeur  de  ce  qui  efl:  aliéné  excède  le  ca- 
pital au  denier  dix  de  la  rente  viagère  ,  foit  lorfque 
le  jM-ix  eft  payable  en  rentes  viagères  fur  plufieurs. 
têtes. 

Décifion  du  30  avril  1724,  au  fujet  de  l'aliéna- 
tiun  faite  en  forme  de  donation  d'une  vione  ,  efti- 
mée  700  liv. ,  moyennant  500  liv.  de  pe^nfion  via- 
gère que  fe  réfervoit  le  donateur ,  &  au  paiement  de 
laquelle  s'obligeoit  le  donataire;  on  prétendoit  que 
les  droits  de  contrôle  &  de  centième  denier  n  éroient 
dus  que  fur  le  pied  de  l'eftimation  ,  &  il  fut  décide 
qu'ils  étoient  dus  fur  le  pied  de  5000  liv. ,  capital  au 
denier  dix  de  la  rente. 

Autre  décifion  ,  du  17  mai  1741 ,  au  fujet  de  la 
ceffion  faite  à  l'hôpital  général  de  Touloufe  d'un 
contrat  de  30000  liv.  produifmt  1500  liv.  de  rente, 
moyennant  2000  liv.  de  penfion  viagère  fur  la  tête 
du  cédant;  les  adminiftrateurs  fourcnoient  que  le 
dioit  n'étoit  dû  que  fur  le  capital  au  dernier  dix' 
de  la  penfion  comme  étant  le  prix  de  la  ceffion.  Dé- 
cidé que  le  droit  eft  dû  fur  le  capital  du  contrat  cédé  , 
qui  eft  de  30000  liv. 

Décifion  du  confeil ,  du  25  avril  1754,  au  fujet 
d'une  acquifition  faitepar  le  fieur  Duperey ,  huiflîer- 
prifeur  à  Paris;  il  y  etoit  ftipulé  un' prix  de  6000, 
liv. ,  &  ce  prix  étoit,  par  le  même  acre,  conftitué 
en  une  rente  viagère  de  900  liv.  fur  la  tête  de  la 
venderefle  ;  il  foutenoit  ne  devoir  le  droit  que  fur  le- 
prix  ftipulé;   &  que,  s'il  s' étoit  conftitué  en  une" 
rente  plus  forte  ,  c'étoit  eu  égard  au  grand  âge  de  la  ' 
venderelfe;   mais  le  prix  ftipulé  en  pareil  cas  fins 
nécefiité  ,  n'eft  d'aucune  confidération  ;  le  véritable .' 
prix  eft  le  capital  de  la  rente  ;  en  conféquence ,  il  a  ' 
été  décidé  que  les  droits  étoient  dus  fur  le  pied  de  ce  ■ 
capital  à  raifon  du  den.  dix..  • 

Si ,  pour  le  prix  d'une  vente  faite  par  deux  per-  ' 
fonnes ,  il  leur  eft  conftitué  une  rente  viagère  paya-  ' 
ble  fur  la  tête  des  deux  &  jufqu'au  décès  du  furvi-  ^ 
vaut ,  on  demande  quelle  fera  la  règle  pour  évaluer 
le  capital  de  cette  rente  &  trouver  par  là  le  prix  de 
la  vente.  Par  exemple  ,  le  mari  &  la  femme  ven- 
dent un  bienquileur  appartient  en  commun, moyen- 
nant 1000  liv.  de  rente  viagère  payable  jufqu'audécès. 
du  dernier  mourant. 

Les  uns  prétendent  que  les  droits  font  dus  fur  le 
{Hed  de  15000  liv.  qui  eft  le  capital  au  den.  15  delà'! 
rente  ;  ils  fe  fondent  fur  ce  que  les  tribunaux  OTdt—' 
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a  naires  évaluent  les  capitaux  des  rentes  viageres,eu 
égard  aux  circonftances;  fur  ce  que  la  rente  créée 
fur  deux  têtes  eit  d'un  objet  &  dune  valeur  pluscon- 
fidérables  que  celle  qui  n'efl:  créée  que  fur  une  tête 
Se  que  la  valeur  en  eft  même  fixée  par  l'arrêt  du  con- 
feil  du  13  mai  1748  ,  qui  permettoit  à  la  com- 
pagnie des  Indes  d'emprunter  à  rente  viagère  fur 
deux  têtes ,  à  raifon  de  fept  &  demi  pour  cent. 

D'autres  oppofint  que  ce  qui  a  été  permis  pour 
faciliter  des  emprunts  ne  peut  fervir  de  règle  pour 
fixer  des  droits  qui ,  en  cas  de  vente  ,  ne  font  pas 
dus  fur  la  valeur  des  biens ,  mais  fur  le  prix  -,  que 
!a  rente  viagère  ,  qui  forme  ce  prix  ,  ne  peut ,  fui- 
vant  les  règlements  ,  être  évaluée  qu'à  raifon  du 
denier  dix  ;  que  celle  qui  eft  créée  fur  deux  têtes  , 
même  fur  celles  de  centperfonnes  aduellement  exif- 
tantes  ,  n'eft  qu'une  rente  viagère  ,  qui  s'éteindra  à 
la  mort  du  dernier  de  ceux  qui  doivent  en  jouir  ; 
&  que,  fi  l'onadmettoitlefyftémede  laprogrelTion, 
il  s'enfuivroit  que  la  rente  viagère  créée  fur  la  tête 
de  quatre  à  cinq  perfonnes ,  devroit  être  évaluée  au 
delà  du  capital  d'une  rente  qui  feroit  perpétuelle  ;  ce 
<jui  fuffit  pour  rejeter  cette  progrefiîon. 

L'opinion  des  derniers  me  paroit  allez  jufte  :  je 
dois  ,  au  furplus  ,  obferver  que  la  rente  viagère  , 
qui  eft  le  prix  de  la  vente  d'un  bien  commun  ,  de- 
vant appartenir  en  entier  à  celui  des  covendeurs 
qui  furvivra  &:qui  n'étoit  propriétaire  du  bien  qu'en 
partie  ,  il  y  a  ,  par  ce  moyen  ,  un  avantage  ftipulé 
en  fa  faveur ,  dont  le  droit  d'infmuation  luivant  le 
tarif  eft  dû  dès  l'infl-ant  du  contrat,  fans  attendre 
l'événement ,  &  dans  la  proportion  de  l'avantage 
dont  il  peut  profiter. 

6.  Quand  ,  par  un  même  contrat ,  on  vend  des 
meubles  &  immeubles  ,  les  droits  réels  feront  dus 
fur  le  tout ,  s'il  n'y  a  pas  un  prix  diftincl  pour 
chaque  partie ,  &  fi  l'on  n'a  pas  annexé  un  état  de 
meubles ,  à  la  minute  du  contrat.  Voyez  renti- 
lation. 

7.  Si  la  vente  eft  faite  fimplement  de  la  nue  pro- 
priété d'un  bien  ,  avec  réjave  :1e  l'upfniic ,  foit  en 
faveur  du  vendeur  ,  foit  pour  une  autre  perfonne  a 
laquelle  il  appartient ,  les  diftërents  droits  font  dus 
dès  à  préfent  fur  le  prix  fti;-ulé  &  furlesautreschar- 
ges  impolées  à  l'acquérevu-,  qui  font  de  nature  "a  y 
ttre  jointes  j  mais  doit-on  reg  rder  la  réferve  de 
l'ufufiuit  comme  faifant  partie  du  prix,  ou  des  char- 
ges impofées  ?  Nous  examinerons  cette  quefticn 
importante  ,  d'abord  relativement  aux  droits  fei- 
gneuriaux  ,  &  enfuite  par  rapport  aux  droits  de 
contrôle  &  de  centième  denier  de  la  vente,  &  autres 
droits  qui  y  peuvent  être  acce%ires. 

Ceux  qui  foutiennent  que  1  ufufruit  retenu  doit 
ttre  joint  au  prix  de  la  propriété ,  difent  qu'une 
terre  vendue  locoo  liv.  avec  réferve  d'ufufruit  vaut 
le  double;  que  l'acquéreur  ,  en  payant  aduellcnient 
cette  fomrrie  de  loooo  livres  fans  avoir  lajouiffancc 
de  la  terre  ,  perd  l'intérêt  de  fon  argent,  qui  fait 
partie  du  prix,  que  l'on  doit  confdérerqucc'eft  l'ac- 
quéreur même  qui  code  au  vendeur  l.i  jouidance  de 
1^  terre  ,  coipme  une  patrie  du  prix ,  qui  augmente 
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le  fort  princi|îâle;  que  c'eft  la  même  chofe  que  Ci  la 
tout  avoit  été  vendu  moyennant  looco  liv.  en  ar- 
gent ,  &  fous  la  condition  de  payer  une  rente  via- 
gère de  1000  liv. ,  au  vendeur ,  en  argent  ou  en  une 
certaine  quantité  des  producflions  de  laterre  ;  enfin, 
que  fi  l'onréduifoit  les  droitsfeigneuriauxfurleprix 
ftipulé,  ce  feroit  autorifer  un  moyen  de  frauder  les 
droits  des  feigneurs  ,  en  nepaffantque  des  contrats 
de  vente  de  la  nue  propriété ,  &  en  ufant  de  la  fa- 
cilité qu'il  y  a  défaire  palfer  l'ufufruit  a  lacquéreur 
de  la  propriété ,  foit  par  des  acles  publics  dans  les 
coutumes  qui  n'accordent  point  de  droits  feigneu- 
riaux  pour  la  celfion  d'ufufruit  en  faveur  du  proprié- 
taire ,  foit  par  des  actes  fecrets  ou  fimulés  dans  les 
autres  coutumes. 

On  pppofe  a  tout  ce  raifonnement  qu'il  pèche 
dans  le  principe  ,  parce  que  les  droits  feigneuriaux 
ne  fe  règlent  pas  fur  la  valeur  des  biens  vendus, 
mais  uniquement  fur  le  prix  ftipulédans  les  contrats 
en  y  joignant  les  charges  ,  réductibles  en  deniers  , 
impofées  à  l'acquéreur,  que  l'ufufruit  d'un  immeu- 
ble eft  immeuble  ,  &  que  c'eft  une  partie  de  l'hérita- 
ge même  ;  la  réferve  qui  en  eiî:  faite  l'excepte  expref- 
lement  de  la  vente  :  or,  s'il  n'eft  pas  vendu ,  l'acqué- 
reur n'en  doit  pas  les  droits  ;  il  les  doit  feulement 
fur  le  prix  de  ce  qu'il  aquiert ,  &  il  n'acquiert  que 
la  nue  propriété.  La  réferve  de  l'ufufruit  ne  lui  im- 
pofe  aucune  charge  ;  elle  ne  fait  que  retarder  fa 
jouilfance  ;  il  n'a  rien  à  payer  à  ce  fujet  ;  il  n'en 
doit  donc  aucuns  droits.  La  raifon  de  la  perte  de 
l'intérêt  n'eft  pas  de  la  plus  légère  confidération  , 
non-feulement  parce  que  l'argent  de  lui-même  ne 
produit  rien ,  mais  encore ,  parce  que  fi  le  vendeur 
profite  de  1  intérêt  du  prix  qui  lui  eft  payé,  le  fei- 
gneur  profite  également  de  l'intérêt  des  lods  qui  lui 
font  payés  du  même  prix  avant  la  mutation  dans  U 
polfelfion  utile.  Comme  l'ufufruit  n'eft  point  vendu  , 
&  qu'au  contraire  il  eft  expi-étfcmentrefervé,  il  n'eft 
pas  poiuhîe  de  fe  prêttr  à  h  fuppofition  qu'il  ait  été 
acquis  ,  &  enfuite  cédé  au  vendeur  en  paiement 
d'une  partie  du  j.rix  ;  on  ne  peut  pas  non  plus  com- 
parer la  réferve  qui  en  eft  faite  ,  à  une  charge  de 
payer  une  rente  viagère  au  vendeur;  narce  qu'encore 
une  fois ,  rufufruit  réferx  c  n  clt  point  vendu  :  il  eft 
excepté  de  la  vente ,  fans  impofcr  à  cet  cgr:rd  aucune 
charge  à  l'acquéreur,  qui  n'en  profite  pasachielle- 
ment  ;  au  lieu  que  ,  dansl'cfpece  delà  rente  viagère 
en  argent  ou  en  nature,  lufu^ruir  eft  irinsféré  con- 
jointement avec  la  propriété  à  lacqucreur  ,  qui  peut 
dès  à  prcfent  jouir  de  la  terre  comme  il  luiploît,  en 
payant  le  prix  prin-inal ,  &;  en  acquittant  annuelle- 
rnent  la  rente  qui  lui  eft  impofée  comme  une  charge 
faifint  partie  du  prix.  Cette  charp,e  peut  être  appré- 
ciée ,  &  tous  les  auteurs  c:n.'iennent  ou  elle  fait 
partie  du  prix  fur  lequel  les  droics  feigneuri.vjx 
font  dus,  en  la  di  .incruant  abfolument  de  la  fouf- 
francc  de  1  ufilfriiit  rélervé  par  la  vente  de  la  pro- 
priété. Enfin  ,  ks  raifon-  tirées  de  la  polfibilité  de 
frauder  les  th'oits  des  feigneurs  ne  font  d'aucune 
conlidcration  .  Icj  feigneurs  ont  la  voie  du  retrait  ; 
ils  peuvent  même  faire  affirmer  les  parties,lorfqu'ily 
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a  foupçon  de  fraude  ;  mais  ils  ne  peuvent  étendre 
leurs  droits,  fous  prétexte  de  prévenir  la  fraude  ; 
parce  que  ce  feroit  faire  tomber  la  peine  de  cette 
fraude  tant  fur  ceux  qui  font  déterminés  à  la  pra- 
tiquer ,  que  fur  les  contractants  de  bonne  foi;  ainfi 
il  en  réfulteroit  une  injullice  évidente  à  l'égard  de 
ceux-ci ,  dont  le  fort  ne  doit  pas  étrafeggravé  pour 
favorifer  les  feigneurs  qui  ont plufieurs  moyens  pour 
punir  la  fraude. 

Les  difterents  auteurs  qui  ont  agité  la  queftion  , 
fe  réunilfent  pour  rejeter  la  prétention  des  feigneurs 
comme  extenlive.On  peut  voir  Dumoulin  ,  tom.  i , 
de  redit  de  i68i ,  page  8oi ,  n.  14;  d  Argentré  fur 
l'art.  65  de  l'ancienne  coût,  de  Bret.  pag.  286  de  léd. 
de  1640  •,  Dupleiiis  ,  des  cenfives,  liv.  a,  chap.  i  ; 
Livonniere  ,  traité  des  fiefs ,  liv.  3  ,  chap.  6 ,  fect.  7, 
$.  3  ■,  Guyot ,  vol.  3  du  quint ,  chap  a  &  7  ;  Poul- 
lain  fur  la  coût,  de  Bret.  art.  52 ,  $.  20  ;  &  le  nou- 
veau commentateur  de  celle  de  la  Rochelle ,  art.  3  , 
n.  227.  Il  eft  vrai  que  Boucheul ,  fur  l'art.  21  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  n.  73  ,  dit  que  de  Per- 
rière ,  en  fon  manuel  fur  l'art,  33  de  la  coutume 
de  Paris  ,  a  remarqué  que  fi  le  vendeur  s'ell  réfervé 
l'ufufruit  de  la  chofe  vendue, fa  vie  durant  ou  autres 
temps  convenus  ,  le  droit  de  lods  &  ventes  eft  dil, 
non-  feule  Tient  du  prix  de  la  vente  porté  au  contrat , 
mais  auiTi  eu  égard  à  la  valeur  de  l'ufufruit  que  le 
vendeur  s  eft  réfervé  ,  parce  que  cette  réferve  fdit 
partie  du  prix  ;  mais  il  eft  étonnant  que  Boucheul , 
auteur  célèbre,  fe  foit  borné  à  cette  citation,  fans 
prendre  aucun  parti. 

Il  a  été  rendu,  fur  cette  queftion,  un  arrêt  au 
parlement  de  Bretagne  ,  le  13  août  1750.  M.  Bifien , 
vicomte  de  Lézard  ,  avoit  acquis  au  mois  de  fep- 
tembre  1748 ,  de  la  dame  de  Cottandoch,  des  terres 
&  feigneuries  mouvantes  du  duché  de  Penthievre  , 
moyennant  41000  liv. ,  &  avec  claufe  que  lad.  dame 
continueroit  d  en  jouir  pendant  fa  vie.  Le  fieur  le 
Demour  de  Kernilien,  fermier  du  duché  de  Pen- 
thievre, ayant  prétendu  que  les  lods  dévoient  erre 
payés  fur  le  pied  du  doublement  du  prie  ftipulé,  fut 
débouté  de  cete  rrétention,  &  condamné  rux  dé- 
pens, par  fentence  duiiegede  Guingamp.Surl'appel 
au  parlement ,  la  caufe  a  été  appointée  à  écrire  Se 
produire  ',  &  l'arrCt  qui  a  été  rendu  en  grand  cham- 
bre ,  ledit  jour  13  aojt  1750  ,  met  lappel  au  néant, 
ordonne  que  la  fentence  fortira  fon  plein  &  entier 
efret,  condam.ne  l'appellant  en  l'amende  ôc  aux  dé- 
pens de  la  caufe  d'appel. 

La  mîme  queftion,  portée  au  parlement  de  Rouen, 
y  a  été  jugée  différemment,  le  14  juin  1751.  Le 
fieur  du  bofc,  lieutenant-génér.^1  du  bailliage  de 
Thorigny  ,  avoit  vendu,  le  30  mars  1742, au  fieur 
Auvray  avocat,  une  terre  mouvante  en  paitie  de  la 
feigneurie  de  -RoufTeville,  moyennant  8)CC  livres, 
dont  une  partie  fut  payée  comptant,  &  le  furplus 
constitué  en  rente  rembourfable  toutes  fois  &  quan- 
tes ,  fous  la  condition  que  l'acquéreurn'entreroit  en 
jouifTance  au'après  le  d:;cèsdu  vendeur  qui  feréfer- 
voit  l'ufufruit  de  la  terre.  L'acquéreur  ayant  été 
•rouver  le  fieur  le  Prévôt  de  Roulfeville ,  feigneur^ 


P  R  I  î8/ 

celui-ci  prétendit  le  treizième  (  lods  &  ventes)  furie 
double  ae  la  fomme  de  7600  liv, ,  a.  laquelle  étoit 
fixé  le  prix  de  ce  qui  relevoit  de  lui  ;  &  l'acquéreur 
foutint  qu'il  ne  le  devoit  que  fur  ce  prix  feulement; 
ils  convinrent  verbalement  de  prendre  l'avis  de  trois 
avocats  du  parlement  :  deux  de  ces  avocats  furent 
favorables  à  la  prétention  du  feigneur  ,  mais  le  troi- 
fieme  s'y  oppofa  fortement,  en  forte  que  l'acquéreur 
ne  crut  pas  devoir  acquiefcer.  Le  fieur  de  Rouflë- 
ville  le  fit  alîigner  devant  fon  fénechal ,  qui ,  par 
fentence  du  30  avril  1743,  condamna  le  fieur  Au- 
vray à  payer  633  liv.  6  f,  8  d.  pour  le  treizième  de 
la  vente  ae  la  propriété ,  &  pareille  fomme  pour  le 
treizième  de  l'ulufruit.  Le  fieur  Auvray  interjeta 
appel  au  bailliage  de  Thorigny,  où  la  fentence  du 
fénechal  fut  confirmée  ,  après  partage,  le  27  juillet 
1743.  Sur  l'appel  au  parlement ,  il  elt  intervenu  , 
après  une  ample  inftrucbion  ,  arrêt,  le  14  juin  1751, 
par  lequel  la  cour,  toutes  les  chambres  aiièmblees,  a 
mis  &  met  l'appellation  ,  &  ce  dont  eft  appel  au 
néant  :  émendant ,  fans  s'arrêter  aux  oiTres  dudic 
Auvray  de  la  fomme  de  633  liv,  6  f.  8  d.  pour  le 
treizième  du  contrat  du  30  mars  1742,  l'a  con- 
damné à  payer  audit  le  Prévôt ,  le  treizième  entier 
dudit  contrat ,  y  compris  l'ufufruit  retenu  psr  ice- 
lui,  défalcation  faite  des  charges  étant  fur  la  terre, 
autres  que  l'ufufruit',  enfemble  de  la  portion  d'héri- 
tages qui  ne  relèvent  point  dudit  le  Pré\  ôt ,  poi'r  la 
liquidation  duquel  treizième  a  renvoyé  les  parties 
au  bailliage  de  Thorigny....  Ordonne  que  le  préfent 
arrêt  fervira  de  règlement,  &  enconféquence,  que 
le  treizième  des  contrats  de  ventes,  faites  awec  ré- 
tention d  ufufruit  ,  fera  payé ,  tant  du  prix  porté- 
auxdits  contrats  ,  que  de  l'ufufruit  retenu  nariceux  ; 
ordonne  en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  envoyd 
dans  les  fieges  du  reifort ,  pour  y  être  enrégiftré,  lu^ 
pub!ié'&  exécuté ,  û'c. 

Si  la  queftion  jugée  diverfement  par  deux  cours 
fouveraines  étoit  abfblument  la  même  à  tous  ég.irds^ 
il  faudroit,  fans  doute  ,  pour  étabMr  un  principe 
général ,  fe  fixera  celui  des  jugements  qui  paro'troit- 
le  plus  réfléchi  &  le  plus  folemnel,  îtparconféquenc 
donner  à  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  la  préfé— 
rence  fur  celui  du  parlement  de  Bretagne  ,  qui  n'efl 
que  le  jugement  d'une fimple  conreftation,  que  l'on 
peut  préfumei"  n'avoir  pas  été  anprofondie  avec  la- 
même  attention  que  lorfqu'il  s'agit  de  faire  un  rè- 
glement général  :  mais  1  on  trouve  des  motifs  de- 
ces  jugements  dans  les  loix  féodales  des  deux  pro- 
vinces. 

En  Bretagne,  les  lods  font  dus  fur  fe  prix,  comme 
ailleurs:  l'ufufruit  d'un  immeuble  e'.ï  immeuble.  Se 
la  vente  de  cet  ufufruit  eft  fujette  aux  lods  &  ventes^ 
fuivant  l'article  57  de  la  coutume  ,  qui  n  excepte 
pas  la  vente  faite  au  propriétaire;  ainfi ,  par  la  vente 
de  la  propriété  avec  rétention  d' ufufruit,  le  \endeur 
fe  réferve  un  immeuble  qui  n  eft  pas  vendu  ;  il  neft 
donc  pas  jufte  d'en  faire  payer  les  lods  par  l'acqué- 
reur de  la  oropriété,  qui  les  devra  rour  cet  ufufruit, 
s'il  le  confolide  à  onx  d'argent  pendant  la  vie  d^ 
celui  auquel  il  elt  r^ervC 
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"*-■■■■  ^;-i  Les  lods  ou  le  treizième  ne  font  également  du?;  en 
prix.  Normandie  que  fur  le  prix,  fiiivant  l'art.  173  do  la 
coutume;  i'afufruit  d'un  immeuble  y  eft  pareilie- 
incint  conUdéré  comme  immeuble  ,  art.  508  :  mjis 
l'art.  502  décide  que  l'ufufruit  n'e(t  fajet  au  retrait 
que  lorfqu'  il  e  >"  vendu  a  autre  qu'au  propriéraire  ; 
&  comme  la  règle  du  retrait  fait,  dans  cette  pro- 
vince ,  celle  des  cas  où  le  treizième  elt  dà  ,  il  s'en- 
fuit que  ce  droit  n'eft  pas  du  pour  la  vente  de  1  ufu- 
fruit  en  faveur  de  celui  qui  eft  propriétaire;  en  forte 
qu'un  narticulier  peut  acque'rir  aujourd  hui  la  nue 
propriété  ,  &  demain  l'ufufruit,  fans  être  tenu  de 
payer  le  treizième  pour  le  dernier  contrat;  c'eft  vrai- 
semblablement pour  remédier  à  cette  fraude  que  le 
parlement  de  Rouen  a  jugé  que  le  droit  feroitpayé 
pour  la  vente  de  la  propriété,  tant  du  prixftipulé 
que  de  l'ufufruit  réfervé. 

Ainfi ,  en  adoptant  les  deux  arrêts  ,  il  s'enfuivra 
que  ,  dans  les  pays  où  l'ufufruit  vendu  au  proprié- 
taire eft  fujet  à  lods  &  ventes  ,  ces  droits  ne  feront 
dus  pour  la  vente  de  la  nue  propriété  que  fur  le 
pied  ftipulé  par  le  contrat  ;  &  que,  dans  les  pays 
où  il  n'eft  point  dà  de  lods  pour  la  vente  de  l'ufa- 
fruit  faite  en  faveur  de  celui  qui  eft  propriétaire  , 
les  droits  de  la  vente  de  la  nue  propriété  feront 
dus,  tant  du  prix  ftipulé  que  de  l'ufufruit  ré- 
fervé. 

Mais  fur  quel  pied  fe  fera  l'évaluation  de  cet 
ufufruit  ?  Le  parlement  de  Rouen  ne  s'eft  pas  expli- 
que  h  cet  égard  :  il  a  réformé  la  fentence  qui  i'avoit 
fixé  fur  le  même  pied  que  ie  prix  ftipulé  pour  la  pro- 
priété, &  a  renvoyé  au  bailliage  pour  faire  la  liqui- 
dation. L'on  m'a  aftliré  que  le  fieur  Auvray;a  p.iyé 
le  treizième  au  fieurde  RouiTeville  ,  fur  le  pied  du 
double  de  ce  qui  formoit  le  prixdes  biens  mouvants 
de  lui;  &  cette  fixation  me  paroît  jufte  ,  s'il  en  faut 
faire  une  ,  &  la  déterminer  par  une  règle  générale  ; 
car  celle  qui  feroit  fondée  fur  l'âge  de  l'u(ùfraitier 
&  fur  les  autres  circonftances  ,  feiroit  fujette  à  trop 
d'inconvénients  8c  à  une  infinité  de  conteftations. 
Dans  la  règle  générale,  il  eft  certain  que  la  propriété 
pleine  s'évalue  à  raifon  du  denier  vingt  d\i  revenu  ; 
l'évaluation  de  l'ufufruit  pendant  la  vie  d'une  per- 
fonne^  fe  fait  fur  le  pied  du  denier  dix  ,  qui  eft  Ij 
pioitié  de  la  valeur  de  la  propriété  jointe  à  l'ufu- 
fruit :  il  s'enfuit  donc  que  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété doit  être  fixée  fur  l'autre  moitié  ;  ces  règles 
font  même  prefcrites  par  les  art.  241  &  242  de  la 
coutume  de  Bretagne  ,  qui  fixent  la  manière  dont  on 
doit  prifer  les  biens. 

Si  la  valeur  de  l'ufufruit  retenu  par  le  vendeur , 
devoit  être  jointe  au  prix  de  la  vente  de  la  nue 
propriété  ,.  pour  régler  les  droits  du  contrat  ;  on 
îrouveroit  un  grand  exemple,  dan':lc:)uel  l'ufufruit 
a  été  évalué  au  tiers  de  la  valear  entière  ;  de  le  priK 
de  la  vente  de  la  nue  propriété,  fixé  aux  deux  tiers 
de  cette  valeur.  Par  contrat,  du  i  5  décembre  17 > 9 
M.  le  maréchal  de  Relle-lile  ven:iit  .la  roi  h  terre 
de  Gifors  Se  les  domaines  de  Vernon  ,  A-^dolv  & 
l-ions  en  dépendants  ;  ces  terres  furent  e  rimJcs 
quatre  millions  j  mais,  '•omme  Ivl.  le  niuréclulde 
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Eelîe-Ifle  s'en  réfevoit  rufufruit,  il  ne  vendit  I« 
nue  propriété  que  1666666  liv.  13  fous  4  dcn.  le 
furplus  montant  à  1333333  liv.  6  fous  8  deniers  , 
étant  l'évaluation  convenue  de  l'ufafruit. 

Mais  l'ufufruit  réfervé  doit-il  être  confidérô 
comme  faifant  partie  du  prix  ?  Cela  paroît  alTez clai- 
rement établldans  cet  article,  &'le  fera  encore 
mieux  dans  l'article,  rente  avtc  réj'er-.'C  d'ufufruit^ 
vers  la  fin. 

En  rapportant  ces  deux  arrêts  &  les  motifs  fur 
lefquels  ils  nous  paroiîTent  avoir  été  rendus  ,  nous 
ne  prétendons  pas  les  donner  comme  àes  règles 
hors  du  relFort  des  cours  qui  les  ont  rendus ,  mais 
feulement  comme  des  préjugés  ;  nous  obferverona 
même  que,  quoique  celui  du  parlement  de  Rouen 
foit  bien  folemnel ,  on  le  trouve  exorbitant  du  droit 
commun  ,  &z  trop  favorable  aux  feigneurs,  s'il  a  eu 
pour  objet  de  prévenir  la  fraude  qui  fe  pratiqueroit 
en  acquérant  la  propriété  &:  l'ufufruit  par  deux  con- 
trats féparés;  il  produit  également  fon  eîtet  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'acquièrent  que  la  propriété, 
&  qui  n'y  réuniront  l'ufufruit  que  par  la  mort  de 
ceux  auxquels  il  eft  réfervé  ;  il  réfulte  même  un 
autre  inconvénient  de  cet  arrêt  :  car  fi ,  après  la 
vente  de  la  nue  propriété  ,  dont  le  treizième  aura 
été  payé  ,  tant  fur  le  prix  que^iir  l'ufufruit  réfervé, 
cet  ufufruit  eft  vendu  à  une  tierce  perfonne ,  celle-ci 
fera  tenue  d'en  payer  le  treizième ,  &  le  feigneur  aura 
deux  droits  au  lieu  d  un  :  il  percevra  le  treizième 
de  l'ufufruit  vendu  p.ir  Jacques  a  Paul  ,  quoiqu'il 
l'ait  déjà  fait  payer  par  Pierre ,  pour  raifon  du  même 
ufufruit,  fur  lafuppofuion  qu'il  I'avoit  précédem- 
ment acquis  de  Jacques  ,  conjointement  avec  la  nue 
propriété  :  or  ,  fi  Pierre  1  avoit  acquis  ,  Jacques 
n'en  pouvoit  plus  difpofcr  ;  mais  ,  h  Jacques  I'avoit 
réfervé  expreifément  ,  &  qu'il  en  pût  difpofer , 
comme  il  en  difpcfe  en  eTet;  il  s'enfuit  que  Pierre 
qui  ne  I'avoit  point  acquis  ,  n'en  devoit  point  payer 
le  treizième. 

Il  étoit  un  autre  moyen  de  prévenir  la  fraude  :  la 
coutume  ne  dit  pas  qu  il  n'eft  point  dû  de  treizième 
de  la  vente  d  ufufruit  en  faveur  du  propriétaire  :  on 
en  tire  feulement  la  conféquence  de  ce  que  le  retrait 
n'a  pas  lieu  dans  ce  cas. On  pouvoit  donc  alîùjettir  au 
treizième  la  vente  de  l'ufufruit  en  faveur  du  proprié- 
taire ,  lorfqu'cUe  feroit  faite,  dans  un  certain  temps, 
après  l'acquifition  de  la  nue  propriété  ;  &  dans  le  cas 
même  où  la  coutume  fe  feroit  expliquée  aufTi  pofi- 
tivement  fur  le  treizième  que  fur  le  retrait  ;  l'on 
pouvoit  s'adrcfter  ■  au  légillateur  ,  &  demander  la 
même  règle  que  celle  établie  par  la  déclaration  du 
23  juin  173 1 ,  au  fujet  de  la  fraude  Normande,  qui^ 
conlifte  a  aliéner  ,  par  des  contrats  féparés  ,  un  fief 
&  les  domaines  en  dépendants,  yoyt\  ,  ci-devant, 
page  117. 

A  l'écrard  des  droits  de  cantiôle  &  de  centième 
denier  des  ventes  de  la  nue  propriété  d'un  bien  fous 
la  réfervé  de  l'ufufruit ,  le  confeil  a ,  jufqu'à  préfcnt , 
jugé  que  ces  droits  ne  dévoient  être  perçus  que  fur 
le  prix  llipulé  ;  je  penfc  que  cette  jurifnrudcnce  eft 
fondée ,  tant  fur  les  principaux  motifs  déduits  ci- 

deflùs 
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deTus  a  l'égard  des  droits  feigncuriaiix ,  que  fur  ce 
que  l?.  celllon  d'ufufruit  d'immeubles  cil  lujette  au 
droit  de  centième  denier  dans  tous  les  cas  ,  mcinc 
lorfquellc  ell  Kùte  en  faveur  du  propriétaire;mais 
je  n'hélite  point  à  dire  que  l'on  peutné.>nmoins  per- 
cevoir ces  droits  pour  la  vente  de  la  nue  propriété 
fur  le  même  pied  ,  qui ,  fuivant  les  coutumes  ,  ou 
fuivant  les  arrêts  des  cours  ,  fert  à  fixer  les  lods  & 
vente  ;  en  forte  que ,  pendant  que  l'arrêt  du  parle- 
ment de  llouen  du  14  juin  175 1  fera  loi ,  les  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  de  ces  contrats  de 
ventes,  doivent  inconteftablement  être  perçus  en 
Normandie  ,  tant  fur  le  montant  du  prix  fiipulé  que 
fur  l'évaluation  de  l'ufufruir  retenu  :  car,  dès  que 
cet  ufafruit  eiï  regardé  comme  faifant  partie  du 
prix  ,  les  droits  de  contrôle  &  de  centième  denier 
en  doivent  nécefîairement  erre  perçus ,  puifqu'ils 
font  dus  fur  tout  ce  qui  forme  le  prix. 

Par  une  déci'ion  du  confeil ,  du  3  octobre  172.4  , 
il  fut  juaé  qu il  nétoit  dû.  aucuns  droits  de  con- 
trôle ni  3e  centième  denier  ,  pour  raifon  de  la  ré- 
ferve  d  ufufruit  faite  par  un  contrat  de  vente. 

Décilion  du  confeil ,  du  28  décembre  1731,  en 
faveur  de  M.  le  marquis  de  Goufîier  ,  qui  avoit  ac- 
quis ,  moyennant  470CO  liv. ,  une  terre  aftermée 
3000  liv.  ,  dont  le  vendeur  s'étoit  réfervé  l'ufu- 
frult.  Le  commis  prérendoit  le  droit  de  centième 
denier  ,  tant  fur  le  prix  que  fur  cette  réferve.  La 
décifion  porte  que  le  droit  n'eft  dû  que  fur  les 
47000  liv. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  10  février  1734,  fur 
la  quCiticn  propofée  par  les  notaires  de  la  ville  de 
Langres  ,  de  favoir  u  ,  pour  une  vente  faite  avec 
rétention  d'ufufruit  au  profit  du  vendeur  ,  il  étoit 
dû  ,  outre  le  centième  denier  du  prix  (lipuié  ,  celui 
de  l'ufufruit.  Le  fermier  eft  convenu  que  ,  fuivant 
la  décifion  du  3  octobre  1724  ,  il  n'eft  rien  dû.pour 
la  réferve  de  l'ufufruit  en  faveur  du  vendeur";  mais 
il  a  prétendu  que  le  droit  de  la  vente  devoit  être 
payé  fur  le  pied  de  la  valeur  entière  de  l'immeuble  , 
Ce  non  pas  fur  le  pied  feulement  du  prix  porté  au 
contrat.  La  décifion  porte  qu'j/  ne  peut  être  rien  dû 
pour  la  réferve  de  l'ufufruit, 

Décifion  ,  du  8  mai  1734 ,  en  faveur  du  fieur 
^''autrain  ,  acquéreur  ,  moyennant  1600  liv. ,  ed'un 
inaifon  dont  le  vendeur  s'etoit  réfervé  l'ufufruit  ;  il 
fe  plaignoit  de  ce  que  le  commis  de  Pontoife  avoit 
perçu  le  droit  de  cenfieme  denier  fur  le  pied  de 
"X^D  liv.  La  décifion  ordonne  qu'il  lui  fera  reftitué 
8  livres. 

Autre  décifion  ,  du  aS  juin  173  5  ,  fur  le  mémoire 
de  M.  Dampierre,  brigadier  des  armées,  acquéreur, 
moyennant  une  rente  de  1300  livres  rachetable  au 
denier  vingt ,  de  biens  dont  les  vendeurs  s'étoient 
réfervé  l'uiufruir.  Décidé  qu'il  faut  fuivre  le  prix 
porté  par  le  contrat,  Se  ne  percevoir  le  droit  que  fur 
ie  pied  de  16 .00  liv. 

Pareille  décifion  ,  du  6  mars  1736  ,  pour  le  fieur 
de  Franciere  ,  acquéreur  ,  moyennant   5000  liv.  de 
biens  ,  dont  les  vendeurs  retenoient  l'ufufruit. 
V     Décifion  du  confeil ,  du  16  juin  1736  ,  en  faveur 
Tom;  Il 
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çfe  François-Jacques Bourlier, acquéreur  d'unefermc 
en  la  généralité  de  Tours,  moyennant  41000  liv., 
&  avec  réferve  d'ufufruit  par  le  ver>deur  ;  il  fe  plai- 
gnoit de  ce  que  les  droits  de  contrôle  &  de  centième 
denier  avoient  été  perçus  fur  le  pied  de  8400  liv.; 
&  la  décifion  porte  qu'il  ne  doit  les  droits  que  fur  le 
pied  du  prix  porté  au  contrat.    ' 

A-utre  décifion  du  confeil,  du  31  oftcbre  1739  ♦ 
au  fujct  d'un  contrat  du  15  février  précédent ,  par 
lequel  il  étoit  dit  que  le  fieur  de  la  i^crriere  &  fon 
époufc ,  féparés  de  biens  ,  vendoient ,  moyennant 
3  5000  liv.  au  fieur  de  laPapotierc ,  une  terre  auprès 
d'Angers  ,  appartenante  au  mari  :  ce  contrat  conté- 
noit  diverfes  Itipulations  ,  pour  libérer  le  mari  des 
créances  de  fa  femme ,  &  pour  donner  le  prix  lUpulé 
à  l'acquéreur,  frère  &  préfomptif  héritier  de  ladite 
dame  ;  enfin  ,  l'ufufruit  de  la  terre  étoit  réfervé  en 
faveur  du  mari  &  de  la  femme  ,  &:  du  furvivant  dts 
deux.  Le  commis  d'Angers,  outre  les  droits  de  con- 
trôle des  différentes  difpofitions  ,  &  ceuxd'ir.finua- 
tion  du  don  fait  à  l'acquéreur,  avoit  perçu  le  droit 
de  centième  denier  fur  le  pied  de  70000  livres  en 
doublant  le  prix  ,  par  rapport  à  l'ufufruit  réfervé; 
l'acquéreur  demandoit  la  reftitution  de  la  moitié  de 
ce  droit,  difant  qu'il  n' avoit  dû  être  perçu  que  fur 
le  prix  Itipulé,  Le  fermier  a  dit  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  étoit  inconteftablement  dû  pour  la  ré- 
ferve de  l'ufufruit  en  faveur  du  mari  &  de  la  ferf;- 
me;  qu'il  ne  pouvoit  s'élever  de  que.,  ion  à  cet  égard  , 
que  pour  favoir  s'il  devoit  être  perçu  fur  350CO  liv., 
ou  fur  17500  liv.  ;  mais  que  ,  dansl'efpece  préfente  , 
il  y  avoit  deux  ufufruits  en  faveur  du  mari  8c  de 
la  femme  ;  qu'ainfi  le  droit  avoit  été  bien  perçu. 
La  décifion  porte  que  le  droit  pour  l'ufufruit  fer* 
feulement  perçu  fur  17500  liv.  ' 

Dans  cette efpece  particulière  le  droit  de  centième 
denier  de  la  vente  n'étoit  véritablement  dû  ,  fui- 
vant les  précédentes  décifions  ,  que  fur  le  prix  de 
35000  liv.  convenu  dans  le  contrat;  il  y  avoit ,  à 
la  vérité  ,  un  avantage  ftipulé  en  faveur  de  la  fem- 
me ,  en  lui  affurant  l'ufufruit  des  biens  ,  qui  pro- 
venoient  des  propres  de  fon  mari,  en  cas  qu'elle  lui 
furvécût  ;  mais  ,  comme  cet  ufufruit  dépenccit  de 
l'événement  de  la  furvie  ,  il  n'étoit  dû  pour  la  ftipu- 
lation  qu'un  droit  d  infinuation  fuivant-  le  tarif, 
fauf  à  faire  payer  dans  la  fuite  le  droit  de  cen- 
tième denier  de  l'ufufruit, fi  la  femme  furvivoit  à 
fon  mari. 

La  queftion  principale  que  nous  agitons  s'eft  pré- 
fentée  lors  de  la  régie ,  qui  fe  faifoit  pour  ie  compte 
du  roi ,  du  droit  de  centième  denier  des  immeu!*es 
fidifs,  établi  en  1748,  &fuppriméeni75  î  .Le  fieur  de 
Choderlos  avoit  cédé  à  fon  frère  fa  moitié,  dans  cres 
capitauxde  rentes  dont  ils  étoient  propriétaires, nu*is 
dont  leur  mère  avoit  l'ufufruit.  Les  régiifeurs  deman- 
dèrent fi  le  droit  étoit  dû  furla  moitié  descapitauxou 
fur  le  prix  :  le  confeil  décida  ,  ley  feptembre  1748  , 
que  le  droit  feroit  perçu  fur  le  pied  du  prix  porté 
par  l'acle  de  cefllon.  L'efprit  de  cette  décifion  eft 
bien  développé  dans  l'inftruclion  que  donnèrent  les 
régiffeurs  ,  de  l'agrément  du  confeil  ;  on  y  donne 
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•y— ^  cet  exemple  :  Pierre  ,  propriétaire  d'une  rente  de 
Procès-  200  liv. ,  dont  l'ufufruit  appartient  à  un  tiers  ,  ou 
verbaux.  ^o„^  il  fe  referve  l'ufufruit ,  la  vend  à  Jacques, 
moyennant  aoooliv. ,  &  l'on  donne  cette  folution  : 
le  centième  denier  n'cfi  dû  que  fur  Q.000  livres , 
prix  déterminé  par  l'aâe  .  parce  que  ce  prix  ejî 
la  valeur  effective  de  la  nue  propriété  de  la  rente 
vendue. 

Il  paroît  donc  établi  au  confeil  que  les  droits  de 
contrôle  &  de  centième  denier  d'une  vente  de  la 
nue  propriété  ne  font  dus  que  l'ur  le  prix  &  fur 
les  charges  iiipulées  dans  le  contrat,  mais  fi , 
dans  la  fuite  ,  l'ufufruit  eft  cédé  à  l'acquéreur  , 
•par  anticipation  du  temps  qui  en  devoit  opérer 
!a  confolidation ,  les  droits  de  contrôle  &  de 
centième  denier  feront  dus  fur  le  prix  de  cette 
«eiïion. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  octobre  1746  , 
fur  le  mémoire  du  fieur  Beudin  de  la  Salle  '■,  il  avoir 
acquis  ,  en  1745  ,  moyennant  laoo  livres  ,  la  pro- 
priété d'un  bien  ,  dont  le  vendeur  s'étoit  réfervé 
l'ufufruit  ;  en  1746  ,  cet  ufufruit  lui  fut  cédé  , 
moyennant  4318  liv.  :  il  fe  plaignoit  de  ce  que  les 
droits  de  l'acle  de  1745  avoient  été  perçus  au 
Mans  fur  le  pied  de  4400  livres,  &  de  ce  que  l'on 
avoit  encore  exigé  le  droit  de  centième  denier  fur 
le  prix  ftipulé  dans  l'ade  de  1746  ;  il  difoit  que  fi , 
pour  le  premier  acle  ,  on  avoir  été  fondé  à  perce- 
voir le  droitpour  l'ufufruit,  il  s'enfuivoit  qu'il  avoit 
été  perçu  mal -a-propos  pour  le  fécond  ade.  Le 
fermier' a  embrouillé  la  quelticn  :  il  a  prétendu  que 
les  droits  du  premier  aéle  étcientdus  fur  6528  liv. , 
qui  font  la  valeur  du  bien  5  il  a  dit  qu'il  n'étoit  point 
dû  de  centième  denier  pour  l'acle  de  1746  ;  mais 
que  le  commis  avoit  omis  des  droits  de  contrôle 
qu'il  falloir  compenfer  avec  ce  qu'il  avoit  reçu  de 
trop  ;  en  forte  qu'il  nerevenoit  que  lo  livres  16  fous 
à  la  partie.  La  décilion  porte  qu'il  fera  reftitué  10 
livres  16  fous.  Le  raifonnement  du  fermier  n'éroit 
pas  fondé  ',  il  n'y  avoit  ni  raifon  ni  prétexte  pour 
percevoir,  en  1745 ,  le  droit  furie  pied  de  6528 
livres,  .&  il  eft  certain  qu'il  étoit  dû  un  droit  de 
centième  denier  pour  l'acquifition  de  l'ufufruit;  les 
deux  droits  réunis  produifoient  précifém.ent  ce  que 
le  fermier  demandoit ,  mal-à-propos,  pour  un  feul 
«iroit  ;  mais  le  confeil  n'a  adopté  c»ie  le  réfultat 
ou  calcul  ,  qui  fe  trouvoit  juile  ,  dans  l'efpece 
particulière  ,  quoique  fondé  fur  de  faux  principes. 

Les  droits  foiit  dus  dès  a  préfent  fur  le  p-rix  & 
fer  les  charges  impofées  à,l'acquéreur,  comme  il 
a  été  déjà  obfervé ,  quand  bien  même  il  ne  feroit 
%;nu  de  payer  le  prix  &  d'acquitter  ces  charges  que 
dans  un  temps  éloigné  ou  après  l'extinction  de 
l'ufufruit  ;c'eil:  ce  qui  nepeutêtrefufceptibled'aucun 
doute.  V(.iye{  a  cet  égard  la  décifion  du  confeil  , 
du  15  juin  1756  ,  au  fujet  de  l'acquilition  faite  par 
le  prince  de  Grimberghem,  d'un  hôtel  à  Paris ,  pour 
en  joviir  ncndant  fa  vie,  moyennant  looooo  liv, 
payaf  les  un  an  après  fa  mort.  Décidé  que  le  droit 
de  c.-.ntiemc  duiler  eft  dû  fur  le  prix  ftipulé  par  le 
contrat. 
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Si  la  vente  eft  faite  par  mari  &  femme ,  ou  par 
deux  autres  perfonnes  auxquelles  les  biens  apparte- 
noient  en  commun  ,  &  qu'il  foit  ftipulé  une  rcferve- 
d'ufufruit  en  faveur  du  furvivant  des  covendeurs, 
il  fera  dû ,  outre  les  droits  de  la  vente  ,  un  droit 
d'infmuation  ,  fuivant  le  tarif,  pour  cette  difpofi- 
tion  ,  qui  aftiire  au  furvivant  la  jouiftance  de  la 
portion  du  premier  décédé  ;  à  moins  cependant  que 
cette  jouiftance  ne  fût  précédemmient  ailurée  par 
un  aéle  en  forme  ;  comme,  par  exemple  ,  fi  le  mari 
&  la  femme ,  entre  lefquels  il  a  été  fait  un  don 
mutuel  des  conquéts  ,  vendent  la  propriété  d'un 
bien  dépendant  de  leur  communauté ,  la  réferve 
d'ufufruir  qu'ils  ftipuleront  dans  la  vente  en  faveur 
du  furvivant,ne  doit  être  confidérée  que  comme  une 
fuite  &  un  effet  du  don  mutuel  :  elle  n'attribue 
rien  de  nouveau  ,  &  ne  peut  dcimer  lieu  a  aucun 
droit  d'infmuation  ;  mais  l'événement  arrivant  , 
le  furvivant  doit  payer  un  demi-droit  de  cen- 
tième denier  de  la  valeur  entière  de  la  portion  du 
prédécédé. 

Lorfqueles  biens  ,  vendus  avec  réferve  d'ufufruit 
en  faveur  du  furvivant  de  deux  perfonnes  ,  appar- 
tenoient  à  l'une  d'elles  ,  il  faut  fuivre  les  mêmes 
règles  ;  parce  que  le  propriétaire  qui  vend  ,  allure  à 
l'autre,  en  cas  de  furvie  ,  une  jouiftance  qui  ne 
lui  appartenoit  pas.  Si  dans  l'événement,  celui  qui 
étoit  propriétaire  furvit ,  il  ne  devra  aucun  droit 
nouveau  ;  mais  s'il  prédécede  ,  le  furvivant  devra 
un  demi-droit  de  centième  denier  de  la  valeur  en- 
tière de  tous  les  biens  ,  à  caufe  de  l'ouverture  de 
l'ufufruit  en  fa  faveur. 

Décifion  du  confeil ,  du  i<  février  1738  ,  contre 
la  dame  de  Eieuville  :  il  avoit  été  ftipulé  entr'elle 
&:  fcn  mari ,  par  leur  contrat  de  mariage  de  1705  » 
une  donation  mutuelle  en  ufufruit  ;  le  mari  avoit 
vendu  ,  en  1720  ,  une  terre  fous  la  réferve  de  l'ufu- 
fruit en  faveur  de  lui  ik.  de  fa  femme  &  du  furvi- 
vant ;  ladite  dame  ayant  furvécu  ,  prétendoit  ne 
devoir  aucun  droit ,  comme  ne  tenant  fon  ufufruit 
que  de  la  réferve  inférée  dans  la  vente.  Décidéqu'en 
juftinant  que  c'eft  un  cor.quêt ,  elle  ne  paiera  que 
le  demi-droit  de  centième  denier  de  la  moitiede 
la  terre;  finon,  qu'elle  doit  payer  le  demi-droit  de 
centième  denier  de  la  totalité. 

PROCÈS-VKRBAUX  des  employés  de  la  ferme, 
des  domaines  ,  fe  font  pour  conftater  des  contra- 
ventions ;  c'eft-à-dire  ,  clés  faits  contraires  aux  dif- 
pofitions  des  règlements. 

L'article  6  de  la  déclaration  ,  du  20  mars  1708  , 
porte  que  les  amendes  de  contravention  demeure- 
ront eneourues, contre  les  notaires  fcgrctîiers,pour 
refus  de  communiquer  lcursinventaircs,répertoires 
&  liades  ,  erc.  fur  le  luuple  procès-verbal  âcs  con- 
trôleurs des  aèlcs  ou  commis  ,  pourvu  que  le  com- 
mis fefoit  fait  recevoir  &  ait  prêté  ferment  p.^r- 
devant  le  fieur  conmiillàire  déparci  de  la  généralité 
où  il  fera  établi  ,  ou  fcs  fubdclcgués. 

Cet  article  établit  donc  que  le  procès-verbal  d'un 
fcul  commis  ,  qui  a  prêté  ferment ,  cil;  l'utiiiant  pour 
conftater  un  fait  dent  il  n'y  a  aucune  autre  preuve  ; 
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et  cela  eft  jude  ,  parce  quil  n'y  a  ,  &  qu'il  ne  doit 
y  avoir  qu'un  employé  fedentairc  en  chaque  bourg, 
<^  mCme  en  chaque  ville  ordinaire. 

Il  s'enfuit ,  à  plus  forte  raiibn  ,  que  ,  dans  tous 
les  cas  où  l'on  joint  au  procès-verbal  des  pièces  qui 
prouvent  la  contravention  ,  le  procès-verbal  d'un 
leul  employé  ell  fulfilant. 

Dans  tous  les  procès-verbaux  des  différents  em- 
ployés des  fermes  ,  il  n'elt  aucunement  nécefTaire 
d'inférer  la  demeure  du  fermier  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  quatre  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
oes  lo  avril  1736  ,  la  mai,  z6  août  &  7  feptem,- 
bre  17 |o  ;  il  fulfit  aux  employés  de  la  ferme  des 
domaines  de  dire  le  nom  du  fermier  ,  &  d'indi- 
quer fon  domicile  élu  au  bureau  de  la  direélion  éta- 
bli dans  le  chef-lieu  de  la  généralité. 

Décifion  du  confeil  ,  du  16  novembre  1740  ,  con- 
tre François  Foreuier,  notaire  royal,  &  grelfier  au 
bailliage  de  \'ermandois  ,  appellant  d'une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Soilfons  ,  par  laquelle 
il  avoiî  été  condamné  en  l'amende  pour  avoir  re- 
fufé  de  repréfenter  fes  minutes  aux  employés  de  la 
ferme  ;  il  difoit  n'avoir  pas  refufé  ,  &  avoir  feule- 
ment demandé  la  repréfencarion  des  autorites  en 
vertu  defquelles  les  employés  exigeoient  cette 
communication  ;  c'étoit  attaquer  le  procès-verbal  , 
qui  conftatoit  un  refus  pofuif.  Il  a  été  débouté  de 
fon  appel  par  la  décifion  ,  qui  juge  que  l'on  ne 
peut  former  d'oppofition  à  un  procès-verbal  que 
par  la  voie  d'infcription  de  faux. 

Voyez  Infcripcion  Se  Affi.Tmati(jn, 

A  l'égard  de  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux 
des  employés  des  autres  fermes  ,  relativement  aux 
■objets  de  ce  dictionnaire,  -voyez  ^Jjirmacion  &  Con- 
trôle des  exploits ,  ([j.  il  &  14. 

Procès-verbaux  de  rapport  d'expe-cs  ;  ceux 
des  arpentages  ,  mefurages  ,  prifages  ,  vérifica- 
tions ,  eftimations  ,  de  réparations  &  dégradations  , 
&  autres  de  pareille  nature  ,  qui  font  reçus  par  les 
notaires  ,  greltiers  ,  arpenteurs  royaux  ,  greffiers 
des  experts  ,  ou  de  l'ecritoire  ,  &:  autres  qui  en 
ont  la  faculté  ,  font  compris  dans  l'article  71  du  ta- 
rif du  2^  feptembre  172.1 ,  comme  devant  être  con- 
trôlés ;  &  le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  à  dix 
fous. 

Cette  fixation  a  10  fous  n'a  lieu  que  pour  les 
procès-verbaux  qui  ne  contiennent  que  le  fimple 
rapport  des  experts  ,  pour  faciliter  enfuite  les  ar- 
rangements des  parties  ,  ou  pour  mettre  les  juges 
en  état  de  prononcer  fur  leurs  conteftations  ;  car 
fi  au  lieu  de  fe  borner  à  conftater  l'état  des  chofes 
ou  a  les  évaluer  dillinclement  ,  les  experts  font 
des  partages  ou  autres  acles  quelconques  qui  foient 
agréés  par  les  parties  ,  ce  n'eft  plus  un  umple  pro- 
cès-verbal ,  &  les  droits  doivent  être  perçus  re- 
lativement à  la  nature  &  à  l'objet  de  l'acte.  ' 

Les  procès-verbaux  faits  par  des  jurés-experts 
en  titre  ,  doivent  être  contrôlés  à  leur  diligence  , 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  comme  les  actes 
des  notaires  &  fous  les  mêmes  peines.  Voyez 
arpenteurs  ^  tom.  I  ,  pag.  131, 
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Ceux  fiîts  h  l'amiable  ,  par  des  particuliers  fans 
titre  ,  convenus  par  les  parties  ,  ne  peuvent  pas 
être  regardés  comme  des  procès-verbaux  :  ce  font 
de  funples  certificats ,  feulement  fujets  au  contrôle 
avant  que  de  s'en  fervir  &  de  les  pouvoir  dépofer  , 
foit  dans  les  greffes  ,  foit  chez  les  notaires.  II 
fvjt  obferver  que  ces  particuliers  ,  n'ayant  ni  titre 
nicaradere  pour  faire  des  procès-verbaux  ,  ne  peu- 
vent en  demeurer  dépofitaires  ,  ni  en  délivrer  des 
expéditions  ,  fans  entreprendre  fur  les  fon^lions 
publiques  qu'ils  n'ont  pas  droit  d'exercer, 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  faits  dans  les  lieux  oii 
il  n'y  a  point  d'experts  en  titre  ,  par  de  femblables 
particuliers ,  convenus  par  les  parties  en  juftice,  ou 
nommés  par  les  juges  ,  ils  peuvent  être  dépofés  au 
greffe,  fsns  être  préalablement  contrôlés  \  mais  ils 
doivent  être  contrôlés  ,  à  la  diligence  du  greffier  » 
dans  la  quinzaine  du  dépôt  &  avant  que  d'en  pou- 
voir délivrer  l'expédition  ,  même  avant  la  quin- 
zaine ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  la  décifion  du 
confeil  ,  du  14  feptembre  1711  ,  rapportée  dans  le 
commentaire  des  tarifs  ;  mais  cette décifion'n'a  pour 
objet  que  les  rapports  faits,  en  vertu  de  jugements, 
par  des  particuliers  ,  dont  les  parties  font  conve- 
nues ,  ou  qui  ont  été  nommés  en  juftice  ;  &  elle  ne 
concerne  nullement  les  rapports  faits  à  l'amiable 
par  des  particuliers  ,  parce  que  ce  font ,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  de  fimples  certificats  fujets  à  toutes 
les  règles  prefcrites  pour  les  actes  fous  fignature 
privée  ,  &  qui  ,  par  conféquent  ,  ne  peuvent  être 
dépofés  s'ils  n'ont  été  préalablement  contrôlés. 

Lorfque  les  procès-verbaux  ont  été  faits  en  vertu 
de  jugements  qui  en  ont  ordonné  le  dépôt  au  greffe, 
ce  dépôt  eft  une  fuite  &  une  exécution  du  juge- 
ment :  il  eft  réputé  acte  judiciaire  ,  &  n'eft  point 
fujet  au  contrôle  ;  on  ne  peut  pas  même  exiger 
que  le  greffier  faffe  contrôler  ,  &:  qu'il  faftë  l'a- 
vance en  droit  du  contrôle  du  prcccs-verbal  ,  qu'il 
eft  forcé  de  recevoir  des  mains  des  experts  j  il  fuf. 
fit  qu'il  foit  contrôlé  avant  que  d'en  délivrer  l'ex- 
pédition ,  &  qu'aucune  partie  en  puiffe  tirer  des 
inductions.  Voyez  Dépôt. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  6  mars  17' 7  ,  qui  déclare 
nuls  deux  procès-  verbaux  de  rapports  d'experts  en 
titre  ,  faute  d'avoir  été  contrôlés  dans  la  quinzaine 
de  leur  date  ;  ainfi  que  les  jugements  d'homolo- 
gation rendus  fur  iceux  au  bailliage  de  Tours  ,  & 
toutes  procédures  fiites  en  conféquence  ',  les  ex- 
perts ont  été  condam.nés  au  paiement  des  droits  de 
contrôle  ,  &  chacun  en  100  livres  d'amende  ;  &  la 
partie  oc  Ihuiffier  en  pareille  amende  ,  pour  avoir 
requis  êc  fait  la  fignification  defdits  procès-ver- 
baux. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  4  avril  1714  ,  qui 
déclare  nulle  la  fignification  faite  d'un  procès-ver- 
bal de  vifite  &  rapports  d'experts  ,  que  le  nommé 
Delaporte  avoitfait  faire  d'une  portion  de  maifon  à 
Paris  ,  &  qu'il  avoit  enfuite  fait  fignifier  à  un  par- 
ticulier ;  cet  arrêt  prononce  les  amendes  contre 
la  partie  Se  Ihuiffier  ,  ôz  les  condamne  au  paiement 
du  droit  de  contrôle  du  rapport. 

Udda 


^^^  Le  6  jôiillet  1704  ,  il  a  été  d^cî'd^  au  cohfeiî  que 
^■"^"^  la  décifion  ,  du  24  ieptembre  1711  ,  n'iivoit  pour 
Vi :cis-  QÎjjçj  q^ç  j^5  rroces-verbaux  des  experts  nommés 
par  julhce  ,  qui  devoienr  ttre  contrôles  a  la  dili- 
gence des  greniers  après  le  dépôt ,  &  avant  que 
d'en  délivrer  des  expéditions  ;  &  que  cette  décifion 
n'étoit  point  relative  aux  procès-verbaux  des  ex- 
perts en  titre  ,  qui  doivent  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine  de  leur  date. 

Déciilon  du  confeil ,  du  2.3  juin  1741.,  fur  un 
mémoire  préfemc  au  nom  de  la  chambre  eccléfiaf- 
tique  du  diocefe  d'Auch  ,  tendant  à  être  autorifé 
à  faire  contrôler  des  procès  -  verbaux  faits  par 
des  experts  nommés  par  arrêts  du  grand  con- 
feil  ,  au  cas  qu'ils  y  fuflènt  fujets  ,  &  à  obtenir  la 
décharge  des  amendes  encourues  pour  ne  les 
avoir  pas  fait  contrôler  dans  le  temps  fixé  par  les 
règlements.  Décidé  qu'on  ne  peut  abfclument  les 
contrôler  ,  que  les  droits  font  dus  par  forme  de 
reftitution  ,  &  que  tout  ce  que  l'on  peut  faire  , 
c'eft  d'accorder  ,  par  grâce  ,  la  décharge  des  amen- 
des. 

Le  12  février  1746  ,  le  confeil  a  confirmé  une 
ordonnance  du  fubdélégué  de  l'intendance  de  Soif- 
fons  ,  par  laquelle  le  nommé  Lequint ,  arpenteur 
royal  à  Ribemont ,  a  été  condamné  en  200  livres 
d'am.ende  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  un  ade 
par  lui  fait ,  portant  fubdivifion  &  arpentage.  Le 
fermier  n'en  avoitla  preuve ,  que  par  une  quittance 
que  ledit  Lequint  avoit  donnée  d'une  fomme  de 
3  liv.  pour  avoir  procédé  à  cet  aô.e  :  on  lui  avoit 
demandé  la  repréfentation  de  la  minute  ,  &  il  avoit 
dit  ne  l'avoir  pas  confervée  ,  non  plus  que  celles 
de  plufieurs  acles  femblables  par  lui  faits  à  l'a- 
miable. 

Autre  décifion  ,  du  3  août  1748  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  Bourgogne  , 
par  laquelle  le  fieur  Michel  ,  procureur  au  bail- 
liage de  Mâccn  ,  a  été  condamné  en  l'amende, 
pour  avoir  pourfuivi  l'homologation  d'un  rapport 
d'experts  non  contrôlé. 

Voyei  encore  les  décifions  ,  des  21  décembre 
1748  ,  &  9  décembre  175 1  ,  tom  i ,  pag.  132. 

Les  jugements  rendus  dans  les  fieges  royaux  , 
qui  donnent  acle  de  la  nomination  des  experts  &c 
de  leur  preftation  de  ferment  ;  ceux  qui  ordonnent 
une  vifite  ou  rapport  d'experts  ,  ou  qui  entérinent 
les  rapports  des  experts  ,  doivent  être  fcellés  &  les 
droits  de  petit-icel  payés.  Décifion  du  confeil  ,  du 
3 1  décemore  1722. 

On  a  demandé  fi  les  rapports  des  médecins  & 
chirurgiens  font  fujets  au  contrôle  ;  il  paroît  que 
ïe  confeil  a  décidé  ,  le  17  feptembre  1724  ,  que  , 
lorfque  la  vifite  a  été  ordonnée  ,  le  rapport  ne  fcroit 
point  fnjet  au  contrôle  ,  quoique  dépofé  au  greffe  ; 
ainfi  l'on  ne  peut  prétendre  que  les  rapports  des 
médecins  &  chirurgiens  foient  fujets  au  contrôle  , 
que  loifqu'ils  font  donnés  fur  la  fimple  réqui- 
fition  d'une  partie  ,  qui  veut  enfuite  s'en  fervir  en 
jurice. 

Kaocis-VERBAUX  de  rapports  de  déliu  ù  dé- 
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gâti  dats  Us  bols  CT  dans  les  héritages  de  la  eam* 
pagrtf ,  &c. 

^11  a  étéprécédemment  établi  que  les  rapports  des 
délits  commis  dans  les  bois  du  roi  font  exempts 
de  contrôle  ;  que  ceux  des  délits  &  dégâts  commis 
dans  les  bois  des  communautés  eccléiiaftiques  &; 
la'iques  ,  &  autres  gens  de  main-morte  n'en  font 
exempts  ,  que  iorfqu'ils  font  faits  par  les  gardes  des 
eaux  &  forêts  du  roi  ,  &  lorfque  les  alHgnations 
font  données  ,  à  la  requête  des  procureurs  de  S.  M» 
feub  parties  ;  fans  préjudice  néanmoins  du  paie- 
ment des  droits  ,  fi  par  l'événement  il  eft  prononcé 
des  amendes  &  reltitutions  de  droits  au  profit 
defdites  gens  de  main-morte  ;  &  qu'a  l'égard  des 
procès-verbaux  de  délits  ,  faits  par  les  tardes  des 
bois  des  princes  ,  des  apanagiftes ,  des  engagiltes  , 
des  gens  de  main-morte  ëc  de  tous  feigneurs  parti- 
culiers ,  ils  doivent  être  contrôlés  &  les  droits 
payés  ,  fi  ce  n'eft  feulement  lorfque  les  délin- 
quants fcnt  inconnus  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  fai. 
fie  de  befliaux  dont  la  valeur  réponde  des  frais. 
Voyez  Contrôle  des  exploits  ,  $.  9  ,   &  Maîcnfes. 

L'article  7  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  15  odobre 
173^7 ,  rendu  contradidoirement  avec  les  députés 
des  états  du  Languedoc  ,  porte  que  les  procès-ver- 
baux qui  feront  dreffés  par  les  gardes  du  terroir  , 
dans  ladite  province  de  Languedoc  ,  &  dépofés  aux 
greffes  des  communautés  ,  feront  contrôlés  &  les 
ciroits  payés  fur  le  pied  réglé  par  l'article  72  du 
tarif,  fans  toutefois  que  les  greffiers  puilTent  être 
aflfujettis  à  les  faire  contrôler  dans  la  quinzaine  , 
mais  feulement  au  cas  &  lorfque  les  parties  en 
requerront  des  expéditions  ,  Se  avant  la  délivrance 
d'icelîes. 

fv!.  le  procureur-général  du  parlement  de  Metz  ,' 
s'étant  plaint  de  ce  que  l'on  prétendoit  le  droit  de 
contrôle  des  rapports  des  délits  commis  dans  les 
héritages  de  la  campagne  ,  &  des  affignations  don- 
nées en  conféquence  ,  à  la  requête  desprocureurs- 
fifcaux  ,  M.  de  Fulvy  ,  intendant  des  finances  , 
lui  répondit ,  le  24  février  1747  ,  que  tous  les 
exploits  faits  à  la  requête  des  procureurs  du  roi 
&  des  procureurs^fifcaux  ,  dans  tous  les  cas  qui  ne 
concernent  pas  la  police  générale  ou  la  pourfuite 
des  affaires  criminelles  ,  étoient  aîfujettis  au  con- 
trôle (Se  au  paiement  des  droits  ;  que  la  queftion 
s'étant  préfentée  au  confeil  ,  il  y  fut  décidé  ,  le  28 
octobre  1730  ,  que  les  exploits  faits  à  b  requête 
des  procureurs-fifcaux  ,  pour  les  bois  coupés  dans 
les  parcs  des  feigneurs  ,  éroient  fujets  au  contrôle 
&  au  paiement' du  droit,  aux  termes  de  l'arrêt 
du  26  juillet  1701  ,  &  que  c'eft  fur  le  même  prin- 
cipe qu'il  efl  ordonné  par  l'article  ii  de  l'arrêt, 
du  19  mars  1743  »  4^'^  -^^s  procès  -verbaux  des 
gardes  ,  pour  fait  de  chafle  ,  ou  pour  délits  com- 
mis dans  les  bois  <Scfur  les  rivières  du  comté  d'Ku, 
feront  contrôlés  &  les  droits  payés  :  d'où  il  fuit 
que  le  fermier  n'excédant  peint  les  règlements  ,  il 
n'eft  pas  pollible  de  défendi-e  de  fiire  une  percep- 


tion qui 


1  y  cit  ccnrcrme. 


Décifion  du  confeil ,  du  14  juin  1749  ,  fur  le 
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mémoire  du  fieur  Philippfn  ,  procureur  du  roi  au 
b,^illiace  ce  Langrcs  ,  qui  juge  que  les  pourfuitcs 
faites  a  la  requ.'te  des  procureurs  du  roi  ou  fii- 
caux  ,  pour  délits  commis  dans  les  he'ritages  de 
la  cnmpagne  ,  doivent  être  contrôlées  &  les  droits 
payes. 

ÏI  ell  certain  que  ,  lorfqu'on  fait  des  pourfuites 
contre  ift  dciinquanrs  ,  ces  pourfuites  n"ont  pas 
fmiplcraent  pour  objet  la  police  générale  ;  elles  fe 
font  pour  linterc-t  des  propriétaires  qui ,  devant 
profiter  des  reftitutions  ik  des  dommages  &z  inté- 
rOrs  ,  ne  peuvent  être  difpenfés  du  paiement  des 
droits. 

PROCURA  riON  efl  l'acle  par  lequel  celui  qui 
ne  peut ,  ou  qui  ne  veut  pas  vaquer  lui-même  à 
quelques  aîtaires  ,  donne  pouvoir  à  une  autre  de  le 
faire  ,  Se  de  ilipuler  pour  lui ,  comme  s'il  étoit  pré- 
fenr. 

Il  y  a  des  procurations  de  diverfes  efpeces  :  d'a- 
bord ,  il  faut  ûiftinguer  celles  données  en  matière 
eccléuarùque  pour  raifon  de  bénéîices  ,  de  celles 
données  en  mariere  laïque  ;  &  à  l'égard  de  ces  der- 
nières ,  il  faut  aulTi  dillinguer  les  procurations 
limples  ,  pour  agir  ;  celles  qui  font  données  pour 
paTer  des  actes  dans  les  lieux  où  le  contrôle  des 
aCles  n'eft  pas  établi ,  &  celles  données  à  l'eftët  de 
réligner  des  offices. 

Procuration  en  matière  ecdéjiûjiique. 

Les  procurations  pour  prendre  poiTeffion  de 
bénéfices  ou  dignités  ,  celles  pour  s'en  démettre  , 
fk  celles  qui  portent  rélignation  ou  rétroceiFion  , 
ou  qui  feront  conçues  dans  des  termes  qui  pour- 
ront difpenfer  les  réfignataires  de  pader  d'autres 
actes  pardevant  notaires  ,  pour  parvenir  à  l'obten- 
tion des  provifions  ,  font  comprifss  dans  la  pre- 
mière fec^ion  de  l'article  premier  du  tarif ,  du  19 
feptembre  172.2  -,  &  le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé 
à  5  livres  en  principal. 

Celles  pour  compromettre  ,  requérir  ,  réfigner  , 
céaer  ou  rétrocéder  un  bénéfice  ;  celles  pour  noti- 
fer  les  noms  ,  titres  &c  qualités  des  gradués  ,  ou 
pour  confentir  création  ou  extinction  de  penûon  , 
enlemble  les  révocations  defdites  procurations  , 
font  comprifes  dans  la  troifieme  fection  du  même 
art.  premier  du  tarif  qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle 
à  une  liv. 

Les  articles  4  &  6  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  30 
août  1740,  confirment  ces  difpofuions.  Voyez 
-^-Sts  ecdtfuiftiqucs. 

On  voit  que  le  droit  de  la  procuration  qui  porte 
rc.ignaricn  eft  différent  de  celui  de  la  procuration 
pour  réiigner  ;  &  il  r-e  faut  pas  les  confondre.  La 
première  n'a  pas  befom  d  être  fuivie  d  aucun  autre 
ade  pour  remettre  directement  le  bénéfice  entre 
les  mains  du  collateur  \  au  lieu  que  l'autre  n'eft 
cu|une  procuration  pour  faire  l'acte  de  rélignatior» , 
qui  doit  néceilairement  être  paifé  en  conféquence. 

Par  une  déclaration  du  roi ,  du  14  février  1737  , 
S.  M.  arégléla  forme  dans  laquelle  ces  procurations 
doivent  être  faites.  L'article  premier  porte  que  les 
procurations  pour  réfigner  des  bénéfict^  ne  pourront 


être  faites  que  par  des  aétes  paffes  en  préfence  de 
deux  notaires  ,ou  d'un  notaire  avec  deux  témoins  ; 
fuivant  l'art,  a  ,  il  en  doit  relier  minute  à  peine  de 
nullité  ;  &  il  efl  ordonné  ,  par  l'art.  6 ,  que  ces 
règles  auront  lieu  ,  pour  les  procurations  &  scies 
qui  fe  font  à  l'effet  de  permuter  des  bénéfices  ,  <k. 
pour  les  actes  de  démilfion  pure  &:  iimple. 

Procurations  en  maiicre  laujue.  L'article  74 
du  tarif ,  du  29  feptemore  171a  ,  porte  que  ,  pour 
les  procurations  firnpUs  ^  en  matière  laïque  ,  pour 
plaider  ,  tranfiger  ,  confentir  ,  requérir  ,  aajr  , 
contrader  ,  payer  ,  recevoir  ,  donner  avis  de^pa- 
rents  ,  pouvoir  de  contraindre  &  autres  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  puifle  être  ,  autres  que  cel- 
les exprimées  dans  l'article  précédent  ,  (ce  font 
les  procurations  pour  réfigner  des  oiiices)  il  feca 
pa)-é  dix  fous  pour  le  droit  de  contrôle. 

^-à.  promelTe  inférée  dans  la  procuration  ,  de  la 
part  du  conftituant  ,  de  rembourfer  le  procureur 
conftitué  des  frais  qu'il  pourra  avancer  ,  eft  une 
claufe  de  droit  ,qui  fuppîéeroit  quand  bien  même 
elle  n'y  feroit  pas  inférée  -,  ainfi  elle  ne  peut  pro- 
duire d'autre  droit  que  celui  ^wé  pour  la  procura- 
tion fimple.  Décifiondu  confsil ,  du  3  mai  1713, 

Si  la  procuration  eft  donnée  à  l'effet  de  faire  le 
recouvrement  du  montant  d'un  billet  ou  d'une  obli- 
gation ,  remis  au  conftitué,  il  n'eft  pareillement  dû. 
que  le  fimple  droit  de  la  procuration  ,  quoiqu'elle 
produife  une  adion  contre  le  conftitué  ;  parcs 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  tranfport  en  fa  faveur  ,  &  qu'il 
n'eft  tenu  que  de  rendre  le  billet  ou  d'en  remettre 
le  montant.  Décifion  du  confeil  ,  du  14  avril  1726. 

Le  19  juin  1734  ,  il  a  été  décidé  au  confeil  que  ^ 
pour  une  procuration  donnée  pour  régir  une  terre. 
8c  en  recevoir  les  revenus  ,  moyennant  des  gages 
&  appointements  fixes  ,  le  droit  de  contrôle^'étoic. 
dû  fur  le  pied  d'une  année  des  appointements  ,  & 
fuivant  qu'il  eft  réglé  par  l'art.  15  du  tarif  pour  les 
baux. 

^  Par  une  autre  décifion  ,  du  30  mars  I73i  ,  il  a 
ete  jugé  que  le  droit  de  contrôle  d'une  pro^atior» 
donnée  pour  diriger  une  forge  ,  avec  des  appoin- 
tements &  un  intérêt  dans  lentreprife,  devôit  être 
perçu  fur  le  pied  réglé  par  la  première  fedion  de 
l'art.  31  du  tarif ,  comme  fociété. 

Décifion  ,  du  20  juillet  1758  ,  par  laquelle  faifant 
droit  fur  un  renvoi  au  confeil  porté  par  ordom#hco 
de  M.  l'intendant  de  Rouen ,  le  fieur  de  Beaunay  de 
Boishimcnt  a  été  dé'-'outé  de  (a  demande  en  refti— 
tution  de  partie  de  lafomme de  200  liv.  en  princia. 
pal  ,  perçue  par  le  commis  de  Caudebec  ,  pour  le 
droit  de  contrôle  d'im  ade  du  19  mai  1756  ,  pac- 
le(juel  leciit  fieur  de  L'oishimont  a  donne  pouvoii- 
2UX  5rs.  Auger  ,  Andrieux  &  compagnie ,  de  régis- 
&  adrniniftrer  trois  habitations  qui  lui  appartien- 
nent à  Saint-Domingue  ,  jufques  &  compris  l'annéa- 
1760  ,  à  la  remife  de  dix  pour  cent  du  revenu  defd». 
habitations..  Il  difoit  que  ce  n'étoit  qu'une  fimple.- 
procuration générale,  révocable toute.s  fois  &  puan- 
tes i  qu'on  ne  pouvoitla  confidérer  comme  marché.' 
ni  comme  focieté,  parce  que  ces  conventions  ne.  fa- 


procu- 
ration. 
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■  ibnt  que  par  des  a61es  fynallagmatiques  ,  qui  lient 
réciproquement  les  parties  ,  &  qui  ne  peuvent  pas 
être  réfiliés  arbitrairement  par  la  volonté  de  l'une 
d'elles  ;  au  lieu  qu'il  peut  révoquer  fa  procuration 
quand  il  lui  plaira  ,  quoiqu'il  ait  promis  de  la  laif- 
■fer  fubfiftcr  jufqu'en  1760  ,  de  même  que  les  man- 
dataires peuvent  la  refi-feroula  répudier  après  l'a- 
voir acceptée  ;  que  d'ailleurs  ,  en  l'acceptant,  i!s  fe 
rendent  comptables  ,  &  que  dès-lors  ils  feroient 
fondés  à  prérendre  une  rétribution , quand  bien  mê- 
me elle  ne  feroit  pas  accordée  par  l'aéie.  Le  fer- 
.mier  a  dit  qu'il  elt  exprefTément  ftipulé  que  l'acte 
produira  fon  effet  jufqu'en  1760  ;  que  c'ell:  un  bail, 
a  la  charge  de  rendre  les  neuf  dixièmes  au  proprié- 
taire, &  qu'à  défaut  d'évaluation  du  revenu  des  trois 
habitations  ,  le  commis  avoit  dû  percevoir  aoo  liv. , 
pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit  de  contrôle. 

Lorfque  oar  un  a(f^e  en  forme  de  procuration  ,  la 
partie  fait  acHîellement  ce  qu'elle  paroi t  donner 
pouvoir  de  faire  ,  de  manière  qu'il  ne  foit  plus  be- 
•foin  d'acle  fubféq'jent,  pour  qu'elle  foit  obligée,  & 
qu'il  y  ait  une  aàlion  contr'elle  ,  le  droit  de  con- 
trôle doitêrrc  perçu  fur  la  difpofition  principale,  & 
•non  pas  fur  le  pied  réglé  pour  les  fimnles  procura- 
tions. Décifion  d'i  confeil  ,  du  ai  juin  1738  ,  qui 
<léboute  François  le  Hardy  ,  marchand  à  Caen  ,  de 
•fa  demande  en  refcitution  du  droit  de  contrôle  per- 
çu fur  le  pied  de  la  fomme  loooo  liv,  dont  il  fe 
reconnoiffoit  débiteur  par  une  procuration  qu'il 
avoir  donnée  ;  &  cela  ,  parce  qu'encore  que  le 
créancier  ne  fût  pas  préfent  à  l'aéte  ,  ledit  Hardy 
pouvoit  néanmoins  être  contraint  au  paiement  de 
cette  fomme  en  vertu  dudit  afte. 

Les  procnrations  données  par  différentes  perfcn- 
nes  qui  ont  des  intérêts  différents  ,  à  un  même 
particulier  ,  à  l'etîèt  d'agir  pour  elles  ,  font  fujettes 
a  autant  de  droits  de  contrôle  qu'il  y  a  de  particu- 
liers. Voyez  Arfes  contenant  différentes  difpnjltions , 
âc  la  décifion  du  28  janvier  1747  ,  qui  y  eft  rap- 
portée ,  tome  I  ,  page  45, 

Toutes  procurations  ,  de  nature  à  devoir  être 
conrrwëes  ,  doivent  être  revêtues  de  cette  forma- 
lité avant  que  le  conftitué  puiffe  aeir  en  confé- 
quence  ,  foit  en  jufrice  ,  foit  en  paflant  p^rdevant 
notaires  des  aé^es  pour  le  conftituant.  Voye^  ades 
fous  fignatures  privées  ;  la  décifion  du  3  août  171 5, 
art.  Il  ;  l'arrêt  du  confeil  du  14  mai  1720  ,  qui  dé- 
clara nulle  une  délibération  des  habitants  de  la  pa- 
roiffe  d'Autrey  ,  contenant  pouvoir  d'agir  à  un 
échevin  de  leur  commimauté  ,  ce  qu'il  a  fait  ,  fans 
que  la  délibération  ait  été  contrôlée.  Cet  arrêt  le 
condamne  ,  en  fon  nom  ,  en  300  liv.  d'amende  & 
au  droit  de  contrôle  ,  &  l'huilHer  ,  qui  nvoit  agi  , 
en  pareille  amende,  V"y:7^^  encore  l'art,  a  de  l'arrêt 
du  30  août  1740  ,  tome  i  ,  pag.  13  ,  col.  i. 

Si  le  confHtuant  ne  fait  pas  écrire  ,  le  conftitué 
peut-il  ,  en  cette  qualité  ,  faire  des  acïes  fous  figna- 
turc  privée  ?  Voyei  le  tome  i  ,  page  41. 

A  l'égard  des  procurations  données  par  le  mari  à 
ia  femme  ,  ou  par  l'un  &  l'autre  h  une  tierce  per- 
fcxuîc  ,  elles  renferment  ordinairement  une  autori- 
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fation  de  la  femme  par  le  mari  ;  msii  ce  n'eft  pas 
un  motif  fufSfant  pour  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle fur  le  pied  réglé  par  l'art.  13  du  tarif:  il  faut , 
pour  faire  régulièrement  cetxo  perception  ,  que  le 
mari  autorife  fa  femme  à  agir  feule  pour  raifon  de 
la  propriété  des  biens  a  elle  appartenants  ;  alors  il 
s'agit  d'une  autorifation  pour  laquelle  le  droit  eft 
dû  fuivant  l'art,  13  ,  fans  pouvoir  perc^'oir  celui 
de  procuration.  Si  le  m.ari  donne  pouvoir  à  fi  fem- 
me d'agir  pour  raifon  des  biens  a  lui  appartenants, 
ou  pour  ceux  qui  leur  font  com^muns  ,  ou  même 
pour  l'adminiuration  des  fruits  de  ceux  de  1*  fem- 
me ,  il  n'eft  dû  que  le  droit  fixé  peur  les  procura- 
tions fimples  \  enfin  ,  fi  le  mari  autorife  fa  femme  , 
&  qu'elle  donne  procuration  à  un  tiers  pour  agir 
&  contra(f}er  au  fujet  du  fonds  &c  de  la  propriété 
des  biens  à  elle  appartenants  ,  il  eft  dû  deux  droits 
de  contrôle  ,  l'un  pour  l'autcrifation  ,  &  l'autre 
pour  la  procuration.  Voyez  Autorifation. 

Procurations  données  dans  lesUeux  oh  h  cori' 
trôle  des  acîts  cjî  établi ,  à  l'ejfet  de  pdjfcr  des  aBes 
dans  les  pays  où  cette  fomall.é  n'a  pas  lieu  ,  annon- 
cent un  efprit  cie  traude  ,  pour  (e  fouftraire  au  paie- 
m.ent  des  droits  qui  auroient  été  dus  fi  l'ade  avoit 
été  paffé  où  il  dcvoit  naturellement  l'être.  Les  rè- 
glements ont  prévu  ce  genre  de  fraude  :  leurs  dif- 
pofitions  générales  font  rapportées  dans  le  tom.  I  , 
pages  46  &  49.  Nous  rapporterons  ici  les  efpe- 
ces  particulières  ,  en  dillinguant  les  actes  paftés  , 
en  vertu  de  procurations  ,  dans  les  pays  abonnés 
ou  exempts  de  contrôle  ,  des  procurations  don- 
nées en  province  pour  paîfer  des  actes  à  Paris. 

I.  Arrêt  du  confeil  ,  du  premier  juin  1718  ,  qui , 
en  confirmant  l'exemption  des  droits  de  contrôle 
&  d'infmuation  dans  la  baronnie  d  Eftroeng  ,  porte 
expreifément  que  les  gens  de  loi  de  lad.  baronnie 
ne  pourront  palfer  des  a<fi;es  qu'entre  les  habi- 
tants ,  fans  pouvoir  en  paner  ai^cuns  en  vertu  des 
procurations  de  particuliers  réfidants  dans  des  pays 
fujets  auxdits  droits,a  peine  de  nullité  &  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Autre  arrêt  ,  du  13  décembre  1740,  qui  défend 
a'!X  domiciliés  des  généralités  de  Metz  &  Cham- 
pagne &  à  tout  autres  ,  d'aller  ou  d'envoyer  leurs 
procurations  en  Lorraine  ,  pour  y  paffer  des  a(5les 
entr'eux  pour  caufe  des  chofes  mobiliaires  ou  de 
biens  réels  fitués  en  France  ,  'a  peine  de  nullité  & 
de  300  liv,  d'amende  ;  fors  &  à  l'exception  du  feul 
cas  où  l'une  des  parties  contrariantes  fe  trouveroit 
domiciliée  ,  &  aauellement  en  Lorraine  ,  lors  de 
la  paffation  de  l'acie  ,  qui  y  feroit  fait  avec  le  por- 
teur de  procuration  ,  tom  I  ,  page  47. 

Autres  arrêts  ,  des  14  octobre  1741  ,  &:  16  juin 
174a  ,  qui  contiennent  de  femblables  difpofitions  , 
pour  les  domicilies  en  Champagne  &:  en  Franche- 
Comté  ,  relativement  au  Clermontois  &  à  la  Lor- 
raine,  ïd  pag.  47. 

1.  Les  aaes  qui  font  paffés  pardcvant  les  notaires 
de  Paris  ,  en  conféquence  de  procurations  données 
par  des  habitants  des  provinces  où  le  contrôle  des 
ades  eft  établi,ne  font  pas  nuls,&  les  réglemens  ne 
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prononcent  mtme  aucune  amende  à  cet  égard  ;  ils 
autorifent  feulement  à  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle de  l'une  des  procurations  comme  pour  lacté 
même  qui  en  e!l  l'objet.  Mais  ,  pour  faire  cette  per- 
ception ,  il  ne  fuiHt  pas  qu'il  foit  donné  en  province 
une  procuration  pour  palfer  un  aile  à  Paris  ;  il  faut 
que  l'ac'te  eàt  dà naturellement  être  pafTé  en  Provin- 
ce, (Se  qu'il  foit  réciproquement  donné  des  procura- 
tions pour  le  pa'îbr  a  Paris^  car  ,  û  l'une  des  parties 
nécelfaires  fe  trouve  à  Paris  ,  l'acle  y  peut  êtrepaîlé 
entr'elle  perfonncllement ,  &:  les  porteurs  des  pro- 
curations des  autres  parties  ,  fans  qu'on  puifTe  pré- 
fumer la  moindre  fraude. 

Il  a  été  décide  au  confeil  ,  les  04  &  31  janvier 
i"'36  ,  qu'il  n  étoit  dû  que  10  fous  pour  droit  de 
contrôle  de  procurations  données  en  province  pour 
palfer  des  aclcs  à  Paris  avec  des  perfonnes  qui  y 
étoient  domiciliées. 

Autre  décifion ,  du  2  mai  1739 ,  qui  juge  qu'il 
n'eîl  dû  que  10  fous  pour  droit  de  contrôle  d  une 
procuration  donnée  par  les  adminifhrateurs  de  l'hô- 
pital de  Tonnere  ,  pour  paîfer  contrat  d'acquifition 
avec  un  domicilie  à  Paris. 

Décifion  du  confeil ,  du  19  décembre  1739  >  ^^^ 
le  mémoire  du  fieur  GouîTot ,  notaire  a  Nevers ,  au 
fujet  de  deux  procurations  données  devant  lui  pour 
paiï'er  contrat  de  mariage,  devant  les  notaires  de 
Paris  ,  entre  deux  perfonnes  domiciliées  à  Nevers  , 
Icfquelles  procurations  contiennent  toutes  lesdifpo- 
fuions  du  mariage.  Décidé  que  les  deux  parties 
ét-:nt  l'une  &  l'autre  de  Nevers  ,  il  eft  confiant 
qu'elles  n'ont  donné  les  procurations  pour  pafîër  le 
contrat  de  mariage  a  Paris  ,  que  pour  éluder  le  paie- 
ment du  contrôle  ',  &  que  ,  dans  ce  cas ,  le  droit  doit 
être  perçu  fur  l'une  des  procurations  comme  fur  les 
actes  mjmes  ;  &  que  l'autre  fera  contrôlée  comme 
aile  fimple. 

Arrôt  du  confeil ,  du  19  janvier  1740  ,  rendu  con- 
tradidoirementavec  lefieurFlavigni,  entrepreneur 
de  la  manufacture  de  draperie  ,  établie  à  Andely,  au 
fojet  d'un  contrat  d'acquifition  paiïe  de.vant  les  no- 
taires de  Paris  ,  en  vertu  de  la  procuration  des  par- 
ties domiciliées  à  Andely,  généralité  de  Rouen.  Par 
cet  arrêt  ,  S.  M.  ordonne  que  l'art.  96  du  tarif  de 
1712  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  8c  , 
en  conféquence  ,  attendu  que  la  procuration  du  xj 
juin  1735  contient  toutes  les  difpofitionsd'un  con- 
trat, &  que  les  parties  n'ont  paflé  cette  même  pro- 
curation aux  Andelys,  au  lieu  du  contrat,  que  pour 
Jrauder  les  droits  du  contrôle,  puifque  l'une  &  l'autre 
parties  étoient  domiciliées  auxdits  Andclysj  permet 
au  fermier  de  percevoir  le  droit  fur  le  même  pied 

3u'il  l'auroit  perçu  fur  le  contrat  de  40000  liv.  à  la 
éduction  toutefois  de  11  fous  ci-devant  payés  pour 
ladite  procuration. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  février  1743  »  ^-^ 
fujet  de  deux  procurations  :,  l'une  donnée  à  Moulins 
par  le  fleur  Faulconnier  ,  avocat  du  roi  à  Moulins  , 
&  fa  mère  ,  pour  paîT'er  fon  contrat  de  mariage  avec 
la  demoifc-île  Philippe  de  Changy;  &  l'autre  ,  don- 
née par  cette  demoifelle  &  par  fa  mère  qui  fe  trour 


PRO  39^ 

voient  alors  à  leur  terre  près  de  Moulins  ,  au  fleur 
de  Chaney  ,  père  de  lad.  demoifelle  ,  gentilhomme 
fcrvant  Je  la  reine,  lequel  a  fait  paffer  le  contrat  de 
mariage  devant  un  notaire  de  Paris.  Décidé  que  les 
procurations  doivent  être  contrôlécl  comme  actes^- 
Amples.  Cela  étoit  d'autant  plus  julte  ,  que  le  père, 
partie  nécedaire  au  contrat  de  mariage  de  fa  fille  , 
y  a\oit  Itipulé  perfonnellcment  :  il  difoit  de  plus 
que  fon  fervice  l'attachnt  auprès  de  la  reine  ,  il 
avoit  été  obligé  de  demander  l'agrément  Se  la  lie na- 
ture  de  S.  M. ,  &  que  par  coniequcnt  il  etoit  natu- 
rel que  le  contrat  fût  palfé  a  Paris.  Néanmoins  le 
fermier  à  formé  oppofition  à  cette  décifion ,  difant 
que  le  fleur  de  Changy  avoit  précédemnienc  donné 
procuration  à  fa  femme  de  paffer  le  contrat  où  bon 
lui  fembleroit ,  &  que  ,  s'il  étoit  nécenaire  qu'il  fût 
honoré  de  la  fignature  de  la  Reine,  c  ctoit  à  Ver- 
failles,  lieu  du  domicile  du  père  &  de  la  réfidence 
de  la  cour  ,  qu'il  devoir  être  paffé  &  non  à  Paris  ; 
le  fermier  a  été  débouté  de  fjn  oppofuion  ,  le  II 
mai  1743  ,  &  cela  devoit  être ,  des  que  le  père  avoit 
contracté  perfonnellement. 

Le  19  novembre  1744,  il  a  été  décidé ,  du  con- 
fentement  du  fermier  ,  qu'il  n'étoit  dû  que  10  fous 
pour  droit  dû  contrôle  d'une  procuration  donnée, 
par  le  tréforier  des  états  de  Bourgogne  ,  pour  paffer' 
a  Paris  un  contrat  de  reconllitution  de  rente  fur  les 
états,  au  profit  d'une  perfonne  qui  doit  l'acquérir 
d'un  bourgeois  de  Dijon,  lequel  a  auifi  envoyé  fa 
procuration  pour  recevoir  fon  rembourfement.Cette 
voieavoit  étéprife  pour  faciîiterle  commerce  de  ces 
contrats  qui  font  immeubles  à  Paris  ôc  meubles  en 
province  ;  d'ailleurs  les  deux  procurations  ne  com- 
plétoient  pas  l'aéte  i  il  falloit  celle  de  1  acquéreur,, 
qui  pouvoir  fe  trouver  à  Paris  ,  .pour  y  contrader 
en  perfonne. 

Déciflon  du  confeil ,  du  2.4  août  1748  ,  au  fujet 
d'uneprocurationdonnéepar  lescuré  «Scmareuilliers- 
de  Monfort-Lamaury  à  un  bourgeois  de  Pans  ,  pour' 
accepter  ,  en  leur  nom  ,  une  rente  fur  les  aides  & 
gabelles  à  charge  de  fondation  ,  propofée  par  le  Sr., 
de  la  Valette  domicilié  a  Monfort ,  qui  avoit  égale- 
ment donné  fa  procuration.  Décidé  que  les  deux 
parties  étant  domiciliées  à  Monfort ,  le  droit  de- 
contrôle  eft  dû  pour  l'une  des  procurations,  fur  le- 
pied  de  tranfport  de  la  rente. 

Autre  déciuon  ,  du  premier  février  1753  ,  contre 
It  fleur  Simon  ,  alfeffeur  à  Beauvais  ,  pour  une  prc. 
curation  paffée  audit  lieu,  tant  par  lui  que  par  le,^ 
fleur  Dhugueville,  à  l'effet  de  ratifier  un  contrat  de- 
vente  précédemment  paîTé  à  Paris  ,  &  pour  vendre- 
d'autres  biens  fltués  a  Beauvais  ,  audit  S'r.  Simon. 

Par  décifion,  du  2.7  décembre  1753,  le  confeila. 
réduit  à  10  fous  ,  du  confentement  du  fermier  ,  le 
droit  decontrôîe  d'une  procuration  donnée  à  M  eaux 
par  la  dame  de  Giffart  réfldante  à  M  eaux, pour  palier- 
a  Paris  un  acle  avec  un  particulier  domicilié  à  Ver- 
dun ,  Se  avec  M.  le  comte  de  Villcrs  ,  paitie  néccf- 
faire  à  l'acte,  qui  fe  trouvoit  alors  à  Paris  pour 
contracter  perfonnellement. 

Décision  du  coiifeil ,  du  31  décembre  1755  jaui 
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^w^e  l'ujet  d'une  procuration  donnée  par  la  dame  Raulin 
I-rocu-  Anrheaunie,  réiidente  à  Meaux, pour  procéder,  en 
ration,  fon  nom  ,  devant  notaires  à  Paris ,  conjointement 
avec  fon  frère  ,  élu  à  Meaux  ,  au  partage  des  biens 
de  leurs  père  &  mère  ;  le  commis  de  W  eaux  ay^nt 
|^ré:endu  zoo  liv.  pour  le  droit  de  contrôle,  &  ayant 
décerné  fa  ccitrainte  contre  le  notaire,  la  dame  An- 
theaume  a  fait  fi  ^in'ier  une  révocation  de  fa  procu- 
rc'tion  ;  elle  a  demandé  au  confeil  que  le  droit  de 
conirôîc  en  fùx  réduit  à  lo  fous  ,  difant  qu'il  y 
avcit  eu  un  partage  préliminaire  fait  à  Paris  en 
175 1  ,  &  qu'il  étoit  naturel  que  le  partage  défi- 
nitif fût  fait  pc.r  le  même  notaire  ;  que  d  ailleurs  , 
fon  frère  n'avcit  point  donné  de  procuration  ,  parce 
qu'il  étoit  r.ccuellement  à  Paris  où  il  devoit  con- 
trarier perfonnellement.  Le  fermier  a  dit  qu'un  fé- 
jour  momentané  ne  change  point  le  véritable  domi- 
cile j  &;  la  décifion  porte  que  le  droit  efl:  dû.  Il 
efr  certain  que  le  droit  étoit  dû.  nonobftant  la  révo- 
cation ;  mais  je  crois  qu'il  ne  devoit  êire  fixé  qu'a 
la  fous  ,  puifque  le  frère  n'avoit  pas  donné  de 
procuration  ;  ii  femble  qu'il  n'efi  pas  néceflaire 
d'avoir  un  domicile  à  Paris  ,  &  qu'il  fuiHt  de  s'y 
trouver  ,  pour  pouvoir  y  contracler  en  perfonne 
valablement  &z  réguliérem.ent. 

Autre  décifion  du  confeil,  du  15  janvier  1756  , 
contre  la  dame  Clozier  ,  veuve  du  fieur  Gudin  , 
greffier  de  police  à  Etam.pes  :  elle  y  avoit  pafle  un 
acle  de  ratification  d'un  partage  fait  devant  les  no- 
taires de  Paris  entr'elle  &  le  fils  de  fon  mari.  Le 
commis  d'P.tampes  ayant  demandé  par  la  ratifica- 
tion le  mtme  droit  qui  auroit  été  dû  pour  le  parta- 
ge ,&  à  détaut  de  repréfenter  ce  partage  ,  ayant 
décerné  une  contrainte  de  200  livres,  la  veuve  a  ■ 
dit  que  le  fieur  Gudin  fils  étoit  domicilié  à  Paris 
depuis  cinq  ans  ,  que  n'ayant  pu  s'y  tranfporter 
pour  partager  avec  lui  ,  elle  avoit  chargé  un  pro-, 
cureur  d'Ltampes  de  ftipuler  pour  elle  ,  avec  pro- 
mefie  de  ratifier  l'ade  qui  feroit  fait  ;  que  c'eft 
cette  ratification  qui  donne  lieu  à  la  contettation  , 
Se  pour  laquelle  elle  a  foutenu  qu'il  n'étoit  dû  que 
10  fous  ,  comme  fimple  ratification  d'un  ade  palîë 
a  Paris  avec  une  partie  principale  qui  y  étoit  perfon- 
nellement préfente.  Le  fermier  a  ditque  le  fils  ,  étu- 
diant en  droit  à  Paris  ,  n'y  avoit  point  de  domicile  ; 
qu'il  étoitdomicilié  de  droit  a  Ltampes;que  lesbiens 
y  font  fitués,  &  que  lepartage  devoit  y  être  fait:que 
ia  veuve  n'a  évité  de  donner  ime  procuration  ,  que 
pour  éluder  les  droits  j  mais  que  ces  droits  font  dus 
pour  la  ratification  qui  donne  laperfeclionaupartaoe. 
La  décifion  porte  que  le  partage  fera  repréfenté  ,  iS<: 
les  droits  de  la  ratification  payés  fur  le  pied  du  par- 
tage ,  faute  de  quoi  la  contrainte  fera  exécutée. 

Procuration  pour  réfigmr  j/es'oJJIces  eft  un  acle 
par  lequel  le  pourvu  ou  titulaire  d^n  office  donne 
pouvoir  de  le  réfigner  ou  remettre  entre  les  mains 
du  roi  ,  de  M.  le  chancelier  ou  autre  collateur,  pour 
en  difpofer  en  faveur  de  la  perfonne  défignée  ;  & 
c'eft  en  conféqucnce  de  cette  réfignation  ou  démif- 
fion  ,  que  les  provifions  font  accordées  au  rélîgna- 
pi'-e  dénommé  dans  la  procuration  ad  réjlgnandum. 
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Ce  font  les  provifions  qui  donnent  droit  en  l'off.ce 
ik  qui  en  confèrent  le  ticre  ;  on  ne  reccnnoît  abfo- 
lument  pour  propriétaire  que  celui  qui  eft  pourvu. 
Le  droit  de  contrôle  de  ces  procurations  eft  fixé  , 
par  l'article  73  du  tarif  du  19  feptembre  170.1 ,  en 
tr®is  clafles  ',  la  première  ,  de  4  liv.  pour  les  offices 
de  cours  fupérieures  .  &  pour  les  on-^ces  de  finance, 
comme  receveurs-généraux  des  finances,  receveurs 
des  tailles  &  autres  de  pareille  qualité  ;  la  féconde  , 
de  2.  liv,  pour  les  oritces  des  préiidiaux,  bailliages  & 
autres  juflices  reiîbrtifiantes  nuementès  cours  fupé- 
rieures ;  &  la  troifieme ,  d'une  liv.  pour  tout  autres 
oîfices  de  quelque  nature  qu'ils  puifient  tire.  Indé- 
pendamment du  droit  de  contrôle  de  la  procuration 
ad  rejîgnandum  ,  l'on  doit  préalablement  acquitter 
celui  delà  vente  ou  du  traité  de  l'OiIxe  ,  dont  la  pro- 
priété paflè  à  celui  qui  s'en  fait  pourvoir. 

Nous  rapporterons  d'abord  ce  qui  eft  ordonné  en 
général  à  cet  égard  i  &,  comme  1  on  a  quelquefois 
prétendu  que  1  on  devoit  excepter  le  cas  où  la  pro- 
curation eft  donnée  par  le  père  en  faveur  du  fils  , 
nous  en  parlerons  diftin(5lement  à  la  fuite  de  cet 
article  ,  au  n.  4, 

I,  Par  arrêt  du  confeil  ,  du  a  mars  1713  ,  rendu 
en  règlement  du  mouvement  du  roi ,  fur  ce  que  les 
acquéreurs  d'offices  ,  pour  fe  difpenfer  de  payer  le 
droit  de  contrôle  des  traités  qu'ils  font  pour  lacqui- 
fition  defdits  oïlices ,  ne  font  paroitre  que  des  pro- 
curations ad  réjîgnandjm  ,  dont  les  droits  n'ont  été 
fixés  à  4  liv,  à  1  liv,  &  à  i  liv,  par  l'article  73  du 
tarif,  qu'en  confidération  du  droit  qui  auroit  été 
payé  pour  les  contrats  de  vente  defdits  offices;&  que 
les  ventes  n'en  font  cependant  faitesquepar  des  écrits 
fous  fignature  privée  ,  quoiqu'il  ne  puiife  être  fait 
aucuns  aôles  en  conféquence  d'écrits  fous  fignature 
privée,  que  lefdits  écrits  n'aient  été  préalablement 
contrôlés  ;  .,  il  eft  ordonné  u  qu'avant  que  les  pro- 
"  cùrations  ad  rtjlgnandum  puiffent  être  contrc- 
"  lées ,  les  notaires  &.  les  parties  feront  tenus  de 
"  repréfenter  ,  aux  commis  du  fermier,  les  ventes 
"  ou  traités  defdits  offices  ,  pour  être  contrôlés  & 
>'  les  droits  payés  ,  fi  fait  n^a  été,  conformément 
"  à  l'article  3  du  tarif;  &  faute  par  eux  d'y  Hîtis- 
"  faire,  veut  S.  M,  que  les  droits  de  contrôle def- 
j>  dites  procurations  ioicnt  perçus  fur  le  picdde  l'art. 
»  4  dutarifjOutre  &  par  dedus  les  droits  qui  pour- 
5'  ront  être  dus  pour  les  procurations  ,  conformé- 
"  ment  audit  article  73  du  même  tarif.  " 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  il  n'y  a  ni  vente  ,  ni 
traite  :  c'eft  lorfque  le  pronrictaire  paiîë  fa  nomi- 
nation ,  uniquement  pour  confervcr  l'office  ,  en 
donnant  un  homme  au  roi,  à  l'eftet  d'cmpccher 
que  cet  office  ne  tombe  vacant  aux  parties  cafuelles  ; 
en  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  ,  par  un  autre  ar- 
rêt du  confeil  du  15  novembre  1713  ,que  ceux  aux- 
quels les  propriétaires  des  o.nfices  donneront  leurs 
nominations,  uniquement  pour  la  confervation  def- 
dits offices  ,  feront  tenus  de  paficr  àcs  déclarations 
pardevant  les  notaires, contenant  qu  ils  nefontque 
prêter  leurs  noms  aux  propriétaires  défaits  offices  , 
qu'ils  ne  prétendent  rien  à  la  propriété  d  iccux  ,  & 

qu'ils 
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<jn'ils  rCinttndtnt  s  en  faire  pourvoir ,  ni  s* y  faire  re- 
cevoir :  pour  le  contrôle  defquclies  déclarations  il 
ne  fera  payé  que  dix  fcjs  ,  conformément^  l'article 
95  du  tarif  i  <N:  qu'en  remettant  au  commis  du  fer- 
mier une  expédition  defdites  déclarations  ,  lefdits 
ac^es  de  nomination  feront  contrôlés ,  en  payant 
feulement  le  droit  porté  par  l'article  73  dudit  tarif  : 
veut  S.  M.  que,//,  au  préjudice  defdites  dtdarauons  , 
ceux  qui  les  Âuronc pajfc'es  fe  fonc pourvoir  6"  recevoir 
auxdits  ojfcts,  ils  l'oient  condamnés  eu  paiement  du 
quadruple  des  droits  qu'ils  auraient  dû'payer  [eur  le 
traite'  aefdits  ojjzccs  ,  fur    le  pied  du  plus  fort  prix 

(que  les  offices  de  pareille  nature  a-jront  été  vendus 
depuis  les  trois  années  dernières;  &  fera,au  furj>lus, 
ledit  arrêt  du  1  mars  dernier, exécuté  félon  fa  torme 
&  teneur. 

Décilion  du  confeil ,  du  16  oclobre  1713 ,  au  fujet 
de  la  nomination  à  une  charge  de  fecretaire  du  roi , 
pour  en  jouir  pendant  vingt  ans  ;  fous  la  réferve  de 
la  propriété,  des  gages  Se  des  augmentations  de 
gages.  Décidé  que  ,  dès  que  la  dérniîiion  doit  être 
fuivie  de  provifions  &deréc-ption  ,  le  droit  de  con- 
trôle a  été  bien  perçu  fur  la  valeur  de  l'office,  outre 
le  droit  de  la  procuration. 

Décidé,  le  5  février  1729,  qu'un  traité  pafle  àLille 
en  Flandre, pour  un  office  deconfeiller  au  parlement 
de  Bordeaux  ,  doit  être  contrôlé  &  le  droit  payé  ; 
fmon  que  ce  droit  peut  être  perçu  en  contrôlant  la 
procuration. 

Décifion  du  confeil ,  du  12  août  1733  ,  fur  le 
mémoire  de  M.  Caldagne  ,  au  fujet  de  la  procu- 
ration donnée  en  fa  laveur  par  fon  oncle  pour  une 
charge  de  préfident  en  la  cour  desaides  deClermont; 
il  difoit  qu'il  n'y  avoit  point  de  traité  ,  attendu  que 
cette  charge  provenoit  de  fon  a'i'eul ,  que  fon  oncle 
Tavoit  exercée  plus  de  30  ans  ,  parce  que  fon  père  , 
qui  avoit  pris  le  parti  des  armes  ,  n'avoit  pu  l'exer- 
cer ;  &  il  offi-oit  1  affirmer  par  ferment.  Décidé  qu'il 
doit  payer  ,  outre  le  droit  de  la  procuration  ,  un 
autre  droit  pour  le  traité  ,  fur  la  valeur  de  l'office  , 
fi  mieux  n'aime  repréfenter  le  traité. 

Autre  décifion  du  il  juillet  1730  ,  qui  juge  que 
le  plus  fort  droit  de  contrôle  a  été  bien  perçu  pour 
un  acte  par  lequel  on  avoit  pris  à  titre  de' loyer  , 
pendant  neuf  ans  ,  un  offi-ce  de  confeiller  au  parle- 
ment de  Touloufe,  avec  faculté  de  le  pouvoir  garder 
après  ce  temps  en  fourniflantun  pareil  office  au  bail- 
leur. 

Du  1 1  mars  1747  ,  autre  décifion  du  confeil  , 
contre  le  fieur  Pillas,  lieutenant-ginéral  au  bailliage 
&  fiege  préfidial  de  Sedan  ,  qui  demandoit  reftitu- 
»tion  d'une  partie  des  droits  payés  ,  en  vertu  d'une 
ordonnance, pour  raifon  de  l'acquifitionde  facharge; 
il  difoit  qu'il  n'y  avoit  ni  traité  ni  convention  par 
écrit  ,  mais  une  fimple  convention  verbale;  la  dé- 
cifion porte  que  le  droit  eft  dû  pour  la  tranfmilfion 
de  la  propriété  de  la  charge. 

Autre  décifion,  du  8  avril  1748,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Montpellier,  au  fu- 
jet de  la  ^TOCMiVd.ûon  ad  refignandum  donnée  par  le 
ûeur  Barency  pour  un  office  de  trcforierde  France, 
Tome  II, 
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en  faveur  du  fieur  Baron  qui  s'en  eft  fait  pourvoir , 
&:  qui  a  déclaré  qu'il  ne  faifoit  que  prêter  ion  nom 
au  (leur  Barency  &  ne  prétendre  ni  la  propriété  ni 
aucuns  profits  de  la  charge.  Décidé  que  le  droit  eft 
dû  ,  fuivant  l'arrêt  du  1 5  novembre  1723,  dès  que  le 
réfignataire  s'eft  fut  pourvoir. 

Par  décifion  ,  du  15  novembre  175 T  ,  le  confeil 
a  réformé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pro- 
vence, qui  avoit  ordonné  lareftitution  de  97iivres4 
fous,  perçues  pour  le  contrôle  de  la  vente  d'un  office 
de  chevalier  d'honneur  en  la  cour  des  monnoies  de 
Paris,  en  contrôlant  la  procuration  /td  refignan" 
dum.  Le  fleur  Charron  avoit  d'abord  donné  le  4 
octobre  1750  ,  une  fimple  procuration  au  fieur  Per- 
rein  pour  vendre  l'office  :  &  le  10  du  même  mois  il 
avoit  donné  fa  procuration  ati  lepgnandurn  en  fa- 
veur du  Heur  Clapeyron  :  il  y  avoir  donc  eu  un  traité 
dans  l'intervalle.  Le  commis  ayant  perçu  les  droits 
de  ce  traité  ,  on  fit  pafler  le  contrat  à  Paris  ,  le  18 
janvier  175 1  ,  &z  en  conféquence  ,  M.  l'intendant 
ordonna  la  reftitution  ,  le  17  mars  fuivant.  Mais 
le  contrat  poftérieur  n'empêchoit  pas  que  le  droit 
ne  fût  dû  lors  de  la  procuration  adrefignandum  pour 
le  traité  qui  avoit  dû  précéder  j  c'eft  pourquoi  le 
confeil ,  en  réformant  l'ordonnance  ,  a  ordonné  le 
rétabliflement  de  ces  droits  ,  en  cas  qu'ils  eulfent  été 
reftitués. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  6  novembre  1755  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Grenoble;les  héritiers  de  M.  Dalmas  avoient  donné 
procuration  ad  refignandum  de  fon  office  de  confeil- 
ler au  parlement  de  Grenoble  ,  en  faveur  de  M.  De- 
vaulx  :  fur  la  prétention  du  droit  de  contrôle  du 
traité  ,  l'on  diloit  qu'il  n'y  avoit  qu'un  bail  à  loyer 
pour  cinq  ans  ,  après  lefquels  M.  Devaulx  fera  ténu 
de  donner  une  procuration  ad  refignandum  ;  mais 
comme  la  propriété  eft  toujours  cenfée  transférée  en 
faveur  de  celui  qui  fe  fait  pourvoir  d'un  office  ,  le 
confeil  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  pour 
cette  tranfmilïïon. 

Du  29  février  1756,  autre  décifion  àii  confeil 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Soiffons  ,  par  laquelle  il  avoir  jugé  qu'il  n'étoic 
dû  que  le  droit  de  contrôle  d'une  procuration  ad 
rtfgnandum.  La  veuve  du  fieur  Sezille  de  Belîàn- 
courr,  receveur  des  tailles  à  Noy on,  &  fon  fils  aine, 
avoient  donné  procuration  ad  refignandum  de  cet 
office  en  faveur  d'un  autre  fîls;  fous  la  condition  que 
l'office  continueroit  d'appartenir  en  commun  à  tous 
les  enfants:  le  commis  avoit  perçu  le  droit  de  la  pro- 
curation ,  &  un  autre  droit ,  fur  la  valeur  de  l 'of- 
fice, pour  lejtraité  ;  &  M.  l'intendant  avoit  ordonné 
la  reftitution  de  ce  dernier  droit,  en  déclarant,  par 
celui  qui  doit  être  jpourvu  ,  qu  il  n'eft  qu'homme 
donné  au  roi.  Déciclé  que  le  droit  eft  dû  en  entier 
pour  le  traité. 

2.  Il  n'eft  dû  que  10  fous  pour  les  déclarations  de 
ne  rien  prétendre  dans  la  propriété  d'un  office,&  de 
n'entendre  s'en  faire  pourvoii-,conformément  à  l'ar- 
rêt du  15  novembre  1823  ;  mais  fi  la  déclaration  de 
ne  rien  prétendre  dans  la  propriété  eft  paiTée  aprè« 

Eee 
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■îîSSSî-^  s  etf e  fait  pourvoir  de  i'oïïce  ,  il  efi:  certain  que  le 

Trocu-  croit  de  Qcntrole  de  cette  diclaraticn  eft  dû  iur  la 

•ration,    valeur  ,  parce  que  le  pourvu  elt  cenfé  propriétaire  , 

&   que  fa  céclaraticn  ne  peut  être  ccn^îdcrée  que 

comme  trat^finettant  la  oropriété  qui  luiappartenoit. 

voyez.  ladécifion  du  25  juillet  1750  ,  rom.î  ,  p,38o. 

3.  Lorfqu'il  s'agit  de  charges  de  la  maifcn  clu  roi, 
le  confeil  a  excepte  les  démiii!Ons,qui  en  font  faites 
en  faveur -d'une  autre  perfonne,de  la  règle  prefcrite 
par  l'arrêt  du  1  mars  1723  ,  parce  que  l'on  n'ell  pas 
cenfé  vendre  ces  charges  ;  que  les  fommes  qui  fe 
paient  aux  mutations  ne  font  pas  confidéréescomme 
en  étant  le  prix, mais  comm.e  de  fimples  recompenfes 
volontaires,. &  que  l'on  ne  doit  pas  exiger,  par  con- 
féquent, qu'il  en  foit  rapporté  des  contrats  de  vente. 
Décifion  générale  ,  du  19  octobre  1723  ;  autre  du 
30  avril  1729  pour  une  majorité  militaire;  autre  du 
4  août  1742  ,  pour  une  charge  d'ordinaire  de  la 
mufique  de  la  ckarrsbre  du  rci.  Il  eft  vrai  que ,  par 
cne  décifion,  du  4  décem.bre  1749,  rendue  contre  le 
fleur  Mouffbron  de  la  Chauffée  ,  il  a  été  jugé  que  le 
droit  avoit  été  bien  perçu  fur  la  valeur  d'une  charge 
de  fourrier  des  logis  du  roi,  en  contrôlant  la  dérnif- 
Tion  ,  faute  de  rapporter  le  traité  ;  mais  la  queftion 
particulière  ne  fut  point  agitée;  &:  le  confeil  a  con- 
firmé le  principe  qu'on  vient  d'établir  ,  le  8  avril 
1756  ,  en  faveur  du  fieur  Darmancourt  ,  pour  une 
charge  de  garde  de  la  porte  du  roi ,  quoicju'il  y  eût 
réeliement  un  traité  fous-fignature  privée  ,  que  le 
commis  s'ctok  fait  repréfenter  &  dont  il  avoit  fait 
payer  le  droit  de  contrôle. 

4.  On  a  plufieuTs  fois  prétendu  que  ,  lorfque  la 
procuration  (2<i  rejignanduvi  itoiz  donnée  par  le per& 
aujiis  ,  l'on  ne  devoit  point  fuivre  la  règle  prefcrite 
par  l'arrêt  du  2  mars  1723  ,  &  qu'il  falloir  ample- 
ment percevoir  ,  pour  cette  procuration  ,  le  droit 
fixé  par  l'art.  73  du  tarif  Mais  l'arrêt  établit  une 
recèle  générale  ,  fans  faire  aucune  exception,  &  les 
décilions  fur  lefquelles  on  vouloit  appuyer  lapréten- 
tiop  ne  l'autci lient  aucunement  ;  elles  ont  toutes 
été  déieraiinces  par  des  circonltances  particulières. 

Celle  du  25  mai  1723  ,  obtenue  par  M.  de  Chafé  , 
garde  des  rôles  de  la  chancellerie  de  France  ,  étoit 
fondée  fi:r  une  ftipulation  exnrelîéquelefilsn'auroit 
auci.ne  propriété  dansfon  ofHcc.Peu  deteinps  après, 
M.  le  Vafleur  ,  avocat  au  confeil  ,  voulut  fe  préva. 
loir  de  cette  déciiion  pour  la  procuration  ad,ejîgnan. 
dum  de  fon  office  en  faveur  de  fon  fils;  mais  le  con- 
feil, en  expliquant  les  motifs  qui  l'avoientdéterminé 
;  dans  l'affaire  de  M.  de  Chafé  ,  décidfi ,  le  10  juillet 
1723  ,  que  la  procuration  de  M.  le  Valfeur  étant 
pure  &  fimple  ,  le  droit  de  contrôle  devoitêtrepayé 
fur  le  pied  du  cours  de  la  valeur  des  offices  d'avocat 
au  confeil  :  c'elt  ce  qui  fut  encore  décidé  ,  le  17 
juiljet  7723  ,  contre  le  fieur  Moles  de  ToUrville  , 
quoiqu'il  fut  ftipulé  que  le  perc  reftoit  propriétaire 
de  l'office  ,  dort  il  pourroit  difpofer  ,  ik  le  9  avril 
1704  ,  au  fujct  dune  procuration  ad  refi'^nandum  , 
raflée  par  le  fieur  Morcl  ,  confeiller  au  prcfidial  de 
Befancon  ,  en  faveur  de  fon  fib. 

U:né  décilicndu  j^  mm  172.5  ,  rendue  fui' le 
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mémoire  du  fieur  Defeuil,  confeiller  en  la  cour  des 
compies  de  Provence  ,  porte  qu'il  ne  fmtpas  tirer 
l'arrêt  du  2  mars  1723  ,  à  conftquence  pour  lapro- 
ciu-ation  du  père  au  fils  ;  mais  il  s'agifToit  d'une 
efpece  finguliere.  Le  fieur  Defeuil  difoit  que ,  fui- 
vant  l'ufage  de  Provence  ,  ces  procurations  na 
tranfmettoient  aucune  propriété,  qu'elles  n'avoient 
pour  objet  que  de  donner  le  pas  t-c  une  préféance 
aux  enfants  &  de  leur  donner  lieu  de  s'appliquer 
de  bonne  heure  au  travail  ,  en  forte  que  ,  pour 
leur  aiTurer  les  charges,  les  pères  les  leur  donnoient 
en  les  maniant.  Ces  nicyens  ne  feroient  aujourd'hui 
d'aucune  ccnfidération  ,  parce  qu'on  ne  reconnoît 
pour  propriétaire  que  le  pourvu  ;  mais  le  confeil 
voulut  bien  alors  accorder  une  grâce  particulière^ 

Par  une  autre  décifion  ,  du  premier  août  1741  , 
M.  de  Sery  préfident  au  parlement  de  Paris ,  a  été  dé- 
chargé de  l'eftet  d'une  contrainte  décernée  pour  le 
fupplément  de  contrôle  de  la  procuration  ad  ref^- 
nandam  par  lui  pallée  en  faveur  de  fon  fils  ;  mais 
il  s'agiffoitd  un  forcement  de  recette  ,  &  le  fermier 
n'étoit  pas  recevable  à  le  dem.ander  à  la  partie  ^ 
comme  il  a  été  obfervé  à  l'article  Fo;cemenf.  Ainli 
cette  décifion  ne  juge  rien  fur  la  queilion. 

Il  eft  certain  que ,  lorfque  le  père  donne  a  fon  fils 
une  procuration  ad  refignandum  de  fon  ofiice  ,  pour 
qu'il  en  foit  pourvu  ,  il  lui  tranfmet  la  propriété  de 
cette  oSce  ,  dont  le  fils  ne  peut  être  dépoffédé  ;  on 
ne  peut  exiger  qu'il  rapporte  autre  chofe  ,  que  le 
prix  ou  la  valeur  de  l'office  ,  à  la  mafie  de  la  fuccef- 
lion  du  père  :  ainfi  le  père  efl:  abfolument  cenfé 
le  lui  vendre  ou  le  lui  donner  en  avancement  de 
fucceifion  ,  en  palîlmt  en  fa  faveur  une  procuration 
ad  lefiguandum  ,  qui  doit  être  fuivie  de  provifions  : 
d'où  il  fuit  qu'en  contrôlant  cette  procuration  ,  l'on 
eft  fondé  à  demander  la  repréfentation  de  l'acle  qui 
contient  cette  tranlmilfion  ,  &  à  en  faire  payer  les 
droits  s'ils  n'ont  pas  été  acquittés  ;  mais  quoiqu'il 
paroifie  que  l'office  ait  été  donné  en  avancement 
de  fucceflicn ,  l'on  ne  doit  point  percevoir  de  droit 
d'infinuation ,  à  moins  cpue  cet  avancement  ne  foit 
de  toute  évidence  ,  parce  que  la  condition  du  fils 
ne  doit  pas  être  pire  que  celle  d'un  étranger  ,  du- 
quel on  ne  peut  exiger  que  le  droit  de  contrôle  fur 
la  valeur  de  loîficc ,  IcrfTqu'il  ne  repréfente  point 
le  traité  en  vertu  duquel  il  a  été  palîe  une  procura- 
tion ad  refïg'ujnJum  en  fa  faveur. 

Le  confeil  a  rendu ,  le  14  février  1750  ,  une  dé- 
cifion générale,  fur  un  mémoire  dans  iequel  étoient 
rapportées  les  décificns  de  1725  &  1741  ;  les  ter- 
mes de  cette  décifion  font  fi  pofitifs  ,  qu'il  ne  dcii 
plus  y  avoir  de  conteilation  :  „  il  eft  fans  difiiculté 
„  que  hprGcurmon  ad re/ignandum^  dépouillant  le 
„  titulaire  de  l'office  ,  ne  préfente  au  roi  pour  pro- 
»  priétaire  que  celui  en  faveur  de  qui  ladite  procu- 
»  ration  eft  paliëe,  qui  obtient  en  conféquence  des 
>'  provilions  :  sinh  le  droit  eft  dû  ,  dans  lefpece 
»  où  le  père j-a'!c  la  procuration  en  fa-.eur  de  fon 
"  fils  ,   conformément  h  l'arrêt  du  2  miars  1723. 

Arrêt  du  confeil ,  du  1 1  février  1755  ,  par  lequel, 
fans  s'srsCtcr  li  uiit  ctdonnance  de  I",î.  l'iiuendiyju 
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8e  Languedoc  ,  il  a  été  ordonné  que  l'arrtt ,  du  i 
m.irs  1713  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
en  conféquence ,  que  le  droit  de  contrôle  de  la  pro- 
curation jiA?7'J^*^'^'^"'"F'''^^'-P^^''  ^^  ficur  Chaunel, 
ccrredeur  en  la  cour  des  comptes  de  Montpellier, 
de  fon  ofHce  en  faveur  de  fon  fils  ,  fera  payé  fur  le 
pied  de  la  valeur  dudit  ollice  ,  outre  &  par  délais  le 
droit  dû  pour  la  dite  procuration  ,  conformément  à 
l'art.  73  du  tarif  ijzz.  Le  ficur  Chaunel  père  difoit 
qu'il  n'y  avoit  ni  traité  ni  vente  de  l'otiice  ;  qu'il 
ne  pouvoir  pas  mOme  y  en  avoir  ,  dans  le  pays  de 
<lroit  écrit ,  qu'autant  que  le  fils  étoit  émancipé  i 
qu'il  n'avoit  fourni  fa  procuration  à  fon  fils  ,  que 
pour  lui  fliire  obtenir  des  provifions  à  titre  de  fur- 
vivance  ;  &z  que  ,  pai-  ce  moyen  ,  il  confervoit  tous 
les  droits  utiles  &  honorifiques  de  l'omce  ,  &:  M. 
l'intendant  avoit  jup;é  qu'il  n'étoit  d:A  que  le  droit 
rîxé  par  l'article  73  du  tarif,  attendu  que  la  furvi- 
Vance  demandée  par  le  père  en  faveur  du  fils  n'a- 
voit pas  dépodédé  le  père  titulaire  ,  qui  confer- 
voit la  propriété  de  roîfice  jufqu'à  fa  mort.  Mais  , 
toutes  les  fois  que  la  procuration  doit  être  fuivie  de 
provifions ,  il  cà  de  principe  qu'elle  tranfmet  la  pro- 
priété de  lolfice,  &  que  ,  par  conféquent ,  le  droit 
de  contrôle  ell  dû  en  conformité  de  l'arrêt  de  171.3. 

Cette  queftion  a  encore  été  jugée  par  décifion  du 
30  feptembre  1756  ,  contre  le  fieur  Bollioud  ,  con- 
feiller  en  la  cour  des  monnoics  de  Lyon  ,  qui  avoit 
pafTe  procuration  ad  Tefignar.cium  de  fon  office  en 
faveur  do  fon  nls  ,  &  qui  foutencit  qu'il  n'étoit  dû 
que  le  droit  fi.xé  par  l'arr.  73  du  tarif. 

PROFESSION  en  religion  eft  une  promefle  fo- 
lemneîle  d'obferver  les  vœux  &  les  règles  del'ordre 
religieux  que  l'on  embrafTe. 

Les  actes  de  vêture  ,  de  noviciat  &  de  profefTion 
dans  les  monaftcres  ,  ont  été  fujets  au  contrôle 
des  aCtes  ,  &  le  droit  en  étoit  fixé  à  1  livres  par 
la  féconde  feclion  de  l'article  premier  du  tarif  du 
1.C)  fcDterr.bre  172.1 ,  qui  ordonnoit  néanmoins  que 
les  i^es  de  vêrure  &  de  profeflîon  dans  les  ordres 
«des  mendiants  fcroient  contrôlés  gnitis. 

Par  une  déclaration  du  roi ,  du  9  avril  1730  , 
S.  M.  a  fait  un  riglement  fur  la  forme  de  tenir  les 
regiftrcs  des  baptômes, mariages, fépultures,vêturcs, 
noviciats  &  profefTions  •,  &  par  l'art.  4  ide  cette  dé- 
claration ,  elle  a  déclaré  exempts  àc^  droits  de  con- 
trôle &  de  tout  autres  ,  tant  les  regiftres  mentionnés 
en  ladite  déclaration  ,  que  les  extraits  des  acies  y 
contenus. 

Cette  exemption  a  été  confirmée  par  l'arrêt  du 
3  mars  173Q  ,  portant  que  ,  conformément  à  la 
déclaration  du  9  avril  1736  ,  tous  les  a61es  de  vê- 
ture  ,  noviciat  &  profeflîon  ,  feront  exempts  des 
droits  decontrôle  &  de  toutautres.  I/'oyez.encorel'art. 
3  de  l'arrtt  du  30  août  1740  ,  tom.  i,  p.  13  ,  col.  i. 

La  profeflîon  religieuse  eft  une  mort  civile,  qui 
donne  ouverture  à  ia  fucceflion  de  la  perfonne  qui 
entre  en  religion  i  en  forte  que  le  droit  de  centième 
denier  des  immeubles  qu'elle  poffédoit  ell  dû  ,  dès 
l'inftant  de  l'émifùon  des  vœux  ,  par  ceux  qui  font 
habiles  à  lui  fuccéder ,  ainfi  que  les  autres  droits 
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foit  de  franc-fiefs ,  de  rachat ,  de.  auxquels  ta  mma-  ■   ■■      ■ 
non  a  titre  fuceflif  donne  lieu.  P.omci- 

Lqs  communautés  religieufes  font  obligées  de  dé-^'^'* 
pofcr,  tous  les  cinq  ans,  le  double  regiflre  des 
profelfions  ,  aux  grenès  des  fieges  royaux  ,  confor- 
mément à  l'arc.  2.6  de  la  déclaration  de  1736  ;  &  les 
employés  de  la  ferme  des  domaines  font  en  droit 
d'en  prendre  communication  ,  fans  déplacer  ,  pour 
taire  le  relevé  des  profeflions  dont  il  peut  r*IuJter 
des  droits. 

PROMESSE  eit  un  engagement  de  donner  ou  de 
taue  quelque  chofë  ;  il  iLroiirdonc  jufte  que  toute 
promcfic  fut  exécutoire  &:  qu'en  conféquence  l'on 
put  contraindre  h  faire  ce  qui  a  été  prom.is  ,  en  tout 
ce  qui  ne  feroit  contraire  aux  loix  ni  aux  bonnes 
mœurs.  Il  y  a  néanmoins  àcs  cas  où  l'inexécution 
de  la  promefle  ne  produit  que  des  dommages  & 
intérêts. 

Promesse  dz  vendre  efl:  ou  pure  &:  fimple ,  ou 
conditionnelle  ;  mais  elle  n'eit  point  confidérée 
comme  vente  ;  au  lieu  que  l'ade,  par  lequel  on  vend 
nommément  à  une  perfonne  ,  ou  par  lequel  on  dé- 
clare lui  avoir  vendu  tel  bien  moyennant  tel  prix  , 
avec  promeffe  d'enpafîer  contrat  dans  un  temps  fi:-.e, 
ou  à  la  première  réquifition  de  l'une  des  parties  ,  eft 
une  vente  aduelle  ,  dont  la  publicité  n'eft  différée 
que  pour  plus  d'afliirance  ou  par  des  raifons  parti- 
culières. 

La  promefle  indéterminée  n'eft  point  une  vente , 
elle  n'eft  poijit  obligatoire  ,  &;  fon  inexécution  ne 
produit  que  des  dommages  &  intérêts  ;  d'Arg.  ds 
laud.  cap.  14.  Bafn.  fur  norm.  art.  45a  ;  Breton,  fur 
Henr.  1.  4.  qu.  40;  mais  s'il  y  a  eu  tradition  &  paie- 
ment du  prix  ,  c'eft  une  vente. 

Lorfque  la  promefle  eft  déterminée  ,  &  qu'elle 
contient  les  trois  conditions  néceffaires  pour  for- 
mer le  contrat ,  la  chofe  vendue  ,  le  prix  &  le  con- 
fentement  aduel ,  c'eft  une  vente  qui  oblige  à  pafler 
le  contrat.  Dumoulin  ,  conf.  30  ,  n.  7  ,  8t§.  78,  gl. 
1,81  ,  dit  qu'encore  que  la  promelTè  de  vendre  ne 
fo!t  pas  vente  ,  cela  cefîe  quando  omnia.fubJtancialia 
venditionis  de  pr<Tfenci  Interveniunt,  tuncp.i.^um  de 
vendendo,  tranjit  in  venditionem  de  prAfenti  ,  CT  efi 
actualis  venditio.  yoyez.  aufli  Henrys  ,  tom.  a,  I.  4  , 
chap.  6,  qu.  40  où  il  eft  rapporté  un  arrêt  notable  , 
rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  , 
le  19  juillet  1697  ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'A- 
guefleau  ,  avocat-général ,  confirmatif  d'nne  fen- 
tence  des  requêtes  du  palais,  qui  avoit  jugé  obliga- 
toires des  propofitions  convenues  &  fignées  pour 
la  vente  d'une  terre  confidérable  ,  avec  promefle 
d'en  pafler  contrat. 

Boutaric  ,  dans  fa  conférence  des  inftituts  ,  liv.  3. 
tit.  13  ,  fait  la  même  diftinclion ,  en  difant  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  les  parties  ont  voulu 
que  le  contrat  public  fût  néceflàire  pour  la  validité 
de  leur  convention  ,  â\ec  celui  où ,  après  être  con- 
venues du  prix  &  dts  autres  conditions  delà  vente, 
elles  n'ont  defiré  Je  contrat  devant  notaires  ,  que 
pour  une  plus  grande  aflurance  ou  une  preuve  plus 
authentique  de  la  vente  déjà  parfaite  ;  &  que  ,  par 
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ce  moyen,Von  concilie  les  différents  arrêts  qui  fem- 
blent  avoir  jugé  diverfement  la  queftion. 

Il  faut  donc  bien  dlllinguer  la  fimple  promelfe 
de  vendre  ,  de  l'acle  qui  contient  vente  ,  avec  pro- 
rieiTe  de  paiïer  contrat  ;  cette  diftinétion  ,  nécef- 
faire  pour  les  droits  feigneuriaux  ,  l'elt  également 
jpour  ceux  de  centième  denier  ;  car  la  promefïë  in- 
déterminée de  vendre  ,  fans  tradition  &  fans  prix 
payé  ,  ne  transfère  aucune  propriété.  Le  droit  de 
contrôle  en  eft  dû  à  la  vérité  fur  ce  qui  en  fait 
robjet;mais  il  n'en  peut  être  dû  decentieme  denier, 
fi  elle  n'eft  pas  efïeduée. 

Le  ^o  juillet  1724  ,  il  a  été  décidé  au  confeil 
qu'une  fimple  promeile  de  vendre,  réductible  en 
dommages  &  intérêts  n'eft  qu'un  effet  mobilier 
dans  la  fnccefllon  de  celui  qui  devoir  acquérir  , 
dont  le  montant  [c'eft-a-dire  ,  la  fomme  prêtée  ou 
celle  ftipulée  en  cas  de  dédit  ]  devoit  être  joint  a 
celui  des  autres  effets  inventoriés  ,  pour  percevoir 
!e  droit  de  contrôle  de  l'inventaire  fur  le  tout. 

Décifions  ,  des  15  juillet  1731 ,  &  14  mars  1733, 
qui  ont  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  de  cen- 
tième denier  pour  ces  prome'Ies  de  vendre  ,  qui 
n'ont  pu  avoir  d'exécution;  l'ime,  parce  que  le  pro- 
priétaire ne  pouvoit  vendre  franc  &  quitte  d'hypo- 
thèques, comme  il  avoit  promis  de  faire;&  l'autre, 
parce  que  la  promelfe  étoit  faite  fous  la  condition 
de  faire  intervenir  dans  la  vente  ,  les  père,  mère  Se 
frères  qui  ne  l'ont  pas  voulu. 

Mais  par  une  autre  décifion  ,  du  7  feptembre 
1748  ,  le  confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  d'AIençon  ,  qui  avoit  condamné  le 
fleur  Rouviere  au  paiement  du  triple  droit  de  cen- 
tième denier  ,  pour  un  afte  fous  fignature  privée  , 
contenant  vente  ou  promefle  de  palTer  contrat  ;  ce 
contrat  avoit  été  padéen  conféquence;&  les  droits  en 
avoient  été  acquittés;  mais  il  a  été  jugé,  avec  raifon, 
que  l'aéïe  fous  fignature  privée  étoit  une  vente , 
dont  le  droit  de  centième  denier  avoit  dû  être  payé 
dans  les  trois  mois  de  la  date,&  avant  que  de  pafler 
le  contrat  en  conféquence. 

Lorfque  l'ade,  qui  contient  vente  avec  promeffe 
de  palier  contrat ,  a  été  contrôlé  &  infinue  ,  le  con- 
trat qui  eft  paffé  en  conféquence  ,  n'eft  confidéré 
que  comme  une  reconnoiffance  authentique  descon- 
venticns  ,  &  il  n'eft  fujet  qu'à  un  fimple  droit  de 
contrôle  de  10  fous  ,  pourvu  qu'il  ne  contienne  au- 
cunes nouvelles  difpofitions.  Art.  78  du  tarif,  du  29 
feptembre  1721. 

La  promelfe  de  vendre  un  office  n'emporte  point 
obligation  de  paffer  contrat  de  vente  ,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  dépouiller  un  officier  malgré  lui  ;  mais 
s'il  a  déclaré  vendre  aduellement  fon  office  à  un 
tel,  moyennant  un  prix  ftipulé,  avec  promeifc  d'en 
paiTer  contrat  ,  ou  procuration  ad  ref^nandum  dans 
im  certain  temps  ,  l'adte  eft  réputé  vente  :  la  pro- 
me.Te  n'a  pour  objet  que  la  paifation  de  l'ade  pu- 
blic ,  que  des  raifons  particulières  ont  pu  faire 
dilférer. 

Il  a  été  décidé  au  confeil  ,  le  ao décembre  1749  , 
qu'une  promdfc  de  vendre  une  charge  d'exempt  du 
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guet  3  Paris  ,  rtfcyennant  ly^co  livres  ,  avec  ftipu- 
lation  d  un  dédit  de  looo  livres  ,  devoit  être  con- 
trôlée avant  que  de  s'en  lervir  ,  &  qu'il  ét*it  dû 
le  même  droit  que  fi  la  vente  étoit  pafTée  devant 
notaires.  Le  fieur  Didier  prétendoit  ne  devoir  le 
droit  que  fur  le  pied  du  dédit ,  difant  ne  vouloir 
s'en  fervir  que  pour  cette  peine  ,  attendu  que  celui 
auquel  la  vente  devoit  être  faite  refufoit  d'exécuter 
la  promelTejm.ais  il  eft  certain  que  pour  mettre  l'ime 
des  parties  en  demeure  d'exécuter  la  convention, & 
pouvoir  en  conféquence  conclure  au  paiement  dudé- 
dit  ou  à  des  domm.ages  &  intérêts  ,  il  faut  que  l'au- 
tre partie  demande  préalablement  l'exécution  de 
l'adedont  les  difpofitions  ne  peuvent  être  divifées, 
&  dont  le  droit  de  contrôle  eft  par  conféquent  dû 
fur  tout  ce  qui  en  fait  l'objet.  Voyez  Aâes  fous 
Jignatures  privées   $.    II  ,    &    contrôle  y   tom.  l    , 

pag-  343- 

Promesse  de  paffer  contrat  de  cenjîitution  ,  pro- 
duit à  tous  égards  les  effets  de  la  conftitution 
même.  Voyez  conflitutions  de  ventes  ,  tom.  I  , 
pag.  303. 

Promesse  de  fournir  lettres  de  change.  Les  billets 
qui  contiennentces  promettes, font  confidérés  com- 
me tout  autres  billets  fimples  ,  qui  doivent  être 
contrôlés  avant  que  de  s'en  fervir.  Voyez  Lettresdc 
change,  tom.  1  ,  pag.  234. 

PROMESSE  de  garder  fuccefion  eft  un  ade 
en  ufage  dans  quelques  coutumes  ,  pour  aifurer  fa 
fucceftion  à  fon  préfcmptif  héritier  ,  en  cas  qu'il 
furvive  à  celui  qui  fait  la  promelfe  ,  ou  qu'il  lailfe 
dçs  enfants. 

L'article  2.44  de  la  coutume  de  Normandie  porte 
que  fi  père  ou  mère  ,  ou  a'ïeul  ou  aïeule  ,  ou  afcen- 
dsnt  reconnoît  l'un  de  fes  enfants  pour  fon  héritier 
en  faveur  de  mariage,  &  fait  promefle  de  lui  garder 
fon  héritage  ,  il  ne  pourra  aliéner  ni  hypothé- 
quer le  dit  héritage  en  tout  ou  partie  ,  ni  les  bois 
de  haute  futaie  étant  delTus  ,  au  préjudice  de  celui 
au  profit  duquel  il  aura  fait  ladite  difpofition  ,  &  de 
fes  enfants  ,  pourvu  que  ladite  promelfe  foit  por- 
tée par  écrit ,  &  injinute  dans  le  temps  de  rordon- 
nance  ,  finon  en  cas  de  nécelfité ,  de  maladie  ou  de 
prifon. 

Il  eft  certain  que  la  promeiTe  de  garder  fuccef- 
fion  ,  faite  par  contrat  de  mariage  ,  doit  être  con- 
fidérée  comme  une  inftitution  contraftuelle,  fujette 
aux  mêmes  droits  &  aux  mêmes  relies  ;  elle  eft 
même  plus  avantageufe  que  l 'inftitution  contrac- 
tuelle ,  puifoue  celui  qui  a  fait  cette  promelfe  ne 
peut  plus  aliéner  fes  biens  en  tout  ni  en  partie  ,  au 
lieu  que  l'inftiturion  contraéluelle  n'a  pour  objet 
que  ce  qu'on  laifîcra  ,  Se  n'empêche  point  d'aliéner. 

Néanmoins  il  cit  d'ufage  en  Normandie  de  per- 
cevoir 15  livres  pour  le  droit  d'inlinuation  des  pro- 
meftes  de  garder  fucceflion  ,  fur  le  pied  réglé  par 
l'art.  8  du  tarif  de  i7ai  ,  pour  les  interdictions 
volontaires  de  contraaer;&  cette  perception  le  fait 
C"alement  ,  lorfque  la  promelfe  c(t  faite  par  contrat 
de  mariage  en  ligne  direde  ;  cela  ne  me  paroît  pas 
jufte. 
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Cet  ufaje  a  été  introduit  par  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  du  5  décembre  1736  , 
au  fujet  dune  promeîTe  de  garder  fucceinon  ,  faite 
par  madame  la  préfidente  Duhamel  ,  en  faveur  de 
fes  fils  ,  par  acte  particulier  ",  il  fut  ordonné  que 
le  droit  d'inlinuation  feroit  perçu  fur  le  pied  réglé 
pour  les  interdictions  volontaires  •,  on  a  fuivi  la 
mcme  perception  dans  les  généralités  de  Cacn  & 
d'Alençon  ,  &  elle  a  été  ordonnée  par  MM.  les  in- 
tendants ,  même  pour  les  promeflbs  faites  en  ligne 
diredle  par  contrat  de  mariage  ,  tant  parce  qu'on 
les  conudere  comme  fimples  interdirions  ,  que 
parce  qu'elles  doivent  être  inûnuées  fuivant  la  cou- 
tume. 

Le  motif  de  l'ufage  ,  dont  nous  parlons  ,  eft  tiré 
d  une  obfervation  de  Bafnage  fur  l'art,  244  de  la 
coutume  ,  où  il  dit  que  la  promelTe  de  garder  fuc- 
ceflion  ne  donne  pas  feulement  l'efpérance  ,  qu'elle 
la  conferve  &  l'aflure  ;  mais  que  la  propriété  n'eft 
pas  encore  transférée;que  cette  promefl'en'afonefîèt 
que  par  le  pridécès  de  celui  qui  l'a  faite  ,  &  qu'elle 
devient  caduque,  fi  l'héritier  préfomptif  prédécede; 
qu'en  ce  cas  ,  il  n'a  jamais  rien  eu  aux  biens  ,  en 
forte  que  fes  héritiers  (  collatéraux  )  ou  fes  créan- 
ciers n'en  tirent  aucun  avantage  ;  le  premier  enga- 
gement celTe  entièrement ,  &  celui  qui  avoit  fait 
la  nrom.efle  recouvre  la  liberté  de  difpofer  de  fon 
bien   comme  il  auroit  pu  faire  auparavant. 

II  eft  vrai  que  la  promefle  de  garder  fuccefllon  , 
re  transfère  pas  une  propriété  actuelle  &  abfolue  ; 
elle  a  cela  de  commun  avec  l'inftitution  contrac- 
tuelle :  l'une  &  l'autre  deviennent  caduques  par  le 
précécès  de  ceux  en  faveur  defquels  elles  font 
faites  ;  mais  l'inftitution  n'em.pêche  point  l'infti- 
raant  de  difpofer  ,  au  lieu  que  celui  qui  a  promis 
de  garder  la  fucceiiion  ,  a  tellement  tranfmis  un 
droit  fur  fes  biens  ,  dès  l'inftant  de  cette  promefle, 
qu'il  ne  peut  plus  difpofer  defdits  biens  de  quelque 
manière  que  ce  foit,&  que  fi  celuien  faveur  duquel 
la  prome'Je  eft  faite ,  laiffe  des  enfants ,  ils  héri- 
tent de  ce  droit  ,  quoique  leur  père  foit  mort 
avant  l'ouverture  de  la  fuccefiîon  de  celui  qui  avoit 
promis. 

Boucheul,  fur  l'art.  2.16  de  la  coutume  du  Poitou, 
qui  règle  ce  que  l'on  peut  donner  a  fes  héritiers 
prifomptifs ,  dit  que  les  difpofitions  contradtuelles, 
en  mariant  l'un  de  fes  enfants  ,  fe  peuvent  faire  de 
trois  manières  ;  la  première ,  en  le  reconnoiflant  & 
déclarant  héritier  i  la  féconde  ,  en  promettant  de 
lui  g:rder  la  fuccelTion  également  avec  fes  autres 
frères  ;  &  la  troifieme  ,  en  lui  faifantdès  à  préfcnt 
un  don  &  avancement  de  fa  portion  héréditaire. 
Il  convient  que  la  dernière  efpece  eft  la  feule  qui 
transfère  actuellement  la  propriété  ,  &  il  m.et  les 
deux  autres  dans  la  clafte  des  inftitutions  contrac- 
tuelles. 

Si  la  prom.efle  de  garder  fuccefTion  eft  faite  par 
aile  particulier  accepté  ,  je  crois  que  le  droit  de 
contrôle  en  eft  dû  fuivant  l'art.  4  du  tarif  du  con- 
trôle ,  &  le  droit  dinfmuation  ,  fuivant  l'article 
premier  du  tarif  des  infmuadons  i  mais  û  elle  eft: 
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faite  en  ligne  dire(5te  ,  par  contrat  de  mariage  ,  en 
faveur  de  celui  qui  fe  m.irie  ,  jepenfe  que  nonobf- 
tant  l'art.  244  de  la  coutume  de  Normandie,  elle 
n'eft  fujette  ni  à  l'infmuation  ,  ni  au  paiement  du 
droit.  Il  a  déjà  été  obfervé  ,  tom.  i,  pag.  50a, 
que  les  donations  faites  en  ligne  directe,  en  faveur 
de  mariage  &  par  contrats  de  mariage ,  dont  l'ar- 
ticle 448  de  la  même  coutume  de  Normandie  exige 
rinfmuation  ,  ne  font  fujettes  à  cette  formalité  : 
l'on  en  doit  dire  autant  de  la  promefle  de  garder 
fuccefl!îon  qui  certainement  ne  peut  pas  être  fou- 
mife  à  plus  de  formalités  qu'une  vraie  donatiorx 
entre-vifs. 

PROTEST  eft  une  fommation  faite  par  un  no- 
taire ou  par  un  huiflîer  ou  fergent ,  d'accepter  une 
lettre  de  change  ou  un  billet  de  commerce  ,  ou  d'en 
payer  le  montant ,  avec  déclaration  qu'à  défaut  de 
paiement,  l'eflet  fera  renvoyé  au  tireur  ou  aux  en- 
dofleurs  ,  &  que  celui  qui  en  eft  porteur  fe  pour- 
voira pour  fes  dépens  ,  dommages  &  intérêts  , 

L'article  88  du  tarif,  du  2.9  feptembre  lyii , 
fixe  à  10  fous  le  droit  de  contrôle  aux  a6tes  des 
protêts  de  lettres  de  change  ou  billets  \  mais  ce 
droit  n'eft  dû  qne  pour  les  protêts  faits  par  les 
notaires  :  s'ils  font  faits  par  des  huifliers  ou  fer- 
gents  ,  ils  ne  font  fujets  qu'au  contrôle  des  ex- 
ploits. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  10  0(ftobre  1716  ,  rendu 
contre  les  notaires  de  Lyon,  il  a  été  jugé  que,  lorf- 
qu'un  protêt  de  lettre  de  change  eft  fait  à  différents 
particuliers  non  aflbciés  ,  il  eft  dû  autant  de  droits 
de  contrôle  aux  aétes  qu'il  y  a  de  notifications  difte- 
rentes. 

Les  notaires  qui  font  des  protêts  font  tenus, comme 
les  huilfiers,  de  donner  copie  entière  de  la  lettre  ou 
billet  protefté  ,  &  de  faire  mention  des  réponfes 
de  la  partie  ;  &  ils  doivent  faire  contrôler  ces  pro- 
têts au  contrôle  des  exploits  ,  indépendamment 
du  contrôle  des  actes.  Voyez  Notaires  ,  $.  ai. 

PROTEST ATI(;N  eft  une  déclaration  que  l'on 
fait  contre  une  action  ,  contre  un  acte  ,  ou  contre 
un  jugement,  dont  on  protefté  de  nullité  ,  dans  l'in- 
tention de  fe  pourvoir  en  temps  Se  lieu.  Le  droitde 
contrôle  de  ces  aétes  eft  fixé  a  10  fous  ,  par  l'art.  88 
du  tarif,  du  19  fepcembre  lyia. 

Suivant  le  tarif ,  du  17  mars  1693  ,  lesprotefta- 
tions  fecretes  n'étoient,ainfi  que  les  contre-lettres, 
affujetties  à  être  contrôlées  qu'auparavant  de  s'en 
fcrvir.  On  a  fait  voir  ,  tom.  i  ,  pag.  341  ,  que  les 
contre-lettres  reçues  par  les  notaires  doivent  être 
contrôlées  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ;  il  en  eft 
de  même  desproteftations,  quoique  fecretes',  parce 
que  fuivant  les  règlement.»  pofterieurs  à  1693,  6c 
principalement  les  déclarations  ,  des  oo  mars  1708, 
&  29  feptembre  172.1,  les  notaires  font  tenus  de 
faire  contrôler  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  dans, 
la  quinzaine  de  leur  date ,  à  la  feule  exception  des 
teftaments  &  des  donations  k  caufe  de  mort  ;  ainfi 
ils  ne  peuvent  plus  fe  prévaloir  de  l'exception  q,ui 
avoit  été  ùiid  en  169}.. 
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PROVENCE  eft  une  province  confidcrable  de 
France ,  avec  titre  de  comté,  qui  a  été  long-temps 
gouvernée  parfes  comtes  particuliers.  Louis  XI  ea 
prit  polTeiTion  en  1480 ,  &  Charles  VIII  unit  les 
comtés  de  Provence  2c  de  Forcalquier  au  domaine 
de  la  couronne  à  perpétuité  ,  fans  pouvoir  en  être 
réparés,  par  édit  donnéàCompiegne,  au  mois  d'octo- 
bre i486.  Voyei  ce  que  dit  Dupuy  ,  de  la  Pro- 
vence ,  dans  fon  traité  des  droits  du  roi  ,  pag.  34 
Se  614. 

Ilfe  perçoit  en  Provence  des  droits  véritablement 
domaniaux  ,  établis  par  les  comtes  de  Provence  , 
tels  que  ceux  de  poids  &:caiTe  deMarfeille,  de  table 
de  mer  ,  &  de  foraine  &  domaniale  de  Provence  ; 
mais  ces  droits  font  diftraits  de  la  ferme  des  domai- 
nes, &  font  partie  des  cinq  groflfes  fermes.  Foye{  les 
art.  a75  &  fuivants  du  bail  de  Forceville,  du  16 
feptembre  1738. 

Le  droit  de  lods  &  ventes  du  comté  de  Provence , 
fut  aliéné  au  nommé  Arnaud  ,  en  1657  ;  """^^^  cette 
aliénation  ,  faite  fans  prefqu'aucune  finance  ,  fut 
bientôt  révcquJe. 

Il  fut  même  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  ,  du 
31  décernbre  1665  ,  que  tous  les  propriétaires  des 
domaines  &  droits  domaniaux,  foit  par  engagement 
à  faculté  de  rachat ,  inféodation  ,  don  ,  ou  autre- 
ment ,  au  pays  &c  comté  de  Provence  ,  aliénés  ,  in- 
féodés cil  concédés  depuis  l'union  du  comté  à  la 
couronne  ;  enfemble  les  engagiftes  d'aucuns  droits 
des  femmes  &  revenus  de  S.  M. ,  audit  pays ,  aliénés 
depuis  1643  ,  raprorteroient  leurs  titres  ,  contrats, 
quittances  de  finance  &  autres  titres ,  pour  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  de  leurs  finances  &  a  ieur 
rembourfement  ;  &:  cependant  que  le  revenu  feroit 
perçu  su  profit  du  roi ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1666. 

Tn  confJqucncc,  il  fut  ordonné,  par  l'article  9  du 
bail  de  François  Euldes  ,  du  TO  juin  1666  ,  qu'il 
jouiroit  des  domaines  en  fonds  des  fénéchauiTées 
d' Aix  ,  Warfcille ,  Arles ,  Draguignant ,  Brignoles , 
Toulon  ,  Forqualquier ,  Sifteron,  Grade,  Digne  Se 
autres  lieux  de  Provence  ,  aliénés  depuis  l'union  du 
comte  de  Provence  à  la  couronne  ,  fans  en  rien  ré- 
fcrver  ni  excepter*,  des  droits  de  lods  &  ventes 
appartenants  au  rci ,  au  pays  de  Provence,  &  des 
domaines  &  maifons  de  S.  M.  en  la  ville  de  Mar- 
feille.,  £5'c. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  &  lettres-patentes, 
^u  15  juin  1668  ,  le  roi  révoqua  les  arrêts  ,  des  2.3 
février  1663  »  5  octobre  1666  ,  &  3  odobre  1667  , 
en  ce  qui  concernoit  le  rachat  des  domaines  aliénés 
par  les  comtes  &  comtcHes  de  Provence  ,  &  main- 
tint la  noblefle  en  la  f  o'^eff-on  de  leurs  fiefs  ,  jurif- 
diclions  &  feigncuries  ,  r.licnés  en  ù  faveur,  à  larc- 
ferve  des  domaines  &  droits  donnés  à  temps  ou  h 
vie  ou  à  durée  des  familles  ,  dont  le  temps  étoit 
expiré  ou  les  fcmilles  éteintes  ,  &  dans  lefquels 
S.  M.  étoit  en  droit  de  rentrer.  Diéh  des  arr.  v:r5. 
Domaine ,  n.  io. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  avril  1670  ,  portant  que 
Vialet ,  fermier-général  ,  entrera  en  jouilTance  des 
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grelTes  civil  5c  criminel  d'Arles,  du  greffe  ordinaire 
de  la  ville  de  î^îmes,  &  àcs  greffes: des  faifies  &de6 
exploits  ce  la  ville  d  Aix ,  ainfi  que  de  tous  les  au- 
tres greffes  royaux  de  Provence. 

Jugement  de  MM.  les  commilfaires  du  domaine 
en  Provence  ,  du  5  août  1687 ,  par  lequel  fa  direfte 
univerfelle  eiï  établie  en  faveur  du  rci ,  dans  toute 
l'étendue  descontcs  de  Provence  &;de  Forcalquier, 
les  privilégié  s  exceptés  ;  en  conféquence  ,  il  eft  or- 
donné que  les  poiTedeurs  des  fonds,  maifons  (k  héri- 
tages fuués  dans  les  villes  defdits  comtés  &  leurs 
terroirs  ,  en  feront  leurs  déclarations  au  terrier  de 
S.  M.  &  paieront  Iss  arrérages  des  cens  &  rede- 
vances ,  dus  depuis  1()  ans  ,  enfemble  les  lods  pour 
les  mutations  ,  arrivées  pendant  ledit  temps  ,  des 
maifons  &  héritages  reconnus  fous  la  dirededuroi, 
ou  fitués  dans  les  régales. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  24  oftobre  1687 ,  entre  les 
confuls  &  gouverneurs  de  la  ville  d'Arles  ,  les  fer- 
miers du  domaine  ,  mademoifelle  de  Lorraine  d'El- 
beuf,  M.  le  di;cde  Saint- Aignan  &  le  contrôleur- 
général  des  domaines  ,  reçu  partie  intervenante  , 
qui  juge  que  la  directe  univerfelle  emportant  cen- 
fives  ,  lods  6c  ventes  &  prélation  aux  mutations  , 
appartient  au  roi  dans  toute  l'étendue  de  la  ville 
&  territoire  d'Arles  ,  fans  préjudice  néanmoins 
des  droits  &  privilèges  particuliers  ,  dont  il  fera 
juflifié  par  titres  bons  &  valables.  Ordonne  la 
réunion  au  domaine  des  murs  ,  fofTés  ,  fortifica- 
tions, remparts,  quais  &  places  publiques  de  ladite 
ville  ,  &c. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  du  11  avril  1689, 
il  fut  ordonné  que  tous  les  propriétaires  6c  déten- 
teurs ,  foit  communautés  ou  particuliers,  de  mai- 
fons ,  prés  ,  moulins  ,  terres  8c  autres  héritages  en 
roture  dans  l'étendue  delà  ville  &:terriîoire  d'Arles, 
feroient  tenus  dans  la  quinzaine  ,  a  peine  de  50  liv. 
d'amende,  de  palTer  leurs  déclarations  defdits  hérita- 
ges en  roture,pardevant  un  notaire, &  de  faire  leurs 
foumifllons  de  payer  le  cens  où  il  ne  s'en  trouvoiî 
pas  d'établi,  fur  le  pied  fixé  par  cet  arrêt,  &  de  payer 
les  lods  &  ventes  avec  droit  de  prélation  aux  muta- 
tions ,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  19  avril  1689  ,  por- 
tant défenfes  aux  ofiîciers  de  la  chainbrcdes  comptes 
deProvence  ,  de  faire  aucunes  pourfuites  contreles 
acquéreurs  de  terres  fous  la  direde  du  roi  en  ladite 
province  ,  pour  les  obliger  a  prendre  des  invefti- 
tures,  &  à  faire  des  enuifmcnients  des  héritages 
roturiers  qu'ils  auront  acquis  ,  fauf  aaxdits  acqué- 
reurs à  prendre  dans  ladite  chambre  lefdits  invcfti- 
tures  &  enfaifinements,  lorfque  bon  leurfcmblcrai 
à  condition  néanmoins  qu'ils  feront  fujets  au  droit 
de  prélation  appartenant  au  roi,  jufqaa  l'inveftiture 
ou  enfaifinement  par  lefdits  ofriciersi&ne  pourront 
lefdits  invettitures  ou  enfaifinements  être  délivrés 
que  du  confcnterncnt  par  écrit  du  fermier  des 
domaines  ,  ou  40  jours  après  que  les  con  rats  lui 
auront  été  notifiés  ,  à  peine  de  nullité. 

Arrêt  du  confeil ,  du  3  juillet  1717,  qui  réunit 
au  domaine,  une  rente  de  35000  livres, due  par  les 
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communautés  des  villes  &  paroifTcs  de  Provence, a 
cjufe  de  ptvpes  &  autres  droits  ,  ctués  par  S.  ^i. 
au\"îil:cs  conimunautcs  i  Lquc'lc rente avoit été ciliî- 
née  ,  nuovenn.'înt  4:cooo  livres,  en  exécution  de 
ledit  du  mois  dr.vril  1701;  ordonne  que  lefdites 
communautés  &  parodies  paieront  cette  rente  au 
domaine,  comme  avant  l'aliénation,  &  que  les 
acquéreurs  rapporteront  leurs  titres  pour  être  rcni- 
bourfés. 

L'aliénation  des  droits  de  contrôle  ,  inunuation 
&  petit-fcel ,  ordonnée  dans  le  royaume ,  par  ledit 
du  mois  de  mars  1710 ,  l'ayant  été  nommément 
pour  la  Provence,  par  déclaration  du  3  février  171 1 , 
lur  le  pied  de  40000  livres  pour  dix  années  ;  les 
ér.us  de  Provence  ,  qui  en  avoient  déjà  joui  par 
fabrogation  aux  baux  ,  furent  adjudicataires  :  toutes 
ces  i-iiénations  ayant  été  révoquées  ,  par  édit  -du 
mois  de  mars  T714  »  Louis  Mignot  en  fat  fermier- 
général  dans  le  royaume  ;  il  fit  un  fous-bail  pour  la 
Provence  à  Louis  le  Fevre,  &  les  états  de  Provence 
y  furent  fubrogés  ,  par  arrêt  du  confeil ,  du  6  oélo- 
bre  1714  ,  mais  les  fous-baux  de  Mignot  furent 
réfiliés  en  1718  ,  &  il  en  fut  fait  de  nouveaux  au 
confeil  ,  avec  Itipulation  qu'il  ne  feroit  accordé 
aucune  fubrogation  du  tout  oude  partie defd.  droits 
en  faveur  des  ézita  da  pays  de  Provence  ni  autres  : 
en  conféquencc  ,  il  fut  ordonné  par  arrêt,  du  13 
dicembre  171 8,  que  Petit,  fous-fermier  defdits 
droits  &  autres  y  joints  ,  en  jouiroit,  nonobftant& 
l'ans  avoir  égard  audit  arrêt  du  confeil ,  du  6  odo- 
bre  1714. 

Les  droits  de  préfentations  ,  défauts  &  congés 
font  différents  en  Provence  de  ce  qu'ils  fontdansles 
autres  provinces  du  royaum.e.  Vo)^s{  la  déclaration 
du  roi  ,  du  13  mars  1656  ,  regiftrée  au  parlement 
d'Aix  ,  le  7  avril  fuivan: ,  éz  les  art.  Défaut  &  Pié- 
Jiîitc'ion. 

Au  furplus  ,  voyti  encore  les  articles  Avignon  , 
JBanelonnette  ,  Maifeille. 

PROVISIONS  en  matière  ecdéfiap.iqv.e  font  des 
actis  par  lefque's  les  évoques,  abbés,  bénéficiers  & 
autres  collateurs  confèrent  le  titre  d'un  bénéfice  à 
un  eccléfiaftique. 

Les  proviiions  données  par  les  abbés  ,  abbefTes  , 
bénéficiers  &  autres  collateurs  font  comprifcs  dans 
l^  prem.iere  feclion  de  l'art,  premier  du  tarif  du  29 
feptembre  1722  ,  qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle  a 
5  Kv.  en  principal  \  &  cela  eft  confirmé  par  l'art,  de 
i'arrct  du  30  août  1740,  rapporté  tome  I,  page  13. 
Ces  règlements  ne  parlent  point  àçs  provifions 
accrdées  par  les  archevêques,  par  lesévêques&par 
leurs  grands-vicaires,parce  qu'elles  fontconfidérées 
comme  des  actes  émanés  de  leur  jurifdiclion  gra- 
cicufe  &  volontaire  ,  pour  lefquels  le  minifure  des 
notaires  n'eit  nullement  néceifaire  ,&  qui  font  dif- 
pcnfés  du  contrôle,  tant  par  l'art,  4  de  la  déclara- 
tion du  roi,  du  19  mars  1696,  que  par  l'arc,  pr-emier 
de  l'arrêt  du  confeil,  du  30  août  1740.  La  qu.'îltion 
a  même  été  jugée  nommément  par  décifion  du  aB 
mars  1733  >  pour  des  provifions  données  par  le 
grand-vicake  &  officiai  du  duché  d' UïCi  eu  faveur 
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du  fleur  Sardagne  prêtre  ;  &  par  une  autre  décifion 
du  21  novembre  1739  '  ^-^^  ^^  mémoire  de  MM.  les 
agents-généraux  du  clergé  ,  qui  fe  plaignaient  de  ce 
que  le  commis  du  Ludj  avoit  perçu  le  droit  de  con- 
trôle de  provifions  données  par  M.  l'évêquc  d'An- 
gers à  un  eccléfiaftique  de  fon  diocefe. 

Si  les  provifions  données  par  les  archevêques  , 
évêqu^s  ou  grands-vicaires  ne  font  pas  accordées  en 
cet:e  qualité  ,  mais  comme  abbés,  pour  conférer  des 
bénéfices  dont  la  collation  leur  appartient  en  cette 
dernière  qualité,  les  acles  font  fujets  au  contrôle  , 
parce  qu'ils  ne  font  point  émanés  de  la  jurifdiction 
gracieufe  &  volontaire  ;  ils  font  nommément  com- 
pris, dans  le  tarif  &  dans  l'arrêt  de  1740  ,  &  ils  doi- 
vent être  contrôlés  avant  que  de  pouvoir  s'en  fer- 
vir,foit  pour  prendre  polT'efllon  ou  autrement,  voyei 
la  décifion  du  confeil  ,  du  16  mars  1758,  au  fujec 
d'une  collationaccordéeparM.lecardinaldeLuynes, 
non^  comme  archevêque  de  Sens ,  mais  comme 
abbé  de  Corbie  ,  tome  i ,  page  15. 

PROVISIONS  d'offices  font ,  à  l'égard  des  offices 
royaux,  des  lettres  du  grand  keau,  par  lesquelles  le 
roi  confère  &  donne  le  titre  de  l'oifice  ;  il  n'y  a  que 
les  px'-ovifions  qui  donnent  droit  en  ro;Hce  ,  &:  l'on 
ne  peut  confidirer  comme  propriétaire  que  celui 
quiell  pourvu.  Voyez  V rucuration  pour  rcji^ncr de» 
offices. 

Les  provifions  doivent  être  fuivies  de  réception^ 
pour  mettre  lepourvucndroitd  exercer  Icsfonctions 
de  l'oliice,  &  cette  réception  eft  lùjette  a  des  droits 
dont  il  fera  parlé  à  l'an!  Pjceptiot  d'ojjlciers. 

Quant  aux  offices  àzs  juvifdiclions  feigneuriales^ 
ils  s'exercent  fur  la  nomination  du  feigneur  ;  &  il  a 
été  parlé  ci-devant  de  cette  nomination  ,  aux  art. 
Mandement  &  ISominatim. 

PUBLICATIONS  f3  font ,  ou  par  les  curés  au)C 
prônes  àes  mefîès  pâroidiaîe?  ,  ou  par  des  officiers 
publics,  foit  à  1  iffue  des  meffes,  foit  dans  d'autres, 
aîfembîées  &  lieux  publics. . 

Lqs  publications  que  les  curés  font  tenus  de  faira 
aux  prônes,  ne  fon:  fujettcs  au  conrrôle  dansaucua 
cas;  mais  s'ils  y  font  des  publications,  fans  en  être 
tenus  ,  les  aébs  qu'ils  en  donnent  font  confidérés, 
comme  des  certificats  de  perfonnes  privéesquidoi- 
vent  être  contrôlés  avant  que  de  s'en  fervir. 

Les  curés  ne  font  aOujetcis  à  publier  aux  prônes 
que  les  prifes  depoTelîion  de  bénéfices,  lesbansde 
mariage  &:  les  monitoires. 

Suivant  l'art.  32  de  i'édit  du  mois  d'avril  1695  y, 
les  curés  ,  vicaires  &  autres  eccléfiaftiques  ne  font: 
point  obligés  de  publier  au  prône  ni  pendant  l'officer 
divin  ,  les  acies  de  judice  &c  autres  qui  regardent 
l'intérêt  des  particuliers  ;  &  il  eft  ordonné  que  les 
publications  ordonnées  ,  par  les  coutumes  &c  règle- 
ments, devoir  être  faites  aux  prônes,qui  ferontfai- 
tes  par  àts  huifllers  ,  fergents  ou  notaires,  àl'iJuQ 
des  grand 'méfies  de  paroifië  ,  avec  les  affiches  qui 
en  feront  par  eux  pofées  auxgrandesportcs  deségli- 
fes,  feront  de  pareilje  force  Ik  valeiu-,  même  pour 
les  décrets  ;  que  fi  lefd.publications  avoient  été  fai- 
tes au  prôi^ ,  l'exécution  de  cet  édit  a  même,  été 
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ordonnée  pour  ce  qui  regarde  les  propres  affai- 
res   du  roi,  par  une   déclaration  du  16  décembre 

1698.  ^       ,    .  ,   , 

Les  publications  des  prifes  de  poffeiTion  de  béné- 
fices ,  étant  de  nature  à  être  faites  au  prône,il  s'en- 
fuit qu'elles  ne  font  point  fujettes  au  contrôle,  lorf- 
qu  'elles  ont  ttc  eiiccHvement  faites  par  lescurisou 
vicaires  ;  mais  la  réquifition  faite  au  curé  de  faire 
cette  publication,eft  un  ^£te  du  miniftere  du  notaire 
apoftolique,  qui  doit  être  contrôlé,  &  dont  le  droit 
ell  fixé  a  une  livre  par  la  troifieme  fei^ion  de  l'art, 
premier  du  tarif  du  29  feptembre  lyai,  &  par  l'art. 
6  de  l'arrêt  du  30  août  1740.  Si  le  curé  refuie  de 
faire  la  publication  ,  elle  fe  fait  par  le  notaire  apof- 
tolique a  l'ilTue  de  la  melTe  ,  &  le  droit  de  contrôle 
de  cette  publication  eft  également  fixé  à  une  liv.  par 
les  mêmes  règlements , 

Par  une  décifion  du  16  mai  1724  ,  il  a  été  jugé  , 
du  confentemcnt  du  fermier,  que  les  certificats  des 
curés  d'avoir  fait  au  prôneles  publications  destranf- 
lations  de  domicile,n'étoient  pas  fujets  au  contrôle. 
31  a  été  obfervé,  tome  i  ,  page  375,  que  cette  déci- 
fion eîl  contraire  au  principe  ,  parce  que  les  curés 
n'étant  point  afiujeîtis  à  faire  ces  publications  ,  ne 
les  font  qu'en  entreprenant  fur  les  fondions  des 
olîiciers  publics  ,  qui  ont  droit  de  les  faire ,  &  qui 
font  foumisà  faire  contrôler  leurs  ades  &  exploits; 
c'efl:  mêmece  qui  a  été  jugé  par  unedécifion  ducon- 
feil ,  du  4  feptembre  1745  ,  rendue  contradiéloire- 
ment  avec  les  officiers  du  préfidial  de  Chartres  ;  il 
s'agiflbit  de  certificats  de  publications  ,  donnes  par 
les  curés  ,  pour  parvenir  aux  adjudications  judi- 
ciaires de  biens-meubles  &:  immeubles.  La  décifion 
porte  que ,  lorfque  les  curis  donnent  des  certificats 
qui  doivent  être  donnés  par  des  huiiriers,ils  ne  doi- 
vent pas  prétendre  l'exemption  du  contrôle. 

Il  s'enfuit  donc  ,  comme  il  .a  déjà  été  dit ,  que  les 
certificats  de  publications  ,  donnés  par  les  curés  ou 
vicaires, doivent^être  contrôlés,  lorfque  ces  publica- 
tions ne  lont  pas  de  la  nature  de  cellesqu'ilsdoivent 
taire  aux  prônes  :  ces  certificats  doivent  être  con- 
trôlés aux  ades  ,  &  le  droit  perçu  fur  le  pied  réglé 
par  l'art.  5  du  tarif:  ils  ne  doivent  pas  être  contrô- 
lés aux  exploits  ,  parce  que  ce  feroit  confondre  un 
ade  avec  un  exploit ,  &  le  miniltere  du  curé  avec 
celui  des  huiffiers  &  fervents. 

Arrêt  du  confeil,  du  oo  août  1726,  par  lequel  fur 
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cequeles  maîtres  d'école  des  parollTes&autres  parti- 
culiers fans  droit  ni  qualité,  s'immifcoient  àfaire 
des  publications  de  vente  de  meubles  ,  &  à  en  don- 
ner leurs  certificats ,  il  eit  fait  très-ex prefies  inhibi- 
tions &  défenfes,à  toutes  perfonnes  qui  n'ont  aucun 
titre  ni  caradere  d'officier  public ,  de  faire  aucunes 
publications  ou  autres  aéles  &  exploits  qui  lont  de 
la  fondion  des  huiffiers  ,  à  peine  de  faux  &  de  100 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention. 

Par  l'art.  8  de  1  arrêt  de  régleinent,du  15  odobre 
1737  »  rendu  contradidoirement  avec  les  états  de 
Languedoc,  il  eft  ordonné  que  les  procès-verbauxde 
publications  &:  affiches ,  quand  ils  feront  drefles  par 
des  notaires,  greffiers  ou  fecretaires  des  villes  & 
communautés  ,  font  &  demeureront  afliiiettis  à  la 
formalité  du  contrôle  (  des  ades)  j&  ceux  qui  fe- 
ront faits  par  des  huiffiers  ou  fergents ,  au  contrôle 
des  exploits  ;  fans  qu'en  aucun  cas  les  publications 
&  affiches  qui  feront  faites,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  par  les  trompettes  ou  valets  confulaires, 
foient  affiujetties  à  être  contrôlées;maisfeulemem  le 
certificat  du  greffiier  de  la  communauté ,  des  publica- 
tions Se  affiches  faites  par  lefd,  valets  de  ville  ou 
trompettes  ,  pour  parveniràl'adjadicationdes  baux 
des  revenus  des  communautés  éc  des  ouvrages 
publics. 

Les  confuls  de  la  ville  de  Draguignant ,  en  Pro- 
vence ,  ayant  prétendu  que  les  publications  &  affi- 
ches ,  pour  parvenir  aux  baux  Se  adjudications  de 
leurs  revenus  comm.uns  ,  n'étoient  pas  fujettes  au 
contrôle  ,  il  eft  intervenu  une  décifion  du  confeil , 
le  12  feptembre  1739  '  ^^^  ordonne  l'exécution  de 
l'art,  8  de  l'arrêt  du  1 5  odobre  1737. 

Il  eft  dû  autant  de  droits  de  contrôle  aux  exploits 
qu'il  y  a  de  paroidës  où  la  publication  a  été  faite. 
Koyq  l'art.  2  de  l'arrêt  de  règlement  du  19  mars 
1743 ,  portant  règlement  pour  les  adjudications  de 
bois  du  comté  d'Eu  i  il  eft  ordonné  ,  par  cet  article , 
que  les  certificats  ou  procès-verbaux  de  publication 
qui  précèdent  lefd,  adjudications,  feront  contrôlés 
au  contrôle  des  exploits  ,  &  qu'il  fera  payé  9  fous  6 
den.  pour  chaque  paroifîë  où  lefd.  publications  fe- 
ront faites  ,  fuivant  les  arrêts  du  confeil ,  des  30 
mars  1670  ,  &  lo  avril  1725. 

A  l'égard  des  publications  faites  par  les  notaires  , 
des  contrats  d'acquifition  d'immeubles ,  voyez  Lec- 
ture ci-devant ,  page  219. 
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VyUALITÉS  des  perfonnes.  Il  ne  s*aglc  pas  feu- 
lement ici  des  perfonnes  nobles  éc  roturières 
dont  il  a  été  parlé  aux  mots  Franc-fief  &  Nobkjfe  ; 
l'objet  de  cet  article  eil  plus  étendu  ,  puifqu'il  con- 
cerne l'état  &  la  qualité  de  tous  les  citoyens, 

I.  Il  y  a  dittérents  droits  de  contrôle  &  d'infinua- 
tion  que  les  tarifs  ont  fixés  fuivant  les  qualités  àes 
parties  contractantes  ,  dont  il  eft  fait  diverfes  claffes. 
Ttr/ej  les  art.  lo  ,  13  ,  35  ,  46  ,  51  ,  52  ,  57  &  89 
du  tarif  du  contrôle  ;  &  les  art.l,  4,5,7,1a,  13 
14   &  15  de  celui  de  l'infinuation. 


l'infinuation  des  fubftitutions ,  les  deux  dernières 
claffes  font  réunies  ,  &  que  le  droit  en  eft  fixé  à  5  1. 
Nous  rapprocherons  ici  les  difpofitions  de  ces  qua- 
tre articles  du  tarif,  en  obfervant  que  ce  qui  ell 
entre  ()  ne  fe  trouve  point  dans  l'art,  35  coacer- 
nant  les  contrats  de  mariage. 

Première  clajfe. 


Les  perfonnes  conftituées  en  dignités ,  (eccléfiaC 

T      Â'-'c'  r  •        '     ^  tiques  ou  laïques)  gentilshommes  qualifiés,  ou  ceux 

Les  droits  fixes  par  ces  art.  lont  proportionnes  a  nui  nr^œ^A^Ji-  A^r.  fL^^^^  ^       .  i      ? 

1  e   ^  1.  u-      j        n  •      r^     JT      '  H"^  poUedent  des  terres  ayant  haute ,  moyenne  ou 

la  nature  &  a  1  obiet  des  aàtes  qui  y  lont  defignes  ,  h^fTp  ,Mn-;^o    r^;- ^«.,,;i--i,i.^    „  i        ^    , 

.X  ..  -      r.  \    .  ..  ,A     ■'       .         p      .»  Dane-jultice ,  loit  gentilshommes  ou  roturiers;  pre- 

fidents,  confeillers  ,  avocats  ou  procureurs-généraux 

&  greîiiers  en  chef  des  parlements  &  autres  cours 

fupérieures  ;  officiers  de  finance  ;  fecretaires  du  roi; 

tréforiers&  autres  pourvus  d'emplois  confidérables; 

fermiers  ,  fous-fermiers  &  traitants  des  droits    du 

roi;  banquiers  &  marchands  en  gros  de  toutes  les 

villes  ;   premiers  officiers  &  bourgeois  vivant  de 

leur  revenu  des  villes  où  il  y  a  cour   fupérieure , 

préfidial  ou  évéché  (leurs  veuves  &c  enfants  de  l'un 

&   l'autre  fexes.  *  )   50  liv. 


ainfi  qu'à  l'état  &  h  la  qualité  àe.s  parties  ,  &  cela 
eft  jufte  ;  mais  les  divilions  des  états  &  qualités 
ne  font  pas  les  mtmes  dans  tous  les  articles  ;  s'il 
n'y  avoit  qu'une  feule  divifion  de  claffes  ,  à  laquelle 
les  autres  articles  renverroient ,  en  fixant  néan- 
moins àQs  droits  différents  ,  ia  règle  feroit  plus  fa- 
cile ;  de  il  s'éléveroit  moins  de  conteftations. 

11  faut  cependant  convenir  que  par  les  feize  arti- 
cles cités  ci-deffus  ,  il  n'eft  fait  que  trois  divifions 
diîiérentes  ;  &  que  ,  fi  ces  divifions  font  répétées 
plufieurs  fois  dans  les  tarifs  ,  ce  n'a  été  que  pour 
comprendre  les  eccléfiaftiques  dans  les  unes  ,  & 
pour  les  excepter  de  celles  qui  ne  peuvent  les  con- 
cerner. 

Première   divifion» 

La  principale  divifion  que  nous  nommons  la  pre- 
mière ,  contient  fix  claffes  différentes  :  elle  a  lieu, 
1°.  pour  le  droit  de  contrôle  des  contrats  de  maria- 
ge ,  lorfque  les  biens  ne  font  défignés  ni  évalués  , 
art.  35  du  tarif;  2".  pour  le  droit  de  contrôle  des 
tefiaments  y  codicilles  ,  donations  àj^caufe  de  mort  , 
fubftitutions  &  autres  actes  portant  donations  ,  qui 
ne  doivent  avoir  effet  qu'après  la  mort  desteftateurs 
ou  donateurs  ,  foitque  les  chofes  foient  évaluées  ou 
non  ,  art.  89  du  tarif;  3^.  pour  l'infinuation  des  tef~ 
taments  ,  dans  lefquelsles  legs  univerfels  ou  l'héré- 
dité mobiliaire  ne  font  point  évalués  ,  art.  2  du 
tarif;  4°.  pour  l'infinuation  des  fubfiitutionsde',meu- 
bles  ou  immeubles  ,  dont  le  droit  eft  fixé  par  cha- 
que fubftitué  ,  fuivant  la  qualité  des  fubftituants  , 
fans  cependant  qu'il  puiffe  être  perçu  plus  de  qua- 
tre droits  ,  compris  celui  de  l'inftitution  ;  article 
5   du  tarif. 

Les  droits  fixés  par  ces  fix  claffes  font  les  mêmes 
dans  les  quatre  cas  ,  à  la  feule  exception  que  ,  pour 


Seconde  clajfe. 

Les  (chanoines  ,  curés  &  autres  eccléfiaftiques 
pourvus  de  bénéfices  de  toutes  les  villes  &paroiffès) 
fimples  gentilshommes  de  toutes  les  villes  &  paroif- 
fes  ;  officiers  de  judicature  des  préfidiaux  ,  baillia- 
ges ,  fénéchauffées  ,  vigueries  ,  éledions  &  autres 
jurifdiclions  royales; premiers  officiers  &  bourgeois 
vivant  de  leur  revenu  ,  de  toutes  les  autres  villes 
que  celles  mentionnées  en  l'article  précédent;  di- 
rectes ,  receveurs  &  principaux  commis  des  fermes 
&  droits  du  roi ,  30  liv. 

Troifieme  cUjfe. 

Les  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  & 
autres  jurifdidions  feigneuriales  reflbrtiflàntes  nuc- 
ment  es  parlements;  avocats  ,  notaires , procureurs, 
greffiers  &  autres  oificiers  ;  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires  ,  peintres  ,  fculpteurs  ,  orfèvres,  mar- 
chands en  détail  &  autres  notables  artifans  des  villes 
où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  préfidial  ,  bailliage  ,  féné- 
chaufiée  ,  éledion  &  autres  jurifdidions  royales 
20  liv. 


(*)  Quoique  l'article  4$    du  tarif  ne   parle  pas  des  enfanfs  ,  il   eft  néanmoins  certain  que  les  droits  des  contrat 
de  mariige  c'es  enfants  ,  qui  n'ont  point  d'état  décidé  ,    doivent  être  perçus  fuivant  la    qualité  du  père.    Décifion 
des  6  mars  &premicr  mai  17^4  »  pour  le  contrat  de  mariage  du  ficur  Joly  ,  habitant  de  village  ,  fils  d'un  préu-* 
dent  de  l'éltâion   ds  Sens. 

Tvtne    IL  F  ff 


404 


Q  U  A 

Quatrième  clajfe. 


Les  (eccléfiaftiques  qui  ne  font  pourvus  d'aucun 
bénéfice  ,  de  toutes  les  villes  &  paroiiïes  )  officiers 
de  judicature  des  autres  jurifdidions  feigneuriales  , 
procureurs  ,  notaires  ,  greffiers  &  autres  officiers 
des  mêmes  jurifdiclicns  ;  médecins  ,  chirurgiens  , 
apothicaires  ,  marchands  ,  bourgeois  des  autres 
villes  ,  gros  laboureurs  &  fermiers,  10  liv. 

Cinquième  cUffe. 

Les  artifans  ,  manouvriers  ,  Journaliers  &  autres 
perfonnes  du  commun  des  villes,  3  liv.  à  l'exception 
du  droit  d' infinuadoa  des  fubftitutions  ,  qui  tfi  fixé  à 
§   liv. 

Sixième  cl/ijfe. 

Les  fimples  manouvriers  ,  journaliers  &  autres 
perfonnes  du  commun  de  la  campagne  ,  i,  liv.  10  f. 
a  l'exception  pareillement  du  droit  d'injinuation  des 
fubjiitutions ,  qui  eji  même  fixée  à  ^  liy. 


Q  U  A 

Seconde  divijton. 

Cette  divifion  ne  contient  que  trois  claffes;  favoîr  ^ 
pour  le  contrôle ,  l".  des  dons  mutuels  entre  maiis 
&femmes,art.  46  du  tarif;  1°.  des  émancipatioi.s^ 
art.  51  ;  '1° ^  des  exhérédations  ,  art.  52;  4*^.  des  in- 
ventaires  de  papiers  ,  art.  7.  :  &  pour  V infinuation  , 
1°.  des  dons  mutuels  entre  maris  &  femmes,  art.  4 
du  tarif;  1°.  des  féparat ions,  de  biens,  de  corps  ou 
d'habitation  ,  Ou  exclufion  de  communauté  entre 
maris  &  femmes  ,  art.  7  ;  3°.  des  renonciations  a  fuc- 
celTion  ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  décédées  , 
art.  la  ;  4°-  <^^s  renonci-iiions  a  communauté  entre 
mari&  femme  ,  fuivant  la  qualité  du  mari ,  art.  13  ; 
5°.  des  lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  lettres  &  acles 
d' émancipation  ,  &  lettre  de  bénéfice  d' inventaire  , 
art.  14  ;  6°.  des  nominations  des  curateurs  aux  fuccef- 
fions  ,  aux  fubftitutions  ,  aux  interdits  ,  aux  mi- 
neurs &  autres  ,  art.  15. 

Tous  ces  différents  droits  fe  perçoivent  fuivant 
les  qualités  des  parties  ,  fixées  par  les  trois  claffes 
de  cette  féconde  divifion  ;  mais  la  quotité  des  droits 
eft  différente  pour  plufieurs  ades ,  comme  on  le  voit 
par  le  tableau   fuivant. 
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Première    claffi. 

Les  (eccléfiaftiquespofle- 
dant  bénéfices  ou  dignités) 
perfonncsconftituées  en  di- 
gnités ,  gentilshommes  qua- 
lifiés i  ceux  qui  polFedent 
des  terres  ayant  haute  , 
moyenne  ou  baire-jultice  ; 
officiers  des  cours  fupérieu- 
res  ;  greriiers  en  chefdefdi- 
tes  cours  \  orfîciers  &  gens 
du  roi  des  préiidiaux  ,  bail- 
liages ,  fénéchau'kies ,  élec- 
tions &  autres  jurifdictions 
royales  ;  fecretaires  du  roi , 
treforiers  de  France  ,  rece- 
veurs-généraux des  finan- 
ces ,  receveiu"s  d^s  tailles  , 
6c  tout  autres  otiiciers  de 
finance  ;  fermiers  ,  fous-fer- 
miers &  traitants  des  droits 
du  roi;  directeurs,  receveurs 
&  principaux  commis  des 
fermes  ;  banquiers  <Sc  négo- 
ciants en  gros  

Seconde    chjfe. 

Les  (  fimples  eccléfufti- 
ques  qui  ne  poiïedent  au- 
cuns bénéfices)  fimples  gen- 
tilshommes; officiers  de  ju- 
dicature  ,  autres  que  ceux 
dénommés  en  la  clafTe  ci- 
delTus  ;  avocats  ,  notaires  , 
procureurs ,  greffiers  ,  huif. 
îiers, médecins, chirurgiens, 
apothicaires  ,  bourgeois  , 
marchands  en  détail,  &  no- 
tables artifans  des  villes. . . 

Tro'ijîeme  cUjfe. 

Tout  autres  artifans  des 
villes,  laboureurs,  fermiers 
&  habitants  de  la  campa- 
gne  
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Dons 
mutuels. 


aj.  lîv. 


Contrôlé. 


Emancipa- 
tions. 

Exhéréda- 


Art.  ^i  & 
Sa. 


Inveataires 

de 
papiers. 
Art,  57. 


Infinumon. 


Dons 
mutuels. 

Séparation 
&  exclufion 

de 
communauté 

Art  4^7 


Renoncia  - 
ion  à  fuccef- 
fion  &à  com- 
munauté. 
Nomination 
de    curateur. 

Art   12,  13 

&  IS. 


Emancipa- 
tions. 

Lettres  de 

bénéfice  d'â- 
ge &    d'in- 
ventaire. 

Art.   IX. 


soi 


6. 


15- 


6. 


Troifieme  iivifion. 

La  troifieme  divifion  eftla  plus  Amplifiée  :  elle  ne 
contient  que  deux  claflès  ,  fuivant  lefquelles  doivent 
être  perçus  les  droits  de  contrôle  des  actes  de  refpeâ , 
ou  requi'fitions  faites  par  des  enfants  à  leurs  pères  & 
mères  pour  confencir  à  leur  mariage;  ceux  des  actes 
à'autorifaciun  d'un  mari  à  fa  femme  ,  &  des  actes 
qui  contiennent  déclaration  de  refus  d'autorifation. 
Articles   10  &  13  du  tarif. 


Première  clajfe. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  ,  à  l'eiception  des  ar- 
tifans &  gens  du  commun  ,  3  liv. 

Seconde  clajfe. 

Les  artifans  &  gens  du  commun  ,  ï  liv. 

a.  Les  droits  ,  qui  font  fixés  relativement  à  l'état 
des  perfonnes ,  doivent  être  perçus  fuivant  les  qua- 

F  |-f  a 
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lïtés  qui  ont  été  prifes  par  les  zEi.es  ;  fi  un  parti- 
culier fe  qualifie  au  defTus  defon  état ,  il  fait  fur  lui- 
même  la  règle  du  droit  ,  &  il  ne  peut  fe  plaindre 
d'une  perception  a  laquelle  il  s'eft  fournis  par  vanité , 
ou  par  d'autres  motifs.  Le  fermier  ne  peut  ni  ne 
doit  s'écarter  de  la  perception  fixée  far  la  qualité 
inférée  dans  l'ade  ;  cette  qualité  fait  inviolable- 
ment  la  règle  qu'il  doit  fuivre  ,  (voyei  le  n.  3  ci- 
après  )  comme  les  eflimations  font  celle  des  droits 
qui  doivent  être  perçus  fur  la  valeur  des  biens  ,  en 
forte  que  Icrfqu'un  particulier  ,  fans  fortune  ,  dé- 
clarera ,  par  foa  contrat  de  mariage  ,  qu'il  pofiede 
cent  mille  livres  ,  le  droit  de  contrôle  doit  être 
perçu  fur  le  pied  de  cette  fomme  :  de  même  quand 
un  particulier  du  commun  prendra  la  qualité  de 
bourgeois  ou  autre  ,  le  droit  fera  perçu  en  con- 
formité ,  fans  pouvoir  être  réduit  par  la  fuite  ,  quel- 
ques preuves  qui  foient  rapportées  de  la  qualité  ou 
de  l'état  de  la  fortune  des  parties  ;  parce  que  les 
droits  font  dus  fuivant  la  nature  des  actes  &  fur 
ce  qui  y  eft  inféré. 

Ces  principes  font  tellement  juftes  ,  qu'on  pour- 
roit  fe  difpenfer  de  les  fortifier  par  des  autorités  : 
nous  citerons  néanmoins  quelques  décifions  qui 
les  ont  confirmés  du  17  juin  ijiS ,  pour  les  droits 
du  teftament  de  la  veuve  d'un  bonnetier  ,  quali- 
fiée bourgeoifc  ;  du  a8  décembre  173 1  ,  pour  le 
teftament  d'un  marinier  qui  avoit  pris  la  qualité  de 
bours'sois  de  Paris  ;  du  18  avril  1733  ,  pour  celui 
d'un  domeftique  qui  s'étoit  également  dit  bour- 
geois de  Paris;  du  11  décembre  I734  ,  pour  le 
teftament  de  la  veuve  d'un  ferrurier  ,  a  Paris  ,  qua- 
lifiée bourgeoifc  ;  du  ^J  mars  1736  ,  pour  le  contrat 
de  mariage  d'un  commis  aux  écritures  à  l'hôtel  des 
fermes  à  Paris  ,  qui  s'étoit  qualifié  bourgeois  ;  du  17 
mai  1738  ,  pour  celui  d'un  commis  à  la  direction  des 
fermes  à  Saint-Quentin  ,  qualifié  fils  d'écuyer  ;du  30 
Juin  174a  ,  pour  le  teftament  d"un  garçon  apothicai- 
re, qui  avoit  pris  la  qualité  de  bourgeois  de  Paris  ; 
du  premier  mai  1745  ,  pour  le  contrat  de  mariage 
d'un  compagnon  cifeleur,  a  Paris,  qui  s'étoit  qua- 
lifié bourgeois  ;  du  14  août  1748  ,  pour  le  tefta- 
ment d'un  domeftique,  qualifié  bourgeois  de  Paris  ; 
du  7  juin  1749  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de 
M.  rintcndar.t  de  Champagne  ,  par  laquelle  il  avoit 
réduit  les  droits  du  contrat  de  mariage  du  fieur 
de  Combes  ,  commis  aux  aides  à  Epernay ,  fans 
avoir  égard  a  la  qualité  d  écuyer  fieur  de  la  Reyne  , 
qui  lui  paroifToit  hafardée  &  diétée  par  la  vanité  ; 
du  a8  novembre  1750  ,  pour  les  droits  du  teftament 
de  la  femme  d'un  commis  du  receveur- général  du 
cleroé  ,  lequel  s'eft  lui-même  qualifié  bourgeois 
dans  l'inventaire  qu'il  a  fait  faire  ,  6c. 

Toutes  ces  décifions  jugent  que  l'on  ne  peut 
conno'rre  les  parties  que  par  les  qualités  qu'elles 
prennent  dans  leurs  actes  ,  &  que  les  droits 
font  dus  fuivant  ces  qualités  ,  fans  examiner  fi  elles 
ont   été  di crées  par  vanité  ou  par  d  autres  motifs. 

J.  Mais  ii,,  dans  le  deifcin  de  diminuex  les  droit» 
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fixés  par  les  tarifs  ,  les  parties  déguifent  leurs  véri- 
tables qualités  ,  &  qu'elles  en  prennent  d'inférieu- 
res, elles  ne  font  pas  fondées  à  dire  que  les  droits 
ne  peuvent  être  perçus  que  fuivant  les  qualités 
prifes  :  le  fermier  aura  raifon  de  les  percevoir  fur 
les  véritables  qualités  ;  il  pourra  même  faire  rap- 
porter procès-verbal  pour  faire  condamner  ces  par- 
ties au  paiement  du  fupplément  des  droits  &  des 
amendes  par  elles   encourues. 

Il  eft  ,  fans  doute  ,  bien  plus  rare  de  voir  des 
perfonnes  prendre  des  qualités  inférieures  a  celles 
qu'elles  ont ,  que  d  en  voir  prendre  des  titres  qui 
ne  leur  appartiennent  pas  ;  mais  cela  peut  arriver  , 
8c  Tonne  peutfe  prévaloir  de  ce  qui  eft  dit  ci-def- 
fus  ,  n.  2  ,  pour  en  conclure  que  les  droits  ne  font 
dus  que  fur  les  qualités  prifes  par  les  actes  :  dans 
lefpece  précédente ,  la  perception  fe  fait  fur  les  qua- 
lités ,  &  les  parties  ne  peuvent  s'en  plaindre  ,  com- 
me on  Ta  dit  ;  tout  eft  volontaire  :  ce  font  elles- 
mêmes  qui  ,  par  oftentation  ou  autrement  ,  ont  fait 
la  règle  ;  mais  c'eft  toujours  Tefprit  de  fraude  & 
l'intention  de  diminuer  les  droits  légitimes  ,  qui  en- 
gagent les  parties  a  diifimuler  leurs  véritables  qua- 
lités ,  &  à  en  prendre  d'inférieures  ;  la  fraude  con- 
nue ne  peut  jamais  profiter  a  celui  qui  Ta  pratiquée  : 
c'eft  une  fauffe  déclaration  qui  doit  être  punie. 

L'article  12  de  la  déclaration  du  roi  ,du  14  juillet 
1699  ,  porte  qu'en  cas  de  fauffe  déclaration  oii  efti- 
mation  dans  les  contrats  de  mariage  Se  autres  actes  , 
ceux  qui  les  auront  faites  feront  condamnés  en 
200  liv.  d'amende. 

Prendre  une  qualité  inférieure  a  celle  que  Ton  a 
dans  un  aéle  dont  les  droits  font  réglés  fuivant  les 
qualités  des  parties  ,  c'eft  une  fauftè  déclaration  , 
de  même  nature  ,  que  celle  par  laquelle  on  eftime- 
roit  des  biens  au  deflbus  de  leur  vraie  valeur  ,  dans 
un  zâe  dont  les  droits  font  fixés  fur  cette  valeur  ; 
alnii  les  règles  concernant  les  faufles  eftimations  , 
ci-devant ,  page  36,  font  communes  à  Tefpece  dont 
il  s'agit   ici. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  7  feptembre  1751  ,  con- 
cernant les  droits  de  contrôle  des  autorifations 
données  par  les  maris  à  leurs  femmes ,  il  eft  en- 
joint aux  notaires  &  à  tout  autres  otiiciers  ,  qui  ont 
droit  de  paffer  des  actes  ,  de  ne  donner  aux  parties 
que  leurs  véritables  qualités,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ",  &  à  MM. 
les  intendants  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
cet  arrêt  ,  qui  fera  exécuté  nonobftant  toutes 
oppofuions  &  autres  empêchements  quelcon- 
ques. 

4.  Il  s'eft  élevé  &  il  peut  encore  s'élever  des 
conteftatlons  fur  la  juftc  application  des  qualités  , 
aux  diftérentes  claflcs  des  tarifs  ;  nous  ne  rappor- 
terons pas  tout  ce  qui  a  été  décidé  à  cet  égard  : 
nous  nous  bornerons  à  comprendre  ,  dans  le  ta- 
bleau fuivant  ,  ce  qui  paroiilbit  devoir  faire  1er 
plus  de  diliiculté,. 
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QUALITÉS   PRISES. 


D  ATE 

De   Arrêts  ou  Décifions. 


PRÉCIS 

des  Jugements. 


Première  div'ifion  en  Jîx  claies. 


Bourgeois  des  villes  principales. .  . 


Marchand  en  gros  qui  détaille  quelque- 
fois. 
Capitaine  de  vaifleau  du  roi. 

Eccléfiaftique  ,  ci-devant  curé. 

Curé  à  portion  congrue. 
Ancien  brigadier  des  gardes  du  corps. 
Ancien    capitaine  de  dragons. 
Ancien  capitaine  d'infanterie  ,  retiré 

du  fervice. 
Capitaine  de  cavalerie. 
Capitaine  d'infanterie. 
Maréchal-des-logis  des  moufquetaires. 
Receveur  des  aides  ,  à  Anguien. 
Directeur  des  poftes  ,  à  la  Fere  en  Pi- 
cardie. 
Lieutenant  de  dragons, 
Aiguilletier  ,  à  Paris. 
Arpenteur  royal. 
Barbier-perruquier  ,  a  Paris. 

à  Bourg-fur-Dordonne, 
à  Châlons. 
à  Paris. 
Boulanger  ,  ^  à  Paris. 

à  Limoges. 

à  Bernay  ,  fiege  d'élec- 
tion. 

Bourrelier ,  à  Paris. 
Charcuîier-cuifinier  ,  à  Chartres. 
Chirurgien  ,  a  Chartres, 
à  Riom. 

r  à  GrafTe. 
Cordonnier  ,  -^  à  Monifort-l'Amaury. 

/  à  Ufez. 
Corroyeur-tanneur  ,   fans  maîtrife  ,  à 

Ufez. 
Dévaleur  de  vin  ,  à  Amiens. 
Gantier  ,  à  Paris. 


D.  Il  mai   1729. 

D.     1  février  1732, 

D.  2.2  mars  1732. 

D.  14  mars    1733. 

D.     7   novembre   173 J. 

D.  23  mai  1736. 

D.     3    août  1748. 

D.     3  août  171 5. 


1 


D.  19  mai  1753. 

D.     5  odobre  1737, 

D.  30  janvier  1740, 

D.   14  juin    1749. 

D.  30  mai  1739. 

D.  ifr  feptembre   1731, 

D.    19  juin  1734. 

D.  29  mars  1749. 

D.  3.  juillet  1734. 
D.  24  janvier  1736. 
D.   24  janvier  1739. 
D.  15  octobre  1729, 
D.     9  mars  1737, 

D.   14  mai  1742. 
D.   18  avril  1737. 
D.     2  feptembre  1730, 
D.  19  feptembre  1733. 
D,     9  octobre  1728. 
D.     2  juin  1726. 
D.  24  février  1731, 
D.  28  mars  1733. 
D.  30  juillet  1739. 
D.  22  octobre  1740. 
D.  21  janvier  1747. 
D.  14  mai   1746, 
D.     9  odtobre  1728. 
D.  30  août  1728. 
D.  30  feptembre  1741. 
D.  31  juillet  1728.- 
D.  20  décembre  1749. 
D.  13  janvier  1753. 
D.     6  août  1746. 

D.   12  feptembre  1752. 
D..  14  novembre  1739. 


Première  clalfe. 


Ire.  claffe  ne  ceffe  pas 
pour  cela  d'être  mar- 
chand en  gros   (  i  ) 

Première  clallè. 


<  Seconde  claffe. 


Troifieme  clafle» 


] 


<  I  )  Tous  banquiers  &  marchands  «a  gros ,  éublis  danïlçs  Tilles  o>i  aillewrj,  doivent  joconteflablcmeat  être  au* 
pliqués  à  la  ^première  clalTe, 


4c8 
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QUALITÉS    PRISES. 


DATE 

des  Arrêts  ou  Décifions. 


PRÉCIS 

des    Jugements. 


Horloger,  a  Limoux. 
I  imonadier  ,  a  Paris. 
Maître  de  penfion  ,  à  Beauvais. 
2^Iarchand  en  détail ,  à  Chartres. 
Orfèvre  ,  a  Paris. 
Pallëmentier ,  a  GrafTe. 
^  .        f  à  Paris. 

Perruquier,-^  à  Tours. 

Potier  de  terre  ,  à  Paris. 
Secrétaires  dun  maître  des  requêtes. 

t  à  Verdun. 
Serrurier  ,  -sa  Château-Gontier  ,    fans 

C.     maîtrife. 
Tabletier  ,  à  Paris.  ^ 
Tailleur  d'habits  ,   à  Chaumont ,  fans 

jurande. 
Tanneur-corroyeur  ,  à  Ufez  ,  fans  maî- 
trife. 
•Teinturier  ,  a  Verfailles. 
_         ..        çàFontcife. 
Tonnelier,  |^3-J.oJ^nerre. 


.Vitrier  ,  fans  maîtrife  , 
bourg  de  Paris. 


dans  un  faux- 


Compagnon  orfèvre ,  à  Paris. 

Cordier  ,  à  Beauvais. 

Laboureur. 

Laboureur-fermier  à  moitié. 

Laboureur. 

Laboureurs. 


Compagnon  tourneur  ,  a  Senlis. 
Cordonnier  ,  fans  maîtrife ,  à  Melun. 


D.  ay 
D.  ai 
D.  7 
D.  ai 
D.  15 
D.  19 
D.  a8 
D.  ai 
D.  ao 
D.  17 
D.  6 
D.  ao 


août  I7a9. 
novembre  1739. 
feptembre  174a. 
mars  173a. 
août  173 I. 
mars    I7a8. 
mars  1733. 
janvier  174T. 
oclobre  1757. 
avril   1734. 
novemlare  173a. 
feptembre  1748. 


D.  a7  oclobre  173a. 

D.  i7(^.aiodobrei750. 

D.     d  août  1746. 

D.  19  feptembre  174a. 

D.  a7  avril  1735. 

D,  a9  mars  1749. 

D.  14  février  1750. 


D.  15  août  1731. 

D.  a7  novembre  1736. 

D.    7  mai  I7a9. 

D.  ao  feptembre  172.9. 

D.  10  janvier  1736, 

D.  1er.  décembre  1736. 


D.  1er.  mai  1734. 

D.     9  feptembre  1758. 


Ingénieur  du  roi ,  à  Brouage. 

Veuve  d'un  moufquetaire. 
Boulanger ,  à  Paris, 
Cordonnier  ,  à  Paris. 
Teinturier ,  a  Paris. 
Toilier  d'un  fauxbourg  de  Rouen. 

Fille  naturelle  d'un  marquis. 


Seconde  divifion  en  trots  clajfes. 

D.  17  mars  1749. 

D.  17  Juillet  1734. 

D.  13  février  175 1. 

D.  a4  juin  1730. 

D.  7  janvier  1730. 

D.  6  juillet  1758. 

D.  ai  novembre  1587. 


Troifieme  clafle. 


Quatrième  claïïe. 

Ils  font  tous  compris 
dans  la  4e.  clafle  ,  & 
l'on  n'en  peut  faire 
différentes  clafles. 

Cinquième  clafle. 

JJ.  Conune  fimple  artU 
fan. 


Première  clafle. 


Seconde  clafle. 

Id.  Comme  notable  ar- 

tifan  de  ville. 
Troifieme  clafle. 


Arrêt  du  confeil ,  du  i6  novembre  1754 ,  par  le- 
quel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Languedoc  ,  il  a  été  contradiâ:oirement  or- 
donné que  les  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  du 
feftarr.cnt  de  la  femme  du  fieur  Forret  ,  marchand 
•^ihacànt  de  draps  en  la  ville  de  Carcaflbnne ,  feront 


perçus  furie  pied  de  la  première  clafle  de  l'article  89 
du  tarif  de  contrôle  ,  &  de  l'article  a  de  celui  des 
infinuations.  M.  l'intendant  avoit  ordonné  que  ces 
droits  ne  feroient  perçus  que  fur  le  pied  de  la  troi- 
fieme clafle  ,  attendu  que  la  première  cl.iHij  ne  fait  pas 
mention  de  la  qualité  de  fabricant  j  que  la  troifieme 
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comprend  tous  les  marchands  &  notables  artifans 
des  lieux  où  il  y  a  j'jrifdidion royale  ;  &  cjue  le  Tieiir 
Forret  ,  en  qualité  de  fabricant  à  Carcallonne  ,  ne 
pouvoit  oire  confidéré  que  comme  artifan  ,  compris 
dans  la  troilîeme  clàllb. 

QUx\TRE  SOUS  pour  livre  des  droits  de  la  ferme 
des  .wmi-ries.  11  a  tté  obfervé  ,  ci  devant ,  P'^ge  4^3  > 
que  ,  par  déclarations  du  roi  des  3  mars  &  7  juillet 
i"'05  ,  il  Fut  ordonni  auil  feroir  perçu  «Se  levé  ,  au 
profit  du  roi  ,  pendant  une  année  ,  un  dixième  ,  ou 
deux  fous  pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes 
&  revenus  du  roi  ;  &  nommément  fur  les  droits  & 
émol'ii-nencs  des  greîîcs  ,  fur  les  droits  de  contrôle 
des  exploits  ,  &  fur  ceux  des  infmuations  laïques  , 
de  petit-fcel  &  de  contrôle  des  acles  ;  cette  percep- 
tion iat  prorogée  juf^u'au  31  décembre  1706  ,  par 
une  déclaration  du  z6  décembre  1705. 

Le  produit  de  ces  deux  fous  pour  livre  ayant  été 
affecté  ,  par  déclaration  du  2.9  mai  1706  ,  au  rem- 
bourfement  des  billets  de  monnoie  ,  il  fui  ordonné, 
par  une  autre  déclaration  du  i3  feptembre  i7o6  , 
que  la  perception  en  feroit  continuée  jufqu'a  ce 
qu'autrement  il  en  eàt  été  ordonné. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1707  ,  il  fat  créé  des 
offices  de  contrôleurs  des  ^rejfes  ,  de  contrôleurs  des 
deniers  d'octroi  &  fubvention  ,  &:  de  contrôleurs 
des  plajrcs  dépendants  des  domaines  ,  qui  fe  'event 
fur  les  rivières  navigables  ou  canaux  ,  même  dans 
les  domaines  engagés  ;  à  tous  lefquels  contrôleurs  , 
fa  majerté  attribua  le  dixième  ou  deux  fous  pour  li- 
vre deldits  droits  ,  pour  être  perçus  conjointement 
avec  le  principal  de  ces  droits  ;  les  offices  de  contrô- 
leurs des  greffes  ont  été  fupprimés  en  1708.  Voyez 
Conirôle  des  grejfes  ,  $.  3  i  &  ceux  des  péages  ,  en 
1716. 

Les  deux  fous  pour  livre  avoient  tellement  lieu 
furies  droits  domaniaux  (autres  néanmoins  que  les 
droits  feigneuriaux  &  féodaux  cafucls  )  &  autres 
droits  des  fermes  ,  que  par  ledit  du  m.ois  de  juin 
I7I0 ,  qui  ordonnoit  l'aliénation  des  droits  d'im- 
pôts ik:  billots  de  Bretagne  ,  de  ceux  de  la  traite  do- 
maniale ,  étaux  &  cuiraterie  de  la  ville  de  Rennes  , 
&  du  poids-au-duc  de  ladite  province  ,  il  étoit  dit 
qu'il  feroit  également  procédé  à  l'aliénation  du  di- 
xième ou  deux  fous  pour  livre  de  tous  lefdits  droits,' 
ordonnés  être  levés  au  profit  du  roi  par  la  déclara- 
tion de  1705. 

Il  fut  ordonné  ,  par  déclaration  du  roi  ,  du  7  mai 
171 5  ,  qu'au  lieu  de  a  fous  pour  liv. ,  il  feroit  levé  & 
perçu  à  l'avenir  <7warreyôu5  pour  livre  par  augmen- 
tation de  to  js  les  droits  ,  tant  des  fermes  générales 
qu'autres  fermes  particulières  ,  aina&de  la  même 
manière  que  les  premiers  deux  fols  pour  livre 
avoient  été  levés  &  perçus  jufqu'alors  ;  le  produit 
en  fut  affecté  au  xembourfement  des  principaux, 
&  au  paiement  des  intérêts  des  promeîfes  de  la  caifle 
des  emprunts  ;  voulant  ,  S.  M.  ,  qu'après  lefdits 
rembourfements  &  paiements  ,  la  levée  &  percep- 
teption  defdits  quatre  fous  pour  livre  ,  ce(fê  &  de- 
meure éteinte  &  fupprimée. 
Les  droits  ^  éraolumeuts  dçs  greffes  ont  été. 
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difpenfis  de  ce    doublement.    'Voyez  Contrôle  des 
grejfes  ,  *)'.   3. 

rar  une  déclaration  du  roi ,  du  13  février  1717  , 
S.  M,  éteignit  &  fupprinia  les  deux  fous  pour  livre 
établis  en  1705  ,  et  les  nouveaux  deux  fous  pour 
livre  établis  par  augmentation  en  1715,  avec  dé- 
fenfes  de  percevoir  à  l'avenir  lefdits  quatre  fous 
pour  livre. 

La  perception  en  fat  rétablie  ,  par  lettres-paten- 
tes ,  du  18  mars  i7i8,pour  trois  années  feule- 
ment ,  &  pour  fervir  à  acquitter  le  piiiement  des 
rentes  alïïgnées  fur  l'hôtel-dc-ville  de  Paris  ;  &  il 
fut  ordonné  qu'au  lieu  de  vingt  deniers  ,  auxquels 
fe  monteroit  ,  par  chacun  corn/ aie  d\xploit  ^  l'aug- 
mentation de  quatre  fous  peur  livre  ,  il  ne  feroit 
perçu  qu'un  fou  d'augmentation  pour  chaque  con- 
trôle d'exploit  ,  ainfi  qu'il  fe  levoit  avant  la  calfa- 
tion  ordonnée  en  1717  ;  &c  fix  deniers  feulement 
par  chaque  faifie  mobiliaire  ,  au  lieu  de  fept  de- 
niers. 

Cette  perception  fut  prorogée  pour  trois  années,, 
pararrêt  du  confeil ,  du  18  j.  vivier  1721  ,  &:  lettres- 
patentes  expédiées  en  coniéquence. 

Continué  jufqu'au  10  mars  172.7  ,  par  lettres-- 
patentes  du  ij  févr-ier  Ï714. 

Jufqu'au  31  décembre  1731  ,  par  autres  lettres- 
patentes  du  II  juillet  l'jiG, 

Jufqu'au  dernier  décembre  1738  ,  par  déclaration, 
du  3  août  1732.. 

Jufqu'au  31  décembre  1744 ,  par  déclaration  du 
7  janvier  1738. 

Prorr-aée  jufqu'au  31  décembre  1750,  par  autre 
déclaration  du  13  octobre  1743. 

Continuée  jufqu'au  31  décembre  I756  ,  par  dé- 
claration du  roi ,  du  ai  oclobre  1749. 

Jufqu  au  31  décembre  1762  ,  par  déclaration  du  & 
feptembre  1755. 

Et  jufqu'au  dernier  décembre  1768 ,  par  autre.- 
déclar..tion  du  iQ  cclobre   1761, 

Les  articles  q8  du  tarif  des  droits  de  contrôle  ,. 
&:  19  de  celui  àcs  droits  d'inCmuation  ,  portent  que- 
lefdits  droits  ,  enfemble  les  quatre  fous  pour  livre  ^ 
pendant  le  temps  que  la  levée  en  doit  être 
faite  au  profit  de  fa  majelté  feront  payés  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  exemptes  &  norn 
exemptes  ,  CTc. 

Par  l'article  premier  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  lO' 
0(5tobre  1711  ,  il  iat  ordonné  que  ceux  des  princes 
du  fang  qui  jouiflbient  des  droits  de  contrôle,  in- 
fmuations laïques  &  petit-fcel  ,   continueront  d'en 
jouir  àlachargede  les  faire  percevoir  conformément, 
aux  tarifs  ,  &de  faire  percevoir  les  quatre  fous  pour 
livre  defdits  droits  ,  tant  qu'ils  auront  cours  ,  def-- 
quels  quatre  fous  pour  livre  la  levée  fera  faite  au 
profit  de  S,  M.  ;  &:  feront  les    commis   tenus  de 
compter  defdits  quatre  fous  pour  livre  à  celui  qui  feu 
rendra  adjudicataire  de  la  ferme  générale. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  9  mars  I7'i3  ,  rendu  en  rè- 
glement ,  par  lequel  (  fur  ce  que  différents  particu- 
liers prétendoient  n'être  tenus  de  payer  les  quatre; 
fous  pour  livre  que  fuivant  les  dliiérenies  époque*- 
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^5Sï?  de  leur  établiflement  )  il  eft  ordonné  que  les  drotrs 

Quatre  de  contrôle  &  d'inlinuation  feront  payés  fur  le  pied 

■^"""^ '•  des  tarifs  de  17x2  ,  quand  bien  même   les  aétes  fe- 

roient  aatérieurs  ,    enfemble  les   quatre  fous  pour 

livre  defdits  droits  ,  quoique  non  établis  ou  fuppri- 

més  lors  de  la  padation  defdits  actes. 

Autre  arrjt  du  confcil  ,  du  11  feptembre  1725  , 
portant  que  les  engagiftes  des  domaines  &  droits 
domaniaux  ,  fur  le  quels  les  deux  &  quatre  fous 
pour  livre  étoient  perçus  auparavant  les  engage- 
ments ,  continueront  de  les  percevoir  ,  au  profit  du 
roi  ,  tant  qu'ils  auront  cours  ',  &:  qu'ils  en  compte- 
ront, tous  les  trois  mois,  aux  receveurs  &  contrô- 
leurs ambulants  de  la  ferme  des  domaines  ,  contrôle 
des  acles  &  droits  y  joints  ,  à  la  remife  des  deux  fous 
pour  livre  pour  tous  frais. 

Les  baux  des  fermes  portent  que  l'adjudicataire 
ou  le  preneur  jouira  de  quatre  fous  pour  livre  de 
tous  les  droits  compris  dans  fon  bail  ,  qui  y  font 
fujets,  ainfi  que  des  quatre  fous  pour  livre  des  droits 
de  péages  ,  paflages  ,  travers  ,  barrages  &  autres 
droits  'dépendants  des  domaines  ,  même  de  ceux 
defdits  droits  ,  fujets  à  la  levée  des  quatre  fous  pour 
livre  ,  qui  ont  été  ci-devant  aliénés  ;  que  les  fer- 
miers ,  commis  ou  prépofés  parles  engagiftes  pour 
la  levée  defdits  droits  aliénés  ,  feront  tenus  de  taire 
la  perception  defdits  quatre  fous  pour  livre,  &  d'en 
compter  &  remettre  les  deniers  au  fermier  du  roi  , 
de  quartier  en  quartier  ;  qu'il  jouira  parejliement 
d'un  fou  d'augmentation  par  chacun  contrôle  d'ex- 
ploit de  6  deniers  par  chacune  faifie  de  deniers  ou 
autres  effets  mobiliers  ;  &  encore  des  quatre  fous 
pour  livre  des  droits  de  contrôle  des  acles  ,  petit- 
fcel ,  infmuation  laïque  ,  &  centième  denier  ,  dont 
jouilfent  les  princes  du  fang  ;  le  tout  conformé- 
menraux  déclarations  de  1705  &  171 5  ,  aux  let- 
tres-patentes du  18  mars  171S  ,  &  aux  arrêts  du 
confeil  ,  des  10  oclobre  1722,  &  9  m.ars  1723. 
Voyei  l'article  54)  du  bail  de  Carlier  ,  du  19  août 
1726;  l'article  522  de  celui  de  Forceville  ,  du  16 
feptembre  1738  ;  le  réfultat  du  21  odobre  1749  , 
portant  bail  à  Girardin  ,  &  les  fous  -  baux  faits  en 
conféqucnce  &c.  ^ 

Les  quatre  fous  pour  livre  des  droits  de  péages  , 
paiïàges  Se  autres  droits  domaniaux  aliénés  ,  ne  font 
exigibles  que  de  ceux  defdits  droits  qui  y  étoient 
fujers  avant  que  d'être  aliénés  ;  il  eft  vrai  que  ,  par 
redit  de  1707 ,  portant  création  d'omces  de  con- 
trôleurs des  droits  de  péage  ,  il  leur  fut  attribué  des 
droits  fur  ceux  dépendants  des  domaines  aliénés  , 
comme  fur  ceux  qui  reftoient  dans  la  main  du  roi  ; 
mais  l'édit  du  mois  d'odobre  17 16  ,  en  fupprimant 
le  titre  de  ces  offices  ,  fupprima  pareillement  les 
droits  qui  leur  avoientété  attribués  dans  l'étendue 
des  domaines  engagés,  &  n'ordonna  la  continuation 
de  la  perception  que  fur  les  péages  dépendants  des 
domaines  actuellement  dans  les  mains  do  S.  M.  ; 
en  forte  que  fur  ceux  qui  ont  été  ajiénés  depuis  , 
les  encragiltcs  ont  dû  continuer  de  faire  percevoir 
les  quatre  fous  pour  livre  ,  pour  en  compter  au 
roi,  L'arrêt  de  1725  eft  relatif  à  ces  principes ',  il 
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ne  parle  que  des  domaines  &  droits  domaniaux,  fût 
lefquels  les  deux  &  quatre  fous  pour  livre  étoient 
perçus  auparavant  les  engagements.    . 

Par  l'article  10  d'un  édit  du  mois  de  feptembre 
1759  ,  portant  établiffement  d'une  fubvention  géné- 
rale ,   il  étoit  ordonné   qu'il  feroit  perçu  au  profit 
du  roi  ,    quatre    nouveM/x  fous  pour  livre,   en  fus  de 
de  tous  les  droits  des  fermes  ,  taxes  &  impofitions 
qui  ont  lieu  dans  le  royaume  fur  tous  les  objets  de 
confommation  ,   pendant  la  durée  de  la  guerre  ,    & 
dix  ans  après  la  ceff^uion  des  hofrilités  en  Europe  ; 
il  intervint  en  conféquence  deux  arrêts  du  confeil  , 
l'un  du  5  oclobre  1759  ,  portant  qu'au  lieu  de  ces 
nouveaux  fous  pour  livre  fur  les  droits  de  contrôle 
des  exploits  ,   il  ne  feroit  perçu  qu'un  fou  d  aug- 
mentation par  chaque  contrôle  d'exploit ,   &  fix  de- 
niers pour  chaque  faifie  ,  par  doublement  de  pareils 
droits  ,  ordonné  par  les  lettres-patentes  du  10  mars 
1718  :  les  émoluments  des  greffes  ,  les  amendes  de 
confignation  fixées  par  les  ordonnances  ,  les  amen- 
des arbitraires  prononcées  par  les  juges,  &  les  droits 
réfervés  dans  les  cours  &  jurifdiciions  royales  ,  fu- 
rent déclarés  exempts  de  cette  nouvelle  augmenta- 
tion ;    mais   il  fut  ordonné   qu'elle   auroit  lieu  fur 
ceux  defdits  droits  réfervés  ci-devant  attribués  aux 
commillàires-confervateurs  des  décrets  volontaires 
&  à  leurs  contrôleurs  ;   lefquels  droits  demeure- 
roient  fujets  à  ladite  impofition  ,  de  même    &   ainfi 
que  tous  les  autres  droits  des   fermes  du  roi.   Par 
l'autre  arrêt  ,  du  18   octobre   1759  ,    les  droits  de 
quint,  requint ,  reliefs  ,  rachats  , fous-rachats  ,lods 
&  ventes ,  droits  d'échanges  &  autres  droits  fei'- 
gneuriaux  dus  aux  mutations ,  &    appartenants  au 
roi ,  à  caufe  de  fes    domaines  ,  ainfi  que  les  cens  , 
rentes  &  redevances  qui  dépendent  defdits  domai- 
nes, furent  déclarés  exempts  de  la  nouvelle  augmen- 
tation ;    même  les  droits  de  franc-fiefs  dus  par   les 
roturiers  poffeiTeurs  de  biens  nobles  ,  fans  cependant 
que  l'exemption  pût  avoir  lieu  fur  les  abonnements 
defdits  droits  accordés  à  quelques  villes  ,  &  com- 
munautés ,  lefquels  abonnements  retteroient  fujets 
auxdits  nouveaux  quatre  fous  pour  livre,  fur  le  prix 
y  porté. 

La  perception  de  ces  nouveaux  quatre  fous  pour 
livre  a  cefte  en  exécution  d'un  autre  édit  du  mois 
'de  février  1760  ,  par  l'article  3  duquel  le  roi  a  éteint 
&  fupprimé  la  fubvention  générale  établie  par  édic 
du  mois  de  feptembre  précèdent. 

Par  déclaration  du  roi ,  du  3  du  même  mois  de 
février  1760  ,  il  a  été  ordonné  que  ,  jufqu'au  der- 
nier feptembre  1770  ,  il  fera  perçu  Se  levé  au  profit 
du  roi ,  un  vingtième  ou  (hu  pour  livre  d'augmen- 
tation du  prix  principal  de  différents  droits.  L'arti- 
cle 4  porte  que  la  perception  &  levée  de  ladite 
augmentation  fera  faite  fur  le  principal  des  droits 
de  contrôle  des  aci^s  ,  contrôle  des  expk-its  ,  petit- 
fcel  ,  injinuation  ,  centième  denier  ,  fninc  -  fiefs  , 
amorti  (Je  ment  s  &z  autres  droits  qui  compofcnt  & 
font  partie  de  la  ferme  des  domaines  ,  de  même 
que  fur  ceux  de  ces  droits  qui  fc  trouveroient  avoir 
été  aliénés  ,  donnes  ,  échangés  ou  engagés.  L'arti- 

cl^ 
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cîe  5  eTCcptc  de  cette  augmentation  les  droits  fur 
le  pjpitr  ,  parchemin  timbrés  ,  celui  de  la  tonnule 
ties  notaires  Je  Paris ,  les  droits  Je  grejfes  ,  &  les 
droits  réfen'és  dans  les  cours  &jurifdicl:ions  royales. 
Sur  les  diiîicultés  propofées  au  confell  ,  au  fujet 
de  ce  nouveau  fou  pour  livre  ,  il  a  été  décidé  , 
le  2  avril  1760,  1°.  que  les  différents  droits  fei- 
gneuriaux  &  féodaux  dus  au  roi  en  étoicntcxcmptsi 
-".  que  les  droits  dus  à  S.  M,  pour  échanges  de 
biens  dans  fes  mouvances  ou  dans  celles  des  fei- 

§ncurs  particuliers  qui  n'ont  point  acquis  ces 
roits  ,  en  font  pareillement  exempts  3  3°.  que  le 
Çrirc  des  fous-baux  particuliers  des  domaines  n'y 
Icra  point  fujet  ,  quand  bien  même  ces  fous-baux 
comprenJroient  quelques  modiques  droits  de  péa- 
ges ,  pailàges  &:  autres  ,  pourvu  que  ces  droits 
loient  attachés  aux  domaines  fous-fermés  ,  comme 
dépendants  d'iceux  ;  4".  que  les  cens  &  rentes  dus 
«u  roi  ,  en  argent  ou  en  nature  ,  font  également 
exempts  du  nouveau  fou  pour  livre;  5".  que  le  prin- 
cipal des  amendes  de  conngnation  &  de  condamna- 
tion y  demeureroit  aiTujetti  ;  6°.  que  conformé- 
cnent  à  l'arrêt  ,  du  9  mars  1713  ,  le  nouveau  fou 
pour  livre  aura  lieu  fur  les  droits  qui  y  font  fujets , 
&z  qui  ,  au  jour  de  l'enrégillrement  de  la  déclara- 
tion du  3  février  1760  ,  n'auront  pas  été  acquittés  , 
quoique  dus  pour  des  acles  paffés  ,  ou  pour 
ces  fuccefllons  ouvertes  antérieurement  à  cet  enré- 
gillrement  ;  7°.  que  la  perception  du  nouveau  (bu 
pour  livre,  ordonnée  .  fur  les  droits  de  franc-fîef , 
par  l'article  4  de  la  déclaration  du  3  février  1760  , 
aura  également  lieu  fur  le  prix  des  abonnements 
defdits  droits  qui  peuvent  avoir  été  accordés  aux 
villes  &  communautés  ;  8°.  que  cette  perception 
aura  pareillement  lieu  fur  les  droits  de  nouvel  ac- 
quêt ,  dus  par  les  communautés  ia'ïques  pour  les 
droits  d'ufages  dont  elles  jouiflent.  9°.  Enhn,  fur  ce 
que  la  perception  du  fort  denier  pouvoir  avoir 
lieu  a  l'égard  du  fou  pour  livre  des  droits  de  con- 
trôle des  exploits  ,  l'on  demandoit  fi  les  employés 
feroient  tenus  de  compter  de  ce  fort  denier  ;  &  il 
fut  décidé  qu'il  en  feroit  ufé  comme  pour  le  droit 
principal. 

Les  difpofitions  de  la  déclaration  ,  du  3  février 
1760  ,  &  l'explication  donnée  par  la  décifion  ,  du 
2.  avril  fuivant  ,  paroiflent  fufHfantes  pour  les  dif- 
férents droits  dépendants  de  la  ferme  des  dorrai- 
nes  ;  néanmoins  les  avis  ne  font  pas  uniformes  fur 
ce  qui  doit  être  obfervé  à  l'égard  des  droits  de  con- 
trôle des  exploits  :  les  vms  prétendent  que  la  décb.- 
ration  a  ordonné  le  paiement  du  fou  pour  livre  du 
produit  principal  de  ces  droits  ;  que  la  décifion 
autorife  la  perception  du  fort  denier  ,  &  que  ,  par 
conféquent,  elle  fuppofe  que  le  fou  pour  livre  doit 
être  perçu  de  la  totalité  du  droit  principal  ,  puif- 
qu'il  n'y  auroit  jamais  lieu  a  percevoir  le  fort  de- 
nier fi  le  nouvecu  fou  pour  livre  étoit  fournis  à  la 
portion  établie ,  pour  les  quatre  fou£  pour  livre  , 
par  les  lettres-pncntet,  du  18  mars  1718  ;  en  forte 
qu'ils  font  monter  le  nouveau  fou  pour  livre  à  fix 
deniers  par  chaque  droit  de  contrôle  d'exploit ,  dû 
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fur  le  pied  de  huit  fous  fix  deniers  ;  tandis  que  les 
quatre  fous  pour  livre  ne  produifent  qu'un  (pu. 
D'autres  difent  que  les  quatre  fous  pour  livre  des 
droits  de  contrôle  des  exploits  ,  ayant  toujours  été 
fixés  à  raifon  d'un  fou  par  exploit  ,  tant  en  iji'è 
qu'en  1759',  l'on  ne  doit  percevoir  ,  dans  la  même 
proportion  ,  que  trois  deniers  pour  le  nouveau  foi* 
pour  livre  ;  que  cette  règle  paroii'îbit  fi  certaine  en 
1760,  qu'il  ne  fut  propofé  aucun  doute  à  cet  égard^ 
&  que  le  confeil  n'a  rien  ftntué  qui  puilTe  autorifer 
à  changer  la  règle  :  il  s'agiiïbit  uniquement  de  la 
comptabilité  du  fort  denier  ,  dans  le  cas  où  il  peut 
être  exigé  ,  &  la  décifion  porte  feulement  qu'il  en 
fera  ufé  comme  pour  le  droit  principal  j  ce  droit 
principal  n'elt  jamais  dans  le  cas  de  la  perception 
du  fort  denier  \  ainfi  l'application  qu'on  prétend 
faire  de  cette  décifion  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'é- 
gard du  fou  pour  livre  du  droit  de  faifie  m-obiliaire^ 
qui  ,  ne  produifant  pas  deux  deniers  ,  donne  né- 
ceffairement  lieu  à  percevoir  le  fort  denier  ,  pouF 
la  comptabilité  duquel  on  fe  conformera  à  l'ufaae- 
établi.  *=• 

Il  eft  d'obfervation  que  les  quatre  fous  pour 
livre  ,  &  le  nouveau  fou  pour  livre  ,  établis  fur 
les  droits  des  fermes  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  fur  le» 
triples  droits  de  centième  denier,  ni  fur  les  amen- 
des de  contravention  ,  qui  font  des  peines  impo-^ 
fées  a  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements. 

Le  noiiveau  fou  pour  livre  des  droits  des  fer- 
mes a  été  régi  pour  le  compte  du  roi  depuis  fort 
établiiïement ,  &  il  l'eft  encore  aduellement  ;  mais 
il  eft  compris  dans  le  bail  Aes  fermes  qui  oommerv 
cera  ,  pour  les  domaines  ,  le  premier  janvier  1763. 
Voy«7^  ce  bail  ,  ci-devant ,  page  56. 

QUINT  ,  droit  féodal ,  dû  pour  les  mutations 
de  fief,  par  vente  ou  autre  acle  equipollent  à  ven- 
te ;  ce  droit  fixé  à  la  cinquiem.e  partie  du  prix  , 
dans  la  plupart  des  coutumes  ,  a  retenu  le  nom  de 
quint  ,  tiré  de  fa  quotité,  II  y  a  quelques  coutumes 
qui  chargent  le  vendeur  d'acquitter  ce  droit  féo- 
dal ,  en  forte  que  ,  pour  le  faire  payer  par  l'ac- 
quéreur ,  il  faut  en  convenir  exprèiïément  par  le 
contrat ,  ou  du  moins  y  ftipuler  que  le  prix  de  la 
vente  eft  ^aysble  francs  deniers  au  vendeur  5  alors 
cette  claufe^  qui  oblige  l'acquéreur  de  payer  le 
cuiin  à  la  décharge  du  vendeur,  eft  confiderce  com- 
me une  augmentation  du  prix  de  fon  acquifition  , 
&  il  en  doit  payer  le  quint  ,  que  ces  coutumes 
appellent  requint  ;  le  quint  eft  la  cinquime  partie 
du  prix  ,  &  le  requint  eft  la  cinquième  partie  du 
quint  ,  que  doit  payer  l'acquéreur. 

Ce  qui  s'obferve  pour  le  requlnt  eft  une  manière 
de  fixer  les  di'oits  féodaux  de  la  vente  d'un  fief 
qui  ne  doit  point  influer  fur  la  perception  des 
droits  de  contrôle  &  de  centième  denier  de  cette 
vente  ;  cqs  derniers  droits  ne  doivent  être  perçus 
que  fur  le  prix  ftipulé  ,  quand  bien  même  l'acqué- 
reur fe  chargeroit  d'acquitter  le  quint  ,  dans  une 
coutume  qm  en  charge  le  vendeur. 

Ces  règles  générales  qui  concernent  les  droits 
de  quint  &  de  requint  ,  font  rapportées  ou  in- 
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diquées  a  l'article.  Lods  ,  ci-devant  ,  page  2.39. 
Quit-  QUITT  AN  CE  eft  un  ade  par  lequel  un  créancier 
<<auces.  j-gj,j.  quitte  fon  débiteur  de  ce  qu'il  lui  devoit ,  re- 
connoifîant  qu'il  lui  en  a  fait  le  paiement  ou  qu'il 
l'a  fait  en  fon  acquit;  nous  fuivrons  les  diftinclions 
faites  par  les  tarifs  ,  en  parlant ,  i°.  des  quittances 
en  général  ;  a°.  des  quittances  données  pour  refte 
d'une  plus  grande  fonime  ;  3°.  des  quittances  du 
droit  d  indemnité,  dû  par  les  gens  de  main-morte. 

Quittances  pour  quelque  caufe  que  ce  'foit. 
Voyci  l'article  75  du  tarif,  du  0.9  feptembre  1722  , 
portant  que  le  droit  de  contrôle  en  fera  payé  fur  le 
pied  réglé  par  les  articles  3  &  4  du  même  tarif,  foit 
qu'elles  foient  pures  &  limples  ,  ou  qu'elles  con- 
tiennent d'autres   difpofitions. 

Si  la  quittance  contient  d'autres  difpofitions  qui 
opèrent  un  droit  plus  ccnfidérable  que  celui  réglé 
par  cet  article  ,  Je  fermier  aura  inconteflablement 
î'option  de  le  percevoir  ,  conformément  à  l'art.  96 
du  m£mc  tarif.  Voyc^  aétes  contenant  différentes 
difpcfitions  ,  tom.  i  ,  pag.  42. 

Lorfque  ,  par  un  mtme  ade  ,  différentes  per- 
fonnes  donnent  quittance  au  même  débiteur  de  ce 
qui  étoit  dû  à  chacune  d  elles  diftindement  ,  il 
eft  du  un  droit  pour  chaque  quittance.  Arrêt  de 
1693  ,  &  décifion  de  171 5  ,  à  la  même  citation, 

A  l'égard  des  quittances  ou  décharges  données 
à  des  dqicfttaires  ,  oua  des  fondés  de  procuration, 
il  faut  difinguer  fi  elles  opèrent  quittance  ou  li- 
bération. Voyei  les  articles  Confignatlon  8c  Dé- 
charge. 

Il  a  été  décidé  ,  le  14  février  1739  '  ^"^  mémoire 
de  M.  l'archevêque  de  Befançon  ,  que  ,  pour  les 
quittances  contenues  dans  k  fommaiion  de  payer  , 
faite  par  un  huilHer  ,  il  n'eft  dû  de  droit  de  con- 
trôle aux  âtïes  qu'au  cas  que  le  créancier  foit  pré- 
fent  &  qu'il  donne  lui-même  la  quittance  ;  mais 
que  fi  le  débiteur  ,  en  conféquence  de  la  fcmn.a- 
iion,paie  réellement  entre  les  mains  de  l'huif- 
f?er  ,  le  procès-verbal  de  cet  huiifier  n'eft  fiijct 
qu'au  droit  de  contrôle  des  exploits. 

II  a  été  aufii  décidé  au  confeil  ,  le  19  feptem- 
bre 1733  ,  qu'il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  con- 
trôle pour  une  quittarxc  ,  contenant  Cubrogation  en 
faveur  d'un  tiers  qui  n'eft  pas  préfent  &  accep- 
tant. 

L'en  ne  doit  pareillement  percevoir  qu'un  droit 
de  contrôle  ,  pour  une  quittance  donnie  k  un  ac- 
ijnértur  ,  par  le  créancier  auquel  le  prix  de  l'acqui- 
Jltiun  avait  été  délégué  en  l'acquit  du  vendeur  ,  Icrf- 
qu'il  n'y  a  d'autre  partie  que  l'acquéreur  qui  paie 
&  le  créancier  qui  reçoit  ,  quoique  cette  quit- 
tance opère  deux  libérations.  Voyez  Délégation  , 
tom.  I  ,   pag.  394.  ,  .  . 

Les  décharges  données  par  des  ugata'res  particu- 
liers y  à  l'hériiier  ou  au  légataire  univerfel  ,  font 
de  fimples  afles  de  délivrance  ,  pour  le  droit  de 
contrôle  dtfqueîs  il  n'eft  dû  que  dix  fous,  fi  le  legs 
cit  défigné  &  qu  il  ne  sn^fliè  que  de  la  iimple  cxé- 
tution  du  teftam.ent  ;  mais  ,fi  le  legs  n'eft  pas  nom- 
mément exprifmé  daus  le  ;efianicnî  ,  &  que  le  lé- 
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gâtaire,  en  traitant  avec  l'héritier  ,  lui  donne  quit- 
tance ou  dicharge  au  moyen  des  eftëts  ou  de  l'ar- 
gent qu'il  reçoit.  Voyez  Legs  ,  n.  7  ,  ci-devant  , 
pag.  228. 

Les  quittances  de  dot  doivent  être  palTées  parde- 
vant  notaires.  L'article  130  de  l'ordonnance  de 
IÔ29  ,  déclare  nulles  ,  à  l'égard  des  créanciers  , 
toutes  celles  qui  ne  font  pas  données  devant  no- 
taires. L'article  8  de  la  déclaration  du  19  mars  1696, 
ordonne  que  tous  les  contrats  de  mariage  ,  quit- 
tances de  dot  &  décharges  données  en  conféquence  ^ 
feront  pafteeô  par  devant  notaires  ,  à  peine  de  pri- 
vation des  privilèges  &  hypothèques.  Voyer^  encore 
Contrat  de  mariage  ,  $.  I.  Ces  quittances  ne  peu-, 
vent  être  paflees  pardevant  notaires  ,  fi  le  contrat 
de  m.ariage  n'eft  préalablement  contrôlé.  Voyez  -<i'- 
tes  fous  Jl^r.a'ure  privéi  ,  P,4.  Lorfqu'une  femme  ré- 
pète fa  dot  en  juftice  ou  par  acle  public  ,  le  con- 
trat de  mariage  fait  fon  titre  imique  ,  s'il  contient 
réception  &  quittance  de  ladof,  mais  fi  la  dot  elt 
funplcment  prcmife  par  le  contrat,  il  faut  la  preuve' 
de  la  réception  ,  pour  en  exercer  la  reprife  ;  ainft 
la  quittance  de  dot  doit  être  préalablement  contrô- 
lée de  même  que  le  contrat  de  mariage.  Il  faut 
néanmoins  obferver  que,  lorfquune  fille  ,  qui  fe 
maria  ,  eft  maitreffe  &  joaiifanre  de  fes  droits  ,  la 
célébration  lui  peut  valoir  de  quittance  de  ce  qu'elle 
a  promis  d'apporter  ,  par  contrat  de  mariage  ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  eu  ni  promeiTe  ni  garantie  de  la  part 
d'un  tiers  ;  ainfi  le  contrat  Je  mai-iage  contrôle  lui 
fuiiit  pour  agir  ,  fans  que  les  employés  de  la  ferme 
des  domaines  puiftent  exiger  qu'elle  rapporte  une 
quittance  qu'elle  n'a  point  été  dans  le  cas  de  pren- 
dre pour  des  effets  qui ,  étant  en  fapolïciTion  ,  ont 
pa/Té  avec  elle  dans  celle  d'.i  mari. 

A  l'égard  des  q::ittances  dGnn:es  par  les  entrepre- 
neurs des  fournitures  de  la  mirine  aux  tréforiers  de 
la  marine  &  autres  ,  le  droit  de  conrrole  eft  dû  fur 
le  pied  fixé  par  le  tarif.  Voyez  Marchés  pour  la  rjia- 
rme  ,  ci-devant ,  p.  255.  Les  quittances  données 
par  les  matelots  aux  armateurs ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  armements  qui  fe  font  pour  le  compte 
du  roi  ,  peuvent  être  fignées  de  témoins  pour  at- 
tefter  les  marques  ruftiques  des  mariniers  &z  rna- 
telots  qui  ne  favent  pas  écrire.    Voyei  le  tom.  I  j 
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Quant  aux  quittances  qui  doivent  être  en  papier 
timbré  ,  voyez  Formule^  (J.  3,  ci-devant ,  pag.  90, 

Quittances  pour  repe  d'une  plus  grande  Jomme. 
L'art.  76  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ,  porte  que 
le  droit  de  contrôle  fera  payé  pour  la  quittance 
jinale  ,  comme  fi  elle  étoit  pour  le  total ,  fur  le  pied 
ci-defîlis  ,  (c'eft-à-dire  .faivant  les  articles  3  Ôc  4 
du  même  tarif)  à  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  que  les 
quittances  du  furplus  auront  été  pa'lées  pardevant 
notaires  &  contrôlées  ;  auquel  cas  ,  il  ne  fera  payé, 
pour  le  contrôle  de  l.tditc  quittance  finale  ,  c[u'à 
proportion  de  la  fomme  y  contenue. 

Cette  difpofition  du  tarif  eft  conforme  a  ce  qui 
avoit  c:é  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  2i  novem- 
bre i6';3 ,  par  l'rat,  7 de  la  déclaration  dv»  roi  j da  20 
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avril  1^94,  l'âff. premier  de  celle  duI4  juillet  l<?99,  quittances  expédiées  en  conféquence  par  Us  rece- 
lés arc.  1,7  ^  10^  du  tarit  du  14  août  1706  ,  la  dé-  veurs-générauxdes  domaines,  conformément  à  l'ar- 
ciliondui4  août  1707,  l'art.  140  du  tarif  du  2.0  rc-t  du  confeil,  du  4  feptembre  1696. 
mars  1708,  &  par  la  décifion  du  3  mars  1716.  Le  droit  d'infmuation  elt  dû  fur  le  pied  de  la 
Par  une  décifion,  du  17  décembre  1750,  le  con-  fomme  entière  fur  laquelle  le  droit  d'amortiffement 
feil  a  confirmé  la  perception  faite  à  Mortain  ,  du  étoit  dû  ;  c'eft-à-dire  ,  fur  la  valeur  entière  de  ce 
droit  de  contrôle,  fuivant  l'art.  4  du  tarif,  pour  une  qui  eft  donné  ou  légué  ,  &  fur  b  totalité  du  prix 
qmttance  par  laquelle  le  fieurLoyret  a  reconnu  avoir  des  acquifitions  ,  tant  en  principal  que  fur  le  pot- 
eté  généralement  payé  par  François  Jeauté  ,  tant  de-vin ,  rentes  Se  autres  charges,  decifions  du  con- 
en  argent  qu'en  quittance,  de  plufieurs  obligations  feil  des  25  juillet  I739,aamai  1745, &  10  décembre 
de  fon  trere  &  de  tous  arrérages  de  rentes  :  en  de-  174^  '»  niais  ,  pour  300  liv.  juftes  ,  il  n'eft  dû  que 
mand.uit  la  rédudion  du  droit,  l'on  difoit  qu'il  ne  3  liv.  parce  que  ces  droits  font  réglés  d'une  fomme 
s'agilTcit  que  des  arrérages  d'une  rente  de  7  liv.  ;  a  l'autre  inclufivement.  Fbye{ce  qui  a  été  obfervé, 
mais  la  quittance  étoit  générale  ,  fans  aucune  dé-  ci-devant,  p.  40. 

fignation  i  ainfi  la  perception  étoit  conforme  au  Lorfqu'il  n'eft  donné  qu'une  quittance  de  deux 

^      tarif.  droits  d'amorLilfement  dus  pour  deux  legs  ou  pour 

■  "      Quittances  du  droit  d' amorti jfemtnt  dû  par  Us  autres  caufes,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  d'infxnua- 

gsns  de  main-morte  y  ne  font  point  fujettes  au  con-  tion  fur  la  totalité,  parce  que  c'eft  la  quittance  qui 

trôîe  des  a«fies  ;  mais  elles  doivent  ctre  infmuées  ,  eft   fujette  au  droit  dinfinuation  fur  la  valeur  de 

&:  le  droit  d'infmuation  en  eft  fixé  part  l'art,  il  du  ce  qui  eft  amorti.  Décifion  du  confeil  du  10  avril 

tarif  du  19  feptembre  ijin.  1728. 

Il  fautobferver  que  le  droit  d'infmuation  fixé.  Quittances  du  droit  d'indemnité  dû  aux  fei- 

par  cet  article,  a  10  liv.  pour  les  biens  de  valeur  de  gneurs ,  par  les  gens  de  main-morte  ,  font  fujettes 

500  liv.  .&  au-deflbus  indiftinélement ,  a  été  réduit  à  l'infinuation  ,  dont  le  droit  eft  fixé  par  l'article  il 

jpar  arrêt  du  confeil,  du  27  avril  1728  :  favoir.  du  tarif  172a  ,  &  par  l'arrêt  du  27  avril  1728  ,  rap- 

Pour  les  biens  de    valeur  de   50  livres  &  au  porté  ci-deiTus ,  à  l'article  des  quittances  du  droit 

^e.Tous  , 10  fous  >  d'amortiffement. 

de      50  liv.  à  100  liv.     i     livre              10  Les  ac?(;/ d'indemnité  étoient  alTujettis  à  l'infinua- 

-       de   100  liv.  à  150  liv.     i     .     ,     .     ,      10  tion  par  le  tarif  du  20  mars  1708 ,  indépendamment 

K     de    150  liv.  3  200  liv.      2 des  lettres  d'amortilTement  ;  de  même  que  le  tarif 

■  de    200  liv.  à  250  liv.       2     .     .     .     .      lo  de  1722  y  afTujettit  les  quittances  du  droit  d'amor- 

de  250  liv.  à  300  liv.      3 tiffement ,  &  celles  du  droit  d'indemnité  dû  aux 

de  300  liv.  à  350  liv.      3     .     .     .     .      10  feigneurs. 

de  350  liv.  3400  liv.      5     ....       .       .      •  i.  Les  droits  d'infmuation  des  a£les  ou  quittance» 

de  400  liv.  à  ,450  liv.       7 d'indemnité  font  dus  &  exigibles  pour  tous  biens- 

de  450  liv.  à  500  liv.       10 fonds  &  rentes  foncières  non  rachetables  qui  paffent 

Cet  arrêt  porte  que  les  autros  feélions  dudit  arti-  en  la  pofTeiTion  des  gens  de  main-morte,  parce  qu'il 

de  du  tarif  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  te-  n'y  a  aucuns  biens  qui  nefoient  fujets  à  l'indemnité, 

neur  ;  &  il  eft  en  outre  ordonné  que   les  quit-  foit  à  caufe  de  la  mouvance  ,  foit  par  rapport  à  la 

tances  d'amortiffement  expédiées  depuis  le  premier  juftice  ;  &  que  tous  les  gens  de  main-morte,  fans 

rovembrei722,&:cellesquileferontàravenir,même  aucune  exception,  font  fujets  au  paiement  de  l'in- 

en  converfion  des  récepilfés  qui  ont  été  délivrés  aux  demnité.    Voyez,  ce  qui  eft  obfervé  à  cet  égard  ,  à 

gens  de  main-morte  avant  ledit  jour  premier  no-  l'article /nJe;7inzrc  ,  ci-devant ,  p.  209  &  fuivantes. 

vembre  1722,  feront  infinuées  fur  le  pied  ci-delfus  II  y  a  cependant  un  cas  où  il  n'eft  point  dû  de  droit 

ré"lé  ,  fans  que ,  fous  aucun  prétexte  ,  ils  puiifcnt  d'infinuation  ,  c'eft  lorfque  la  main-morte  acquiert 

s'en  difpenfer;  au  paiement  defquels  droits  ils  feront  dans  fa  mouvance  &  dans  fa  haute-juftice  :  alors  ne 

pourfuivis  fur  les  contraintes  du  fermier  ou  de  fes  devant  point  d'indemnité ,  elle  ne  peut  devoir  de 

receveurs.  droit  d'infinuation.  Voye{  le  n.  7  ci-après. 

L'article  18  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  2.  Ces  droits  d'imlnuation  font  dus  fur  la  valeur 

porte  que  les  lettres  d'amortiffement  feront  infi-  entière  des  biens  fujets  à  l'indemnité,  fuivant  les 

nuées  à  la  fituation  des  biens  pour  lefquels  elles  tarif  &  arrêt  de  1728  ;  mais  le  confeil  y  a  apporté 

auront  été  obtenues.  Le  tarif  de  1708  ne  compre-  une  modification,  en  le  réduifant  fur  le  pied  de  la 

noit  encore  que  ces  lettres  d'amortiffement-,  celui  de  fomme  fur  laquelle  l'indemnité  doit  être  fixée  en 

1722  eft  la  première  loi  qui  y  ait  affiijetti  les  quit-  conformité  des  coutumes  &  des  ufiges;  en  forte  que, 

tancesi  mais  l'article  il  porte  que,  lorfque  la  quit-  fi  les  biens  acquis  par  la  main-morte  font  dans  la 

tance  d'amortiffement  aura  été  infinuée  &  le  droit  mouvance  ou  cenfive  d'un  feigneur,  comme  ils  font 

payé  ,  les  lettres  d'amortilfement  feront  infinuées  alors  fujets  à  une  entière  indemnité,  le  droit  d'iiifi- 

gratii.  nuation  eft  dû  fur  la  valeur  entière  de  cequi  eft  donné 

Les  gens  de  main-morte  font  tenus  de  rapporter  &  légué,  ou  fur  tout  ce  qui  fait  le  prix  des  acquifi- 

les  récfcpiffes  du  droit  d'amortiffement  qui  leur  font  tions  \  fi  les  biens  font  en  franc-bourgage,  l'indcm- 

donnés  par  les  commis  du  fermier,  &  de  retirer  le*  nité  n'eft  due  que  fur  le  pied  du  fixieme  de  la  fixa- 

G'ggx 
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I  tion  ordinaire  ,  (ci-devant ,  p.  177)  Se  le  droit  d'in- 
y  finuation  ne  doit  ttre  perçu  que  fur  le  pied  du  fixieme 
de  la  valeurdes  biens. Lorfque  les  biens  font  en  franc- 
'  alleu  ,  l'indemnité  n'en  eft  exicrible  qu'a  raifon  du 
dixième  de  l'indemnité  ordinaire,  (ci-devant,  pag. 
176)  ;  ainfi  le  droit  d'infinuation  n'eft  dû.  que  fur 
le  pied  du  dixième  de  leur  valeur. 

Décifion  ,  du  16  décembre  172,4,  portant  que  le 
droit  d'infmuation  eft  dû  fur  la  valeur  &  fuivant  le 
tarif;  autres  décifions  des  7  décembre  1737,  &  2,5 
juillet  1739. 

Autre  décifion ,  du  ai  mai  1745  ,  contre  les  bé- 
•nédidines  de  Montargis  ,  fur  tout  ce  qui  fait  le 
prix  des  acquiutions  ,  tant  en  principal  ,  que  pot- 
de-vin  &  autres  charges. 

Décifion  ,  du  1 5  avril  1746 ,  contre  les  curés  & 
marguilliers  de  Villejuif ,  qui  foutenoient  que  le 
droit  d'infinuation  n'étoit  dû  que  fur  le  montant  de 
l'indemnité  payée.  Décidé  que  ce  droit  eft  dû  far  la 
valeur  des  biens. 

Par  la  décifion  générale  du  confeil ,  du  1}  no- 
•vembre  1748,  il  a  été  ordonné  que  le  droit  d  infi- 
inuation  ne  fera  payé  pour  raifon  des  biens  en  franc- 
«lleu,  que  relativement  à  l'indemnité  de  ces  biens, 
<iuieft  fixée  au  dixième  de  l'indemnité  ordinaire; 
-&  que,  quoiqu'il  foit  dû  indemnité  à  différents  fei- 
gneurs  pour  le  même  bien',  il  ne  fera  perçu  qu'un 
ieul  droit  d'infinuation  fur  la  valeur  des  biens  ôc 
conformément  au  tarif  ;  cette  dernière  difpofition 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  du 
paiement  de  1  indemnité  ;  car,  s'il  étoit  rapporté  des 
quit-ances  de  deux  feigneurs  ,  il  faudroit  infinuer 
l'une  &c  l'autre  ,  & ,  en  conféquence,  percevoir  les 
droits  de  cette  formalité  dans  la  proportion  de  cha- 
que objet. 

3.  Les  droits  d'infmuation  de  quittances  &  aétes 
d'indemnité  ,  font  dus  indépendamment  de  ceux 
des  quittances  d'amordlferaent^c'eft  ce  qui  eft  bien 
décidé  par  le  texte  du  tarif  &  par  l'arrêt  du  17  avril 
1718  :  les  contcftations  qui  fe  font  élevées  à  cet 
égard  ont  toujours  été  jugées  en  conform.ité.  Dé- 
cifion du  6  mars  1736  ,  contre  le  chapitre  de  Saint- 
Frambourg  de  Senîis. 

4.  Ils  font  exigibles  par  lefermier  des  domaines, 
comme  lui  étant  acquis  dès  le  jour  que  la  main- 
morte po.Tede  des  biens  fujets  à  l'indemnité ,  de 
quelque  manière  que  le  feigneur  ufe  de  fon  droit. 

Décifion,  du  5  juin  1736,  contre  les  religieufes 
de  Saintc-Genevieved'Amiens,qui  foutenoient  que 
le  fermier  ne  pouvoitles  contraindre  au  paiement  du 
droit  d'infmuation  d'une  quittance  d'indemnité. 

Autre  déci-fion  du  confcîl,  du  7  décembre  1737, 
«onrrc  les  adminiftratcurs  de  l' hôpital-général  de 
Pheims,  qui  difoient  que,  l'indemnité  ne  leur  ayant 
pas  été  demandée,  ils  n'avoient  point  de  quittance, 
&:  que,  par  conféquent  ,  ils  ne  dévoient  point  de 
droit  d'infinuation.  Décidé  que  le  feigneur  peut  re- 
quérir fon  indemnité  quand  il  fouliaitera  ;  mais 
que  le  droit  d'infinuation  de  la  quittance  qui  doit 
être  donnée  ,  elt  acquis  au  fermier  du  jour  de  U 
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Lettre  de  M.  le  contrôleur-général  des  finnncesdu 
5  décembre  1741 ,  à  M.  l'intendant  de  Bretagne  , 
portant  que  les  feigneurs  font  les  maîtres  de  ne  pas 
exiger  l'indemnité  qui  leur  eft  due,  &  d'en  faire  re- 
mife  ;  mais  que  le  droit  d'inlinuation  eft  acquis  au 
fermier  dès  l'inftant  de  l'ouverture  au  droit  d'indem- 
nité. 

Décifion  ,  du  14  novembre  1744  ,  qui  réforme 
deux  ordonnances  de  î^î,  l'intendant  de  Bourges  , 
par  lefquelles  il  avoit  déchargé  le  curé  de  Sainte- 
Croix  de  la  ville  de  laCharité,&  les  religieux  augufr* 
tins  de  la  ville  du  Blanc  ,  du  droit  d'infinuation  , 
fous  prétexte  que  l'indemnité  n'avoit  pas  été  payée 
aux  feigneurs,  &  qu'ils  en  avoient  fait  remife  ;  en 
conféquence,  juge  que  les  droits  font  dus,  quoique 
l'indemnité  n'ait  pas  été  payée. 

Décifion,  du  ao  novembre  1745,  contre  les  admi- 
niftrateurs  de  l'hôpital  deFrefney,qui  difoient  que 
le  feigneur  pouvoit  forcer  à  vuider  les  mains  , 
n'ayant  encore  exigé  aucune  indemnité.  Décidé  que 
le  droit  d'infinuation  n'eft  pas  moins  dû. 

Autre  décifion  ,  du  a)  mai  1748  ,  centre  les  ad- 
miniftrateurs  de  Ihctel-dieu  de  Saint-Etienne  en 
Foret,  qui  difcienï  que  le, feigneur  avoit  fait  remife 
de  l'indemnité  en  faveur  des  pauvres.  Décidé  que 
les  feigneurs  font  les  maîtres  de  frire  grâce  du  droit 
qui  leur  appartier.t ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  priver 
le  fermier  de  celui  d  infinuaticn. 

Décifion  ,  du  3  août  1748  ,  contre  les  (isurs  de 
Saint-Jofeph  de  Chomelis  ,  pour  lefquellesMM.  le$ 
agents-généraux  du  clergé  etoient  intervenus.  Dé- 
cidé que  le  droit  d'infinuation  eft  dû  ,  quoique  le 
feigneur  fade  remife  de  fon  indemnité. 

Par  la  décifion  générale  ,  du  ^'^  novembre  1748, 
il  a  été  jugé  que  le  fermier  ,  étant  autorifé  à  de- 
mander le  droit  d'infinuation  dès  le  jour  de  la  pollèf- 
fion  de  la  main-mo'rte  ,  ne  pourroit  en  former  la 
demande  après  les  ao  années  de  cette  pofleiTion  ,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  ait  réellement  été  expédié 
une  quittance  d'indemnité  ;  auquel  cas  il  pourra  de- 
mander le  droit  d'infinuation  de  cette  quittance  dan», 
les  ao  années  de  ù  date  :  le  farplus  de  la  décifion 
eft  rapporté  aux  numv.'ros  a  &:  7  de  cet  article. 

5.  Les  ades  faits  entre  le  feigneur  &  les  gens  de 
main-morte  ,  qui  contiennent  des  conventions  au 
fujet  de  l'indemnité  ,  foit  en  recevant  un  homme 
vivant  &  mourant,  foit  en  convertiffant  l'indemnité 
en  rentes,  ou  en  lods  ,  ou  autrement  ;  tous  ades 
enfin,  par  lefquels  le  feigneur  fe  met  hors  d'état  d© 
forcer  la  main-morte  à  vuider  fes  mains  ,  font  de» 
actes  d'indemnité,  fujetsau droit  d'infinuation. 

Décifion  ,  du  16  décembre  I7a4  ,  au  fujet  d'une 
acquifition  faiie  par  le  chapitre  de  Saint-André  de 
Bordeaux  ,  dans  la  mouvance  d'une  autre  main- 
morte ,  Se  pour  l'indemnité  de  laquelle  le  chapitre 
K'étoit  conllitué  en  une  rente.  Décidé  que  cette 
conftitution  eft  un  acle  d'indemnité  fujet  au  droit 
d'infinuation  ,  fur  la  valeur  des  biens  fuivant  io 
tarif. 

Autre  décifion,  du  a3  mars  1743  ,  contre  les  bc- 

çiédiclincs  de  Hàv^^^i  ^ui ,  pow:  ioilciaipité,  çc  £oj^Sr 
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niHoient  aux  feigneurs  qu  homme  vivant  Se  mou- 
rant. 

DJciûon  ,  du  19  décembre  1744,  fur  mémoire  de 
!M.  Je  la  Bliniere  ,  confciller  au  grand  confcil  ,  qui 
avoir  donné  des  biens  mouvants  de  lui,  en  la  géné- 
r.ilitJ  de  Tours  ,  aux  foeurs  de  la  charité  de  fa  pa- 
roiile  de  ÎNIontourtiere.  Décidé  que,  quoiqu'il  ait 
donné  dans  fa  feigneurie  3c  qu'il  ait  fait  remife  de 
l'indemnité,  ledroit  d'infmuationn'cilpasmoinsdû. 

Autre  dfccilion  ,  du  z6  juin  174 ■>  ,  contre  l'hôtel- 
dieu  de  Chartres ,  qui  avoit  acquit  des  biens  dans 
la  mouvance  de  l'évcché  ;  pour  lefqucls  il  n'étoit 
reni'.  qu'à  fournir  homme  vivant  &  mourant ,  lors 
du  déc<^s  duquel  il  fera  payé  des  droits  feigneu- 
riaux, 

Dccifion  ,  du  13  janvier  1748,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours, par  laquelle 
il  avoir  ordonné  la  reftitution  du  droit  d'infmjation 
perçu  en  contrôlant  un  afie  portant  ccnftitution  de 
rsnre  ,  piu:  les  adminiùrateurs  de  l'hopiral-général 
de  Tours  ,  en  faveur  du  chapitre  de  Saint-Martm  , 
pour  tenir  lieu  de  lindeniiiité  des  biens  acquis  par 
l'hôpital  dans  le  fief  du  chapitre  ;  en  confëquence, 
il  a  été  jugé  que  le  droit  avoit  été  bien  perçu. 

Autre  décifion,  du  8  juin  1748,  filr  mémoire  des 
commiiFaires  de  la  chambre  eccléfiaftique  du  comté 
de  Rourgogne,  qui  oppofoient  que,  dans  cette  pro- 
vince ,  il  n'eft  point  dd  d'indemnité  aux  feigneurs, 
mais  feulement  des  iods,  de  2.9  en  2.9  ans  ;  &  que 
l'indemnité  due  au  roi  ne  fe  paie  point  en  capital  ; 
qu'ainfi  ,  il  n,y  a  point  de  quittances.  Décidé  que 
les  droits  d'infinuation  font  dus  dans  l'un  &  l'autre 
cas. 

Décifion,  du  4  décembre  1749,  contre  la  curé  de 
Montelot,  près  Moret,  pour  acquifition  faite  afin 
de  loger  un  maître  d'école,  &  à  caufe  de  laquelle  il 
n'a  été  fourni  qu'homme  vivant  &  mourant.  Décidé 
que  le  droit  d'infinuation  eft  dû. 

6.  Si  les  biens  font  dans  les  mouvances  ou  dans 
les  hautes-juftices  du  roi,  foit  à  caufe  des  domaines 
qui  font  dans  les  mains  de  S.  M. ,  foit  à  caufe  de 
ceux  qui  font  engagés,  l'indeûuùté  doit  être  liqui- 
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dée  &  convertie  en  rente  perpétuelle  (ci-devant  p; 
173)  ;  &:  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'infinuation  eft 
exigible  auiTi-tôt  que  les  arrêts  de  liquidation  font 
expédiés. 

Dccifion  duconfeil,  du  premier  juillet  1741,  con- 
tre les  religieufes  de  Saint-Marie  ,  rue  Saint-An- 
toine à  Paris. 

Autre  ,  du  10  mars  1741 ,  contre  la  charité  de 
Sainte-Marguerite  à  Paris. 

Autres,  des  23  &  2.8  mars  1743, contre  le  curé& 
la  fabrique  de  Baugé  &  les  religieufes  de  Saint-Jo- 
feph  du  même  lieu ,  pour  biens  mouvants  de  do- 
maines engagés. 

Décifion  ,  duaS  novembre  1744,  contre  les  nou- 
velles catholiques  de  Sedan,  pour  biens  mouvants 
du  roi. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  8  juin  1748 ,  ci- 
devant  ,  n.  5. 

7.  Des  acquifitions  faites  par  les  gens  de  main- 
morte dans  leurs  mouvances,  cenfives,  ou  hautes- 
jufiices. 

Une  décifion  du  confeil  ,  du  16  juin  17-j  5  ,  ren- 
due contre  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Chartres  ^ 
porte  que,  lorfque  la  main-morte  acqiuert  dans  fa 
directe  &  hors  de  fa  juftice  ,  elle  ne  peut  priver  le 
fermier  du  droit  d'infinuation  qui  lui  c(l  dû,  à  caufe 
de  l'indemnité  dufeigneur  haut-jufticier;  mais  qu'en 
acquérant  dans  fa  haute-juftice  &  dans  fa  cenfive, 
il  n'eft  point  dû  de  droit  d'infinuation  ,  parce  qu'il 
n'eft  dû  aucune  indemnité. 

Autre  décifion,  du  16  feptembre  1747,  en  faveus 
des  bénédidines  de  Marville  ,  qui  avoient  acquis 
dans  leur  mouvance  &  haute-juftice. 

Par  la  décifion  générale  du  confeil  ,  du  13  no- 
vembre 1748  ,  il  eft  ordonné  que  fi  la  main-morte 
acquiert  dans  fa  juftice  &  dans  la  cenfive  d'un  fei- 
gneur,  ou  dans  fa  cenfive  &  dans  la  juftice  d'un  fei- 
gneur  ,  le  droit  d'infinuation  doit  être  réglé  relati- 
vement à  l'objet  du  cens  ou  de  la  haute-juftice  ; 
c'eft-à-dire,  fuivant  l'objet  pour  lequel  l'indemnité 
fe  trouvera  due  ,  &  dans  la  proportion  expliquçflç 
ci-deflusjn,  2, 
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IVACHAT  ou  relief,  droit  féodal  dû  aux  fei- 
oneurs  pour  les  murations  qui  arrivent  de  la  part 
Ses  vaflaux  ,  à  l'exce»  tion  néanmoins  de  celles  qui 
s'opèrent  par  ventes,'&  de  celles  qui  arrivent  à  titre 
fuccellif  en  ligne  dire(5le,qui,  dans  quelques  coutu- 
mes ,  en  font  difpenfées.  Ce  droit  conlifte  en  une 
année  du  revenu  des  biens  qui  y  font  fujets  ,  a 
moins  qu'il  ne  foit  autrement  fixé  par  la  coutume 
ou  par  les  ufages  locaux.  Les  droits  de  rachat  &  de 
fous-rachat  dus  au  roi ,  font  partie  des  droits  doma- 
niaux cafuels  ,  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  Cs- 
fuels. 

En  Bretagne ,  ce  droit  eft  réellement  un  rachat  du 
bàW  ou  garde  des  mineurs  ,  qui  appartenoit  au  fei- 
gneur  lors  de  la  mort  de  fon  vafîai,  &  qui  fut  con- 
verti en  une  année  de  revenu  par  lettres-patentes  du 
duc  Jean  ,  du  mois  de  janvier  1725  ,  rapportées  fur 
Part.  67  du  nouveau  commentaire  de  la  coutume 
de  cette  province. 

Suivant  cet  article  67  ,  quand  aucun  meurt  en 
quelque  âge  que  foient  fes  héritiers  ,  le  prince  ou 
autre  droit  de  rachat,  prendra  &  lèvera,  pour  un  an, 
les  fruits  &  ifllies  des  terres,  héritages  &  rentes  du 
décédé  ,  fans  couper  bois,  &c.  Ainfi  ,  dans  cette 
coutume  ,  le  rachat  eft  dû  en  ligne  diredte  comme 
en  collatérale  ;  &  par  conféquent  il  eft  d'un  objet 
confidérable  :  il  y  a  quelques  autres  coutumes  fem- 
blables.  VoyeiLivon.  tr.  des  fiefs,  liv.  4,  cbap.  i, 
fetiiion  première.  Il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  ,  du  7  février  1704  ,  que  le  rachat 
eft  dû  à  toutes  mutations  de  père  a  tils ,  &  de  frère 
à  frère  &  à  fosur  ,  dans  la  coutume  locale  de  la  ba- 
ronnie  de  Ligueil ,  fituée  dans  la  province  de  Tou- 
raine. 

Le  droit  eft  dû  en  Bretagne  ,  fur  la  totalité  du 

revenu,  fans  dirtraétion  d'aucunes  charges  qui  n'ont 

pas  été  inféodées  ,  même  nonobftant  l'ufufruit  qui 

pourroit  appartenir  à  un  tiers,  fi  ce  n'eft  feulement 

de  l'ufufruit  purement  légal ,  tel  que  le  douaire 

(art.  69  )  ;  mais  le  rachat ,  ouvert  par  le  décès  du 

propriétaire,  eft  acquis  dès-îors,  &  il  n'eft  que  fuf- 

pendu  fur  la  partie  dont  jouit  la  douairière  ,  pour 

être  payé  lors  de  fon  décès  ,  fans  que  l'on  puiflë 

«ppofer  de  prefcription ,  quelque  long  qu'ait  été 

l'ufufruit.  11  fut  décidé  au  confeil ,  le  a,  avril  1744, 

que  le  rachat  de  la  portion  affectée  au  douaire  appar- 

tiendroit  au  fermier  du  domaine  du  roi  ,  du  temps 

de  l'ouverture  de  ce  rachat ,  fans  être  obligé  de  fe 

aft'urer  par  aucune  demande,  pourvuciu'il  fe  fût  fait 

1  ver  du  furplus  dans  le  cours  de  fon  bail. 

pa^        uivant  l'article  455  de  la  coutUiue  de  cette  pro- 

î>        '  ,  le  douaire  de   la  veuve   confifte  dans  la 

s\x\ct        nce  du  tiers  des  biens  de  fon  mari  ;  s'il  n'y  a 

jou'ma       fion  au  contraire  ,  jufqu'à  la  moitié  en  ufu- 

conveft 

^ult. 


Cet  article  a  fut  naître  une  queftion  dans  le  cas 
de  la  ftipulacion  d'un  douaire  porté  à  la  moitié  ;  on 
prétendoit  qu'à  la  mort  du  mari ,  l'héritier  devoit 
payer  le  rachat,  fans  pouvoir  fufpendre  plus  du  tiers, 
parce  que  le  douaire  légal  n'eft  que  du  tier3,&  que 
il  la  veuve  a  un  ufufruit  plus  étendu,  elle  ne  le  tient 
que  d'une  convention  qui  ne  peut  nuire  aux  dioics 
du  feigneur. 

Sur  cette  queftion  il  a  été  donné  un  a&.e  de  noto- 
riété du  parquet  à  Rennes  ,  le  13  août  1757  ,  attefté 
de  quinze  avocats,  portant  que  le  douaire,  foit  cou- 
tumier,  foit  conventionnel ,  fufpend  le  rachat  pen- 
dant le  cours  de  l'ufufruit  de  la  douairière  ,  julqu'à 
concurrence  des  biens  fujets  au  douaire, s' il  eft  cou- 
tumier,  &  jufqu'à  concurrence  de  la  convention, s'il 
y  en  a  une  dérogative  à  la  fixation  du  tiers  faite  par 
la  coutume  ;  que  les  ftipulations  fervent  de  règle  ; 
que  ce  font  les  conventions  matrimoniales  autori- 
fées  par  la  coutume,  qui  déterminent  le  plus  ou  le 
moins  d'étendue  de  la  fufpenfiondu  rachat,  Icrfque 
le  douaire  eft  conventionnel. 

Nul  autre  ufufruit  conventionnel  ne  peut  fufpen- 
dre le  rachat.  Vcyei  les  commentateurs  fur  l'art.  69 
de  la  coutume  de  Bretagne. 

On  a  auin  agité  la  queftion  de  favoir  fi  le  douaire 
ftipulé  en  rente  pouvoit  lufpendre  lerachat,comme 
celui  qui  confiftedans  l'ufufruit  en  elfence  d'une  par- 
tie des  biens.  J'ai  vu ,  à  ce  fujet ,  une  confultation 
de  trois  avocats  au  parlement  de  Bretagne,  (duParc 
Poullain  ,  Marc  de  la  Chenardais  ,  &  Martigné  Pé- 
pin) du  27  août  1757  ,  portant  que  le  douaire  , 
quoique  fixé  en  rente  par  le  contrat  de  mariage  , 
doit  opérer  la  fufpenlion  du  rachat ,  à  proportion 
de  cette  charge  ',  que,  dans  plulieurs  provinces  ,  le 
douaire  eft  hypothéqué  fur  l'univerfalité  de  la  fuc- 
ceftion  comine  une  fimple  dette,  mais  qu'en  Breta- 
gne ,  il  eft  toujours  confidéré  comme  une  charge 
réelle;quela  femme  en  a  la  faifine  dans  tous  les  cas, 
fuivant  les  art.  471  &  471  de  la  coutume  ,  en  forte 
que  l'appropriement  de  l'acquéreur  ne  pourroit  l'en 
affranchir  ;  enfin,  que  l'héritier  du  mari  peut  tou- 
jours fe  décharger  de  cette  rente  ,  en  obligeant  la 
veuve  à  jouir  en  eflence  jufqu'à  concurrence  de  la 
moitié  des  biens. 

Si,  pendant  l'ufufruit  ,  il  arrive  plufieurs  muta- 
tions de  propriétaire  ,  il  eft  dû  autant  de  rachats  , 
en  fufpendant  toujours  le  paiement  de  la  partie  du 
douaire  jufqu'au  décès  de  la  douairière  ;  en  forte 
qu'alors  il  pourra  être  dû  difterents  rachats  qui 
emporteront  autant  d'années  du  revenu  des  biens. 

Mais  fi,  dans  le  cours  d'une  année,  il  arrive  deux 
mutations  dans  la  propriété  ,  il  ne  fera  pas  dû  deux 
droits  de  rachat  en  entier  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  ra« 
$hii[  rencontré. 

Suivant  l'art.  70  de  h  coutume  de  Bretagne , 
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«venant  qu'en  m^me  année  ,  deux  ou  plufieursvaf- 
faux  ,  feij;neurs  d'une  mcir.c  terre  ,  décvfderoient , 
en  ce  cas  le  feigncur  de  fief  jouira  depuis  le  déccs 
du  premier  jufqu'au  décès  du  fécond  ,  &  depuis  le 
décès  du  dernier  ,  un  an  entier.  Les  coutumes 
d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Touraine  ,  de  Loudun  , 
de  Blois  &  de  Poitou  y  font  conformes.  Voyei  Li- 
\on.  tr.  des  fiefs  ,  liv,  4  ,  chap.  9. 

Le  fjus  rachat ,  que  quelques  auteurs  appellent 
rjcfuit  Je  rencontre  ,  a  lieu  lorfque  ,  pendant  que  le 
feigneurjouit  du  fiel  de  fon  valfal  par  droit  de  ra- 
chat ,  l'arriere-fief  qui  en  dépend  tombe  aulH  en  ra- 
chat par  la  mutation  de  l'arriere-vafial.  Le  rachat 
de  l'arriere-fief  elt  un  profit  féodal  ,  qui  fait  partie 
des  fruits  du  fief,  Se  qui  doit  appartenir  au  feigneur 
qui  en  jouit  par  d:oit  de  rachat  ;  c'eft  ce  qui  a  lieu 
en  Bretagne  ,  quand  bien-mcine  larriere-vafTal  fe- 
roit  exempt  de  rachat  envers  le  feigneur  proche  , 
ainli  qu  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  ix  OvTicbre  I569  , 
rapporté  fur  l'art.  67  de  la  coutume  par  le  nouveau 
commentateur  ,  n.  4  ;  (Se  le  fous-rachpt  appartient 
en  entier  au  feigneur  com.me  un  cafuel  échu  pen- 
dant fa  jouilTance  :  on  fiiit  quelques  diftinilicns 
dans  les  autres  coutumes.  Voyei  Livon.  ibid. 

Dans  la  baronnie  de  Fougères  ,  la  converfion  du 
bail  ou  garde  er^rachat  n'a  été  faite  qu'en  1 570  , 
te  fous  la  condition  qne  le  baron  feroit  feul  fondé 
à  percevoir  les  droits  de  rachat  ôz  fous  rachat  fur 
toutes  les  terres  nobles  alfifes  fous  ladite  baron- 
nie ,  &  qui  en  font  mouvantes  en  proche  ou  en 
arrière- fief  ;  la  réferve  en  fut  faite  exprelTément 
lors  de  la  réfcrmation  du  la  coutume  de  Bretagne 
en  1589,  au  nom  delà  reine  ,  ufufruitiere  de  cette 
baronnie. 

Pendant  l'année  du  rachat  ouvert  en  Bretagne 
au  profit  du  roi ,  les  juges  royaux  exercent  la  ju- 
rifdi^tion  du  valfal  ,  dont  le  grerfë  tombe  également 
en  rachat  ',  en  forte  que  les  droits  de  petit-fcçl , 
les  droits  réfervés  &  autres  femblables  doivent 
irconreilablemenî  être  perçus  fur  les  aclîs  éma- 
nés de  cette  jurifdidion  pendant  qu'elle  efc  dans  la 
main  du  roi  ,  &  exercée  par  fes  officiers. 

Pour  la  jouiflance  ou  la  liquidation  du  rachat  en 
Fretagne  ,  T héritier  eft  tenu  de  fournir  minu  ou 
dénombrement ,  &  de  communiquer  les  rôles  , 
ren:iers  &:  .-.utres  pièces  jufti/îcadves  du  revenu. 

m  ut  ordonné,  par  arrêt  du  confeil  du  23  avril 
i6y6  ,  que  tous  les  baux  à  ferme  des  terres  &  fei- 
gncuries  tombées  en  rachat  fous  le  fiefduroien 
iiretagne,feroientfaits  devant  les  officiers  des  lieux, 
àla  requ'te  des  procureurs  du  roi ,  à  la  pourfuite 
du  receveur-général  des  domaines  ,  le  fermier  pré- 
fent  ou  appelle  ',  ôc  à  cet  effet  ,  les  ades  remis  au 
receveur-général  ,  pour  par  lui  ,  s'il  y  échet ,  faire 
convertir  les  baux  conventionnels  en  judiciaires  , 
r:non  faire  procéder  judiciaireme>u  aux  baux  à  fer- 
Ti\°  ;  avec  défenfes  à  tous  officiers  royaux  c'e  lad. 
province  de  procéder  à  aucunes  adjudicaiions   & 
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baux  à  rachat ,  autrement  qu'en  la  manière  ci- 
deillîs,  &:  aux  fxrmicrs  de  recevoir  aucuns  droits 
de  rachat  qu'après  que  lefdits  baux  à  rachat  auront  été 
faits  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende.  Par  un 
autre  arrêt ,  du  ao  févr-er  1689  >  e"  interprétant  le 
précédent  ,  il  fut  ordonné  Qu'il  ne  feroit  fait  à  l'a- 
venir de  baux  des  terres  ,  ftefs  &  feii?,neuries  tom- 
bés en  rachat  en  Bretagne  ,  pardcvant'ies  juges  des 
lieux  ,  que  lorfque  le  receveur-général  des  domai- 
nes reconnoîtroit,  par  la  déclaration  qui  lui  feroit 
fournie  ,  que  le  revenu  excéderoit  500  liv.  ,  & 
que  ,  lorfqu'il  feroit  au-deiîbus  ,  le  receveur-gé- 
néral le  recevroit  par  fes  mains  ,  fans  aucune  for- 
malité ,  pour  faire  aux  fermiers  des  domaines  le 
paiement  de  ce  qui  leur  revient. 

Ces  formalités  étoient  alors  nécefTaires  ,  parce 
que  les  baux  ne  comprenoient  qu'une  partie  des 
cafuels  ,jufqu'à  certaine  concurrence  ,  &  que  le 
furplus  étoit  réfervé  au  roi  ;  ainfi  il  falloit  prendre 
des  précautions  ^our  conttater  ce  qui  devoit  apparu 
tenir  à  S.  M.  &  a  fes  fermiers  ,  mais  à  préfent  que 
tous  les  droits  domaniaux  cr;fuels  font  compris 
dans  les  baux  des  fermes  ,  fans  nulle  exceptioa 
ni  réferve  (^  a  )  ,  il  n'y  auroit  aucun  motif,  (  ft 
les  domaines  de  JBretagne  étoient  dans  la  main  du 
roi  ,  &  régis  par  les  fermiers  de  S.  M.  )  pour  qu'il 
fût  fait  des  baux  judiciaires  des  biens  tombés  en 
rachat  ;  ce  ne  feroit  qu'une  formalité  abfolument 
inutile,  qui  occafione  des  frais  que  l'on  doit  tou- 
jours éviter  autant  qu'il  eft  poifible  *,  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  douter  qu'elle  feroit  abrogée  à  la  pre- 
mière repréfentation  qui  en  feroit  faite  au  confeil,. 
Voyei  encore  l'article /Je/:?/'. 

B.ACH  AT  faculté  de  rachat  ou  d:  rétnéré  dans 
les  contrats  de  vente.  Voyez  Faculté  ,  ci-devant  , 
p.  50  ,  &:  ci-après  ,   Vane  à  faculté  de  réméré. 

RACHAT  ,  faculté  inférée ,  ou  qui  fe  fupplée 
de  droit  ,  dans  les  aliénations  de  biens  dépendants' 
du  domaine  du  roi  ,  eft  imprefcriptible  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  puiffe  être.  Voyei^  Do-- 
maine  ,  tom.  i  ,  pages  437  ,  438  &  455. 

RACHAT  ,  ou  remhiiurfeinent de  tentes. 

I.  Suivant  l'art.  79  du  tarif,  du  2.9  feptembre 
1722  ,  le  droit  de  contrôle  des  remboarfements  du 
prix  des  contrats  ou  rentes  conftituées  ou  foncières,, 
elt  dû  fur  le  pied  des  art,  3  &  4  du  même  tarif.. 
Ainfi  ce  droit  doit  être  perçu  fur  le  pied  du  capital 
de  la  conftitution  des  rentes  rembourfables  de  leur 
nature;  &  à  l'égard  des  rentes  foncières  non  ra-- 
chetables  ,  fur  le  pied  des  fommes  payées  pour  le* 
rachat.  Décifion  du  confeil  ,  du  18  mai  1748,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'A- 
miens, par  laquelle  il  avoit  jugé  qu'il  n' étoit  éA 
que  a  livres  comme  réfiliment  ,  pour  droit  de  con- 
trôle du  rembourfementd'un  contrat  deconftitutiop; 
de  700  liv.  de  rente  viagère,  conftituée  moyen-- 
nant  loooo  liv.;&:en  conféquence,juge  qu'il  e(t  dii. 
le  même  droit  de  contrôle  que  pour  le  contrat.    ; 


C«)  ry*«,  ci-devant  »  page  >s. 


A.  t  o  tL    A.   L. 

a.  Le  rnchat  d'une  rente  fonciers  non  rachetàbic 
ne  peut  fe  faire  que  du  confentement  du  créancier 
àe  Is  rente  ;  ainfi  c'eft  une  aliénation  qui  donne 
ouverture  au  droit  de  centième  denier  ,  &  même 
aux  droits  feigneuriaux  ,  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes {a) .  Le  bail  à  rente  foncière  non  rachetable 
transfère  pleinement  au  preneur  la  propriété  natu- 
relle du  fonds;  c'elt  par  cette  raifon  qu  il  eualuijet- 
ti  au  droit  de  centième  denier:  laréferve  d'une  rente 
foncière  par  le  bailleur  eit  une  rétention  de  pro- 
priété dircéte  ,  qui  repréfente  le  fonds  ;  &  comme 
le  rachat  de  cette  rente  réunit  la  propriété  direcle 
à  la  propriété  naturelle  ,  les  lods  &  ventes  en  font 
dus  ,  fuivant  le  droit  général  ;  &  par  une  fuite  de 
cre  principe,  le  droit  de  centième  denier  ell  également 
dû  pour  le  rachat.  Voyer^^  Baux  a  rente  ,  t.  l  ,  p.  187. 

Par  arrêt  du  confeiî  rendu  en  règlement ,  le  10 
•mars  1742.  ,  contradicioirement  avec  les  notaires 
de  la  ville  de  Riom  ,  qui  foutenoient  que  le  droit 
de  centième  denier  ne  pouvoit  pas  être  exigé  pour 
le  rachat  des  rentes  foncières  non  rachetables  ,  at- 
tendu qu'il  avoit  été  perçu  lors  de  leur  création  , 
il  a  été  ordonné  que  la  déclaration  du  roi  du  10 
inars  1708  ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, 
en  ccnféquence  ,  que  le  droit  de  centième  denier 
fera  payé  pour  le  rachat  des  rentes  foncières  non 
rachetables  ,  fur  le  pied  des  fomm.es  payées  pour 
l'extinclion  defd.  rentes  ;  &  enjoint  à  MiSl.  les  in- 
tendants des  provinces  &  généralités  du  royaume 
de  tenir  la  miain  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  confidéré  comme  une  loi 
nouvelle  ,  mais  comme  la  confirmation  des  princi- 
pes ,  fuivant  lefquels  le  droit  de  centième  denier 
avoit  dû  être  payé  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  pour  le  rachat  des  rentes  foncières  non 
rachetables  \  c'eft  même  ce  qui  a  été  jugé  différen- 
tes fois.  Décifion  du  ccnfeil  ,  des  19  juin  1745  ,  & 
II  mars  1747  ,  contre  les  adminifrraieurs  de  l'hô- 
pital de  St.  Front  ,  appellants  d'une  ordonnance 
du  lieutenant-général  de  Domfront  ,  qui  les  avoit 
condamnés  au  paiement  du  centiem.e  denier  d'un 
rschatde  rente  rcrciere  fait  devant  notaires  en  1736. 
Autres déciiion s  des  11  mars  &  ic  juin  1747, contre 
la  dame  du  Bourg,veuve  du  Sr.  Pierre-Pont  de  Blain- 
'ville,  appeilante  d'un  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Caen  ,  pour  rachats  faits  par  fon  m.ari  devant  no- 
taires ,  en  1733  &  1738.  Autre  décifion  ,  du  10  juin 
1747  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  AI.  l'inten- 
dant de  Tours,  &  condamne  le  fieur  de  la  Porte  au 
paiement  du  centième  denier  du  rachat  d'une  rente 
féodale,  en  grains.  Déciuon  ,  du  0  m.ars  1748  ,  con- 
tre le  Sr,  Vitry  ,  pour  le  rachat  rait  en  1747  ,  d'une 
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renfe  créée psrlebailarente  quilui îVcltétépsfTé  ea 
1734,  d'une  msifon  a  Fontenay,  généralité  de  Paris, 
Autre  décifion  ,  du  30  août  1751  ,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  jM.  l'intendant  de  Paris  ,&  condamne 
le  Sr.  Joly  au  paiement  du  centième  denier  du  rachat 
par  lui  fait  avant  174a,  dune  rente  créée  par  le 
bail  à  rente  qui  lui  avoit  été  fait  de  deux  maifons 
à  Sens  ,  laquelle  rente  ttoit  Itioulée  foncière  &c 
première  après  le  cens',  &:  par  conféquent  non  ra- 
chetable. 

3.  Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent  au  débiteur 
d'une  rente  foncière  non  rachetable  ,  de  s'en  libérer, 
lorfqu'elle  elt  vendue  k  un  tiers,  en  rembourfant  a 
lacquéreur  le  prix  de  fon  acquilition  &  les  loyaux 
coûts.  vi))'e7^  l'art.  501  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  qui  accorde  cette  faculté  dans  l'an  &  jour  de  la 
lecture  du  contrat  de  vente. 

L'on  a  prétendu  le  droit  de  centième  denier  de 
ces  extinclions  ,  &  c'eii  le  fermier  des  infinuations 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qui ,  le  premier  ,  a  formé 
une  prétention  aulTi  exorbitante.  Il  n'y  a  point  d'alié- 
nation dans  cette  efpece  ,  puifque  le  débiteur  de  la 
rente  n'a  befoin  du  confentement  de  perfonne  pour 
l'éteindre  ;  il  ufe  fimplement  de  la  faculté  qui  lui  eft 
accordée  par  la  loi  ;  &  il  eft  allujetti  à  toutes  les 
formalités  prefcrites  pour  le  retrait  lignager  :  l'alié- 
nation a  précédé  cette  extinilion';  &  le  droit  de 
centième  denier  en  a  été  payé  par  l'acquéreur  ,  au- 
quel le  propriétaire  du  fonds  eft  tenu  d'en  faire  le 
rembourfement  ;  dès  que  cet  acquéreur  n'eft  pas  le 
maître  de  confervercequ'ila  acquis,  &  qu'il  en  peut 
être  dépolTédé  ,  le  droit  de  centième  denier  qu'il  a 
payé  &  qui  lui  eft  rembourfé  ,  doit  par  conféquent 
fervir  à  acquitter  le  propriétaire  du  fonds,  qui  le 
dépoffede  de  la  rente  ",  comme  celui  payé  par  \xrx 
acquéreur,  fertà  acquitter  le  retrayant;  d'ailleurs, le 
débiteur  ne  fait  pas  le  rachat  d'une  rente  foncière 
non  rachetsble ,  puifque  la  loi  la  rend  rachetable  en 
f^ faveur,  pendant  le  délai  qui  luieft  accordé  (i);  & 
en  lui  faifant  payer  le  centiem.e  denier  pour  cette 
extinclion  ,  il  s'enfuivroit  qu'il  paieroit  deux  droits 
de  centième  denier  ,  pour  éteindre  la  rente  ,  indé- 
pendam.m.ent  de  celui  qu'il  auroit  payé  pour  le  bail 
a  rente  ;  néanmoins  les  dccifions  ont  favorifé  la 
prétention. 

Par  deux  décifions  du  6  août  1746,  le  confeil  a 
réformé  des  ordonnances  du  lieutenant-général  de 
Pont-1'Evêque,  &  a  condamné  les  fieurs  le  Peley& 
Montaye  au  paiement  du  droit  de  centième  denier 
pour  des  rentes  foncières  dont  ils  étoient  débiteurs, 
&  qu'ils  avoient  éteintes  en  vertu  de  l'art.  501  delà 
coutume  de   Normandie  ,  ^c  dans  le  délai  fixé  par 


(  a  )  L'article  «7  de  la  «ounitne  de  Paris  porte  qi:e  de  toutes  rentes  foncières ,  non  rachetables, , 
ou  délaiflVes  par  rachat  depi-'is  le  premi'^r  bail  ,  font  dues  venrei  ,  eu  égard  au  prix  de  la  vente 
xente  ,  tour  ainfi  que  fi  l'héritage  on  prrrie  d'icelui  étoit  vendu. 

(ô  )  Si  le  débiteur  d'rne  rente  foncière  ,  féconde  après  le  cens,  aflife  fur  une  maifon  fitiiée  d^ns  Paris  ou  dais  d'au- 
tres villes  ,  &  ftipuléc  non  rachetable  parle  bail  à  rente,  en  fsit  le  rembourfennent  au  créancier  en  vertu  de  la 
faculté  qui  lui  en  efl 'accordée  parles  ordonnances,  il  ne  devra  point  de  centième  denier  ,  parce  qu'il  ne  r.?chete 
iqu'une  rente  fonciers  rachetable  [Dans  l'efperc  propofée  ,  la  rente  eR  également  rachetable  en  vertu  de  la  < 
pourquoi  donc  Iç  centième  denier  fera-t-il  dii  pour  le  rachat  fi^t  pendant  le  temps  de  la  faculté  légale  i 


vendues  à  autres 
ou  rachat   d'icelle 


coutume 


cette 
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ccjftc  loi ,  en  rcmtourfant  les  acquéreurs  du  prix 
do  leurs  rxquilitions  c^  des  loyaux  cours.  Ces 
doux  particuliers  s'étant  pourvus  en  oppolkion  , 
ont  été  déboutés  par  autres  décilions  du  25  tôvrier 

1747. 
La  queftion  s'étant  élevée  entre  le  fermier  du  roi 

&  lelicHr  le  Picard  de  Pellcville,  qui  demandoit  la 
reltitution  d'un  droit  exige  en  pareil  cas  à  Caude- 
bec,  M.  1  intendant  de  Rouen  envoya  les  parties  au 
conreil,cù  il  intervint dccilion  le  i6novembre  1746, 
portant  :  le  droit  eiï  dû  &  a  été  bien  perçu.  Voyei 
encore  les  déciiicns  des  ao  mai  ,  17  juin  (!sc  2,5  no- 
vembre 1747,  5  juillet  &  51  octobre  1748,  4  dé- 
cembre i'749  ,  &  ï2  avril  1751  ,  qui  ont  jugé  la 
niùue  cliofe,  même  dan,»  le  cas  où  le  débiteur  de  la 
rente  étoit  parent  de  celui  qui  l'avoit  vendue,  & 
pouvoic  par  conl'équent  exercer  le  retrait ,  foit 
comme  lignager  ,  (oit  comme  débiteur. 

RACHAT  de  cens  &  rentes  dus  au  roi,  ô'c.  Voyez 
Jljjyarxkrjèmsnt ,  rom.  I  ,  page  62  ,  &  çi-après 
Kentts  dcmanialis. 

RAPPEL  à  Jl'^''CfJJinr7  eu  une  dlfpofition  par  la- 
çu'elle  on  rappelle  à  l^ifuccefTion  celui  qui  n'auroit 
puiicriter  comme  plus  éloi";né  en  degré  que  les  au- 
tres p^arents  habiles  à  fuccéder.  Dans  plufieurs  cou- 
tur.:es,  la  reprtfentation  n'a  pas  lieu  ,  en  forte  que 
les  enfants  ne  peuvent  pas  ,  par  repréfentation  de 
leur  jere  ,  hériterd'un  oncle  quilailTc  unfrereplus 
proche  qu'eux  ;  mais  ils  peuvent  être  rappelles  par 
contrat  de  mariage  ou  par  teftament  :  il  n'y  a  que 
xes  deux  manières  de  rappeîler. 

Si  le  ra^Tcl  à  fucce'Tion  eu  fait  par  contrat  de  ma- 
riage, il  eit  coniidt'ré  comrre  inliitution  contrac- 
tuelle&:  fujet  aux  nitmesdroits.  Décifion  du  confeil, 
<lu  9  mars  1748  ,  contre  lefieur  Catherinotde  Bar- 
Jnont ,  rappelle  aux  fucceiTions  de  deux  oncles  p?r 
fon  contrat  de  mariage  ;  qui  juge  que  ,  par  rapport 
à  cette  difpofition,  il  eil  dû  200  liv.  pour  le  droit  de 
contrcle  du  contrat  de  mariage  ,  &  ico  liv.  poiir 
deux  droits  d'inûnuation  ;  autre  décifion  ,  du  t3 
mai  1748  ,  contre  le  fieur  Joly  ,  pour  un  rappel  fait 
par  fon  contrat  de  mariage  en  faveur  de  fes  enfants 
a  naître  :  cette  décifion  eft  rapportée  ,  tom.  i , 
prg.  316. 

Le  rappel  fait  par  teilament  vaut  leg;;  ;  ainfi  le 
droit  d'iniinuation  en  eft  dû,  lorfqu'il  e(t  f-it  en 
ligne  collatérale.  Décifion  du  confeil ,  du  16  janvier 
1732,  fur  le  mémoire  du  fieur  Protte  ,  curé  de 
S?int-Martin  de  Châlons,  exécuteur  du  teltamenc 
de  la  veuve  Grognard  ,  qui  avoir  rappelle  fa  petite- 
niece  ,  pour  prendre  ,  dans  fa  fuccelfion  ,  la  mOme 
part  que  fon  père  y  auroit  prife.  Décidé  que  ce  rappel 
vaut  legs  ,  &  que,  comme  tel,  il  eft  fujet  à  l'infmua- 
tion.  Le  droit  d'iniinuation  eft  dû  fur  le  pied  réglé 
par  l'art  2  du  tarif,  fuivant  la  qualité  du  teftateur  , 
parce  que  c'eft  un  legs  d'une  partie  dans  une  univer- 
falité  ;  &  il  n'eftdû  qu'un  droit ,  en  quelque  nom- 
bre que  foient  les  rappelles  p^r  le  même  teitateur. 
Vcjffi  l'arrct  du  règlement  du  29  Juillet  1732  ,  rap- 
porté ci-devant ,  pag.  220. 

RAPPORT  d'experts  i  &  autres  rapports  ,  foit 
2'onie  H, 


pour  délits  &  dégâts  dans  les  boîs,  dtl  autrement* 

Voyez  Procès  verbaux. 

RATIFICATION  eft  la  confirmation  oul'approM 
batien  de  ce  que  l'on  a  fait ,  ou  de  ce  qui  a  été  fait 
pour  foi. 

L'art.  77  du  tarif,  du  29  feptembre  1721  »  fixe  ji 
ro  fous  le  droit  de  contrôle  de  ratifications  pures  St 
fimples,d'ac>esou  contrats  pafTéspardevant  notairesi». 
qui  ne  contiendront  pas  d'autres  difpofitions  que 
celles  cor  tenues  d:,ns  les  aéles  ou  contrats  ratines. 

Ft  l'article  78  da  mtme  tarif,  fixe  également  à 
10  fous  le  droit  de  contrôle  des  ratifications  d'a£le« 
fous  fignatures  privées  qui  auront  été  préalable- 
ment contrôles ,  dont  mention  fera  faite  dans  les  ri- 
ti.îcarions. 

Il  n'efc  dû  que  le  droit  fixé  par  ces  articles  pou» 
toutes  ratifications  pures  &  fimples  ,  quand  biert 
nii'jmes  elles  contiendroient  décharge  en  faveur  du» 
procureur  confticuéjdesfommes  dont  il  auroitdonne 
quittance  par  les  ades  ratines, parce  que  la  quittance» 
a  été  contrôlée,  &  que  la  décharge  du  conftitué  eft 
de  l'efier.ce  de  la  ratifixation  des  ades  qu'il  a  paîîc» 
en  cette  qualité,  royei  Décharge  &  Procurations* 

Aiaisfi  la  ratification  contient  quelques  nouvelle'» 
difpofitions  ,  1er.  droits  en  feront  dus  ,  ainfi  qu'ifsi 
font  réglés  parle  tarif. 

Il  ne  faut  pas  confondre  îa  ratification  des  ade» 
fous  {ignature3  privées  avecla  reconnoiifancedont  il 
fera  parlé  ci-après. 

REBELLION  eft  une  révolte  contre  l'autorité 
légitime  ;  une  oppofition  avec  force  &  violence  à 
l'éxecution  d'une  loi ,  d'un  jugement  ou  autre  chofe- 
fem 'Diable, 

Les  juges  qui  connoiffentdesconteftationsfur  les 
droits  de  la  ferme  des  domaines,  font  feuls  compé- 
tents pour  connoitre  des  rebellions  faites  aux  em* 
ployésde  cette  ferme ,  &  même  aux  huifliers ,  dans 
leufsfondicns  peur  le  recouvrement  des  droitsdela 
même  ferme.  Les  procès-verbaux  de  rébellion  doi- 
vent être  affirmés  devant  les  mêmes  juges.  royf{ 
Afirmation  ,  înfcription  en  faux,  &  Procès-ver- 
baux. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  19  avril  1720  ,  le  fieur 
Marie  ,  notaire  à  Chartres  ,  a  été  condamné  en  500 
liv,  d'amende  pour  la  rébellion  par  lui  faite  aux  em- 
ployés qui  lui  demandoient  la  communication  de 
fon  répertoire  &  de  fes  liaftes  &  minutes;  &  interdit 
de  fes  fonctions  pendant  trois  mois. 

Par  ordonnance  de  M.  Bignon  ,  intendant  de  la 
généralité  de  Paris,  du  20  décembre  1720  ,  les 
mêmespeines&  amendes  on  tété  prononcées  contre 
Jourdan,  notaire  &  greffier  à  Corbigny,  pour  pareil 
refus  de  communication  avec  rébellion. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  13  février  1722,  qui  or- 
donne que  le  procès  fera  fût  &  jugé  en  dernier  rcf- 
fort  par  M.  l'intendant  d' Auch,  aux  auteurs  des  vio- 
lences &  rebellions,  faites  à  des  huiffiers  charges  du 
recouvrement  des  droits  de  la  ferme  des  domaines. 

Autre  arrêt,  du  7  mars  T722,  contre  un  procureur 
n  Gien  ,  pour  rébellion  &  violences  faitesà  uninC- 
pcdeuf  de  la  ferme. 

H  hh 
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Arrêt  du  confeil ,  du  4  octobre  1713  ,  qui  con- 
damne î<3icolas-Claude  Cheronne  ,  notaire  &  con- 
trôleur a  Crouy ,  en  1000  liv.  d'amende  ,  pour  le 
refus  par  lui  fait  de  communiquer  à  un  employé  fes 
liafTesS:  minutes, comme  notaire,  &  de  repréfenter 
fes  regiftres  en  qualité  de  commis, &  pour  la  rébel- 
lion par  lui  fufcitée. 

Jugement  fouverain,  rendu  le  premier  décembre 
1729  ,  par  M.  l'intendant  de  Riom,  en  conféquence 
d'arrtt  d'attribution  du  15  mars  précédent ,  contre 
Xouis  Achard  ,  notaire  royal  a  Rochefort  ;  qui  le 
déclare  atteint  &  convaincu  d'avoir  ,    par  voie  de 
fait,  violences,  outrages  &  émotion  populaire,  em- 
pêché la  vifite  de  fes  liafTes  ,  minutes  &  répertoire  , 
querinfpecteur&  l'ambulant étoientfur  le  point  de 
faire  en  fa  maifon  :,  pour  réparation  de  quoi,  le  con- 
damne a  fctre  ,  tête  nue  &  a  genoux  ,  blâmé  &  répri- 
mandé defdits   cai   en  la  chambre  du  confeil  ,  en 
joo  liv,  d  amende  envers  le  rci  ,  &  en  500  liv.  de 
réparation  civile  envers  le  fermier.  Ordonne  qu'il 
fera  tenu  de  fe  démettre  defon  ofiicede  notaire  dans 
fix  mois  ;  faute  de  quoi ,  déclare  ledit  office  impé- 
trable  aux  parties  cafuelles  du  roi  ,  &  cependant 
l'interdit  de  fes  fonctions  ;    avec  défenfes    à  fa 
femme  de  récidiver ,  fous  peine  de  punition  cor- 
I  orelle. 

Autre  jugement  fouverain,  rendu  le  17  décembre 
3739  ,  par  M.  l'intendvint  de  Bourges  ,  en  vertu 
d'arrêt  du  confeil  ,  du  12  mai  précèdent  ,  contre 
Silvain  Eonin  ,  notaire  du  duché  de  Chfiteauroux  , 
qui  le  déclare  atteint  &  convaincu  d'avoir  enlevé  de 
force  &  violence ,  les  pièces  &  minutes  faifies  par 
l'infpecleur  de  la  ferme  &  le  contrôleur  des  aéles  , 
^  de  rébellion  &  voies  de  fait  :  ordonne  qu'il  fera 
îîiandé  en  la  chambre  pour  être  blâmé  ,  le  déclare 
incapable  d'exercer  aucunes  fonctions  publiques, & 
le  condamne  en  50  liv.  d'amende  envers  le  roi. 

Par  arrêt  du  30  feptembre  1755  ,  le  confeil  a  évo- 
qué un  procès-verbal  de  rébellion,  fait  par  lenommé 
Eitor^e  ,  huifiier,  lors  du  recouvrement  qu'il  étoit 
chargé  de  faire  dune  amende  arbitraire  prononcée 
|)ar  le  lieutenant-criminel  de  Tulles,  contre  la  nom- 
mée du  Molard  ,  femme  Ear  -,  enfemblela  répétition 
faite  dudit  procès-verbal  par  Eftorge  &  par  fes  re- 
tors ,  devant  le  fubdéltgué  de  M.  l'intendant  de 
Limoges  ;  ainfi  que  la  plainte  formée  par  ladite  du 
JMolard  devant  les  juges  de  Tulles  ;  &  a  renvoyé 
le  tout  pour  être  jugé  en  dernier  reiïbrt  par  M.  l'in- 
tendant ,  lui  attribuant  toute  jurifdiclion ,  &  l'inter- 
difant  à  toutes  cours  ôc  autres  juges. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  19  décembre  175^  ,  le 
fleur  Froment  le  jeune,  huilïier  a  cheval  auchâtelet 
de  Paris  ,  a  été  condamné  en  300  liv,  d'amende  , 
faute  d'avoir  fait  mention  ,  dans  un  exploit ,  du 
contrôle  ou  billet  qui  y  étoit  énoncé  \  &  pour  la  ré- 
bellion &  violence  commifes  par  le  clerc  dudit 
Troment  ,  ils  ont  été  condamnjs  folidairement  en 
500  liv,  d'amende  par  forme  de  réparations  civiles, 
Ôc  en  outre  aucoûtdcl'arrêt.aupaieinent  cefquellcs 
condamn  tions  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient  con- 
oraints ,  diûcun  ence  qui  les  cynccrac^conuwe  pour 
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deniers  &  affaires  du  roi  ;  &  que  ,  jufqu'a  ce  que  le» 
dit  Froment  y  ait  fatisfait ,  il  demeurera  interdit  des 
fonctions  de  fon  oifice.Le  clerc  dudit  Froment  ayant 
préfenté  au  bureau  du  contrôle  établi  a  Paris  dans  le 
quartier  de  la  place  Maubert ,   un  exploit  fait  en 
vertu  d  un  billet ,  le  commis  déclara  retenir  cet  ex- 
ploit, faute  d'y  avoir  fait  mention  du  contrôle  du 
billet:  fur  quoi  le  clerc  fe  jetaa  l'inftant  fur  l'exploit, 
s'en  faifit ,  le   déehira   &  l'ayala  ,  en  ufant  de  vio- 
lences, quiobligerent  le  commis  &  rinfpe6teur,qui 
fe  trouvoit  dans  fon  bureau,  de  faire  venir  la  garde, 
par  laquelle  ce  clerc  fut  conduit  chez  un  commiffaire 
&  enfuite  es  prifons  du  châtelet.  Dans  cet  état ,  le 
fermier  s'eft  pourvu  au  confeil,  de  a  obtenu  ledit 
arrêt^ 

RECEPTIONS  d'officiers  ,  en  des  charges  de  ju- 
dicatures  &  autres. 

Les  oificiers  royaux  font  pourvus  &z  titulaires  en 
vertu  deprovifions  ou  de  lettres  de  ratification  deU 
grande  chancellerie  ',  mais  ils  ne  peuvent  faire  au- 
cunes fondions  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  été  admis  par 
les  juges  auxquels  leurs  lettres  font  adredees, après 
informiation  de  vie  &  mœurs  &  preftation  de  fer- 
ment. 

Comme  Ion  ne  peut  fe  fervir  d'aucuns  actes  qui 
ne  fuient  enferme,  il  s'enfuitquelesoificiers  royaux 
&  même  ceux  des  juftices  fubalternes  ,  qui  ont  été 
obligés  de  faire  enrégiftrer  leurs  provifions ,  ou  de 
prêter  ferment  dans  les  jurifdiC^ions  royales,  ne  peu- 
vent faire  aucunes  fonclion s,  s'ils  n'ont  retiré  les 
expéditions  de  1  enrégiurement  defdites  provifions, 
preltations  de  ferment  &  réception ,  &:  payé  les 
droits  de  greffe,  ceuxdepetit-fcel,  &  les  3  fous  pour 
livre  des  épices. 

Sur  une  conteflation  générale  qui  s'étoit  élevée 
à  cet  égard  ,  il  intervint  une  décifion  du  confeil  ,  le 
ai  août  1745  ,  portant  que  les  acies  de  réception 
defdits  oihciers  ,  devant  être  retirés  ,  le  droit  de 
petit-fcel  doit  être  payé, 

Décifion  ,  du  11  juin  1746  ,  q^i  juge  que  la  ré- 
ception du  receveur  des  amendes  de  la  maîtrife  de 
Vaaîfy  doit  être  fcellée  ,  nonobltant  la  prétention 
contraire  du  procureur  du  roi  de  la  maitrife. 

Autre  décifion  ,  du  17  décembre  1746  ,  fur  le 
mémoire  du  procureurdu  roi  de  la  maîtrife  des  eaux 
&  forêts  deRouen,quifoutenoit  que  les  ordonnan- 
ces rendues  fur  fes  conclulions  ,  portant  permiilion 
d'informer  des  vies&mœurs  de  ceuxqui  demandent 
à  être  reçus  officiers  ou  gardes  des  eaux  &:  forêts  , 
n'étoient'pas  fujettes  au  droit  de  petit  fcel.  Décidé 
qu'elles  y  font  fuiettes  ,  &  que  î;'il  a  été  donné  une 
alllgnation  aux  témoins  pour  cépofer  dans  l'infor- 
mation  ,  l'exploit  a  da  être  conirolé.  Voye[  Infor- 
mation ,  ci-devant,  pag.  i8r. 

A  l'égard  des  3  fous  pour  livre  des  épices  &:  con- 
clufions  des  juges  &  du  procureur  du  roi ,  i>vye[ 
Droits  rcfervés  ,  1)'  ,  4  ,  n.  7  ,   tom.  l  ,  page  ^37. 

RÉCEPTIONS  de  marchands  ,  muîties  C  ap- 
prentis, nomination  de  fyndics,  gardes  CS"  jurés  des 
arts  (y  métiers. 

Les  expédition;  de  tous  ces  ddes  doivent  îtrc  se» 
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tirées  du  greffe  du  fiege  de  police  où  Ils  ont  été  faits, 
&les  droits  scquittcs  ,  avant  que  les  marchands 
puilFent  ouvrir  leurs  boutiques  ,  &  que  les  gardes 
&  jurés  puilFent  faire  aucunes  fbnélions  en  cette 
qualité.  Voyei  Droits  réfervés  ,  $.  4,  n.  7  ,  tom.  i , 

F^g-  137-, 

il  a  été  donné  ,  le  2.4  feptembre  1744  ,  un  acle 

de  notoriété  du  lie>:^e  de  la  police  de  Caen  ,  ligné  du 
jMouchet,  2retlier,^<i:  attefté  le  1 5  par  le  fieur  Vezel, 
confeiller  du  roi  au  bailliage  &  fiege  preTidial  de  la 
même  ville,  contenant  qu'il  ne  fefait  aucune  récep- 
tion de  gardes  es  arts  &  métiers  ,  qu'il  n'y  ait  une 
délibératton  par  écrit  des  maîtres  de  chaque  commu- 
nauté ,  contenant  la  nomination  défaits  gardes  , 
duemcnt  contrôlée;  &  qu'il  n'eftreçu  aucun  appren- 
ti ,  qu  il  n'y  ait  un  brevet  d'apprentiffage,  arrêté  par 
écrit  entre  le  maître  &  l'apprenti ,  &  contrôlé  ;  &z 
que  les  droits  réfervés  fe  portent  fur  les  minutes  def- 
dites  rJceptiûnSjpour  les3fou3  pour  livre  des  épicesi 
qu'il  eft  perçu  30  fous  de  petit-fcel  ,  &:  en  outre  le 
dûâcme  de  l'émolun-.ent  du  greffe  fur  la  grofîe. 

R¥.CEVE\jB.S-généraux  cies  maifons  &  bois  font 
des  oificiers  titulaires  ,  établis  pour  veiller  à  lacon- 
fervation  des  domaines  du  roi ,  dont  ils  font  tenus 
de  fournir  des  états  en  détail  ;  ils  reçoivent  des  fer- 
miers des  domaines  ,  le  fonds  des  charges  afllgnécs, 
pour  en  faire  le  paiement,  fuivant  les  états  arrêtés  au 
confeil  ;  ils  font  la  recette  des  droits  domaniaux  ca- 
fuels  appartenants  au  roi ,  à  la  charge  de  remettre 
r.u  fermier  des  domaines  ,  tous  les  quartiers, ou  de 
fix  mois  en  fix  mois ,  pour  le  plus  tard  ,  le  mentant 
de  ce  qui  lui  appartient  dans  lefdits  droits  calùels  ; 
Ils  ont  des  attributions  fur  leur  recette  ;  ils  font  les 
enfaifinements  pour  lefquels  il  leur  eft  également  at- 
tribué des  droits  ;  ils  ont  aufli  des  attributions  fur  les 
droits  d'amortifTement ,  de  franc-fiefs  &z  de  nouvel 
acquêt  ;  enfin  ils  font  la  recette  du  prix  des  bois  & 
forêts  du  roi ,  &  de  ceux  des  ecclélialliques  &  com- 
munautés :  cette  dernière  partie  n'eft  pas  de  notre 
objet. 

il  y  avoit  des  receveurs  ordinaires  ,  de  très-an- 
cienne création  en  chaque  domaine  ,  pour  en  perce- 
voir les  revenus  ,  &  en  corr.pter  à  la  chambre  des 
comptes. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1639  ,  il  fut  créé  trois 
tréforiers  des  domaines  de  France, &  trois  tréforiers 
provinciaux  en  chaque  généralité. 

Louis  XIV  ,  par  un  autre  édit  du  mois  d'août 
i669,fupprima  lesotïices  desreceveurs  particuliers, 
de  quelque  création  qu'ils  puflent  être,  ainfi  que  les 
tréforiers  des  domaines, &  lestréforiers  provinciaux 
de  la  création  de  1639,  &  S.  M .  créa  deux  tréforiers- 
généraux  des  domaines,  ancien  &  alternatif,  en 
chacune  des  chambres  des  comptes  de  Paris, Rouen, 
Dijon  ,  Grenoble  ,  Aix  ,  Montpellier  &  Nantes, 
avec  attribution  de  gages  ,  &  de  8  deniers  pour  li- 
vre des  droits  cafuels  ,  même  des  privilèges  dont 
jouiflbient  les  tréforiers  de  France. 

Il  fut  enfuite  créé  ,  par  édit  du  mois  de  mars 
1673  ,  deux  receveurs-généraux  provinciaux  ,  an- 
cien &  alternatif,  en  chaque  gcnériilité  du  rellbrt 
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de  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  pour  faire  le 
paiement  des  charges  locales. 

Tous  ces  otficicrs  ,  fans  exception  ,  ont  été  fup- 
primés  en  1685,  époque  de  l'origine  des  receveurs- 
généraux  aduels. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1685,  il  fut  créé  &  érigé 
en  titre  d'otilce  formé  héréditaire  ,  un  confeiller  du 
roi,  receveur-général  des  domaines  en  chacune  do» 
généralités  &  provinces  du  royaume,  pourrccevoic 
ces  fermiers  des  domaines ,  les  foncfs  des  charge» 
locales  &:  autres  aflignées  fur  les  domaines  ,  &  en 
fiùre  le  paiement  fur  les  lieux  ,  fuivant  les  états 
arrêtés  au  confeil  ;  pour  recevoir  aufli  les  deniers 
provenants  des  différents  droits  féodaux  &  cafuels 
appartenants  au  roi ,  &  réfervés  par  les  baux  des 
fermes  ;  &  pour  les  enfaifinements  des  titres  de 
propriété. 

II  fut  créé  ,  par  autre  édit  du  mois  de  décembre 
1701  ,  un  receveur-général  alternatif  en  chaque 
province  &  généralité ,  où  ceux  de  la  création  de 
1685  avoient  été  établis  ;  il  en  fut  aulfi  créé  un 
Triennal,  mais  il  fut  en  même  temps  réuni  à  l'olîice 
ancien  &  à  l'alternatif,  pour  exercer  alternative- 
ment, année  par  année  ,  fous  le  titre  de  receveur- 
général  ancien  &  mitriennal,  &  de  receveur-général 
alternatif  &  mitriennal. 

Ces  oHices  furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de 
juin  172.5  ,  portant  nouvelle  création  de  femblables 
offices  de  receveurs-généraux,  ancien  &  mitriennal, 
&  alternatif  &  mitriennal ,  en  chaque  province  & 
généralité. 

Plufieurs  receveurs-généraux  des  créations  de 
1685  Se  1701  ,  furent  maintenus  dans  leurs  offices  , 
par  arrêt  du  9  avril  1716  ,  à  condition  de.fatis- 
faire  à  leurs  foumilfions  de  payer  un  fupplémcnt  de 
finance;  &  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  commis  à 
l'exercice  des  offices  de  ceux  qui  n'avoient  pas  fait 
des  femblables  foumiflions. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1727,  les  receveurs 
&:  les  contrôleurs-généraux  des  domaines  &  bois, 
furent  maintenus  dans  leurs  offices  ,  ainfi  qu'ils 
avoient  été  créés  par  les  édits  de  1685  ■>  ^6S<)  ,  1694, 
1701,  &  autres  ,  &  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  arrêté 
des  rôles  de  fupplément  de  finances  pour  leurs  nou- 
velles attributions. 

Il  leur  a  été  attribué  de  nouvelles  taxations  par 
édit  du  mois  de  décembre  1743  ,  à  condition  de- 
payer  un  fupplément  de  finance. 

Leurs  fonctions  pour  la  recette  des  droits  cafuels, 
&  les  attributions  qui  leur  font  accordées  fur  ces 
droits,  font  expliquées  à  l'article  Cafuels  ,  $.  a  &  3  ; 
l'on  peut  aulfi  avoir  l'art.  Domaines^  tom.  I  ,  pag, 
463,  L'art,  4  de  ledit  du  mois  de  décembre  1743  , 
rapporté  ,  tom.  i  ,  page  133  ,  leur  attribue  ,  pour 
leurs  faux  frais  au  fujet  des  fucceOions  adjugées  au 
roi ,  &  qui  font  enfuite  réclamées  ou  confommées 
par  les  créanciers,  6  deniers  pour  livre  de  toute  la 
recette  effeclive  qu'ils  auront  faite. 

Par  l'article  pre.nier  de  la  déclaration  du  roi ,  du 
^5  février  1745  ,  il  eft  ordonné  ,  en  expliquant,  en 
tant  que  de  befoin,  l'art.  4  de  ledit  de  1743  ,  que 
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I^^^r  dsns  les  fucceflions  adjugées  au  roi  a  titre  d'aubaine, 
•vciusge-  jjAjgj-cîife  déshérence  &  confifcation  ,  qui  ne  feront 
^es  do  m  réclamées  ,  ni  entièrement  coniommees  par  les 
fuaJnts  créances  &  autres  charges  ,  lorfque  les  taxations 
defdit-.  receveurs-généraux  fur  le  produit  reliant  net 
defdites  fuccefrions,feront  moindres  queles6deniers 
pour  livre  de  la  recette  effective  par  eux  faite  des 
î»iens  &  effets  defdites  fuccefHons  ,  ils  pourront  re- 
tenir ,  far  les  paiements  qui  feront  ordonnés  &fiilts 
a^ix  créanciers  ,  au  marc  la  livre  defdits  paiements  , 
les  fommes  nécciîàires  pour  parfaire  avec  lefdîres 
taxations  les  6  deniers  pour  liv.  de  leur  recette  ef- 
îêdive  ,  que  S.  M.  leur  attribue  audit  cas  ;  en  telle 
forte  que  ce  qu'ils  retiendront  auxdits  créanciers  ne 
puiîfe  en  aucun  cas  excéder  les  6  deniers  pour  livre 
ces  for:<m.es  qui  leur  feront  payées. 

Ces  oîîiciers  font  tenus  de  compter  aux  fermiers 
<ies  domaines  de  ce  qui  icar  appartient  dans  les 
droits  cafuels.  L'article  4  de  ledit  du  mois  de 
décembre  17:2.7 ,  le  leur  enjoint  ,  fans  fixer  le 
temps  :  mais  l'article  12,  du  m.*me  édit  porte  que 
les  fermiers  des  domaines  remettront  auxdits  rece- 
•çeur s- généraux  &  à  leurs  contrôleurs  ,  les  a  fous 
pour  livre  qui  leur  appartiennent  fur  les  droits  da- 
anortiiTement ,  franc-fiefs  &  nouvel  acquit  ,  dans  le 
Tn:mecempsque  lefdirsreceveurs-générauxleurcomp- 
<eront  des  droits  cafuels  qu'ils  auront  reçus  pour 
jeux  ,  &  de  fiX  mois  en  Jix  mois  pour  le  plus  card. 
Voyez  AmortiUknizn:  ,  ^.  34. 

Ils  ne  peuvent  diiFérerpluslong-tempsdecompter 
jries  droits  cafuels  qu'ils  ont  reçus, lous  prétexte  que 
les  fucceffions  adjugées  peuvent  ttre  réclamées  par 
•<ie  prétendus  héritiers  ou  par  des  créancier;;;  le  fer- 
mier ,, auquel  ils  compteront  ,  fubira  le  ion  de  la 
réclamation  :  fcn  bail  en  répond  ,  &  le  cautionne- 
ment qu'il  a  fourni  eft  aufii  folide  que  celui  àcs  re- 
ceveurs-généraux ,  qui ,  par  l'artic.  3  de  la  déclara- 
«ion  du  roi ,  du  25  février  1745  ,  font  difpenfés  de 
donner  caution  de  leur  manieraient,  lorfqu'iîs  ont 
acquis  cette  difpenfe  à  titre  de  finance ,  en  exécution 
de  ledit  du  mois  de  décembre  1706  ,  6c  de  la  décla- 
ration du  2.7  janvier  1708. 

Les  receveurs-généraux  des  domaines  ne  peuvent 
T£tenir  au  fermier  aucuns  fra's  de  régie  ,  mais  feu- 
îemcnt  res  frais  qui  ont  été  faits  dans  des  affaires 
«onfammées,  contre  les  redevables, &:  dont  la  répé- 
tition ne  peut  être  faite  contr'eux  ,  lefquels  frais 
font  ,  dans  ce  cas  ,  prélevés  fur  le  total  des  droits  , 
«de  manière  que  le  fermier  ne  les  f'.'pncrte  que  dans 
ïa  proportion  des  14  fous  pour  livre  qui  lui  appar- 
•tiennent  dans  tes  droits  cafuels,  yave^  l'éditde  1717 
&  1  arrôï  de  1731  ,  rapportés  tom.  i  ,  page  131.  Il 
faut  mêrkie  que  ces  frais  aient  été  faits  de  concert 
avec  le  fermier  qui  eft  la  partie  la  plus  intéreffée  dans 
les  droits  cafuels  :  car,  li  le  receveur-général  entre- 
prenoit  ,  de  for  feul  mouvemen': ,  de  r/iauvaifes 
onte  btions  ,  il  ne  fcroit  pas  fandî  a  prétendre  en 
faire  fupporrer  les  frais  par  le  fermier  •,  il  convient 
donc  qu'ils  agiffcnt  de  concert. 

Ils  ne  peuvent  faire  aucimc  antre  t^'npenfaiion 
ftue  celle  de  a  fous  pour  livre  des  drojis  d'^raprcille- 
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m^r.tjde  franc-fîefs  &:  de  nouvel  acquct;înntilemen| 
prétendroient-ils(com.me  ils  l'ont  fait  quelquefois) 
retenir  ce  qui  appartient  ru  fei-mier,fous  prétexte  du 
défaut  de  paiement  de  leurs  gages,  ou  de  la  remife 
àes  fonds  deftinés  a  l'acquit  des  chrrgesalfignées  fur 
les  domaines  :  les  14  fous  pour  livre  revenant  au 
fermier  ,  lui  appartiennent  comnie  faif^.it  partie  de 
fon  bail  ;  les  receveurs-généraux  qui  les  ont  reçus 
font  fes  débiteurs,  &  il  ne  leur  doit  perfonnellement 
rien  pour  les  parties  qu'ils  voudroienr  compenfer. 
Il  ne  peut  m.êm.e  leur  rem.etrre  aucuns  fonds  qu'au 
nom  du  roi,  &  feulement  en  vertu  des  ordres  qu'il 
en  reçoit, afînqu'iîluien  foit  fenu  compte  en  déduc- 
tion du  prix  de  fon  bail.  VoycT^  Charges  locales  , 
tom.  I  ,  pap  2.57. 

A  l'égard  des  états  en  détail  qui  doivent  être  four- 
nis par  les  receveurs  crén^raux  des  domaines,  voyt:^_ 
Domaine ,  $.  6  ,  n.  3  ,  tom.  i  ,  page  464. 

Et  peur  ce  qui  concerne  renfaiûnement,les  effets 
de  cette  formalité,  &  les  droitsappartenants  auxdits 
receveurs- généraux  &  à  leurs  contrôleurs  ,  yoyei 
Enfaifinement. 

Les  receveurs-généraux  des  domainesfontdifpen* 
fés  de  réfidence  actuelle  dans  leur  département  , 
S.  M.  fe  réfervant  de  les  y  envoyer  quand  le  fervice 
le  requerra.  Edit  du  mois  de  mai  1710,  &  art.  14  de 
celui  du  mois  de  décembre  172.7. 
Ils  peuvent  commettre  à  l'exercice  de  leurs  offices: 
l'arrêt  du  confeil,  du  7  juillet  172,2 ,  leur  permet  de 
commettre  far  leurs  fmiples  procurations,  &  enjoint 
aux  tréforiersde  France  d'enrégidrerlefdites procu- 
rations fans  frais  ;  l'article  7  de  l'édit  de  1717  le 
permet  également  ,  parce  que  les  commis  prêteront 
ferment  6c  feront  enrégiftrer  leurs  procurations  aux 
bureaux  des  finances  ou  aux  chambres  desdomaines^ 
en  payant  10  livres  pour  tous  droits. 

L'on  ne  peut  les  traduire  ,  pour  les  fon(?lions  de 
leurs  charges  ,  en  aucunes  autres  jurifdicHons  que 
dans  les  bureaux  des  finances  &  chambres  des  do- 
maines de  leur  généralité.  Edit  du  mois  de  février 
170)  ,  &  arrêt  du  confeil ,  du  ao  juillet  1723  ,  qui 
décharge  le  receveur-crénéral  de  la  généralité  de 
Rouen  d'une  aliignation  a  lui  donnée  auconfeil|privé, 
en  vertu  de  lettres  en  règlement  de  juges  \  èz  qui 
défend  de  traduire  lefdis  receveurs-généraux  ailleurs 
qu'aux  bureaux  des  finances  ,  à  peine  de  nullité  & 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Il  ne  peut  être  prononcé  aucuns  dépens contr'cux, 
lorfque  ,  fur  la  communication  des  titres  ,  ils  f« 
font  défidés.  ^o/q  Dépens  ,  tom  i  ,  pag.  404. 

Des  receveurs-géiiéraux  des  domaines  6c  boisont 
prérendu  qu'ils  doivent  jouir  de  l'exemption  de» 
droits  de franc-fiefs.  L'article  9  de  ledit  du  mois 
d'avril  1685  ,  Jeiii'  attribua  les  mêmes  privilèges, 
franchifes  Se  exemptions  dont  jouillbient  les  rece- 
veurs-généraux des  finances.  Ledit  du  mois  de  dé- 
rembre  1701  confirma  tous  leurs  privilèges  ,  tant 
dans  l'auLée  d'exercice  que  hors  d'icelle,»^^  leur  ac- 
corda même  le  droit  Ce  amimitùmii s.  C^Wi  du  moi» 
de  février  1705  les  .iliijettu  à  un  fu;  pk'incnt  de 
finance  ;  a  c.e  moycn,leiiri  .diiciecs  jaiviL'^eii^Ui.pnt 
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confirmis  -,  le  roi  leur  accorda  une  augmentation  de 
gaacs  ,  &  nommément  lexempticn  du  droit  de 
fr.mc-fîef,  &  autres  privilèges  &  droits. 

Mais  la  partie  des  privilèges  des  receveurs-géné- 
raux des  finances  n'elt  d  aucune  conlidération  pour 
l'exemption  prétendue, parce  que  les  receveurs-  gé- 
néraux des  finances  îien  jouilient  pas  eux-mvCm.es  , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  décilion  du  conleil,  du  3 
juin  174s  ,  contre  le  tieur  Leicz  de  Givcncy ,  rece- 
veur général  des  finances  de  la  province  d'Artois, 
pour  lequel  les  receveurs-généraux  des  finances  des 
pays  d'élections  &  des  pays  d'états  avoiént pris  fait  &: 
caufe. 

A  l'égard  de  l'exemption  accordée  ,  moyennant 
finance,  par  l'édit  du  mois  de  février  1705,  elle 
s'eft  trouvée  comprife  dans  la  révocation  ordonnée 
par  l'édit  du  mois  d'août  171 5  ',  c'eft  ce  qui  fut  dé- 
cidé au  confiil,  le  11  mai.  lyai ,  contre  le  fieur 
Boyer  d'Anglejart,  receveur-général  des  domaines 
Ce  bois  de  fa  généralité  d'Auch.  La  décihon  porte 
(yu'il  ne  parole  aucun  f^riucmcnt  au  piivUe^je  prcteridu 
par  ce  pr.rLicuUers  ^  peur  être  exempt  de  franc  jlef ,  en 
qualité  dr  1  ecevturs  des  domaines  O"  bols.  Elle  fe  trou- 
ve dans  le  4.  vol.  du  recueil  de  ces  droits  ,  pag.  65. 

Il  elt  m:^me  de  principe  que  tous  les  ohiciîrs  , 
auxquels  l'exemption  du  droit  de  franc-fitf  avoit 
été  accordée,  dont  les  c:Hces  ont  enluite  été^ap- 
primés  ,  ne  peuvent  prétendre  cette  exemption  , 
nonobllant  le  rétabliUëment  deidiîs  offices ,  d:  la 
confirmaLion  générale  de  tous  les  anciens  privilèges, 
a  moins  que  celui  de  lexemotion  du  droit  de  franc- 
fief  ne  fe  trouve  pas  nommément  exprim.é  dans  les 
édirs  &  déclarations  podéricurs  au  rétablifTement , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  ii  juil- 
let 1711. 

Les  ofnces  de  receveurs-généraux  des  domaines 
te  bois  ont  été  fupprimés  par  l'édit  du  mois  de  juin 
1715  ,  qui  en  créa  de  nouveaux  pour  jouir  des 
mêmes  fontiions  ,  taxations  &  privilèges  attri- 
bués par  les  édits  des  mois  d'oélobre  1693  '  f>^vrier 
17^5  ,  novembre  1707,  &  mai  1710. 

Quoique  l'édit  de  1705  sy  trouve  rappelle  ,  il 
n'en  réfulte  que  la  confirmation  des  privilèges  qui  y 
font  fpécifiés  ,  autres  que  lexemprion  du  droit  de 
fiûrc-fief ,  qui  peut  avoir  lieu  fans  ttre  nommé- 
ment exprimée  ,  d'autant  plus  même  qu'elle  étoic 
révoquée  ,  &  que ,  pour  la  faire  revivre  ,  il  falloir 
1  accorder  ce  nouveau. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1717  maintient  les 
receveurs  &  contrôleurs-généraux  des  domaines  & 
bois  dans  leurs  fonctions  ,  gages  ,  remifes  ,  taxa- 
tions ,  difpenfe  de  réfidence  actuelle,  exemption  de 
toutes  tailles  ,  taillon  ,  uftenfile  ,  logement  de 
gens  de  guerre  ,  tutelle  ,  curatelle,  nomination  à 
icelles,  Vautres  charges  publiques,  droitsdcntrée, 
rang  &  féances  aux  bureaux  des  finances  ,  droit  de 
committimus  Sc  autres  droits ,  facultés ,  privilei^es 
&:  exemptions  ,  conformément  aux  édits  de  1685  , 
1689  ,  1701 ,  8c  autre  édits  &  déclarations  ,  &  no- 
tamment a  ceux  des  mois  dç.  février  1705  ,  mai 
Ï710,  Ce  décembre  1713. 


La  remarque  a  fnrc  fur  cet  édircft  la  même  eu* 
celle  fiitc  fur  le  précédent,  en  bbfervnnt  même  oy  ; 
le  détail  des  privilèges  ,  fait  dans  ce  dernier  ,  cl' 
une  exclufion  de  ceux  qui  n'y  font  pas  expriméii. 

Il  en  eft  de  même  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1743,  qui  ne  contient  qu'une  corifirmation  géné- 
rale des  privilèges  (S:  exemptions  précédemment  ac- 
cordés. 

Par  une  décifion ,  du  30  feptembre  1741 ,  (  qui 
eft  la  quatorzième  du  recueil  imprimé  à  Paris  en 
1741  )  le  fleur  Félicité-Pierre  Mauricet,  receveur 
des  domaines  il^'  bois  en  Uric  ,  a  été  condamné  aa 
paiement  du  droit  de  franc-fief  ;  il  eft  vrai  qu'il  ne 
réclama  pas  l'exemption  comme  un  privilège  atta- 
cl>é  h  fon  office. 

voYe:[  encore  les  jugements  rendus  contre  les  con- 
trôleurs-généraux des  dom.aines  &  bois ,  rannortés 
tom.  I  ,  page  369. 

RECRERC'AES  fur  les  légijlres  du  contro'e.^  d* 
Vinfnuniio'i.  L'article  18  du  tarif  des  infmuations  , 
c-u  29  feptembre  172.1 ,  porte  que ,  pour  la  recher- 
cl'.e  fur  les  rcginrej,,lorfquc  les  juges  auront  rcrmis 
d'en  délivrer  des  extraits ,  il  ne  fera  payé  que  dix,- 
fous  ,  fi  l'on  indique  l'année  dans  laquelle  l'inrt- 
nuation  aura  été  faite  ;  cet  article  règle  aulïï  ce  qui 
fera  payé  pour  les  extraits  qui  feront  délivrés. 

Pour  favoir  dans  quels  cas  il  eft  néceHaire  queU 
recherche  foir  ordonnée  en  juftice  ^voyei  ci-après , 
lie  fifres  de  la  ferme  ,  n.  4. 

î\  pus  ne  parlons  pas  ici  des  recherches  des  droits^ 
négligés  :  fi  cliacunétoit  exaci  à  acquitter  ceux  qu'il- 
doit ,  il  n'y  aurcît  point  de  rechercî-c-s  à  faire ,  & 
les  fraix  de  régie  feroient  bien  moins  contidéra- 
blcs. 

RECONNOISSANCE  d'adcsfus  fi'rv.atme  pri^. 
vce.  L'article  78  du  ir.rif ,  du  19  feptembre  172.2» 
fîxeàiofous  le  droi:  de  contrôle  des  icconnoivànces 
ou  raiifications  d'acles  feus  fignatures  privées  qui 
auront  préalarîement  éré  contrôlés  ,  dont  mention 
fera  faite  dans  les  ratifications  ou  reconnoif-. 
fane  es. 

Les  afles faits  fous  fignature  privée  n'ort  de  pri- 
vilège &  d'hypothèque  que  du  jour  qu  ils  font  re- 
connus ;  &  ils  ne  peuvent  l'être  s'ils  ne  font  préa- 
lablement contrôles. 

Avant  que  les  ades  fous  fignature  privéeeufîént 
été  afîiijettis  au  contrôle  par  l'édir  ilu  mois  d'oéto- 
bre  1705  ,  il  avoit  été  pris  des  précautions  pour  af- 
furer  le  paiemctic  du  droit  de  contrôle  des  acîes  re- 
connus ;  en  ordonnant  que  les  reconnoiffances  vo- 
lontaires ne  pourroient  être  faites  que  pardevant 
notaires,  &  que  celles  pourfuvies  en  juitice  ne  fe— 
roient  ordonnées  qu'à  la  charge  de  dépofer  l'ade? 
reconnu,  es  mains  du  notaire  du  lieu;  &c  que^ 
dans  l'un  &  l'autre  cas ,  le  droit  de  contre  le  feroit 
payé  pourlareconnoi'îànce  ou  pour  le  dépôt  comme 
pour  l'aêle  même.  Arrêt  du  2,1  juillet  1653  ,  art.  5 
de  la  déclaration  du  19  mars  1696  ,  <Sr  art.  5  de; 
celle  du  14  juillet  1609. 

Lcfdits  actes  fo.is  fignature  privée  ayant  été  affu— 
jettic.-îu  contrôle  par  l'édit  du  mois  d'oclobre  170J  j. 
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l'on  ne  peut  plus  donner  aucune  afllgnatlonenjuflicc 
pour  les  reconnoître,  s'ils  n'ont  été  préalablement 
contrôler,  ;  de  même  qu'ils  doivent  erre  revêtus  de 
cette  formalité  avant  que  de  pouvoir  être  reconnus 
volontairement  devant  notaires. 

Le  caraci:erG  diltinclif  d'une  reconnoifîance  eft 
qu'elle  foit  faite  par  les  parties  mêmes  qui  ont  palTé 
l'a(fle  fous  fignaiure  privée,  en  reconnofiant  la  vé- 
rité de  ce  qui  y  eft  contenu  ,  ainfi  que  leur  écriture 
&  leur  fignature  ;  il  faut  que  l'ade  reconnu  foit  dé- 
pofé  &  annexé  à  la  minute  de  la  reconnollfance 
faire  devant  notaires. 

Lorfqu'une  conftirution ,  faite  fous  fignature  pri- 
vée Se  contrôlée,  eft  reconnue,  &  que  la  reconnoif- 
fance  eft  palfée  par  les  mêmes  parties  ,  fans  aucune 
novation  ,  le  droit  de  contrôle  de  cette  reconnoif- 
fance  n'eft  dû  que  fur  le  pied  fixé  par  l'article  78  du 
tarif;  mais,  fi  la  reconnoilT^nce  eft  pa^ee  par 
l'héritier  du  débiteur  en  faveur  du  créancier  ou  de 
fon  héritier ,  c'eft  une  nouvelle  obligation  ,  ou  un 
titre  nouvel ,  dont  le  droit  de  conrrôle  eft  dû  fur  le 
pied  fixé  par  l'article  91  du  tarifa  il  en  eft  de  même 
toutes  les  fois  que  la  rcconnoilTance  contient  nova- 
tion. Fuysi  Titre  nouvel. 

Reconnoiss'ANCE  d'hypothèques  de  rentes,  conC- 
tituées  ou  foncières  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dà 
comme  pour  les  contrats  de  conftitution  ou  de  créa- 
tion defdites  rentes  fuivant  l'art.  91  du  tarif.  FLjé'{ 
Titre  nouvel. 

ReconnoiSSANCE /oarnre  au  papier  terrier  ,  des 
chofes  tenues  en  cenfive,  le  droit  de  contrôle  en  eft 
fixé  par  l'article  41  du  tarif.  Fo/q  Déclaration  au 
papier  terrier  ,  tome  i ,  page  379. 

ReconnoisSANCES  particulières.  Il  y  en  a  de  di- 
verfes  efpeces;  mais  il  fautdiftinguer  celles  qui  for- 
ment obligation  &  qui  produifent  une  a(5tion  ,  de 
celles  qui  font  pures  &  fimples  ;  nous  ne  pouvons, 
à  cet  égard,  que  donner  quelques  exemples  tirés  des 
queftions  qui  fe  font  préfentées  ,  auxquels  il  faut 
Joindre  ceux  rapportés  à  l'art,  des  Déclarations  pures 
(S' fimples  ,  tom.  I  ,  p.  384. 

Les  récépiffés  ou  reconnoiflances  fournis  par  les 
procureurs  ad  lites,  procureurs  conftitués  ,  inten- 
dants &  autres  personnes  de  pareil  état,  des  pièces 
qui  leur  font  données  en  communication,  &  de  cel- 
les qui  leur  font  remifes  pour  agir  en  leur  qualité, 
font  des  aé^es  fimples  ,  quoique  produifant  une 
aftion  pour  les  obliger  à  remettre  les  pièces  ,  ou  à 
en  répondre;  mais  il  n'y  a  point  de  tranfport  en  leur 
faveur  ,  ils  ne  peuvent  agir  en  leur  nom  ,  &  il  leur 
futfit  de  remettre  les  pièces  &"  de  juftifier  d'avoirfait 
les  diligences  dont  ils  étoient  chargés,  pour  qu  il  n'y 
ait  point  d'autre  aftion  contr'eux  ;  il  faut  même 
oblerver  que  les  reconnoiffances  des  procureurs  nd 
lites  ,  des  pièces  qui  leur  font  communiquées  dans 
le  cours  d'une  inltance  ,  font  des  ades  judiciaires  , 
de  leur  miniftere,  qui  ne  peuvent  être  fujets  au 
contrôle  dans  aucun  cas, 

Décifion  du  confeil ,  du  8  feptembre  1716 ,  qui 
juge  que  le  droit  n'eft  dû  que  comme  pour  acle  Am- 
ple ,  pour  la  reconnoifîance  fournie  par  un  procu- 


R   E   G 

reur  conftitué  ,  de  la  remife  qui  lui  a  été  faite  d'uft 
billet  de  1415  liv.  en  lui  donnant  procuration  ,  à 
l'e-ftètde  pourfuivre  le  débiteur. 

Mais  les  reconnoiflances  de  billets  &  autres  effet» 
négociables  ,  données  par  des  particuliers,  font  re- 
gardées comme  des  tranfports  de  ces  mêmes  efiëts  , 
&  donnent  une  action  pour  contraindre  celui  auquel 
ils  ont  été  remis  à  en  payer  le  montant ,  les  em- 
prunts fe  font  en  argent  ou  en  eflets,  avec  promelTe 
d'en  remettre  le  montant  dans  le  temps  convenu 
ou  à  la  volonté. 

Décifion  ,  du  16  mars  1731  ,  qui  juge  que,  pour 
une  liraple  reconnoifiance  de  deux  afngnations  fur 
le  tréfcr  royal  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le 
montant. 

Autres  décifions  ,  des  lé  février  1732. ,  &  li 
feptembre  1733,  pour  des  reconnoilfances  de  lettres 
de  change  ,  ci-devant ,  page  234. 

Déciiion ,  du  16  avril  173a  ,  qui  juge  le  droit  dû. 
(ur  la  fomme  pour  une  reconnoifiance  qu'un  parti- 
culier n'avoitendoffé  un  biliet  à  ordre  que  pour  faire 
plaifir  à  un  autre.  C'eft  ce  qui  a  encore  ère  décidé  le 
20  juillet  1735  ,  pour  une  femblable  déclaration 
faite  par  M.  de  Bra{fac,qu'unm.andement  au  porteur 
par  lui  tiré  fur  le  f  eur  Eefnier  ,  notaire,  n'avoit  été 
accepté  par  ledit  fieur  Befnier  que  pour  lui  faire 
plaifir. 

Autre  décifion  ,  du  21  août  1734 ,  fur  une  recon- 
noifîance de  billets  dent  le  bordereau  étoit  en  tête  » 
laquelle  reconnoiffance  étoit  en  ces  termes:  ti  je  re- 
"  connoisque  M.  Poullain  m'a  rem.is  les  originaux 
"  des  billets  dont  la  note  eft  ci-deftus  ,  mentant 
"  enfemble  a  la  fomme  de  59500  livres  ,  dont  je 
»  lui  tiendrai  compte  à  fa  volonté.  "  Décidé  que  le 
droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  montant  des  billets; 
eneiiet  ,  cette  recornciffance  étoitun  véritable  em- 
prunt ij-:.  ne  pouvoit  être  conf-dcrée  comme  le  récé- 
piftë  d'un  procureur  conftitr.é. 

Déciiion  ,  du  r  octobre  T741  ,  centre  Amable 
Margot  &  conforts  ,  su  fujet  d'une  reconnoilfance 
fournie  par  le  fieur  Charotte  ,  d'être  faifi  de  plu- 
(îeurs  billets  &  Oiiets  pour  en  fuivre  lerecouvement, 
avec  obligation  d'en  tenir  compte  a  fa  mère  &  à  fa 
tante.  Dc^cidé  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le 
montant  comme  obligation. 

Vcyeicncore  lesdecifions  des  13  février  1751 ,  & 
3T  célèbre  1758  ,  qui  ont  jugé  que  de  pareilles  re- 
connoiffances  doivent  être  contrôlées  avant  que  de 
s'en  fervir  ,  tom.  i  ,  pages  23  &  197. 

RÉCUSATIONc/e;(.'^'K5cftun  moyen  d'empêcher 
qu'un  juge  ne  connoilfe  d'une  affaire  portée  à  fon 
tribunal  ,  en  propofant  contre  lui  des  raifons  de  pa- 
renté,d'intérêts  ou  d'autres  caufes  de  fufpicion.Kcjy, 
le  titre  24  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

L'article  29  de  ce  titre  porte  que  celui  dont  les  ré- 
cufarions  auront  été  déclarées  impertinentes  &  inad- 
miiîibles  ,  ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de  preu- 
ve ,  fera  condamné  en  loo  liv.  d'amende  dans  les 
cours  de  parlement  ,  grand  confeil  &  autres  cours; 
100  livres  aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  5°  '• 
aux  préfidiaux ,  bailliages  &  fénéchauflées  ;  3 5  liv. 
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es  chàtellenies  ,  prévôtés  ,  vicomtes  ,  éle»5lions  , 
greniers  a  fel  &  autres  jurifdic^ions  royales  ;  le  tout 
applicable  ;  favoir  moitié  au  roi  ,  Se  l'autre  moi- 
tié à  la  partie  ,  fans  que  lefdites  amendes  puilFent 
être  remifes  ni  modérées. 

Il  y  a  aulfi  des  amendes  pour  les  récufations  dans 
les  julticcs  feigneuriales  ;  mais  elle  appartiennent 
•aux  feigneurs. 

Par  l'article  73  du  règlement  du  3  janvier  1671  , 
&  par  l'arrêt  du  ai  avril  fuivant  ,  il  étoit  ordonné 
que  l'amende  feroit  confignée  avant  que  de  fe  pour- 
voir au  confeil  ,  pour  récufer  l'un  des  juges  ;  mais 
par  1  art.  8  du  règlement  du  a?  octobre  1674  ,  le 
roi  a  difpenfé  de  cette  condgnation. 

L'amende  a  lieu  des  que  la  récufation  n'a  point  été 
admife,  en  quelque  manière  &  en  quelques  termes 
que  la  prononciation  foit  conçue  ,  fi  le  juge  qui 
avoit  été  récufé  demeure.  Art.  75  du  règlement  de 
1673  ,  arrêt  du  confeil  du  7  août  1684  ,  &  règle- 
ment du  confeil  du  ^S  juin  1738  ,  art.  4  du  titre  il 
de  la  féconde  partie. 

REDUCTION  de  ptnf.cn  fur  des  bénéfices  eft  un 
acle  eccléfiafiique  compris  dons  la  première  feclion 
de  l'article  premier  du  tarif ,  du  a^feptembre  I7'2.2-, 
qui  fixe  à  5  livres  le  droit  de  contrôle  de  tous  actes 
de  création,  de  réduction  &  d'extinétion  de  penfion 
créée  &  à  créer  en  cour  de  Rome.  Ce  qui  eft  con- 
firmé par  l'art.  4de  larrêt  du  30  août  1740,  tom.  i  , 

Pag-.IJ. 

Réduction  de  rentes  eft  l'avflepar  lequel  on  ré- 
duit la  quoti::'  d'une  rente  conftituée  au-de(fus  du 
denier  courant, comme  lorfque  l'on  convient  qu'une 
ren^e  de  100  livres  conltituée  ,  a  raifon  du  denier 
16  ,  pour  un  capital  de  1600  livres  ,  demeurera  ré- 
duite à  80  liv.  fur  le  pied  du  denier  aoaéluellem.ent 
courant. 

Ces  £i5tes  ,  ne  changeant  rien  au  capital  qui  refte 
le  m  *nie  ,  fon  réputés  actes  amples  ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  de  no  vation  dans  l'obligation  ni  dans 
4'hypotheoue.  Art.  7  de  l'arrêt  du  confeil  du  9  no- 
vembre 1700  ,  &  décidons  du  confeil  des  2.5  mai 
1713  ,  &  10  février  1706. 

Mais  ,  fi  l'acte  de  réduction  produit  en  même 
temps  l'effet  du  litre  nouvel,  foit  parce  qu'il  cU  fait 
ov^nt  l'héritier  du  créancier  ,  foit  parce  que  l'obli- 
sation  de  continuer  la  rents  ,  fur  le  pied  de  la  ré- 
■ûuction  ,  eft  contractée  par  Iheritier  du  débiteur  , 
foit  enfin  ,  parce  qu  il  eft  palîé  a  l'approche  du  temps 
fatal  de  la  prefcription  de  la  rente  ,  il  eft  confideré 
comme  nouvelle reconnoifTance,  &  le  droit  de  con- 
trôle eft  dû  fur  le  pied  réglé  far  l'art.   91  du  tarif. 

Au  furplus  ,  fi  la  réduction  étoir  accordée  à  prix 
d'argent  ,  le  crpital  feroit  d'autant  diminué  ;  &  il 
et  inconteftcble  que  le  droit  de  contrôle  feroit  dû 
fur  le  pied  fixé  pour  les  rembourferaents  ,  par  l'art. 
79  du  tarif. 

RÉGALE  eft  un  droit  éminent  de  la  couronne  de 
France ,  qui  fait  rentrer  ,  à  chaque  vacance  d'un 
évêché  ou  archevêché,  les  fruits 6c  revenus  tempo- 
rels qui  en  dépendent  ,  dans  la  main  du  roi  ,  par 
uo  droit  ac:juts  de  tous  les  temps  a  U  dignité  de  fon 
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trône  ;  ainfi  le  roi  jouit  des  fruits  de  l'évêché,  il  en 
difpofe  comme  il  lui  plaît ,  &  il  a  de  plein  droit  la 
collation  des  bénéfices  en  dépendants  ,  autres  que 
ceux  à  charge  dame  ,  qui  viennent  à  vaquer  pen- 
dans  la  régale. 

Il  y  a  ouverture  a  la  régale  par  la  mort  de  l'arche- 
vêque ou  évêque  ,  ou  par  fa  démifllon  ou  réfigna- 
tion  même,  par  fii  promotion  au  cardinalat ,  mais 
feulement  du  jour  de  fon  acceptation  de  cette  di- 
gnité. La  régale  dure  jufqu'à  ce  que  le  ferment  de 
fidélité  aitéte  prêté  au  roi  par  le  nouveau  prélat,  que 
les  lettres  aient  été  enrégiftrées  en  la  chambre  des 
comptes  ,  que  l'arrêt  d'enrégiftrement  ait  été  levé 
&  fignifié  aux  fubftituts  de  M.  le  procureur-général 
fur  Tes  lieux. 

Quoique  lesfruits  appartenants  au  roi  foient  des 
droits  cafuels  du  domaine  de  fa  couronne,  ils  ne 
font  point  partie  de  la  ferme  des  domaines  ;  nos 
rois  en  6ht  difpofé  de  diverfes  manières  jufqu'à  pré- 
fent  ,  foit  en  les  accord^mt  ci  la  fainte-chapelle  , 
foit  en  les  donnant  aux  nouveaux  titulaires  ,  pour 
les  aider  à  payer  leurs  bulles,  foit  en  les  diftribuant 
aux  nouveaux  catholiques  &  en  autres  œuvres  pies, 
foit  enfin  ,  en  les  faifant  régir  par  l'économe- 
féqueftre  ,  pour  en  difpofet  enfuite  comme  il  plaît 
à  S.  M. 

L'article  lade  l'édit  du  mois  de  décembre  1691  , 
porte  que  les  économes-féqueftres  recevront,  pen- 
dant la  vacance  ,  tous  les  revenus.  Ces  oificiers  ont 
été  fupprimés  paréditdu  mois  de  novem.bre  1714, 
portant  que  les  fonctions  qui  leur  étoient  attribuées 
feront  exercées  par  les  commis  quiy  feront  prépofés 
par  S,  M.  Et  par  une  déclaration  du  roi ,  du  10  fé- 
vrier 1725  ,  il  a  été  ordonné  que  lefdits  prépofés 
feront  toutes  les  diligences  nécefiaires  pour  le  re- 
couvrement des  droits  ,  fruits  &  revenus  dont  le 
dernier  titulaire  étoit  en  poîleftion ,  &  en  continue- 
ront la  perception  &  adminiftration  pendant  la  va- 
cance, 

C'eft  fur  ce  principe  que,  par  arrêt  du  confeil ,  da 
premier  mai  1740 ,  rendu  contre  le  greffier  du  fiege 
royal  de  Quimper,  qui  prétendoit  devoir  exercer  le 
greffe  dépendant  du  domaine  de  l'évêché  pendant  la 
vacance  du  fiege  épifcopal  ,  il  a  été  juge  que  celui 
auquel  le  dernier  évcque  en  avoit  fait  bril ,  devoit 
continuer  d'en  jouir ,  à  la  charge  d'en  payer  le  prix  du 
bail  au  commis  à  l'exercice  des  offices  d'économes- 
ftqueftres.  Il  y  a  un  autre  arrêt  femblable  ,  du  14 
août  1746  ,  pour  le  grefië  de  l'évêché  de  Treguier  , 
fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  parlement  de  Breta- 
gne ,  qui  avoit  autorifé  le  greffier  du  fiege  royal  à 
exercer  le  greffe  épifcopal  &  à  fe  faire  remettre  le« 
regirtres  &  liafies. 

Il  a  été  jugé  ,  par  un  arrêt  du  grand  confeil  ,  du 
7  juin  16^6 ,  rapporté  dans  le  Journal  des  audiences^ 
tom.  a,  li\',  8  ,  cb.  () ,  aue  les  fecretaires  du  roi  de- 
voientjouirde  l'exemption  qui  leur  eft  accordée  des- 
droits feigneuriaux  dus  au  roi  ,  lorfqu'ils  acqué- 
roient ,  pendant  la  repaie,  des  biens  mouvants  des 
archevêchésou  évêchcs  vacants;  cetarrêtaété  rendu 
en  faveur  du  ûeur  Labbé  »  fecrcuUe  duroi,  acc^u^i* 
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reiii  de  d«ux  maifon^  a  Paris  ,  dans  la  mouvance  de 
l'archevêché. 

RÉGALIENS.  Les  droits  régaliens  font  tousceux 
apparte-.iants  au  roi  à  caule  de  fa  couronne  ,  qui  , 
étant  accefibires  à  la  fcuverainete  ,  donc  ils  font  in- 
féparables  ,  no  peuvent  être  exercés  que  par  le  Ibu- 
yerain  :  tels  font  ceux  de  faire  des  Icix  ,  de  rendre 
la  juftice  ,  de  faira  b.ittre  monnoie  ,  d'acco/der  la 
noblcfTe  &  autres  privilèges  ;  lesjdroitsd'aubai.ie , 
ceux  d'aîTicrtiirement  ,  de  franc-nefs  &  de  nouvel 
.«cqujt  i  le  droit  de  lever  des  impotîtions  ,  &  la 
propriété  de  tout  ce  qui ,  étant  public  ,  n'appartiem 
àperfonnc,  comme  les  mers  ,  les  fleuves,  les  riviè- 
res navigables  &  tout  ce  qui  en  dépend. 

REGISTRES  de  la  ferme  des  domaines.  Il  y  a  dif- 
/érents  re^iftres  dans  chaque  bureau  ;  mais  ncus 
ne  parlerons  particulièrement  que  des  regiftres  de 
forme  ,  tels  que  ceux  du  contre  le  des  ades  &c  du 
contrôle  des  exploits;  ceux  de  rinûnuation,du  cen- 
tième denier  ,  (Se  du  petit-fcel.  Ces  différents  regif- 
tres doivent  être  en  papier  timbré  ;  il  y  a  quelques 
«utres  rep;les  générales  a  leur  égard  ,  fur  lefquel'es 
BOUS  entrerons  dan3  quelque  détail. 

I.  Tous  le.i  regijires  doivint  eire  remis  aux  commis 
en  exercice.  L'édit  du  mois  de  mars  1696  ,  concer- 
nant le  contrôle  dc5  actes  ,  l'ordonne  pour  la  fureté 
publique  &  l'arrtt  du  11  mars  1698  ,  porte  eue 
tous  dipofitaires  feront  contraints  de  les  rappcirer 
au  bureau  où  ils  doivent  dcre  dépcfés  :  c'efi  ce  qui 
a  encore  été  ordonne  ,  pour  tous  anciens  regiftres  , 
par  arrct  du  confeil  du  5  janvier  171 5. 

Pai-  un  autre  arr:t  du  confeil,du  i3  odobre  17^3, 
rendu  en  réçlement ,  du  mouvement  du  roi ,  il  clt 
ordonné  que,conformiment  à  l'idit  de  1696,  ôçaux 
arrêts  de  looi'  et  lyi?  ,  nous  dépclltaires  &  déten- 
teurs des  reliures  qui  ontfervi  \  la  perception  des 
droits  de  contrôle  àes  a«5):cs  d'inHnuations  laïques 
&  de  centième  denier  ,  feront  tenus  ,  à  la  première 
fommation ,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps  , 
de  les  remettre  aux  comm.is  &  prépofés  du  fermier 
dcfdits  droits  ,  acluellement  en  place  ,  ou  à  ceux 
qui  leur  fuccédercnt ,  lefquels  s'en  chargeront  par 
inventaires  ,  faits  doubles,  en  préfence  de  MM.  les 
intendants  ou  de  leurs  fubdtlégués  ,  qui  drefTèront 
procès-verbaldel'étatdefdits  regidresil'un  defquels 
inve  naires  fera  remis  aux  anciens  dipofitairespour 
leur  décharge;  te  l'autre  reftera  entre  les  mains  des 
commis  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

L'arrêt  du  4  juin  1726  ordonne  la  même  chofe 
pour  les  rcgiilres  ducontrôte  à^s  exploits  ;  ce  l'art. 
556  du  bail  de  Carlier  ,  du  19  aoêt  1726  ,  ordonne 
l'exécuiion  de  l'arrêt  de  1713  ,  contre  les  fermiers 
des  baux  expirés  &  leurs  commis. 

Déclfion  ,  du  29  août  1733  ,  contre  le  commis  du 
bnreaude  la  î'îcche.qui,  après  fa  révocation  ,  refu- 
foitde  remettre  a  fon  fuccelicur  les  regiftres  ù.  con- 
traintes. 

Autre  ,  du  19  janvier  1735 ,  contre  la  veuve  du 
ficiu-  BroJart  ,  ci-devant  contrôleur  dos  ex|<lolts  à 
Paris  ,  laquelle  ,  fu.'  I1  demande  des  regiftres  du 
temps  de  l  exercice  de  fon  mari,  foutcnoit  devoir  ie« 
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remettre  au  greffe  du  ci^àte'et ,  Sz  demandolt  à  êtf% 
payée  pour  fa  garde  qu'elle  en  avoit  faite  depuif 
1710.  Décidé  qu'eiledcit  les  remettre  par  inventaire^ 
au  fermier  acluei  ou  à  fon  commis  ,  Qz  qu'elle  ert 
niai  fondée  dans  i^s  dem.andes. 

yoYz;[  encore  l'art.  Commis  ,  $.  13  ,  n.  a  ,  tom.  I  ^ 
pag.  aSj.  &  18). 

Lesregiilres  particuliers ,  ô:  uniquement  deftinéâ 
à  i  ini;nuatior>  de  donations  ,  doivent  être  dépofés 
tous  les  ans  aux  greffes  à^s  neges  royaux ,  près  def- 
quels eft  établi  le  bureau  des  infmuations.  Art.  4  dô 
la  déclaration  du  roi  du  17  février  1731  ,  rapporté 
ci-devant ,  pag.  190. 

1.  Les  cnnimiî  ne  peuvent  laijjer  aucun  blanc  dans 
leurs  regijires,  L'édit  du  mois  de  mars  1693  le  dé-- 
fendexprelTiment  aux  contrôleurs  des  aéles  ,  à  peine 
de  aco  livres  d'arneadc  pour  chaque  contravention 
&  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet;  ces  défenfes 
ont  été  renouvcllées  par  l'art.  13  de  la  déclaration  du 
roi  du  14  juillet  1699.  L'arrêt  du  confeil,  du  15 
mai  1704  ,  ordonne  même  qu'indépendamment  de 
l'amende,  il  fera  procédé  cxtraordinairement  con- 
tre les  commis  ,  comme  pour  crime  de  faux  ;  cel-ui 
du  19  avril  1710  ,  rendu  contre  le  iicur  Duclos., 
co.mmis  au  bureau  de  Saint-Pater ,  élection  du  Mans, 
l'a  interdit  de  fes  fonctions,  fcl'a  condamné  en  500 
liv.  d'amende,  pour  avoir  lailfé  un  blanc  d'environ 
un  tiers  de  page  dans  leregir.re  du  centième  denier  , 
êc  a  renouvelle  les  défenfes  a  tous  les  commis ,  fous 
les  mêmes  peines. 

3.  Ils  doivent  arrêter  journellement  le  regiftre  du 
contrôle  des  exploits  ,  celui  du  contrôle  des  acles-, 
&:  ceux  de  rinfmuation&  du  centième  denier  ,  avant 
que  de  quitter  le  bureau,  par  un  arrêt  figné  d'eux ^ 
immédiatementau-dellbus  du  dernierenrégiflrement; 
ou  au-defTous  de  l'arrêté  de  la  veille  ,  s'il  n'a  point 
été  fait  d'enrégiftrement  dans  le  jour. 

L'article  6  de  l'arrêt  de  règlement ,  du  ai  mars 
1676  ,  l'aainfiordonnépour  lecontrôle  desexploits, 
à  peine  de  100  livres  d'amende  pour  chaque  con-^ 
travention  ;  &  cette  peine  aété  rrononcée  par  arrêts 
des  4  avril  1721  ,  16  juin  ,  0.9  feptembre  1712  ,  19 
décembre  1724  ,  &  6  mars  1725. 

Par  arrêt  du  confsil ,  du  6  mars  1725  ,  rendu  en 
règlement ,  du  mouvement  du  roi ,  il  a  été  ordonné 
que  les  commis  a  la  perception  des  droits  de  contrôle 
des  aftcs  &  infmuations  laïques  ,  feront  tenus  d'ar- 
rêter leurs  regiftres  a  la  fin  de  chaque  jour  ,  immé- 
diatement après  le  dernier  enrégiftrcment ,  &  de 
figner  &  répéter  cet  arrêté  chaque  jour ,  quand  bien 
mêmes  il  n'auroient  fiit  aucun  enrégiftrement  de- 
puis le  dernier  arrêté  ,  fous  peine  de  300  liv.  d'a« 
mende  pour  chaque  omifllon. 

Il  eft  très-edèntiel  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  ces  règlements ,  qui  ont  eu  pour  motif  de  préve- 
nir tk  d  empêcher  toute  antidate. 

L'on  n'arrête  point  journellement  le  regiflrc  par- 
ticulier deftiné  a  l'inlinuation  des  donations  enrro» 
virs  ,  dont  il  eft  parlé  ,  ci-devant ,  pag.  190  ,  &:  tom» 
I ,  pag.  492  ;  il  en  peut  réfultcr  des  inconvénients 
daogcveux ,  parce  que  les  coraoïis  font  les  maùrts 
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^e  dater  rinfinuation  du  jour  de  la  dernière  qu'ils 
ont  tàice  ,  dont  la  date  eft  fouvent  reculée.  Par  une 
antidate  criminelle  ,  mais  facile  à  donner  ,  l'on  peut 
valider  des  donations  qui  feroicnt  nulles,  faute  d'a- 
voir été  infmuées  pendant  la  vie  des  donateurs  ou 
dans  les  quatre  mois  de  leur  date.  On  m'alléguera 
peut-Otre  que  le  droit ,  qui  ell  le  falaire  de  l'infi- 
nuation  ,  doit  Ltre  porté  en  recette  fur  le  regilire 
de  l'infmuation  ,  fuivant  le  tarif,  ou  fur  celui 
du  centième  denier  ,  relativement  à  la  nature 
de  ce  quielt  donné;  qu'ils'y  fait  un  enrégiftrement 
par  extrait  de  la  donation  ,  &  que  ces  regiftres 
étant  arrêtés  journellement ,  empêchent  l'antidate 
fur  le  regirtre  deftiné  à  donner  la  formalité  :  mais 
je  réponds  d'avance  que  le  fécond  enrégiltrement 
par  extrait  nell  prefcrit  que  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité  des  droits  ,  qu'il  n'efc  nullement  né-^- 
ceflkire  pour  la  validité  de  l'inftnuation  des  dona- 
tions ,  &c  que  le  commis  qui  l'a  omis  ou  diîîéré  , 
ne  peut  ctre  anaqué  que  par  le  fermier  ;  ainfi 
l'omiiTion  de  cet  enrégiltrement  ne  pourroit 
fervir  de  moyen  pour  attaquer  une  donation  , 
infmuée  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance 
&  par  la  déclaration  de  1731  ,  &  dont  la  date 
de  r  enrégiftrement  fe  trouveroit  dans  le  temps 
utile. 

Il  ell  donc  bien  intérefTant  d'ordonner  que  le  re- 
giftre  ,  fervant  a  l'infmuation  des  donations  entre- 
vifs ,  fera  arrêté  journellement  comme  les  autres 
regiftres. 

4.  I  es  regijîres  du  contrôle  des  a3es  CJ*  duvetit-fcel 
ne  peuvent  être  communiqués  ,  qu'en  vertu  d'ordon- 
nance de  jultice  ,  rendue  avec  les  parties  intéref- 
fées  ,  fans  que  les  commis  ,  dépofitaires  defdits 
regiftres  ,  puiflent  être  mis  en  caufe  pour  le  faire 
ordonner  avec  eux  \  mais  les  regiftres  des  infmua- 
tions  &  du  centième  denier  font  publics  ,  &  la 
communication  n'en  peut  être  refufée  à  ceux  qui 
la  requièrent. 

Toutes  ces  communications  ne  fe  peuvent  faire 
<5[ue  dans  le  bureau  &  par  le  m.oyen  du  commis  ; 
on  ne  doit  pas  communiquer  les  regiftres  aux  par- 
ties pour  y  faire  elles-mêmes  des  recherches  ;  le 
jugement  qu'elles  obtiennent  ,  à  l'égard  du  con- 
trôle ,  doit  indiquer  les  ades  dont  elles  veulent 
•avoir  connoilTance  ,  &  le  commis  ne  doit  leur 
faire  Cvoir  ni  leur  délivrer  des  extraits  ,  que  de 
r  enrégiftrement  de  ces  acles  :  il  en  doit  être  ufé  de 
même  pour  les  regiftres  de  l'infinuation  ,  à  la  feule 
dijférence  qu'il  ne  faut  point  de  jugement. 

Par  redit  du  mois  de  mars  161^3  ,  il  eft  fait  défen- 
fes  aux  commis,  fous  peine  de  100  1.  d'amende  &  de 
plus  grande  peine  fi  le  cas  y  échet ,  de  donner  com- 
munication du  regiftre  du  contrôle  des  actes  ,  &d'en 
délivrer  aucuns  extraits  ,  que  le  tout  n'ait  été  aupa- 
ravant ordonné  en  juftice  ;  &  par  l'arr-^tdu  17  no- 
vembre fuivant,  il  a  été  ordonné  que  les  particuliers 
porteurs  de  jugements  qui  leur  permettront  de  tirer 
&  compulfer  les  articles  qui  les  concernent ,  feront 
tenus  d'indiquer  les  articles  ,  lefquels  feront  com- 
pulfer dans  les  bureaux  du  contrôle;  &  que,  lorfque 
!es^^rt!c!es  feront  trouvés,  les  commis  pourront 
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cacheter  les  feuillets  ,  autres  que  cent  fur  lef- 
quels les  articles  h  compulfer  feront  tranfcrits  , 
afin  d'en  empêcher  la  communication:  fans  que, 
pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être  ,  les  regif- 
tres puillënt  être  tirés  des  bureaux  ni  portés  ail- 
leurs ^  à  peine  de  500  livres  d'amende  contre  les 
contrevenants. 

L'article  4  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  0.9  fep-< 
tenibre  1721 ,  fait  défenfes  aux  commis  h  la  per- 
ception des  droits  de  contrôle  ,  inlinuations  la'/ques 
&  petit-fcel  ,  dç  donner  communication  de  leur» 
regiftres,  &  d'en  délivrer  aucuns  extraits  pour  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe 
être  ,  qu'en  vertu  d'ordonnance  de  juftice  ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende  ,  de  révocation  ,  &  d'êtro 
privés  pour  toujours  de  toutes  fortes  d'emplois. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  6  février  1725  ,  rendu  en 
règlement ,  du  mouvement  du  roi ,  qui  décharge 
les  commis  au  contrôle  des  ades  des  alîignations  qui 
pourroient  leur  être  données  dans  les  ditiérentes  ju- 
rifdiclions  pour  donner  communication  de  leurs  re- 
giftres du  contrôle.  Veut  S.  M.  que  ,  dans  le  cas  o\i 
les  parties  auroient  intérêt  de  faire  ordonner  la 
communication  defdits  regiftres  ,  la  demande  ,  afin 
de  la  faire  ordonner,  ne  puifteêtreinftruite  qu'avec 
les  parties  qui  y  ont  intérêt ,  fans  que  les  commis 
puifiëntêtre  mis  en  caufe  pour  la  faire  ordonner' 
avec  eux  ;&  feront  tenus  lefdits  commis  de  donner 
la  communication  ,  qui  leur  fera  demandée  ,  fur  la 
re|)rerentation  des  jugements  qui  l'auront  ordonnée. 
Réitère  les  défenfes  faites  aux  commis  de  donner 
communication  des  regiftres  concernant  le  contrôle 
des  acles  ,  qu'il  n'ait  été  ordonné  avec  les  parties  in- 
téreftées  ,  fous  les  peines  prononcées  par  les  précé- 
dents règlements  ;  fans  préjudice  de  la  communica^ 
tion  qu'ils  font  tenus  de  donner  ,  fuivant  les  ordonnan- 
ces des  regifires  concerntint  les  infinuations  comme 
étant  regifires  publics  établis  a  cet  ejf'et. 

Décilion  du  confeil  ,  du  19  mars  1729  ,  fur  le 
mémoire  du  marquis  de  Creil,  qui  demandoit  qu'un 
commis  fût  tenu  de  communiquer  à  fon  homme 
daftàires  ,  les  regiftres  du  contrôle  &  du  centième 
den. ,  afin  d'en  tirer  des  éclaircillëments  pour  I2 
confection  de  fon  terrier.  Décidé  que  les  regiftres 
du  contrôle  des  actes  ne  peuvent  être  communi- 
qués qu'en  vertu  d'un  compulfoire  ,  mais  que  le 
regiftre  des  infinuations  eft  public. 

L'art.  25  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1  „ 
&  l'art.  3  de  la  déclaration  du  17  du  même  mois  , 
portent  que  les  commis  feront  tenus  de  communi- 
quer les  regiftres  des  infinuations  des  donations  en- 
tre-vifs ,  fans  déplacer  ,  à  tous  ceux  qui  le  deman- 
deront &  fans  ordonnance  de  juftice  ;  même  d'en 
délivrer  un  extrait  ficné  d'eux  ,  fi  les  parties  le  de- 
mandent ,  le  tout  ,  laaf  leur  falaire  ,  fixé  à  lo  fous 
pour  le  droit  de  recherche  dans  chaque  regiftre  , 
6c  à  pareille  fomme  pour  chaque  extrait  délivré  des 
expéditions  entières  des  actes  enrcgiftrés  ,  il  leur 
fera  payé  par  rôle  de  grolfe  ,  le  même  droit  qui  fe 
paiepouf  les  expéditions  en  papier  au  greftedufiege 
près  lequel  ils  leront  étahUs.  Ces  difpofitions  font 
comn\unes3UX  greffiers  des  fieges  royaux ,  auxî^ael» 
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lefdits  reglftres  ont  été  dépoféspar  les  commis.  Art, 

5  de  ladite  déclaration. 

Lorlqu'on  dit  qu'un  régiftre  eft  public  ,  c'eftdire 
feulement  que  les  articles  indiques  par  une  partie 
peuvent  lui  être  communiqués  par  le  dépofitaire  de 
ce  régiftre  ,  &  qu'on  peut  même  lui  en  délivrer  des 
extraits  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ordonnance  de  juf- 
tice  j  mais  la  recherche  doit  toujours  être  faite  par 
le  commis  ;  c'eft  pourquoi  l'art.  i8  du  tarif  de  1712., 
-&  la  déclaration  de  173 1  attribuent  au  commis 
un  falaire  proportionné  à  la  recherche  qu'il  ell 
oblic^é  de  faire  :  les  parties  doivent  donc  indiquer 
l'époque  des  recherches  à  faire, &la  nature  desaclies 
dont  elles  ontintérêtd'avoirconnoiflance,  aflnquele 
commis  en  faffe  la  recherche  :  c'eft  même  ce  que  le 
confeil  a  décidé,  le  0,7  août  1757,  fur  la  demande 
des  agents  de  M.  d'Anican-d'Annebault ,  qui  pré- 
lendoient  que  le  commis  d'Honfleur  devoit  leur 
-  remettre  les  regiftres  du  centième  denier  ,  pour  y 
faire  eux-mêmes  la  recherche  &  le  relevé  des  muta- 
tions de  biens  mouvants  de  M.  d'Anican. 

Il  y  a  des  cas  011  les  juges  peuvent,  pour  l'inftruc- 
tion  d'une  affaire  criminelle  en  matière  de  faux  , 
ordonner  que  les  regiftres  du  contrôle  des  ades  fe- 
ront dépofés  au  greitë  ,  pour  être  remis  au  bureau 
iiprès  le  jugement  du  procès.  Vbyei  la  déclaration 
du  roi  du  28  décembre  1734 ,  ci-devant ,  pag.  305. 
j.  Du  paraphe  des  rtçjijires.  Les  regiftres  fervant 
à  l'infmuation  des  donations  entre-vifs  ,  doivent 
être  cotés  &  paraphés  à  chaque  feuillet ,  j^ar  le  pre- 
mier officier  du  fiege  royal ,  comme  il  a  été  obfervé 
tom.  I  ,  p,  49a.  Le  droit  de  ce  paraphe  eft  fixé  à  10 
îbus  pour  un  regillre  de  50  feuillets;  a  ao  fous  pour 
celui  de- 100  feuillets  ;  &  à  3  liv.  au  deffus  de  100 
feuillets. 

Avant  1706  ,  il  étoit  ordonné  que  les  ^  regiftres 
du  contrôle  des  exploits  feroient  paraphés  par  les 
juches  des  lieux  ;  qu'ils  le  feroient  par  les  tréforiers 
«le^France  ,  dans  les  villes  de  leur  établifiement , 
&  à  Paris  ,  par  M.  le  lieutenant  civil  ',  que  les  re- 
giftres du  contrôle  des  ades  feroient  paraphés  par  le 
premier  juge  du  lieu  de  l'établinèment,  &  que  ceux 
des  infmuaiions  laïques  feroient  paraphés  par  les 
juges  royaux  i  indépendamment  de  ce  paraphe  , 
tous  lefdits  regiitres  doivent  être  également  para- 
phés par  le  directeur  de  la  ferme. 

Par  la  déclaration  du  roi ,  du  14  feptembre  1706, 
la  connoiifance  des  conteftations  fur  les  droits  de 
^contrôle,  infmuations  laïques  &  petit-fcel,  fut  attri- 
buée à  MM.  les  intendants  ,  &  il  fut  ordonné  que 
les  regiftres  ,  fervant  à  la  perception  defdits  droits  , 
feront  paraphés  fans  frais ,  par  leurs  fubdélégués  ; 
c'eft  ce  qui  a  encore  été  ordonné  par  la  déclaration 
du  15  juillet  1710. 

Décifiondu  confeil ,  du  premier  mars  1749  ,  p^r 
laquelle  il  a  été  mis  néant  fur  le  mémoire  duMieur 
Jîorel ,  lieutenant-général  du  bailliage  de  Beauvais, 
quife  plaignoit  de  ce  que  les  régi  lires  du  contrôle 
Êtoient  paraphes  par  le  fubdélégué  de  M.  l'inten- 
dant. 
K.i.GiSTR£S  dt  fipuUure  doivent  être  commuui- 
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qués  ,  {)ar  ceux  qui  en  font  dépofitaires ,  au  fermier 
des  domaines  &  a  fes  employés  ,  lorfqu'ils  le  re- 
quièrent, pour  en  faire  des  relevés,  afin  de  conftater 
les  mutations  qui  donnent  ouverture  à  des  droits 
feigneuriaux  dus  au  roi ,  &  à  ceux  de  centième 
denier  ,  de  franc-fiefs  &  autres. 

Par  l'article  13  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  ao 
mars  1708  ,  il  eft  ordonné  que  les  gardes-conferva- 
teurs  des  regiftres  des  baptêmes  ,  mariages  &  fépul- 
tures  ,  feront  tenus  d'en  donner  communication  au 
fermier ,  fes  procureurs  &  commis,  à  peine  deacx) 
iiv.  d'amende  en  cas  de  refus. 

Arrêt  du  confeil ,  du  2.8  juin  1746  ,  qui  condamne 
le  fleur  Girard  ,  curé  de  la  paroiffe  de  Tournan  ert 
Brie  ,  en  200  liv.  d'amende  ,  pour  le  refus  par  lui 
fait  de  communiquer  les  regiftres  de  fépulture  de 
ladite  paroiffe  à  un  contrôleur  ambulant  de  la  fer- 
me ;  &  qui  lui  enjoint  de  donner  cette  communi- 
cation. Il  paroît  que  ce  curé  prétendoit  exiger  des 
droits  pour  communiquer  fes  regiftres  ,  puifque 
MM.  les  agents-généraux  du  clergé  écrivirent ,  le 
14  décembre  1746  ,  à  M.  de  Fulvy  intendant  des 
finances  ,  qu'ils  s'étoient  adrefles  à  MM.  les  vicai- 
res-généraux du  diocefe  de  Paris  ,  pour  les  prier 
d'avertir  ledit  fieur  Girard  de  fe  conformer  à  l'arrîc 
du  18  juin  précédent  ,  &  en  conféquence ,  de  lailfer 
prendre  fur  fes  regiftres  de  baptêmes  ,  mariages 
&  fépultures ,  les  extraits  dont  le  fermier  des 
domaines  ou  fon  commis  pourroient  avoir  befoin  , 
fans  difficulté  &  fans  exiger  aucuns  droits. 

Il  s'eft  élevé  des  conteftations  au  fujet  de  cette 
communication  :  on  a  dit  de  la  part  des  curés  ,  vi- 
caires &  deftervants,  que,  fuivant  l'art,  premier  de 
la  déclaration  du  9  avril  1736  ,  il  ne  devoit  être 
tenu  qu'un  double  régiftre  pour  y  infcrire  tous  les 
baptêmes  ,  mariages  &  f:;pultures  ;  que  le  fermier 
n'a  d'intérêt  que  de  connoître  les  acles  de  fépul- 
ture ,  &  que  les  autres  ades  doivent  fouvent  être 
fecrets.  D'un  autre  côté  ,  l'on  a  oppofé  que  la  com- 
munication ne  pouvoit  être  refuf^e  ,  aux  termes  de 
la  déclaration  de  1708  ,  &  de  l'article  33  de  celle  du 
9  avril  1736  ,  qui  permet  à  toutes  perfonnes  qui 
ont  droit  de  lever  des  aéles  ,  foit  de  baptêmes  , 
mariages  ou  fépulturcs  ,  foit  de  vêture,  noviciat  & 
profeltion  ,  de  faire  compulfer  les  regiftres  entre 
les  mains  des  dipofitaires  d'iceux  ,  Iclquels  feront 
tenus  de  les  repréfenter ,  pour  en  être  pris  des  ex- 
trajits  ,  &  à  ce  faire  contraints  ,  nonobftant  tous 
privilèges  &  ufages  contraires  ,  à  peine  de  faille 
du  temporel  &  de  privation  des  droits  ,  exemp- 
tions &  privilèges  à  eux  accordés  ;  enfin  ,  que  la 
communication  des  regiftres  de  fépulture  eft  indif- 
penfible  pour  conno'tre  les  mutations  qui  donnent 
ouverture  à  des  droits  dus  au  roi. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  il  juillet  1746  ,  rendu 
en  règlement  fur  ces  conteftations  ,  il  a  été  ordon- 
né qu'à  l'avenir  le  régiftre  fur  lequel  doivent  être 
infcrits  les  baptêmes,  mariages  &c  fépulturcs  ,  fera 
diviféen  deux;  fur  l'un  defquels  feront  infcrits  les 
aclcs  de  fépulturcs,  dent  les  fermiers  des  domaines, 
leurs coninùs  dcprJp&fc'spouiront  prendre commjj- 
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tvication,  conformément  à  l'art.  13  de  la  déclaration 
de  1708,  toutes  fois  &  quintes  ,  fans  qu'elle  puilfe 
leur  ctre  refufée  par  les  curés, vicaires  ou  deilervants 
dans  les  paroilfes,  fous  les  peines  portées  par  ledit 
article  13.  Entend  S.  M.  qu  à  l'égard  de  l'autre  re- 
giltre  fur  lequel  feront  inlcrits  les  baptêmes  &  les 
.icies  de  célébration  de  mariages,  la  communication 
n'en  puille  être  exigée  par  lefdits  fermiers ,  leurs 
commis  &  prépofés  ;  6c  cependant ,  pour  conlbter 
les  mutations  qui  étoient  arrivées  ,  il  fut  permis  au 
fermier  de  prendre  communication  jufqu'aupremier 
janvier  1748  ,  des  regiitres  fur  lefquels  étoient  inf- 
crits  tant  les  ades  defépultures,  que  ceux  des  bap- 
têmes &  mariages. 

Si  les  curés  ne  fe  font  pas  conformés  à  ce  règle- 
ment ,  en  infcrivant  les  actes  de  fépultures  fur  un 
regillre  particulier  ,  ils  ne  peuvent  fe  difpciifer  de 
comnmniquer  aux  employés  de  la  ferme  le  regiftre 
fur  lequel  ils  les  ont  infcrits  confufémcnt  avec  les 
Acies  de  baptêmes  Se  de  mariages  ;  parce  qu'il  eft 
abfolument  nécefl'àre  qu'il  ait  la  communication  de 
tous  les  actes  de  fépultures. 

Les  pourfuites  que  font  les  procureurs  du  roi , 
pour  obliger  les  curés  a  dépofer  le  double  de  leurs 
regiftres  aux  greffes  des  fieges  royaux ,  &  les  juge- 
ments ,  fentences  &:  arrêts  qui  interviennent  à  ce 
fujet ,  font  difpenfés  de  tous  droits  de  contrôle  , 
fceau  oc  autres  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
par  l'article  40  de  la  déclaration  du  roi,  du  9  avril 

^73<5-  .  ... 

Les  extraits  des  regiftres  de  baptêmes  ,  mariages 
&  fépultures  ,  font  pareillement  exempts  de  tous 
droits  de  contrôle  6c  de  tous  autres.  Art.  41  de  la 
même  déclaration. 

REGLEMENT  déjuges  a  lieu  en  cas  de  conflit 
de  jurifdiélion  ,  c'eft-a-dire,  lorfqu'une  même  con- 
«eftation  eftportée  en  même  temps  dans  deux  tri- 
bunaux différents.  L'article  premier  du  titre  2,  de 
l'ordonnance  du  mois  d  août  1737,  porte  que,  lorf- 
que  deux  cours  ou  deux  jurifdictions  inférieures  , 
indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  Se  non  reflbrtif- 
fantes  en  même  co'ir,  feront  faiiies  d'un  même  diffé- 
rend ,  les  parties  pourront  fe  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges. 

Par  l'art.  19  du  même  titre  ,  le  roi  defirant  em- 
pêcher l'abus  que  plufieurs  parties  font  des  inftances 
de  règlement  de  juges  qu'elles  introduifent  au  con- 
feil,  ou  auxquelles  elles  donnent  lieu,  dans  la  feule 
vue  d'éloigner  le  jugement  du  fond  de  leur  contefla- 
tion  ,  a  ordonné  que  ceux  qui  fuccomberont  dans 
lefd,  inftances  puilfent  être  condamnés  au  confeil , 
s'il  y  échet ,  en  la  même  amende  ,  Se  applicable  de 
la  même  manière  que  les  évoquants  qui  fuccom- 
bent  dans  leurs  demandes;  laquelle  amende  pourra 
même  être  augmentée  dans  les  cas  qui  le  mérite- 
ront ,  ainfi  qu'il  fera  jugé  a  propos  au  confeil. 
Foyc{ Evocation,  ci-devant,  pag.  38. 

REGNICCJLES  font  les  naturels  François  ,  qui 
font  nés  &  qui  réfident  dans  le  royaume  ,  pays  , 
terres  &  feigneurics  de  l'obéiffance  du  roi,  &  qui 
ia  conféquence  font  capables  de  tous  les  effets 
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cîviîs  ;  on  dit  régnicole  par  oppofltion  à  aubam  , 
qui  elt  un  étranger  actuellement  dans  le  royaume. 
Voyez,  Aubain. 

RÉHABILITATION  de  noblejfe  s'accorde  ,  par 
lettres  de  grand-fceau,  à  ceux  qui  font  nobles  d'ori- 
gine, &  qui  ont  fait  quelque  acte,  trafic  ou  emploi 
dérogeant  à  la  noblelle.  voye^  Lettres  ,  ci-devant, 
pag.  219,  &  Noblelle,  ci-devant,  pag.  177. 

RELATION  de  conrrôle  ou  d'infùiuacton  eft  une 
mention  ou  cfjiece  de  certificat  que  les  commis  met- 
tent fur  les  actes,  qui  leur  font  prcf entes,  qu'ils  les 
ont  contrôlés  ou  iniinués  ;  cette  relation  eft  fuc- 
cinte  ,  elle  doit  limplement  contenir  la  dénomina- 
tion de  la  formalité ,  le  lieu  où  elle  a  été  donnée, 
la  date  du  jour  qu'elle  a  été  remplie,  le  reçu  du 
droit ,  en  toutes  lettres  ,  Se  la  fignature  du  com- 
mis, royei  l'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  rar-*> 
ticle  13  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  14  juillet 
1699  ,  &c. 

Les  relations  ne  doivent  être  mifes  fur  les  actes , 
qu'après  qu'ils  ont  été  enrégittrés.  Voyez  l'article 
Commis  ,  $.  5. 

Ces  relations  doivent  être  tranfcrites  ,  mot  pour 
mot ,  dans  les  expéditions  qui  font  délivrées  par  les 
notaires  &  autres  dépofitaires  des  minutes.  Voyez 
Notaires,  §.  lO. 

RELIEF,  droit  feigneurial,  fubftitué  à  l'ancienne 
réverfion  des  fîefs  au  profit  des  feigneurs  ,  lorf- 
qu'ils  n'étoient  pofîëdés  qu'à  vie.  Ce  droit,  qui  eft 
le  même  que  celui  de  rachat,  fe  paie  pour  relever 
le  fief  ,  pour  le  racheter  des  mains  du  feigneur; 
il  a  lieu  en  général  pour  toutes  les  mutations  qui 
ne  font  pas  fujettes  au  quint  ou  aux  lods  &  ventes  ; 
il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  dans  lefquel- 
les  il  eft  dû  lods  Se  ventes  Se  relief  pour  la  vente 
des  fiefs  ;  il  y  a  auffi  des  coutumes  dans  lefquel- 
les  le  relief  n'ell  pas  dû  pour,  les  mutations  à 
titre  fuccelïïf  en  ligne  directe  ,  &  c'eft  le  droit 
commun. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  13  novembre  1683  '  *' 
a  été  ordonné  que  les  propriétaires  des  fîefs  ,  terres 
Se  feigneuries  ,  mouvants  en  plein  fief  des  comtés 
de  Mantes  &  Meulan ,  (fi ,  dans  leurs  inveftitures  , 
ou  dans  les  reconnoiil'ances  faites  par  les  aveux  Se 
dénombrements,  il  eft  dit  que  les  fiefs  feront  fujets 
aux  droits  de  relief  &  rachat  à  toutes  mutations  , 
ou  fuivant  l'ufage  du  Vexin  François)  feront  tenus 
de  payer  lefdits  droits  à  toutes  mutations  ,  même 
en  ligne  direéte  ,  &  en  cas  de  conteftation  ,  entre 
les  feigneurs  de  fief  &  le  fermier  des  domaines  du 
roi,  les  parties  font  renvoyées  fe  pourvoir  au  parle- 
ment de  Paris. 

La  fubftitution  étant  une  image  de  la  fucceffion , 
il  s'enfuit  que, lorfqu'un  fief  fubftitué  pafTe  du  grevé 
à  un  collatéral,  defcendant  en  ligne  directe  de  l'au- 
teur de  la  fubftitution  ,  le  droit  de  relief  eft  dû , 
quoique  ce  foit  dans  une  coutume  qui  en  exempte 
les  mutations  en  ligne  directe,  parce  qu'il  faut  con- 
fidérer  la  mutation  en  foi,  Se  que  dans  cette  efpece, 
elle  eft  effectuée  en  ligne  collatérale  ;  mais  fi  le  fief 
fubftitué  pjilToit  du  grevé  à  fon  fils  ,   il  ne  feroit 
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point  dû  de  relief  dans  une  coutume  femblable , 
parce  que  la  mutation  feroit  elfeàluée  en  ligne 
ciirecî:e  ,  quoique  l'un  &  l'autre  ne  fufTent  parents 
qu'en  ligne  collatérale  de  l'auteur  de  la  fublatution. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  lo  mai  1727  , 
rendu  en  grand'chambre  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat-général  d'Agueffeau,  confirmatif  d'une 
fentence  de  la  chambre  du  dom.aine  de  Paris  ,  du  5 
juin  1716,  qui  avoir  condamné  M.  le  duc  de  Maza- 
rin  ,  à  payer  le  droit  de  relief  dû  au  roi,  pour  la 
terre  de  Chilly  &  dépendances  ,  à  lui  échue  par  le 
décès  du  marquis  d'Eifiat,  fcn  parent  en  ligne  col- 
latérale ,  en  conféquence  de  la  (ubfïitution  faite 
par  l'aïeul  maternel  de  M.  de  Mazarin  ,  qui  foute- 
noit  ne  pas  devoir  de  relief,  fuivant  1  article  3  de 
Ja  coutume  de  Paris  ,  comme  defcendant  en  ligne 
directe  de  l'auteur  de  la  fubltirurion. 

En  général  ,  le  droit  de  re'itf  confifle  en  une 
année  du  revenu  des  biens  qui  y  font  fujets  ;  mais 
dans  quelques  coutumes  ,  il  elt  réglé  à  des  fom- 
mes  fixes,  11  a  été  obfervé  que  ce  droit  ell  le 
V  même  que  celui  de  rachat  ;  ainfi  voyei  l'article 
Hachât.  , 

RELIGIONN  AIT^ES  fugitifs.  La  religion  préten- 
due réformée  a  été  tclétee  en  France  ,  jufqu'à  l'édit 
du  mois  d'ocl;obre  16S5  ,  portant  révocation  de 
celui  donné  à  Nantes  ,  par  Henri  VI ,  au  mois 
d'avril  1598  :  les  biens  qui  avoient  appartenu  aux 
confiftoires  &  ceux  qui  étoientdellinés  à  l'entretien 
des  mini'lres  ,  furent  confacrés  à  Dieu  &  à  des 
ceuvres  pieufes. 

I.  Par  un  autre  édir  du  mois  de  janvier  1680  , 
le  roi  a  réuni  a  fon  domaine  les  biens  de  ceux  pro- 
f'efTant  la  R.  P.  R.  qui  étoient  fortis  du  royaume 
au  préjudice  des  édits  des  mois  de  juillet  1681  , 
juillet  1682,  oc  août  16S5,  &  qui  n'y  étoient  point 
xevenus  fuivant  la  grâce  qui  leur  étoit  accordée 
par  les  édits  des  mois  d'odobre  1685  ,  &  juillet 
1686. 

Cette  réunion  ne  fut  pas  ordonnée  en  vue  d'aug. 
menter  les  revenus  du  domaine ,  mais  afin  que  les 
biens  fufTent  régis  <k  confervés  par  les  oniciers 
royaux,  pour  en  être  les  revenus  employés  àfonder 
&  entretenir  des  maîtres  d'école  ,  au  rétabliffement 
^es  églifes  ,  à  fonder  des  hôpitaux  ,  &  a  tout 
autres  deftinations utiles  &  néce(Taires,pour  l'avan- 
tage des  nouveaux  convertis  &  le  bien  de  la  reli- 
gion. 

Par  l'art,  a  de  î'édit  du  mois  de  décembre  1689  , 
3I  fut  ordonné  que  les  biens  délailTés  par  les  fujets 
du  roi ,  qui  étoient  fortis  &  qui  pourroient  fortir 
ci-après  du  royaume  ,  appartiendront  à  ceux  de 
leurs  parents  paternels  ou  maternels  ,  auxquels  , 
fuivant  les  difporirions  des  coutumes  Se  des  Icix 
obfervées  dans  les  provinces  de  leur  iituation  ,  ils 
tuffent  appartenu  par  la  mort  naturelle  des  fugitifs; 
&  qu'ils  les  partageront  &  pofTéderont  en  la  même 
manière  que  s'ils  les  avoient  recueillis  par  fuccef- 
fions  ,  &  aux  mJ-mes  charges  &  conditions  dont 
lefdirs  biens  font  chargés. 
jLa  dcclaratiojj  du  roj,  du  ai  mars  lyilj  ,  porte 
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que  c'eft  par  grâce  fpéciale ,  &  non  à  titre  de  fuc- 
celfion,  que  S,  M.  a  bien  voulu  accorder  aux  parents 
de  fes  fujets  de  la  R,  P.  R,  fortis  du  royaume  ,  la 
jouilî'ance  &  même  la  propriété  d^s  biens  de  ces 
religionnaires  ,  qui  étoient  acquis  au  domaine  & 
confîfqués  par  l'edit  de  1688  ;  en  conféquence ,  iî 
ell  ordonné  que  cette  grâce  fpéciale  ne  pourra 
s'étendre  qu'à  ceux  qui  auront  pîeinem.ent  fa'isfait 
aux  conditions  portées  par  l'édit  de  1689  »  ^  P^r 
la  déclaration  du  29  décembre  1698  ,  fuivant  lef- 
quels  lefdits  parents  donataires  doivent  réfider  dans 
le  royaume,  &  ne  peuvent  jouir  defdits  biens  qu'à 
condition  de  n'envoyer  dans  les  pays  étrangers  aïk- 
cune  partie  du  fonds  ni  même  du  revenu  de  ces 
biens. 

1.  Louis  XÎV  avoit  permàs  ,  par  une  déclaration 
du  2.9  décembre  1698,  à  ceux  qui  s'étoient  retirés 
en  pays  étranger  &:  à  leurs  enfants,  nés  avant  ou 
depuis  leur  fuite,  de  revenir  en  France  dans  un  temps 
limité,  fans  que  les  enfants  nés  en  pays  étranger 
eufîent  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  naturalité  , 
mais  feulement  de  faire  abjuration  ,  pour  rentrer 
dans  leurs  biens.  Par  une  déclaration  de  Louis  XV, 
du  27  oilobre  1725 ,  il  a  été  ordonné  que  ,  faute 
par  les  François  réfugiés  &  par  leurs  enfants  d'être 
revenus  en  France  dans  les  temps  marqués  par  la 
déclaration  de  1698,  leurs  parents  reliés  en  France 
jouiront  paifiblement  des  biens  dont  ils  ont  été 
envoyés  en  poiTelhon  ;  &  que  lefdits  réfugiés,  qui 
ne   font  revenus  qu'après  l'expiration  des  temps 
portés  par  ladite  déclaration  ,   &  ceux  qui  revien- 
dront à  l'avenir,  ainfi  que  leurs  enfants  nés  en  pays 
étranger  ,  pourront  être  admis  ,  après  ferment  de 
fidélité  (k.  abjuration  ,  aux  fuccelfions   échues  de- 
puis leur  retour  &  à  celles  qui  leur  écherront  par  la 
fuite   ,     fans  aveir   befoin   de  lettres  de  naturalité  ^ 
f  1  majefte  les  regardant  comme  fes  fidèles  fujets  , 
du   moment  qu'ils  auront   fatisfait  à  fes    inten- 
tions, 

3.  Lorfque  les  parents  collatéraux  des  fugitifs 
fe  font  envoyer  en  poflèfTion  de  leurs  biens  en  con- 
formité de  ledit  de  1689  ^  ^^  ^^  déclaration  de 
1725  ,  ils  doivent  inconteilablement  payer  le  droit 
de  centième  denier  ",  inutilement  objecleroient-ils 
qu'il  s'agit  moins  d'une  fuccelfion  légitime  que 
dune  grâce  du  roi  ,  qui  leur  accorde  des  biens 
confifqués;  cette  grâce  ne  leur  e(l  accordée  que 
comme  les  plus  proches  héritiers  :  la  propriété  leur 
eft  afTurée  par  la  déclaration  de  1725  \  &  ils  font 
fujets  aux  règles  établies  pour  les  mutations  à  titre 
fuccelfif ,  de  même  que  le  leroient  ceux  auxquels 
le  roi  feroit  don  des  confifcations  adjugées  à  S.  M, 
pour  tous  autres  crimes. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  juin  1722  ,  par  lequcf , 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  1  inten- 
dant de  Bordeaux  ,  il  a  été  jugé  que  le  fieur  Paf- 
quier  devoit  le  droit  de  centième  denier  des  biens 
de  fon  frère  fugitif,  dont  il  s'étoit  fait  envoyer  en 
polfelfion,  en  vertu  de  l'édit  de  1689. 

Décifion  ,  du  22  feptembre  1722,  contre  les  pa-. 
rents  de  la  demoiieJic  Aûfeli;ie  fugitive;  autre  du  i6 
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^décembre  1715  ,  qui  juge  que  le  droit  eft  dû  par 
.les  colKuéraux  des  religionnaires  réfugiés  depuis 
1704.  ;  .lurre  décifion,  du  31  décembre  1731,  contre 
le  fieur  Bezudy  ;  autre  déciùon  ,  du  la  juin  1734  , 
contre  Jean-Baptilte  Loullonneau  «Se  fa  femme,  qui, 
par  fentence  du  bailliage  du  Havre  ,  avoicnt  été 
envoyés  en  pofle'Tion  des  biens  de  Marie  &  Rachcl 
Ourfel,  fugitives  pour  fait  de  religion. 

4.  Si  les  biens  con^fqués  par  la  fuite  des  reli- 
gionnaires n  ont  point  été  rJclamés  par  des  parents 
habile^  a  fuccéder,  qui  foient  reliés  en  France  ,  ces 
biens  font  régis  iScadminiltrés  particulièrement  pour 
le  compte  du  roi ,  &z  les  revenus  en  font  appliqués 
ain'-l  qu  il  platt  à  S.  M.  Le  régiTeur  en  fait  ordi- 
nairement des  baux  a  rente  ,  qui  font  approuvés 
au  confeil  ■,  &  ces  baux  portent  que  ,  lorfque  fa 
ir.ajelté  voudra  difnofer  des  biens  au  pro^tdu  fugi- 
tif ,  ou  de  fes  parents  ou  autrement  ,  le  poiTeîfcur 
fera  tenu  de  les  remettre  fans  aucun  recours  contre 
la  régie. 

Ces  baux  à  rente  font  difpenfés  du  droit  de  cen- 
tième délier  ,  ainfi  que  les  celfions  qui  en  peuvent 
être  faites  par  les  preneurs  à  d'autres  particuliers; 
ils  font  auJÎi  difpenfés  de  tous  droits  de  lods  Se 
ventes,  &  les  biens  ne  peuvent  être  retirés  ni  faifis 
féodalement  pendant  la  régie. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  04  avril  173e  ,  rendu 
contre  le  fous-fermier  des  domaines  de  Bordeaux, 
il  lui  a  été  fait  défenfes  &  à  tous  autres  ,  de  faire 
à  l'avenir  aucunes  pourfuites  pour  raifon  du  cen- 
tième denier  des  baux  a  rente  des  biens  des  reli- 
gionnaires fugitifs  ,  faits  par  le  régilfeur  defdits 
biens. 

Il  a  été  rendu  ,  le  10  juin  1749  ,  un  autre  arrêt 
du  confeil,  contradicloirement  entre  le  fermier  des 
domaines  &le  régiiïeur  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs  ,  qui  décharge  François  Guiihem  Bertin  , 
Antoine  Bergoignon,  &le  nommé  Henin,  du  droit 
de  centième  denier  qui  leur  étoit  demandé  ,  pour 
raifon  du  bail  à  rente  fait  a  i?ercin  ,  parle  régilfeur  , 
en  vertu  d'arrit  du  confeil  ,  le  3  août  1735  ;  &  à 
caufe  des  fubrogations  qui  en  ont  été  faites  ,  le  8 
juin  1736,  par  Bertin  à  Bergoignon  ,  &  le  5  mars 
1743  '  P^""  Bergoignon  a  Henin  ,  lefquels  acles  ont 
été  homologues  par  arrêt  du  confeil. 

Il  a  encore  été  décidé ,  le  9  janvier  1750  ,  en 
faveur  du  fieur  Morice  ,  qu'il  n'eft  point  dû  de 
centième  denier  pour  la  ceffion  defdits  biens  ,  faite 
à  un  tiers  par  celui  qui  les  tenoit  à  rente  de  la 
régie. 

L'n  arrêt  du  confeil ,  du  3  juin  1754  ,  rendu 
contre  le  fermier  des  revenus  de  l'évêché  de  Riez, 
fait  défenfes  à  tous  feigneurs  de  fief,  dans  la  mou- 
vance defquels  fe  trouvent  des  biens  faifis  ou  con- 
fifqués  pour  fait  de  religion,  d'exiger  aucuns  droits 
de  lods  Se  ventes  pour  raifon  des  baux  a  rente  per- 
pétuelle ,  faits  defdits  biens  par  les  fermiers  de  la 
régie  de  ces  bien*  ,  à  peine  de  1500  liv.  de  dom- 
mages &  intérêts  ,  &  de  3000  livres  d'amende  en- 
vers la  régie.  Dans  cet  arrêt,  il  en  elt  vifé  deux 
autres  ,  dès  12  février  1724  >  &  12  févfiej:  1745  , 
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p?.r  lefquels  il  efl:  fait  ciifenfes  de  retraire  &  de  fnjfjr 
féodalement  les  biens  faifis  ouconfifquéspour  caufe 
de  religion  ,  tant  qu'ils  feront  fous  la  main  du 
roi ,  &  que  les  revenus  en  feront  régis  Sz  admi- 
niltrés  par  les  ordres  de  fa  majetlé  ,  foit  que  lef- 
dits  biens  foient  en  bail  à  rente  perpétuelle  ou  autre- 
ment. 

5.  L'article  16  de  Ta  déclaration  du  roi  ,  du  14 
mai  172.4,  porte  que  les  enfants  mineurs ,  dont  les 
pères  ec  ineres  ,  tuteurs  ou  curateurs  font  fortis  du 
royaume  pour  caufe  de  religion,  pourront  valable- 
ment contracter  mariage  de  l'avis  de  leurs  parents, 
s'ils  en  ont  ;  ou  à  défaut ,  de  leurs  amis  ou  voifins, 
qui  donneront  leurs  avis  &  confentement  devant  le 
juge  des  lieux  ;  &  que  les  acles  pour  ce  néceffaires, 
feront  expédies  fans   aucuns  frais  ,  tant  de  juftice 
que   de   fceau  ,  contrôle  ,   infmuation  ou  rutres. 
Cette  exemption  n'a  lieu  que  pour  les  acles  préliî- 
minaires  au  mariage,  tels  que  la  nomination  d'un 
nouveau  curateur  ,  l'af'eroblée  &  l'avis  de  parents 
ou  amis  ,  é'o.  ;  mais  elle  ne  s'érend  nullement  aux 
droits  du   contrat  de  mariage  ,  comme  on  l'a  diç 
mal-Ii-propos  dans  le  titre  de  la  déclaration  inféré 
dans  le  recueil  du  contrôhe  ,   imprimé  à  Paris  en 
1724  ;  ainfi  les  droits  du  contrat  de  mariage  doi- 
vent être  payés  :  la  déclaration  du  roi  n'a  eu  pour 
objet  que  de  fuppléer  au  défaut  de  conientcment 
à^s  pères  &:  mères  ,  tuteurs  &  curateurs,  abfcnts 
pour  fait  de  religion  ,  &  d'alfranchir  de  tous  droits, 
les  actes  néceiïaires  pour  autorifer  les  enfants  à  fe 
marier  ;  mars  elle  ne  les  affranchit  pas  des  droits 
du  contrat  de  mariage  ,  qu'ils  auroient  dus  égale- 
ment ,  quand  bien  même  leurs  parents  feroient 
reltés  en  France  &  y  auroient  été  parties. 

REMBOURSEMENT.  L'article  79  du  tarif,  da 
2.9  feptembre  1711,  porte  que  le  droit  de  contrôle 
des  rembourfements  du  prix  des  contrats  ou  rentes 
conrtitiiées  ou  foncières  ,  fera  payé  far  le  pied  deS 
articles  3  &  4  du  même  tarif.  Voyei  ci-devant, 
Racha!:. 

A  l'égard  du  rembourfement  fait  par  un  re- 
trayant à  l'acquéreur,  fur  lequel  il  exerce  le  retrait, 
voyez  Retrait. 

Quant  au  rembourfement  de  la  finance  des  en- 
gagiUes  des  domaines  ,  par  les  adjudicataires  à 
titre  de  revente  ,  ou  lors  des  réunions ,  voyez  Do-^ 
nuine,  <S.  5,  tom.  I,  pag.  457  &c  459  ,  &  ci-après, 
aevente. 

RÉMÉRÉ  eft  un  terme  qui  fignifie  une  f.xulté 
de  retirer,  dans  un  ceit.:in  temps,  l'héritage  qu  on 
a  vendu,en  rembourfant  le  prix  payé  par  l'acquéreur 
avec  les  loyaux  coûts.  \^oyez  Faculté  ,  &  ci-après  , 
fiente  à  faculté  de  réméré. 

REMISE  ou  RESTITUTION  d'hérédité  ou  de  f.déi- 
commis  elt  l'adc  par  lequel  celui  qui  eft  grevé  de 
fjblcitution,  ou  qui  eft  inititué  héritier  à  h  charge 
de  rcm.ettre  à  un  autre,  dans  un  certain  temps  ,  lut 
en  fait  la  refnife  à  l'échéance  de  ce  temps  ou  par- 
anticipation. 

Il  eft  dd  ,  pour  l'a^e  de  rcmife  d  hérédité  ,  les 
mêmes  drûi::i  q,ue  pour  tout  aiwe  acte  tranftaùi  dç 
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propriété.  Si  elle  efi:  faite  en  ligne  collatérale ,  avant 
ou  après  le  délai  fixé  pour  remettre,  il  y  a  muta- 
tion ,  &  le  droit  de  centième  denier  eu  dû  ;  fi  elle 
eft  faite  en  ligne  direéle  ,  fans  anticiper  le  temps 
fixé  ,  ou  même  par  anticipation  ,  pourvu  que  ce 
foit  par  contrat  de  mariage  ,  il  n'eft  point  dû  de 
droit  de  centième  denier  ;  mais  li  la  remife  anticipée 
eft  faite  par  le  per  j  au  fils  ,  autrement  que  par  con- 
trat de  mariage  ,  elle  elt  inconteftablement  fu)ette 
à  ce  droit. 

La  remife  anticipée  eft  confidérée  comme  une 
aliénation  volontaire,  parce  que  celui  auquel  elle  eft 
faite  ne  pcuvoit  rien  prétendre  aux  biens  qu  après 
le  temps  fixé  ,  &  que  s'il  étoit  mort  avant  le  temps, 
le  grevé  reftoit  propriétaire  libre.  Voyei  les  art.  41 
&  42  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1747  ,  rapportés  à  l'article  Infùtution  ,  ci- 
devant,  pag.  lyS. 

Toutes  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  poftef- 
fion  des  biens  fubftitués  font  foumifes  aux  mûmes 
droits  feigneuriaux  &  autres,  que  fi  elles  s'opéroient 
par-  la  voie  de  la  fuccefllon  ordinaire  ou  de  la  dona- 
tion ;  en  forte  que  fans  confidérer  l'auteur  de  la 
fubftitution  ,  il  faut  uniquement  s'attacher  au  der- 
nier pofteffeur  &:  à  celui  qui  entre  en  polfeiTicn  ;  ce 
principe  ,  établi  pour  le  centième  denier,  par  arrêt 
du  confeil ,  rendu  en  règlement  ,  le  30  décembre 
I72.I  ,  &:  adopté  pour  les  droits  feigneuriaux  ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  duao  mai  1717,  rap- 
porté ci-devant  à  l'article  Relief ,  pag.  jaa  ,  eft 
devenu  une  règle  générale  par  la  difpofuion  de 
l'article  56  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1747  ,  portant  u  que,  lorfqu'il  y  aiu-a 
"  des  biens  féodaux  ou  cenfuels  compris  dans  une 
"  fubicitution  ,  elle  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier 
»'  aux  feigneurs  dont  lefdits  biens  font  mouvants  ; 
"  &  en  conféquence  ,  il  en  fera  ufé  à  l'égard  de 
»  chaque  nouveau  poliëfteur  des  biens  fubiiitués  , 
"  ainfi  que  s'il  avoit  pris  la  place  du  dernier  pofTef- 
»>  feur  defdits  biens  ,  par  la  voie  de  la  fuccelîion 
î'  ordinaire  ,  ou  par  une  donation  ;  en  forte  que, 
«  dans  tous  les  pays  &c  dans  tous  les  cas  où  les 
"  héritiers  naturels  «Se  légitimes  ou  les  donataires 
j'  font  fujets  dans  les  mutations  au  paiement  du 
"  droit  de  relief  ou  autre  droit  feigneurial  ,  chaque 
»  fubftitué  foit  pareillement  obligé  d'acquitter  les 
s>  mêmes  droits  ;  &  réciproquement ,  lorfque  les 
5>  héritiers  naturels  &  légitimes  ou  les  donataires 
5'  n'en  font  tenus,  les  fubltitués  en  feront  pareille- 
;»  ment  exempts." 

Décifion  du  confeil ,  du  15  février  172a  ,  fur  le 
rnémoire  de  M.  de  Cruflbl,  qui  juge  que  le  droit 
de  centième  denier  n'eft  pas  dû  pour  une  remife  de 
biens  fubftitués  ,  faite  en  ligne  direéiC  après  le 
temps  du  fidéicommis  ;  mais  que  le  droit  eft  dû , 
lorfque  la  remife  eft  faite  volontairement  avant  ce 
temps. 

Autre  décifion  ,  du  it,  février  1717  ,  qui  juge 
Je  droit  dû  pour  une  remife  faite  en  ligne  collaté- 
rale au  fils  du  teftateur  ,  par  fon  contrat  de  mariage, 
çi-devant,  pag.  i^^ç. 
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Pareilles  déciûons,  des  16  juillet  Î7i9,&premîe# 
feptembre  1735,  contre  le  (ieur  de  Saint-Germain, 
pour  la  remife  à  lui  faite  par  le  curé  de  Bar  fon 
oncle,  ci-devant,  pag.  199. 

Autre  ,  du  16  juin  173 1  ,  pour  la  remife  faite 
au  fleur  Chimiat ,  fils  du  teftateur  ,  par  fon  oncle  , 
inftitué  à  la  charge  de  lui  remettre  lorfqu  il  auroic 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  il  foutenoit  ne  pas 
devoir  le  droit  ,  en  recevant  les  biens  de  fon  père 
après  le  temps  fixé  par  le  teftament ,  difant  que  fon 
oncle  n'avoit  pas  eu  de  propriété  ,  &  qu'il  n'avoit 
été  qu'économe  ;  cette  décifion  juge  qu'il  eft  dû 
deux  droits  ,  l'un  pour  linftitution  &  l'autre  pour 
la  remife  ,  quoique  faite  après  le  terme  du  fidéi- 
commis, parce  qu'elle  produit  une  mutation  en  ligne 
collatérale, 

Décifion  du  premier  feptembre  1735  ,  contre  le 
fleur  Defperandieu,  pour  1  hérédité  de  fon  a'ieul,  a 
lui  remife  par  le  fieur  de  la  Deveze  ,  héritier  infti- 
tué, à  la  charge  de  lui  remettre  à  vingt-fept  ans . 

Du  25  novembre  1735,  autre  décifion  du  confeil, 
contre  le  fieur  Blondeau,  tréforier  de  France  à  Limo- 
ges, pour  la  remife  faite  à  fa  femme  par  contrat  de 
mariage  ,  par  fon  oncle  ,  en  vertu  du  teftament  du 
père  de  lad.  dame  ,  portant  inftitution,  à  la  charge 
de  remettre  à  fa  fille  à  l'âge  de  vingt  ans. 

Autre  décifion  ,  du  premier  mars  1738,  pour  la 
remife  faite  au  fieur  Pouyard ,  par  fa  mère  ,  inftituée 
héritière  par  fon  mari ,  &  après  avoir  joui  pendant 
trois  ans  des  biens. 

Décifion  du  confeil ,  du  23  janvier  1748,  fur  le 
mémoire  de  M.  le  comte  de  Joyeufe  ,  donataire  de 
fon  frère  ,  de  la  nue  propriété  d  une  terre ,  avec  li- 
berté de  choifir  celui  de  fes  enfants  auquel  il  voudra 
faire  pafTer  cette  terre  ;  enfuite  il  a  nommé  le  mar- 
quis de  Joyeufe,  fon  fils  aine  ,  par  la  donation  qu'il 
lui  en  a  faite  ,  cinq  jours  après.  ])écidé  qu'il  eft  dû 
deux  droits  de  centième  denier  ',  1  un  pour  la  dona- 
tion faite  au  coiTite,  &  l'autre  pour  celle  par  lui  faite 
à  Icn  fils;  parce  qu'encore  qu'il  fût  grevé,  iln'étoit 
pas  obligé  de  nommer  ni  de  tranfmcttre  de  fon  vi- 
vant ,  &  pouvoit  devenir  propriétaire  libre. 

Autre  décifion,  du  18  avril  1750,  fur  le  mémoire 
de  la  dame  Landais  ,  veuve  du  fieur  Baron  des 
Adrets  ,  inftituée  héritière  par  fon  mari,  à  la  chrge 
de  rendre  l'hérédité,  a  fa  mort  ,  ou  plutôt  fi  elle 
juge  à  propos,  à  leur  fils  aine  ,  6L  à  fon  défaut  ,  au 
cadet  ■,  elle  avoit  payé  le  droit  de  centième  denier 
pour  linftitution,  &  voulant  remettre  l'hérédité  au 
feul  fils  qui  lui  reftoit ,  elle  demandoit  qu'il  fût  dé- 
fendu au  fermier  d'exiger  le  droit  pour  cette  remife, 
foutenant  qu'il  n'étoit  pas  dû  pour  une  mutation  en 
ligne  direfte,  &  conforme  au  teftament;  elle fe fon. 
doit  même  fur  une  décifion  du  1 1  mai  1742  ,  citée 
dans  le  commentaire  des  tarifs  ,  page  478  ;  mais  on 
a  répondu  que  cette  décifion  ,  contraire  aux  princi- 
pes, n'a  pas  été  exécutée;  que  lad.  dame  des  Adreta 
n'étoit  point  aHûjettie  à  remettre  dans  un  temps 
fixe  :  elle  pouvoit  confervcr  les  biens  toute  fa  vie, 
&  même  en  devenir  propriétaire  libre,  fi  fon  fils  dé- 
çédoit  avapt  elle;  en  forte  qu'il  s'aniflbit  d'une  re» 
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mife  anticipée,  qui  ne  pouvoit  nuire  aux  droits 
que  fes  créanciers  auroienc  pu  e  xerccr  fur  les  biens 
pendant  fa  vie  i  en  conféquence ,  il  a  été  décidé  que 
le  droit  de  centième  denier  étoitdû  ,  fans  diihculté , 
pour  cette  reniife. 

Le  29  mars  1753  ,  leconfeil  a  réformé  une  ordon-- 
mnce  de  M.  l'intendant  de  Languedoc ,  par  laquelle 
il  avoit  été  jugé  que  le  fieur  de  Alarcoran ,  chanoine 
à  Beziers ,  ne  devoit  le  droit  de  centième  denier  des 
biens  à  lui  remis  par  fa  mère ,  inllituée  héritière  par 
le  père,  à  la  charge  de  lui  remettre  l'hérédité  quand 
elle  jugeroità  propos,  qu'après  avoir  diftrait,  fur  la 
valeur  ,  toutes  les  charges  inhérentes  ,  les  tailles , 
cenfives  &;  droits  feigneuriaux  ;  en  conféquence,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  étoit  dû  fur  le  pied  de  la  valeur 
juilifiee  par  les  baux  ,  à  la  feule  déduction  des  rentes 
foncières  dues  fur  lefd.  biens.  Cette  décifion  a  été 
confirmée  ,  les  30  août  1753  ,  ôcy  oétobre  1755. 

La  dame  de  Creyflac  ,  ayant  été  inftituée  hé- 
ritière par  fon  mari ,  à  la  charge  de  remettre  le 
domaine  de  Chavanes  à  fon  fils  lorfqu'il  feroit  ma- 
jeur ,  &  fous  la  condition  de  pouvoir  Jouir  de  tous 
les  autres  biens  ,  &  d'en  difpofer  en  faveur  de  qui 
elle  jugeroità  propos  ,  a  remis  tous  les  biens  à  fon 
fils  dès  qu'il  aété  majeur.  Décide  les  oo  avril  1751 , 
&:  6  oclobre  1753 ,  que  le  droitde  centième  denier 
n'eft  pas  dû  pour  le  domaine  de  Chavanes,  remis 
en  ligne  directe,  dans  le  temps  fixé  parle  teftament; 
mais  ce  que  droit  eft  dû  pour  le  furplus  des  biens. 
Le  fermier  de  la  généralité  de  Bordeaux  ne  deman- 
doit  que  le  demi-droit  de  centième  denier  de  ces 
autres  biens,  mais  il  avoit  tort  :  le  droit  étoit  dû  en 
entier,  &z  cela  ne  peut  faire  la  matière  d'un  doute  , 
puifque  la  mère  n'étoitpas  Amplement ufufruitiere, 
qu'elle  n'étoit  pas  obligée  de  reraettre  à  fon  fils  ,  & 
que ,  quand  bien  même  elle  auroit  été  alTujettie  à 
kxi  tranfmettre  en  mourant,  il  y  avoit  une  muta- 
tion anticipée  de  biens  ,  dont  elle  pouvoit  devenir 
prcrpriétaire  libre  par  le  prédécès  de  fon  fils. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  17  feptembre  1754  ,  par  le- 
quel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Languedoc ,  le  fieur  de  Gênas  ,  baron  de 
Vauvert ,  a  été  contradicloirement  condamné  au 
paiement  des  droits  de  contrôle  &  de  centième  de- 
nier ,  des  biens  de  l'hérédité  de  fa  mère ,  à  caufe  de 
la  remife  qui  lui  en  a  été  faite  en  174e  ,  par  fon 
père  ,  lequel  avoit  été  inftitué  héritier,  à  la  charge 
de  rendre  à  leur  fils  ,  lorfqu'il  le  Jugeroità  propos, 
par  le  teftament  de  la  mère  fait  en  172.3. 

Les  motifs  de  l'ordonnance  étoient  que  la  remife 
faire  par  le  père  à  fon  fils  aine  ,  ne  pouvoit  être  ré- 
purée donation  de  fon  chef,  foit  en  propriété,  foit 
en  ufufruif  ;  paifqu'il  s'y  agit  du  bien  de  la  mère  , 
dont  la  propriété  réûdoit  fur  la  tête  du  fils ,  en  vertu 
de  fon  testament ,  &  que  ,  par  ledit  teftament ,  le 
père  n'avoir  pas  été  inditué  légataire  des  fruits  ,  ni 
déchargé  d  en  rendre  compte  ;  que  cette  remife  ne 


REM 


433 


paroiflbit  avoir  été  faite  que  pour  conferver  l'ordre 
de  la  fuccefTion  teitamentaire  de  la  mère  au  fils, 
exempte  de  centième  denier  ;  qu'il  paroît  que  c'elt 
fur  ce  principe  que,  par  une  décifion  du  11  mai 
1741,  le  fleur  de  Trimond  .\  été  déchargé  du  cen- 
tième denier ,  pour  la  remife  des  biens  de  fon  père, 
à  lui  faite  par  fa  mère  ,  quoique  cette  remife  n'eût 
pas  été  faite  par  confl-at  de  mariage  ;  &  que  ,  fi  le 
confeil  n'a  déchargé ,  par  une  autre  décifion  du  pre- 
mier mars  1753  ,  le  lieur  de  Maurin,  du  droit  de 
centième  denier  d'une  remife  à  lui  faite  parfon  père 
que  parce  qu'elle  avoit  été  faite  en  faveur  de  maria- 
ge ,  ce  ne  fut  que  parce  que  les  biens  provenoicnc 
d'un  oncle,  qui  avoit  inftitué  le  père,  par  l'entremife 
duquel  ces  biens  avoient  paflé  au  fils. 

Lefermier  adémontréque  tous  ces  motifs  étoient 
contraires  aux  vrais  principes  ;  il  a  dit ,  entr'autres 
chofes ,  que  l'inftitution  d'héritier  à  charge  de  ren- 
dre à  la  fin  des  jours  de^'-inftitué  ,  ou  plutôt  fi  bon 
lui  feinble  ,  fans  déterminer  le  temps  ,  tranlmet  la 
propriété  à  l'inftitué  ,  qui  eft  fimplement  grevé  de 
fubftitution;  en  forte  que  toutes  les  actions  avives 
&  paflives  rélident  en  fa  perfonne,  &  que  fi  lefubf- 
titué  le  prédécede ,  il  devient  héritier  pur  <ic  fimple, 
&  propriétaire  incommutabie  ,  par  la  caducité  de  la 
fubftitution  5  qu'ainfi  la  remife  anticipée  eft  une  dé- 
miflion  volontaire ,  qui  faifit  le  fubftitué  d'un  bien, 
auquel  il  n'avoit  &  n'auroit  même  eu  aucun  droit 
s'il  étoit  mort  avant  l'inftitué  (a)  :  d'où  il  fuit  que 
la  remife  anticipée  eft  fujette  au  droit  de  centième 
denier  ,  dans  tous  les  cas  où  les  donations  y  font 
afîùjetties  ,  &  que,  par  conféquent,  celles  faites  en 
ligne  directe  ,  autrement  que  par  contrat  de  maria- 
ge, n'en  peuvent  êtredifpenfées;  quejlorfque  l'inf- 
titué n'eft  chargé  de  remettre  que  quand  bon  lui 
femble  ,  la  remife  de  l'hérédité  dépend  abfolument 
de  fa  volonté ,  puifqu'il  peut  conferver  les  biens 
jufqu'à  fa  rnort ,  &  devenir  propriétaire  incommu- 
tabie ;  que  le  fieur  de  Vauvert  père  étoit  dans  ce 
cas ,  &  que  ,  par  conféquent ,  il  a  exercé  une  libé- 
ralité envers  fon  fils,  en  fe  dépouillant  volontaire-i 
ment  d'un  bien  qu'il  pouvoit  conferver  jufqu'à  la 
fin  de  fes  jours  ,  dont  la  propriété  réfidoit  fur  fa 
tête  ,  &  dont  il  pouvoit  devenir  propriétaire  libre 
&  incommutabie  par  le  prédécès  de  fon  fils. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  7  octobre  1755  ,  par 
lequel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Languedoc  ,  ni  aux  oppolitions  du  fieur 
de  Mercoran  ,  aux  décifions  des  29  mars  Çb)  Se  30 
août  1753  ,  dont  S.  M.  l'a  débouté ,  il  a  été  ordonné 
qu'il  fera  tenu  de  payer  les  droits  de  contrôle  Ôc  de 
centième  denier,  réfultants  de  1  acte  de  remife  à  lui 
faite  par  fa  mère  ,  inftituée  héritière  parle  père ,  à  la 
charge  de  lui  remettre  l'hérédité  quand  elle  jugeroit 
à  propos,  fuivant  la  valeur  des  blens,lur  le  pied  de&- 
baux  au  denier  vingt ,  déduction  faite  des  rentesr 
foncières  dont  lefdits  biens  font  chargés;  ledic  fieur 


(  a  )  Ce  p-'ncipe  eft  étabM  à  l'arfL-le  In/îicution  ,   ci-devant ,    page  19*  ,  col.   X, 
(  i  )  La  décifioa ,  dy  i-^  mars  17+3  ,  eft  rapportée  à  l'article  Remi/e ,  ci-après» 


454  ï<   E  M 

de  Aîercoran  a  en  outre  été  condamné  au  coût  de 

l'arrît  ,  liquidé  à  75  liv. 

REMPALITS.  Les  portes  des  villes  ,  murailles  , 
remparts ,  contrefcarpes  ,  fofiés  &  tous  les  lieux 
qui  fervent  ou  qui  ont  fervi  aux  clôtures  &  fortifica- 
tions des  villes  du  royaum.e  ,  appartiennent  au  roi 
en  pleine  propriété  ,  par  droit  de  fouveraineté. 
Voy^l  Murs  ,  ci-Hevant  ,  pagea6l. 

REMPLACEMENT.  Ce  titre eft deftiné  à  traiter 
de  l'emploi  que  font  les  g:ns  de  main^mone ,  des 
fonimes  à  eux  données  ou  léguées  ,  &  du  remploi 
de  celles  provenantes  des  rembourfements  qui  leur 
ont  été  faits,  tant  de  rentes  conltituées  ou  de  rentes 
foncières  rachetables  ,  que  du  prix  des  héritages 
qu'ils  avoient  acquis  ,  &  dont  ils  ont  été  évincés 
par  retrait  ou  autrement ,  fans  qu'il  dépendît  d  eux 
d'empêcher  l'évicliion.  A  l'égard  du  remplacem.ent 
de  la  dot  ou  des  biens  aliénés  de  l'un  des  conjoints 
par  mariage  ,  il  en  fera  parlé  à  l'art.  Remploi  ,  qui 
eft  le  nom  fous  lequel  ce  remplacement  eft  connu 
dans  la  jurifprudence. 

Les  règlements  ont  accordé  aux  gens  de  main- 
morte la  faculté  de  remplacer  les  biens  amortis  , 
dont  ils  font  évincés  par  des  rembourfements  inévi- 
tables de  leur  part ,  en  autres  biens  ,  fans  être  tenus 
d'en  payer  de  nouveau  le  droit  d'amortilFement ,  à 
condition  d'obferver  les  form.alités  néceffaires  pour 
être  autorifés  à  retirer  ces  biens  du  commerce  , 
&  pour  confcater  le  reniplacement  ■,  de  manière 
qu'ils  ne  puillent  pas  abufer  de  la  faculté  qui  leur 
eil  accordée,  pour  fe  fouftraire  à  des  droits  légiti- 
mes :  nous  rapporterons  d'abord  les  règlements  gé- 
néraux ,  pour  entrer  enfuite  dans  un  détail  fuccmcl 
des  efpeces  particulières. 

§.    I.  Règlements  généraux. 

Par  un  arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement,  le 
II  juillet  1690  ,  il  a  été  a  ordonné  qu'en  cas  que 
"  les  rentes  foncières  on  conflituées par  dons  ù  h^s  , 
■"  pour  lefquelles  les  droits  d'amortifTement  auront 
»  été  payés  ,  foient  rachetées  aux  gens  de  main- 
"  morte  ,  fuivant  la  faculté  portée  par  les  contrats  , 
'>  les  héritages  ou  autres  biens-immeubles  qu'ils 
»'  pourrontacquérirlesdenlers  provenants  durachat 
"  d'icelles, feront  &c  demeureront  amortis  fans  nou- 
»  velle  finance  ,  en  déclarant ,  par  le  contrat  ,  les 
'>  débiteurs  de  la  rente  ,  dont  le  rembourfement 
»  aura  fervi  à  payer  le  prix  de  l'acquifition,  en  y 
"  j'^igriânt  unegrolfe  des  actes  de  création  ou  conf- 
j>  titution  defd.  rentes ,  portant  faculté  de  les  rache- 
»  ter  ,  <k  copie  de  la  quittance  de  rembourfement 
»  qui  en  aura  été  fait  ;  enfemble  l'extrait  de  la  quit- 
»)  tance  des  droits  d'amortiîTement  qu'ils  auront 
»  payés  pour  raifon  defd.  rentes    {a).  » 

II  ne  fut  point  fait  mention  dans  ce  règlement  des 
rentes  conltituées  a  prix  d'argent,  au  profit  des  gens 
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de  main-morte ,  parce  qu'elles  n'avoient  pas  encorêf 
été  nommément  déclarées  fujettes  au  droit  d'amor- 
tifîëment  :  elles  y  furent  afliijetties  par  la  déclara- 
tion du  4  octobre  1704 ,  dans  tous  les  lieux  où  elles 
fontdèclaréesouréputées  immeubles;  leroi  permit, 
par  l'art.  8  de  cette  déclaration  ,  aux  gens  de  main- 
morte en  cas  de  rembourfement  des  rentes  conlti- 
tuées à  leur  profit  à  prix  d'argent,  dont  ils  auroient 
payéramortilïèment,  d'en  remplacer  le  principal  en 
d'autres  rentes  de  pareille  nature,  qui  demeureroient 
valablement  amorties  ,  fans  qu'ils  fuiïent  tenus  de 
payer  une  nouvelle  finance  ,  à  la  charge  de  faire 
mention  dudit  remplacement  dans  les  quittances  de 
rembourfement  &  dans  les  contrats  des  nouvelles 
conftitutions  qui  feroient  paflès  à  leur  profit.  Le 
droit  d'amortiifément  de  ces  rentes  conltituées  au 
profit  des  gens  de  main-morte  à  prix  d'argent ,  fut 
réduit  fur  le  pied  de  deux  années  de  revenu  ,  par  la 
déclaration  du  roi,  du  9  mars  1706,  <Sc  elles  en  furent 
difpenfées  par  l'article  16  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1708  ;  mais  les  rentes  conltituées  qui  leur  font  don- 
nées ou  léguées  à  charge  de  fondation ,  ont  toujours 
été  fujettes  au  droit  d'amortillement  fur  le  pied  du 
fixieme  du  capital  defd.  rentes  ;  il  y  a  néanmoins 
quelques  rentes  conltituées  qui  en  font  exemptes, 
telles  que  celles  fur  1  hôtel-de-ville  de  Paris  ,  éc  fur 
le  clergé,  f^oyei  Rentes  ,n.  6  ôc  fuiv. 

Par  l'art.  I6  l'arrêt  du  confeil ,  du  ai  janvier 
1738,  fervant  de  règlement  général,  il  eft  ordonné 
que  <c  les  deniers  provenants  du  rembourfement  des 
"  rentes  de  toute  nature  ,  données  ou  conftituées 
"  au  profit  des  gens  de  main-morte  ,  par  dons  & 
"  legs  ,  même  pour  fureté  de  fondations,  pour  lef- 
"  quelles  les  droits  d'amortiifément  auront  été 
"  payés,  enfemble  ceux  prévenants  du  rembourfement 
"  du  prix  des  acquifnicrt  s  faites  par  les  gens  de  main- 
"  morte  ,  avec  ficulté  de  réméré  ,  dont  l'amortilfe- 
'»  ment  aura  été  payé  ,  pourront  être  employés  par  les 
'>  gens  de  main-mortef,  (oit  en  acguijition  de  fonds  ^ 
>'  loit  en  conjhuâion  ,  ou  reconjiruàions  de  bâti- 
'»  ments  ,  fans  que  les  fermiers  en  place  ,  lors  du 
"  rembourfement  &:  des  remplacements  ,  puilîënc 
"  prétendre  aucun  nouveau  droit  d'amortiHément, 
"  en  gardant  les  formalités  prefcritcs  par  l'arrêt  du 
»  II  juillet  1690  ',  &à  la  charge  en  outre,  par  les 
'>  gens  de  main-morte,  lorfqu'ils  feront  des  rempla- 
'>  céments  ,  de  faire  faire  mention  ,  fur  la  minute 
"  de  la  quittance  de  rembourfement ,  par  le  notaire 
"  qui  en  fera  dépofitaire,  des  fommcs  qu'ils  rempla- 
>>  ceront ,  &  de  la  nature  du  remploi ,  Se  d'en  rap- 
"  porter  un  extrait  figné  du  notaire  ,  aux  fermiers 
'»  qui  feront  pour  lors  en  place.  >> 

Suivant  l'art.  8  du  règlement  ,  du  13  avril  1751  , 
rapporté  tome  i ,  pag.  104,  les  gens  de  main- morte 
qui  jouiront  de  biens-fonds  ,  par  forme  d'engage- 
ment pour  fureté  de  leurs  créances  ,  n'en  doivent 
que  le  droit  de  nouvel  acquêt;  mais  ils  ne  peuvent 


(il  )T!  manquoit  une  formalité  nécefTiirc,  celle  de  faire  meation  du  remplactinent  i'ar  la  aiinute  des  aScs  de  rem- 
bourfementi  il  a  été  fuppUié  par  Js  règlement  de  ijiS,  en 
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en  continuer  îa  jouillancc  plus  de  dix  uns  ,  qu*en 
vertu  de  lettres-patentes,  ce  dans  ce  cas,  ils  en  doi- 
vent payer  le  droit  d'amortilîemcnt;  a  bien  entendu 
»»  néanmoins  que  fi ,  après  le  paiement  dudit  droit 
»»  d'amortiiremcnt  ,  leldits  gens  de  main-morte 
»'  étoient  obligés  d'abandonner  la  jouiflance  defdits 
»•  biens  au  moyen  du  rembovirfement  qui  leur  fcroit 
»  fait  de  leurs  créances  ,  ils  pourraient  remplacer  Us 
»fommea  qui  leur  auraient  été  rembourfces  ^  en  d'au- 
»>  très  fonds  de  p.ireille  nature  ,  fans  payer  de  nou- 
»>  veau  l'amortiffement,  en  oblervant  les  formalités 
»>  prefcrites  par  les  arrcts  du  confeil  des'ii  juillet 
»  1690  ,  &  II  janvier  1738  ,  &  par  l'édit  du  mois 
»  d'août  1749,  "  (  rapporté  tome  i,  page  91  )  ;  & 
il  leur  eft  défendu  de  prendre  a  l'avenir  aucun  bien 
par  engagement ,  fans  avoir  obtenu  des  lettres-pa- 
tentes, conformément  a  l'art.  14  du  même  édir. 

L'art.  9  du  mûme  règlement  de  175 1  excepte  du 
droit  d'amortifîement  les  fommes  données  ou  lé- 

fuées  pour  fondation,  qui  feront  placées  par  les  gens 
e  main-morte  en  rentes  fur  1  hctel-de-ville  de  Parisi 
ordonne  que  tous  autres  effets,  même  les  rentes  (a) 
fur  le  clergé,  fur  les  pays  d'états  &  autres  de  pareille 
nature,  feront  fajets  a  l'amortilTement  ;  fnuf,  en  cas 
de  rembourfement  defd.  rentes,  3  pouvoir  les  rem- 
placer en  autres  ren:es,'fans  payer  un  nouveau  droit 
d'amorti.Tement ,  en  obfervant  les  formalités  pref- 
crites par  les  arrêtsdu  confeil  des  11  juillet  1690,  & 
2.1  janvier  1738 ,  &  par  l'édit  du  mois  d'août  1749. 

S'il  eft  donné  ou  légué  des  deniers  pour  être  em- 
ployés aux  bâtiments  des  églifes  &  lieux  réguliers, 
&  à  charge  de  fondations  de  mefles  ,  de  prières  & 
autres,  l'amortilTement  n'eft  dû  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  eft  jugé  nécelTaire  pour  l'acquitte- 
menr  des  fondations  ,  en  jujlij'ianty  par  quittances 
pajpes  pardevant  nataires  ,  que  lefdits  deniers  ont 
été  réellement  employés  auxd.  bâtiments.  Art.  10  du 
règlement  de  1751. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  emploient  des 
deniers  donnés  ou  légués  pour  caufe  de  fondations, 
àl'acquittement  de  ce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  des 
fonds  précédemment  acquis  &  duement  amortis  , 
l'amortifTement  defd.  deniers  donnés  pour  fondations 
ne  doit  être  payé  que  fur  le  montant  des  capitaux 
des  fommes  néce.Taires  pour  l'acquit  des  fondations. 
Art.  II  dumême  règlement.  Il  faut  que  le  droit  foit 
payé  pour  la  nouvelle  fondation  ,  au  lieu  que  lî  les 
deniers  avoient  été  donnés  d'abord  à  charge  de  fon- 
dation, &  qu'ils  eulfent  été  amortis  ,  l'emploi  qui 
en  aiuroit  été  fait  enfuite  auroit  été  exempt  du  droit 
d'amortilfement  jufqu'a  concurrence  du  droit  payé 
pour  les  deniers  donnés. 

Les  ecclcûaftiques  &  gens  de  main-mortene  peu- 
vent acquérir  ni  recevoir  aucuns  biens  ,  foit  a  titre 
de  remplacement  ou  autrement,  qu'après  avoir  fatis- 
fait  à  toutes  les  formalités  prefcrites  par  l'édit  du 
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mois  d'août  1749.    Voyei  les  art.  8,  9  &:  1$  du  rè- 
glement du  13  avril  175 1. 

Pour  fnre  l'application  de  ces  différents  règle- 
ments, il  fautdiftinguer  les  rembourfements forcés 
faits  aux  gens  de  main-morte,  de  ceux  qu'ils  n'ont 
reçu  que  volontairement  comme  le  prix  d'une  alié-» 
nation  qu'ils  étoient  les  maîtres  de  ne  pas  fuire  : 
dans  le  premier  cas  ,  il  a  été  jufte  de  leur  procui^er 
les  moyens  de  faire  des  remplacem.ents,  fans  payer 
de  nouveaux  droits  d'amortillement  jufqu'à  concur* 
rence  de  ce  qui  étoit  amorti  avec  finance,  &  dent  ils 
ont  été  dèpolfédés  ;  au  lieu  que,  dans  le  fécond  cas, 
ils  ne  peuvent  profiter  de  lamêmefaveiu",  paixeque 
ce  feroit  les  autorifer  à  fubftituer  à  leur  ^ré  un  bien 
à  un  autre,  fans  payer  le  droit  d'amortiîlement,  au- 
quel ils  font  affujettis  pour  toutes  acquifitions  faite» 
par  échange  ou  autrement. 

§.  z.    RempUcemeHts    de  tous  rembourfe- 
ments  forces. 

I.  Toutes  les  fommes  provenantes  de  rembourfe* 
ments  forcés  faits  aux  eccltfiaftiqucs  &  gens  de 
main-morte,  peuvent  être  remplacées  en  acquifuion 
de  fonds  ou  de  rentes,  ou  mêmeenconftruôiions  & 
reconftruélions  de  bâtiments  produifant  revenu  , 
fans  qu'il  foit  dû  un  nouveau  droit  d'amortiflèmenc 
à  caufe  de  ce  remplacement,  pourvu  que  les  bien» 
dont  ils  ont  été  évincés  par  le  rembourfement,  aient 
été  amortis  avec  finance  ;  bien  entendu  que  cette 
exemption  n'a  lieu  que  jufqu'à  conciurrcnce  de  ce  qui 
étoit  amorti  :  en  forte  que  fi  la  main-morte,  qui  » 
reçu  une  fomme  de  éooo  liv.  pour  le  rembourfement 
d'une  rente  conftituée  ou  foncière  rachetable ,  dont 
l'amortilTement  n'a  été  payé  qu'à  raifon  du  fixieme, 
emploie  cette  fommeà  acquérir  un  fonds  noble,  dont 
le  droit  d'amortiffement  eft  dû  fur  le  pied  du  cin- 
quième ,  elle  devra  aoo  livres  pour  droit  d'amor- 
tiîlement de  cette  nouvelle  acquifition  ,  qui  n'eft 
amortie  fans  nouvelle  finance  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  a  été  payé  pour  le  bien  qu'elle  rem- 
place. 

1,  Il  fuit  de  ce  principe  que,  fi  les  gens  de  main- 
inorte  ont  reçu  le  rembourfement  de  rentes  ou  autres 
biens ,  pour'lefquels  le  droit  d'amoi  tifièment  n'eût 
pas  été  payé,  comme  en  étant  exempts  par  leur  na- 
ture, le  remplacement  qui  en  fera  fait  en  biens  fujets 
au  droit,  n'en  pourra  être  exempt  ;  c'eft  même  ce 
qui  eft  ordonné  par  l'article  7  du  règlement  de  1738, 
rapporté,  tom.  i,  pag.  93  :  les  rentes  fur  l'hôtel-de- 
ville  de  Paris  ,  celles  conftituées  par  le  clergé  ,  & 
celles  créées  en  1758,  àquatre  pour  cent  fur  lesaides 
&  gabelles,acquife3par  lesgensde  main-morte,  ou 
qui  leur  font  données  à  cliarge  de  fondations  ,  n© 
font  point  fujettes  au  droit  d'amortiftèment  (b)  ;  mais, 
fi  ces  rentes  font  rembourfées  ,  &  que  le  prix  du 


(a)  Il  a  été  déro?éà  cette  dirpofitioa ,  po'Jr  les  rentes  furie  clergé,  parles  lettres. patentes  de  175  j  &  i7<î-»  "p- 
porrées  ,  tome  i,  pages  99  &t  lo:. 
(fc)  Voyc\  le  tome  i,  pages  59  5î  lOO. 

Tome  IL  ^^^ 
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j  .rëmboiirfement  foit  employé  à  acqiîérir   d'antres 

l<.tmp]a- rentes  ou  des  fonds,  le  droit  d'amorciiTenient  fera 

ceœsnt.  inconteftablement  dû;  les  règlements  rapportés  ci- 

defTus,  au$.  i,  n'en  exemptent  ces  nouvelles  .jcqui- 

fitions ,  que  Icrfqu'elles  remplacent  des  biens  dont 

le  droit  d'amortiffement  a  été  payé, 

3.  En  donnant  pour  principe  que  f. 7z.'rf  s  les  fommes 
provenantes  de  rembourfements  forcés, peuvent  erre 
remplacées  en  acquifràons  de  fonds  ou  de  rentes,  ou 
même  en  con^truclions  &  reconilrucHons  de  bâti- 
ments ,  fans  qu'il  foit  du  un  nouveau  droit  d'amor- 
ti.Tement,cen'eftpas  qu'on  ignore  qu'anciennement 
on  a  prétendu  que  le  rembourfcment  des  rentes  ccnf- 
tituées  a  prix  d'argent  ne  pouvok  ctre  fait  qu'en  rente 
Je  pareille  natuie  ,  pour  jouir  de  cette  exemption  : 
l'on  fe  fondoit  fur  la  difpofition  de  l'article  8  de  la 
déclaration  du  4  octobre  1704  ,  rapporté  ci-defTus 
$.  I  •,  &  cette  prétention  a  été  confirmée  par  diitérents 
arrêts  (a)  ;  mais  l'rrticle  î6  du  règlement  du  1738  , 
a  fait  celTer  les  difficultés  à  cet  égard  ,  en  autorifant 
à  remplacer  les  deniers  provenants  du  rcmbourfe- 
ment  des  rentes  de  toute  nature  ,  &  du  rembourle- 
ment  du  prix  des  acquifitions  à  faculté  de  rem.éré, 
foit  en  acquifitions  de  fonds  ,  foit  en  conftruètions 
ou  rcconllruftions  de  bâtiments;  les  diftinclions  gê- 
nantes ne  font  plus  admifes,  parce  que  tout  rempla- 
cement efî:  égal  :  il  fjffit  que  la  main- morte  ait  été 
involontairement  évincée  d'un  bien  amorti  avec  fi- 
nance, pour  qu'elle  foit  autoriféc  à  en  taire  le  rem- 
placement en  tout  autre  bien  quelconque,  qui  fera 
amorti  jufqu'à  concLirrence  de  ce  qu'elle  avoit  payé 
/    pour  le  bien  dont  elle  a  été  dépolféuée. 

Ainfi  le  remplacement  du  prix  des  contrats  d'ac- 
quifition  n'eft  pas  borné  à  celi:i  des  ?cquifitions  à 
faculté  do  réméré  ,  la  difpofition  de  l'article  16  du 
règlement  de  1738  n'eftpoint  limitative  à  cet  égard, 
m?is  feulement  dimonClrarive  d'un  cas  où  la  main- 
morte peut  être  dépofTédée  des  biens  qu'elle  avoit 
acquis  ;  la  faculté  qui  lai  etl  accordée  en  ce  cas  ,  eft 
commune  a  tous  ceux  où  elle  a  pu  être,  &  où  elle  a 
été  aftëclivement  évincéedcsbiens  qu'elle  poilédoit, 
fans  qu'il  fût  nécefiaire  d'aucun  conientement  de  fa 
part;  parce  qu'étant  alors  forcée  de  recevoir  le  reni- 
bourfement ,  il  a  paru  jufte  d'aftanc  hir  ,  d'un  nou- 
veau droit  d'amortiifemtnt,  !e  rom.placement  qui  en 
feroit  fait  avec  les  formalités  néceffaires.  Atrrt  du 
13  décembre  1729  ,  en  faveur  du  chapitre  de  ^iefan- 
ccn  ,  pour  remplacement  du  prix  de  maifons  canon- 
nidlfs  &  autres  édifices  dont  il  avoit  été  évincé  par 
ordre  du  roi, pour  l'utilité  publique  &  l'augmenta- 
tion des  fortiiications  de  la  citadelle  de  la  même 
ville  ;  antre  arrêt  femblable  ,  du  21  rnars  1730  , 
en  faveur  des  chartreux  du  mont  Saint-André  , 
près  Tournay  ;  autres  arrêts  des  14  odobre 
1731  ,  10  juillet  1736  ,  &  29  janvier  1737  ,  en 
faveur  àcs  religieux  de  ]\î.archienne  ,  des  jéfuitcs 
de  Nantes,  à;  des  prêtres  de  la  doclrine  ,  de  la 
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maifon  des  S.  Charles  a  Paris  ,  pour  des  remplace- 
ments de  fommes  provenantes  d'évictions  forcées. 
Arrêt  du  confeil,  du  13  décembre  1740,  qui  déboute 
les  fœurs  des  écoles  de  Guignen  en  Bretagne  ,  de 
leur  demande  en  reftitution  d'une  fomme  par  elles 
payée  pour  partie  du  droit  d'araortiflement  de  biens 
acquis,  le  3  juin  1738  ,  dont  elles  ont  enfuite  été 
évincées  par  retrait  féodal  ;  les  condamne  en  outre  à 
acquitter  le  billet  qu'elles  avoient  fait  enmêmetems 
pour  le  furplus  du  droit  ;  parce  qu'elles  pourront  ac- 
quérir de  nouveaux  fonds  de  pareille  valeur  que  les 
héritages  dont  elles  ont  été  évincées  ,  lefquels  de- 
meureront amortis,  fans  payer  nouvelle  finance,  en 
obfervant  les  formalités  prefcrites  par  les  règlements. 
L'arrêt  du  confeil,  du  19  juin  1745  ,  en  condamnant 
l'abbefTe&les  reîigieufjs  de  Saint-Sauveur  d'Evreux 
au  paiement  du  droit  d'amortiflement  de  biens  dont 
elles  avoient  été  envoyées  en  poOeiïion  par  déshé- 
rence, comme  mouvants  de  leur  fief,  porte  qu'en  cas 
de  dépofition  par  les  héritiers  dans  le  temps  fixé 
par  la  coutume  ,  elleç  pourront  faire  de  nouvelles 
acquifitions  ,  fans  payer  de  droits  d'amortiflement  , 
jufqu'à  concurence  de  ce  qu'elles  auront  payé  pouc 
l'amortiffement  defdits  biens. 

4.  Il  peut  égalem.ent  être  fait  emploi  des  fommes 
données  ou  léguées  aux  gens  de  main-morte,  fans 
qu'i.1  foit  dû  d'amortiflement ,  fi  les  fommes  em- 
ployées ont  été  amorties  avec  finance  ,  &  fi  l'on  3 
obfervé  les  formalités  néceffaires  pour  prévenir  un 
double  emploi  des  mêmes  fommes. 

Si  l'emploi  eft  fait  en  rentes  fur  l'hôtel-de-villc  de 
Paris  ,  ou  en  rentes  conilituées  par  le  clergé  ,  il  ne 
fera  dû  aucun  droit  d'amortiffement  ,  quand  bien 
même  les  fommes  employées  n'auroient  pas  été 
amiOrtie». 

A  l'égard  de  tout  autre  emploi  ,  voyq  le  $.  I 
ci-defFv!.î,  &  l'article  Amortijfement ,  ^.  ai  ,  tom. 
ï  pag.  109. 

5.  L^s  formalités  ne'cejfiires  pour  l'emploi  des 
fommes  données  &  léguées,  Se  pour  le  remplacement 
de  celles  qui  proviennent  de  rembourlemenrs  ,  font 
d'abord  de  fe  conformer  à  1  édit  du  mois  d'août 
1746  ,  fuivant  lequel  les  gens  de  main-  morte  ne 
peuvent  acquérir  ,  recevoir  ni  poiféder  ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ,  aucuns  biens  en  fonds  ,  droits 
réels,  rentes  foncières,  ou  rentes  conilituées  fur  des 
particuliers,  s'ils  n'y  ont  préalablement  été  autorifés 
par  des  lettres-patentes  enrégiftrées  dans  les  cours. 

En  faifan€  l'acquifition  qui  fort  d'emploi  ou  de 
remplacement,  il  faut  en  faire  une  déclaration  bien 
fpécifiécpar  le  contrat  ;  exprimer  d'où  proviennent 
les  deniers  qui  fervent  à  payer  le  prix  de  l'acquifi- 
tion; y  joindre  &:anncxer,favoir,pour  l'emploi,  une 
greffe  de  l'aâe  par  lequel  les  deniers  ont  été  donné.*; 
ou  légués,  &  pour  le  remplacement,  une  çroflii  des 
actes  de  création  des  rentes  ou  des  acquifitions  dont 
on  a  été  dépoffédé,  une  copie  de  l'ade  de  rembouï- 


(a)  Arrêts   des    i5    av<il  1713  »  17  déceu.bre  1716,  ii  octobre  1729,  13  novembre  i7»i,  9  feptembre  1732,  €t. 
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fement,  5:  les  autres  pièces  rcccnTaires  f»0!!r  juftifier 
que  ce  rembourfement  étoir  inévitable  de  la  part  de 
1j  main-morte  *,  &  dans  tous  les  cas,  il  taut ,  en  ou- 
tre ,  joindre  la  preuve  que  le  droit  d'amortiîremenc 
a  écc  payé  des  fommcs  employées  ou  des  biçns  rem- 
bourrés ;  enfin  ,  il  elt  néceiraire  que  ,  fur  la  minute 
des  dons  &  legs  ou  des  rembourlements ,  il  foit  ù'u 
mention  ,  par  le  notaire  qui  en  eft  dépofuaire  ,  du 
remplacement  qui  a  été  fait ,  de  fa  nature  <!i:  des 
fommcs  qui  y  ont  été  employées;  &  que  l'extrait  de 
cette  mention  ,  certifié  du  notaire  ,  foie  rapporte 
au  fermier  des  domaines. 

Si  le  remplacement  clt  fait  en  conftruflions  oure- 
conrtruclions  de  bâtiments  ,  les  mêmes  précautions 
doivent  Ctre  obfervées  dans  le  marché  &  àj.ns  les 
quittances  des  ouvriers  ,  &:  ces  atles  doivent  être 
paifv's  pardevant  notaires  ;  il  fiut  aulh  rapporter  l'ex- 
trait de  la  mention  du  remplacement,  faite  fur  la  mi- 
nute des  dons  &  legs  ou  des  rembourfements ,  fans 
quoi  le  droit  d'amortiffemcnt  fera  dû  de  ces  conllruc- 
tions  &:  reccnltrudions  ,  fi  elles  font  de  nature  à  y 
ctre  fuj êtres. 

Toutes  ces  formalités  font  indifpenfables  ,  pour 
éviter  que  le  remplacement  ne  foit  fujet  à  un  nou- 
x;eau  droit  d'amortiirement  ;  la  tolérance  de  l'omif- 
fion  d'une  feule  pourroit  donner  lieu  à  des  abus,  en 
facilitant  le  moyen  de  fuppofer  plufieurs  fois  le  rem- 
placement des  mêmes  fommes  amorties.  Arrêt  du 
confeil,  du  24  avril  1715  ,  contre  les  prémontrés  de 
là  croix-rouge  à  Paris,  qui  les  condamne  aupaiement 
du  droit  d'amorâiieinent  d'un  fomme  à  eux  donnée 
pour  fondation  perpétuelle  en  171 8  ,  nonobfcant 
l'emploi  qu'ils  difoicnt  en  avoir  fait  en  ccnftruc- 
tions ,  donc  le  droit  d'amortilTement  avoit  été  payé  ; 
ils  juftifiûient  cet  emploi  par  des  quittances  ces  ou- 
vriers, données  fous  fignatures  privées,  dépofées  te 
reconnues  pardevant  notaires  ,  en  1711  ,  mais  pof- 
térieurement  à  la  demande  qui  leur  étoit  faite.  Ar- 
rêt du  14  janvier  1717  ,  contre  les  chanoines  de  la 
cathédrale  de  Beauvais,  qui  les  condamne  à  payer  le 
droit  d'amortiifement  d'une  fomme  léguée  pour  fon- 
dation ,  &  celui  d'une  acquifition  faite  trois  mois 
après  la  délivrance  du  legs,  attendu  le  défaut  de  dé- 
claration d'emploi  dans  le  contrat,  &  fans  avoir  égard 
à  l'offre  qu'ils  faifoient  d'affirmer  que  les  deniers  lé- 
gués avoient  été  employés  à  faire  l'acquifition.  Au- 
tre arrêt  du  il  juin  172.9,  qui  condamnelafabrique 
de  Saint  -  Remy  d'Amiens  ,  au  paiement  du  droit 
d'amortiiïement  d'une  acquifition  ,  dans  laquelle  il 
étoit  dit  que  le  prix  provenoit  du  rembourfement 
d'une  rente  conftituée  pour  fondation  ;  mais  les  au- 
tres formalités  prefcrites  par  l'arrêt  de  1690  ,^n'a- 
voient  pas  été  obfervées. 

Les  fb;malités  du  remplacement  des  rentes  amor- 
ties font  encore  plus  étendues  dans  les  provinces  de 
Flandre  ,  Hdina.uc^  Artois  \  il  faut  que  le  rembour- 
fement &  le  contrat  d'acquifition  foient  enrégiltrts , 
dans  trois  mois  du  jour  de  l'acquifition  ,  au  grefîe 
du  fiege  royal  du  reifort.  Arrêts  de  règlement  àes 
premier  février  i68r  ,  2.7  oelobre  1690  ,  iz  juillet 
1719,  &i9Juini745. 
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6.  A  l'égard  de  l'emploi  fait  par  les  gens  de  main- 
morte ,  feigncurs  féoJaux  ,  ccnfiers  ou  haut-jufti- 
ciers,  de  l'indemnité  qui  leur  eft  payée  par  d'autres 
gens  de  main-morte  ,  en  acquifition  d'immeubles  , 
yoye[  Amortiifement ,  $.  14  ,  tom.  i ,  page  107  ,  & 
Indemnité ,  ci-devant ,  p.ige  170. 

5.  3-  R:^^pl'tce7nertt  du  prix  des  aliénât  ton  s 
f.:iîcs  par  l.'S  g.yis  de  main^^norte  y  &  des 
remhrcurjements    c^iills   ont    volontairement 

Yt^US.  ^ 

Il  a  été  dit ,  dans  le  $.  précédent ,  que  les  gens  de 
main-morte  nedoivcnt  pas  un  nouveau  droit  d'amor- 
tillèmient  pour  le  remplacen^.ent  des  rembourfements 
qu'ils  ont  écé  indifpenfablementobligés  derecevoir» 
pourvu  que  les  formalités  fuliifanres  aient  été  obfer- 
vées ;  ils  ne  font  pas  confidérés  comme  propriétaires 
incommutables  des  biens  dont  ils  peuvent  être  dé- 
poflédés  ,  &  le  remplacement  en  a  été  favorifé. 

Mais  lorfque  les  ecck'fialtiques  Se  gens  de  main- 
morte aliènent  un  héritage  ,  ou  reçoivent  volontai- 
renient  le  rembourfement  d'une  rente  que  le  débi- 
teur n'avoit  pas  la  faculté  de  racheter  ,  &  djont  ils 
pouvoient  refufer  le  rachat,  ils  perdent  l'effet  de  l'a- 
mortiiTement  de  cet  héritase,  ou  de  la  rente,  &:  doL- 
vent  par  conlequent  payer  un  nouveau  droit  pour 
les  biens  qu'ils  acquièrent  à  titre  de  remplacement, 
pour  les  fubflituer  à  ceux  dont  ils  fe  font  delFaifis 
volontairement  ;  les  principes  en  font  établis  à  l'ar- 
ticle Echange  ,  ci-devant  ,  page  3. 

Arrêt  du  confeil,  du  t8  juin  171 5,  contre  les  re- 
ligieux du  prieuré  de  Saint-Martin-des-champs  à 
Paris  ,  pour  des  conftruclions  fûtes  en  1712.,  des 
deniers  de  la  vente  d'une  terre  faite  en  1706:  l'ac- 
quéreur avoit  exigé  que  par  le  contrat  de  vente,  ils 
s  obligeaffent  à  remplacer  le  prix  ;  cette  vente  avoit 
été  confirmée  par  lettres-patentes  homologuées  ;  le 
pîandesconllrudions  avoit  été  communiqué  au  pré- 
vôt des  marchands  &aux  échevins  de  Paris, approuvé 
par  arrêt  du  confeil ,  rendu  fur  requête  &  {uivi  de 
lettres-patentes,  portant  décharge  du  droit  d'amor- 
tiifement defdites  conftructions  :  mais  il  s'agifîbit 
d'une  vente  purement  volontaire  ;  l'arrêt  &  les  let- 
tres-patentes avoient  été  obtenus  fans  que  le  fer- 
mier eût  été  entendu  &  fans  finance. 

Autre  arrêt ,  du  12  janvier  17x3  ,  contre  les  bé- 
nédictins de  Saint-Pere-en-Vallée  de  Chartres,  pour 
une  acquifition  faite  en  déclaration  que  le  prix  pro- 
venoit d'une  aliénation  qu'ils  avoient  faite  quelque 
temps  auparavant. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  8  mars  1713  ,  les 
maire  &  échevins  de  Dijon  ont  été  déboutés  de  leur 
opporition  à  un  précédent  arrêt  du  14  février  1719  , 
par  lequel  les  chanoines  du  chapitre  de  la  fainte 
chapelle  de  Dijon  avoient  été  condamnés  au  paie-  ^ 
raent  du  droit  d'amortiffèmcnt  d'une  acquilition  faire  ^ 
en  171 3  ,  pour  remplacer  des  biens  vendus  1  année 
précédente  aux  maire  &.  écherins;  ci:  en  conféquence, 
il  a  écé  ordonné  que  l'arrêt  de  1719  fera  exécuté 
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ieion  la  forme  Se  teneur.  Les  maire  &  échevins,  en 
■^f'^'  exigeant  par  leur  acquiiition,  que  le  chapitre  s'cbîi- 
*''°''  geât  au  remplacement ,  avoient  promis  le  garantir 
de  toute  recherche  du  droit  d'amortifTement  pour  le 
remploi ,  &  ils  foutenoient  que  ce  droit  n'étoit  pas 
dû,  parce  qu'il  ne  s'agidbit  que  d  unftmple  rempla- 
cem.ent  de  fonds  amortis  ,  fait  avec  les  déclarations 
fufFifantes, 

Décifion  du  confeil  ,  du  24  août  1717  ,  au  fujet 
de  reconîlructions  faites  par  les  pères  feuillants  de 
Bordeaux  ,  qui  difoient  avoir  été  obligés  de  vendre 
leur  maifon&fief  de  la  Plane,  arnorci  pouremployer 
le  prix  a  ces  reconltruclions  qui  étoient  néceifaires. 
Tom.  4  du  recueil  ,  pag.  45. 

Arrêts  du  confeil ,  des  a8  décembre  172.8  ,  &  31 
riai  17^9  ,  contre  les  chanoines  du  chapitre  de  la 
iainte  chapelle  de  Courges  ,  pour  une  acquifuion 
laite  en  17^1,  dont  le  prix  provenoit  du  rcmbourfe- 
ïnent  qui  leur  étoit  fait  par  le  nicme  acte  ,  d'une 
rente  foncière  rachetable  ;  mais  cette  rente  étoit  le 
}:!rix  de  l'aliénation  qu'ils  avoient  faite  d'une  mé- 
tairie en  1678  ,  par  bail  a  rente  rachetable;  ainfi 
le  rembourfem.ent  qui  leur  en  avoit  été  fait ,  n'étoit 
çue  le  paiement  du  prix  dune  vente  volontaire. 

Déciiion  du  confeil,  du  6  février  1735,  contre  les 
auguftins  de  la  ville  de  Montauban  :  ils  avoient 
vendu  ,  en  1732. ,  une  maifon  amortie  ,  &  l'année 
Suivante,  ils  avoient  employé  le  prix  a  faireu  ne  nou- 
velle acquifuion  ,  avec  toutes  les  déclarations  fuiii- 
fantes;  en  conféquence,  ils  foutenoientine  pas  devoir 
d'amortiffement ,  fous  prétexte  qu'ils  n'avoient  pas 
augmenté  leurs  revenus,  puifque  les  biens  nouvelle- 
ment acquis  ne  faifcient  que  remplacer  d'autres 
tiens  amortis  ;  mais  comme  l'aliénation  qu'ils  en 
avoient  faite  étoit  volontaire  ,  il  a  été  jugé  que  le 
droit  damortlifement  étoit  dû  pour  les  biens  acquis 
des  deniers  de  cette  aliénation, 

REMPLOI  de  la  dot  &  des  reprîfes  matrimoniaUs , 
d'une  femme  ,  ou  des  biens  aliénés  de  l'un  des  con- 
joints ,  ell  l'ade  par  lequel  on  donne  à  celui  auquel 
eft  dû  le  remploi ,  ou  à  fes  héritiers  ,  des  biens  de 
!a  communauté  ,  ou  même  des  propres  de  l'autre 
conjoint  ,  pour  fervir  de  remplacement. 

I.  Si  le  remploi  eft  fait  par  un  acte  conventionnel, 
fujet  au  contrôle  ,  le  droit  eft  dû  fur  la  valeur  des 
biens  &  fuivant  l'art.  3  du  tarif.  Le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû,  en  outre,  des  immeubles  cédés 
ou  adjugés  pour  le  remploi  ,  a  l'exception  néan- 
moins des  biens  de  conquêts  abandonnés  à  la  fem- 
me ,  oui  n'a  pas  renoncé  a  la  communauté  :  mais  fi 
elle  y  avoit  renoncé  ,  elle  feroit  étrangère  aux  biens 
qui  en  proviennent ,  &  devroit  le  centième  denier 
de  tons  ceux  qui  lui  feroient  abandonnés  ou  adjugés 
en  paiement  de  fes  créances. 

1.  i  orfque  la  femme  apporte  des  deniers  en  dot, 
dont  le  remploi  e'i  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage, 
^  &  a  îignéffécialement  fur  un  héritage  propre  du 

mari  ,  qu'on  eftime  à  cet  eftet  ,  l'ail. gnat  ne  tranf- 
porte  aucune  propriété  a^luelle  :  le  mari  peut  faire 
im  autre  emploi  fuitifar.r,  mais  s'il  déccdef;:ns  avoir 
jj-*it  d'cm^îlci  ,&:  que  1  héritage  q^ui  lui  uoic  propre, 
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refte  à  la  femme  ,  enréalifant  l'afllgnat ,  il  y  a  tranf- 
lation  de  propriété  ,  êc  les  droits  feigneuriaux  font 
dus.  Voye7^  Coquille  ,  chap.  113  de  fes  queftions  ; 
Ôc  le  traité  des  nefs  de  Guyot ,  tom.  3,  page  368  ;  le 
droit  de  centième  denier  elt  pareillement  dû. 

3.  Le  remploi  de  la  femme  ou  de  fes  héritiers 
étantfait  fur  les  propres  du  mari,  les  droits  feigneu. 
riaux  font  dus,  parce  que  c'eft  dation  en  paiement , 
en  faveur  des  perfonnes  qui  étoient  étrangères  a  ces 
biens.  Traité  des  fiefs  de  Guyot ,  vol.  a  ,  p.  134  ,  & 
vol.  3  ,  p.  339  ;  voyc^  aufii  le  traité  des  fiefs  de 
Livon,  liv.  3  ,  ch.  5  ,  fed.  5  ;  le  droit  de  centième 
denier  eft  également  dû  fans  nulle  difficulté. 

4.  Si,  pour  le  remploi  de  la  dot  de  la  femme  ,  de 
fes  propres  aliénés  ou  de  fes  reprifes  &  conventions 
m.atrimoniales  ,  on  lui  cède,  ou  a  fes  héritiers,  des 
conquêts  de  la  communauté,  il  n'eft  dû  aucuns  droits 
feigneuriaux  ,  fuivant  le  droit  com.mun  &  général , 
foit  qu'elle  foit  commune  en  biens  ,  ou  non  ;  parce 
que  les  conquêts  font  préfumés  faits  des  deniers  pro- 
venus de  fa  dot ,  ou  de  l'aliénation  de  fes  propres  , 
&  qu'en  conféquence  ,  ils  y  font  fubroges.  Quoi- 
qu'elle ait  renoncé  à  la  communuuté  ,  elle  n'eft  pas 
abfolum.ent  étrangère  aux  conquêts  faits  pendant  le 
mariage  \  il  eft  vrai  que  la  renonciation  efîace  en  elle 
lecaraclere  de  commune;  mais  par  rapport  aux  droits 
feigneuriaux,  cette  renonciation  n'elr  confidérée  pro- 
duire effet  que  pour  les  dettes  ;  &  les  conquêts  font 
regardés  comme  aiîeclés  aux  reprifes  ,  dont  ils  font 
cenfés  provenir.  Guyot  ,  dans  fon  traité  des  fiefs , 
tom.  3 ,  p.  357,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  2.3  juin  1665,  qui  a  infirmé  une  fentence  du  châ- 
telet  du  Paris  ,  par  laquelle  une  femme  ,  qui  avoit 
renoncé  à  la  communauté  ,  (k  qui  avoit  obtenu  des 
conquêts  pour  fes  reprifes  &  pour  le  remploi  de  fes 
propres  aliénés  ,  avoit  été  condamnée  au  paiement 
des  droits  feigneuriaux  ;  il  ajoute  qu'il  en  droit  être 
ainfi  en  toute  coutume  ,  &  que  c'eft  l'avis  de  S.  Leu 
fur  celle  deSenlis,  articles  235  ôcz'^6  \  il  cite  encore 
i^ne  fentence  des  requêtes  du  palais,  du  5  août  1740, 
en  la  covitunie  de  Mantes  &  Meulan.  Voyei^  aufli 
Brodeau  ,  fur  l'article  80  de  la  coutume  de  Paris  , 
n.  14  ,  &  le  traité  des  fiefs  de  Livon.  liv.  3  ,  ch.  5, 
fecl.  3. 

JMais  il  n'en  eft  pas  ainfi  pour  le  droit  de  centième 
denier  ;  on  diftingue  fi  la  femme  eft  commune  en 
biens  ,  ou  fi  elle  a  renoncé  à  la  communauté  :  dans 
le  premier  cas,  le  droit  de  centième  denier  n'eft  pas 
dû,  parce  que  le  remploi  furies  conquêts  n'eft  con- 
fidéré  ous  comm.e  un  partage  de  la  communauté , 
par  le  réfultat  duquel  ces  conquêts  font  compcnfés 
avec  les  reprifes  ;  au  lieu  que  fi  la  femme  n'eft  pas 
commune  en  biens  ,  elle  n'eft  pas  dans  le  cas  de  fiire 
un  partage  :  elle  eft  réellement  étrangère  aux  acquêts 
faits  pendant  le  mariage  ,  qui  ne  peuvent  lui  être 
tranfmis  fans  qu'il  y  ait  une  mutation  elfeclive  de 
propriété  ;  ainfi  le  droit  de  centième  denier  en  eft 
dû  ,  fuivant  les  autorités  qui  feront  rapportées  à  la 
fuire  de  cet  article  ,  n.  y. 

5.  Loi  fqu'il  n'y  point  de  commun.n:té  entre  les 
conjoiius  ,  foit  par  l'ciict  de  la  loi ,  foit  par  cciui 
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3'une  réparation  {lipulée  par  contrat  de  mr.riagc  , 
les  acquCrs  faits  pendant  le  mariage  appartiennent 
primitivement  à  celui  au  nom  duquel  ils  ont  été 
faits  ,  en  forte  que  la  femme  eft  abfolument  étran- 
gère à  ceux  du  mari  :  s"  il  ell  abandonné  des  conqucts 
a  une  femme  qui  n".(  jamais  été  commune ,  ou  mcme 
des  acquits  faits  par  le  mari  depuis. que  la  ccnimu- 
riauté  i  ce'Xé ,  elle  en  doit  les  droits  feigneuriaux. 
Traité  des  fiefs  de  Guyot ,  tom.  3  du  quint ,  ch.  4; 
elle  en  doit  également  le  droit  de  centième  denier. 

6.  Par  une  fuite  de  ce  principe  ,  les  droits  fei- 
gneuriaux font  dus  lorfqu'il  elt  cédé  h  une  féconde 
fem.me  ,  des  acqucts  dune  première  communauté  ; 
parce  que  les  conqu^ts  ne  font  ane<5tés  qu'à  la  com- 
munauté pendant  laquelle  ils  ont  été  faits  :  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrct  du  parlement  de  Bordeaux  , 
du  24  janvier  1666. 

7.  Si  le  remploi  efi:  fait  par  l'acquifition  même,  il 
fliut  dilVmguer  s'il  ne  s'agit  que  d'une  fimple  décla- 
ration de  remploi  des  deniers  de  la  femme  à  faire 
l'acquifition;  dans  ce  cas,  elle  n'a  qu'un  privilège, 
&  l'héritage  entre  pleinement  dans  la  communauté: 
mais  s'ileltexprelTément  ftipuîé  que  le  prix  provient 
des  deniers  de  la  femme  ,  qui  lui  tenoient  nature 
de  propre  ,  que  l'héritage  acquis  eft  pour  fon  rem- 
ploi 6c  tenir  même  niturc  ,  &  qu'elle  accepte  ce 
remploi  ,  alors  l'héritage  acquis  appartient  privati- 
vement  à  la  fem.me  ,  fans  pouvoir  entrer  dans  la 
communauté  &  fous  la  puiffance  du  mari  ;  ainfi  elle 
n'en  doit  d'autres  droits  que  ceux  de  l'acquifition. 
Voy:i  la  décifion  du  6  feptembre  1735. 

8.  Le  remploi  étant  fait ,  après  la  mort  de  la 
femme,  en  faveur  de  fes  héritiers  ,  ils  ne  devront 
les  lods  &  ventes  que  dans  les  mêmes  cas  où  elle  les 
auroit  dus  ,  puifqu  ils  ont  les  mcmes  droits  Cju'elle 
avoit  à  exercer  ;  mais  ils  devront  le  relief  ou  le  ra- 
chat fi  les  biens  y  font  fujets  ,  comme  ils  l'auroient 
dû  s'ils  avoient  trouvé  ces  biens  dans  lafcccefiicn  de 
la  femme  ;  s'ils  ont  hérité  d'elle  en  ligne  directe  ,  ils 
ne  devront  le  droit  de  centième  denier  pour  le  rem- 
ploi ,  que  d?ns  les  mêmes  cas  où  elle  y  auroit  été  fu- 
jettei  mais  s'ils  n'ont  hérité  qu'en  ligne  collatérale, 
le  droit  de  centième  denier  fera  dû  dans  tous  les 
cas  ,  même  pour  la  ceffion  des  conquêts  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  renonciation  à  In  communauté  ; 
parce  que  fi  le  remploi  avoit  été  fait  à  la  femme  , 
&  qu'ils  eolTent  hérité  d'elle  ,  ils  aurcient  dû  le 
même  droit. 

9.  Après  ces  principes  ,  nous  rapportons  les 
trrêts  &  décifions  du  confeil  rendus  au  |fujet  du 
droit  de  centiem.e  denier. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  0.3  août  1707  ,  la  veuve 
Meneult,  qui  avoit  renoncé  a  la  communauté  d'en- 
tr'elle  &  fon  mari ,  a  été  condamnée  au  paiement 
du  droit  de  centième  denier  de  biens  à  Paris ,  acquis 
pendant  la  communauté,  ôc  à  elle  cédés  par  fes  cn- 
rants  en  déduction  de  fes  reprifes  pour  fa  dot  & 
fes  conventions  matrimoniales. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  18  mars  1721  ,  qui 
iuge  que  le  demi-droit  de  centième  denier  eft  dû  de 
biens,  en  Rouergue ,  cédés  à  titre  d'uTofruit,  à 
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la  dam.e  comteffe  de  Caylus ,  pour  le  remploi  de  fes 
droits  de  douaire  ,  habitation  ,  dot  8z  conventions 
matrimoniales  ,  par  fon  fils  ;  avec  ftipulation  qu'au 
décès  de  ladite  dame  ,  il  rentrera  en  jouilîànce  des 
biens ,  en  payant  aux  héritiers  le  montant  des  repri- 
fes qu'ils  auront  h  faire. 

Décifions  du  confeil ,  des  25  juillet  &  la  novem- 
bre 1724  ,  qui  jugent  qu'en  Dauphiné  &  dans  les 
autres  provinces  régies  par  le  droit  écrit  ,  les  fem- 
mes doivent  le  droit  de  centième  denier  des  immeu- 
bles de  leurs  maris  ,  dans  lefquels  elles  font  collo- 
qaées,  ou  qui  leur  font  donnés  pour  leurs  deniers 
dotaux  Se  autres  avantages  matrimoniaux  ,  fauf  à  le 
réduire  au  demi-droit  lorfquelle^  ne  doivent  jouir 
qu'à  titre  d'ufufruit. 

Décifion  ,  du   25  mai    1^27  ,  qui   condamne  la 
veuve  du  fieur  Jouen  ,  élu  a  Bernay  ,  au  paiement 
du  centième  denier  de  biens  acquis  par  fon  mari 
en  Normandie  ,  6z  à  elle  cédés  pour  le  remploi  de 
fes  propres  aliénés. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  19  juillet  1729  ,  en  faveur 
du  fleur  Marchand  ,  qui  juge  qu'il  n'eft  point  dû  de 
droit  de  centième  denier  pour  un  acte  en  forme  de 
partage  qu'il  a  fait  avec  les  héritiers  de  fa  femme  , 
par  lequel  les  conquêts  de  la  communauté  lui  font 
reftés  pour  le  remploi  de  fes  propres.  Cet  arrêt  eft 
conforme  à  la  diitinction  faite  ci-deffus  ,  n.  4. 

Autre  arrêt ,  du  28  août  1731  ,  contre  la  dame 
de  Kergroades  ,  pour  des  biens  de  fon  mari ,  en 
Bretagne  ,  h  elle  abandonnés  pour  afliette  ou  rem- 
ploi de  fes  deniers  dotaux. 

Décifions  ,  des  8  juin  ,  26  juillet  &  28  feptem- 
^^^  1735  »  contre  la  dame  Sadoc  de  Grandval  ,  à  la- 
quelle il  avoit  été  adjugé  des  biens  de  la  fuccellion 
de  fon  mari  ,  en  Normandie  ,  pour  fa  dot  &  fes 
reprifes. 

Décifion  ,  du  6  feptembre  1735  ,  qui  déchai-oe  la 
dame  comteiTe  de  Eethune  du  droit  de  centième  de- 
nier qui  lui  éfoitdem.andé  pour  une  terre  en  Niver- 
nois  ,  dont  elle  avoit  fait  juger  la  diftracticn  en  fa 
faveur  ,  attendu  qu'elle  avoit  été  acquife  du  prix  de 
fes  deniers  dotaux  pour  lui  fervir  de  remploi  & 
qu'elle  avoit  accepté  ce  remploi.  Voyei ,  ci-defius 
le  n,  7.  * 

Autre  décifion  du  confeil,  du  30  novembre  1737, 
contre  la  dame  m<  rquife  de  Mailloc,  pour  une  terre 
en  Normandie  ,  dépendante  de  la  fuccelTicn  de  fou 
mari  ,  qu'elle  s'étoit  fait  adjuger  pour  le  remploi 
de  fa  dot  à:  pour  des  dettes  qu'elle  avoit  acquit- 
tées ;  elle  oppofcit  que  les  héritiers  collatércux  du 
mari  avoient  déjà  payé  le  droit  de  centième  denier 
lors  de  l'ouverture  delà  fucceflion.  Il  a  étéjugç- 
qu'elle  devoit  néanmoins  le  payer  ,  parce  qu'il  y 
avoit  eu  deux  mutations  ;  l'une  en  fweur  des  héri- 
tiers,auxquels  la  terre  avoit  palTé  de  droit  à  l'inftant 
du  décès  ;  &  l'autre  en  faveur  de  ladite  dame  ,  par- 
l'adjudication  en  paiement  de  (es  créances  ,  que  les 
héritiers  avoient  été  les  maîtres  d'acquitter  en 
argent. 

Décifion, -du  6  feptembre  1738  ,  fur  le  m.émoire 
de  la  dame  marquife  de  Eazvinval  ;  elle  étoit  corn-- 
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I  mune  en  biens  iuivant  fon  contrai  de  mariage  de 

Resi-.pîci  1717  ■  la  terre  de  Buzanval  fut  acquife  pendant 
cette  communauté  ;  il  y  eut  enfuitc  une  réparation 
de  biens ,  &  cette  terre  fut  abandonnée  à  ladite 
dame  en  déducUon  de  fa  dot  &  autres  reprifes.  Dé- 
cidé que  ,  s'il  ne  lui  a  été  abandonné  que  l'ufufTuit , 
elle  ne  doit  que  le  demi-droit  de  centième  denier  5 
mais  que  ,  û  la  terre  lui  a  été  cédée  en  propriété  , 
elle  doit  payer  le  droit  de  la  valeur  entière. 

Du  18  juillet  1739  ,  autre  décifion  fur  le  mémoire 
de  Jean-Eaptille  Devaux  ,  bourgeois  de  Paris  ,  héri- 
tier de  fa  mère  ,  décédée  ,  femme  en  fécondes  noces 
du  fieur  Broquet  :  il  avoit  renoncé  a  lacom.munauté 
de  ce  fécond  mariage  ,  pour  s'en  tenir  à  la  répéti- 
tion des  reprifes  de  fa  mère  i  en  conféquenee  ,  le 
fieur  Broauet  lui  avoit  cédé  un  immeuble  qui  étoit 
l'unique  conquêt  de  cette  communauté,  dont  ledit 
fleur  Devaux  foutenoit  ne  pas  devoir  le  centierùe 
denier  ,  attendu  que  le  droit  avoit  été  payé  lors  de 
l'acquifition  ,  &  que  les  conquêts  tenoient  lieu  du 
bien  de  fa  m.ere  dont  il  étoit  héritier  en  ligne  direde. 
Décidé  qu'ayant  renoncé  a  la  communauté  ,  il  doit 
le  droit  pour  les  immeubles  de  cette  communauté  , 
qui  ne  lui  ont   été  cédés  qu'en  paiement  de  fes 

Décifion  ,  du  a6  mars  1746  ,  fur  le  mémoire  de 
Vu  veuve  de  Jean  Nau  ,  commune  en  biens  ,  à  la- 
quelle il  avoit  été  cédé  ,  par  zSte  en  forme  de  par- 
tage ,  des  biens  à  Paris ,  les  uns  provenants  de  con- 
quêts ,  &  les  autres  des  propres  de  fon  mari ,  pour 
fes  reprifes.  Décidé  qu'elle  doit  le  centième  denier 
pour  les  propres  ,  mais  qu'elle  ne  le  doit  pas  peur 
les  conquêts,  puifqu'elle  étoit  commune  en  biens, 
&  qu'elle  n'a  pas  renoncé   a  la  communauté. 

Autres  ,  des  14  mai  &  ao  août  1746  ,  contre  les 
dames  de  Dampierre  &  Ccquinot,  auxquelles  leurs 
maris  avoient  cédé  ,  après  féparation  ,  des  biens 
acquis  pendant  la  communauté  ,  pour  le  remploi  de 
leurs  deniers  dotaux  employés  a  ces  acquittions  , 
fuivant  les  déclarations  faites  par  les  contrats  ;  & 
cela  ,  parce  que  le  remploi  n'avoit  pas  été  fuffifam.- 
ment  fait  &  accepté  par  les  contrats  d'acquiution  , 
fuivant  la  diftincVion  établie  ,  ci-devant ,  n.  7. 

Cette  diftin6lion  a  été  bien  obfervée  lors  de  la 
décifion  rendue  ,  le  29  juin  174B ,  fur  le  mémoire 
des  héritiers  de  la  dame  d'Honnecourt  ;  pendant  le 
mariage  de  cette  dam.e ,  qui  étoit  commune  en  biens, 
la  terre  d'Heudicourt  avoit  été  céû^c  à  elle  &  à  fon 
mari  par  le  débiteur  de  la  partie  de  la  dot  de  ladite 
dame ,  avec  déclaration  d'acceptation  &  de  remploi; 
il  avoi't  enfuite  été  fait  des  conquêts",  &  cette  dame, 
ayant  renoncé  à  la  communauté  après  la  mort  de 
fon  mari  ,  paifa  un  ?.ae  avec  les  héritiers  ,  qui  re- 
connurent que  la  ten-e d'Heudicourt  luiappartenoit, 
&  qui  lui  abandonnèrent  des  conquêts  pour  le  lur- 
plus  de  fa  dot  &  de  fes  reprifes.  il  hit  décidé  qu'il 
n'etoit  point  dû  de  droit  de  centième  denier  pour  h 
terre  d'Heudicourt ,  mais  que  le  centième  denier 
^•toii  dû  pour  le  furplus. 

Décifion ,  du  16  août  1550  »  «l^i  juge  que  Ma- 
rie Morel ,  veuve  de  Pierre  Rociies  ,  mariée  en 
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Dauphiné  ,  où  la  communauté  n'a  pas  Heu  ,  doit  le 
centième  denier  des  biens  fitués  en  BrefTe ,  acquis 
par  jon  mari  pendant  le  mariage  ,  qui  lui  ont  été 
adjugés  pour  fa  dot  ce  fes  reprifes  matrimo- 
niales. 

Autres  décifions  ,  des  1 5  février  &  ai  avril  175  5  , 
qui  jugent  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû 
pour  l'abandonnementqui  avoit  été  fait  en  175a  a  la 
dame  coniteîTe  de  Beranger ,  pour  fes  reprifes  ,  par 
le  tuteur  de  fes  enfants ,  d'une  terre  acquife  pen- 
dant la  communauté  ,  à  laquelle  elle  avoit  renoncé. 
On  cppofoit  que  la  veuve  ,  quoique  renonçante  , 
n'eft  pas  étrangère  aux  conquêts  qui  font  fubrogés 
de  droit  a  fes  deniers  dotaux  ,  &  que  d'ailieurs  un 
pareil  acte  étoit  nul  :  mais  il  avoit  eu  ion  exécution 
pendant  la  vie  de  ladite  danie. 

Du  23  décembre  175e ,  autre  décifion  ,  pour 
l'abandonnement  fait  par  le  tuteur  des  enfants  de 
M.  de  Grillon  à  la  dam.e  Couvay  leur  aïeule  mater- 
nelle, d'une  terre  en  déduction  de  fes  reprifes.  Cette 
dameoppofoit  qu'il  s'agiffoit  d'un  conquêt ,  &  qu'il 
étoit  ftipulé  par  fon  contrat  de  mariage ,  que  le  rem- 
ploi de  fa  dot  feroit  pris  d'abord  fur  les  biens  de  la 
communauté  &  fubfiJiairement  fur  les  propres  ; 
qu'ainfi ,  il  n'y  avoit  pas  de  mutation  en  fa  faveur  ; 
mais  elle  avoit  renoncé  à  la  communauté  ,  &  dè^ 
lors  elle  étoit  étrangère  aux  conquêts  :  en  confé- 
quenee ,  il  a  été  juge  qu'elle  devoit  le  droit  de  cen- 
tième denier. 

RENNES  ,  ville  capitale  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  où  il  y  a  parlement ,  intendance,  u.c.  Voyc[ 
Bretagne. 

Une  partie  confidérable  de  cette  ville  ayant  été 
incendiée  en  1710  ,  le  roi  accorda  ,  par  une  décla- 
ration du  13  janvier  1712  ,  enrégiftrce  au  parle- 
ment le  2.6  février  fuivant ,  différents  avantages  à 
ceux  qui  contribueroient  à  la  rétablir  par  de  nou- 
velles conftrudions.  Par  1  article  6 ,  il  fut  ordonné 
qu'il  ne  feroit  payé  que  le  tiers  des  droits  ordinaires 
&  fixés  par  les  tarifs  des  droits  de  contrôle  desadles 
des  notaires  ,  &  des  infinuations  pour  tous  les  con- 
trats &  actes  pafîés  par  ceux  qui  feroient  autorifés  à 
rebâtir  dans  l'emplacement  des  maifons  &  édifices 
incendiés ,  &dans  celui  des  maifons  abattues  à  l'oc- 
cafion  de  l'incendie  ,  tant  au  fujet  des  emprunts 
qu'ils  feroient  pour  bâtir  ,  que  pour  la  première 
vente  ,  foit  des  places  à  bâtir  ,  foit  des  maifons  qui 
y  feront  conftruites.  S.IM.  ordonna  pareillement  que 
lefdits  emplacements,  enfemble  les  maifons  qui  y 
feroient  bâties,  feroient  exempts,  pour  la  première 
fois ,  en  cas  de  vente  ,  des  droits  de  lods  &  ventes, 
foit  envers  S.  M. ,  foit  envers  les  feigneurs  particu- 
liers. 

RE'.NONCIATION  cft  une  répudiation  pure  & 
fimple  d'un  droit  acquis.  L'on  renonce  a  une  fuccef. 
fion  échue  ,  a  une  communauté  ,  à  un  legs  ;  on 
renonce  aufli  à  des  fuccelHons  à  écheoir;  l'on  dé- 
clare même  quelquefois  renoncer  en  faveur  d'un 
tiers  ,  à  des  droits  acquis  :  nous  diltinguerons  ces 
différentes  efpeccs  de  renonciations ,  pour  établir  les 
règles  qui  leur  font  particulières. 
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Renonciation  J  fjccejjion  échue  eft  Vp.Eie  par  le- 
quel celui  qui  elt  appelle  a  recueillir  une  fucceilion, 
déclare  parement  <I<c  limplcment  qu'il  v  renonce;  nul 
Tî'ell  héritier  qui  ne  veut  ,  &  celui  qui  ne  veut  pas 
fuccéder  peut  s'abltcnir  ou  renoncer  pendant  que  les 
chofes  font  entières,  c'eit-à-dire,  avant  que  d'avoir 
fait  aucun  acle  d'héritier. 

En  général  les  renonciations  peuvent  être  faites 
pardevant  notaires  ou  au  greîîe  ;  &  ,  dans  l'un  & 
l'autre  cas,  elle  doivent  être  contrôlées  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  •,  en  Normandie  ,  elles  doivent 
être  f.ites  en  jurtice  ,  fuivant  l'article  135  delà 
coutume  ;  ce  font  alors  des  ades  judiciaires  non 
fjjets  au  contrôle. 

L'article  80  du  tarif,  du  19  feptembre  172a,  fixe 
à  10  fous  le  droit  de  contrôle  àcs  renonciations  eu 
répudiations  de  fucceilions,  communautés  &  autres 
droits. 

Toutes  les  renonciations  à  fuccefTions  doivent 
être  infinuécs  au  bureau  du  lieu  où  les  fuccelRons 
font  ouvertes.  Art.  6  &  13  de  ledit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703.  Le  droit  d'inlînuation  efl:  fixé  ,  par 
l'art.  12  du  tarif  de  1722  ,  pour  chacun  des  renon- 
çants ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  décédées  , 
dont  il  eft  fait  trois  clalfes. 

Cette  difpofition  du  tarif,  qui  aiTujettit  à  payer 
autant  de  droits  d'infinuation  qu'il  ya  de  renonçants, 
ell  fondée  fur  ce  que  chaciui  agit  perfonnellement 
pour  fon  intérêt  particulier,  que  l'un  peut  renoncer 
&  que  l'autre  peut  accepter;  elle  eft  relatives  ce  qui 
avoit  été  ordonné  par  arrêt  du  confeildu  5  décembre 
1705  ,  &  par  l'article  premier  de  la  déclaration  du 
ao  mars  1708. 

Il  a  même  été  jugé  qu'il  eft  dû  par  chaque  renon- 
çant autant  de  droits  d'infiniiation  qu'il  y  a  de  fuc- 
celTions  auxquelles  il  renonce  par  un  même  acte,  fur 
le  fondementqu'il  pouvoit  accepter  l'une  &l  répudier 
l'autre  ,  &  fur  ce  que  le  tarif ,  du  20  mars  1708  , 
avoit  fixè  le  droit  par  chaque  renonçant  pour  cha- 
cune renonciation  à  une  jfccceflion.  Dtcifion  ,  du 
31  juillet  1736  ,  qui  juge  que  ,  pour  les  renoncia- 
tions faites  par  Louis  Allais  &  fes  frères  &  faurs, 
aux  fucceilions  d'Antoine  Allais  &  de  fa  fem.nie  , 
leurs  aïeux  paternels  ,  il  étoit  dû  par  chaque  renon- 
çant autant  de  droits  qu'il  y  a  de  fucceilions.  Autre 
déçifion  ,  du  23  feptembre  1756  ,  qui  confirme  la 
perception  faite  aVincennes  de  huit  droits  d'infi- 
nuation pour  un  acie  de  renonciation  faite  par  le 
nomme  L'zé  ,  en  qualité  de  tuteur  de  quatre  mi- 
neurs aux  fuccelfions  de  leurs  père  vc  mère. 

On  prérend  auAi  qu'il  elt  dû  autant  de  droits 
de  contrôle  qu'il  y  a  de  renonçants  par  un  même  acie 
à  une  même  fuccéfiion,  parce'que  chaque  renonçant 
agit  perfonnellement  pour  fon  intérêt  particulier  ; 
on  argumente  de  ce  qui  eft  réglé  pour  les  droits  d'in- 
fmuation  ;  mais  les  deux  droits  n'ont  pas  les  mêmes 
principes  :  le  tarif  du  contrôle  ne  s'explique  pas 
comme  celui  de  l'inlinuaticn  ;  &  je  ne  connois  ni 
arrêt  ,  ni  décifion  qui  ait  aurorifé  à  multiplier  les 
dr6I:3  de  contrôle  d  un  feul  acle  de  renonciation 
faite  par  plufieurs  perfonnes  a  la  même  fucceilion. 
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Arrêt  du  confeil,  du  2  avril  171 8,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen,  par  la- 
quelle le  greriier  de  la  vicomte  de  la  même  ville  a 
été  condamné  aux  amendes  encourues  pour  avoir 
délivré  l'expédition  d'une  renonciation  ,  avant  que 
d'avoir  fait  infinuer  l'ade  ,  &  pour  n'avoir  pas  fait 
fceller  l'expédition. 

Autre  arrêt ,  du  20  juin  1721 ,  qui  cafle  une  fen- 
tcnce  du  juge  de  Meillan  ,  portant  entérinement  de 
lettres  de  répudiation  d'hérédité  ,  avant  qu'elles 
fu.Tent  infmuees  ;  &,  fans  avoir  égard  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Bordeaux,  qui  avoit  ac- 
cordé la  décharge  des  amendes  encourues,  condamne 
la  partie  &  fon  procureur  au  paiement  du  droit  d'in- 
finuation, &  en  300  livres  d'^tmende  chacun. 

Par  arrêt  du  16  février  1713  ,  les  greiHers  du 
châtelet  de  Paris  ont  été  reçus,  par  amnUtie,  à  faire 
contrôler  &  infinuer  far  les  minutes  jufqu'au  pre- 
mier avril  fuivant,  les  renonciations  iic  autres  ades 
|7ar  eux  reçus  ,  qu'ils  avoient  négligé  de  foumettre 
a  ces  formalités  ,  prétendant  qu'il  n'y  avoit  que  les 
expéditions  qui  y  fuifent  fujettes  a  la  diligence  des 
parties. 

Décifion  du  confeil  ,  du  4  décembre  1728  ,  qui 
juge  que  ,  dans  la  province  de  Normandie,  les  re- 
nonciations faites  en  jullice,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 235  de  la  coutume  ,  ne  font  point  fujettes  au 
contrôle  ;  &  que  comme  ,  actes  judiciaires  que  les 
greiiiers  font  obligés  de  recevoir,  ils  ne  font  point 
tenus  de  l^s  faire  infinuer  dans  la  quinzaine  ,  mais 
feulement  avant  que  d'en  délivrer  les  expéditions.. 
Cette  difpofition  ,  quant  à  l'infinuation  ,  elt  con- 
forme à  h  diltinélicn  établie  à  l'article  Giejjïers, 
n,  I ,  ci-devant,  page  148. 

Far  dccHion  du  21  juin  1732  ,  rendue  contre  la 
veuve  Gilibert,  il  a  été  jugé  que,  pour  une  renon- 
ciation à  fccceflicn,  faite  par  ciilïétentes  perfonnes, 
il  eft  dû  autant  de  droits  d'infinuation  qu'il  y  a  de 
renonçants  ,  fans  drftinguer  s'ils  étoient  appelles  à 
la  fuccelfjon  de  leur  chef,  ou  par  repréfentaticn. 

Autre  décifion,  du  28  août  1734  ,  qui  juge  que  ^ 
pour  la  renonciation  fùte  par  le  tuteur  des  enfants 
mineurs  du  f.eur  du  Rocher  à  la  fuccefùon  de  leur 
oncle,  il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  perfon- 
nes pour  leiquelles  la  renonciation  a  été  faite. 

L'acte  par  lequel  celui  qui  eft  habile  à  fuccéder 
déclare  s'abuenir  ,  vaut  renonciation  ,  &  eft  fujet;. 
aux  mêmes  droits  de  contrôle  Se  d'infinuation,, 
l'uy:z,  Abftention  ,  tom.  I  ,  page  7. 

Quoique  ,  par  la  renonciation  d'un  cohéritier  , 
il  y  ait  accroifîCment  au  profit  des  autres  ,  ceux-ci 
ne  doivent  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils  auroienc 
dus  s'ils  avoient  été  les  feuls  appelles  à  l'hérédité  , 
pourvu  que  celui  ■  ui  renonce  n'eût  fait  aucun  acle 
d  hiriier,  &:  que  les  autres  ne  lui  aient  rien  donné 
pour  obtenir  une  renonciation  en  leur  faveur,  rqys:^ 
Accroiftèment  en  fuccefiion  ,  toni.  i ,  pag.  9.  Mais 
la  renonciation  faite  en  faveur  d'une  autre  perfonne 
eft  une  addition  d'hérédité,  pour  transférer  fon  droit 
à  autrui ,  comme  il  fera  dit ,  ci-après  ,  à  l'article; 
Renonciation  en  faveur. 
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Renonciation  à  communauté e^  î'afte  par  lequel 
une  veuve  déclare  renoncer  à  la  communauté  ,  de 
biens  qu'il  y  avoit  entr'elle  &  fon  mari  \  le  mari , 
écant  le  maîcre  de  la  communauté  ,  n'eft  pas  admis 
à  y  renoncer. 

Suivant  le  droit  général ,  ces  renonciations  peu- 
vent être  faites  pardevant  notaires  ou  au  greife  ; 
elles  font  valables  dans  l'un  &  l'autre  cas;  mais  il  en 
doit  reeftr  minute  fuivant  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Paris,  du  14  février  1701,  qui  enjoint 
aux  greffiers  &  notaires  qui  recevront  des  actes  d'ac- 
ception ou  de  renonciation  à  communauté  ,  d'en 
garder  les  minutes ,  fans  les  lailTer  aux  paràes. 

Ces  renonciations  à  communauté  doivent  être 
contrôlées  dans  la  quinzanie  de  leur  date  ,  à  la  dili- 
gence des  notaires  ou  greffiers  qui  les  ont  reçues  ;  & 
fe  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  à  10  fous,  par  l'arti- 
cle 80  du  19  feptembre  1711. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  exigent  que  la  re- 
nonciation à  communauté  foit  faite  en  juftice:  telles 
fon  celles  de  Tours  ,  art.  ago  ;  d'Eu  ,  art.  84;  du 
Perche  ,  art.  104  ;  &  celle  de  Normandie  , art.  394, 
pour  la  renonciation  de  la  femme  à  la  fucceffion  de 
fon  mari.  Ces  renonciations  font,  dans  ce  cas,  des 
acles  judiciaires  qui  ne  peuvent  être  aîlujettis  au 
contrôle. 

La  coutume  de  Bretagne,  article  43a  ,  ne  s'ex- 
plique pas  auifipoflitivemenf,  mais,  fuivant  le  nou- 
veau commentateur ,  la  renonciation  a  communauté 
qui  feroit  faite  devant  notaires  neferoitpas  valable; 
ri  faut  qu'elle  foit  faite  en  juftice  ou  du  moins  au 
greffe  :  or,  les  acles  reçus  par  les  greffiers  n'étant 
lujets  au  contrôle  que  lorfqu'ilsfontde  nature  h  pou- 
voir être  valablement  faits  pardevant  notaires  ,  il 
■s'enfuit  que  les  renonciations  a  communauté,  qui, 
dans  la  province  de  Bretagne,  font  faites  au  gre.'ie, 
ne  doivent  point  être  aifujetties  au  contrôle. 

Toutes  renonciations  à  communauté  ,  fans  ex- 
ception, doivent  être  infmuées  au  bureau  du  lieu  du 
domicile  du  mari;  art.  6  &  13  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703  ;  &:  le  droit  d'inûnuation  eft  fixé  par 
l'art.  13  du  tarif  du  29  feptembre  1711,  fuivant  la 
qualité  du  mari. 

Il  eft  dufage  de  ftipuler  dans  les  contrats  de  ma- 
riage ,  que  fi  la  femme  ou  fes  enfants  renoncent  à  la 
communauté  ,  ils  auront  la  faculté  de  demander  la 
dot  &  tout  ce  qui  eft  échu  a  la  femme ,  pendant  le 
mariage  ,  par  fuccelfion  ,  donation  ou  autrement  ; 
mais  U  cette  faculté  n'eft  pas  accordée  par  le  contrat 
de  mariage  ,  la  femme  ou  fes  héritiers  ne  peuvent, 
en  cas  de  renonciation,  répéter  que  les  propres,  & 
ils  perdent  tout  ce  qui  étoit  entré  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  la  femme.  Vnyei  ce  qui  eft  a  cet 
écrard  ,  vcrb.  Contrat  de  mariagt ,  $.  17  ,  tom.  I , 
page  320  ;  voyei  auffi  Communauté  ,  tome  i  , 
page  287. 

Si  la  femme  répudie  la  communauté  du  vivant 
de  fon  mari  ,  pour  faire  ordonner  une  fcparation 
de  biens  ,  le  droit  d'infmuation  des  lettres  qu'elle 
obtient, ou  du  jugement  qui  intervientfans  lettres, 
doi.t  être  perçu  fur  le  pied  réglé  par  l'article  7  du 
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tarif  concernant  les  féparations  ;  mais  fi  elle  obtient 
des  lettres  qui  aient  été  infmuées  ,  il  n'eft  point  dii 
de  droit  d  infmuation  pour  le  jugement  qui  les  en- 
térine. 

A  l'égard  des  répudiations  de  communautés 
légales  établies  entre  des  perfonnes  qui  demeurent 
enfemble,  voye[  Communauté  légale ,  tom,  i ,  pag, 
289. 

Renonciation  à  des  legs.  Renoncer  à  une  infti- 
tution  d'héritier  ou  à  un  legs  univerfel  ,  c'eft  la 
même  chofe  que  renoncer  à  une  fucceifion  dé- 
volue en  vertu  de  la  loi  par  le  droit  du  fang  ;  & 
les  mêmes  droits  en  font  dus.  Décifion  du  confeil, 
àes  16  décembre  1730  ,  &:  a8  août  1734.  Mais  les 
fimples  renonciations  à  (^>es  legs  particuliers ,  qui 
ne  font  exigées  que  par  le  fermier  des  dom.aines  , 
pour  opérer  la  décharge  des  droits  des  teftaments  , 
&:  qui  ne  produifent  .point  d'autre  eftet ,  ont  été 
favorifées  pour  le  droit  d'infmuation  ,  qui  a  été 
modéré  à  10  feus  ,  par  une  déciûon  du  9  oftobre 
1733  ;  ces  renonciations  doivent  être  faites  par  acte 
authentique  ,  fuivant  un  autre  décifion  du  17  juin 
1747  '  ^  ^^  modération  accordée  par  celle  de  1733 
ne  peut  être  appliquée  à  aucun  autre  cas  ,  qu'à 
celui  qui  y  eft  expliqué.  Décifion  ,  du  iG  fep- 
tembre 1739.  C'eft  une  exception  dérogatoire  au 
tarif,  (Scqaidoit  être  relferrée  dans  les  bornes  pref- 
crites. 

II  faut  obferver  que  toute  renonciation  ,  après 
acceptation  on  après  avoir  fait  tout  autre  a£le  équi- 
valent, ne  peut  être  confidérée  que  comme  cellion 
ou  rétroceulon. 

Renonciations  â  des  facettions  futures  ne  font 
admifes  que  par  contrat  de  mariage.  Il  en  a  été 
parlé  ci-devant ,  tom.  i,  pag  327  ,  où  il  a  été  rap- 
porté diîîérenres  autorités  ;  les  unes  ont  jugé  qu'il 
n'étoit  point  dû  de  droit  d'iniinuation  ,  les  autres 
ont  juge  le  contraire.  .Te  crois  que  ces  renonciations 
doivent  être  infmuées  ,  &  que  le  droit  eft  dû  fur  le 
pied  réglé  par  l'art.  13  du  tarif;  l'arrêt  de  1711  & 
les  dernières  décifions  l'ont  ainfi  jugé. 

Renonciation  en  faveur  d'une  autre  perfonne 
eft  une  addition  d'hérédité  &  une  ceiîion  du  droit 
que  l'on  y  avoit.  La  renonciation  eft  une  répudia- 
tion fimple  de  ce  droit ,  en  le  lailfant  dans  la  m.alîc 
de  la  fucceffion;  au  lieu  que  fi  l'on  renonce  en  faveur 
de  quelqu'un  ,  c'eft  faire  un  acte  d  héritier  &:  dif- 
pofer  cnuiite  de  fes  droits ,  l'on  ne  peut  céder  que 
ce  qui  eft  à  foi;  il  fiut  donc  que  celui  qui  dit  qu'il 
renonce  en  faveur  d'un  autre  ,  ait  été  propriétaire 
pourfubroger  cette  tierce  perfonne  en  fes  droits  : 
d'où  il  fuit  qu'il  y  a  acceptation  &  tranflation;  ainfi 
le  droit  de  contrôle  elt  dû  comme  celfion  fur  la 
valeur  de  ce  qui  eft  cédé  ;  le  droit  de  centième 
denier  en  eft  pareillement  dû  ,  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles. Décifion,  du  9  novembre  1737  ,  au  fujet  d'un 
acte  paiTé  entre  Jeanne  Paulmicr  &:  fa  fille  ,  par 
lequel  la  fille  avoit  renoncé,  en  faveur  de  fa  mère, 
h  tous  fes  droits  dans  la  fucceifion  du  pcrc.  Décidé 
que  le  droit  detcniieme  denier  eft  dû  coivirieceinon 
de  la  par  t  qui  appartcnoit  il  la  fille  dans  les  muneubltfs. 

RENTES 
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RENTES  font  perfonnellesou  viagères.  Lesrentcs 
perpétuelles  font  conitituécs  ou  foncières;  elles  font 
perpétuelles,  parce  qu'elles  peuvent  fubliltcrà  per- 
pétuité, &:  qu'elles  ne  séteignent  que  par  le  retn- 
Dourfement  elfciflil'  de  leurs  capitaux  ou  par  la 
prefcription  ;  les  rentes  viagères  s'éteignent  à  la 
mort  des  perfonnes  fur  la  tcte  defquelles  elles  ont 
été  créées. 

1.  On  nomme  rentes  confiituécs  ,  celles  qui  ont 
été  créées  h  prix  d'argent ,  pour  lequel  on  a  conlti- 
rué  une  rente,  qui  tient  lieu  de  l'intérêt  du  capital  , 
dont  le  débiteur  peut  fe  libérer  toutes  fois  &  quan- 
tes ,  en  le  rembourfant  avec  les  arrérages  échus  & 
exigibles  ;  mais  le  créancier  ne  peut  exiger  ce  rem- 
bourfement ,  parce  qu'il  a  aliéné  le  capital ,  en  le 
conrtituant  en  rente.  Foyq  Conltitution  de  rentes , 
toni.  I  ,  pag.  303.  Les  arrérages  de  ces  rentes  fe 
prefcrivent  par  cinq  ans  ;  le  capital  mêmeeil  fujet 
a  prefcripticn  ,  Icrfcu'on  ne  prouve  pas  que  la  rente 
ait  été  payée  depuis  trente  ans. 

2.  Les  rentes  fotHÎeies  font  celles  qui  font  créées 
peur  aliénation  de  fonds  \  Se  fous  cette  dénomina- 
tion font  comjrrifes  les  rentes  feigneuriales  créées 
à  titre  de  furcens  par  les  acies  d'inieouaîion  ,  celles 
créées  par  des  baux  à  rente  ,  par  des  partages  ou 
par  des  ajles  de  licitation  :  les  arrérages  de  ces 
rentes  ne  fe  prefcrivent  que  par  30  ans  ,  en  forte 
qu'on  ne  peut  demander  29  années. 

L'on  peut  auifi  créer  une  rente  foncière  en  don- 
nant cette  rente  à  perpétuité  ,  &  en  l'alfignant  fpé- 
cialement  fur  un  fonds  ,  pourvu  que  la  difpofition 
foit  purement  gratuite,  &  quefalngnat  foitfait  dans 
la  difpofition  même  ,  de  manière  que  le  fonds  en 
foit yè:./ grevé  ;  telles  font  les  rentes  données  eu 
léguées  pour  fondation  ;  lorfqu'elles  ont  été  ainfi 
créées  ,  elles  font  foncières  ,  non  rachetables  &  im- 
prefcriptible.  Fo^rj  Lcyfeau,  du  déguerpiiTement , 
liv.  I  jch.y;  &Henrys,  tom.  i ,  liv.4,ch.  6,  qu.71. 

Il  y  a  une  autre  rente  ,  provenante  d'aliénation 
de  fonds  ,  fur  la  nature  de  laquelle  les  auteurs  ne 
font  pas  d'accord  :  c'efl  lorfqu'il  ell  dit  que  le  fonds 
eft  aliéné  ,  moyennant  une  fomme  ,  pour  laquelle 
l'acquéreur  a  créé  &  conditaé  une  rente  fur  tous 
fes  biens ,  Se  fpicialement  fur  le  fonds  acquis.  Plu- 
fieurs  auteurs  prétendent ,  d'après  Loyfeau ,  qu'une 
telle  rente  e/l  purement  conitituée  ",  il  y  a  même  des 
arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé,  &  qu'on  ne  pouvoir  en 
demander  que  cinq  années  d'arrérages. 

Le  nouveau  commentateur  de  la  coutume  de  la 
Rochelle,  fur  l'article  44,  elt  étonné  qu'une  diftinc- 
tion  auiïi  fubtile  ,  pour  ne  pas  dire  frivole  &  ridi- 
cule ,  ait  pu  être  érigée  en  maxime  au  palais  ,  & 
qu'en  conféquenceon  ait  jugé  cette  rente  tellement 
conflituée  ,  que  les  arrérages  s'en  prefcriroient  par 
cinq  ans;  diis  la  réall'é,  Ôc  toute  fubrilité  à  part  , 
continue  t- il  ,  cette  ren  te  ne  procede-t-clle  pas  de 
l'héritage  aliéné  ?  &  n'eft-ce  pas  tout  comme  ii  l'ac- 
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quéreur  avoit  été  purement  &  fimplement  cliargé 
de  la  rente  ,  avec  faculté  de  l'amcrtir  quand  boa 
lui  fcmbleroit  ?  11  n'y  a  pas  de  prix,  lorfque  celui 
qui  aliène  n'a  pas  la  faculté  d'obliger  l'acquéreur  à 
lui  payer  la  valeur  dont  ils  font  convenur; ,  ni  dans 
un  temps,  ni  dans  un  autre  ,  &  qu'il  s'eJt  contenté 
d'une  rente  rachetable  à  la  volonté  du  débiteur  i 
l'cfj^ritf impie  &  droit  ne  voit  la  qu'un  pur  arrente- 
ment  :  l'ignorance  d'une  fubtilité,  ou  la  diiiradion, 
foit  de  la  part  des  parties  ,  foit  du  côté  de  ceux  qui 
donnentlaformeàde  telsatfles,  doit-elle  cnchancrer 
l'effence  t  Celui  qui  aliène,  reçoit  fimplement  une 
rente  pour  l'équivalent  de  fon  fonds;  cette  rente  ne 
peut  donc  naturellement  êtte  qu'une  rente  foncière. 
Le  même  auteur  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  du  2.1  juin  1703  (^  )  ,  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  ,  qui  a  condamné  à  payer 
vingt-neuf  années  d'arrérages  d'une  pareille  rente  , 
coniHtuée  pour  le  prix  d'une  ir.aifon  ;  il  ajoute  que 
c'efl:  l'avis  de  plufieurs  auteurs  qu  il  indique  ,  ik  il 
conclud  que  cette  rente  n'eft  point  une  rente  confci- 
tuée,  mais  vraiment  foncière';  qu'une  didindion  , 
qui  n'a  pour  fondement  que  la  dirtérente  manière 
de  tourner  un  contrat  ,  qui  ,  au  fond  ,  n'efi:  qu'un 
bail  d'héritage,  ne  peut  êire  qu'une  didindionfcori- 
tique ,  incapable  par  conféquent  de  changer  la 
nature  d'une  rente.  Le  confcil  a  jugé  que  le  dr^it  de 
centième  denier  étoit  dû  de  ces  rentes  ,  par  déci- 
fions  des  10  avril  1745  »  <^  1°  novembre  1757  , 
rapportées  ci-après. 

Toute  rente  créée  foncière  eft  non  rachetable  , 
fi  le  contraire  n'eft  ftipulé  ;  mais  la  faculté  de 
rachat  accordée  au  débiteur  ne  change  point  la 
nature  de  la  rente  ;  cette  faculté  eft  même  fujette 
a  prefcription  par  trente  ou  par  quarante  années  , 
fuivant  les  coutumes  ;  en  forte  que  fi  le  débiteur 
ne  s'eft  pas  libéré  dans  ce  temps,  il  ne  pourra  plus 
le  faire  après  fon  expiration  ,  fi  ce  n'eft  du  confcnte- 
ment  du  créancier. 

Il  y  a  néanmoins  des  rentes  qui,  quoique  fon- 
cières, font  toujours  rachetables  à  la  volonté  du 
débiteur  ;  telles  font  celles  qui  font  dues  fur  des 
places  &  maifons  fiîuées  dans  des  villes  murées , 
lorfqu'elles  ne  font  pas  les  premières  après  le  cens. 
Voyci  ^'''"^^  3  rente,  §.  3  ,  tom.  i.  pag.  187.  Les 
rentes  foncières  dues  aux  eccléfiaftiques  n'en  font 
pas  même  exceptées  ,  ainfi  qu'il  a  été  ju^é  par  arrêt  • 
du  parlement  de  Paris  ,  rendu  en  granci'chambre  , 
le  iS  août  1725 ,  pour  une  rente  foncière  de  140 
livres  &  d'une  livre  de  cire  ,  due  aux  jacobins  de 
Tours  fur  deux  maifons  fituées  dans  la  même  ville. 

3.  Quand  aux  rcrtts  viagères ,  on  a  déjà  dit  que 
ce  font  celles  qui  s'éteignent  îi  la  mort  des  perfon- 
nes fur  la  tùte  defquelles  elles  ont  été  créées  :  l'on 
peut  voir  ce  qui  a  été  obfervé  pour  l'évaluation  de 
leurs  capitaux  à  l'article  Prix  ,  n.  5  ;  &:  l'article 
Accroijfement ,  tom.  I  ,  pag.  9. 


(  «  )  Il  eft  cité  dansîe  dicl.  des  arr. ,  vcrb.  Rentes,  n.    4  ,  un  pareil  arrùtdu  parlerae.at  de  Paris  ,  du  19  décembie 
i6c»,  confifinuif  d'une  fenteace  du  châteler. 

'Tome  IL  L  1 1 
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Après  cette  dift  inct  ion  fommaire  des  rentes ,  nous 
^-  parierons  dts  droits  dus  pour  les  cefiicns  (k  tre.nf- 
ports  qui  s'en  lont  ,  &  des  droits  réels  dus  aux 
murnrions  de  propriété  des  rentes  foncières  ,  ainfi 
que  ceux  d'amorcuremcnt  qui  peuvent  être  dus 
par  les  eccléliaHiques  &  gens  de  main-morte  ,  pour 
raifcn  des  rentes  de  toute  e^-'ece. 

Du  droit  de  contrôle. 

4.  Le  droit  de  contrôle  des  ventes,  ceflicns  & 
tranfporîs  de  rentes  foncières  ou  conltituées  ,  ell  dû 
fur  le  prix  ftipuié  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  inférieur 
aux  capitaux  :  dcns  ce  cas  ,  'le  fermier  a  l'option 
de  le  percevoir  fur  ie  pied  defdics  capitaux  ;  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  rentes  furie  roi,  fur  le  cler- 
gé êc  furies  pays  d'états  ,  pour  la  celTion  defqueiles 
le  droit  de  contrôle  ne  doit  erre  perçu  que  lur  le 
pied  du  capital  au  demer  vingt  du  produit  aciuel 
defdites  rentes.  Voye-^  ,  ci-devant  ,  farticie  Inx  , 
n.  4  ,  pag.  382, 

Centième  denier  ,  &c. 

5.  Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ne  font 
immeubles  que  par  fidion ,  &  ne  font  par  con- 
féquent  fujettes  ni  aux  droits  feigneuriaux  ,  ni  à 
celui  de  centième  denier  ,  quoiqu  elles  foient  alîi- 
gnies  fur  tous  les  biens  du  débiteur  ou  far  un  fonds 


parciculier  ,  parce  qu'elles  ne 
obliaation  perfonnelle  &  une  (impie  hypothèque 
générale  ou  fpéciale  ,  fur  les  biens  qui  y'font  affec- 
tés. 


le  jproduifent  qu'une 
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tieme  denier  fera  payé,  encore  qu'aucuns  des  bien* 
nefufîentpas  fujets  àlods  &  ventes  <k  autres  droits 
feigneuriaux  ,  tom.  i  ,  pag.  245. 

C'efu  f.ir  ce  principe  que  ,' par  ordonnance  de 
M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à  Orléans  ,  du 
premier  avril  1713,  là  veuve  Brachetfut  condamnée 
au  paiement  du  centième  denier  pour  le  tranfporc 
d'une  renie  foncière  rachetable  ,  créée  par  bail  à 
rente  de  1704. 

Il  fat  décidé  au  confeil ,  le  3  août  171 5  ,  que 
le  droit  de  centième  denier  des  rentes  foncières 
vendues  pour  un  moindre  prix  que  le  capital  ,  de- 
voit  être  payé  fur  le  pied  de  ce  capital. 

La  décifion  du  confeil ,  du  3  mars  171 6  ,  rendue 
fur  l'article  9  du  mémoire  des  notaires  de  Rouen, 
porte  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  diftinclion  des 
rentes  foncières  racherables  ,  qui  font  fujettes  au 
droit  de  centiem.e  denier  également  que  les  rentes 
non  rachetables. 

Par  deux  ordonnances  de  M.  Bignon  ,  intendant 
de  Paris  ,  des  11.  mai  &  10  feptembre  171 9  ,  ren- 
dues contre  les  notaires  de  Melun,  il  fut  jugé  que 
les  contrats  de  vente ,  cefiions ,  tranfports  &  fubro- 
gations  de  rentes  foncières  ,  rachetables  ounon-ra- 
chetables  ,  doivent  être  infuiués  dans  les  délais 
prefcrits  par  les  règlements. 

Arrêt  du  confeil ,  du  24  mai  1710  ,  par  lequel  , 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M,  l'inten- 
dant de  la  Rochelle  ,  obrenue  par  les  notaires  de  la 
même  ville  ,  il  eft  ordonné  que  les  ventes ,  céflions, 
fubrogacions  ,  tr.infports  ,  abandonnements  ,  dé- 
mii'Hcns  &  tous  autres  actes  tranilatifs  de  pro- 
priété de  rentes  foncières  ,  feront  infinués  &  les 


is  les  rentes  foncières  ,  quoique  droits  incor-     droits  payés  dans  les  délais  prefcrits  par  les  régle- 


porels  ,  font  à  tous  égc'rds  confiderées  comme  des 
immeubles  réels  ,  qui^aliëclent  l'héritage  même  fjr 
lequel  elles  font  dues  ,  &  qui  font  réputées  en  faire 
partie,  Lorfqu'elles  font  non-rachecablcs ,  elles 
font  fujettes  aux  droits  feigneuriaux,  dans  la  plu- 
part d<is  coutuines  ,  tant  pour  les  ceffions  &  tranf- 
ports qui  en  font  f  dts ,  que  pour  l'extinction  qui 
en  e.^l  accordée  au  débiteur.  Voye^  l'article  87  de  la 
coutume  de  Paris. 

Le  droit  de  centième  denier  en  doit  être  payé  dans 
tous  les  cas  où  il  eft  dû  pour  les  autres  immeubles 
réels  ,  foit  qu'elles  foient  rachetables  ou  non;  parce 
que  ,  comuue  on  l'a  obfervé  ci-deffus  ,  la  faculté  de 
rachat  n'en  altère  point  la  réalité  ,  &  que  cette 
faculté  eft  même  f  :jette  à  prefcription  ;'  mais  ce 
droit  n'eft  dû  ,  pour  le  rachat  ou  extindion  ,  que 
de  celles  qui  étoient  alors  non-racherables  ,  comme 
il  a  été  dit,  ci-devant,  à  l'article  Liacbat  des  rtncesy 
n.  2  ,  pag.  418. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  , 
en  ordonnant  que  le  droit  de  centième  denier  fera 
payé  i  toutes  mutations  de  liens-immeubles  ,  ex- 
priîuc  nommément  les  rentes  fonclcr(:s  :  cet  article 
ne  fait  point  de  di'lincuon  entre  les  rentes  fon- 
cières rachetables  ,  &  celles  qui  font  non-racheta- 
bles  ,  parce  que  les  unes  &c  les  autres  font  de  même 
nature  i  il  çlt  même  ordonné  que  le  Ofoit  de  cen- 


ments  ,  à  peine  du  triple  droit ,  &  enjoint  à  MM. 
les  intendants  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet 
arrêt. 

Par  ordonnance  de  M.  Bignon  ,  intendant  de 
P?ris  ,  du  24  juillet  1722  ,  rendue  contre  Sebaftien 
'  Epoigny,  marchand  a  Sens,  acquéreur  d'une  rente 
^oncliii:^  rachetable ,  dont  le  i-embourfement  lui 
avoit  même  été  fait ,  il  a  été  ordonné  que  les  adea 
tranilatifs  de  propriété  des  rentes  foncières,  rache- 
tables ou  non-rachetablcs  ,  feront  infinués,  &  ledit 
Epoigny  a  été  condamné  au  paiement  du  droit  de 
centième  denier  iSc  du  triple  d'icelui  pour  fon  acqui- 
fition. 

Décifion  du  confeil ,  du  13  janvier  1726  ,  rendue 
contre  le  fieur  Pellerin  cx:  autres  héritiers  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  centième  denier  elt  dû  pour  une 
rente  foncière  rachetable,  à  eux  échue  à  titre  fuc- 
celfif  en  ligne  collatérale. 

Autre  decifion  ,  du  30  août  173 1  ,  contre  Pierre 
Morice,  acquéreur  d'une  rente  foncière  rachetable, 
ailifc  lur  des  fonds  ftués  en  Gâtinois. 

Il  oit  rapporté  dans  le  commentaire  des  tarifs , 
fur  l'article  25,  une  décifion,  du  22  mai  1734, 
qui  a  dû  juger  que  le  centième  denier  n'étoit  dû 
pour  les  rentes  foncières  créées  rachetables ,  qu'a-» 
près  qu'elles  étoient  devenues  non-rachetablesparla 
prefcription  delà  ficulté.  Je  ne  connois  point  cette 
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décifion ,  qui  d'ailleurs  feroit  contraire  à  ce  qui  a 
été  jugé  précédemment  &  depuis.  La  prefcription 
de  la  faculté  de  rachat  ne  change  point  la  natur.e 
de  la  rente  :  tî  elle  eft  foncière  après,  c'etl  qu'elle 
l'étoit  auparavant  ;  ce  feroit  une  erreur  de  croire 
qu'une  rente  qui  n'étoit  pas  foncière  dans  fon  ori- 
gine, put  acquérir  cette  qualité  par  le  laps  de  temps; 
comme  toute  rente  foncière  e(t  alfujettie  au  cen- 
tième denier  ,  par  la  déclaration  de  170S  ,  encore 
qu'elle  ne  foit  lujette  aux  lods  &  ventes  &  autres 
droits  feigneuriaux ,  il  s'enfuit  que  la  rente  qui  elt 
véritable  nent  foncière,  quoique  foumifeà  lafaculté 
de  rachat  pendant  un  temps  ,  elt  fujette  audit  droit 
de  cenrieme  denier. 

Décision  du  confeil,  du  a8  février  1736  ,  contre 
le  fleur  de  Mignores  ,  gendarme  ordinaire  de  la 
garde  ,  qui  juge  le  centième  denier  dû  pour  une 
rente  foncière  rachetable. 

Autre  dicilion  du  confeil,  du  15  août  1742, 
contre  la  dame  Portier  ,  veuve  Brifard ,  qui  avoit 
acquis  une  rente  foncière  rachetable,  fur  unemai- 
fon  à  Paris  ,  dont  le  rembourfement  lui  avoit  été 
fait  enfuite  par  le  débiteur.  Décidé  que^oute  rente 
foncière  ,  rachetable  ou  non-rachetable,  eft  fujette 
au  cenrieme  denier  ;  qu'ainû  la  dillindion  faite  à 
cet  égard  n'eft  d'aucune  confidération  ,  dès  qu'il  eft 
reconnu  que  la  rente  eft  foncière. 

Pareille  décifion ,  du  premier  décembre  174a , 
contre  Marie  Jouanne ,  cefîionnaire  d'une  rente  ra- 
chetable de  bail  d'héritage. 

Par  décifion  ,  du  10  avril  1745 ,  le  confeil  a 
confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Mou- 
lins, par  laquelle  le  fieur  le  Beau  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  de  centième  denier  d'une 
rente  à  lui  échue  à  titre  fuccelfif  en  ligne  coIL^ré- 
rale  ;  laquelle  rente  avoit  été  créée  pour  reiïe 
du  prix  d'une  vente  de  fonds  ,  &  ftipulée  foncière, 
néanmoins  rachetable. 

Décifion  du  confeil ,  du  29  avril  1747  ,  contre 
les  demoif;illes  Michel,  de  la  ville  du  Havre,  pour 
unerentefonciere  rachetable, à  elles  échue  en  ligne, 
collatérale. 

Autre  ,  du  2.9  juillet  1747  ,  contre  le  fieur  Petit, 
avocat ,  qui  avoit  hérité  d'une  rente  foncière  rache- 
table. Décidé  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû 
pour  la  rente  rachetable  ou  non-rachetable  ,  dès 
qu'elle  eft  foncière  provenante  d'aliénation  de 
fonds. 

Autres  décifions ,  des  29  juillet  1747  ,  &:  10 
avril  1748  ,  contre  le  fieur  Lcfpinette  ,  procureur- 
fifcal  à  Milly  ,  portant  que  toute  rente  foncière, 
rachetable  ou  non-rachetable  ,  eft  confidérée  com- 
me immeuble  ,&  fujette  au  droit  de  centième  de- 
nier. 

Par  une  aiure  décifion ,  du  premier  mai  1749  ,  le 
fleur  le  Roi  a  été  débouté  de  la  demande  en  rcititu- 
tion  dudroit  de  centième  denier  perçu  à  Verfailles 
pour  une  rente  foncière  rachetable  à  lui  échue  à 
titre  fucceflif  en  ligne  colljtérale. 

Les  états  de  Bretagne  ayant  demandé ,  par  l'arti- 
cle z  de  leur  cahier  ,  que  les  acquéreurs  de  fonds 
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charge's  de  rentes  foncières  ne  fuflent  aflujettis  au 
paiement  du  centième  denier  ,  que  fur  le  prix  de 
leurs  contrats, fans  y  joindre  le  capital  de  ces  rentes, 
ou  du  moins  que  les  acquéreurs  défaites  rentes  fon- 
cières fuflent  difpenfés  d'en  payer  le  centienoe  dé- 
nier ,  il  tilt  décidé  ,  le  2a  juillet  1754  ,  que  le  droit 
do  centième  denier  étoit  dû  dans  l'un  &  l'autre  cas. 
Cette  décifion  eft  rapportée  à  la  pag.  2j6  du  pre- 
mier volume. 

Décifion  du  confeil,  du  10  novembre  1757  ,  con- 
tre les  héritiers  de  la  veuve  du  fieur  Vailè,  au  fujet 
d'une  rente  créée  pour  le  prix  d  une  vente.  En  1732, 
le  nommé  de  Frelïïne  avoit  vendu  à  Pierre  de  la 
l'orge  ,  des  biens  ,  moyennant  2000  livres  francs- 
deniers  ;  (Scen  paiement ,  l'acquéreur  avoit,  par  le 
même  acte,  créé,  conftitué  &  alligné  100  livres  de 
rente  annuelle  &  perpétuelle,  foncière  de  bail  d'hé- 
ritages. Cette  rente  fut  vendue ,  en  1739 ,  à  la  veuve 
ValFe  ,  par  acte  palfé  devant  les  notaires  de  Paris  , 
dans  lequel  elle  fut  encore  qualifiée  foncière  de 
bail  d'héritages  ,  &  le  droit  de  centième  denier  en 
fut  payé.  La  veuve  ValTe,  étant  morte  fans  enfants  , 
{es  héritiers  ont  foutenu  qu'ils  ne  dévoient  pas 
payer  ce  droit  de  centième  denier  ,  parce  p^u'il  ne 
s'agillbit  que  d'une  rente  conftituée  àprixd'aioent , 
avec  réferve  de  privilège  fur  le  bien  vendu  ,  àc  que 
la  mauvaife  énonciation  des  notaires  n'avoit  pu 
chrnger  la  vraie  nature  de  cette  rente.  Décidé  que 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû. 

Le  droit  de  centième  denier  des  rentes  foncières  ^ 
cédées  &  tranfportées ,  eft  dû  fur  le  prix  ftipulé  , 
ou  fur  le  capital  à  raifon  du  denier  vingt,  en  obfer- 
vant  néanmoins  que  ,  pour  les  ventes  bu  adjudica- 
tions faites  en  juiLice  ,  le  droit  de  centième  denier 
eft  toujours  du  fur  le  prix  f.ipulé.  yuyei  ci-devant, 
l'article  /V/x  ,  pag.  38a. 

11  a  déjà  été  obfervé  que  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû  pour  le  rachat  ou  extinction  des  rentes 
foncières  non-rachcrables;  &'celaeûinconteftable , 
foit  que  le  rembourfeuient  foit  fait  par  le  preneur  à 
rente  ,  ou  par  tout  autre  détenteur  du  fonds  ;  parce 
que  dans  1  un  ,  com.me  dans  l'autre  cas  ,  il  y  a  alié- 
na cion  de  la  propriété  directe  de  la  part  du  créan- 
cier qui  confent  à  recevoir  ce  rembourfement. 
f^i-yei^  ci-devant,  l'article  Rachat  Jes  rentes  ^  pag. 
418. 

Lors  des  mutations  de  biens  ,  chargés  de  rente» 
foncières  qui  fuivent  le  fonds  ,  l'on  doit  cliftinguer 
les  mutations  par  ventes,de  celles  qui  fc  font  a  titre 
gratuit  ou  à  titre  fuccelfif  ;  l'acquéreur  doit  payer  le 
droit  de  centième  denier,  t^nt  du  prix  Itipulé 
que  du  montant  de  toutes  les  charges  qu'il  eft 
tenu  d'acquitter;  le  donataire  &  l'héritier  en  ligne 
collet  raie  doivent  le  payer  fur  la  valeur  des  biens  , 
mais  diftraclion  faite  des  rentes  foncières  non-ra- 
cherables  dont  ces  biens  font  chargés  ;  les  rentes 
foncières  rachetables  ne  doiventpas  ctrcdiuraites  , 
parce  que  le  nouveau  poîl'eftbur  a  liberté  de  s'en 
libérer  fans  être  aifujetti  au  droit  de  centième  de- 
nier; en  forte  que,  par  le  rachat ,  il  fc  trouveroit 
propriétaire  libre  de  la  toialité  du  bien,  fans  avoir 

LU  a 
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■  •payé  le  centième  denier  de  fa  valeur  ,  fi  l'en  avoit 


Rentes,  cfiirrait  la  rente  rachetaole  lors  de  la  nîuuition  du 
fends.  Knq  les  art.  charges  ,  tom.  i  ,  p.-g.  155  ; 
Trix ,  n.  2  ,  ti-devant,  pag.  382,  &  ci-apres  ,  Suc- 
tejjîons  collaiéralcs. 

Droit   d\^moYtiffement. 

6.  L'on  peut  dire  en  géne'ral  que  les  eccléfiafti- 
fjues  &  gens  de  main-inorte  doivent  le  droit  d'a- 
mortllfenrient  pour  toutes  les  rentes  dont  ilsdevien- 
nent  propriétaires  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  de 
rntme  que  des  autres  biens  ^^  laut  néanmoin,s  en  cas 
de  rembouriement  de  celles  qui  fontrachetabîes  de 
leur  nature  ,  à  remplacer  le  prix  ,  comme  il  a  été 
obfervé  a  l'art.  Remplacement',  il  y  a  cependant  quel- 
ques rentes  qui  en  l'ont  exceptées. 

7.  Rentes  conjlituées  fur  dis  particuliers.  Il  fut 
ordonné ,  par  déclaration  du  roi  du  4  octobre  1704  , 
que  le  droit  d'arr^ortiirement  feroit  payé  des  rentes 
conlUtuées  a  prix  d'argent  au  profit  des  gens  de 
main-morte.  Ce  droit  fut  réduit  à  deux  années  du 
reveny  defd.  rentes,  par  autre  déclaration  du  9  mars 
1706;  mais  elles  en  ont  été  exemptées  par  l'art.  16 
de  1  édit  du  mois  de  mai  1708  ,  qui  excepta  néan- 
moins la  l'iandre  ,  le  Hainaut  &  l'Artois  ,  où  ces 
rentes  avoient  été  aflujetties  au  droit  d'am.oftijlë- 
ment  par  les  anciens  fouverains  ;  il  y  eft  dû  à  raifon 
de  trois  années  du  revenu.  Arrêt  du  règlement  du 
2,1  juillet  172.9. 

Ainll  les  rentes  conftituées  au  profit  des  gens  de 
main-morte  ,  des  deniers  de  leurs  épargnes  ;  celles 
par  eux  acquifes  à  prix  d'argent,  &  celles  à  eux  don- 
nées &  léguées  ,  font  exemptes  du  droit  d'am.ortif- 
fement ,  pourvu  que  les  dons  &  legs  foient  faits 
gratuitement  &  fans  aucune  charge  ,  de  manière 
que  lefd.  gens  de  main-morte  puiflent  pcfl'éder  li- 
brement ces  rentes  ,  &  endifpofer  à  leur  gré,  fans 
être  obligés  d'en  faire  le  remplacement;  il  eneft  dg 
même  de  celles  données  pour  dotations  de  religieux 
oureligieufes,  comme  ilaétéobfervé,tom.  i,  p.52:\ 

Par  l'art  14  de  l'édit  du  m.ois  d'août  1749,  il  a 
été  fait  défenfes  a  tous  les  gens  de  main- morte  d'ac- 
quérir ,  recevoir  ni  poflédcr  aucuns  fonds  ,  même 
izs  rentes  conftituées  par  des  particuliers,  fi  cen'eil 
après  avoir  obtenu  des  lettres  -patentes  ,  pour  par- 
venir à  lad.  acquifition  &  pourramortilTement  dekl. 
biens  ;  &  par  l'art.  23  ,  le  roi  s'eil  réfervé  d'expli- 
quer fes  intentions  fur  les  cas  où  le  droit  d'amor- 
ti (fèmcnt  fera  dû. 

L'article  9  de  l'arrêt  dérèglement  du  13  avril  1751, 
après  avoir  excepté  du  droit  d'amortifrement  les 
rentes  fur  rhôtel-de-vills  de  Paris  ,  porte  que  tous 
le."  autres  etfets  ,  même  les  rentes  fur  le  clergé  , 
i\\r  les  pays  d'états  &  autres  de  pareille  nature  , 
feront  fujets  a  l'am.oitiilèment,  fauf  à  remplacer  en 
tas  deremhourremcnr. 

De  ces  difpofuions  de  l'édit  de  1749  ,  &  de  l'arrêt 
de  175 1  ,  on  a  voulu  croire  que  les  gens  de 
ma"n-morte  dévoient  le  droit  d'amonilTcmcnt  des 
feiiiCi  couitituécs  à  leur  piofit  à  prix  d'argent ,  ou 
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par  eux  acquifes  à  quelque  titre  que  ce  foit;  mais 
l'art.  9  de  l'arrêt  de  175 1  parcît  n'avoir  pour  objet 
que  les  rentes  données  ou  léguées  à  la  charge  de 
fonda -ions,  ou  acquifes  des  deniers  donnés  pour  fu- 
reté defd.  fondations  *,  les  gens  de  main-morte  ne 
peuvent ,  à  la  vérité  ,  acquérir  à  l'avenir  aucunes 
rentes  conftituées  fur  des  particuliers  ,  par  quelque 
moyen  que  ce  puiffe  être  ,  fans  avoir  préalable- 
ment obtenu  des  lettres-patentes  ;  ce  qui  fuffit , 
fuivant  les  règles  fondamentales  du  droit  d'amor- 
tilfement,  pour  les  ^fiujettir  au  paiement  de  ce 
droit',  niais,  comme  ils  en  étoient  difpenfés  avant 
cet  édit,  &  que  l'arrêt  de  1751  ne  donne  fas  toute 
l'explication  que  le  roi  s'eft  réfervé  de  donner  par 
l'art.  23  du  même  édit, il  y  alieu  de  croire  qu'il  inter- 
viendra un  autre  règlement, ou  que  les  lettres-paten- 
tes ,  portant  permilTion  d'acquérir  des  rentes  conf- 
tituées fur  des  particuliers  ,  ne  feront  accordées  qu'à 
la  charge  d'en  payer  le  droit  d'amortiftement  ,  fauf 
à  remplacer  encasderembourfcment,  en  obfervant 
les  formalités  nécelfaires. 

Lorf:[ue  les  rentes  conftituées  fur  des  particuliers 
font  fujettes  au  droit  d  amortiftem.entjComme  ayant: 
été  données  ou  léguées  à  la  charge  de  fondations  , 
le  droit  eft  dû  fur  le  pied  dufixiemede  leur  capital , 
fans  pouvoir  invoquer  la  fixation  faite  par  la  décla- 
ration du  9  mars  1706 ,  parce  que  cette  loi  ne  fub- 
fifte  plus  \  elle  n' avoit  même  d'application  qu'aux 
fimplesconitituîions  faites  a  prix  d'argent  en  faveur 
des  gens  de  main-m.orce.  Décifion  du  confeil  ,  du 
13  janvier  1745  ,  contre  le  chapitre  de  Bourges  , 
qui  prétendoit  ne  devoir  le  droit  d'amortiflement  de 
rentes  conftituées  à  raifon  du  denier  50 ,  données 
pnur  fondation  ,  que  fur  le  pied  de  deux  années  de 
revenu.  M.  l'intendant  de  Pourges  avoit  ordonné 
que  le  droit  feroit  payé  fur  le  pied  du  fixieme  du 
capital  au  denier  ao  ;  &  le  confeil  a  jugé  qu'il  étoit 
dû  au  fixieme  du  capital  au  denier  50  ,  attendu 
cju'en  cas  de  rembcurfement  de  ce  capital  ,  le  rem- 
placement peut  être  fait  en  fonds.  Autre  décifion  du 
confeil  ,  du  16  août  1748 ,  qui  confirme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  d'ûrleans  ,  par  laquelle  les 
chanoines  du  chapitre  de  St.  André  de  Chartres  ont 
été  déboutés  de  leur  demande  en  reftitution  de  par- 
tie du  droit  d  amortilfement  payé  fur  le  pied  du 
fixieme  du  capital  de  deux  rentes  conftituées  ,  a 
eux  léguées  à  charge  de  fondation. 

8.  Rentes  fur  le  roi  ,  fur  le  clergé  &  fur  les  pays 
d'états.  Par  l'art.  7  du  règlement  du  ai  janvier 
1738,  les  dons  &  legs  faits  aux  gens  de  main-morte, 
de  rentes  fur  V hôte L-de-v die  de  Paris  ,  fir  les  tailles 
Se  Cur  le  cierjré  ^  même  fur  les  dioccfes  particuliers  , 
avoient  été  déclarés  exempts  de  tous  droits  d'amor- 
tiffem.ent,  quand  même  ces  rentes  fcroient  données 
pour  caufe  de  fondation  ;  parce  qu'en  cas  de  rem- 
bourfcment,  le  rem[.lol  qui  feroit  fait  des  deniers 
rembourfis  ,  feroit  fujet  au  droit ,  à  moins  que  ce 
remploi  ne  fût  fait  en  rentes  pareillement  exemptes 
defd.  droits. 

Mais  il  a  été  ordonné  par  l'art.  9  du  règlement , 
du  13  avril  175 1  ,  que  les  femmes  données  ou  lé- 
guéespourcaufl'des  fondationscomprifes  dansl'arti. 
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c!e  3  de  l'édit  de  1749  ,  qui  feront  dilivrées  aux 
gens  de  m<îtn-niorte  en  renias  fjr  l'k.Xil-de-villi  ./e- 
i'jris  ,  no  feront  l'ajetres  a  aucun  àvoïx.  damcrtiilc- 
menc  ,  quelle  q^^c  lolc  l'origine  defJ.  rontes  ,  &  Lit 
qu'elles  dépend-'nt  de  la  lùcce'îion  des  Fondateurs, 
ou  qu'elles  aientJté  accui{bspar  leurs  bcritiers;que 
les  gens  de  main-tnorte  pouiTont  pareillement  pla- 
cer en  rentes  Cur  iiiJceUJe-viUel^s  Ibai.ncs  qu'ils 
auront  reçues  pour  l'acquit  defd.  fondations  ,  f.jîs 
payer  le  droit  d'amortiireme:u;  &que  tous  lesautrec 
eiîêfs ,  mcme  les  rentes  fur  le  clergé  .  fur  Us  pays 
d'cCAts  ,  6c  autrrs  de  pareille  nature,  feront  fujets  au 
droit  d'amortilfenicnt  ;  fauf"  en  cas  de  rembourfe- 
ment  defdites  rentes  ,  à  pouvoir  les  remplacer  en 
autres  rentes  fans  payer  un  nouveau  droit  d'anîor- 
tiffement,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par 
les  arrâs  du  conlcil  ,  des  1 1  juillet  1690  ,  ai  jan- 
vier 1738  ,  &  par  redit  du  mois  d'août  1749. 

Les  genî  de  main-morrs ,  pouvant  placer  en  rente 
fur  l  hà:el-de~<.'ill£  ,  les  fomnies  par  eux  reçues  à 
charge  de  fondation  ,  fans  payer  aucun  droit  d'a- 
mortiirement ,  doivent  donc  joiir  d'un  délai  funi- 
fant  après  la  dilivrance  des  fommes  données  ou  îé- 
gue'es.  Le  confeil  a  accordé  ,  le  aS  décembre  1756  , 
un  mois  à  l'abbaye  de  la  trappe  ,  a  compter  du  jour 
de  la  délivrance  d'un  legs  ;  &  le  13  janvier  1757  , 
il  a  rxcordé  fix  mois  au  féminaire  de  Befancon  &  à 
la  communauté  des  miiTionnaires  de  Heaupré  ,  tant 
pour  fe  procurer  la  rentrée  des  fonds  légués  par  A'î. 
l'archevêque  de  Befancon  ,  que  pour  juilifier  de 
l'emploi  \  pailé  lequel  temps  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  droits  d'amortiflcment  feroient  payés,  fi  l'on  ne 
juftifîoir  pas  avoir  employé  les  deniers  légués  en 
rentes  fur  la  ville  de  Paris  ;  le  délai  de  dx  mois  eft 
très-faffifant ,  &  ne  doit  pas  être  refufé. 

9.  Les  rentes /ur  Us  uiUes  créées  par  l'édic  du 
mois  d'août  1710  ,  font  exemptes  de  droit  d'amor- 
tiflement,  lorfquelles  font  acquifes  ou  conftiîuéesà 
prix   d'argent  au  profit  des   gens   de  main-morte. 
Arrêt  du  6  février  1715  ,  &  déciîion  du  lâdécembre 
1718' ,  en  faveur  duchapitre  de  Rouen  :  l'exemption 
avoit  même  été  étendue  ,  par  l'art.  7  du  règlement 
de    1738  ,  au  cas  où  ces  rentes  étoient  données  à 
charge  de  fondation  ',  mais  l'art.  9  du  règlement  de 
I75i,n'a  excepté  que  les  rentes  fur  la  ville  de  Paris, 
&  a  déclaré  toutes  les  autres  fujettes  au  <:'roit  ;  ce 
qui ,  néanmoins  ,  ne  doit  s'entendre  ,  que  lorfque 
ledf.  rentes  fur  les  railles  font  données  ou   léguées 
pour  fureté  de  fondation  i  car  il  a  déjà  été  oblervé 
que  ce  règlement  de  175 1  n'a  pour  objet  que  les 
fondations  faites  en  exécution  des  articles  3  &   ly 
de  redit  de  1749  i  ainfi  la  main-morte  qui  acquiert 
des   rentes  fur  Us  tailUs  ,  avec   des  deniers  de   fes 
épargnes  ,  ne  doit  point  de  droit  d'amortifTement  ; 
ces  rentes   n'y  font  actuellement  fujettes  que  lorf- 
qu'elles  font  données  pour  fondations  ,  ou  ou'elles 
ont  été  acquifes  pour  faire  l'emploi  des  fommes  non 
amorties  ,  donné. s  pour  lefd.  fondations  ;  fauf,  en 
Cas  de  rembourfement  defd.  rentes  ,  à  faire  un  nou- 
vel emploi  en  conformité  des  règlements. 

10.  Les  rentes  créées  \  quatre  pour  cent ,  fur  les 
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a:Jis  €■  a.i!,el,'es  ,  en  vertn  de  l'éd'it  du  mois  d  août 
ijfS  font  dans  le  même  cas  que  les  rentes  fur  les 
tailles,  koyq  l'art.  9  de  cet  édic, 

II.  Les  ronces  (\ii  h  clergé  ou  fur  Us  diocefes  par- 
ticuliers ,  font  exempces  de  droit  d'amortiiîèment , 
lorfqu'eîles  font  acquifes  ou  conltituécs  à  prix  d'ar- 
gent au  pront  des  gens  cle  main-morte.  Lesdilférents 
arr.cis  &  lettres-patentes  qui  autorifent  Icsemprunts 
du  clergé  ,  contiennent  cette  exemption  :  elle  avoit 
même  été  accordée  ,  par  l'art.  7  du  règlement  de 
173^  î  pour  ces  rentes  données  ou  léguées  à  charge 
de  fondation  ^  mais  ,  par  l'art.  9  du  règlement  de 
17ÎI  ,  lefd.  rentes  y  ont  été  aifujetties  ,  lorfqu'eîles 
font  données  pour  Mandations  ,  ou  acquifes  en  fai- 
fmt  l'emploi  à^s  deniers  donnés  àcerte  charge  j  il 
faut  cependantexcepter  celles  quiontéié  conitituèes 
par  le  clergé,  pour  les  donsgratuitsdei755  &  1760, 
qui  ,par  les  lettres-patentes  des  28  juin  175  5, &  24 
mai  17,^0  ,  ont  été  déclarées  exemptes  de  droit 
d'amortiPfement ,  même  dans  le  cas  où  lefd.  rentes 
conftituéesfur  le  clergé  feroient  données  ou  léguées 
pour  caufe  de  fondation  ou  œuvres  pies  ,  avec  dé- 
rogation exprelTe  à  l'art.  9  du  règlement  de  175 1. 

Cette  exemption  eft  «générale  ,  tant  en  faveur  de 
gens  de  main-morte  faifant  partie  du  clergé  de 
irance  que  des  autres  ;  elle  eft  inhérente  aux  rentes 
même;;  ;  &  l'on  ne  doit  pas  faire  plus  de  dillinction 
a  cet  égard  que  n'en  a  fait  le  fouverain  lui-même  , 
quia  permis  aux  étrangers ,  comme  aux  règnicolesj, 
d'acquérir  &  poiîëder  ces  rentes  ,  &  d'en  difpofer 
fans  être  aucunement  fujets  à  la  loi  d'aubaine  ,  S'c. 
Aiais  lorfque  les  rentes  conftituèes  fur  le  clei'gé 
pour  les  dons  gratuits  de  1755  &  i7<^o  ,  font  acqui- 
lespar  les  gensde  main-morte  des  deniers  qui  leur 
ont  érè  donnés  ou  légués  à  la  charge  de  fondation  , 
elles  font  fuicrtes  au  droit  d'amorùlferrient  comme 
les  autres  rentes  fur  le  clergé  ,  en  vertu  de  l'art.  9 
du  rislement  du  13  avril  1755  ,  auquel  il  n'a  été 
déroge  que  pour  ces  dernières  rentes  données  ou  U- 
gu€es  pour  caufe  de  fondation. 

F,n  forte  que,  s'il  n'eft  donné  qu'une  fommepour 
la  fondation  ,  fans  afiujettir  la  mainmorte  à  en 
faire  emploi  ,  nommément  en  rentes  fur  le  clergé, 
de  ces  dernières  conftitutions  ,  le  droit  d'amcrtilfe- 
mcnt  elt  dddès  l'inftantde  l  acceptation  de  la  dona- 
tion ou  du  legs  ,  fans  que  la  main-morte  puiiTe  s'y 
fouthaire  par  un  emploi  fait  enfuite  à  fon  gré  ;  cexte 
liberté  ne  lui  eft  accordée  que  pour  les  rentes  fur 
l'hôtel-de-ville  uniquement,  par  une  exception  à  la 
loi  générale  :  &les  exceptions  ne  doivent  jamais  être 
trcndues  au  delà  des  cas  pour  lefquels  elles  fcnt 
précifément  faites.  Par  une  dccifion  du  premier  avril'. 
1^57  ,  le  confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  M.. 
1  intendant  de  Flandre  ,  par  laquelle  l'univcrutè  de- 
Douay  a  été  condamnée  au  paiement  du  droit  d'a- 
mortifîèment  d'une  fomme  lég.iée  pour  fondation  ,. 
quoique  cette  fomme ,  après  la  mort  du  teîtateur 
arrivée  au  mois  de  mars  1755  ,  eût  ttè  cmpicyée  en. 
rentes  conftituées  fur  le  clergé  pour  le  don  gratuit 
de  1755  ,  &:que  l'univerfité  oppofat  les  lettres-pa- 
tentes du  28  juin  de  la  même  année. 
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A  l'égard  des  rentes  fur  le  clergé,  conftituées  avant 
lyj-;  ,  il  efl  inconteftabîe  qu'elles  font  fujettes  au 
droit  d'amortiffement ,  foit  qu'elles  foient  données 
ou  léguées  pour  fondation  ,  foit  que  les  gens  de 
main -morte  en  fafïent  l'acquifuicn  avec  des  deniers 
non  amortis  qui  i:;ur  avoient  été  donnés  pour  lefd. 
fondations;  ellesy  f.  nt expreflenient  affujetties  par 
l'art.  9  du  règlement  de  1751  ,  auquel  il  n'a  été 
dérogé  que  pour  les  rentes  conilituées  à  l'occafion 
des  dons  gratuits  de  1755  &  1760. 

10,.  Les  rentes  fur  les  pays  d'états  font  exemptes 
de  droit  d'amortiflement ,  lorfqu'elles  font  poffédées 
librement  par  les  gens  de  main-morte ,  fans  charge 
de  fond.:tîon  ,  comme  ayant  été  conftituées  à  leur 
profit  a.  prix  d'arg-^nt  provenant  de  leurs  épargnes. 
L'édit  du  mois  de  février  1757  ,  qui  autorife  les 
états  de  Bretagne  a  emprunter  jufqu'à  concurrence 
de  fix  millions  de  livres  prêtés  au  roi,  ordonne  que 
celles  des  rentes  qui  feront  conftituéer;  à  prix  d'ar- 
gent fur  ledit  emprunt ,  au  profit  des  gens  de  main- 
morte ,  feront  déchargées  de  tous  droits  d'amorti fie- 
menf,  &îes  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1759, 
qui  autorifent  les  mi^mes  états  a  emprunter  jufqu'à 
concurrence  de  40  millions  de  livres  ,  pour  le  prix 
des  aliénations  faites  par  le  roi  à  la  province  ,  por- 
tent que  les  communautés  féculieres  ou  régulières, 
hôpitaux  ,  fabriques  &  gens  de  main-morte  ,  pour- 
ront employer  leurs  deniers  dans  ledit  emprunt , 
fans  ûtre  tenus  de  paver  aucun  droit  d'am.ortijTement 
defd.  rentes  qui  feront  conitituées  a  leur  profit. 

Mais  Icrfque  ces  rentes  fur  les  pays  détats  font 
données  ou  léguées  à  charge  de  fondation ,  ou  ac- 
quifcs  pour  faire  emploi  des  deniers  donnés  à  cette 
charre,  elles  font  inconteftablement  fujettes  au 
dro!t''d'amorîiîTén:ent. 

Par  décifion  du  ai  janvier  1738  ,^  il  fut  jugé 
contre  M.  le  marquis  de  Chabanas  ,  héritier  de  iVi. 
l'évêque  de  Viviers  ,  que  le  droit  d'amortifTement 
étoit  dû  pour  une  rente  fur  les  états  de  Languedoc , 
lé(»uée  par  ce  prélat  ,  a  la  charge  de  fondation. 

IPar  l'art  a  du  cahier  du  clergé  de  l'année  1740  , 
il  demanda  que  les  dons  &  legs  de  rentes  fur  les 
poftes  &  fur  les  pays  d'états  ,  fuBent  déclarés 
exempts  de  droit  d'amortiflement  :  il  fut  répondu  , 
au  nom  du  roi ,  que  l'exemption  du  droit  d'amortif- 
fement  accordée  ,  par  l'arrêt  du  ai  janvier  1738  , 
pour  les  dons  &  legs  faits  aux  gens  de  main-morte 
jen   rentes  fur  l'hôtel-dc-villc  de  Paris  &  fur  1er 


tailles,  ed  une  grâce  fmguliere  que  S.  M.  n'a  pas 


partie  eft  rer 
celles  conftituées  fur  les  états  ,  qui  ne  mentent  pas  la 
même  faveur  que  celles  conftituées  fur  S.  M. 
Par  décifion  duconfeil  ,  du  13  fcptembre  ij^p. , 
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il  a  été  jugé  que  le  collège  des  Lombards  devoitle 
droit  d'amcrti'Jcment  dune  rente  fur  les  états  de 
Bretagne  ,  léguée  pour  fondation  de  bourfes. 

13.  A  l'égard  des  renres  foiickies  ,  comme  ce 
font  des  immeubles rée's  , elles  fontfujettes  au  droit 
d'amortiffement,  de  même  que  tous  autres  immeu- 
bles ,  à  quelque  titre  que  les  gens  de  main-morte 
en  deviennent  propriétaires  ,  fans  dillinétion  des 
rentes  rachetables  à;  de  celles  cpai  ne  le  {ont  pas^ 
parceque  les  unes  &  les  autres  font  de  même  na- 
ture,&  que  la  faculté  de  rachat  n'en  altère  pas  la  réa- 
lité ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ;  fauf ,  en  eas  de  rem- 
Lourfernent  defd.  rentes  rachctables  ,  à  faire  un 
nouvel  emploi  des  deniers  rcmbourfés  ,  en  obfer- 
vant  les  formalités  indiquées  à  l'art.  Rernplacemenr. 

VcycT^  les  arrêts  àQs  13  feprembre  &  4  oélobre 
1719,  dans  le  cinquième  volume  du  recueil ,  pou-v 
des  rentes  foncières  &:  perpétuelles  données  fans 
charge  de  fondations  ,  &  les  autorités  rapportées  à 
l'art.  Dotation  ,  pour  des  rentes  foncières  racheta- 
bles. 

RENTES  doma-'ides  font  les  redevances  an- 
nuelles ,  cenfives,  feigneuriaîes  ou  foncières,  dues 
au  domaine  du  roi  ,  fur  les  biens  qui  en  font  mou- 
vants ,  ou  fur  ceux  qui  dépendent  du  domaine  ,  & 
qui ,  ayant  été  engagé  à  faculté  de  rachat  perpétuel, 
ont  été  chargés  d'une  rente  ,  foit  par  l'engagement, 
foit  par  la  revente  qui  en  a  été  faite  ,  ou  même  en 
confirmant  les  détenteurs  dans  leur  jouilfance. 

Il  y  a  de  ces  rentes  qui  ont  été  rachetées  dans  les 
befoins  de  l'état ,  fur  le  pied  du  denier  douze  ou  du 
denier  quinze  ,  fS  cnfuite  rétablies  en  partie  ,  parce 
que  le  prix  du  rachat  avoit  été  trop  modique  ;  réta- 
bli'Jement  qui  n'acependanteulieuquefaute  d'avoir 
payé  un  fupplément  de  finance  jufqu'à  concurrence 
du  denier  2.4. 

j^ffranchiffemenî  ordonné. 

Par  éditdu  mois  de  novembre  1655 ,  l'aliénation 
fut  ordonnée  des  rentes  au  dellbus  de  trois  livres 
dues  au  roi ,  en  Bretagne.  Par  autre  édit  du  mois  de 
novembre  1658  ,  il  fut  ordonné  une  aliénation  des 
cens  ,  rentes  &  droits  feigneuriaux  &;  féodaux. 

Autre  tdit  du  mois  de  mars  1693  ,  pour  l'affran- 
chilfem.cnt ,  à  faculté  de  rachat  ,  des  rentes  &  des 
droits  feigneuriaux  dus  au  roi  pour  les  biens  mou- 
vants du  domaine  ,  fuués  dans  les  villes  &  bourgs 
fermés  du  royaume  ,  fous  la  réferve  d'un  droit  mo- 
dique aux  mutations  ,tome  i  ,  page  63. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1695  ,  les  adjudicatai- 
res des  domaines ,  fujets  à  réparation  furent  main- 
tenus dans  leur  poireifion,  à  la  charge  d'amortir  les 
rentes  dont  ils  croient  chargés  ,  à  rai/hndu  denier 
quinie^  dans  trois  mois  \  faute  de  quoi  il  fut  permis 
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a-tou:es  perfonnes  de  les  acquc'rir.  Tous  ceux  qui 
polTéJoL:!:  «ics  Mens  chargés  de  rentes  ou  rc.levan- 
^ces  envers  le  roi  ,  furent  autcxifcs  à  les  amortir  fiu- 
le  même  pied  du  dsr.L'r  quinie  ,  &;  à  leur  dtfdut  ,  il 
fut  égaleaient  permis  u  toutes  perfonnes  de  les  ac- 
quérir fur  ce  pied. 

La  Jiclar  .riùn  du  roi  ,  du  3  avril  1696  ,  permit 
d'amortir  ,  fur  le  pied  du  JtnUr  nuinie  ,  les  rentes 
&:  redevances  dont  les  biens  tenus  du  domaine  pou- 
voient  ctre  chargés  ,  fans  préjudice  des  tailles  &:  au- 
tres itnpofitions  :  il  fut  refervé  ûx  deniers  de  cens 
pour  la  confervation  des  droits  des  lods  &  autres 
droits  fei^neiiriaux  aux  mutations.  Arrêt  du  confeil 
du  S  mai  *l 696. 

L'afnanchilfementde  ces  rentes  &  redevances  fut 
même  permis  fur  le  pied  du  denier  dou[e  ,  par  dé- 
clarnrio.i  du  13  aoilt  1697  ,  qui  réferva  néanmoins 
les  fix  deniers  de  cens  ,  tom.  i,  p.  444. 

Ceux  qui  avaient  affranchi  ou  acquis  les  rentes  , 
albergucs  &  redcvarices  domaniales  ,  fur  le  pied  du 
der.icr  douze  ,  furent  afliijet.is  à  un  fupplément  de 
finance  ,  jufqu'à  concurrence  du  denier  quir^e ,  par 
édit  du  mois  d'août  1708  ;  au  moyen  de  quoi  ils 
furent  confirmés  ,  en  rifervant  toujours  les  fix  den. 
de  redevance  ,  pour  la  confervation  des  droits  fei- 
gneuriaux.  ^P 

Il  fut  enfuite  ordonné  ,  par  déclaration  du  ai  dé- 
cembre 1780,  qu'il  feroit  racheté,  à  raifon  du  denier 
doxi:  ,  pour  laooco  liv.  de  rentes  ,  albergues  &  re- 
devances dues  au  domaine  ,  pour  en  demeurer  les 
re Jevtibles  exemptsape'rpétuité,  en  réfervant  feule- 
ment, al'écrard  des  cens&  rentes  emportant  lods  <?r 
ventes  ,  fix  deniers  de  redevance  annuelle,  pour  la 
confervation  defdirs  lods  &  ventes  ;  les  rachats  ou 
affrâncbiJernents  faits  fur  I2  p\ed  du  denier  douie  , 
en  exécution  de  la  déclaration  du  13  août  1697, 
&:  de  redit  du  mois  d'avril  1701,  furent  confirmés  , 
nonobfr  jnt  l'édit  du  mois  d'août  1708. 

Rûal'iljemev.î   d?  punie  défaites  rentes  ,   al- 
bergues &  redevances. 

La  finance  payée  pour  le  rachat  ou  aifranchiîfe- 
m2n.  de  ces  rentes,  albergues  &  redevances,  étant 
trop  modique,  il  a  étf  ordonné  qu'il  feroit  payé  un 
fUj>plément  de  fin-iace  jufqu'à  concurrence  du  denier 
ving(-<iuacre  ;  fmon  ,  que  lefdites  redevances  feroient 
rétablies  à  proportion  ,  c'eft-k-dire  ,  que  la  rente  ra- 
chetée fur  le  pied  du  denier  douze  ,  feroit  rétablie 
pour  moitié  \  ôc  celle  rachetée  fur  le  pied  du  denier 
quinze  ,  rétablie  pour  trois  huitièmes. 

Arr.'t  du  confeil  ,  du  14  mai  1721  ,  portant  que 
les  pofîciî^urs  des  rentes  ,  albergues  &c  redevances 
aliénées  du  domaine  du  roi  ,  foit  qu'ils  en  fcient 
cnx-mln\e^  les  débiteurs  ou  autrement,  n'y  feront 
mainrer»as  qu'en  payant  le  double  de  la  finance  payée 
pour  l'acauilition  defdites  rentes  ,  quant  à  celles 
aJiénées  fur  ic  pied  du  denier  1 5 ,  en  payant  un  fup- 
plément de  finance  jufqu'au  denier  24  :,  ordonne  à 
cet  etîec  que  ceux  oui  ont  acquis  lefdites  rentes ,  & 
qui  en  voudront  confervej:  l'entière  jouiflknce  ,  fe- 
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ront  tenus  d  en  donner  leur  déclaration  par  cent  dans 
un  mois  ,  d:  ne  payer  le  fupplément  de  finance  dans 
la  quimiaine  fiiivante  i  &:  faute  d'y  fatisfaire  ,  veut 
S,  AI.  qu'à  compter  du  premier  janvier  1721  ,  la 
joui(r„noe  de  Cv^ux  qui  ont  acquis  lefdites  rentes  & 
redevances  ,  fur  le  pied  du  denier  12  ,  demeure  ré- 
duite a  !a  moitié  ,  6:  pour  ceux  qui  ont  acquis  fur 
le  pied  du  denier  1 5  ,  à  proportion  ,  eu  égard  à 
1  évr.luarion  defdites  rentes  à  raifon  du  denier  24  ; 
ordonne  en  cônféquence  que  Cordier  ,  chargé  de  la 
reV,ie  des  fermes  ,  jouira,  a  compter  dudit  jour  pre- 
mier janvier  1721 ,  des  portions  defdites  rentes  qui 
feront  réunies  ,  avec  dcfenfcs  aux  débiteurs  d'iceUes 
de  payer  aux  anciens  engagittes  au  delà  defdites 
portions,  s'ils  ne  font  apparoir  du  paiement  dufup- 
pL;r,cnt  de  finance  ordonné  par  le  préfent  arrct. 

Pc^r  autre  arrct  du  confeil  ,  du  23  juin  1721  ,  il 
a  ét-i  ordonn;  que  les  poflreiï'eurs  des  rentes  ,  alber- 
gues &  redevances  aliénées  du  domaine  ,  continue- 
ront de  jouir  de  la  moitié  dcfdives  rentes  ,  à  l'égard 
de  celles  dont  l'aliénation  a  été  faite  au  denier  douze; 
&i  à  proportion ,  pour  celles  aliénées  au  denier  quinze. 
Permis  néanmoins  à  ceux  defdits  pofleffeurs  qui  ont 
acquis  pluficTs  rentes  ,  m.ême  en  ditïérentes  pro- 
vinces ,  d'en  obferver  une  ou  plusieurs  entières  ;  le 
toat ,  en  forte  que  le  revenu  de  ce  qui  leur  fera  con- 
fervc,  n'excède  pas  le  denier  24  du  prix  principal  de 
la  tccalité  de  leur  finance,  ou  à  condition  d'en  payer 
l'excédant;  ordonné  que  ceux  qui  paieront  la  finance 
à  ladite  raifon  du  denier  24  des  rentes  ou  portions 
de  rentes  réunies  ,  feront  &  demeureront  fubrcgés 
au-:  premiers  engagiftes  ,  pour  jouir  defdites  rentes 
ouportions  de  rentes  réunies,  au  même  titre  &  ainfi 
que  lefdits  rremiers  engagiltes  ont  fait  jufqu'à  pré, 
fent ,  voulant  pareillement  S.  M.  que  Cordier  ,  ré- 
giiliiur  des  fermes  ,  faffe  le  recouvrement ,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  1711  ,  des  portions  defdites 
rentes  qui  feront  réunies  &  qui  fe  trouveront  encore 
entre  les  m.ains  de  S.  JNf.  au  dernier  décembre  1721  ; 
<Sc  réitère  les  défenfes  faites  aux  débiteurs  par  l'arrêt 
du  14  mai  1721. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  î6  janvier  1725  ,  qui 
ordonne  que  ,  par  Charles  Baffet,  chargé  de  la  ré^'ie 
des  domaines  ,  il  fera  fait  des  états  ,  tant  defdites 
rentes  ,  albergues  &  redevances  non  rachetées  ni 
aliénées,  que  des 'portions  de  celles  rachetées  par  les 
redevables,  ou  aliénées  à  des  particuliers,  &  réunies 
par  les  arrêts  des  14  mai  &  23  juin  1721  ;  lefquels 
états  feront  vifés  par  MAI.  les  intendants  ;  fur  lef- 
quels, BalTbt  décernera  fes  contraintes  pour  le  paie- 
ment dés  arrérages  échus  ;  favoir  ,  à  regard  des 
rentes  non  rachetées  ni  aliénées  ,  depuis  29  années,, 
en  deniers  ou  quittances;  &c  à  l'égard  des  portions 
de  celles  rachetées  par  les  redevables  ou  aliénées  a. 
des  particuliers,  àcompter  du  j^remicr  janvier  172T;, 
Se  en  cas  d'oppofition  ou  conteftation ,  les  parties  fe: 
pourvoiront  devant  M^T,  les  intendants  &  coniinif- 
faires  départis, lefquels  dreflcront  leur  procès-verbaF 
de  leurs  dires  &  raifons  qu'ils  enverront  au  confeil' 
avec  leur  avis,  pour  être  par  S.  M.  ordonné  ce  quiiil 
appartiendra. 
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——=3  Le  rccouvrerr.ent  rut  cràonni  fur  des  contraintes 
p.entfie.  décernées  en  conlt'quence  d'états  vifés  par  MM,  les 
intendants  ,  parce  qu'il  s'agjilbit  de  conftarer  les 
rentes  qui  te  trouvoient  rétaclies  ,  ^c  que  d'ailleurs 
ce  recouvrement  fe  faibit  à  titre  de  régie  pour  le 
compte  du  roi  ;  mais  les  fermiers  ne  font  pas  alTu- 
jettis  à  former  cers  étais. 

L'arrct  du  confeil  ,  du  16  janvier  1740  ,  ordonne 
l'exécution  de  ceux  de  lyai  ,  &  lyaj  ,  en  confé- 
quence  condamne  lefieur  Piédoux  a  payer  annuelle- 
rnent  au  domaine  du  roi  33  boifTeaux  tz  trois  quarts 
d'avoine  ,  faifant  moitié  de  la  rente  de  67  boiffeaux 
&  demi ,  due  au  domaine  &:  rachetée  en  1714  >  f'^^" 
le  pied  du  dénier  12  feulement-,  ordonne  que  les  ar- 
rérages defdits  33  boiffeaux  trois  quarts  d'avoine,  à 
compter  du  premier  janvier  1711  ,  jufqu'au  dernier 
décembre  1738  ,  feront  payés  à  Nicolas  Joblot  , 
fermier  de  la  généralité  de  Caen  ,  du  bail  expiré  en 
1738  ,  &  enfuite  aux  fermiers  fes  fuccelfeurs. 

Celui  de  10  décembre  1743  ,  condamne  les  con- 
fuls  &  habitants  de  Mafgrenier  ,  a  payer  annuelle- 
ment au  domaine  5  livres  en  argent ,  7  bariques  de 
vin  ,  7  facs  de  bled ,  &  7  facs  d'avoine  ;  faifant  moi- 
tié de  la  rente  par  eux  due  au  domaine  ,  &:  rachetée 
au  denier  il,  en  171 1  ;  ordonne  que  les  arrérages 
échus  depuis  le  premier  janvier  1721  ,  feront  payés 
fur  le  pied  de  ce  que  les  grains  &  les  vins  ont  valu 
aux  échéances  de  chaque  année. 

Ces  portions  de  rentes  ,  albergues  &  redevances 
ainfi  rétablies  ,  font  comprifes  dcins  les  baux  de  la 
ferme  des  domaines,  ainfi  que  tous  les  cens,  rentes 
&!  redevances  dues  au  roi  a  caufe  de  fes  domaines, 
&  que  les  rentes  dontles  engagiûes  ont  été  &i  feront 
chargés  pour  raifon  des  reventes  &  aliénations  faites 
en  conféquence  de  l'arrêt  du  13  mai  1714.  Foysi 
l'art.  53a  du  bail  de  Carlier  ,  du  19  août  1726  ,  & 
i'art.  509  de  celui  de  Forceville  du  lofeptemb.  1730. 
RENTRKE  en psjjljpon  d'immeuhlss  ,  eft  le  retour 
des  biens  dans  la  matn  de  celui  qui  en  avoit  été  dé- 
poîTédé,  ou  de  fes  repréfentants;  ce  retour  peut  avoir 
lieu  par  la  rct.oceffio'i  de  la  part  de  celui  qui  éîoit 
détenteur  du  fonds  ,  ou  par  la  réfoludon  de  l"a;5i:e  en 
vertu  duquel  il  jouiffoit  j  nous  expliquerons  ,  fous 
ces  deux  titres,  le.s  différents  droits  qui,  en  général, 
peuvent  réfuker  des  récroceiTions  &  des  acles  ou  ju- 
gements portant  réfolution  ,  en  diftinguant  les  mo- 
tifs fur  lefquels  cette  réfolution  eft:  fondée  :  &z  nous 
ne  parlerons  ici  que  àes  droits  d' amorti Jf. ment  qui 
peuvent  être  dus  par  les  eccléfiaftiques  &  gens  de 
main-morte,  lorfqu'ils  rentrent  dans  des  biens  dont 
ils  n'avoient  pas  la  poifcinon  actuelle. 

Les  biens  amortis  perdent  l'effet  de  cet  amortif- 
fement,  lorfqu'ils  rentrent  dans  le  commerce,  pour 
être  pnllédés  (tardes  laïques  i  en  forte  que  s'ils  retour- 
nent a  la  main-morte  ,  c'cft  par  l'efiét  d'une  nou- 
velle propriété  qui  donne  ouverture  au  droit  d'a- 
mortiffiment.  Il  y  a  néanmoins  quelc,ues  exception;;, 
tirées  des  caufps  de  l'aliénation  des  biens  Se  de  leur 
retour  a  la  main-morte,  principalement,  lorfquc  ce 
retour  n'eit  nullement  volontaire  de  la  part  du  dé- 
tenteur qui  ne  pouvoit  abfolument  l'emptcher. 
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1°.  Dfs  biens  aliénés  pour  caufe  de  fubvention.  Le» 
aliénations  faites  pour  caufe  de  fubvention  ,  c'eft-h- 
dire  ,  pour  contribuer  aux  befoins  de  l'état ,  ayant 
pu  être  forcées  jufqu'à  concurrence  du  montant  de 
la  taxe  ,  les  gens  de  m.ain- morte  ont  été  autorités  à 
retirer  les  biens  qu'ils  avoient  ainfi  aliénés,  fans  être 
fujets  au  droit  d'amortilîement  jufqu'à  la  même  con- 
currence. 

Lors  du  recouvrement  ordonné  par  la  déclaration 
du  5  juillet  1689  »  ^^  ^'^^  décidé  au  confeil  que 
Il  tous  les  biens  ecclé-fiaftiques  aliénés  pour  fubven- 
'>  tion  ,  moyennant  un  vrix  égal  à  la  taxe ,  ne  de- 
"  voient  aucun  droit  d'aniortifîèment  en  cas  de  re- 
"  tVc-ik  pour  le  même  piix  ;  n'étant  pas  jufte  que  des 
"  fonds  de  terre  aliénés  par  un  ordre  exprès  du  fou- 
"  verain  ,  (S^  dont  le  prix  a  été  employé  aux  befoins 
"  de  l'état ,  ne  pufTent  revenir  à  la  menfe  eccléfiaf-' 
"  tique  ou  religieufe  dont  ils  ont  été  feparés  par  une 
"  efpece  de  nécelfité  ,  ians  payer  un  nouvel  amor- 
"  tiffèment. 

"  Mais  que,  quand  le  prix  des  biens  aliénés  pour 
"  caufe  de  fubvention  excède  la  quote-part  dontles 
•'  gens  de  main-morte  étoient  tenus  ,  la  faveur  de 
"  la  fubvention  ne  peut  avoir  lieu  que  jufqu'à  con- 
"  jtprence  de  la  fomme  qui  a  tourné  au  profit  du 
"  rffii  &que  lefurplusde  l'aliénation  ne  peut  paflër 
"  que  pour  une  vente  ordinaire,  do  ..  l'autorité  fu- 
"  pcrieure  &  la  nécelfité  ont  été  plutôt  le  prétexte 
>'  que  le  motif. 

"  Et  que  ,  quand  le  prix  du  retrait  excède  celui 
"  de  l'aliénaticn  faite  pour  caufe  de  fubventicîi,  le« 
"  droits  d'amer tilïëment  feront  payés  par  rapport  à 
"  c^t  excédant,  qui  préfuppofe  toujours  que,  depuis 
"  le  temps  de  l'aliénaiion  ,  il  s'elt  fait ,  par  le  dé-' 
"  tenteur  laïcjue  ,  quelque  acquiiition  ou  quelque 
"  augmentation  conlidérable  ,  lacuelie  ne  peut  ap- 
"  partcnir  à  la  communauté  en  vertu  defon  ancien 
"  droit ,  puifqu'en  ce  cas  ,  il  ne  feroit  dû  aucun 
>>  Jupplément,  mais  à  titre  de  nouvelle  vente,  dont 
»  le  ftipplément  eft  le  prix.  '> 

Ces  déciiicns  établiffent  le  principe  qui  doit  être 
fuivi  dans  tous  les  cas  où  les  gens  de  main-morte 
font  autorifés  à  rentrer,  nonobftant  le  confentement 
eu  détenteur,  dans  les  biens  qu'ils  avoient  été  forcé» 
d'aliéner  ,  pour  payer  leur  taxe  des  fubventions  or- 
données pour  les  befoins  de  l'état. 

Par  déciiion  du  confeil,  du  15  odobre  1738, 
rendue  contre  les  religieux  de  bonne-nouvelle,  qui, 
en  vertu  d'arrêt ,  avoient  retiré  en  1717  ,  moyen- 
nant 40CO  liv.  des  biens  pnr  eux  aliénés  pour  payer 
leur  quote-part  de  la  fubvention  montant  à  I60X 
livres,  il  a  été  jugé  qu'ils  dévoient  le  droit  d'amor- 
tiffement  fur  le  pied  de  139S  Hv.  nonobftant  l'allé- 
gation qu'il  n'y  avOit  eu  aucuns  bâtiments  ,  &  que 
l'au^^mcntction  ne  provenoic  que  de  la  différence 
du  prix  des  monnoies  &  dune  progrejfTion  natu- 
relle. 

Autre  décifion  ,  du  lo  feptembre  1739  '  'contre 
les  chanoines  du  chapitre  d'Aurillac  ,  qui  ,  pour 
payer  1590  liv,  de  fubvention  ,  avoient  aliène  des 
tentes  moyennant  1753  liv.  dans  la  polfeflion  def- 

quelles 
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quelles  rentes  ils  font  enfuite  rentrés.  Décidé  que 
le  droit  d'amortiirement  cil  dû  de  l'excédant. 

z.  Biens  ufurpés.  Lorfque  les  gens  de  main-morte 
rentrent  dans  leurs  anciens  domaines,  en  vertu  dun 
iagemen:  qui  condamne  le  détenteur  h  s'en  défiller 
a  leur  profit  ,  fans  aucun  rembourfe nient ,  la  podcf- 
(ion  du  détenteur  ,  n'étant  qu'une  ufurnation  ,  n'a 
pu  donner  atteinte  aux  droits  de  l'églife  ,  ni  faire 
ceîler  l'effet  de  l'ancien  amortilfement  qu'elle  avoit 
obtenu  ;  ainli  reprenant  fes  anciens  biens  ,  non  pas 
en  vertu  d'un  nouveau  titre  tranlbtif  de  propriété  , 
mais  en  conféquence  de  fon  premier  droit ,  dont 
elle  nes'elt  jamais  dépouillée  par  aucun  ade  volon- 
taire ,  elle  ne  peut  être  afTujettie  au  droit  d'amortif- 
fement.  Décilîon  rendue  lors  du  recouvrement  de 
1689  ,  tnm.  4  du  rec.  p.  14. 

3.  Bie  -.s  aliénés  volontairement.  Il  fut  encore  dé- 
cidé au  confeil ,  lors  dudit  recouvrement  de  1689  » 
"  qu'en  cas  de  tout  autres  aliénations-  (  autres  que 
»»  celles  dont  il  eft  parlé  ci-deilus  )  les  droits  d'a- 
"  mortiflement  &  de  nouvel  acquêt  font  dus  pour 
"  les  biens  retirés  par  les  eccléfiaftiques  &  gens  de 
"  main-morte  \  parce  que  ,  s'étant  expropriés  par 
"  une  aliénation  volontaire ,  &  ayant  donné  un  titre 
"  au  détenteur  laïque  pour  pouvoir  polTéder  légitime- 
"  ment  l'héritage  aliéné,  il  faut  néceffairement  qu'il 
''  y  ait  la  un  véritable  changement  de  main  ;  ce  qui 
"  fu'îit  pour  faire  ceffer  l'eftet  de  l'ancien  amortif- 
"  fument  \  ainfi ,  comme  celui  qui  acquiert  une  fe- 
"  conde  fois  l'héritage  qu'il  avoit  précédemment 
'>  acquis  &  vendu  ,  n'en  doit  pas  moins  les  lods  & 
»>  ventes  de  cette  féconde  acquifition,  quoique  payés 
»>  àl'occafion  de  la  première  ,  parce  que  l'eiiët  des 
"  premiers  lods&  ventes  a  été  confommé  &  rempli 
"  par  le  premier  contrat  ;  de  même  ,  tout  héritage 
"  qui ,  après  avoir  été  amorti  ,  rentre  dans  le  com- 
'>  merce  ,  n'en  peut  fortir  une  féconde  fois  pour  re- 
»>  tourner  en  main-morte  fans  payer  à  S.  M.  un  nou- 
»  vel  amortiifement  ;  joint  à  ce  que  la  grâce  que 
"  les  rois  ont  bien  voulu  faire  au  clergé  ,  en  déro- 
"  géant  par  leurs  édits  a  la  loi  générale  des  profcrip- 
»»  tions  ,  pour  le  faire  rentrer  dans  fon  ancien  do- 
"  maine  ,  eft  fans  doute  alfez  grande  ,  fans  y  ajou- 
"  ter  encore  la  remife  des  droits  d'amortifl'ement 
"  Se  de  nouvel  acquêt  dus  a  S.  M.  pour  ce  retour.  » 
Par  ditrérents  édits  ,  il  a  été  permis  aux  eccléfiaf- 
tiques deremrerdansleurs  biens  aliénés  ,  àla  charge 
de  rembourfer  aux  détenteurs  le  prix  des  aliénations 
&  les  taxes  qu'ils  avoient  payées  au  roi  ,  pour  être 
confirmés  dans  leur  polTeflion  ;  ces  confirmations  , 
accordées  d'abord  dans  des  temps  limités  ,  ont  été 
déclarées  perpétuelles  ,  par  déclaration  du  roi ,  du 
18  juillet  1702  ,  à  la  charge ,  par  les  détenteurs  ,  de 
payer  à  S.  M.  le  fixieme  denier  du  prix  de  l'aliéna- 
tion :  il  fat  néanmoins  permis  aux  eccléfiaftiques  de 
les  prévenir  ,  &  de  rentrer  dans  lefdits  biens  ,  en 
payant  au  roi  le  huitième  denier  feulement. 

Si  la  vente  étoit  valable  en  foi  ,    &  que  la  main- 
morte n'ait  eu  d  autre  moyen  pour  rentrer  dans  les 
biens  que  le  défaut  du  détenteur  d'avoir  payé  la  taxe 
du  fixieme  denier  ,  le  droit  damortiffement  eft  in- 
Tome  JI, 
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conteftablement  dû  de  la  rentrée  ;  mais  ,  fi  l'aliéna- 
tion étoit  nulle  ,  ou  fi  la  main-morte  étoit  fondée 
à  dépofféder  le  détenteur  nonobftant  fon  confcntc- 
ment ,  quoiqu'il  eût  payé  cette  taxe  ,  le  droit 
d'amortiffement  n'eft  pas  dû  ,  pourvu  que  le  prix 
de  la  rentrée  ne  foit  uniquement  que  le  rembourfe- 
ment  de  ce  qui  avoit  été  payé  par  le  détenteur. 

Par  arrêt  du  coafeil ,  du  9  o(?lobi-e  1708  ,  l'abbé 
&  les  religieux  de  Saint-Achœuil  ,  près  Amiens  , 
ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit  d'amortif- 
fement de  la  totalité  de  biens  aliénés  en  1623  , 
moyennant  36  livres  de  rente  foncière  ,  dans  lef- 
qucls  ils  font  rentrés  en  1703,  moyennant  6000  liv. 
en  vertu  delà  faculté  accordée  par  la  déclaration  du 
18  juillet  1702  ,  &  en  payant  au  roi  la  taxe  du 
huitième  denier. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  5  août  T710  ,  contre 
le  fleur  abbé  cîe  Morigny  ,  diocefe  de  Sens  ,  pour 
une  rentrée  en  poftemon  ,  fans  aucun  rembourfe- 
ment  ,  en  vertu  de  la  même  déclaration  ,  dans  des 
biens  aliénés  par  fon  prédéceflèur  ,  en  1690, 
moyennant  une  rente  foncière. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  24  mars  1733  ,  contre  les 
chanoines  du  chapitre  de  Brioude  ,  qui  ,  en  1717  , 
avoient  vendu  au  théologal  de  la  même  églife  ,  une 
rente  ,  moyennant  900  liv.  ,  &  qui ,  en  1720  ,  lui 
ont  rembourfé  1 108  liv.  pour  le  prix  principal ,  inté- 
rêts ,  frais  &  loyaux  coûts,  au  moyen  de  quoi  il  s'eft 
délifté  de  fon  acquifition.  Le  chapitre  ,  fur  la  de- 
mande du  droit  d'amortiftèment ,  a  oppofé  que  la 
vente  étoit  nulle,  faute  de  formalités  ,  comme  faite 
fans  permiffion  du  pape  nidu  roi ,  fans  information 
de  commodo  &  incommoda  ,  &  fans  publications  ni 
enchères.  M.  de  Poilly  ,  infpedeur-général  du  do- 
maine de  la  couronne  ,  avoit  conclu  à  la  décharge 
du  droit  ;  mais  le  confeil  a  jugé  qu'il  étoit  dû. 

Décifion  du  confeil  ,  du  15  odobre  1738  ,  contre 
les  jéfuites  de  Toulbufe.  Le  fyndic  du  collège  avoit 
vendu  en  1687  une  métairie  au  fieur  Cancabanes, 
&  la  vente  avoit  été  ratifiée  par  le  provincial  &  le 
refteur.  La  métairie  ayant  pafte  à  la  fabrique  du 
faint  facrement  de  Rabaftens  ,  les  marguilliers  ont 
été  attaqués  fur  le  fondement  du  défaut  de  forma- 
lités de  la  vente  de  1687.  Il  eft  intervenu  fentence 
en  T723  qui  a  appointé  ;  &  les  parties  ont  paffe  un 
aéle  en  1724,  par  lequel  les  marguilliers  fe  font  dé- 
fiftés  ,  au  moyen  du  rembourfement  qui  leur  a  été 
fait  du  prix  de  la  vente  de  1687.  Décidé  que  le» 
jéfuites  doivent  le  droit  d'amortiffement. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  24  janvier  1730  ,  les 
communautés  de  Provence  ont  été  déchargées  du 
droitd'amortiftement  desbiens  qu'elles  avoient  aban- 
donnés en  paiement  à  leurs  créanciers,  pour  les  poC- 
fédcr  avec  franchife  de  taille  ,  dans  la  propriété  def- 
quels  lefdites  communautés  font  rentrées  ;  attendu 
que  ces  abandonnements,  qui  ne  peuvent  être  con- 
fidérés  que  comme  des  engagemeTics  à  faculté  de 
rachat  perpétuel ,  évoient  (Tailleurs  nuls  ,  comme 
f  its  avec  la  claufe  de  franchife  de  taille  ,  &  qu'en 
conféquence  lefdites  communautés  ont  été  autori- 
fées,pararrêt  du  confeil  de  i668  &  1702,3  y  rentrer. 

m  m 
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■"■■■i-A*  Dicifion  du  confeil  ,  du  ay  mars  1743  '  "^'^^  ^^- 
Kcii'.rét.  charge  la  communauté  de  Saint-Etienne-îes-Orges 
du  droit  d  amorti  îëment  de  fa  rentrée  d-;ns  des 
biens  vendus  en  1720  à  I\i.  !e  marquis  d'Orc-.ifcn  , 
en  vertu  d'un  arrà  rendu  en  1728  ,  qui  aveu  dé- 
claré la  vente  nulle  ,  attendu  que  ces  biens  avoient 
été  vendus  en  exemption  de  toute  fervitude  ,  îk 
qu'un  feigneur  s'y  étoirfaitmaintenir  dans  fes  droits 
d'ufage  i  ce  qui  rendoit  l'aliénation  véritablement 
nulle. 

Nons  parlerons  plus  amplement ,  ci-après  ,  n,  5  , 
de  la  rentrée  en  poiTeflion  des  biens  aliénés  par  des 
baux  à  rente  foncière. 

4.  Biens  donnés  à  titrt  d^emphytéofe.  Par  l'article 
4  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  ai  février  1714  ,  il 
efl:  ordonné  que  les  gens  de  main- morte  pourront , 
fans  payer  un  nouveZamortifrenient  ,  rentrer  dans 
les  biens  ,  anciennement  amortis  ,  aliénés  par  baux 
emphytéotiques  ,  lorfque  le  temps  porté  par  iefdits 
baux  fera  expiré  ,  po;/rî«  q.e  lefdits  biens  fe  trou- 
vent au  même  état  qu'ils  étoient  lors  de  l aliénation  ; 
mais  que  s'il  y  a  été  fait  des  bâtiments  &  autres 
améliorations  ,  le  droit  d'amorti;Tement  fera  payé 
fur  le  pied  de  la  valeur  défaits  bâtiments  &  autres 
amclioraticns. 

Et  1  article  5  de  cette  déclaration  porte  qu'ils 
jouiront  d'une  femblable  décharge  ,  encore  qu'ils 
rentrent  dans  Iefdits  biens  ,  anciennement  amortis  , 
du  confentement  des  emphytéotes  ,  même  avant 
l'expiration  defdits  baux  ^  pourvu  aulTi  qu'il  n'y  ait 
été  fait  aucunes  améliorations  ,  &  qu'il  n'y  ait  eu 
«ucuns  deniers  payés. 

Suivant  l'article  la  du  règlement  de  175 1  ,  tom. 
I .  p.  100 ,  le  droit  d'amortiffeinent  des  conftruc- 
tions  fur  les  fondb  donnés  a  baux  emphytéotiques 
n'eft  dû  qu'à  l'expiration  defdits  baux. 

Mais  lorfque  la  main-morte  rentre  dans  la  pof- 
felTion  des  biens  ainfi  aliénés  ,  le  droit  d'amortiffe- 
mentn'ertpas  feulementdûacaufedesconttruclions 
&  reconUruclions  ;  il  efl:  également  dû  pour  toutes 
améliorations  &pourlesdenierspayésM'emphytéote. 

Par  un  arrêt  du  confeil ,  du  3  avril  173 1 ,  les  reli- 
gieux de  Clermarais  ,  en  Artois ,  ont  été  condam- 
nés au  paiement  du  droit  d'amorriffementfur  le  pied 
de  ce  qu'ils  ont  rembourfi  en  vertu  d'une  eftima- 
tion  faite  par  experts,  pour  les  améliorations  &  aug- 
mentations faites  à  une  cenfe  tenue  à  bail  emphy- 
téotique depuis  1692  ,  dans  laquelle  ils  font  rentres 
en  vertu  d'arrêt  de  171a  ,  qui  a  déclare  le  bail  nul , 
faute  de  formalités  j  lefquelles  améliorations  con- 
fiftoient  en  bâtiments  pour  les  fermiers  ,  planta- 
tions &  défrichement. 

Décifion  du  confeil ,  du  13  oftobre  173  5  ,  contre 
les  religieux  de  l'abbaye  de  Thironncau  ,  rentrés  , 
en  1731,  dans  une  métairie  concédée  en  1636  ,  à 
bail  emphytéotique  ,  moyennant  140  livres  de  ren- 
te &  à  la  charge  de  bâtir  une  maifon  &  une  grange 
pour  1  exploitation  de  cette  métairie.  Décidé  que  le 
droit  d'âmortiffement  elt  dû  fur  le  pied  de  ce  que 
le  revenu  excédoit ,  lors  de  la  rentrée ,  la  redevance 
fixée  par  le  bail  emphytéotique. 
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Décifions  des  8  avril  175a ,  &  5  Janvier  1753  y 
contre  les  chanoines  de  Notre-Dame  de  Sens  ,  ren- 
trés, en  1735  ,  dans  des  biens  aliénés  a  titre  d'em- 
phytéofe  en  T  570 ,  pour  le  temps  de  trois  vies  ,  &  de 
99  ans  ,  moyennant  13  livres  de  redevance.  Ils  ont 
dit  qu'avant  le  b.iil  emphytéotique  ,  il  y  avoit  des 
bâtiments  ,  détruits  à  la  vérité  lors  des  guerres  civi- 
les, mais  auificonfidérables  que  ceux  qui  fubriitoient 
lors  de  leur  rentrée  ;  &  que  fi  ceux-ci  font  actuel- 
lement affermés  0.39  livres  ,  l'augmentation  ne  de- 
voit  être  atribuée  qu'à  une  progrelFion  naturelle  ; 
mais  dans  le  fait ,  il  n'y  avoit  point  de  bâtiments  lors 
du  bail  emphytéotique  :  en  confiquence  ,  ils  ont  été 
condamnés,  par  la  première  de  ces  décifions ,  au  paie- 
ment du  droit  damortilfement ,  fur  la  totalité  du 
revenu  ,  à  la  déduclicn  du  tiers  pour  le  fol  amorti  ; 
&  la  féconde  les  a  déboutés  de  leur  oppofition. 

On  peut  réfumer  cet  article  ,  en  difant  qu'il  n'eft 
point  dû  de  droit  damortilfement ,  fi  les  biens  fe 
trouvent  au  même  état  lors  de  la  rentrée,  qu'ils 
étoient  lors  de  l'emphytéofe  ;  &  s'il  n'eft  payé  au- 
cuns deniers  pour  y  rentrer. 

L'augmentation  qui  pourroit  fe  trouver  dans  le 
prix  d'un  bail  à  loyer  paffé  par  la  inain-morte  depuis 
fa  rentrée  ,  fur  le  prix  de  l'emphytéofe  ,  ne  feroit 
pas  une  raifon  pour  demander  un  droit  d'amortilfe- 
ment ,  fi ,  pendant  la  durée  de  l'emphytéofe  ,  il  n'a 
été  fait  ni  conftrudicr.s  ,  ni  améliorations  ,  &  fi  la 
main-morte  n'a  rien  débourfé  pour  rentrer  '■,  parce 
que  cette  augmentation  ne  peut  alors  être  confidé- 
rée  que  comm.e  occafionnée  par  la  viciflitude  des 
tenips  ùc  par  la  variation  des  efpeces  numéraires  , 
à  joindre  qu  il  eft  fenfible  que  îe  prix  d'un  bail  à 
loyer  doit  être  plus  confidérable  que  celui  d'une 
emphytéofe  ,  puifque  l'emphytéote  eft  chargé  des 
groîibs  réparations  ,  qui  ne  font  pas  à  la  charge  du 
fimple  fermier  ou  locataire. 

Mais  ,  fi  les  biens  ne  font  pas  au  même  état  , 
lors  delà  rentrée  ,  qu'ils  étoient  lorfqu'ils  ont  été 
donnés  à  bail  emphytéotique  ,  le  droit  d'amortif- 
fement  eft  dû  des  améliorations  ,  dont  il  ne  s'agit 
que  de  fixer  l'objet ,  s'il  n'eft  pas  conftaté  par  le* 
rembourfement  fait  à  l'em.phytéote. 

5.  Biens  aliénés  par  baux  a  rente  foncière.  Le  bail 
à  rente  eft  tranllatif  de  la  propriété  naturelle  du 
fonds  ;  mais  la  rente  foncière  eft  une  rétention  de 
propriété  direde  :  fi  le  détenteur  ne  paie  pas  exac- 
tement la  rente  ,  le  bailleur  peut  le  dépoiféder  & 
rentrer  dans  fon  fonds  ;  le  détenteur  peut  lui  même 
fe  libérer  de  cette  rente  à  l'avenir  ,  par  la  voie  du 
déguerpilibment,  &  forcer  par  ce  moyen  le  bailleui 
à  reprendre  l'héritage. 

La  rentrée  de  la  main-morte  dans  des  biens  an- 
ciennement amortis ,  &:  qu'elle  a  aliénés  par  des  baux 
à  rente  foncière  non  rachetable,  eft  bien  favorable; 
néanmoins  ,  il  eft  dû  un  nouveau  droit  damortilfe- 
ment ,  fuivant  la  jurifprudence  du  confeil  ,  lorfque 
cette  rentrée  eft  volontaire.  Il  en  eft  de  même  des 
fonds  cédés  ou  abandonnes  aux  gens  de  main- 
morte ,  pour  être  déchargé  d'une  rente  foncière  ac- 
quife  par  Iefdits  gens  de  main-morte  ou  à  eux  donnée; 
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cela  eft  trcs-jufte  dans  ce  dernier  c<is ,  parce  que  le 
fonds  n\i  jamais  été  amorti  :  mais  lorlque  les  gens  de 
main-morte  rentrent  dans  des  biens  qu'ils  avoienr 
eux-mêmes  arrentés  ,  il  paroîtroit  julte  d'en  ufcr 
comme  pour  l'emphytéofe  ;  le  bail  à  rente  elt 
plutôtun  acte  d'adminillration  économique ,  qu'une 
véritable  aliénation  ;  le  bailleur  retient  la  propriété 
directe  ,  commeillaconfervedans  lemphyréofe  ;  & 
les  gens  de  main-morte  pouvant  rentrer  danslesbiens 
aliénés  par  des  baux  emphytéotiques  ,  fans  payer  un 
nouveau  droit  d'amortiflëment ,  encore  que  ce  foit 
du  confentement  du  détenteur ,  &  avant  l'expiration 
du  temps  fixé  par  le  bnil ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
eu  d'améliorations  ni  de  deniers  payés  ;  il  femble 
qu'il  en  devroit  être  de  même  pour  les  biens  qu'ils 
ont  eux-mêmes  aliénés  par  des  baux  à  rente  fon- 
cière non  rachetable. 

En  rentrant  dans  les  biens  qu'ils  ont  ainfi  aliénés , 
c'eft  ordinairen'.ent  Faute  de  paiement  des  arrérages 
de  la  rente;  &  fouvent  la  main-morte  fait  un  nou- 
veau bail  à  rente  des  mêmes  biens  à  un  autre.  Si  la 
rente  excède  celle  ftipulée  par  le  précédent,  il  eft  julte 
de  faire  payer  le  droit  d'am.ortifîement  de  cette  aug- 
mentation ;  mais  en  l'exigeant  de  la  totalité,  il  feroit 
polfible  de  faire  payer  plus  que  la  valeur  du  bien  en 
peu  d'années  ,pour  lesdiftérentes  rentrées  en  pvjiïef- 
fion  ,  déterminées  par  l'inexécution  des  baux  à  rente 
fiits  fucceirivement. 

Lors  du  recouvrement  ordonné  par  la  déclaration 
de  1689  »  '3  queftionfut  propcfée  au  confeil  royal  ; 
l'on  mit  d'abord  en  doute  fi ,  en  donnant  à  rentes  dos  • 
héritages  amortis ,  il  étoit  dû  un  nouvel  amortiufi- 
ment  pour  la  rente  réfervée  :  il  fut  jugé  que  4?^ 
rente  devoitaulTt  profiter  del'amortifrement  açpordé 
pour  l'héritage  ;  parce  que  ,  faif^nt  en  quelque  ma- 
nière partie  du  fonds  qui  y  ell  fujet ,  ramortiffement 
obtenu  pour  le  tout  fubfiftoit  toujours  pour  cette 
■partie,  réfervée  par  le  bail  à  rente. 

On  expofa  enfuite  que  plufieurs  cemmunauté?  , 
après  avoir  donné  à  rente  leurs  anciens  héritages  ,  y 
font  depuis  rentrées,  faute  de  paiement  des  arrérages 
delà  rente  qui  leur  étoit  due  ,&  qu'elles  ont  pré- 
tendu que  ce  retour  ne  pouvoit  paflër  peur  une 
acquifition  nouvelle  ;  la  décifion  du  confeil  fut  <«que 
'>  quand  la  cefllon  de  ces  héritages  étoit  volontaire. , 
"  &  qu'elle  avoit  pour  fondement  li confentement  du 
>'  rentier  qui  s'exproprie, &  V acaptation  delà  cummu- 
»>  najtéy  qui  préfère  la  poireifion  de  l'héritage  à  la 
»'  rente  ,  cet  acle  ,  qui  lui  tranfmet  une  propriété 
"  qu'elfe  n'avoit  pas  ,  donne  ouverture  au  droit 
"  damortiffement  &  de  nouvel  acquêt.  " 

F*y^7  les  arrêts  de  1708  &  1710  ,  rapportés  ci- 
deflas  ,  n.  3  ,  pa^.  451. 

Arrêt  du  conféi! ,  du  4  mars  1731.,  qui  condamne 
les  religieux  de  Notre-Dame  de  .Harbery  ,  au  paie- 
ment du  droit  d'amortiffement  d'un  moulin,  four 
&  dépendances  ,  qu'ils  avoient  aliénés  en  i~?zS  ,  au 
nommé  ]3acon  ,  moyennant  une  rente  foncière  ,  ik 
dans  la  polTefTion  defquels  biens  ils  font  rentrés  en 
1730  ,  en  vertu  d'un  acïe  fait  du  confentement  de 
Bacon  ,  par  lequel  il  a  reconnu  ne  pouvoirfatisfairc 
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aux  obligations  par  lui  contraélées,  &:diclaré  qu'il 
mtcndoit  abandonner  l'effctdu  contrat  &  déguerpir; 
à  quoi  les  religieux  ont  bien  voulu  confcntirpar  ef- 
prit  de  charité  envers  lui  :  fur  la  demande  du  droit 
d'amortilTement ,  ces  religieux  ont  foutenu  que  le 
bail  à  rente  étoit  nul  ,  faute  d'avoir  été  revêtu  des 
formalités  néceflaires  pour  l'aliénation  des  biens  de 
l'églife  ,  qu'ainfi  il  n'y  avoit  eu  ni  aliénation  niré- 
trocefTion. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  ix  juillet  173a  , 
Icfdits  i-eligieux  de  i^arbery  ont  été  déboutés  de  l'op- 
pofition  par  eux  formée  a  l'exécution  du  précédent.  , 

Décifion  du  confeil ,  du  ao  mars  1743  ,  contre  la 
fabrique  de  Notre-Dame  de  Vervins  ,  qui  ,  fous  le 
bon  pldifir  de  M.  l'évêquede  Laon,  avoit  aliéné,  en 
1737  ,  des  biens  ,  a  titre  de  furcens  &  rente  perpé- 
tuelle ,  au  nommé  Desharbes  &  à  fa  femme ,  &  k  la 
charge  d'y  conftruire  des  maifons  &jgranges  :  après 
la  mort  de  Desharbes  ,  la  veuve  &  (es  enfants  ont 
été  alîignés  pour  être  condamnés  h  payer  une  année 
de  la  rente ,  &  pour  achever  la  conltrudion.  Ils  ont 
renoncéàla  fuccefîion  des  Desharbes;  &  par  aclede 
1739  >  ^^^  ^s  ^^s  ''^  veuve  a  déclaré  ne  pouvoir  cul- 
tiver le  fonds  ni  payer  la  rente  ,&:confentir  à  ce  que 
la  fabrique  rentrât  en  poffefllon ,  cette  propofition 
a  été  acceptée  ,  en  confidération  de  fa  pauvreté.  La 
décifion  juge  que  le  droit  d'amortiflèment  ell  dà 
pour  la  rentrée  en  poirclfion. 

Par  autre  décifion  ,  du  19  mai  1745 ,  le  confeil  a 
f:onfirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'A- 
•lençon ,  par  laquelle  le  prieur  &  les  chanoines  ré- 
guliers du  prieuré  de  Chartrage  ont  été  condamnés 
au  paiem.ent  du  droit  d'amortiflèment  de  biens  dans 
le;quels  ils  font  rentrés  ;  le  précédent  prieur  avoit 
aliéné  ces  biens  au  nomme  Frefnel ,  en  1720  , 
moyennant  70  liv.  de  rente  foncière  ;  le  fuccelfeur 
au  prieuré  &  les. chanoines  firent  alTigner  Frefnel 
au  grand  confeil ,  en  1741  ,  pour  être  condamné  à 
leur  remettre  les  héritages  ,  comme  faifmt  partie 
de  leur  ancien  patrimoine,  &  il  intervint  arrêt  qui 
retint  la  caufe  :  fur  la  fignification  qui  en  fut  faite 
audit  Frefnel ,  il  confentit ,  par  acie  paffé  devant  no- 
taires ,  que  le  prieur  fe  mît  en  poiièffion  des  héri- 
tages ,  en  lui  tenant  compte  des  améliorations  j 
qui  furent  liquidées  a  577  liv.  par  le  même  afles. 
Le  droit  d'amortiffemerit  ayant  été  demandé  far  le 
pied  de  1977  liv. ,  valeur  entière  des  biens  ,  ils  ont 
oppofé  que  l'acte  de  1720  étoit  nul  de  plein  droit , 
&  que  celui  de  1741  n'étoit  pas  volontaire, qu'aiuli 
ils  ne  dévoient  le  droit  que  pour  les  améliorations  ; 
il  a  été  jugé  que  le  droit  étoit  dû.  en  entier  ,  parce 
que  le  bail  a  rente  navoit  pas  même  été  attaqué 
pour  caufe  de  nulliié  ,  &  que  la  rentrée  ne  pouvoit 
être  confidérée  que  comme  volontaire. 

Autre  décifion  ,  du  28  feptembre  1746,  paria- 
quelle  le  prieur  de  Saint-Pierre  d' Allevard  ,  rentré 
en  1728  ,  en  conféquence  du  dcfi.'tementdu  nommé 
Veyron  ,  dans  la  polfeflion  d'héritages  fiifant  partie 
du  prieuré  ,  aliénés  en  1692,  a  titre  d'albergement, 
a  été  condamné  au  paiement  du  droit  d'amortiflè- 
ment ,  nonobftant  ion  allégation  que  l'albergement 
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=  ne  pouvoit  fubfifter  ,  ayant  été  fait  fans  CÊufe  ,  fans 


Bx^atrée.  nécefllté  &:  fans  formalités. 

Décifion  du  confeil  ,  du  la  novembre  1749  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M. l'intendant  de  Pvouen, 
&  condamne  les  adminiftrateurs  de  la  confrérie  du 
faint  facrement ,  érigée  en  la  paroiffe  de  Saint-Léger, 
au  paiement  du  droit  d'amortiffementd'une  mailon, 
dans  la  pofleffion  de  laquelle  cette  confrérie  eft  ren- 
trée. Il  en  avoit  été  fait  un  bail  a  rente  a  Antoine  le 
Mire,  en  1683  j  moyennant  15  liv.  de  rente  \  &  en 
1711  ,  les  héritiers  dudit  le  Mire  l'ont  volontaire- 
ment abandonnée  a  la  confrérie,qui  en  avoit  befoin 
pour  loger  le  chapelain  ;  au  moyen  de  quoi ,  lefdits 
héritiers  ont  été  déchargés  de  la  rente  ,  &  il  leur  a 
été  rembourfé  a^o  liv.  pour  améliorations  &  aug- 
mentations. Le  confeil ,  en  réformant  l'ordonnance, 
n'a  prononcé  le  paiement  du  droit  que  fur  le  pied  des 
2.50  liv.  feulement;  ce  qui  eft  conforme  à  ce  que 
nous  avons    obfervé  d'abord. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  8  avril  1750  ,  qui 
décharge  les  curé  &  marguilliers  de  la  paroilfe  du 
Pleifis-Bouchard,  du  droit  d'amortiffementde  biens 
donnes  à  rente ,  en  1660  ,  au  nommé  Dardel ,  à  eux 
abandonnés  par  fes  héritiers ,  pour  être  déchargés  de 
la  rente ,  en  1747,  après  une  fcntencepar  défaut  qui 
condamnoit  au  paiement  des  arrérages  échus  ,  &  à 
pafïèr  titre  nouvel  ;  finon  permettoit  à  la  fabrique 
de  rentrer  en  poflenion. 

Ln  admettant  le  principe  que  le  droit  eft  dû  pour 
la  rentrée  volontaire ,  il  enréfulte  que  cette  dernière 
décifion  n'eft  pas  jufte ,  parce  que  le  détenteur  pou- 
voit conferver  les  biens, &  que  par  conféquentl^ban- 
donnement  qu'il  ena  fait  eit  volontaire.  S'il  fuîîifoit 
d'obtenir  une  fentence  par  défaut  ou  même  contra- 
dicloire  ,  qui ,  faute  de  palîër  titre  nouvel ,  permet- 
troit  au  créancier  de  la  rente  de  fe  rnettre  en  poffef- 
fion  des  fonds  ,  pour  être  difpenfé  d'en  payer  le 
droit  d'amortiffementjon  pourroit  dire  que  les  gens 
de  main-morte  feroient  bien  fimplcs  de  ne  pas  em- 
ployer un  moyen  aulfi  peu  difpcndieux  pour  éviter 
des  droits, fouvent  conlidérables  ;  difons  mieux  ,  la 
variété  qu'on  remarque  d^ns  les  jugements  rendus 
fur  la  queRion  dont  il  s'agit  ici  ,  vient  de  ce  que  le 
«onfeil  regarde  comme  tres-favorable  la  rentrée  des 
gens  de  main-morte  en  poffeiîion  de  biens  qu'ils 
ont  eux-mêmes  aliénés  .par  des  baux  a  rente  ;  & 
qu'en  conféquence  ,  il  faiut  les  moindres  prétextes 
pour  s'écarter  àQS  principes  anciennement  établis. 

Par  décifion  du  confeil ,  du  a  février  1751  ,  le 
curé  de  Saint-Laurent-fur-Saivre  a  été  déchargé  du 
droit  d  amortiffement  d'une  métairie  léguée  d'abord 
ji  la  cure  ,  en  171a  ,  reftée  néanmoins  à  l'héritier 
du  teftateur  ,  en  conféquence  d'une  tranfadionde 
1721  ,  a  la  charge  de  payer  une  rente  foncière  à  la 
cure  i  pour  le  paV>rncnt  des  arrér;iges  de  laquelle 
rente,  il  eft  intervenu  fentence  au  préfidial  de 
Poitiers,  en  173^,  confirmée  au  parlement  de  Paris, 
en  1740  -,  enfuite  ,  &  après  la  mort  de  1  héritier, fes 
repréfentants  ont  abandonnée  nv.ifcn  àlacurc  pour 
t  tre  déchargés  d«  la  rente.  \c  curé  a  dit  que  cet  a<51e 
n'avoit  fait  que  rétablir  les  choies  cnconforniitédu 
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teftament ,  &  rendre  la  métairie  à  fa  deftination  : 
M.  1  intendant  de  Poitiers  avoit  condamné  au  paie- 
mentdu  droit,  <Sc  je  crois  qu'il  avoit  bien  jugé;  parce 
que  le  curé  ne  pouvoit  exiger  que  le  paiement  de  la 
rente  ,  au  moyen  de  l'aéle  de  1721  ,  de  la  fentence 
&  de  l'arrêt  ;  les  héritiers  pouvoient  donc  conferver 
la  métairie  ,  &  comme  elle  n'avoit  pas  été  amortie  , 
le  curé  ,  qui  en  devenoit  propriétaire  par  une  difpo- 
fition  volontaire  ,  devoit  en  payer  le  droit  d'amor- 
tifl'ement. 

Par  autre  décifion  du  confeil  ,dua5  oclobre  1751 , 
il  a  été  jugé  que  la  fabrique  de  Chilly  devoit  le  droit 
d'amortiiîcm.ent  d'un  fonds  a  elle  abandonné  par  le 
nommé  Loyfeau,  pour  demeurer  quitte  dune  rente 
foncière  ;  l'on  difoit  qu'il  ne  s'agilfoit  que  d'un  dé- 
guerpiffement  de  la  part  d'un  débiteur  infolvable,  & 
qui  s'étoit  même  évadé  depuis. 

Décifion  du  confeil,  du  la  février  1753  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Limoges, 
par  laquelle  dom  Louis  Couché  ,  religieux  de  Wan- 
teuil ,  &  ,  en  qualité  de  fous-  chantre  de  cette  abbaye  , 
titulaire  du  prieuré  de  Boifaugeay  ,  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  d'amortiffement ,  à  caufe  d'un 
aile  fait  fous  iignature  privée  ,  en  1747 ,  par  lequel 
la  veuve  du  fieur  de  Boifclair  ,  tant  en  fon  nom  que 
comme  tutrice  de  fes  enfants  ,  reconnoiffant  l'im- 
poiTibilité  de  faire  valoir  &  régir  les  domaines  qu'elle 
&■  fon  mari  poîTidoient  dans  la  mouvance  de  fon 
prieuré ,  lui  a  abandonné  lefdits  domaines  ,  pour  en 
jouir  ou  en  faire  de  nouveaux  arrentements  ,  ainû 
qu'il  avifera  ;  ce  qu'il  a  accepté  ,  en  faifant  remife 
de  249  liv.  d'arrérages  ,  faur  néanmoins  à  exercer 
teSM  fes  droits  ,  fi  la  veuve  ou  fes  héritiers  vouloient 
par  la  fuite  reprendre  lefdits  domaines.  Le  prieur 
allégùoit  que  cet  abandon  étoit  nul  ,  par  le  défaut  de 
capacité  futfifanïe  des  deux  parties  ,  pourrie  faire  & 
pour  l'accepter  ;  que  d'ailleurs  ,  il  ne  faifiiïbitpas  le 
prieuré  ,  puifque  la  veuve  avoit  la  liberté  de  rentrer 
dans  les  biens  ;  enfin,  qu'il  ne  produifoit  aucune 
augmentation  de  revenu. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  10  mars  1753  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  ISL  l'intendant  de  Bour- 
ges, par  laquelle  les  religieux  augultins  deBourges 
ont  ete  décharges  au  droit  d  amortnlement  d  une 
maifon  qu'ils  avoient  aliénée,  en  1701  ,  par  bail  à 
rente,  &danslapoiïeirion  de  laquelle  ils  font  rentrés 
en  vertu  de  fentence  de  1736 ,  qui ,  du  confentement 
du  détenteur  ,  a  ordoruié  cette  rentrée. 

Arrêt  du  confeil ,  du  13  août  1754  ,  contre  le 
chapitre  êit  la  fainte  ch.ipelle  de  Dunois  ,  ^ui ,  en 
1714,  avoit  aliéné  àperp^tuité  une  terre,  aunommé 
Pavie  ,  moyennant  une  redevance  en  grains:  la  veuve 
&  les  héritiers  de  Pavie  ayant  été  alfignés ,  en  1751  , 
en  paiement  des  arrérages  ,  8c  pour  être  condamnés 
à  abandonner  la  propriété  delà  terre,  attendu  qu'elle 
avoit  été  mal-à-propos  aliénée  à  Pavie,  il  crt  inter- 
venu fentence  ,  qui  a  déclaré  le  bail  à  rente  exécu- 
toire, contre  la  veuve  &  les  héritiers ,  les  a  condam- 
nés à  payer  les  arrérages  échus  ,  &  en  outre, à  aban» 
donner  les  biens  au  chapitre,  à  compter  du  premier 
mai   175a  ,  &  le  chapitre  eft  ,  en   conféc[uence 
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rentré  en  pofTeinon,  Sur  la  den-.ànde  du  droit  d'a- 
mortiHement ,  M.  l'intendant  d'Orléans  a  renvoyé 
au  confeil  ;  le  chapitre  a  foutenu  que  le  bail  du  1714 
avoit  été  palîé  fans  nécellité  &  fans  formalités  ;  que 
la  fentence  a  été  rendue  fur  ce  fondement  &  fans 
confentement  des  détenteurs  ',  mais  le  bail  avoit  été 
palfé  par  tous  les  chanoines  qui  compofoicnt  alors 
le  chapitre  ,  &:  fur  le  pied  des  baux  a  ferme  faits  pré- 
cédemment :  la  fentence  n'annulloit  point  ce  bail  à 
rente  •,  elle  le  déclaroit  exécutoire,  sSiT  ne  condamnoit 
les  détenteurs  h  abandonner  lesbiuns  qu'a  défaut  de 
paiement  des  arrérages. 

Décifion  du  confeil  ,  du  4  avril  I756  ,  qui  con- 
firmeuncordonnance  de  M.l'inrendantde  Grenoble, 
rendue  conrrc  la  communauté  deshabitantsdeVeyne, 
qui ,  en  1713  ,  avoit  donné  àes  moulins  à  rente 
foncière  au  fieur  Goudre,  &  à  la  charge  d'entretenir 
un  pont ,  &  de  payer  des  penOons  aîfe(flées  fur  ces 
moulins  ;  avec  ftipulation  que  la  communauté  auroit 
droit  de  reprendre,  fans  formalités,  lefJits  mou- 
lins ,  en  cas  de  défaut  de  paiement  exact  defditcs 
penfions.  En  1736  ,  le  fieur  Goudre  ayant  entrepris 
des  pourfuites  contre  des  particuliers  ,  pour  des  ré- 
parations confidérables,  qu'ils  avoient  occafionnées, 
la  communauté  lui  fit  entendre  qu'elle  pouvoit  faire 
annuUer  l'aifte  de  1713  ;  fur  quoi  il  fut  convenu 
qu'il  abandonnoit  l'effet  de  cet  a£ie  ,  &:  qu'il  fe  dé- 
fiftoit  de  toutes  demandes  pour  réparations  &  amé- 
liorations ;  au  moyen  de  quoi,  la  communauté  lui  a 
pavé  une  fomme  de  900  liv.  Sur  la  demande  du  droit 
d'amortiffement ,  ladite  communauté  a  foutenu  que 
l'acte  de  1713  étoit  nul  ,  par  le  défaut  de  formalités 
futfifantesi  &  que  la  fomme  qu'elle;  a  payée  eft  pour 
des  réparations  faites  aux  éclufes  ',  mais  le  bail  à 
rente  avoit  été  fait  dans  une  a'Tcmblée, générale;  il 
avoit  eu  fon  exécution  ,  &  le  détenteur  ne  pouvoit 
être  dépoffédé  qu'a  défaut  de  paiement  des  redevan- 
ces dont  il  étoit  chargé. 

Autre  décilion  du  confeil ,  du  8  oflobre  1756  , 
contre  les  religieux  de  l'abbaye  de  Quincay  ■,  ils 
avoient  aliéné  deux  moulins  en  1636  ,  moyennant 
une  rente  foncière,  avec  claufede  nullité  par  le  feul 
défaut  de  paiement  :  en  I747,ils  ont  obtenu  fentence 
par  défaut ,  à  la  confervation  de  Poitiers  ,  qui ,  faute 
de  payer  dans  un  mois  les  arrérages  échus  ,  &  d'e 
faire  faire  les  réparations  ,  permet  aux  religieux  de 
rentrer  en  poîIelTion;  enfuite  le  détenteur  a  été  reçu 
oppofant  à  cette  fentence,&  fur  l'appel  il  a  été  rendu 
arrêt  au  parlement  de  Paris  ,  portant  que  les  parties 
feront  diligence  pour  faire  juger  l'appel  ;  &  cepen- 
dant ,  fans  préjudicier  aux  droits  des  parties  ,  or- 
donne l'exécution  provifoire  de  la  fentence  de  1747, 
en  donnant  parles  religieux  caution;  enfin  ,  ledé- 
lenteur  a  confenti ,  par  acte  de  1749  ,  à  la  rentrée 
des  religieux  ,  qui  l'ont  déchargé  des  arrérages  , 
ainfi  que  des  réparations  à  faire  ,  lefquelles  avoient 
été  eftimées  8coo  liv. ,  &  ils  lui  ont  fait  rem;^  de 
tous  les  dépens.  Sur  lademande  du  droit  d'am.omfTe- 
ment,AÎ.  l'intendant  de  Poitiers  a  renvoyélesparties 
au  confeil  ;  les  religieux  ont  foutenu  qu'il  ne  s'agif- 
fcit  pas  d'une  rétroceinon,mais  d'une  réfolution  qui 
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avoitannulléle  premier  titre,  &  qu'en  1750 ,  ils  ont 
même  fait  un  nouveau  bail  h  rente  de  l'un  des  mou- 
lins i  le  confeil  a  jugé  que  l'acte  de  rétroceffion  étant 
volontaire  ,  le  droit  d  amortillenient  eft  dii. 

Décifion  du  confeil  ,  du  3  décembre  17^6  ,  qui 
confirme  [une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de'loi- 
tiers,  par  laquelle  M.denufly,  abbécommcndataire 
de  Thouars  ,  a  été  condamné  au  paiement  du  droit 
d'amortiiiement  d'un  moulin  aliénéà  titre  d'arrcnte- 
ment,  en  1734  ,  &  rétrocédé  au  précédent  titulaire 
de  Tabbaye  ,  en  17)  i  ;  il  cppofoit  que  cette  rétro- 
ceilîon  avoit  été  faite  par  Iepfeneur,pour  ne  pas  être 
expulfé  ,  faute  de  paiement  de  la  rente  îk  de  faire 
les  réparations. 

Par  une  autre  décifion  du  confeil ,  du  4  janvier 
I761  ,  fans  s'arrCter  a.  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Caen  ,  les  religieufes  carmélites  du  faux- 
bourg  S.  Jacques  à  Paris  ,  ont  été  déchargées  du 
droit  d'amortifîëment  qui  leur  étoit  demandé  pour 
la  terre  de  Longaunay;  elles  avoient  aliéné  cette 
terre  en  1725 ,  au  fieur  Amey,  moyennant  1150  liv. 
de  rente  foncière  ;  en  1754,  elles  l'ont  fait  aff-gner 
au  châtelet  de  Paris,  pour  voir  prononcer  la  nulli- 
té^ de  l'acte;  il  en  a  foutenu  la  validité,  en  difant 
néanmoins  qu'il  s'oppofoit  àla  rentrée  en poflefTion, 
à  moins  de  lui  payer  fes  frais  &  les  améliorations! 
6c  de  dilférer  cette  rentrée  jufqu'a  la  S.  Michel  fui- 
vante  ,  attendu  qu'il  avoit  toujours  payé  les  arréra- 
ges ,  même  d'avance  :  il  eft  intervenu  fentence  qui 
a  prononcé  la  nullité  du  bail  à  rente  ;  ordonné  au 
fieur  Amey  de  fe  défifter  de  la  nolTeflion  au  jour  de 
St.  Michel  prochain  ,  condamne  les  religieufes  à  lui 
payer  964  liv.  pour  les  frais  du  contrat ,  fuivant  que 
les  parties  en  étoient  convenues  ;  &  ordonné  que  , 
par  experts  ,  il  feroit  fait  eftimation  des  améliora- 
tions ,  lefquelles  ont  enfuite  été  réglées  à  9a36 
liv,:  les  religieufes  ont  fait  en  1755,  immédiate- 
ment après  leur  rentrée  ,  un  autre  bail  de  la  terre  , 
moyennant  11 50  liv.  de  rente  foncière.  Sur  la  de-^ 
mande  du  droit  d'amortiïïèment  de  la  rentrée  enpof- 
feiTion  ,  M. l'intendant  deCaen  ordonna,  le  18  odo- 
bre  1759,  que  le  droit  fercitpayé  fur  le  pied  de  900 
liv.  de  revenu  ,  qui  faifoit  l'augmentation  prou- 
vée par  le  nouveau  bail  à  rente  ;  il  femble  que  cette 
ordonnance  étoit  très -régulière  ,  &  que  le  fer- 
mier  devoit  fe  borner  à  en  demander  l'exécution  , 
au  lieu  de  prétendre  que  le  droit  étoit  dû  fur  la  tota- 
lité :  on  ne  voit  pas  fur  quel  motif  le  confeil  en  a 
prononcé  la  décharj^e  entière;  parce  que,  quand  bien 
nu'mela  nullité  allcguée  du  bail  de  1725  ejt  été  évi- 
dente &  prononcée  en  juftice  ,  le  droit  étoit  tou- 
jours du  pour  l'augmentation  provenante  des  amé- 
liorations fdites  par  le  preneur. 

REN"\^OIS  &:  autres  changements  dans  les  actes 
des  notaires  ,  doivent  être  fignis  &  paraphés  parles 
parties  &c  par  eux  ;  ils  doivent  auTi  être  paraphés 
par  les  commis  du  fermier  ,  en  même  tcirps  cu'ils: 
contrôlent  lefd.  ac^es.  Voyez  Notaires  ,  $.'9,  ' 

On  appelle  renvois  d'infinuation  ou  de  anricmc 
denier ,  la  mention  mife  fivr  un  acle  qui  e(l  fjjec 
a  ces  droits  :  par  exemple,  lorfqu'un  aéte  doit  être 
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wt-irrr-'icuntrolé  dans  un  bureau  ,  &  infinué  dans  un  autre, 
Képara-  le  commis  qui  le  contrôle ,  doit  faire  mention  qu'il 
t.ons.  a  renvoyé  1  uirinuation  où  elle  doit  ttre  faite  ,  pour 
y  être  la  foraialité  remplie  &  le  droit  payé;  il  fufiit 
qu'il  mette  un  iimple  avertifTement  de  faire  infinuer, 
ann  que  la  partie  ne  puiffe  prétexter  qu'elle  1  ignore; 
il  eft  encore  mieux  d'indiquer  le  bureau  où  l'acte  doit 
être  infmué  ,  fi  le  contrôleur  le  fait.  Il  doit  être  fait 
pareille  mention  en  marge  de  l'article,  fur  le 
regifire  du  contrôle. 

Ces  inlinuations  renvoyées  fe  font  à  la  diligence 
des  parties  ,  fuivant  l'édit  du  mois  d'octobre  1705  , 
rapporté  ci-clevant ,  pag.  188. 

RÉPARATIONS  ùti  biens  domaniaux.  Trois  ob- 
fervations  à  faire  à  cet  égard  :  1".  il  a  été  ordonné 
des  aliénations  à  titre  de  propriété,  des  cdiSces  fu- 
jets  à  réparations  ;  1'^'.  les  groffes  réparations  des 
domaines  reliés  dans  la  main  duroi ,  font  à  la  charge 
de  S.  M.  ;  &  les  menues  réparations  locatives  font  à 
celle  du  fermier  qui  en  jouit;  3".  les  apanagilles  & 
lesengagiiles,  même  lesengagiftes  à  vie,  font  tenus 
des  rtparaiions  de  toute  nature  ,  comme  une  char- 
ge des  revenus  que  les  domaines  produifenr. 

I.  Aliénations  des  moulins  C  autres  édifices  fujcts 
à  réparations.  Il  a  ,  dans  tous  les  temps,  été  jugé  à 
propos  d  aliéner  à  titre  d'inféodation  &  de  propriété 
incommutable  ,  les  petits  domaines  &  les  édifices 
particuliers  fujets  a  réparations ,  dont  la  poiîëifion 
n'étoit  pas  convenable  entre  les  mains  du  roi.  Cette 
aliénation  a  même  été  nommément  ordonnée  par  les 
arrêts  des  29  décembre  i68a,&  13  juillet  1686  ,  & 
par  les  lettres-patentes  du  3  mai  16S7  »  rapportés 
ci-devant,  tome  i  ,  page  443. 

Par  autre  arrêt ,  du  3  janvier  1688  ,  il  fat  ordonné 
que  celui  de  1686  fei oit  exécuté  dans  la  généralité 
de  Paris  ;  &  que  ,  par  les  tréforiers  de  France  de  lad. 
généralité  ,  il  leroit  procédé  à  la  vente  (k  aliénation 
a  perpétuité  ik.  à  titre  de  propriété  incommutable  , 
àçs  moulins  ,  fours  ,  prelToirs,  halles,  étangs,  mai_ 
fons  &  autres  bâtiments  &  édifices  dépendants  de 
domaines  fujets  à  réparations  ,  dans  ladite  géné- 
ralité. 

Ceux  qui  s'étoient  rendus  adjudicataires  des  do- 
maines fujets  à  réparations  ,  à  la  charge  de  payer 
Aes  rentes  on  redevances  annuelles  ,  y  turent  main- 
tenus par  éditdu  mois  de  mars  1695  ,  a  condition 
d'amortir  lefd.  rentes  ;  mais  les  rentes  rachetées  à 
un  trop  bas  prix  ont  été  rétablies  en  partie,  comme 
il  a  ttc  expliqué  à  l'art.  Lentes  domaniales. 

1.  Réparations  des  domaines  qui  font  dans  les 
mains  du  roi.  Nous  avons  dit  que  les  groffes  répa- 
rations font  à  la  charge  de  S.  M. ,  ëc  que  les  menues 
réparations  locatives  doivent  ttrefupportées  par  lest 
fermiers  qui  en  jouifJént, 

Par  un  édit  du  mois  de  janvier  1561  ,  le  produi 
des  droits  cafuels  fut  detliné  aux  réparations  &;  à 
l'entretien  des  châteaux  ,  maifons  ,  auditoires ,  geô- 
les ,  prifons  &  autres  bâtiments  &  édifices  apparte- 
nants au  roi  ,  fans  pouvoir  les  employer  à  d'autres 
ufages  ,  jufqu'à  ce  que  lefdites  réparations  fuflent 
&ites.   Les  droits  cafuels  ayant  été  compris  dans 
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tes  baux  des  fermes  ,  il  a  été  pris  d'autres  précau- 
tions. 

Il  fut  réglé  par  l'article  14  du  bail  de  François 
Euldes ,  du  10  juin  1666  ,  par  l'art.  108  de  celui 
de  Charriere  ,  du  18  mars  1687  »  ^^^  ^^  fermier  ne 
feroit  tenu  ,  ainfi  que  fes  fous-fermiers  ,  que  des 
menues  réparations  locatives,  pour  l'entretien  des 
moulins  &  autres  bâtiments  des  domaines  compris 
dans  fon  bail ,  telles  que  celles  dont  les  fermiers  & 
locatoires  font  tenus  fuivant  les  coutumes  des  lieux; 
que,  s'il  convenoit  d  en  faire  de  groffes,  le  roi  feroit 
tenu  d'en  faire  les  fonds  ,  fuivant  l'eftimation  &  les 
marchés  faits  par  les  cliiciers  des  lieux  ,  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  &  que  s'il  arrivoit  que,  par  les 
ruines  Se  débordements  des  ruiffeaux  &  rivières  , 
les  moulins  &  maifons  fudent  emportés  &  rendus 
inhabitables  ,  S.  M.  feroit  tenue  d'en  dédommager 
le  fermier  jufqu'au  rétabliffement. 

Les  lettres-patentes  du  22  juillet  1687  *  portent 
que  les  dépenfes  qui  feront  ordonnées  pour  l'entre, 
tien  &  les  réparations  des  domaines  ,  feront  payées 
fur  les  lieux  ,  par  les  fermiers  defd.  domaines,  qui 
remettront,  de  fix  mois  en  fix  mois,  les  devis,  ad- 
judications &  réceptions  des  ouvrages  ,  enfemble 
les  ordonnances  de  paiement  &  les  quittances  des 
ouvriers  ,  es  mains  des  receveurs-généraux  des  do- 
maines ,  lefqueis  leur  délivreront  leurs  quittances 
comptables  du  montant  defd. dépenfes. 

Par  l'art.  2  de  ledit  du  mois  de  décembre  1701  , 
il  a  été  ordonné  que  les  receveurs-généraux  des  do- 
maines recevront  des  fermiers  ,  en  deniers  ou  ac- 
quits valables  ,  tous  les  fonds  deftinés  au  paiement 
des  réparations  ordonnées  par  le  roi ,  aux  édifices  , 
dépendants  de  fes  domaines  ;  &  l'art.  3  porte  que 
les  frais  defd.  réparations  feront  alloués  dans  les 
comptes  ,  en  rapportant  feulement  les  devis  ,  baux 
aux  rabais  ,  proces-verbaux  de  réception  ,  mande- 
ments &  ordonnances  de  MM.  les  intendants ,  avec 
les  quittances  en  bonne  forme,  des  ouvriers  &  en- 
trepreneurs. 

L'art.  537  du  bail  de  Carlier  ,  du  19  août  1726  , 
porte  qu'il  lui  fera  fait  déduclion  fur  le  prix  dudit 
bail  ,  de  ce  qu'il  aura  payé  pour  frais  de  juftice  , 
groffes  réparations  &  autres  dépenfes  ordonnées  ; 
ik  l'art.  515  de  celui  de  Forceville,  dui6feptembre 
1738,  porte  qu'il  fera  tenu  ,  ainfi  que  fes  fous-fer- 
miers ,  des  menues  réparations  locatives,  pour  l'en- 
tretien des  maifons,  halles  ,  moulins  &  autres  bâti- 
ments, &  de  tout  ce  que  les  fermiers  &  locataires 
font  tenus  fuivant  les  coutumes  des  lieux  où  les 
biens  font  fitucs. 

3.  Réparations  à  la  charge  des  apanagifies  &  des 
enaamihs.  Ils  font  inconteitablement  tenus  des  répa- 
rations  de  tonte  nature  ,  comme  jouiliant  des  reve- 
nus des  domaines  :  ced  une  claufe  inférée  dans  les 
lettres  de  conlliiution  d'apanage  ;  à  l'égard  des  en- 
gagi^cs  voye\  ci  -  devant  ,  page  26  ,  te  l'arrêt  du 
conleil  du  6  juin  1722,  portant  que  les  engagilles 
des  domaines ,  même  ceux  à  vie  ,  feront  tenus  d'y 
faire  toutes  les  réparations  néceflaires  ,  de  quelque 
natuje  qu'elles  foient  ,  à  peine  d'y  être  contrainti, 
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par  faifie  des  revenus  defd.  domaines ,  en  vertu  d'or- 
donnances rendues  par  les  bureaux  des  finances  ; 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi  auxd.  bureaux  ; 
êc  que  faute  de  faire  bien  &  di'emcnt  les  répara- 
tions dans  lesfix  moi«;dujo-or  delà  i'nlie,  l'adjudica- 
tion defd.  réparations  fera  faite  au  rabais  ,  &  le  prix 
payé  fur  le  produit  defd.  domaines  ,  par  préférence 
a  tout  autres  décharges  &  dettes.  Enjoint  a  MM.  les 
intendants  d  y  tenir  la  main ,  de  faire  vifiter  lefd. 
domaines  par  les  infpeileurs  des  ponts  &  chauffées 
de  chaque  généralité,  &:  d  informer  M.  le  contre- 
leur  général  des  finances  de  l'état  des  bàtim.cnts  êc 
lieux  dépendants  defd.  domaines  engagés. 

L  édit  du  mois  de  mars  1695  ordonne  que  ,  lors 
de  la  prife  de  polFeifion  des  engaoiftes  ,  il  fera  fait 
des  procès-verbaux  exacts  de  l'état  des  lieux  ,  par 
MM.  les  intendants,  lefquels procès-verbaux  feront 
dépofés  aux  gretîes  des  bureaux  des  finances  ,  pour 
y  avoir  recours. 

REPERTOIRES  des  notaires  Cr  tahfUhrs  font 
des  inventaires  fom.maires  de  tous  les  corirrets  &: 
ades  que  ces  officiers  reçoivent  ,  foit  qu'ils  les  re- 
mettent en  minute  aux  parties,  foit  qu'ils  les  gardent 
pour  en  délivrer  les  expéditions.  Ils  font  tenus  d'y 
enrégiltrer  tous  leurs  actes  de  fuite  ,  &  fans  laifîër 
ancun  blanc;  mais  par  extrait  feulement,  contenant 
la  nature  de  l'aére  ,  le  fommairc  de  fes  dipcfitions  , 
fa  date  ,  avec  les  noms ,  qualités  &  demeures  des 
parties.  Les  teftaments  ne  font  point  exceptés  d'être 
enrégiflrés  fur  le  répertoire  ;  mais  les  notaires  n'y 
doivent  pas  faire  mention  des  difpofitions  des  tef- 
taments des  perfonnes  qui  font  encore  vivantes  : 
il  fulf't  d'y  dire  que  tel  jour  ils  ont  reçu  ,  ou  qu'il 
leur  a  ère  difpofé  un  teftament  ouvert'ou  clos  ,  &z 
d'expliquer  le  nom  de  la  demeure  du  teftateur  ;  fauf 
enfuire  ,  fi  le  teftateur  retire  lui-même  fon  tefta- 
ment ,  à  en  prendre  une  décharge  à  la  date  cou- 
rante du  répertoire  ,  &  à  en  faire  mention  enmarce 
de  1  art.  ou  ce  teltament  etoit  enregittré. 

Ce  neft  point  pour  afîurer  le  contrôle  des  aéîes  , 
que  les  notaires  &  tabellions  ont  été  afiiijettis  à  tenir 
Q&s  répertoires  ;  l'obligation  leur  en  étoit  impolee  , 
long-temps  avant  Tétablifièment  du  contrôle  ,  com- 
me un  moyen  d'empccher  toute  antidate ,  &  de 
prévenir  la  fouftraction  des  acles.  Les  répertoires 
furent  fubftitués  aux  regiftres  &  protocoles  que 
lefd.  notaires  &  tabellions  dévoient  tenir  ,  fuivant 
les  ordonnances  de  Louis  XII  ,  &  de  François  I, 
des  années  15 12  &  1539.  Nous  avons  déjà  fait  men- 
tion à  l'art.  Notaires  ,  $.  8,  page  291 ,  d  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  27  février  1655  ,  portant 
injonction  aux  notaires  de  figner  les  actes  en  pré- 
fence  des  parties  &  d'en  tenir  un  bon  &  fidèle  réper- 
toire ,  qui  feroit  paraphé  ,  tous  les  fix  mois  ,  par 
un  des  fyndics  des  notaires.  Il  a  même  été  ordonné, 
par  l'article  8  delordonnance  du  mois  de  juin  1680, 
que  lefd.  répertoires  feroient  tenus  en  papier  timbré^ 
ce  qui  a  été  réitéré  par  l'art.  15  de  la  déclaration  du 
roi  du  19  juin  1691. 

Après  1  établiiïement  du  contrôle  des  actes  ,   en 
1693  ,  1  injcndion  faite  aux  notaires  &  ubellions 


de  tenir  des  répertoires  fut  renouvellée;  &  afin  que 
ces  répertoires  fullént  écaiement  utiles  au  bien  pu- 
blic iSc  à  la  confervation  cit's  droits  du  roi ,  il  fut  en- 
joint auxd.  notaires  &:  tabellions  d'y  enrégiftrcr 
tous  leurs  ades  fins  exception ,  d'y  fliire  mention 
du  co:itr61e&  du  droit  payé,  de  de  les  communiquer 
au  fermier  des  droits  du  contrôle  à  toutes  réquifi- 
tions  ,  ainfi  que  leurs  m.inutes  &  lialfes  ;  le  tout  à 
peine  de  200  liv.  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion. 

Le  premier  réo;lcmcnt  à  cet  égard  eft  l'arrêt  du 
confeil  du  ai  juillet  1693  ;  mais  comme  la  plu- 
pji  t  des  notaires  ne  portoient  fur  leurs  répertoires 
que  les  actes  dont  ils  confervoient  les  minutes  ,  ëc 
que  le  fermier  ne  pouvoit  avoir  connoifiance  des 
autres  ,  pour  vérifier  s'ils  avoient  été  contrôlés  ,  & 
fi  les  droits  en  avoient  été  bien  perçus  &  enréwiilrds, 
il  a  été  ordonné  par  un  autre  arrêt  du  ai  juin  looj , 
que  les  notaires, tabellions  Se  tous  autres  feront  ohli- 
^/s  de  tenir  des  répertoires  ou  inventaires  de  tous 
les  ades  qu'ils  pafferont,  foit  qu'ils  les  délivrent  en 
minutes  ,  foit  qu'ils  les  gardent  pour  en  expédier 
les  greffes. 

Par  l'article  3  de  la  déclaration  du  roi  du  19  mars 
1696  ,  il  eii  enjoint  aux  notaires  &  tabellions  ,  tant 
royaux  que  fcigneuriaux,  &:  aux  greitiers  faifant  des 
ades  £z  contrats,  de  tenir  à  l'avenir  des  répertoires 
&  inventaires  fommaires  de  tous  les  ades  &  con- 
trats qu'ils  paiTeront ,  foit  qu'ils  les  délivrent  en 
m.inute  ,  ou  qu'ils  les  gardent  pour  en  délivrer  des 
expéditions  ;  dans  lefquels  ils  feront  mention  des 
noms  des  contrôleurs  ,  &  des  bureaux  où  ils  auront 
fait  contrôler  lefd.  ades  ,  &  des  fommes  pavées 
pour  le  contrôle.  Ces  difpofitions  ont  été  renouvel- 
lées  ,  tant  par  l'article  13  de  la  déclaration  du  14 
juillet  1699  '  ^"^^  P^''  ^'^^^'  ^  de  la  déclaration  du  ao 
mars  1708  ,  concernant  le  contrôle,  &  par  l'art.  13 
do  celle  du  même  jour  concernant  l'infmuation  , 
qui  enjoignent  auxd.  notaires,  tabellions  ik  autres, 
de  donner  communication  de  leurs  répertoires  au 
fermier  des  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  ,  & 
à  fes  prépofés  ,  &  même  de  leur  en  fournir  des  ex- 
traits à  toutes  rcquifuions  ,  à  peine  de  aoo  liv.  d'a>. 
mende  pour  chaque  contravention  qui  demeurera 
encourue  fur  le  fimple   proces-verbal  du  commis. 

Cette  peine  a  été  prononcée  par  ditférents  arrêts 
contre  les  notaires  &  tabellions  qui  n'avoient  pas 
tenu  de  répertoires ,  ou  qui  ne  les  avoient  pas  tenus 
exactement,  ou  qui  avoient  refufé  de  les  communi- 
quer :  plulleurs  de  fes  arrêts  font  rapportés  ,  ci-de- 
vant ,  à  lariide  Notaires  ,  $.  20  ,  pag.  298. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  13  août  1709,  Jean 
Rapet,  notaire  h  Brifambourg  en  Saintonge  ,  a  été 
débouté  de  fon  appôl  d'une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  Rochelle ,  par  laquelle  il  avoit  été 
condamné  en  200  liv:  d'amende  ,  pour  n'avoir  pas 
porté  fur  fon  répertoire  une  quittance  de  remhour- 
fcment  qu'il  avoit  délivrée  en  brevet  à  la  partie. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  7  fcptembre  1720  ^ 
qui  condamne  le  nommé  Douaren  ,  notaire  à  Ivîon- 
contour  en  Bretagne  ,  en  100  liv,  d'amende  pour 
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BiiiXîSn'avsir  pas  tenu  de  répertoire;  caiïe  une  ordonnan- 
iléptr-  ce  de  M.  l'intendant ,  par  laquelle  l'amende  avoit 
toires.  été  moùérée  à  lo  liv.  ;  &  enjoint  à  tous  notaires  & 
greffiers,  faifant  des  ades  Se  contrats  ,  de  tenir  des 
répertoires  &  inventaires  fommaires  de  tous  lefd. 
aâes  ëc  contrats,  &  de  les  communiquer  au  fermier 
fous  pareille  peine  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni 
;Tiodérée  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie  ou 
puiiTe  être. 

Far  deux  autres  arrêts ,  du  6  février  lyaa  ,  les 
mêmes  peines  ont  été  prononcées  contre  des  notai- 
res ,  pour  défaut  de  répertoires  ,  fans  avoir  égard 
aux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de  Moulins,  par 
lefquelîes  il  avoit  modéré  les  amendes  encourues. 

Un  autre  arrjt  ,  du  14  février  lyai  ,  a  conlirmi 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pau  ,  par  la- 
quelle le  nommé  Depié,  notaire  ,  avoit  été  condam- 
né en  aoo  liv.  d'amende  ,  pour  avoir  refufé  de  com- 
muniquer fon  répertoire  aux  employés  de  la  ferme  : 
il  difoit  n'y  être  aîTujetti  que  lorfqu'il  en  étoit  re- 
quis par  un  acte  de  juftice  ,  Se  que  ,  le  lendemain 
du  refus  ,  il  avcit  fait  fommer  l'infpedeur  de  venir 
presidre  communication  de  fcn  répertoire  ;  mais  la 
déclaration  de  1708  porte  que  l'amende  demeurera 
encourue  fur  le  fimple  refus  ,  conftaté  par  un  pro- 
cès-verbal i  &  il  eft  efientiel  d'y  tenir  la  main , 
parce  que  les  refus  ne  font  ordinairement  que  des 
prétextespour  gagner  du  temps  ,  afin  de  donner  une 
apparence  de  règle  à  ce  qui  étoit  irrégulier. 

Il  a  été  prononcé  de  femblables  condamnations 
contre  diiîérents  notaires  ,  peur  n'avoir  pas  tenu  de 
répertoires ,  contre  Gentil ,  notaire  a  Ify  ,  près  Beau- 
gency  ,  par  arrêt  du  la  avril  17x3  ,  contre  le  nom- 
mé Piot ,  notaire  a  Jargeau  ,  &  Drevillaye  ,  notaire 
à  Ligny ,  par  deux  arrêts  du  18  juillet  172.4  >  contre 
les  notaires  de  Narbonne  &  ceux  de  Montpellier  , 
par  deux  arrêts  du  17  octobre  1704  ;  &  contre  le 
nommé  Bal ,  notaire  au  bourg  de  Dorfans  en  Dau- 
phiné  ,  pour  n'avoir  tenu,  au  lieu  de  répertoire, 
que  de  (impies  cahiers  de  papier  non  timbré  ,  par 
arrêt  du  31  juillet  1725. 

Arrêt  du  confeil ,  du  19  avril  1740  ,  rendu  en  rè- 
glement ,  qui  enjoint  aux  notaires  &  tabellions  de 
tenir  leurs  répertoires  en  papier  timbré  ,  &  qui 
caffe  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  obte- 
nus par  Jean  Mony ,  notaire  à  Fontelle ,  en  Cham- 
pagne. Voyei  ci-devant ,  page  90. 

Antre  arrêt  du  confeil ,  du  5  décembre  1752,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  7vî.  l'intendant  de 
Dijon  ,  par  laquelle  le  heur  Aucaigne ,  notaire  à 
I^îâcon  ,  a  été  condamné  en  différentes  amendes  , 
pour  n'avoir  pas  porté  fur  fon  répertoire  pluheurs 
teflaments  par  lui  reçus  ,  Se  pour  avoir  difcontinué 
le  répertoire  depuis '1737  ,  ne  s'étant  fervique  des 
cahiers  de  papier  non  timbré;  Se  fans  avoir  égard  à 
l'intervention  du  fyndic  de  la  communauté  des  no- 
taires de  Mâcon ,  ordonne  que  les  notaires  de  ladite 
ville  tiendront  à  l'avenir  des  répertoires  m  papier 
timbré ^  dans  lefquelsils  comprendront, fans  aucune 
exception  ,  tous  les  acles  qu'ils  recevront ,  ou  qui 
kur  feront  dépofés ,  dont  ils  feront  la  repréfentation 
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au  fermier  des  domaines  ,  fes  commis  Bc  prépofés  » 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  ,  avec  défen- 
fes  d'avoir  des  licifTes  fecretes  ;  le  tout  à  peine  d'in- 
terdiction Se  des  amendes  portées  par  les  règle- 
ments ;  condamne  ledit  Aucaigne  Se  le  fyndic  au 
coût  de  l'arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  Se  affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  Le  fyndic  difoit  que  les  notai- 
res de  Mâcon  n'avoient  pas  été  dans  l'ufage  d'avoir 
des' inventaires  ou  répertoires,  fignès  ,  cotés  Se  pa- 
raphés ,  mais  feulement  de  hmples  états  ou  mémoi- 
res en  papier  non  timbré  ,  pour  leur  propre  com- 
modité ,  Se  pour  la  facilité  des  recherches. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  30  mars  1756  ,  rendu 
contradièloirement  avec  les  notaires  de  la  ville  de 
Rouen,  par  lequel  il  leur  eîl  enjoint  de  tenir  à  l'a- 
venir des  répertoires  en  papier  timbré ^  dans  lefquels 
ils  comprendront  ,  fans  exception  ,  tous  les  aèles 
qui  leur  feront  dépofés  ,  même  les  tejiaments  qu'ils 
ont  reçus  ou  qui  leur  ont  été  remis  ou  dépofés  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  ainfi  que  ceux  qu'ils  re- 
cevront par  la  fuite  ,  en  faifant  mention  ,  fur  lefd. 
répertoires ,  du  nom  ,  de  la  qualité  &  demeure 
des  teftateurs  ;  l'un  defd.  notaires  a  été  condamné 
en  100  liv.  d'amende  ,  faute  par  lui  d'avoir  tenu  un 
répertoire  depuis  le  commencement  de  fon  exer- 
cice ,  &  lefd.  notaires  au  coût  de  l'arrêt. 

11  efl  certain  que  les  répertoires  font  utiles  ,  & 
même  indifpenfables  pour  la  confervation  des  inté- 
rêts du  public  Se  des  droits  du  roi  ;  mais  ,  pour  cet 
effet,  il  faudroit  qu'ils  fuffent faits  dans  les  regiftres 
reliés ,  cotés  Se  paraphés  dans  tous  les  feuillets  par 
le  juge  des  lieux  auxquels  ils  fercient  repréfentés 
tous  les  fix  mois  ou  même  plus  fréquemment , 
pour  y  mettre  fon  vu  au  delfous  du  dernier  art.  Par 
ce  moyen  les  notaires  ne  pourroient  fouftraire  au- 
cun acte  de  leurs  lialTes  ,  Se  l'onferoità  l'abri  desan- 
tidares  ,  auxquelles  le  contrôle  n'a  remédié  qu'crj 
partie  ,  puifqu'un  notaire  ayant  un  délai  de  quin- 
zaine pour  faire  contrôler  fes  aCtes  ,  peut  profiter 
de  ce  délai  pour  antidater  l'acte  qu'il  reçoit ,  &  eau- 
fer  des  préjudices  confidérables. 

RÉPERTOIRES  deshuijjlers  ty  fervents.  Par  le  rè- 
glement du  confeil,  du  ai  mars  1676,  il  fut  or- 
donné que  tous  les  huiffiers  ,  fergents  ,  archers  Se 
autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  ,  feroient  tenus 
d'avoir  des  regiftres  ,  paraphés  fans  frais  ni  droits 
par  les  premiers  juges  de  leurs  jurifdictions  ;  dans 
lefquels  ils  feroient  mention  fommaire  de  tous  leurs 
exploits,  ainfi  que  du  contrôle  d'iceux;  dcfquels  re- 
ciltres  ,  ils  donneroient  communicaiicn  aux  fer- 
miers du  domaine,  même  des  extraits  d'iceux, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feroient  requis. 

L'exécution  de  ce  règlement  fut  ordonnée parune 
fentence  de  la  chambre  du  tréfor  au  palais  à  Paris  , 
du  t6  janvier  1677  '  contre  difièrents  huilficrs  de 
Mantes  Se  Meulan  ,  auxquels  il  fut  enjoint  de  tenir 
exactement  lefdits  rcgiflres  ,  &  de  les  communi- 
quer au  fermier  ,  a  peine  de  ico  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention, 

Dècifion  du  confeil ,  du  aj  novembre  1747  ,  qui 
confirme  une  ordonnante  de  M.  1  intendant  de  Cacn  ,^ 

par 
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f»ar  laquelle  il  a  été  enjoint  à  Nicolas  le  Maréchal  , 
érgent  a  Thorigny,  de  fe  conformer  au  règlement 
de  1676  ,  pour  la  tenue  du  regiltre  de  fes  exploits  , 
à  peine  de  100  livres  d'amende  '■,  il  difoit  que  ,  ne 
gardant  point  les  originaux  de  fes  exploits  ,  il  n'é- 
toit  pas  obligé  d'en  tenir  regiftre. 

Les  répertoires  des  huimcrs  &  fergents  ne  font 
pas  à  beaucoup  près  ,  fi  intéreffants  que  ceux  des 
notaires  Se  je  crois  que  le  règlement  de  1676  a  très- 
peu  d'exécution. 

REPIT ,  délai.  Les  lettres  de  répit  accordées  aux 
débiteurs , doivent  être  infmuées.  Voyeic  Lettres,  ci- 
devant,  pag.  234. 

RÉPL^DIATION  de  fuccejfton  eft  ,  à  tous  égards, 
la  même  chofe  qu'une  renonciation  •,  l'on  dit  répu- 
diation ,  en  pays  de  droit  écrit  ;  &  renonciation,  en 
pays  coutumiers.  Voye^  Renonciation. 

REQUÊTE  CIVILE  eft  un  moyen  de  faire  ré- 
tra<fler  les  arrêts  &  jugements  rendus  en  dernier 
reftbrt ,  dans  les  cas  expliqués  par  le  titre  35  de 
l'ordonnance  de  1667. 

Suivant  l'article  i6  du  même  titre  de  l'ordonnan- 
ce ,  les  impétrants  de  lettres  en  forme  de  requête 
civile  contre  des  r;rrêts  contradictoires  ,  foit  qu'ils 
foient  préparatoires  ou  définitifs  ,  font  tenus  ,  en 
préfentant  leur  requête  à  fin  d'entérinement,  de  con- 
figner  une  amende;  favoir  ,  300  livres  envers  le  roi , 
&  150  livres  envers  la  partie',  fi  les  arrêts  ont  été 
rendus  par  défaut  ,  fera  feulement  configné  1 50  liv. 
pour  l'amende  envers  le  roi ,  &  75  livres  pour  celle 
envers  la  partie  :  lesquelles  fommes  feront  reçues 
par  le  receveur  des  amend-çs  ,  qui  s'en  chargera 
comme  dépofitaire. 

Si  les  ouvertures  des  requêtes  civiles  ne  font  ju- 
gées fuffifantes  ,  le  demandeur  doit  être  condamné 
en  l'amende,  qui  eft  la  même  que  celle  qui  a  dû  être 
çonfignée  i  article  39  du  mêm.e  titre  35  de  l'ordon- 
nance. Cette  amende  eft  même  acquife  ,  lorfque  le 
demandeur  fuccombe  ou  qu'il  fe  défifte  de  fa  de- 
mande ,  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Par  arrêt  du  15  janvier  1671 ,  le  roi  étant  en  fon 
confeil  ,  a  cafTé  quatre  arrêts  du  parlement  de  Bor- 
deaux, en  ce  que  des  demandeurs  en  requête  civile, 
qui  avoient  fuccombe  ,  n'avoient  été  condamnés 
qu'en  1:1  liv.  d'amende  ;  en  confcquencc  ,  l'amende 
de  300.  liv.  a  été  prononcée  contre  chacun  d'eux 
envers  S.  M. ,  &  celle  de  1 50  livres  envers  la  partie  ; 
avec  défenfes  au  parlement  &  à  tout  autres  cours  & 
juges  de  contrevenir  aux  ordonnances,  &  de  modérer 
\qs  amendes  portées  par  icelles,à  peine  d'en  répondre. 

L'article  4  de  la  déclaration  du  roi ,  du  il  mars 
1671  ,  ordonne  que  tous  demandeurs  en  requêtes 
civiles  ,  foit  qu'ils  aient  été  parties  dans  les  arrêts 
contre  lefqucls  les  requêtes  civiles  feront  obtenues, 
ou  non,  feront  tenus  de  configner  (les  fommes  fixées 
par  l'ordonnance  de  1667  )  auparavant  qu'ils  y 
puiftent  être  reçus.  L'article  5  porte  que,  de  quelque 
manière  qu'il  (oit  prononcé,  quand  les  pourfuivants 
fuccombcront  dans  leurs  requêtes  civiles  ,  foit  par 
débouté  ,  fans  avoir  égard  ,  fans  s'arrêter  ,  ou  hors 
i9  cour  ,  même  en  cas  d'acquiefcement ,  l'amende 
Terni  II, 
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fera  acquife  au  roi  ,  fans  que  les  cours  &  ju^cs  en 
puiifent  ordonner  la  rcmife  ou  modération.  ° 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  mars  1676,  qui  ordonne 
aue  le  fieur  Goujon  de  Touronde,  qui  s'étoit  défifté 
dune  requête  civile  ,  fera  contraint  au  paiement  de 
300  livres  pour  l'amende  envers  le  roi  ;  calfe  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  ,  rendu  par  appointé  ,  fui- 
un  ^Qic  pafle  le  même  jour  que  le  défiitement ,  par 
lequel  l'on  avoit  frauduleufement  confenri  l'entéri- 
nement des  lettres  de  requête  civile,  afin  de  pouvoir 
retirer  l'amende;  &  défend  aux  notaires  de  recevoir 
do  pareils  ades,  &  aux  procureurs  de  figner  de  pa- 
reils arrêts,  à  peine  de  1000  livres  d'amende  &  d'in- 
terdidion. 

Autre  arrêt ,  du  30  juin  1705 ,  qui  caffe  des  arrêts 
de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  ;  ordonne  que  les 
confuls  de  la  ville  d'Aix  feront  contraints  au  paie- 
ment de  l'amende  envers  le  roi  ,  à  caufe  d'une  re- 
quête civile  dont  ils  sétoient  défiftés  par  tranfadion 
du  premier  juin  1703  ,  &  condamne  leur  procureur 
en  une  amende  de  100  livres  ,  pour  avoir  follicité 
l'arrêt  de  reftitution  de  l'amende  confignée. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  16  mai  1721  ,  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  » 
&  de  la  déclaration  du  ai  mars  1617  '■>  en  confé- 
quence  ,  caffe  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Bor* 
deaux  ,  par  lequel  il  étoit  permis  à  la  dame  Dhiacre 
de  plaider  fur  une  requête  civile  ,  fans  confi<»ner 
l'amende  ,  fauf  au  fieur  Celhay  ,  partie,  &  au  rece- 
veur du  domaine  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la 
dame  Dhiacre,  en  Càs  qu'elle  fût  déboutée  de  fa  de- 
mande ;  fait  défenfes  à  ladite  cour  des  aides  de  rece- 
voir ladite  dame  à  pourfuivre  l'entérinement  de  fa 
requête  civile  ,  aux  parties  &  aux  avocats  de  plaider 
fur  icelle  ,  avant  que  l'amende  portée  par  l'ordon- 
nance ait  été  confignée  ,  à  peine  de  nullité  des  ar- 
rêts qui  pourroient  intervenir  ,  &  de  3000  livres 
d'amende  contre  les  parties  &  leurs  procureurs. 

Par  les  lettres-patentes,  du  27  décembre  1729 ,  il 
eft  ordonné  que  les  amendes  feront  acquifesauroi, 
lors  des  accords  ou  tranfaéiions  fur  les  appellations, 
requêtes  civiles  &  infcriptions  en  faux,  lorfque, par 
lefdits  accords  ou  tranfadions  ,  les  parties  fe  feront 
défiftées  de  leurs  appellations,  infcriptions  en  faux, 
ou  lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Au  furplus  ,  il  eft  d'obfervation  que  la  configna- 
tion  ne  neut  être  faite  qu'entre  les  mains  du  com- 
mis du  fermier  des  domaines,  auquel  il  doit,  en  ou- 
tre ,  être  payé  a  fous  8  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant des  fommes  confignées  ,  avec  le  droit  de  quit- 
tance ;  lefquelles  afributions  font  définitivement 
acquifcs  ,  quand  bien  même  il  y  auroit  lieu  de  ren- 
dre lefdires  fommes  confignées,  yoye[  Amendes  de 
confignation  ,  tom.  i  ,  pag.  70  ,  &  Droits  réfervés, 
$.  6  ,  n.  a  ,  tom.  i,  p.  450. 

REQUISITIONS  en  matière  eccUfiaflique  font 
de  diverfcs  efpeces.  Le  droit  de  contrôle  des  réqui- 
fitions  de  confirmation  d  élcclion  à  àcs  bénéîces  ré- 
guliers ,  ou  à  des  dignités  canoniales  ,  eft  fixé  à  5 
livres  ,  par  la  première  fc«5tion  de  l'article  premier 
du  tarif  de  17x2, 

N  un 


4^0  R  Ê  S 

Celui  des  réquifitions  de  vlfa  de  fulmination  de 
bulles  ,  d'admiliion  a  prendre  l'habit ,  à  faire  novi- 
ciat 6c  profeilion  ,  de  celles  pour  fatisfaire  ?u  décret 
d'une  provifion  de  bénéfice  régulier,  &z  de  celles 
faites  aux  curés  pour  publier  aux  prônes  des  méfies  , 
les  prifes  de  pofleflion  de  bénéfices  ,  eft  fixé  a  i  livre 
parla  troifienie  fed:ion  dudit  article  premier  du  tarif. 

La  réquiiition  de  bénéfice  eft  un  aûe  ,  par  lequel 
un  gradué  ,  qui  apprend  qu'un  bénéfice  eft  vacant  par 
la  mort  du  titulaire  ,  arrivée  dans  un  des  mois  afiec- 
tés  aux  gradués ,  dénonce  au  coUateur  ,  dans  les  f:x 
.mois  du  décès  ,  qu'il  a  notifié  &  réitéré  la  notifica- 
tion de  fes  grades  ;  en  conféquence  ,  il  le  requiert 
de  lui  conférer  le  bénéfice  &  de  lui  faire  expédierles 
collations  &  provifions  néceilaires,  pour  en  prendre 
poflélfion.  11  n'eft  dû  qu'une  livre  pour  le  droit  de 
contrôle  de  cet  aô.e  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  réquifition  de  confirmation  d'éledion  :  la 
iroilieme  feélion  de  l'article  premier  du  tarif,  com- 
prend les  notifications  de  degrés  &z  autres  repréfenta- 
rions  ;  &  fous  ce  terme  d'autres  repréfentations ,  il 
renferme  la  réquifition  ,  qui  eft  la  fuite  de  la  notifi- 
cation de  grades. 

RÉQUISITIONS  faites  par  des  enfants  à  leursperes 
&  mères  ,  pour  confentir  à  leur  mariage.  Voye^ 
Acles  de  refpedl ,  tom,  i  ,  pag,  45. 

RESERVES  à  fuccejjîons  ou  à  partages  font  des 
aéles  plus  particulièrement  connus  en  Normandie 
qu'ailleurs  ;  dans  cette  province  ,  les  filles  ne  font 
point  héritières  ,  tant  qu'elles  ont  des  frères  ,  ou 
qu'il  y  a  des  defcendants  des  frères  i  &  l'inftitution 
d  héritier  n'y  eft  point  admife  ,  non  plus  que  dans 
les  autres  pays  coutumiers  :  mais  la  coutume  de 
Normandie  contient  une difpofition  particulière,  par 
laquelle  elle  autorife  les  pères  &  mères  adonner  à 
leurs  filles  le  droit  d'être  héritières  ,  &  de  partager 
avec  leurs  frères  les  meubles  &  les  immeubles  de 
leurs  fuccelfions  ;  l'art.  258  r.utorife  le  père  ,  en  ma- 
riant fes  filles,  a  les  réferver  a  fa  fuccefllon,  &  même 
à  celle  de  la  mère.  L'article  2.59  autorife  la  mère  , 
après  la  mort  de  fon  mari ,  a  réferver  fa  fille  a  fa 
fucceiTion ,  en  la  mariant,  mais  elle  ne  peut  la  réfer- 
ver h  celle  du  père. 

Le  termeen  mariant  n'eft  que  démonftratifde  l'oc- 
cafion  la  plus  ordinaire  de  réicrver  les  filles  à  fuccé- 
c/er,  mais  il  n'eft  pas  limitatif  ni  exclufif  des  autres 
cas  :  le  père  peut  réferver  fa  fille  par  toutes  fortes 
d'ades  ,  pourvu  néanmoins  que  ce  foit  avant  ou  lors 
du  mariage  ;  la  réferve  doit  être  en  tei  mes  formels, 
parce  qu'on  n'en  admet  point  d'équivalents.  Apres 
le  mariage  de  la  fille ,  elle  ne  peut  plus  être  réfervée, 
pas  même  lors  d'un  fécond  mariage;  arrêt  du  5  dé- 
cembre 1644  ,  rapporcé  par  Merville  ;  autre  ,  du  a8 
janvier  1655  ,  rapporté  par  Jlalnage  \  le  père  peut 
feulement  augmenter  la  dot  après  le  mari;ige. 

Le  père  peut  réferver  ,  par  tcftamcnt ,  la  fille  non 
mariée  ,  tant  à  fa  fucceffion  qu'à  celle  de  la  mère 
Vivante  ou  décédée  ;  arrêts  des  9  février  1 513,  &  29 
juin  1605  ,  rapportés  par  Ikrault;  autre,  du  8  jan- 
vier 1639  ,  rendu  en  la  chambre  de  ledit,  rapporté 
par  L'afnagei  le  bcau-perc  poutréferver  Ufillede  fa 
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feinme  à  la  fucceffion  de  fadite  femme  ;  arrêt  du 
mois  d'août  1621.  Bafnage. 

Le  droit  de  contrôle  de  l'adle  de  réferve  à  fuccef- 
fion ou  à  partage  doit  être  perçu  fur  le  pied  réglé  par 
l'article  89  ,  lorfque  cette  rélei've  eft  faite  autrement 
que  par  contrat  de  mariage;  parce  qu'alors  ,  l'aéte 
particulier  eft  confidéré  comme  difpofition  àcaufe  de 
mort  ;  ordonnance  de  M.  l'intendzfnt  de  Rouen  ,  du 
19  août  1747  ,  contre  Etienne  le  Moyne  ,  perru- 
quier à  Gifors. 

Par  décifion  ,  du  14  août  1748 ,  le  confeil  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alencon  , 
rendue  en  faveur  de  la  dame  veuve  Cochin  ,  paria- 
quelle  le  droit  de  contrôle  d'une  réferve  à  fucceffion 
en  faveur  de  deux  filles  ,  avoit  été  fixé  à  16  fous 
comme  déclaration  pure  &  fimple  ;  &  il  a  été  jugé 
que  le  droit  en  eft  dû  fur  le  pied  fixépar  l'art.  89  au 
tarif,  comme  aéte  de  dernière  volonté. 

Si  la  réferve  à  fucceflïon  eft  faite  par  contrat  de 
mariage  ,  elle  ne  donne  lieu  a  aucuns  droits  particu- 
liers :  c'eft  une  difpofition  en  ligne  dire(5le  ,  qui  fait 
feulement  confidérer  la  conftitution  de  dot  comme 
non  évaluée. 

RÉSIGNATION  de  bénéfice  ;  fi  elle  eft  pure  8t 
fimple  ,  avec  liberté  à  celui  qui  a  droit  de  conférer 
le  bénéfice  d'y  pourvoir,  c'eft  une  dérnifuon,  dont 
le  droit  de  contrôle  eft  fixé  à  5  liv.  par  l'art,  premier 
du  tsrif  du  29  fcptembre  1721. 

Lorfque  la  démilhon  eft  en  faveur  duneperfonne 
indiquée  ,  c'eft  une  réfignation ,  dont  le  droit  de  con- 
trôle eft  le  même  que  celui  de  la  démiiHon. 

Mais  comme  le  titulaire,  qui  veut  réfigner  fon 
bénéfice^  donne  ordinairement  procuration  à  cet 
efret,  il  faut  diftinguer  les  procurations  qui  portent 
réfignation,  ou  qui  font  conçues  d^ns  des  termes  qui 
peuvent  difpenfer  les  réfignataires  de  paflTer  d'autres 
actes  pardevant  notaires,  pour  parvenir  à  l'obtention 
des  provifions  ,  de  celle  qui  doivent  être  fuivies  d'un 
atfle  de  réfignation;  le  droitde  contrcledes  premières 
eft  fixé  à  5  liv. ,  &  celui  des  dernières  n'eft  fixé  qu'à 
I  liv.  Voyei ,  ci-devant ,  page  391  de  ce  volume. 

Quoique  les  réfignations  ou  les  procurations  pour 
réfigner,  contiennent  réferve  ou  création  de  penfion 
fur  le  bénéfice, il  n'eft  dû  qu'un  droit  de  contrôle.  S'il 
ne  s  agit  que  dune  fimple  réferve  ou  condition  im- 
pofée  par  le  réfignant,  cette  difpofition  ne  change 
rien  à  ce  qui  eft  dû  pour  l'aclc  principal  ;  mais,  (i  le 
réfignataire  confent  à  la  création  de  la  penfion  ,  le 
droit  eft  dû  furie  pied  de  la  première  feétion  de  l'art, 
premier  du  tarif,  quand  bien  même  cette  difpofition 
fcroit  inférée  dans  une  fimple  procuration  pour  réfi- 
gner, &  il  ne  fera  point  dû  d'autre  droit  ;  c'eft  mêm.e 
ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  ,  le  17  février  1736  , 
au  fujct  d'une  procuration  pour  réfigner  une  cure  du 
diocefe  d'x\micns  ,  en  faveur  du  fieur  Paulet ,  fous 
la  réferve  d'une  penfion  ,  à  laquelle  le  réfignataire 
avoit  confenti;  il  fut  jugé  qu'il  nétoit  dû  qu'un  droit 
de  contrôle  ,  fixé  h  5  liv. 

RÉSJONATiON  J'fj^cf  fefiiten  vertu  de  la  procu- 
ration donnée  par  le  titulaire  dclofiice  ,  pour  le  ré- 
figner entre  les  mains  du  roi  ou  autre  coUateur  ,.  & 
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en  difpofer  en  faveur  du  rifignatalre  défigné.  V»Yfi 
Procuration  pour  réfigner  ,  ci-devant ,  p.  394. 

RÉSILLMENT  Jaâes  elt  ce  qu  en  droit  on 
nomme  dijhacius  ;  ceil  \  icie  par  lequel ,  d  un  mu- 
tuel confentement ,  on  annulle  un  autre  ac^e  ,  pen- 
dant que  les  chofes  font  encore  entières ,  rébus  tnce- 
gns  ;  en  forte  que  l'acle  rJfilié  foit  anéanti  dans 
tous  fes  eft'ets  :  il  faut  que  reducatur  ad  nihilum  , 
Se  que  fon  anéantiiremcnt  opère  ut  ex  tune  ;  car 
l'acte  qui  hit  feulement  ceil'er  à  l'avenir  l'ertët  d'une 
convention  précédente  ,  nell  point  un  réfiliment  : 
c'elt  une  réfolution  ou  une  rétroceirion. 

L'art.  81  du  tarif,  du  29  feptembre  1721 ,  fixe  à 
a  liv.  le  droit  de  contrôle  des  réiîiiments  d'aCles. 

Mais  le  terme  de  réiili  ment,  employé  dans  un  acle, 
ne  doit  pas  déterminera  l'appliquer  indiltinclemcnt 
à  cet  article  du  tarif;  l'on  ne  peut  confidérer  comme 
réfiliment,  que  l'acle  qui  annuUe  un  marché  ,  un 
brevet  d  apprentiffage  ,  un  contrat  de  mariage  ,  un 
don  mutuel  &  aufes  femblables  conventions ,  qui 
ne  contiennent  ni  ceifion  ni  tranfport ,  &  qui  n'ont 
encore  eu  aucune   exécution. 

Il  y  a  cependant  quelques  acies,  contenant  cefuon, 
dont  la  réfolution  volontaire  a  été  coniidérée  comme 
réfiliment  ,  en  jugeant  qu'ils  éroient  fujets  au  droit 
de  contrôle  fixé  par  l'article  81  du  tarif;  tels  font  le 
réfiliment  d  un  bail  à  ferme  ou  a  loyer  ,  avant  que 
le  preneur  foit  entré  en  jouifTance, celui  d'un  contrat 
de  vente  d  im.meubles  ,  fait  le  même  jour  ou  dans 
les  14  heures  du  contrat-,  &  celui  d'une  vente  d  olrice, 
avant  que  le  réfignataire  ait  obtenu  des  provifions. 

L'on  doit  néanmoins  obferver  que  ,  fi  l'acle  de 
réfiliment  contenoit  le  rembomfement  de  la  fomme 
qui  auroit  été  précédemment  payée  par  l'une  des 
parties  à  l'autre ,  le  fermier  auroit ,  en  conféquence 
de  l'article  96  du  tarif,  l'option  de  percevoir  le  droit 
de  contrôle  conformément  à  l'article  81 ,  comme 
réfiliment ,  ou  fur  le  pied  de  la  fomme  rembourfée  , 
fuivant  l'article  79  qui  renvoie  à  l'article  3. 

S'il  s'agit  d  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ,  il  ne  peut 
être  anéanti  dans  tous  fes  effets,  qu'auparavant  que 
le  preneur  foit  entré  en  jouiffance  :  dans  ce  cas  ,  il 
eft  anéanti  par  un  réfiliment ,  dont  le  droit  de  con- 
trôle eft  dii  fur  le  pied  fixé  par  l'art.  81  du  tarif, 
quel  que  foit  le  prix  du  bail.  Mais,  fi  le  preneur  étoit 
entré  en  jouilFance  ,  la  convention  d  entre  lui  &  le 
bailleur  ,  pour  faire  ceiïer  à  l'avenir  l'effet  du  bail , 
feroit  une  rétroceiïion  ,  dont  le  droit  de  contrôle  eft 
dû  fur  le  môme  pied  fixé  pour  le  bail ,  fuivant  l'art. 
16  du  tarif.  Cet  article  comprend  nommément  les 
rétroceflîons  de  baux  ;  &  la  rétroceflïon  d'un  bail  ne 
peut  être  faite  que  par  le  preneur  en  jouifîance ,  ou 
par  fes  repréfentams  ,  en  faveur  du  bailleur. 

Le  droit  de  contrôle  de  la  rétrocefïïon  peut  donc 
êtreplus  ou  moins  fort  que  celui  du  réfiliment;  ainfi 
il  eft  néceflaire  de  bien  diftinguer  ces  actes.  Par  dé- 
cifion  du  24  juillet  1734  ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû 
2  livres  pour  le  droit  de  contrôle  du  réfiliment  d  un 
bail  à  loyer  ,  dont  le  prix  étoit  de  32  liv. ,  parce  qu'il 
s'agilToit  d'un  véritable  réfiliment,  fait  avant  que  le 
bàû  eût  eu  aucune  exécution. 


Vne  autre  décifion ,  du  4  août  1740 ,  rendue 
contre  la  veuve  de  Jofcph  Rolland ,  a  jugé  que  le 
droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  le  pied  de  l.îrt,  16  du 
t..rif ,  pour  la  rétrocclfion  par  elle  faite  d'un  bail  de 
neuf  ans  ,  paîl'é  à  fon  mari  6c  à  elle  ;  attendu  que  ce 
bail  avoit  été  exécuté  par  la  jouillance  commencée 
dès  laSaint-Marrin  1739,  &.  que  par  conféquent  il 
s'agi.Toit  d'une  rétrocelîion.  Par  une  autre  décifion  , 
du  S  octobre  175 1 ,  rendue  contre  le  fieur  Rollet , 
notaire  à  Melun  ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  deux 
droits  de  contrôle  ,  à  raifon  de  6  liv.  chacun  ,  pour 
un  acte  par  lequel  la  veuve  &  les  héritiers  de  Pierr© 
Lecuyer  ont  remis  au  fieur  Herment  une  ferme  qu'ils 
renoient  de  lui  à  titre  de  bail  à  ferme  ,  dont  il  ref- 
toit  une  année  à  expirer  ;  &  par  le  même  acte  ,  ledis 
fieur  îîermenten  a  accordé  l'exploitation  .iu  nommé 
Franclieveux  ,  pour  ladite  année  :  le  notaire  foute- 
noit  que  pour  la  première  difpofition  il  n'étoit  dii 
que  2  liv.  comme  réfiliment  ;  mais  c'étoit  une  véri- 
table rétrocelfîon.  La  même  chofe  a  encore  été  jugée, 
par  décifion  ,  du  28  août  I753  ,  contre  le  chapitre  de 
Meaux  ,  qui  foutenoit  que  les  rétrccefTions  qu'if 
ayoit  acceptées  ,  de  baux  a  ferme  précédemment  paC 
fés ,  dévoient  être  confidérées  comme  des  réiîii- 
ments ,  d'autant  plus  qu'il  avoit  paffé  immédiate- 
ment après  de  nouveaux  baux  à  ferme  pour  le  temps 
reltanc  à  expirer  des  premiers. 

Les  aétes  conventionnels  qui  annullent  un  conrrofi 
de  mariage  ou  un  don  mutuel^  font  des  réfiliments  , 
dont  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied  de  l'art. 
81  du  tarif;  parce  que  le  contrat  de  mariage  n'a  pa» 
d'exécution  avant  la  célébration,  &  que  le  don  mu- 
tuel n'en  a  aucune  que  par  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints entre  lefquels  il  eft  fait ,  en  forte  que  le  réfi- 
liment de  l'un  &  de  1  autre  de  ces  afles  les  anéantit 
A3iV>s  tous  leurs  effets  ;  mais  le  réliliment  d'un  don 
mutuel  infinué  doit  pareillement  être  infinué.  Voyei[ 
Donation ,  Ci.  1 2  ,  tom.  l  ,  pag,  505. 

On  peut  faire  le  réfiliment  d'un  traité  d'office  & 
de  la  procuration  ad  rejîgnandum  donnée  par  le  titu- 
laire ;  le  droit  de  contrôle  n'en  fera  dû  que  fur  le 
piedfixé  par  l'art.  81  du  tarif ,  pourvu  que  ce  foit 
avant  que  le  réfignataire  ait  obtenu  des  provifions  , 
parce  que  ce  font  les  provifions  qui  confèrent  le 
titre ,  &  qui  attribuent  la  propriété  de  l'orfice  : 
jufque-là,  le  vendeur  peut  conferver  fon  office  en 
exerçant  le  regrès  ;  ainfi  le  réfiliment  annulle  en- 
tièrement une  convention  qui  n'avoir  pas  transféré 
la  propriété  ;  le  droit  de  contrôle  n'en  eft  donc  dû 
que  fuivant  l'art.  81  du  tarif,  à  moins  que  le  même 
acte  ne  contienne  le  rembourfement  de  ce  qui  avoit 
été  payé ,  auquel  cas  le  droit  nourroit  être  perçu 
fur  la  fomme  ,  comme  on  la  déjà  obfervé. 

Dans  le  commentaire  des  tarifs,  l'on  donne  ,  fur 
l'art.  81  ,  l'exemple  d'un  bénéficier  qui  auroit  aliéné 
un  héritacre  dépendant  de  fon  bénéfice  ,  fans  avoir 
obfervé  les  formalités  nécelT'aires  ;  l'on  ajoute  que 
l'ade  qui  feroit  pafTé pour  anéantir  cette  vente,  feroit 
un  réfiliment  pur  &  fimple;  &  l'on  cite  une  décifion 
du  6  mars  i'734,  qui  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû 
de  centième  denier  pour  la  réfolution  d'un  bail  exn- 
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'  phyréotique  fait  par  un  bénéficier ,  d'où  l'on  tire  àes 
conféquences  pour  toutes  les  aliénations  qui  n'ont 
point  été  confommées  par  la  tradition  réelle  ou 
feinte. 

L'on  n'admet  point  en  France  les  formalités  de  la 
tradition  ,  introduites  par  les  loix  Romaines  ;  tout 
contrat  eft  tranflatif  de  propriété,  lorfque  les  trois 
conditions  eiïentielles  s'y  trouvent  ;  le  confente- 
ment  de  parties  libres ,  la chofe  appartenante  à  celle 
qui  vend  ,  &  la  ftipulation  d'un  prix;  dès-lors  ,  le 
contrat  eft  parfait ,  &  ne  peut  être  diifous  que  par 
une  revente  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  le  jour 
ou  dans  les  24  heures  au  plus  tard. 

L'on  n'admet  point  non  plus  de  nullités  de  droit; 
l'aéle  le  plus  nul  peutproduire  fon  effet  fi  les  parties 
le  laiiTent  fubfifter  ;  ainfi  la  réfolution  palTée  entre 
<leux  perfonnes  qui  pouvoient  confirmer  &  valider 
l'aâe  réfolu  ,  ne  peut  être  confidérée  comme  réfili- 
ment  ;  c'eft  une  rétroceiïion. 

Il  y  a  des  cas  où  le  droit  de  centième  denier  n'eft 
pas  dû  pour  la  réfolution  d'une  aliénation  ,  comme 
on  l'expliquera  à  l'article  Réfolution:)  mais  il  ne 
«'enfuit  aucune  conféquence  pour  le  droit  de  con- 
trôle ,  qui  a  {es  règles  particulières.  La  décifion  du 
6  mars  1734  ,  citée  par  le  commentateur  ,  a  feule- 
inent  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  de  centiè- 
me denier  pour  la  réfolution  que  le  grand  prieur 
de  Cluny  ,  en  qualité  d'abbé  de  Chambon,  avoit 
fait  prononcer  d'un  bail  emphytéotique  fait  par  fon 
prédéceflëur  ,  fous  prétexte  du  défaut  de  formalités 
néceffaires  pour  l'aliénation  des  biens  dépendants 
des  bénéfices. Cette  décifion  n'a  rien  ftatuéfur  le  droit 
de  contrôle  ,  parce  qu'il  n'en  étoit  pas  queftion. 
Lorfqu'une  femblable  réfolution  eft  prononcée  en 
juftice ,  il  n'eft  dû  aucun  droit  de  contrôle  ;  6c  Ci  elle 
eft  faite  par  un  acte  conventionnel,  le  droit  eft  incon- 
teftablement  dû  comme  rétroceflion. 

Si  un  particulier  avoit  déclaré  vendre  un  bien 
dont  il  ne  fût  pas  propriétaire  ,  ou  fi  un  bénéficier 
avoit  vendu  ,  a  prix  d'argent ,  un  bien  dépendant 
«le  fon  bénéfice  ,  fans  y  avoir  été  fufîifamment  au- 
torifé  ,  il  eft  certain  que  l'acle  qui  feroit  pafte  , 
«quoique  conventionnellement  ,  pour  anéantir  le 
contrat ,  ne  pourroit  être  confidéré  que  comme 
«éfiJiment ,  dont  le  droit  de  contrôle  feroit  dû  fur 
le  pied  fixé  par  l'article  81  au  tarif,  ou  fur  la  fom- 
me  rembourfée  ;  parce  que  ,  dans  ce  cas  ,  il  n'étoit 
pas  au  pouvoir  des  parties  de  valider  le  contrat  dont 
elles  ont  reconnu  la  nullué  abfolue. 

Mais  les  baux  à  rente  «a  à  titre  d'emphytéofe  faits 
par  un  bénéficier ,  fans  aucuns  deniers  d'entrée,  font 
des  aô.es  d'adminiftration  économique  ,  qui  n'exi- 
gent pas  les  mêmes  formalités  qu'une  aliénation  vé- 
litable  ,  &  qui ,  au  moyen  de  la  redevance  ,  te- 
nant lieu  du  fonds  ,  peuvent  fubfifter  jufqu'à  leur 
réfolution  :  il  en  eft  de  même  de  la  vente  qui  auroit 
été  faite  par  un  mineur  ;  elle  peut  produire  fon  eflët 
il  perpétuité,  foit  par  la  ratification  du  vendeur  de- 
venu majeur ,  foit  faute  d'être  attaquée  en  temps  de 
droit.  Ainfi  les  aéles  conventionnels,  qui  font  cef- 
feil  effet  de  ces  baux  Ctcontfats,  font  des  réfoluiioiis 
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volontaires ,  dont  le  droit  de  contrôle  eft  dû  Tur 
tout  ce  qui  en  fait  l'objet  ;  fi  la  réfolution  en  eft 
prononcée  en  juftice  ,  c'eft  un  acle  judiciaire. 

RESOLUTION  de  contrats  eft  ou  volontaire  ou 
forcée  :  la  réfolution  volontaire  fait  ceffer  ,  à  l'ave- 
nir, l'effet  d'une  convention  précédente  ;  la  réfolu- 
tion forcée  eft  celle  qui  eft  prononcée  en  juftice , 
foit  en  l'anéantiffement  feulement  pour  l'avenir. 

I.  Le  tarif  des  droits  de  contrôle ,  du  19  feptem- 
bre  lyaa ,  ne  fait  mention  des  refolutions  que  dans 
l'article  43  ,  au  fujetdes  diftblutions  ou  refolutions 
de  traités  ,  fous-traités  &  fociétés  ;  parce  que  l'on 
n'entend  en  général ,  fous  le  titre  de  réfolution  , 
qu'un  règlement  qui  caffe  &  annulle  un  ade  ;  il  y 
a  néanmoins  des  refolutions  volontaires  ,  &  le  tarif 
en  a  fixé  le  droit  de  contrôle ,  fous  le  titre  de  rétro- 
cefïïons ,  par  l'article  83.  Les  refolutions  volontaires 
de  ventes  d'immeubles  font  même  affujetties  nom- 
mément au  droit  de  centième  denier  par  l'article  6 
de  la  déclaration  du  roi  du  2.0  mars  1708. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficultés  fiu-  le  droit  de 
contrôle  des  refolutions  faites  par  des  ades  conven- 
tionnels ,  en  fe  conformant  à  l'article  43  du  tarif 
pour  les  refolutions  de  traités  &  fociétés,  &  à  l'art. 
83  pour  les  autres  refolutions  qui  emportent  rétrocef- 
fion  ;  &  en  fe  donnant  de  garde  de  les  confondre- 
avec  les  réliliments  ,  nous  parlerons  plus  ample- 
ment de  ces  refolutions  volontaires ,  à  l'article  Rétro- 
ceftjn.  Les  refolutions  prononcées  juridiquement 
en  matière  contentieufe  ne  font  point  fujettes  au 
contrôle ,  parce  que  ce  font  des  acies  judiciaires  ; 
mais  commie  les  unes  peuvent  être  fujettes  au  dro't 
de  centième  denier  ,  &  que  les  autres  en  peuvent 
être  exemptes  ,  c'eft  ce  que  nous  examinerons  par- 
ticulièrement ici. 

2..  Suivant  l'article  6  de  la  déclaration  de  1708  , 
le  droit  de  centiem.e  denier  doit  être  payé  pour  tou- 
tes refolutions  volontaires  de  ventes  d'immeubles  ; 
il  faut  donc  diftinguer  ces  refolutions  de  celles  qui 
font  forcées  ;  les  refolutions  volontaires  fe  font  par 
des  a&.es  conventionnels  paffés  pardevant  notaires 
ou  fous  fignatures  privées  :  elles  font  également  vo- 
lontaires, quoique  faites  dans  une  forme  judiciaire, 
lorfqu'ildépendoit  de  l'acquéreur  ou  autre  détenteur 
de  conferver  les  biens  ,  &  qu'on  ne  pouvoitpas  l'en 
dépofîéder  d'autorité:  dès  qu'il  pouvoit  éviter  la  dé- 
poffeffion  ,  en  rempliftant  la  condition  pour  l'ine- 
xécution de  laquelle  il  étoit  attaqué  ,  la  réfolution 
eft  cenfée  volontaire  de  fa  part. 

On  a  déjà  obfervé  ,  à  l'article  RéfiUment ,  qu'une 
vente  eft  jparfute  par  le  confentement  des  parties 
fur  la  chofe  &  fur  le  prix  ,  quoique  l'acquéreur  ne 
foit  pas  encore  en  paffelfion  &  qu'il  n'ait  pas  payé 
le  prix;  il  fuffitquelespartiespuKfcntfecontraindre 
réciproquement  à  exécuter  leurs  conventions,  pour 
que  le  contrat  foit  parfait  ;  fi ,  dans  cet  état  ,  elles 
s'en  départent ,  c'eft  par  une  réfolution  volontaire  , 

?[ui  ne  peut  être  confidérée  que  comme  une  revente, 
ujette  i>ux  droits  de  centième  denier  &  miîme  aux 
lods&  ventes.  Mais,  s'il  s'agit  d'une  vente  nulle  de 
droit ,  ^  que  la  nullité  foit  prononcée  pour  caufe 
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inhérente  au  contrat,  c'eftune  réfolution  forcée  qui 
n'e(t  pjs  fujette  à  ces  droits. 

3.  Il  y  a  deux  fortes  de  caufes  que  l'on  appelle 
primitives  &  inhérentes  ,  dont  les  effets  font  néan- 
moins différents  :  les  unes  réfolvent  le  contrat  dès 
■  on  commencement ,  &  le  réduifent  au  point  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  vente  ;  ces  réfolutions  font  celles 
àkes  ut  ex  tune.  Les  autres  caufes  ne  réfolvent  le 
contrat  que  pour  l'avenir  ut  ex  mine,  parce  qu'il  étoit 
parfair  en  foi  &  qu'il  pouvoit  fubfiftèr. 

Les  premières  caufes  inhérentes  peuveni^provenir. 
Ou  de  la  qualité  des  perfonnes  ,  ou  de  la  nature  & 
condition  de  la  chofe  ,  ou  parce  que  la  vente  a  été 
faite  par  force  &  par  violence  :  elles  proviennentde 
la  qualité  des  perfonnes  qui  ne  fontpas  propriétaires 
des  biens  foéciîés  dans  le  contrat,  ou  qui  n'ont  pas 
la  capacité  de  pouvoir  contracter  ,  comme  font  les 
infenfés  ,  les  furieux  ,  les  interdits  ,  les  mineurs  , 
leurs  tuteurs  &  autres  femblables  ;  elles  naiflent  de 
la  nature  &  condition  de  la  chofe  ,  lorfqu'elle  ne 
tombe  point  dans  le  commerce  ,  ou  que  1  aliénation 
en  ert  prohibée  ,  ou  lorfqu'elle  eft  vendue  fous  un 
titre  qu'elle  n'a  pas  ;  enfin  celles  qui  font  fondées  fur 
le  dol  ou  la  violence  peuvent  être  féparées  par  le 
temps;  mais  elles  annullent  le  contrat  dans  fon  prin- 
cipe ,  lorfqu'érant  invoquées  ,  elles  déterminent  un 
jugement  rendu  dans  le  temps  udle.  Dans  tous  ces 
cas  ,  il  n'eft  point  dû  de  droit  de  centième  denier 
pour  la  réfolution,  parce  qu'elle  eft  forcée  :  on  peut 
même  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente  ,  &  que  le 
droit  ne  pourra  pas  être  exigé  pour  le  contrat ,  s'il 
n'a  pas  été  acquitté. 

Les  caufes  réfolutoires  ut  ex  n:inc  peuvent  être 
ÎTihérentes  au  contrat ,  comme  des  conditions  qui  y 
font  exprimées  ;  auquel  cas  il  n'eil  point  dû  de 
droits  feigneuriaux  pour  la  réfolution  prononcée.  Si 
elles  font  furvenues  depuis,  lefdits  droits  feront  dus 
pour  la  réfolution.  Lorfqu'il  a  été  ftipulé  d.ms  le 
contrat  que  faute  de  paiement  du  prix  ,  dans  un 
temps  fixe ,  la  vente  demeurera  nulle,  c'eft  ce  qu'on 
appelle  le  pacte  de  la  loi  commilToire  ,  qui  ne  rend 
pas  la  vente  condirionnelle  ,  mnis  dont  il  réfulte 
feulement  une  claufe  réfolutoire  fous  condition  ;  & 
comme  les  claufes  réfolutoires  ne  font  jamais  prifes 
fi  la  rigueur  ,  &  qu'elles  ne  palTent  que  pour  des 
peines  comminatoires  ,  elles  n'ont  pas  l'eÎTet  de  ré- 
foudre de  pleine  droit  le  contrat  :  il  faut  mettre  la 
partie  en  demeure  d'y  fatisfaire  ,  &  en  conféquence 
faire  ordonner  la  réfolution  en  juftice. 

Il  n  eft  point  dû  de  droits  feigneuriaux  pour  la  ré- 
folution prononcée  faute  de  paiement  du  prix  ,  en 
vertu  du  pacle  de  la  loi  commiifoire ,  pourvu  que  le 
vendeur  rentre  pour  le  même  prix;  mais  s'il  fe  ré- 
ferve  quelque  hypothèque  fur  les  autres  biens  de 
l'acquéreur,  pour  le  reftant  de  fon  dû  ,  ou  s'il  ren- 
tre pour  un  prix  différent  ,  c'eft  une  rétroceffion  fu- 
jette à  de  nouveaux  droits  feigneuriaux.  S'il  n'y  a 
point  de  claufe  réfolutoire  dans  le  contrat ,  le  ven- 
deur n'a  qu'une  action  pour  obliger  l'acquéreur  à 
payer  :  c'eft- une  maxime  en  droit  qu'un  contrat  n'efl 
pas  diiTous  ^encore  quel'acquérfeur  n'en  accompliffe 
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pas  les  conditions  ;  le  vendeur  doit  agir  par  le  voie 
hypothécaire  pour  être  payé  ,  d'autant  qu'il  s'eft 
entièrement  deffaifi  de  l.i  propriété  du  fonds. 

Lorfquc  le  contrat  cit  limplement  réfolu  pour  l'a 
venir  ,  fans  être  décl.iri  nul  ab  initia  ,  le  droit  de 
centième  denier  eft  dû  pour  le  contrat,  &:  il  eft  exi- 
gible s'il  n'a  pas  été  acquitté  ,  parce  qu'il  fuiHt  qu'il 
y  ait  eu  un  contrat  figne  &  parfùt  en  foi ,  pour  que 
ce  droit  foit  dû;  ila  fes  règles  particulières  fondées 
fur  les  règlements  qui  en  ont  ordonné  le  paiement 
pour  tous  ades  tranflatifs  ou  rétrocefTifs  de  propriété; 
au  lieu  que  les  droits  feigneuriaux  ,  foum.is  aux  dif- 
poiitions  àes  coutumes,  ne  font  dus,  dans  pluiieurs, 
que  pour  le  changement  réel  de  vallàl. 

Pour  faire  connoître  la  jurifprudence  du  confeil 
fur  le  droit  de  centième  denier  des  réfolutions,  nous 
rapporterons  d'abord  quelques  principaux  règle- 
ments ,  pour  en  fùre  enfuite  l'application  aux  cf- 
peces  particulières. 

Principaux     règlements    concernant    le    droit 
de  centième  denier  des  résolutions. 

4.  L'article  6  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  20 
mars  1708  ,  affujettit,  au  droit  de  centième  denier  , 
les  réfolutions  volontaires  de  ventes  ,  arrêts  ,  jut^e- 
ments  ,  fentences  &  généralement  tous  actes  tranf- 
latifs &:  rétroceflifs  de  propriété  de  biens-immeubles. 
Mais  ,  fous  ces  dénominations  ,  l'on  ne  doit  pas 
comprendre  les  réfolutions  forcées,  qui  prononcent 
la  nullité  du  contrat  fur  le  fondement  d'un  vice  in- 
hérent, parce  que  ces  réfolutions  n'opèrent  aucune 
mutation ,  elles  jugent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vente  ; 
il  n'y  a  donc  point  de  rétroceffion. 

Arrêt  du  confeil ,  des  14  février  171 1 ,  &:  18  mai 
1711 ,  par  lefquels  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Metz,  le  fermier  a  été 
déchargé  de  la  reftitution  du  droit  de  centième  de- 
nier d'une  vente  ,  &  l'acquéreur  condamné  au  paie- 
ment du  même  droit  pour  la  réfolution  de  ladite 
vente.  Le  fieur  Henry  avoit  vendu  une  terre  à  Jean 
Plaifant ,  par  contrat  du  17  feptembre  1709  ,  qui  fiit 
infmué  le  10  oétobre  fuivant  :  l'acquéreur  ,  ayant 
voulu  fe  mettre  en  porfeiTion,  trouva  que  la  terre 
avoit  été  faifie  réellement  dès  le  3  du  même  njois  , 
à  la  requête  d'un  créancier  du  vendeur  ;  en  confé- 
quence  ,  le  contrat  fut  réfolu  entre  les  parties,  le  15 
du  même  mois  d'oétobre  ,  à  condition  que  Plaifant 
fatisfcroit  à  tous  les  droits  qui  pourroient  être  de- 
mandés pour  raifon  dudit  contrat  ;  il  fe  pourvut 
devant  M.  l'intendant,  qui  jugea  non-feulement 
qu'il  n'étoit  pas  dû  de  centième  denier  pour  la  réfo-^ 
lution ,  mais  encore  que  celui  payé  pour  le  contrat 
devoir  être  reftitué  ;  c'eft  cette  ordonnance  qui  a 
été  réformée  dans  les  deux  chefs  ,  parce  que  la  faifie 
n'avoit  pas  détruit  la  vente ,  &  que  l'acquéreur  ,  en 
cas  d'éviction  ,  avoit  fa  garantie  &  des  dommages 
&  intérêts  à  exercer  contre  le  vendeur.  Mais  ,  fi  les. 
biens  avoient  été  faifis  réellement  avanria  vente» 
'y'oyei  l'arrêt  du  15  novembre  17?-!  ,  ci-apres. 

Aiurçs  arréis  duconfeiJ,  des  j  février  ,  &  30  juil- 
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l-et  1718  ,  qui ,  fans  s'arrtter  à  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Pvouen  ,  condamnent  lefieur  Ra- 
yant de  Vieuxbourg  au  paiement  du  droit  de  cen- 
tième denier  d'une  réiolution.  Il  avoit  vendu  ,  le 
2.1  novembre  1714  ,  au  fieur  de  Verfon  une  terre 
en  î^ormandie  ,  moyennant  un  prix  dont  il  fut  payé 
partie  comptant  ;  le  moitié  de  ce  qui  reftoit ,  devoir 
être  payé  en  171 5  ,&  l'autre  moitié  étoit  conftituée 
en  rente;  faute  de  paiement  de  cette  première  moi- 
tié ,  l'acquéreur  fut  afiigné  aux  requêtes  du  palais  , 
pour  voir  dire  que  l'acquéreur  rentreroit  en  pro- 
priété &  poflelTion  avec  dommages  &  intércts  ;  ce 
qui  fut  ainfi  jugé  ,  le  7  août  171 6  :  fur  l'appel  ,  les 
parties  tranfigercnt  le  9  novembre  de  la  même  an- 
née :  le  fleur  de  Verfcn  ccnfentit  que  le  ficur  de 
Vieuxbourg  rentrât  en  la  pleine  propriété,  pofieflicn 
Se  jouiîfance  de  la  terre  ,  pour  en  difpofer,  à  comp- 
ter du  I)  feptemxbre  précédent,  &  le  vendeur  s'obli- 
gea de  payer  les  lods  de  la  vente.  Ainfi  la  vente 
avoit  eu  fon  effet,  l'acquéreur  pouvoir  conferver  les 
biens  en  payant ,  &  l'afle  a  été  confidéré  comm.e 
rcfclution  volontaire  ou  comme  rétrocelTion. 

Arrêt  du  confeil ,  du  19  mars  1718  ,  contre  M. 
Duhamel  ,  préfident  au  parlement  de  Rouen  ,  pour 
un  renvoi  en pclfeiTion  prononcé  en  fa  faveur,  faute 
de  paiement  du  prix  d'une  vente  faite  par  fa  mère  , 
pendant  fa   minorité.  La  dame  Duhamel  vendit  la 
terre d'OilTel  &  dépendances  ,  le  24  m.ars  171 1 ,  par 
un  ac^ce  fous  fignatures  privées  ,  tant  en  fon  nom 
perfonnel  comme  ayant  des  créances  fur  cette  terre 
pour  fa  dot  &  pour  une  rente  conftituée,  qu'en  qua- 
lité de  tutrice  &  fe  faif?.nt  fort  de  fes  enfants  ,  au 
fleur  de  la  KoufTaye,  receveur  des  gabelles,  moyen- 
nant 61000  livres;  &  elle  s'obligea  perfonnellcment 
de  faire  valoir  la  vente  ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  M.  Duhamel ,  devenu  rnajeur 
au  n:ois  de    novembre    1712.  ,  fe  mit  en  étar  de 
ratifier  la  ven:e,  en  paJIànt  un  aclc  préliminaire  & 
relatif  a  cette  runûcr-'Xion-^  dans  ce  même  teiups  1  ac- 
quéreur donna  à  ladite  dame  Duhamel  une  fomme 
de  loooo  livres  a  titre  de  conftitution  ,  mais  pour 
fervir  de  compenfation  au  prix  du  contrat  ',  cet  ac- 
quéreur refta  en   jou'ifiance  jufqu'eii    1714  ,  qu'il 
fut  conllitué  prifonnier  a  la  requête  du  procureur- 
général  de  la  cour  des  comptes  ,  aides  &  finances  de 
Kormandie  ,  faute  de  paiement  du  produit  de  fa 
recette  des  gabelles.  Dans  cette  circonftance  ,  M. 
Duhrmel  lui  fit  propofer  la  rtfcîution  ,  en  recon- 
noiifant  qu'il  avoit  reçu  les  looco  livres  ,  &  ils  con- 
vinrent de  cette  réfolution,  parleurs  lettres,  fur  lef- 
quclles  M. Duhamel  préfenta  fa  requêteàlacour  des 
comptes  ,  aides  ik  finances  ,  Se  obtint  arrêt ,  le  31 
juillet  1714  ,  du  confentement  de  M.  le  procureur- 
général  &:  du  fermier  des  gabelles,  par  lequel  arrêt  il 
fut  renvoyé  en  poifefTion  de  cette  terre,  en  rembour- 
fant  les  loooo  livres  qu'il  avoit  reçues  à  compte. 
Le  fermier  lui  ayant  demandé  les  droits  de  la  vente 
fous  fignatures  privées  ,  &  le  centième  denier  de  la 
réfolution  ,  il   foutint   que    la  vente  étoit  nulle  , 
comme  faite  par  fa  mère  ,  fans  aucune  autorité  ik. 
fans  avis  de  parents  ,  de  biens  qui  ne  lui  apparte». 
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noient  pas  ;  qu'il  n'avoit  point  ratifié  cette  vente 
après  fa  majorité  ;  qu'ainfi  il  n'avoit  jamais  été  def- 
faifi  de  la  propriété  défaits  biens  :  il  intervint  une- 
ordonnance  qui  débouta  le  fermier  de  fes  demandes. 
Sur  l'appel  au  confeil  ,  le  fermier  a  dit  que  la  vente 
avoit  été  faite  par  la  mère  créancière  ,  avec  garantie 
perfonnelle  de  fa  part ,  que  les  actes  pafiés  par  le  fils 
à  fa  majorité  ,  &  la  fomme  par  lui  reçue  opéroient 
une  ratification  fuififante  ;  enfin  ,  que  la  vente  avoit 
eu  fon  effet  pendant  plus  de  trois  ans  ,  &  que  M. 
Duhamel  n'étoit  rentré  dans  les  biens  que  par  le 
feul  défaut  de  paiement  du  refte  du  prix.  L'arrêt 
dudit  jour  ,  19  mars  1718  ,  condam.ne  M.  Duhamicl 
au  paiement  des  droits  de  la  vente,  fauf  fon  recours, 
&  perfonnellement  au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  de  la  réfolution  ordonnée  par  l'arrêt  de  la 
cour  des  comptes  ,  aides  &  finances. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  10  juin  lyai  ,  le  fieur 
"Vauquelin  a  été  condamné  au  paiement  du  droit  de 
centiem-e  denier  d'une  réfolution  que  l'acquéreur 
avoit  fait  prononcer,  faute  d'exécution  de  quelques 
conditions  de   la  part    dudit    Vauquelin.   il  avoit 
vendu  ,  le  1  décembre  1719  ,  devant  les  notaires  de 
Paris,  au  fieur  de  la  Vieuville,  deux  pièces  de  terre 
en  Normandie  ,  moyennant  10500  livres   payées 
comptant,  &  l'acquéreur  avoit  reconnu  que  les  titres 
ds  propriété  lui  avoient  été  remis  ;  mais  ,  par  une 
contre-lettre  fous  fignature  privée,  le  vendeur  avoit 
reconnu  qu'il  n'avoit  fourni  aucuns  titres  ,  &  s'étoit 
obligé  de  les  remettre  dans  un  mois,&  de  faire  em- 
ploi du  prix  qui  lui  avoit  été  payé  ,  à  peine  de  réfi- 
liaiion  &:  de  nullité  du  contrat  ,  ôc  de  reftitution  du 
prix  ,  comme  conditions  expreffes  du  contrat ,  fans 
lefquelles  il  n'auroit  été  fait  ;  n'ayant  fatisfait  à  au- 
cune de  ces  conditions,  il  fut  affigné  au  châtelet  de 
Paris  ,  où  il  intervint  fentence  ,  le  30  avril  1700  , 
portant  réfiliation  du  contrat  comme  non  fait  & 
avenu ,  &  condamnation  contre  l'acquéreur  à  refti- 
tuer  le  prix,  les  intérêts  ôc  les  frais  du  contrat  ;  la- 
quelle fentence  fut  exécutée  le  10  mai  fuivant.  Le 
fermier  ayant  demandé  le  droit  de  centième  denier, 
de  la  vente  qui  n'avoit  pas  été  infinuée  ,  le  fieur 
Vauquelin  fe  pourvut  au  confeil  ,  ôc  foutint  que  ce 
droit  n'étoit  pas  dû,  parce  que  le  contrat,  ayant  été 
déclaré  nul  en  juftice  ,  faute  d'exécution  de  condi- 
tions expreffes  ,    étoit  cenfé  n'avoir  pas   été  fait. 
Mais  ,  comme  le  contrat  étoit  parfait  en  foi  ,  l'ac- 
quéreur a  été  condamné  au  paiement  du  centième 
denier  de  l'acquifition  ,  &  le  vendeur  à  payer  celui 
de  la  réfolution. 

Autre  arrêt ,  du  aa  juillet  1721  ,  par  lequel ,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux  ,  le  ficur  de  la  'Vigerie  a  été  condamné  au 
paiement  du  droit  de  centième  denier  d'une  réfolu- 
tion de  vente,  faite  par  tranfa(^ion.  Il  avoit  vendu, 
le  15  juin  1710  ,  un  domaine  à  la  dame  d'Aydic, 
moyennant  51000  livres  ,  dont  6000  furent  payées 
comptant ,  &  il  fut  accordé  des  termes  pour  le  fur- 
plus  ;  cette  dame,  pour  fe  libérer,  otlrit  enfuite  des 
billets  de  banque,  qui  furent  rélufés  ;  il  intervint 
fentence  au  prefidiil  de  Perigucux  ,  le  14  feptembre 
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i7io  ,  portant  .K^e  des  olfrcs  ,  &  que  les  cfFcts 
feroient  conlignés  ;  fur  l'appel  au  parlement,  &  après 
un  appoinccmcnt  ,  les  parties  tranfigcrenr ,  le  13 
juin  I7ZI  ,  en  convenant  que  le  contrat  de  vente 
demeureroit  nul  ,  réfilié  &  fans  etfet  ;  que  ladite 
dame  retireroit  fa  confignation  ,  &  que  le  vendeur 
rentreroit  dans  les  biens,  parce  qu'il  en  délaifîèroit 
une  partie  ,  à  due  ellimation  ,  à  cette  dame  ,  en 
paiement  des  6000  liv.  qu'il  avoit  reçues  ,  li  mieux 
n'aimoit  les  rembourfer.  M.  l'intendant  deBordeaux 
avoit  réduit  le  droit  de  contrôle  de  cette  tranfadion 
fur  le  pied  des  6000  livres  ,  &  avoit  jugé  qu'il  n'en 
étoit  point  dû  de  centième  denier  ;  mais  la  vente 
étoit  p.u-faite  ,  Se  la  réfolution  volontaire  qui  en  a 
été  faite  fur  la  feule  difficulté  de  recevoir  en  paie- 
ment des  effets  qui  avoient  cours,  étoit  une  rétro- 
ceirion  ;  en  conféquence,  l'arrêt  du  confcil  a  ordonne 
que  le  droit  de  contrôle  &z  celui  de  centième  denier 
leroient  payes  pour  la  rétrocelfion  ,  fur  le  pied  du 
prix  entier  de  h  vente. 

ArrJt  du  confeil  ,  du  14  juillet  1711 ,  qui  con- 
damne le  fieur  Darcy  de  la  Gitonniere  au  paiement 
du  droit  de  centième  denier  de  la  réfolution  vo- 
lontaire d'un  bail  à  rente  qu'il  avoit  paiTé  ,  le  19 
août  171 8  ,  à  Charles  de  la  Marteilerie  ,  dune  terre 
en  Touraine  ,  moyennant  1800  liv.  de  rente  fon- 
cière ;  le  preneur  n  ayant  rien  payé  ,  le  contrat  fut 
réfolu  le  15  mai  1710.  Sur  la  demande  de  droit  de 
centième  denier  de  cette  réfolution,  le  fieur  Darcy 
fe  pourvut  au  confeil  :  il  expofa  qu'il  n'avoit  pas 
cefTé  d'ttre  propriétaire  ;  que  le  bail  à  rente  avoit  été 
infinué  ,  &  qtie,  le  preneur  n'en  accomplilfànt  pas 
les  conditions  ,  il  étcir  naturel  qu'il  rentrât  dans 
fon  fonds  ,  fans  en  payer  le  centième  denier  :  il  fut 
condamné  au  paiement  du  droit  par  décifion  du  aj 
février  172a  ;  &  s'érant  pourvu  en  oppofiticn  ,  il  a 
été  condamné  au  coût  de  l'arrôt. 

Autre  arrC-t  du  confeil  ,  du  17  novembre  170a  , 
qui  ci^e  une  ordonnance  du  lieutenant  -  général 
dOrlians  ,  &  condamne  Jer.n  Mailet  au  paiement 
du  cer.tieme  denier  d'une  vente  3c  d'une  réfolution 
ou  rétroceflîon  ,  fauf  fon  recours  contre  lacquéreur 
de  la  vente.  Mailet  avoit  vendu  un=  maifonà  Michel 
Tourin  ,  en  17T4  ,  moyennant  6500  livres;  faute 
de  paiement ,  il  le  pourfulvit  pour  ttre  condamné  à 
payer  ou  à  rétrocéder  ;  en  conféquence  ,  Tourin 
rétrocéda  en  1718  ,  moyennant  31^  liv.  qui  lui 
furent  payées  pour  les  améliorations  qu'il  avoit 
fâires.  Sur  la  dem.ande  des  deux  droits  ,  le  lieute- 
nant-général n'avoit  prononcé  que  celui  de  la  rétro- 
ceiTion  ,  en  jugeant  qu'il  n'en  ctoit  point  du  pour  la 
vente.  Cette  ordonnance  a  été  réformée  ,  6c  Mailet 
condamné  au  coût  de  larrct. 

Par  un  autre  arrêt  ,  du  1 5  novembre  1713  ,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  centième  denier,  payé  pour 
une  vente  ,  feroit  reftitué ,  attendu  que  les  biens 
avoient  été  précédemment  faifis  réellement,  Se  qu'ils 
ont  enfuite  été  adjugis  a  un  autre.  Louis  Maillard 
avoit  vendu  ,  au  mois  de  novembre  171 9  ,  au  fieur 
de  Morfan  une  maifon  à  Paris  ,  moyennant  iioooo 
livres  ;  le  contrat  fat  infmué  ^  &  les  loJs  payés  au 
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chapitre  de  Saint-Honoré.  Comme  la  maifon  avoit 
été  faille  réellement,  long-temps  avant  la  vente, les 
créanciers  de  Maillard  pourfuivirent  le  décret  aux 
requOtes  du  palais  ,  Sz  cette  maifon  fut  adjugée 
au  iieur  Rigault  ,  le  10  mars  1710  ,  moyennant 
100500  livres.  Le  fieur  de  Morfm  prétendit  que  l'ad- 
judicataire devoit  lui  rembourfer  les  droits  de  cen- 
tième denier  ôz  les  lods  qu'il  avoit  payes.  Le  fieur 
Rigault  paya  néanmoins  les  droits  de  fon  adjudi- 
cation ,  &  foutint  que  le  fieur  de  Morfan  devoit  fe 
pourvoir  contre  le  fermier  &  contre  le  chapitre. 
Certe  conteftation  fut  décidôe  en  faveur  du  fieur  de 
Morfan  ,  aux  requêtes  du  palais  ,  contradidoire- 
ment  avec  le  chapitre  &  par  défaut  contre  le  fer- 
mier. Celui-ci  s'etant  pourvu  au  confeil  ,  intervint 
l'arrêt  du  15  novembre  1723  ,  qui  le  condamne  à 
reftituer  le  droit  de  centième  denier  qui  avoit  éto 
payé  par  led.  fieur  de  Morfan.  Cet  arrêt  eiUI  ju'Àe  ? 
La  faifie  réelle  ne  deïïlufit  point  de  la  propriété  , 
comme  il  a  été  obfervé  ,  tom.  i  ,  pa».  387.  Mail- 
lard avoit  donc  pu  vendre  ,  fauf  la  garantie  des 
dommages  &  intérêts  de  l'acquéreur  en  cas  d'évic- 
tion ;  celui-ci  pouvoit  refter  adjudicataire  ,  auquel 
cas  il  n'auroit  dû  le  droit  de  centième  denier  qus 
de  l'excédant  du  prix  :  mais  l'adjudication  étant 
faite  a  un  autre  ,  je  crois  que  le  droit  de  centième 
denier  étoit  dû  en  entier  par  l'adjudicataire  ,  &  que 
celui  payé  par  l'acquéreur  étoit  acquis  au  fermier  , 
puifqu'ily  avoireu  une  aliénation,  &  que  l'acqué- 
reur avoit  pu  conferver  les  biens. 

Réfolution  fur   le   fondement    de    la    nullité 
abfolue  des  contrats, 

^  5-  Lorfqu'un  contrat  de  vente  eft  déclaré  nul  & 
réfolu  pour  caufes  tellenient  inhérentes  que  le  coru 
trat  fût  nul  en  foi ,  il  n'eft  point  dû  de  droit  de 
centième  denier  ;  il  n'y  a  point  eu  de  vente  :  il  n'y 
a  donc  point  de  rétrocellion.  Le  droit  ne  fera  pas 
mênie  dû  pour  la  vente  ,  s'il  n'a  pas  été  acquitté  ; 
mais  fi  le  contrat  n'eft  réfolu  que  pour  l'avenir  ,  il 
a  fubfifié  ,  Se  le  droit  de  centième  denier  e  1  incon- 
teîtableraentdûpour  la  vente,  quoiqu'il  puiffë  n'être 
])as  dû  pour  la  réfolution  ,  comme  on  l'expliquera 
ci-après. 

Décihon  du  confeil  ,  du  13  mars  1721 ,  en 
faveur  des  enfants  de  Pafchal  Macaire  ,  qui  avoient 
fiit  déclarer  nulle ,  par  fentence  d'Angers ,  la  vente 
que  leur  mère  avoit  fiite  pendant  leur  minorité  > 
d'un  bien  qui  leur  apparcenoit ,  fans  avoir  obfervé 
aucunes  formalités.  Jugé  que  le  droit  de  centieine 
denier  n'elt  pas  même  dû  pour  le  contrat..  Voyer 
l'ai-rêt  du  19  mars  I7^ï>,  ci-devant,  n.  4,  dans, 
un  cas  femblabledans  fon  principe,  mais  différent^ 
en  ce  que  le  mineur  devenu  majeur  avoir  ratine*. 

Autre  dc'cifion  ,  du  12  août  1725 ,  qui  juj^e  qu'il- 
n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour  la  réfolurior» 
prononcée  au  châtelet  de  Paris  ,  iur  la  demande  de- 
î  acquéreur  ,  attendu  que  la  terre  ,  vendue  dans  foi* 
intégrité  Se  fous  un  titre  qu'elle  n'avoit  pas  ,  i« 
trouvoic  avoir  été  précédemment  démembrée,. 
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Décidé ,  le  6  avril  1727  ,  qu'il  n'eft  point  dà  de 


Réiolu-  centième  denier  pour  une  vente  faite  par  des  mi- 
tion.       neurs  autorifés  d'un  tuteur  ad  hoc  ,  contre  laquelle 
ils  ont  pris  enfuite  des  lettres  de  refcifion  ,  qui  ont 
été  entérinées  en  annullant  la  vente. 

Autre  déciiion  ,  du  16  mars  1731  ,  au  fujet  de 
la  réfclution  judiciaire  d'un  contrat  d'échange  d'im- 
meubles ,  déclaré  nul ,  parce  que  l'une  des  parties 
n'étoit  pas  propriétaire  de  ce  qu'elle  avoit  cédé  en 
échancre.  Décidé  qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  pour 
le  contrat. 

Autre  décifion  ,  du  1^  février  1744  ,  dans  le  cas 
de  la  vente  d'une  terre  qui  étoit  affectée  à  une  rente 
viagère  non  exprimée  dans  le  contrat  ;  il  étoit  in- 
tervenu arrêt  qui  avoit  réfolu  la  vente  ,  fi  mieux 
n'aimoit  l'acquéreur  fe  charger  de  cette  rente.  Dé- 
cidé qu'il  n'elt  point  dû  de  centième  denier. 

R(folktion  d'une  vente  ,  faute  de  p/(;ement 
du  prix  f  ou  d\xecHtion  des  autres  con- 
ditions, 

6.  Il  y  a  des  contrats  qui  peuvent  être  réfolus  , 
faute  d'exécution  des  claufes  qui  y  font  inférées  ; 
cette  réfclution  efl:  par  conféquent  fondée  fur  une 
caufe  inhérente  au  contrat  -,  iiîais  elle  ne  l'anéantit 
que  pour  l'avenir  :  il  a  produit  font  effet  jufqu'alors, 
&  le  droit  de  centième  denier  en  eft  dû.  A  l'égard 
de  la  réfolution  ,  il  faut  confidérer  fi  la  condition 
eft  au  pouvoir  de  celui  qui  devoir  la  remplir  ,  parce 
que  fi  elle  ne  dépend  d'aucune  autre  perfonne  , 
1  inexécution  feroit  confidérée  comme  un  moyen  de 
fe  départir  d'un  contrat  parfait,  &:  de  voiler  une  ré- 
trûceffton  volontaire  fous  les  apparences  d'une  réfo- 
lution forcée. 

Si  le  vendeur  rentre  dans  les  biens  ,  faute  par 
l'acquéreur  d'avoir  payé  le  prix  ,  les  droits  feigneu- 
riaux  font  dus  par  le  contrat  :  ils  font  même  dus 
pour  la  rentrée  ,  confidérée  comme  revente  ,  lorf- 
qu'il  y  a  quelques  conditions  particulières,  &  qu'il 
ne  s'agit  pas  fimplement  d'une  réfolution  JijiraSus 
contraaus.  Voyez  ,  ci-devant ,  le  n.  3  ;  le  traité  des 
fiefs  de  Cuyot ,  vol.-  3.  pag.  294  ;  un  arrêt  du  a6 
avril  1671,  rapporté  au  journal  du  palais;  &  un 
autre  arrêt ,  rendu  le  6  mai  172.6  ,  en  la  quatrième 
des  enquêtes  du  parlement  duP.ris,  qui  condamne 
à  payer  les  lods  de  la  vente  &  de  la  réfolution,  faute 
de  paiement ,  dans  un  cas  où  l'acquéreur  étoit  notoi- 
rement fol  vable  &:  n'étoit  pas  en  demeure  de  payer  ; 
mais  il  a  voit  mieux  aimé  rétrocéder  après  deux  ans 
de  jouiiTance. 

Suivant  la  jurifprudence  du  confeil  ,  l'on  con- 
fidcre  fi  la  vente  ,  réfolue  en  jufàce  faute  de  paie- 
ment du  prix  ,  a  eu  quelque  exécution ,  par  la  jouif- 
fcince  de  l'acquéreur  ou  par  quelque  paiement  fait 
à  compte  ,  dans  ce  cas  ,  l'on  juge  toujours  que  le 
centième  denier  eft  dû  pour  la  réfolution  prononcée 
en  juftice  ,  comme  il  l'eft  pour  toute  réfolution 
volontaire  ,  quoique  motivée  du  défaut  de  paie- 
ment de  tout  le  prix  du  contrat  ou  de  partie 
d'icclui, 
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Les  conditions  ftipulées  par  les  contrats  que  , 
faute  de  paiement ,  le  vendeur  pourra  rentrer  en 
poffeffion  de  plein  droit ,  fans  formalité  de  juftice , 
font  purement  comminatoires  ;  il  faut  toujours  un 
jugement,  fans  quoi  la  rentrée  ne  peut  être  confi- 
dérée que  comme  l'effet  d'une  rétroceffion  :  la  réfo- 
lution qui  eft  prononcée  porte  même  le  caradiere 
de  rétroceiTion  volontaire  :  l'acquéreureft  le  maître, 
jufqu'à  l'exécution  de  cejugement  ,  de  conferver 
les  biens  ,  en  payant  le  prix  de  fon  acquifition  ;  il 
peut  faire  celTer  la  caufe  de  la  réfolution  ;  &  s'il 
ne  le  fait  pas  ,  c'eft  fouvent  parce  qu'il  trouve  un 
avantage  à  fe  départir  de  fon  acquifition  ;  il  paroî- 
troit  donc  juftede  faire  payer  le  centième  denier  de 
toutes  réfoîutions  prononcées, ?faute  par  l'acquéreur 
de  payer  ou  d'exécuter  les  conditions  auxquelles  il 
s'eft  fournis  par  le  contrat. 

Voyei  ce  qui  a  été  obfervé  ,  ci-deffus,  n.  a  &  3  ; 
&  les  arrêts  de  171 8  ,  172.1  &  2721 ,  rapportés  au 
n,  4  ,  qui  ont  jugé  que  le  droit  de  centième  denier 
étoit  dû  pour  des  réfoîutions  ,  même  dans  le  cas  où 
l'acquéreur  n'avoit  fait  aucun  paiement. 

Les  31  janvier  &  premier  mai  1718  ,  il  flit  dé- 
cidé au  confeil  que  le  droit  de  centième  denier  étoit 
dû  pour  des  réfoîutions  de  ventes,  prononcées  faute 
de  payement  du  refte  du  prix. 

Par  décifion  ,  du  8  janvier  1719  ,  rendue  en 
faveur  des  héritiers  de  la  dame  de  la  Champagne  , 
il  a  été  jugé  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  centième  denier 
pour  la  réfolution  prononcée  le  premier  juillet  1721, 
par  fentence  contradidoire  du  châtelet  de  Paris  , 
d'une  vente  faite  ,  le  6  juin  170.0  ,  par  ladite  dame 
au  fleur  Daffiot ,  faute  de  paiement  du  prix  en- 
tier de  cette  vente  ,  qui  étoit  ftipulée  payable  dans 
un  an. 

Décifions,  des  10  avril  1734,  &  17  janvier  1739, 
qui  jugent  le  droit  de  centième  denier  dû  pour  des 
rentrées  en  poffeffion ,  en  vertu  de  fentences ,  faute 
de  continuer  le  paiement  des  rentes  viagères  qui 
faifoient  le  prix  des  ventes. 

Du  7  mars  173 9  ,  décifion  en  faveur  du  fieur 
Marchand  ,  rentré  juridiquement  en  poffeffion  de 
biens  qu'il  avoit  vendus,  dix-huit  mois  auparavant^ 
faute  de  paiement  du  prix  dans  l'année  ,  fuivant  la 
ftipulation  faite  par  le  contrat.  Décidé  que  le  droic 
de  centième  denier  n'eft  pas  dû ,  à  moins  de  juftifîer 
que  l'acquéreur  eût  payé  quelque  chofe  à  compte 
du  prix. 

Pareille  décifion  ,  du  19  feptembre  174a  ,  pour 
une  rentrée  en  poffeffion  ordonnée  en  juftice ,  faute 
d'exécution  d'une  vente  faite  en  1738  ,  moyennant 
une  rente  viagère. 

Autre  décifion  ,  du  a  janvier  1743  ,  contre 
M.  Delpech  de  Mcrainville  ,  qui  juge  que  ,  pour 
une  rentrée  en  poffeffion  de  biens  vendus  en  1717  , 
faute  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  tenant 
lieu  de  prix  ,  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  , 
attendu  que  la  vente  a  été  confomméc  par  le  paie- 
ment de  quelques  arrérages. 

Décifion  du  confeil ,  du  16  avril  1745  ,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen, 

& 
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d:  condjmne  le  ficur  le  Brument  nu  paiement  du 
droit  de  centième  denier  d'une  réfolution  de  .vente, 
prononcée  parfentence,*qui  déclaroit  leconuratnul, 
faute  de  paiement  du  rcûe  du  prix. 

Autre  déciùon,  du  13  novembre  1745  ,  qui  ré- 
forme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Poi- 
tiers ,    Se  condamne  les  chanoines  du  chapitre  de 
Poitiers  au  paiement  du  droit  de   centième  denier 
d'un  ancien  domaine  ,   vendu   par   le  chapitre  en 
1699  ,  avec  les  formalités  fuffifantes  ,  Se  dans  lequel 
il  elt  rentré  en  1736  ,  du  confentement  du  déten- 
teur ;  mais  après  avoir  obtenu  lettres  de  refcillon  , 
&  les  avoir  fait  entériner  par  fentence  qui  pronon- 
coit  la  nullité  de  la  vente.  Getre  décifion  elt  fondée 
fur  ce  que  l'aliénation  avoit  été  faite  en  vertu  d'un 
ûcie  canitulaire  ,  &:  que  le  chapitre  n'a  pas  profité 
des     difpolitions  de   la   déclaration   du    mois    de 
juillet  1701 ,  (  citée  ,  ci-devant,  à  l'article  Rentrée) 
&.  qu'au  contraire    l'acquéreur  avoit  payé  la  taxe 
dufixieme  denier  pour  être  maintenu  dans  les  biens. 
Du    10  novembre  1745  ,    décifion  contre  Louis 
Roquet ,  qui   avoit  vendu  en  1736  ,  une   maifon  à 
Paris  ,  dont  le  prix  fut  en  partie  payé  ,  &  le  furplus 
flipulé   payable   dans    les  fix   ans  ;  faute  d'y  avoir 
fatisfait  ,    il   eft    intervenu    au   parlement  un  arrtt 
contradicroire,   le    ao  août   174^,  qui  déclare  le 
contrat  nul  &  réfolu,  en  rendant,  par  ledit  Roquet 
vendeur  ,  ce  qu'il  avoit   reçu  ,  même  le  droit  de 
centième  denier  payé  par  l'acquéreur  pour  le  con- 
trat. Sur  la  demande  de  Roquet ,  tendante  à  ce  que 
le  fermier  lui  reftituât  ce  premier  droit  ,  fous  pré- 
texte que  la  vente  avoit  été  déclarée  nulle  ,  le  con- 
feil   a  décidé  que  ,  le  contrat  ayant  été  exécuté  par 
la  jouifTànce  de  l'acquéreur ,&  par  le  paiement  d'une 
partie  du  prix  <  non-feulement  la  demande  en  relH- 
tution  n'eit  pas  fondée  ,  mais  qu'il  eft  encore  dû  un 
droit  pour  la  rentrée  en  poflelTion.  Les  adminiftra- 
teurs  de    1  hôpital-général  de  Paris  ,  créanciers  du 
fleur  Roquet ,  ont  fermé  oppofition  à  cette  déci- 
fion ,  prétendant  que  le  contrat  devoit  être  confi- 
déré  comme  n  ayant  eu  aucune  exécution  ,  puifque 
la  vente   a  été  déclarée  nulle  ,  &  le  vendeur  con- 
damné à  rembourfer  le  droit  de  centième  denier  ; 
ils  ont    été  déboutés  de  cette  oppofition  par  autre 
décifion  du  1 5  avril  1747. 

Pareilles  décifions,  des  14  novembre  1749  ,  & 
11  août  1750  ,  contre  André  Sibire  &  le  fieur  Éui- 
rette.  Autre ,  du  15  novembre  175 1  ,  contre  le  fieur 
.Thevard  ,  notaire  à  Am.bierle  ,  pour  le  droit  d'une 
"réfolution  volontaire  de  vente  faite  en  1746  ,  avec 
'  réferve  d'ufufruit  delà  part  du  vendeur;  l'acquéreur 
n'étoit  pas  entré  en  jouifiance  ,  mais  il  avoit  payé 
partie  du  prix. 

Autre  décifion  ,  du  l6  juillet  1753  ,  au  fujct 
d'une  vente  faite  en  1748  ,  par  M.  Périchon  ,  tré- 
forier  des  invalides  ,  à  la  dame  Ravary  ,  réfolue  par 
arrêt  du  premier  fcptembre  1749  ,  faute  de  paie- 
ment du  prix  entier.  Décidé  que  le  droit  n'eft  pas  dû 
pour  la  rentrée  en  poifelfion  ;  mais  que  celui  de  la 
vente  doit  être  payé  par  le  détenteur  actuel ,  fauf 
fon  recours. 

Tome  II. 
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De'cifion  ,  du  3  mars  1757 ,  fur  le  mémoire  du 
fieur  Quirot,  qui  avoit  vendu  deux  maifons  à  Paris  , 
le  ao  août  1756  ,  au  fieur  Nivclet  de  Gafté,  moyen- 
nant un  prix  ,  dont  le  premier  paiement  devoit  être 
fait  au  mois  de  mars  1756  ;  faute  d'y  avoir  fatis- 
fnt  ,  il  a  obtenu  fentence  qui  a  déclaré  le  contrat 
nul ,  &  cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt. 
Sur  la  demande  des  droits  de  centième  denier  de  la 
vente  &  de  la  réfolution  ,  le  fieur  Quirot  a  fouienu 
qu'il  n'y  avoit  jamaiî  eu  de  vente,  puifque  la  con- 
dition principale  "n'avoit  pas  été  accomplie.  Le  fer- 
mier a  dit  que  la  vente  étoit  parfaite  en  foi ,  8c 
qu'elle  n'a  été  réfolue  pour  aucun  vice  primordial  ; 
il  a  confenti  à  la  décharge  du  droit  pour  la  réfolu^ 
tion  ,  attendu  qu'il  n'avoit  été  rien  payé.  Le  confeil 
a  jugé  qu'il  n'etoit  dû  que  le  droit  de  la  vente.  Sur 
l'oppofition  du  fieur  Quirot ,  fondée  fur  ce  que  le 
fermier  qui  avoit  eu  connoidance  de  la  vente,  avoit 
dû  faire  payer  le  droit  par  l'acquéreur  ,  &  qu'il  lui 
avoit  même  accordé  dittérents  délais,  il  a  été  décida 
le  31  mars  1757  ,  que  les  pourfuites  ne  feroient  di- 
rigées que  contre  cet  acquéreur ,  pour  le  droit  d« 
centième  denier  de  la  vente. 

Réfolution  cTun  haU  à,  rente  oti  a  lon^ 
gués  années  ,  faute  de  paiement  des 
arrérages. 


7.  Le  défaut  de  paiement  de  la  redevance  annuelle 
produit  le  même  effet  que  le  défaut  d'exécution  des 
conditions  d'une  vente. 

Le  bail  à  rente  ceflë  de' produire  fon  effet,  ou  par 
une  réfolution  prononcée  fur  le  fondement  d'une 
nullité  abfolue  ,  ou  par  le  déguerpiiïëment  du 
détenteur  ,  ou  par  fon  expulfion  ,  faute  de  paie- 
ment. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  faut  fuivre  les  mêmes 
règles  que  pour  les  réfolutions  de  tout  autres  alié- 
nations. Voyei  le  n,  5  ci-devant. 

Si  le  détenteur  déguerpit  ou  fait  exponfe  pour 
être  déchargé  de  continuer  le  paiement  de  arrérages 
de  la  rente  ,  par  un  ade  de  nature  à  être  fujct^au 
contrôle,  fans  l'acceptation  du  créancier  delà  rente, 
le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied  fixé  par  l'arti- 
cle 36  du  tarif;  fi  l'ade  eft  conventionnel  &  acceptf 
par  le  bailleur  ou  par  celui  qui  le  repréfente  ,  c  eft 
une  rétroceflion  ,  dont  le  droit  de  contrôle  eft  dû 
fur  le  pied  fixé  par  l'article  83  du  tarif;  dans  l'un 
&  dans  l'autre  cas  ,  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû. 

Lorfque  la  réfolution  du  bail  à  rente  eft  pronon- 
cée en  juftice  ,  faute  de  paiement  des  arrérages  de 
la  rente  ,  l'on  fait  au  confeil  la  même  diftinctioii 
établie  ci-devant ,  n,  6  ,  pour  les  autres  aliénationsv 
c'eft-à-dire,que  fi  le  preneur  n'eft  pas  entré  en  jouif- 
fance,  ou  qu'il  n'ait  abfolument  rien  payé,  l'on  jage 
îu'il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour  la  ré- 
olution  ;  mais  que  le  droit  eft  dû  pour  cette  réfo- 
lution ,  lorfque  le  bail  à  rente  a  eu  quelque  exécu- 
tion ,  foit  qu'il  ait  été  ftipulé  par  le  bail,  qu'à  dé- 
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faut  de  paiement  le  bailleur  rentreroit  de  plein  droit 
en  poirelfion  ,  foit  que  la  faculté  de  rentrer  ait  été 
feulement  fous-entendue. 

Voyei  l'arrêt  du  confeil ,  du  14  juillet  171a , 
rendu  contre  le  fieur  Darcy  ,  rapporte  ci-devant , 
n.  4. 

De'cifion  du  confeil  ,  du  16  août  1732  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  pour  un  dé- 
guerpiffëm.ent  volontaire  fait  au  greffe  par  Gabriel 
de  Laleu  ,  confirmé  par  fentence  ,  qui  a  déclaré  nul 
le  bail  a  rente  qui  lui  avoit  été  fait  en  171 5  ,  par 
les  chanoines  de  Saint-Spire. 

Autre  décifion  du  même  jour ,  fur  le  mémoire  de 
M.  de  Bertin ,  maître  des  requêtes  honoraire  ,  qui 
demandoit  l'exemption  du  centième  denier  d'héri- 
tages ,  près  Chevreufe  ,  qu'il  avoit  aliénés  par  bail 
à  rente  a  Michel  Riou,  &  d.^ns  la  propriété defquels 
il  étoit  rentré ,  faute  de  paiement  de  la  rente.  Décidé 
que  le  droit  eft  dû. 

Décifion  du  confeil ,  du  6  feptembre  1738 ,  contre 
la  dame  abbefîe  &  les  religieufes  de  Port-Royal  à 
Paris  -,  elles  avoient  paiïe ,  en  171  5  ,  un  bail  à  rente 
aux  nommés  Girard  &  Gambon  ,  &  elles  font  ren- 
trées en  poifefilon  en  vertu  de  la  fentence  dn  16 
mai  1738  ,  faute  de  paiement  de  cinq  années  de  la 
rente  ;  enfuite  elles  ont  pailé  un  nouveau  bail  à 
rente  des  mêmes  biens  à  un  autre  particulier.  Sur 
la  demande  des  droits  de  centième  denier  du  bail 
de  171 5 ,  &  de  la  rentrée,  elles  difoient  qu'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  mutation.  Jugé  qu'elles  doivent  le 
prem.ier  droit,  fauf  leur  recours,  &  perfonnellement 
celui  de  leur  rentrée  en  pOifeflion. 

Autre  décifion ,  du  ai  février  1739  >  ^^^  ^^  ^^- 
moire  de  M.  de  Eeauregard  ,  conseiller  au  grand 
confeil  ,  rentré  en  pofleflion  ,  en  vertu  de  fentence 
de  1738  ,  de  biens  aliénés  à  titre  de  bail  à  rente  par 
fes  auteurs  en  1703  ,  faute  de  paiement  de  trois 
années  d'arrérages  de  la  rente.  Décidé  que,  la  rente 
ayant  été  fervie  rendant  plufieurs  années ,  le  contrat 
a  eu  fon  exécution  i  qu'ainfi  la  rentrée  en  poirelfion, 
quoique  judiciaire  ,  eft  fujette  au  droit  de  centième 
denier. 

Pareille  décifion  du  19  avril  1741  ;  autres  des  19 
feptembre  &  a  janvier  1743  ,  pour  des  réfolmions 
de'  ventes  faites  moyennant  des  rentes  viagères  , 
faute  de  continuer  le  paiement  des  arrérages. 

Autres  décifions  des  31  juillet  1745  ,  &  26  mars 
1746  ,  contre  Michel  Poupart  ,  qui  avoit  fait  un 
bail  à  rente  en  1733  ,  &  qui  avoit  obtenu  ,  en  1734, 
une  fentence  qui  condamnoit  le  preneur  a  payer 
l'année  échue  avec  le  pot  de  vin  ,  faute  de  quoi 
déclaroit  le  contrat  nul  &  réfoîu  ,  à  commencer  au 
premier  octobre  fuivant  ;  en  conféquence  de  ce  ju- 
genenr ,  Poupart  a  reçu  aux  confignations  une  par- 
tie de  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  &  eft  rentré  enpoffëffion. 
Jugé  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  pour 
cette  rcfoîution. 

Décifion  ,  du  aa  janvier  1751 ,  fur  lemémoiredc 
M.  de  arans  ,  maître  des  requêtes  :  il  avoit  fait  un 
bail  à  rente  en  1738  ,  avec  fipulation  qu'à  défaut 
«le  piiiemeti»  des  ancrages ,  il  renureroii  en  poflef  , 
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fion;  îly  a  eu  quelques  arrérages  payés  ;  mais  ,  faute 
de  continuer  ,  M.  de  Marans  a  obtenu  fentence  en 
1744  ,  conforme  à  la  claufe  du  contrat.  Décidé  que 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  de  la  rentrée. 

Autre  décifion ,  du  25  mai  1751 ,  fur  une  queftion 
renvoyée  au  confeil  par  M.  l'intendant  de  Soiftbns  , 
au  fujet  d'une  pareille  rentrée  prononcée  en  faveur 
des  fleurs  Hincelin ,  faute  de  paiement  de  quelques 
arrérages  de  la  rente  qui  faifoit  le  prix  de  l'aliéna- 
tion. Décidé  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû 
de  cette  rentrée, 

RESTES  des  baux  des  fermes  du  roi.  Il  a  été  éta- 
bli à  l'article  Fermes  ^  §.  5  &  6,  en  quoi  confiftent 
les  reftes  des  baux  de  laferme  des  domaines  ,  &  de 
quelle  manière  le  fermier,  auquel  ils  appartiennent, 
peut  en  faire  le  recouvrement. 

Suivant  l'article  6  du  bail  de  Prévôt ,  qui  finira 
le  31  décembre  1768  ,  tous  les  reftes  de  fon  bail  ap- 
partiendront au  fermier  fon  fuccefleur  ,  en  lui  rem- 
bourfant  1365COO  livres  en  deux  paiements  égaux. 
Foyei  ci-devant ,  page  57.  A  ce  m.oyen  ,  Tonne  con- 
noîtra  plus  de  reltes  :  les  droits  courant ,  comme 
les  anciens  ,  appartiendront  au  fermier  en  place. 

RESTITUTION  de  droits.  L'on  connoît ,  dans 
la  ferme  des  domaines ,  la  reititution  active  &  la 
reftitunon  paffive. 

I.  La  reftitution  au  profit  de  la  ferme  fe  fait  par 
les  commis  ,  qui ,  par  infidélité  ou  par  omiftion  ,  ne 
fe  fontpas  chargésen  recette  de  touslesdroits  qu'ils 
avoientrecusi  c'eft  une  véritable  reftitution  des  fom- 
mes  dont  ils  n'étoient  que  dépofitaires  pour  en 
compter. 

Elle  fe  fait  aufli  par  les  notaires,  par  les  huiflierS 
&  par  tous  autres  ofîîciers,  ainfi  que  par  les  particu- 
liers qui  fe  font  fouftraits  au  paierîient  des  droits 
qu'ils  dévoient  légitimement,  en  ne  fatisfaifant  pas 
aux  difpofitions  des  règlements  qui  ont  prononcé  des 
amendes  en  cas  de  contravention  à  leurs  difpofitions. 
Le  rétablifiement  de  ces  droits  eft  une  reftitution; 
l'on  adoucit  néanmoins  le  terme,  dans  les  deman- 
des qui  en  font  formées  ,  dans  les  condamnations 
qui  en  font  prononcées  ,  &:  dans  les  quittances  qui 
en  font  données  ,  en  difant  :  droits  dus  ou  payés 
pur  forme  de  rejîuution. 

Les  notaires  &  les  huilTiers  font  tenus  de  faire 
contrôler  leurs  acles  &  leurs  exploits  dans  un  temps 
fixe  ,  à  peine  de  nullité  &:  d'amiende;  s'ils  n'y  fatis- 
font  pas,  ils  font  contraignables  aupaiementdes 
droits  qui  étoicnt  dus  &  acquis  des  l'inftant  de  la 
fignature  de  l'aéle  ,  (k.  des  amendes  encourues  ;  les 
droits  fe  paient  par  forme  de  reftitution,  &  le 
paiement  qui  en  eft  fait  ne  peut  valider  l'acte  ,  lorf- 
qu'il  n'a  pas  été  revêtu  de  la  formalité  dans  le  temps 
qu'il  devoit  l'être.  Les  commis  ne  doivent  donc  pas 
mettre  une  relation  ordinaire  fur  ces  ailles,  mais  feu- 
lement y  fai4-e  mention  que  les  droits  en  ont  été 
payés  tel  jour  ,  par  forme  de  reftitution  ;  ces  droits 
doivent  être  cnrégiflrés  comme  les  autres,  enfaifant 
une  mention  fufîifante  fur  le  rcgiftre ,  pour  faire 
connoître  que  l'acfle  n'a  pas  été  revêtu  de  la  forma- 
lité ,  &  que  les  droits  en  ont  feulement  été  payés. 
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Les  pârrîcullers  qui  font  des  déclarations  fauffcs 
ou  des  eltimaeions  infutnfanres ,  font  d.ins  le  cas 
d'être  pourfuivis&:  condamnés  au  paiement  du  fup- 
plément  des  droits  ,  par  forme  de  i^Jhcutiun  ,  &  aux 
amendes  prononcées  par  les  règlements  ;  s'ils  agif- 
fexn  en  jultice  ,  ou  s'ils  palfent  des  actes  publics  en 
conféquence  d'aclies  fous  fignatures  privées  uon 
contrôlés  ,  ou  de  tous  autres  actes  ou  jugements 
non  revêtus  des  Formalités  auxquelles  ils  fontfujcts, 
ils  encourent  les  amendes  que  les  règlements  ont 
prononcées .  &  doivent  payer  par  forme  de  reltitu- 
tion  les  droits  defd.  ades  &  jugements. 

Enfin,  Ion  n'appelle  droits  reliitués  ou  payés  par 
formp  de  reftitution  ,  que  ceux  qui  font  exigibles 
par  le  fermier  en  conféquence  d'une  contravention 
pour  laquelle  les  règlements  ont  prononcé  utae 
amende;  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux  droits  que 
les  redevables  ont  diiferé  de  payer  ,  quoiqu'alfu- 
îettis  A  y  fatisfnre  dans  un  temps  fixe  ,  à  peine  du 
double  ou  du  triple  droit. 

2.  Le  fermier  des  domaines  eft  obligé  de  reftituer 
les  droits  que  les  commis  de  fa  ferme  ontexcelfive- 
ment  ou  mal-à-propos  perçus  ,  par  ignorance  ou 
impéritie  ;  il  tâche  d'en  prévenir  les  demandes  , 
autant  qu'il  eft  poifible,  en  chargeant  les  employés 
fupérieurs  de  veiller  à  cequeces  reiUrutions  foient 
faites  ,  avec  la  même  attention  qui  leur  eft  recom- 
mandée pour  rechercher  les  droits  négligés  ;  c'eft 
une  claufe  des  procurations  de  ces  employés  ,  com- 
me il  a  déjà  été  obfervé  à  l'art.  Commis,  tom  i  , 
page  179.  Le  fermier  eft  même  quelquefois  dans  le 
.cas  de  reftituer  des  droits  de  centième  denier  &  de 
lods  &  ventes  ,  quoiqu'ils  aient  été  légitimement 
payés  ,  fi  la  caufe  poui"  laquelle  ils  ont  été  acquittés 
€ft  enfuite  anéantie  ,  en  la  déclarant  nulle  ab  initia  \ 
au  lieu  que  fi  la  nullité  n'cft  prononcée  que  faute 
d'exécution  ,  le  contrat  n'ett  pas  anéanti  dans  fon 
principe  :  il  étoit  bon  en  foi,  &  le  droit  de  centième 
denier  qui  en  a  été  payé  n'eft  point  reftituable.  Voye:^ 
Nullité  ,  $.  2.,  page  314. 

Les  demandes  en  reftitution  font  fujettes  à  pref- 
cription  :  dans  chaque  bail  il  y  a  des  changements 
d'aiTociés  ;  ceux  qui  reftent  &  qui  fe  font  retirés  , 
ou  leurs  héritiers ,  ne  peuvent  pas  être  indéfiniment 
cxpofés  à  fe  réunir  pour  répondre  à  une  demande 
en  reftitution  &  pour  y  fatisfaire.  Le  terme  a  été 
fixé  à  deux  années  après  l'expiration  du  bail  ,  dans 
le  cours  duquel  les  droits  dont  on  demande  la  refti- 
tution ont  été  payés  ;  en  forte  que  la  demande  en 
reftitution  d'un  droit  payé  dans  le  cours  du  bail 
commencé  le  premier  janvier  1757  ,  &  qui  finira  le 
31  décembre  de  cette  année  1762  ,  ne  peut  être  va- 
lablement form.ée  que  jufqu'au  31  décembre  1764. 
Il  y  a  néanmoins  deux  exceptions  :  la  première  , 
lorfqu'un  droit  a  été  payé  à  un  fermier  après  l'expi- 
ration de  fon  bail ,  comme  faifant  partie  des  reftes 
du  même  bail;  dans  ce  cas,  le  délai  de  deux 
années  pour  pouvoir  en  demander  la  reftitution  , 
ne  court  que  du  jour  du  paiement  ;  de  manière  que 
fi  le  fermier  a(5hiel  recevoir ,  le  15  avril  1763  ,  un 
droit  faifant  partie  des  reftes  de  fon  bail  expiré  ,  la 
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partie  fcroit  recevahl  :  à  former  fa  demande  en  refti- 
tution du  même  droit ,  jufqu'au  14  avril  176J.  La 
féconde  exception  eft  pour  les  droits  qui  ont  étfj 
légitimement  payés  ,  &  qui  par  l'événement  de  l'a- 
neantiftement  de  la  caufe  qui  les  avoit  produits  , 
fotît  dans  le  cas  d'être  reftitués  :  jufqu'à  cet  anéaii- 
tiftcment  la  partie  n'eft  pas  plus  fondée  à  demander 
la  reftitution,  qu'ellcnc  l'auroit  été  à  refufer  lepaie- 
mcntdudroitlorfqu'ilaétéacquittéj&coinmclapref- 
cription  ne  court  point  centre  celui  qui  nepeutatrir» 
il  s'enfuit  que  les  deux  années  ne  courent  dans  cette 
efpece,  quedu  jour  que  lapartie  a  pu  régulièrement 
former  fa  demande  en  reftitution  ;  d'où  il  réfulte 
que  fi  un  acquéreur  paie  aduellement  des  lods  4c 
ventes  pour  un  contrat  qu'il  croit  parfait ,  &  que  ce 
contrat  foit  dans  la  faite  déclaré  nul ,  pour  l'une  des 


ipter  du  jour  que 
connue  ,  pour  demander  valablement  la  reftitution 
de  la  portion  defd.  lods  oc  ventes  reçus  par  le  fermier. 

Par  la  déclaration  du  roi  du  20  janvier  1699  ,  en- 
régiftrée  au  parlement  de  Paris  le  23  avril  ,  &  aux 
cours  des  aides  de  Paris  &  de  Rouen  ,  le  5  février 
&:  8  mai  de  la  même  année  ,  é'c. ,  il  eft  ordonné 
que,  deux  ans  après  l'expù-ation  d'un  bail  général 
des  fermes,  l'on  ne  pourra  être  recevable  en  aucunes 
demandes  contre  les  fermiers  de  S.  Aï. ,  pour  pré- 
tendues reftitutions  de  droits  ,  loyers  de  bureaux 
&  greniers  ,  appointements  de  commis  ,  vacations 
d'officiers  en  titre  ou  commis. 

L'exécution  de  la  déclaration  a  été  ordonnée  dans 
toutes  les  occafions  ;  par  décifions  des  18  octobre 
&  13  décembre  1735 ,  contre  lefieurGrimaudet  qui 
demandoit  reftitution  de  droits  de  centième  denier 
induement  payés  à  Rofporden  ,  dans  le  cours  du  bail 
fini  le  31  décembre  1732  ;  par  autre  décifion  du  13 
avril  1737  ,  contre  François  Thurot  qui  dem?,ndcit 
reftitution  d'un  droit  de  centième  denier  mal-à-pro- 
pos perçu  en  1732 ,  pour  un  retrait  ;  par  l'art.  5  5  5  du 
bail  de  Forcevilledu  i6feptembrei738,  qui  réitère 
les  difpofitions  de  la  déclaration  de  1699.  Arrêt  du 
confeil,  du  18  odtobrei74o,qui  a  déclaré  les  dames 
de  l'union  chrétienne  de  Mantes  ,  non-recevables 
dans  leur  demande  en  reftitution  d'un  droit  d'amor-^ 
tiftement  payé  en  1732,  pour  une  acquifition  décla- 
rée nulle.  Autre  arrêt  du  confeil ,  du  19  mars  1743, 
qui  déclare  le  fieur  Bourbon  Vidard  non-recevable 
dans  fa  demande  en  reftitution  d'un  droit  de  cen- 
tième denier  payé  à  Potiers  en  1732 ,  pour  une  fuc- 
ccflion  ouverte  avant  l'établiffement  du  droit ,  faute 
par  lui  d'avoir  formé  fa  demande  dans  les  deux 
années  qui  qnt  fuivi  le  bail  du  fermier  qui  avoit 
reçu.  Décifion  du  confeil ,  du  17  décembre  1743  » 
qui  a  réformé  une  ordonnance  du  fubdéléguéde  l'in- 
tendance de  Bretagne,  par  laquelle  il  avoit  condamné 
le  fermier  du  bail  fini  en  1738,  à  reftituer  un  droit 
mal  perçu  en  1737,  fous  prétexte  que  la  déclaration 
de  i699n'étoitpasexécutèe,  &  que  d'ailleurs  ce  fer- 
mier, agiffànt  alorspour  le  recouvrement  cfes  rc^tçs 
de  fon  bail ,  étoit  lufceptible  des  actions  paiaves  » 
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u  .j  j  comme  il  exercoit  les  adives.  Amre  décifion,  du  2.6 
Reflitu-  mars  1746  ,  qui  déboute  la  veuve  du  fieur  Billeton 
*^°^-  de  ù  demande  en  reilitution  d'un  droit  de  centième 
«'enier  payé  en  173a  ,  dans  la  généralité  d'Orléans  , 
pour  biens  fitués  dans  celle  de  Bourges  ,  &  pour 
rai  Ton  duo^uel  droit  elle  étoit  actuellement  pourlui- 
vie  par  le  fermier  de  Bourges  ;  &  cela  ,  faute  d  avoir 
formé  la  demande  en  reftitution  dans  les  deux  années 
fixées  par  la  déclaration  de  1699.  Arrêt  du  confeil  , 
du  3  juin  1747  5  ^'-^^  reforme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Metz,  obtenue  par  le  fieur  Michel,  & 
ordonne  le  rétablilTement  de  droits  de  contrôle  & 
tiinfmuation  mal  perçus  en  1736  ,  que  le  fermier 
avoit  été  obligé  de  vendre  en  vertu  de  lad.  ordon- 
nance ,  quoique  la  demande  en  reilitution  n'eût  été 
formée  qu'apVès  les  deux  années.  Autre  arrêt  du 
confeil ,  du  premier  oclobre  1748,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bretagne,  obtenue 
par  le  marquis  deCrenan,  pour  fe  faire  reftituer  des 
droits  mai  perçus  en  173 1  ,  &z  dont  il  n'avoit  forn-ié 
la  demande  qu'après  le  délai  fixé  par  la  déclaration 
de  1699. 

Par  l'art,  aa  de  l'arrct  de  règlement  du  13  avril 
175 1,  S.  M.  interprétant  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  la 
déclaration  du  ao  janvier  1799  ,  a  ordonné  que  la 
reilitution  des  droits  d.amortiiîement  &  de  franc- 
fiefs  induement  perçus  pendant  le  cours  des  baux  ,  ne 
pourra  être  demandée  que  dans  le  cours  de  deux 
années  qui  fuivront  la  fin  defd.  baux  ;  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  feront  p^Yi/i  après  les  baux  finis  ,  foit  que  la 
demande  en  ait  été  faire  pendant  le  cours  des  baux, 
foit  dans  les  trois  années  accordées  aux  fermiers  pour 
former  leurs  demandes  ,  la  prefcription  des  deux 
années  commencera  à  courir  du  jour  du  paie- 
ment. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  9  mai  1752. ,  qui  caffe  un 
arrêt  du  parlement  de  Pau,  &  déclare  le  fieur  Pierre 
Cayla  dans  fa  demande  en  refcitution  des  quartorze 
fous  pour  1.  appartenants  aux  fermiers  des  domaines 
dans  les  lods  &  ventes  par  lui  payés,  le  3  décembre 
174a  ,  au  receveur-général  ^des  domaines  &  bois  , 
pour  une  acquifirionparlui  ftùte  le  a  novembre  pré- 
cédent ,  faute  par  lui  de  s'être  pourvu  dans  le  délai 
jfrefcrit  par  la  déclaration  du  ao  janvier  1699  i  & 
quant  aux  fix  fous  pour  livre  defd.  lods  &  ventes  , 
ordonne  que  la  reilitution  en  fera  faite  audit  fieur 
Cayla,  par  leso.liciers  du  domaine  qui  les  ont  reçus. 
Nota.  La.  vente  avoit  été  annullée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Pau  ,  du  9  mars  1746  ;  le  fieur  Cayla 
n'avoit  formé  fa  demande  en  reilitution  contre  le 
receveur-général  que  le  19  décem.bre  1750  ,  &  il 
avoit  obtenu  arrêt  au  même  parlement ,  le  2.7  fep- 
tcmbre  I75l,qui  condamnoitledit  receveur-général 
à  reiiituer  la  toi  alité  des  lods.  L'arrêt  du  confeil  a  été 
rendu  contradicioiremcnt  entre  le  fieur  Cayla  &  le 
receveur- général  \  (Se  il  a  jugé  qu  il  y  avoir  prefcrip- 
tion pour  répéter  la  portion  des  fermiers  dans  les 
lo:!s  ;  mais  ,  que  cette  prefcription  ne  pouvoit  être 
invoqu^-e  par  les  o,!;ciers  du  domaine  ,  parce  que  la 
déclaration  de  1699  ne  concerne  que  les  fermiers 
du  roi. 
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Décifion  du  confeil ,  du  5  fepterobre  1754  ,  qui 
réforme  ime  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens-, 
par  laquelle  il  avoit  ordonné  la  retlitu.ion  d'une 
partie  des  droits  perçus  pour  le  contrat  de  mariage 
du  lleur  Dubois  ,  notaire  ,  quoique  la  demande  eût 
été  formée  après  les  deux  années  fixées  par  la  décla- 
ration de  1699. 

Autre  décifion  ,  du  14  juin  1755  ,  qui,  fur  le 
même  fondement  ,  réforme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Rouen  ,  obtenue  par  Pierre  George  , 
pour  la  reilitution  d'un  droit  d'amortilfement  pays 
en  1741. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  7  octobre  1755  ,  rendu  con- 
tradicloirement  entre  Yvon,  ancien  fermier  des  dos- 
maines  ,  le  receveur-général  des  domaines  de  la 
généralité  de  Paris  ,  la  demoifelle  Ferrand  &  M. 
Bouille  ,  doyen  de  l'églife  &  comté  de  Lyon  ,  qui 
juge  la  même  chofe  que  celui  du  9  mai  1752,.  Les 
parties  dernandoient  la  reltitution  de  42.50  livres 
payées  le  30  août  1719  ,  pour  les  lods  6c  ventes  cç 
l'acquiution  d'une  m.aifon  a  Paris,  attendu  que  l'ac- 
quifition  a  été  déclarée  nulle  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  a8  avril  1744.  L'arrêt  du  confeil  a  dé- 
claré la  demoifelle  Ferrand  &  l'abbé  Bouille,  non^ 
recevables  dans  leur  demande  en  reilitution  des 
quatorze  fous  pour  livre  defd.  lods  &  ventes,  faute 
de  s'être  pourvus  contre  les  fermiers  des  domaines 
qui  les  ont  reçus  ,  dans  les  deux  ans  après  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris  ,  du  a8  avril  1754 ,  qui  a 
annullé  la  vente  ;  &  a  ordonné  que  les  iix  fous 
pour  liv.  feront  rellituéspar  les  oniciers  du  domaine 
qui  les  ont  reçus. 

Décifion  du  confeil ,  du  30  décembre  1756  ,  qui , 
fans  avoir  égard  a  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Lyon  ,  juge  que  le  fieur  Deshayes  eft  non- 
recevable  a  demander  la  reilitution  de  ce  qui  avoit 
écé  perçu  de  trop  ,  en  1745  ,  pour  le  droit  de  cor^- 
trôle  d  un  atermoiement ,  faute  de  s'être  pourvu 
dans  les  deux  années  qui  ont  fuivi  l'expiration  du 
bail  qui  avoit  cours  lors  de  cette  perception. 

Arrêt  du  confeil ,  du  23  août  1757  ,  qui  ordonne 
la  reftitution  de  droits  de  lods  &  ventes,  &  de  rachaf 
anciennement  payés  ,  attendu  que  la  demande  en 
reftitution  a  été  formée  dans  les  deux  années  du  jour 
que  la  partie  avoit  pu  valablement  agir.  Par  contr.u: 
de  172.0  ,  il  fut  vendu  une  terre  en  Bretagne  ,  dont 
les  lods  &  ventes  furentpayéslepremier  mars  1711 
à  Pillavoine  ,  fermier-général  ,  ou  prête-nom  de  la 
compagnie  des  Indes  ,  fur  la  fuppofition  que  cette 
terre  étoit  mouvante  du  roi  ;  l'acquéreur  étant  mort 
en  1736  ,  le  rachat  fut  payé  a  Colombat ,  fermiei- 
des  domaines  de  Bretagne  ,  le  12.  feptembre  de  la 
même  année.  Le  fieur  de  Monty  ayant  réclamé  la 
mouvance  &:  les  droits  en  dépendants  ,  il  fut  jugé  , 
par  fentence  du  préfidial  de  Nantes,  du  3 1  feptembre 
175 1,  que  la  terre  relevoit  de  lui;  &  cette  fentence 
a  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne 
du  premier  juin  1756  ;  le  fieur  Lirot  de  la  Patouliere 
a  en  conféquence  demandé  la  reftitution  des  lods  & 
ventes  &  du  rachat  payés  au  domaine;  on  lui  a  op- 
pofé  une  fin  de  non  recevoir  ;  mais  il  a  été  ordonné 
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^ue  ces  droits  feroient  reltitués  par  Piîlavoine 
êc  par  Colombat:  cet  arrêt  a  été  lignifié  le  14  odobre 
IT57  ,  à  la  compagnie  des  Indes.  11  eii:  d  obfcrva- 
tion  fur  cet  arrêt,  que  le  fieur  Lirot  avoit  dû  former 
ù  demande  en  reltitution  ,  au  moins  dans  les  30  an- 
nies  du  jour  du  paiement  i  c'elt  ce  qu'on  ne  voit 
point  par  T  arrêt. 

RÉTENTION.  Le  droit  de  rétention  eft  une  fti- 
pulation  très-ordinaire  des  contrats  de  mariage , 
dans  certaines  provinces.  C'elt  une  faculté  accordée 
à  la  femme  ,  en  cas  quelle  furvive  ,  de  retc».iir  la 
jouiirînce  des  biens  de  fcn  mari  jufqu'au  r^nibour- 
fement  eubctif  de  fa  dot  èv  de  toutes  fes  reprifes 
matrimoniales. 

Les  dons  mobiles  ,  droits  ds  rc'eentiun ,  agence- 
ments ,  &c,  font  aiîujettis  à  l'inilnuation  par  l'arti- 
cle 3  de  la  déclaration  du  10  mars  1708",  mais  la 
nullité  ne  s'enfuit  pas  du  defciut  dinlinuation  de  ces 
stipulations  ,  faivant  la  déclaration  du  25  juin  172.9, 
l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1  ,  Se  la  décla- 
ration du  17  du  même  mois  ,  dont  les  dif^ofirions 
font  rapportées  ,  tom.  i  ,  pag.  318  ,  6c  ci-devant 
pag.  190,  191.  Les  droits  de  rstention  y  font  nom- 
mément exprimés  ,  comme  devant  être  infinués  ,  & 
les  droits  payés  en  même  temps  que  le  contrat  de 
mariage  eft  contrôlé. 

Néanmoins  le  parlement  de  Bordeaux  ordo.nna  , 
en  i~'6o  ,  que  lefd.  droits  d'infinuation  ne  pour- 
roient  être  perçus  pour  les  claufes  de  rétention  fti- 
pulées  dans  les  contrats  de  mariage  ,  qu'après  le  de- 
cks  du  mari  feulement ,  &  dans  le  as  où  la  femme 
voudroit  fe  fervir  de  lad.  claufe  de  rétention  ;  mais 
cette  difpofition  ,  contraire  à  l'art.  6  de  la  déclara- 
tion du  17  février  173 1  ,  ne  provenoit  que  de  ce 
que  le  parlement  avoit  confondu  le  droit  dinfinua- 
tion  fuivant  le  tarif,  qui  doit  être  perçu  pour  la  fti- 
pulation  en  même  temps  que  le  contrat  de  mariage 
eft  contrôlé  ,  avec  le  droit  de  centième  denier  qui , 
comme  droit  réel  ,  n'cft  dà  que  lors  de  l'effet  de  la 
claufe  de  rétention  en  faveur  de  la  femme. 

En  conféquence  il  eft  intervenu  un  arrêt  du  con- 
feil ,  le  11  a*ril  1761  ,  qui ,  en  calant  celui  du  par- 
lement de  Bordeaux  ,  a  ordonné  l'exécution  des  dé- 
clarations de  1708  ,  1729  &:  173 1  :  il  eft  rapporté 
dans  le  premier  volume  ,  pag.  163. 

Les  droits  dus  pour  raifon  des  contrats  de  maria- 
ge ,  contenant  ftipulation  des  claufes  de  rétention 
font  expliqués  a  l'art.  Contrat  de  mariage  ,  ^.   14. 

Les  veuves  qui  ufent  du  droit  de  rétention  ,  doi- 
vent payer  le  demi-droit  de  centième  denier  de  la 
yrleur  entière  de  tous  les  immeubles  dont  elles 
jcuifrent  pour  la  fureté  de  leur  dot  !k  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales. 

Dans  quelques  coutumes  l'on  appelle  droit  de  ré- 
ttntinn  ,  le  retrait  féodal  exercé  par  le  feigneur  ,  arti- 
cle 8  delà  coutume  de  Dax.  Dans  d'autres  coutu- 
mes ,  ce  retrait  eft  nommé  retenue  féodale. 

RETOUR  de  partJge  entre  cohéritiers  ou  copro- 
priétaires ,  eft  une  fomme  ou  une  rente  que  paie 
celui  qui  a  eu  des  biens  au  delà  de  fon  contigent ,,  à 
c^ux  qui  ontété  moins  partagés.  Le  droit  de  ccntiema 


R   E  T 


471^ 


denier  eft  dû  pour  les  retours  de  partage ,  qui  ne 
font  payés  en  deniers  provenants  de  la  fucceHion 
partagée.  J/oyfj  Partage  ,  $.  3  ,  p^^g.  345. 

Rl^rRACTAlTON  enmatieretcclefu{liijue.  La  troi- 
fieme  feclion  de  l'art,  premier  du  tarif,  du  ao  fcp. 
tembre  1722  ,  comprend  ditîérentcs  procurations 
concernan:  les  bénéfices  ,  ainfi  que  les  révocations 
&  rétraclations  defd.  procurations  ,  dont  il  fixe  le 
droit  de  contrôle  à  10  fous. 

En  matière  laïque  ,  les  rétra<î>ations  d'ades  fynal- 
lagmatiques  font  des  réfolutions  ,  des  rétrocciïions 
ou  des  réfdiments  ;  &l  celles  des  acles  qui  n'ont  été 
paftl's  que  par  une  pcrfonnc  ,  comme  les  procura- 
tions ,  les  teftaments  ,  is'c  font  des  révocations. 

RETRAIT  eft  l'exercice  du  droit  de  retirer  ou 
retraire  im  héritage  aliéné  ,  en  rembourfant  l'acoué- 
reur  de  tout  ce  qu'il  a  payé,  en  fe  fuhrogeant  en 
fon  Heu  <Sc  place  ,  <Sc  en  le  garantilîant  de  toutes  les. 
obligations  qu'il  avoit  contractées.  11  y  a  trois  prin- 
cipaux retraits  ^  1°.  le  cnmentionnd  qui  eft  celui 
dont  les  parties  font  convenues  par  un  contrat  de 
vente  à  friculté  de  réméré  ,  &  qui  s'exerce  par  le- 
vendeur,  en  rentrant  dans  les  biens  qu'il  avoit  ven- 
dus :  a".  le  lignager  ,  introduit  dans  le  pays  ccutu- 
tumier  ,  &  admis  en  quelques  provinces  régies  par 
le  droit  écrit  en  faveur  des  parents  du  côté  &  ligne 
d'où  provenoit  l'héritage  au  vendeur  ,  afin  de  pou- 
voir conferver  les  propres  dans  les  familles  ;  pju- 
fieurs  coutumes  l'admettent  même  pour  les  acquêts; 
3".  ïe  féodal ,  par  le  moyen  duquel  le  feigneur  féodal 
retient  le  fier  mouvant  de  lui ,  qui  a  été  vendu  par 
fon  valfal  ;  le  feigneur  cenfier  exerce  aufïï  le  retrait 
de  l'héritage  roturier  ,  tenu  de  lui  à  cens,  c'eft  ce- 
qu'on  appelle  le  retrait  cenfuel.  Il  y  a  quel'.-iues. 
autres  retraits  autorifés  par  les  difpofuions  des  cou- 
tumes :  je  parlerai,  à  la  fuite  de  cet  article  ,  de  ceux, 
qui  me  font  connus.. 

Dr9it  de  centrale-  des  retraiti. 

Suivant  l'art.  82  du  tarif  du  29  feptembre  172a  ,., 
le  droit  de  contrôle  des  actes  de  retrait  lignaoer  ,. 
féodal  ou  conventionnel  ,  doit  être  perçu  fur  fe 
pied  réglé  par  les  art.  3  &  4  du  même  tarif. 

Quoique  le  retrait  foit  exercé  &.  adjugé  en  juftice,, 
il  doit  être  fuivi  d'un  a6te  pour  le  rembourfement 
de  l'acquéreur ,  ou  pour  le  re«dre  indemne  des  obli- 
gations qu'il,  a  contractées  ;  c'elt  cet  acte  qui  con- 
fomme  le  retrait ,  &  dont  le  droit  de  contrôle  eft 
fixé  par  le  tarif.  Si  le  rembourfement  efl  fait  devant 
le  juge  qui  en  accorde  acte  ,  c'eft  une  difnofition 
volontaire  ,  de  nature aêtre faite  pardevant  notaires,, 
tz  dont  le  droit  de  contrôle  eft  par  conféqucnt  dil  ; 
le  miniftere  du  juge  fe  borne  à  admettre  le  deman- 
deur au  retrait ,  6c  à  ordonner  le  rembourfement.. 
Vovei  Acles  volontaires  ,  tom.  I.  pag,  61  ,  &  la» 
décifion  du  5  octobre  1735  ,  qui  y  eft  rapportée. 

Lorfque  le  prix  du  contrat  a  été  payé  au  vendeur, 
le  retrait  peutfe  confommer  entre  l'acquéreur  &  le- 
retrayant ,  fans  la  participation  du  vendeur  ;  dans 
ce  cas  ,,iû^'y  a  qu'un  ade  de  rembourfement,  dont 
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le  droit  de  contrôle  cil  dû  fur  tout  ce  que  paie  &: 
U-uait-jjoit  payer  le  retrayant,  pour  principal  6z  loyaux 
coûts. 

Mais  ,  Cl  le  vendeur  a  fait  crédit  à  l'acquéreur  , 
pour  être  payé  du  prixdans  un  certain  temps  ,  eu 
s'il  l'a  conftitué  en  rente  perpétuelle  ou  viagère,  fon 
confentement  ell  cflentiel  à  la  confommation  du  re- 
trait ;  l'acquéreur  doit  être  rendu  indemne  ^^  &c 
comme  il  ne  peut  être  valablement  déchargé  des 
obligations  qu'il  avoir  ccntradées  ,  que  par  l'accep- 
tation du  retrayant  en  fon  lieu  &  ^lace  ,  il  eft  né- 
cefTaire  que  le  vendeur  intervienne  a  l'acle  pour  ac- 
cepter le  retrayant  &  décharger  l'acquéreur  ,  ou  que 
cette  acceptation  foit  faite  pai'un  aâe  préliminaire. 

Le  tout  étant  confomme  par  un  feul  ade  ,  il  fera 
•  dû  deux  droits  de  contrôle  ;  l'un  fur  tout  ce  qui  fait 
!e  prix  du  contrat ,  en  y  joignant  les  loyaux  coûts  , 
dont  le  rembcurfement  eil:  fait  a  l'acquéreur  ou  dont 
il  eft  déchargé  ;  &  l'autre  ,  far  Icbligation  que  con- 
tracte le  retrayant  envers  le  vendeur  feulement.  Ce 
font  deux  difpofitions  entre  diîtérentes  perfonnes  ; 
Se  il  eft  de  principe  qu'il  eft  dû  un  fécond  droit  de 
contrôle  pour  l'acceptation  que  fût  le  créancier  d'un 
nouveau  débiteur  délégué  au  lieu  &  place  de  l'an- 
cien. 

Si  le  vendeur  accepte  le  retrayant  par  un  acle  par- 
ticulier,  les  deux  droits  feront  perçus  diftinctement 
fur  les  deux  afles  ,  en  obfervant  de  les  fixer  dans 
la  proportion  que  l'on  vient  de  dire. 

Ces  règles  de  perception  ont  été  jugées  régulières 
psr  une  ordonnance  de  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  in- 
tendant de  Rouen  ,  rendue  contradicloirement ,  le 
12 février  175 1 ,  contre  lefieur  Alorge,écuyer,  qui 
avoir  exercé  le  retrait  d'un  bien  vendu  par  le  lieur 
de  la  Houftaye  au  fieur  Guérin  ,  moyennant  une 
rente  viagère  ,  pour  la  fureté  de  laquelle  il  avoit  été 
agréé  par  le  vendeur,  avant  que  de  confommer  avec 
l'acquéreur. 

Le  confeil  a  confirmé  ,  le  2.8  décembre  173 1 ,  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pau  ,  par  laquelle 
il  avoit  été  jugé  qu'un  retrait  feroit  contrôlé  comme 
a<5te  fimple  -,  attendu  que  lors  de  l'aélion  de  retrait 
du  nvjmc  jour  ,  le  demandeur  avoit  offert  le  rem.- 
bourfement  à  l'acquéreur ,  qui  l'avoir  accepté  & 
quittancé  au  pied  de  l'exploit ,  avec  promeffe  de 
paffer  en  conféquence  lade  de  retrait,  &  que  le 
ilroit  de  contrôle  avoU  été  perçu  de  cette  quittance 
fur  le  pied  fixé  par  le  tarif.  Il  n'y  avoit  aucun 
motif  pour  demander  la  réformation  de  cette  ordon- 
nance ,  puifque  l'ade  patfé  devant  notaires  n'étoit 
qu'une  fimple  reconnoifTance  de  l'ade  fous  figna- 
ture  privée ,  dont  le  droit  avoit  été  payé. 

Centième  denier  des  retraits. 

Il  eft  ordonné,  parles  règlements  &  nomtnément 
par  l'article  7  de  la  déclaration  du  roi  du  ao  mars 
1708  ,  que  le  droit  de  centième  denier  fera  paj^é 
pour  tous  arrêts  ,  jugements  ,  fentences  ,  &  géné- 
ralement pour  tous  aftes  tranflatifs  &  récrocelîifs 
ide  propriété  de  biens-immeubles. 
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Mais  l'art.  7  de  cette  déclaration  fait  une  ex- 
ception :  u  n'entendons  néanmoins  adujettir  au 
»  droit  de  centième  denier  les  actes  de  retrait,  foit 
■"féodal^  li^riagcr  ou  conventionnel ,  pourvu  qu'ils 
'>  foient  faits ,  à  l'égard  du  retrait  féodal  &  ligna- 
"  ger  ,  dans  les  temps  prefcrits  par  les  coutumes  & 
"  ufages  ,  &  à  l'égard  du  conventionnel ,  dans  le 
"  délai  porté  par  le  contrat,  qui  ne  pourra  excéder 
»  neuf  années.  5» 

Cette  exception  eft  fondée  fur  ce  que  l'acquéreur 
n'eft  pas  propriétaire  incommutable  pendant  tout 
le  temps  qu'il  peut  être  dépoflédé  par  la  voie  du  re- 
trait ,  qui  fubroge  entièrement  le  retrayant  a  fa 
place  :  &  tellement  que  cet  acquéreur  eft  totalement 
écîipfé ,  &  le  retrayant  confidéré  comme  le  vérita- 
ble acquéreur  &  comme  s'il  avoit  contracté  immé- 
diatement avec  le  vendeur  ;  il  eft  obligé  de  rembour- 
fer  à  cet  acquéreur  évincé  ,  les  droits  qu'il  avoit 
payés  ;  &  ces  droits  tournent  à  la  décharge  du  re- 
trayant ,  en  la  perfonne  duquel  la  mutation  eft  ef- 
fectuée; enforte  que,  fi  le  premier  acquéreur  n' avoit 
pas  payé  le  droit  de  centième  denier  de  l'acquifition, 
il  faudroit  s'adrelTer  au  retrayant ,  qui  en  feroit  per- 
fonnellement  tenu,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  confeil ,  du  premier  feptembre  1716  ,  contre  le 
comte  de  Moncafiin. 

Le  retrait  féodal  &  le  lignager  ne  peuvent  être 
exercés ,  après  les  délais  fixés  par  les  coutumes  & 
ufages  ,  que  du  confentement  de  l'acquéreur  ;  ce  ne 
font  donc  plus  alors  des  retraits  ,  mais  des  ceffions, 
dont  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  indépendam- 
ment de  celui  du  premier  contrat.  Le  retrait  con- 
ventionnel exercé  après  le  terme  de  la  faculté  de 
réméré ,  fixé  psr  le  contrat ,  ou  après  neuf  ans  ,  û 
le  terme  étoit  plus  long  ,  eft  également  fuje^  au 
droit ,  quand  bien  même  il  y  auroit  eu  une  proflon- 
gation  de  délai ,  accordée  conventionnellemcnt  ou 
en  juftice  ;  il  faut  aufli  que  la  faculté  foit  ftipulée 
par  le  contrat  :  fi  elle  n'étoit  accordée  que  par  un 
acte  particulier  ,  ce  feroit  une  rétroceffion. 

Arrêt  du  confeil,  dua8  mars  1 711  ,qui  condamne 
le  fieur  Vaconftain  au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  d'un  retrait  conventionnel ,  par  lui  exercé 
douze  ans  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le 
contrat,  quoiqu'il  eût  été  admis  à  l'exercer  par  fen- 
tence  du  bailliage  d'Amiens. 

Le  ao  janvier  1717 ,  il  a  été  décidé  au  confeil 
que  le  fieur  Lefperat  devoit  le  droit  de  centième  de- 
nier d'un  retrait  conventionnel  ,  exercé  fept  mois 
après  l'expiration  de  la  faculté  de  réméré  de  neuf 
ans  ,  ftipulée  par  le  contrat. 

Décifion  du  confeil ,  du  30  feptembre  1730  ,  qui 
déboute  Adrien  Redon  de  fa  demande  enrettitution 
du  droit  de  centième  denier  ,  perçu  pour  un  retrait 
conventionnel  exercé  après  le  délai  fixé  par  le  con- 
trat. 

Autre  ,  duamars  1735 ,  contre  Michel  Girardin, 
qui  avoit  exercé  ,  le  30  mai  1734  ,  le  retrait  con- 
ventionnel de  biens  qu'il  avoit  vendus  le  7  avril 
1704  ,  avec  faculté  de  réméré  de  neuf  ans. 

Par  une  autre  décifiow ,  du  25  octobre  173  5,  fur  le 
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mémoire  du  fieur  de  Fabrcque,  de  la  ville  Cadres  , 
ii  a  été  ju^é  qu  il  devoir  le  droit  de  centième  de- 
nier des  biens  par  luiretirés  en  1707,  &:qui  avoient 
été  engagés  en  1686  ,  pour  neuF  années. 

II  Faut  non-feulement  que  les  retraits  foient  exer- 
cés dans  le  temps  de  droit  pour  être  exempts  du  cen- 
tième denier  ,  mais  encore  quil  s'agifle  véritable- 
ment d'un  retrait  exercé  par  celui  qui  étoit  fondé  à 
dépoiléder  l'acquéreur. 

Retraits   acquiefces  volontairement. 

La  demande  par  avftion  ou  fommation  ,  eft  confi- 
dérée  comme  étant  de  leiTence  du  retrait;  en  forte 
que ,  û  l'acquéreur  remet  les  biens  à  une  tierce  per- 
lonne,  qui  pouvoir  les  retraire  ,  avant  qu'il  ait  été 
formé  aucune  demande  en  retrait ,  l'ade  fera  réputé 
une  celiion  ,  quoiqu'il  y  foit  exprimé  que  l'acqué- 
reur ne  s'eit  deiïaili  qu'à  titre  de  retrait  de  pour  évi- 
ter une  demande ,  dont  il  ne  pouvoit  empêcher  l'ef- 
fet. Foyei  le  traité  des  Cists  de  Guyot,  tom.  3  ,  pag. 
1 13. 

Mais  ,  fi  la  demande  en  retrait  a  été  formée ,  l'ac- 
quéreur peut  reconnoître  le  retrayant ,  en  acquief- 
çant  à  fa  demande  hors  jugement  :  la  demande  eft 
un  retrait  intenté  ,  dont  l'acte  eft  la  reconnolTance. 
Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  qui ,  comme  une 
règle  intirelTante  pour  prévenir  bien  des  fraudes  , 
exigent  que  la  reconnoifîànce  du  retrait  foit  faite  en 
juftice  :  telles  font  celles  de  Tours,  de  Lodunois  , 
du  Maine  &  d'Anjou,  fuivcntlefquelles  le  retrait  eft 
réputé  vendition  ,  fi  la  reconnoiffance  n'en  eft  faite 
en  plein  jugement  &  en  pleine  audience  ;  l'article 
301  de  celle  de  Bretagne  décide  quela  reconnoifîànce 
de  prémeîle  (retrait  lignager)  ne  fera  cenfee  ni  répu- 
tée valable  au  préjudice  d  un  tiers,  fi  elle  n'eil  faite 
en  jugement.  Retrait  accordé  volontairement  ,  fins 
jugement ,  eft  réputé  vendition  ,  Loifel  ,  liv.  3  , 
tit.  5  ,  article  ai.  Dupineau  ,  fur  l'article  39a  de  la 
coutume  d'Anjou  ,  obferve  que  ,  dans  le  droit  com- 
mun ,ccla  s'entend  uniquement  de  laceflion  de  l'hé- 
ritage faite  au  lignager  par  l'acquéreur,  fans  aucune 
action  de  retrait;  &  que  fi ,  après  l'inftance  com- 
mencée &c  la  reconnoiftance  duement  faite ,  les  par- 
ties tranfigent  fur  l'exécution  du  retrait ,  cette  tran- 
fc.ciion  ne  doit  pas  ttre  regardée  comme  une  vente. 
Bclordeau  ,  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  rapporte 
un  arrùt  du  9  novembre  1611  ,  conforme  à  l'obfer- 
vacion  de  Dupineau. 

Le  confeil  fuit  ces  diftinclions  ,  pour  le  droit  de 
centième  denier  ,  d'autant  que  le  prétendu  retrait 
acquiefcé  volontairement  n'eft  fouvent  qu'une  vente 
faite  à  celui  qui  n'auroit  pas  pu  exercer  le  retrait , 
ou  une  rérrocelfion  faite  au  vendeur  fous  le  nom  d'un 
de  fes  enfants. 

Décifion  du  confeil  ,  du  ag  Juin  1727 ,  qui  juge 
que  le  fieur  Naudin  ,  de  la  Vallée  ,  héritier  du  fieur 
Rabot ,  doit  le  centième  denier  du  retrait  d'une 
m^ifon  à  Paris  ,  provenante  de  la  fucceiTion  dadi: 
Pabot  ,  adjugée  par  licitation;  il  avoit  d  abord  ob- 
tenu une  fentence  par  défaut  qiiilui  adjugeoitce  re- 


trait  :  l'adjudic.nnirc  ayant  formé  oppofition  à  cette 
fentence  ,  6c  oficrt  réellement  le  prix  de  fon  adjudi- 
cation ,  fes  oftres  furent  déclarées  valables  ,  ^  ledit 
Naudin  condamné  à  les  recevoir.  Cinq  mois  après  , 
le  fieur  Naudin  lit  figner  un  exploit  par  lequel  il  fe 
défiftoit  de  ù  demande  en  retrait  &  de  la  fentence 
qui  le  lui  avoit  adjugé  ,  &  il  conclut  à  ce  que  le  prix 
de  l'adjudication  lui  fut  payé  de  fa  qualité  d'héritier; 
l'adjudicataire  ,  de  fa  part ,  à  révoqué  fes  otil-cs  & 
s'eft  défifté  de  la  fentence  qui  les  déclaroit  valables 
en  confentant  à  l'exécution  de  celle  précédemment 
obtenue  par  ledit  Naudin,  à  la  charge  du  rembour- 
fement  des  loyaux  coûts.  Sur  le  tout ,  il  a  été  paffé 
tranfaciion ,  homologuée  par  arrêt  du  parlement  , 
par  laquelle  le  retrait  a  été  acquiefcé  &  eftèclué  en 
faveur  de  Naudin.  Il  a  été  décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  dû,  parce  que  Naudin  s'étant  une 
fois  défifté  du  retrait  ne  pouvoit  plus  dépolleuer  l'ad- 
judicataire que  de  fon  confentcment;  &  àis  que  ce 
confentement  eft  néceiTaire  ,  il  s'agit  d'une  cefTioa 
ou  vente. 

Par  décifion  du  9  juillet  1719  ,  le  confeil  a  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Alencon  , 
par  laquelle  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  centième 
denier  étoit  dû  par  un  aàte ,  par  lequel  le  ficur  de 
Hcnneyille  a  remis  au  fieur  de  la  Roque  un  bien  qu'il 
lui  avoit  vendu  ,  pour  prévenir  la  dem.ande  en  re- 
trait que  ledit  de  la  Roque  étoit  fur  le  point  de 
former  au  nom  de  fon  fils. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  19  janvier  1796 
contre  Suzanne-Frsnçoife  Davy,  époufe  du  fieur  Du! 
mefnildeDraquevillé,qui  confirme  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Caen  ,  par  laquelle  il  avoit  été 
jagétju'eile  devoit  le  droitde  centième  denier  d'un 
retrait  acquiefcé  volontairement  le  lendemain  de  la 
rente  ;  il  s'agifioit  de  biens  provenants  de  la  fuc- 
celFion  de  fon  père  ,  h  Ir.quelle  elle  avcit  renoncé  : 
cette  fuccelfion  avoit  été  acceptée  par  Jiarbe  Davy  \ 
comme  plus  proche  parente,  &  celle-ci  avoit  vendu 
les  biens  au  fieur  le  Roy,  qui  les  remit  le  lendemain 
a  la  dame  d.e  Draquevillle  ,  fans  aucune  nouvelle 
cJaufe  ,  prix  ou  convention,  maispiirement  &fim- 
çlement ,  à  titre  d'acquiefcement  au  retrait  qu'elle 
etcit  furie  point  d'intenter.  La  parenté  ni' Je  li- 
gnage ne  pouvoient  pas  être  conteftés  ,  ni  par  con- 
liquent  h  capacité  de  la  dame  de  Draqueville  pour 
exercer  le  retrait;  mais  il  a  été  jugé  fliidement  que- 
ce  n'étoit  pas  un  retrait. 

Le  30  novembre  1737,  if  a  pareillement  été  dé- 
cide au  confeil  que  le  droit  de  centième  denier  éroit 
dû  ÛQs  biens  remis  le  18  février  1737  ,  par  le  ficur 
Boiffel  receveur  des  tailles  deMontivilJiers,  géné- 
ralité de  Rouen  ,  au  fieur  de  Ma/feiHe  ,  à  titre'd'ac- 
quiefcement  volontaire  au  retrait  eue  ledit  fieur  de 
Mafleille  vouloit  exercer  de  la  vente  qui  en  avoit 
été  faire  le  13  août  1736,  par  fon  frère,  audit  fieur 
Eoiiièl  moyennant  une  rente  viagère.  Jl  étoit  évident; 
que  le  fieur  de  Mafîbille  pouvoit  retirer  ,  puifqu'ir 
étoit  frère  du  vendeur;  d'ailleurs  ,  la  rente  viagère; 
qui  formoit  le  prix  de  la  vente  ,  éroit  éteinte  lors 
de  l'ade  du  18  février  1737  ,  par  iamort  du  veu- 
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csur  ;  ce  qui  écjrroit  toute  idée  de  fraude  ,  n'ctnnt 
pas  poflible  de  préfumer  que  l'acquéreur  fe  fût  def- 
faifi  du  bien  ,  s'il  avoit  eu  des  moyens  à  oppofer  à 
la  derp.c^nds  que  le  fieur  de  IMafTeille  étoit  furle^oint 
de  faire  ;  mais  ,  cette  demande  n'ayant  pas  été  for- 
mée ,  il  ne  s'agiiibit  pas  d'un  retrait. 

Décifion  ,  du  29  novembre  1738  ,  par  laquelle  , 
faifant  droit  fur  une  quefiion  renvoyée  au  confeil 


de  fes  fiefs  ,  à  lui  remis  par  le  fieur  Denize,  qui  les 
avoit  acquis  de  dame  Cornu  ,  en  acquiefçant  vo- 
lontairement au  retrait  féodcil  que  ledit  fieur  du 
Houllay  étoit  en  droit  d'exercer. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  14  mars  1739  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Tours  ,  par  laquelle  le  fieur  Ridel  ,  notaire  royal 
à  Tours ,  a  été  débouté  de  fa  demande  en  reftitution 
des  droits  de  centième  denier  perçus  à  Tours  pour 
des  aéles  de  délaiîfement  ou  remife  d'héritage  ,  faits 
à  titre  d'acquiefcement  volontaire  àun  retrait  féodal 
&  à  un  retrait  lignager,  fans  avoir  été  précédés  d'au- 
cune des  formalités  prefcrltes  par  la  coutume  de 
Tours  ,  qui  répute  vendition  tout  retrait  fait  hors 
iugement. 

Les  retraits  raits  avec  toutes  les  lormautes  necef- 
faires  ,  né  font  même  exempts  du  droit  de  centième 
denier  ,  qu'autant  qu'ils  font  exercés  :  favoir,  le  féo- 
dal, par  le  feigneur  perfonnellement  ;  &  le  conven- 
tionnel ,  par  le  vendeur  ou  par  fon  héritier  en  ligne 
direcle. 

Retraits  exerces  par  les  cejjîotnnîres  ou  par 
les  collatéraux  de  ceux  qui  en  avaient  le 
droit. 

L'objet  principal  du  retrait  féodal  eft  de  favorifer 
la  réunion  du  fief  fervant  au  ûe^  dominant  ;  fi  le 
feigneur  cède  à  un  tiers  le  droit  d  exercer  ce  retrait, 
foit  pour  en  retirer  profit  ,  foit  pour  avoir  un  autre 
vafTa!  que  celui  auquel  la  vente  avoit  été  faite  ,  &: 
que  le  celfionnaire  exerce  en  conféquence  le  retrait, 
il  devra  le  droit  de  centième  denier  ,  tant  fur  ce 
qu'il  a  payé  au  feigneur  ,  que  fur  le  prix  de  la 
vente  a  laquelle  il  fe  trouve  fubrogé.  On  ne  peut  pas 
objecter  férieufement  que  le  feigneur  ne  fait  que 
choifir  un  vafïïil  plus  agréable  ,  &:  que,  n'ayant  pas 
été  faifi  lui-même  ,  il  n'y  a  point  de  mutation  en 
faveur  du  ccffionnaire  ,  qui  entre  tellement  dans 
tous  les  droits  de  1  acquéreur,  qu'il  n'y  a  qu'un  feul 
contrat  &  une  feule  mutation.  L'exception  faite  par 
la  déclaration  de  1708,  0(1  une  faveur  accordée  uni- 
quement  à  ceux  qui,  perfonnellement, font  endroit 
d'exercer  les  retraits  qui  y  fort  exprimés  :  comme  le 
feigneur,  pour  réunir  à  {on  fief;  le  parent  iignagcr, 
pour  conlerver  les  biens  dans  la  famille  ;  le  ven- 
deur ,  pour  rentrer  dans  ceux  qu'il  n'a  vendus  que 
fous  cette  condition.  Le  retrait  fcoda! ,  exercé  par  un 
«eflionnaire  ,  opère  le  même  elfct  que  fi  le  feigneur 
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avoit  lui-même  exercé  ce  retrait  Se  qu'il  eûtenfuite 
vendu  les  biens  :  le  cefiionnaire  ne  paie  pour  fon  re- 
trait que  ce  qu'il  auroit  payé  en  acquérant  du 
feif^neur  ,  qui  auroit  lui-même  exercé  de  retrait 
féo'dal. 

Si  celui  qui  a  vendu  a  faculté  de  réméré  ,  cède 
cette  faculté  à  un  tiers  ,  qui  exerce  en  conféquence 
le  retrait  conventionnel  ,  quoique  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat ,  les  lods  &  ventes  font  dus  de  ce  re- 
trait ,  tant  fur  le  prix  de  la  vente  que  fur  celui  de  la 
cefâon  ;  l'un  &  l'autre  fe  confondent  &  forment  en- 
femble  le  prix  de  la  chofe,  dont  il  y  a  réelle  &  effec- 
tive mutation  en  la  perfonne  du  celfionnaire.  C'eft  , 
comme  on  vient  de  le  dire  à  l'égard  du  retrait  féo- 
dal ,  h  même  chofe  que  fi  le  vendeur  avoit  retiré 
&  enfuite  revendu,  |/oye{  le  traité  des  fiefs  de  Livon, 
liv.  3,  ch.  4 ,  fecl,  3  ;  celui  de  Guyot ,  tom.  3  ,  pag. 
47^  ;  le  nouveau  commentateur  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  art.  51,  $.37.  Le  droit  de  centième  de- 
nier ell  pareillement  dû  de  ce  retrait  ,  indépendam- 
ment de  celui  payé  pour  la  vente. 

L'héritier  collatéral  du  vendeur,  qui  exerce  le  re- 
trait conventionnel  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat, 
doit  également  le  droit  de  centième  denier,  non  pas 
nommément  pour  le  retrait ,  puifque  la  faculté  de 
l'exercer  ne  lui  a  été  tranfmife  qu'à  titre  fucceflif  ; 
il  ne  le  doit  que  parce  qu'il  l'auroit  également  payé 
fi  le  retrait  avoit  été  exercé  par  le  vendeur  même  , 
&  qu'il  eût  trouvé  les  biens  dans  fa  fuccefîion  ;  c'eit 
fur  ce  motif  qu'il  en  doit  auflî  le  relief  ou  rachat,  fi 
les  biens  y  font  fujets. 

Il  fut  décidé  au  confeil  ,  le  premier  juin  1723  , 
qu'il  n'étoitpas  dû  de  droit  de  centième  denier  pour 
la  ceffion  faite  par  les  feigneurs  de  leur  droit  depré- 
lation  &  retenue  féodale.  La  celfion  ne  tranfmet 
qu'un  aclion  ;  mais  ,  lorfque  cette  action  eft  exer- 
cée ,  &  que  le  celfionnaire  devient  propriétaire  des 
biens  qui  en  étoient  l'objet  ,  il  doit  payer  le  droit 
de  centième  denier  fur  tout  le  prix  qu'il  a  débourfé 
ou  qu'il  doit  payer  ,  &  par  conféquent  fur  ce  qui  a 
été  payé  au  feigneur  pour  obtenir  la  celTion. 

Cette  celfion  doit  être  contrôlée  avant  que  de  pou- 
voir agir  en  conféquence  ,  pour  exercer  le  retrait  ; 
&  le  droit  n'eft  dû  que  fur  le  prix,  parce  que  ce  droit 
de  contrôle  eft  dû  en  entier  fur  l'acte  de  retrait  , 
conformément  à  l'art.  81  du  tarif. 

Décifion  du  confeil ,  du  6  mai  1730  ,  qui  déboute 
le  fieur  Grenouilleau,  avocat  à  Bordeaux  ,  de  fa  de- 
mande en  reftitution  du  droit  de  centieine  denier 
perçu  pour  un  retrait  qu'il  avoit  exercé  ,  comme 
cemonnaire  du  droit  du  feigneur  de  la  directe. 

Autre  décifion  ,  du  aj  août  173 1  ,  contre  Elle 
Loche,  négociant  à  Bergerac,  pour  un  retrait  exercé 
en  vertu  de  la  cefiion  du  droit  de  prélation  du  fei- 
gneur féodal. 

Pareille  décifion  ,  du  27  oclobre  1732  ,  contre  le 
fieur  de  la  Bigorie  ,  qui  avoit  retiré  un  domaine  en 
Périgord  ,  en  vertu  de  la  ccjuon  du  droit  de  préla- 
tion de  M.  le  duc  de  Biron  feigneur  du  lieu. 

Décifion  du  confeil  ,  du  23  mai  1733  ,  fur  le 
mémoire  de  M.  le  marquis  de  Scnneterre  ,  qui  de- 

mandoic 
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mandoit  la  décharge  du  droit  de  centième  denier 
d'une  terre  en  Poitou  ,  vendue  le  ai  avril  1717  , 
par  madame  de  Rochechouart  au  marquis  de  Mon- 
teclere  ,  à  faculté  de  réméré  de  fix  ans  ,  &  dont  M. 
de  Senneterre  avoitexercé  le  retrait  conventionnel, 
au  mois  de  décembre  1731 ,  comme  héritier  colla- 
téral de  M.  de  Rochechouart  \  mais  en  conformité 
du  principe  établi  ci-deilus  ,  il  a  été  décidé  que  le 
droit  de  centième  denier  étoit  dû  par  M.  de  Senne- 
terre. 

Par  décifion  ,  du  17  août  1737  ,  le  confeil  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de   Li- 
moges ,  &  a  condamné  Pierre-Benoît  de  Blemont  & 
Alarie  Pichon  au  paiement  du  droit  de  centième  de- 
nier de  biens  par  eux  retirés  ,  comme  ceilionnaires 
du  droit  de  prélation  des  chanoines  du  chapitre  de 
Limoges  &  des  religieux  feuillants  de  lamOme  ville. 
Les  contellations  continuelles  de  la  part  de  ceux 
qui  exercoient  des  retraits  féodaux ,  comme  ceilion- 
naires des  droits  desfeigneurs  ,  ont  donné  lieu  à  un 
arrêt  de  règlement,  rendu  le  3  décembie  1737  ,  du 
mouvement  du  roi ,  par  lequel  arrêt  S.  M.  étant  en 
fon  confeil  ,  <<  ayant  été  informée  que  ,  quoique  la 
"  difpojîiion  dt  l'article  7    de  la  déclaration  du  xo 
"  mars  iyo8  ,  ne  puijfè.  s'appliquer  qu'aux  retraits 
j'  féodaux  qui  font  exeicci  par  les  ferviieurs  mêmes , 
»»  6*  en  faveur  de  la  réunion  à  In  direSe  ,  ainfi  qu'il 
»>  a  été  jugé  par  S.  M.  toutes  les  fois  que  la  queftion 
»>  s'eft  prefentée,  néanmoins  les  celfionnaires  dudit 
»>  droit  de  retrait  féod^^l  prétendent  être  aulfi  dans 
»>  le  cas  de  lexemption  du3it  article  7  ;  ce  qui  fait 
5j  naître  journellement  des  conteftations  :  a  quoi 
'>  voulant  pourvoir  &  lever  toutes  difficultés  à  cet 
»  égard  ,  le  roi ,  en  expliquant ,  en  tant  que  befoin 
'»  elt ,  l'article  7  de  la  déclaration  du  ao  mars  1708  , 
"  &  le  confirmant  par  rapport  aux  retraits  féodaux 
»'  exercés  par  les  feigneurs  perfonnellement  a  dé- 
j'  claré  &   déclare  fujets  au  centième  denier  les  ré- 
}>  traits  féodaux  exercés  par  les  cejfionnaires   defdits 
"  feigneurs  ,  tant  pour  le  vaffé  que  pour  l'avenir.  En- 
"  joint  S.  M.  aux  fleurs  intendants  &  commilfaires 
»'  départis  dans   les    provinces    &   généralités   du 
»  royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
»'  fent  arrêt.  " 

DécLfion  du  confeil  ,  du  premier  février  1738  , 
par  laquelle  ,  fans  avoir  égard  à  deux  ordonnances 
de  M.  l'intendant  de  Caen ,  les  fieurs  Bourguignon 
du  Perrey  &  le  Mortreux  ont  été  condamnes  au 
paiement  du  droit  de  centième  denier  de  biens  par 
eux  retirés,  en  1719  &  1732,  en  vertu  des  celfions 
à  eux  faites  du  droit  de  réméré  ou  retrait  conven- 
tionnel. M.  1  intendant  avoit  feulement  ordonné  le 
paiement  du  centième  denier  fur  leprixdela  ceffion, 
&c  avoit  déchargé  du  furplas  ,  parce  que  le  retrait 
étoit  fait  dans  le  temps  porté  par  le  contrat ,  dont 
le  droit  avoit  été  payé.  La  même  queftion  a  encoi-e 
été  décidée  ,  le  4  octobre  1728  ,  contre  Jacques- 
Pierre  Langlois  ,  qui  avoit  obtenu  une  femblable 
ordonnance  de  M.  1  intendant  de  Caen. 

Le  fleur  Serpe  ,  bourgeois  de  Beauvais  ,  ayant  re- 
tiré, en  1737 ,  une  terre ,  en  qualité  de  ceifionnaire 
Tomi  II. 
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du  droit  de  retrait  féodal ,  prérendît  qu'ayant  payé 
le  droit  de  centième  denier  du  prix  de  la  cclTion  , 
il  ne  le  devoir  pas  pour  l'exercice  du  droit  qui  lut 
avoit  été  tranfmis,  d'autant  plus  que  fon  retrait  étoit 
antérieur  à  l'arrêt  du  3  décembre  1737.  Il  fut  décidé 
au  confeil  ,  le  8  février  1738  ,  que  cet  arrêt  n'éta- 
blit pas  un  droit  nouveau  ,  &  qu'il  n'a  été  rendu 
que  pour  fixer  une  loi  invariable  ,  qu'ainfi  il  doit 
être  exécuté. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  4  février  1744  ,  contre  la 
veuve  du  fieur  Pingre  de  Fricamps  :  fon  mari  ,  en 
qualité  de  ceflionnaire  du  droit  de  retrait  féodal  de 
M.  le  comte  de  Touloufe  &  du  marquis  de  Folle- 
ville,  avoit  retiré  ,  en  1715  ,  une  terre  en  Picardie, 
vendue  au  fieur  Davelay^  Sur  la  demande  du  droit 
de  centième  denier  ,  fa  veuve  a  dit  qu'il  avoit  été 
payé  par  l'acquéreur,  auquel  il  avoit  été  rembourfé; 
qu'il  n'en  étoit  point  dû  pour  le  retrait  féodal  ,  que 
le  ceihonnaire  étoit  dans  le  même  cas  que  le  lei- 
gneur  ,   que  la  ceffion  n'opéroit  pas  de  mutaticm  » 
mais  un  fimple  choix  de  vaffal ,  qu'il  n'y  avoit  qu'un 
contrat  auquel  le  retrayant  étoit  fubrogé  ,  qu'ainfi 
il  n'y  avoit  qu'une  mutation.  Elle  a  formé  oppofi- 
tion  à  l'arrêt  du  3  décembre  1737  »  loutenanr  qu'il 
étoit  contraire  à  la  déclaration  du  2.0  mars  1708  ,  & 
qu'en  tout  cas  ,  i\  ne  pouvoit  avoir  d'eliet  rétroac— 
tif  ;  elle  s'efl:  pareillement  oppofée  à  une  décifion 
rendue  contr'clle  dès  le  7  mai  1740.    L'arrêt  la 
déclare  non-recevable  &  mal  fondée  dans  fon  oppo- 
fition  à  l'arrêt  de  1737  ,  ordonne  l'exécution  des^or- 
donnances  rendues   contr 'elles  ,    &  la  condamne 
au  coût  de  l'arrêt ,  liquidé  à  75  livres. 

Décifion  du  confeil ,  du  22  juillet  175 1  ,  fur  le- 
mémoire  de  M.lemarquis  d'Armentieres,  qui  ,  en 
qualité  de  celTionnaire  du  droit  de  retrait  féodal  de 
AL  le  duc  de  Luxembourg  ,  avoit  exercé  juridique- 
ment le  retrait  d'une  terre  adjugée  au  fieur  Palfbr. 
On  lui  demandoit  le  droit  de  centième  denier  de 
l'adjudication  &  celui  du  retrait ,  &  il  foutenoit 
n'en  devoir  qu'un  ,  difant  qu'il  n'y  avoit  qu'uno 
mutation,  le  fieur  PafTot  n'ayant  jamais  été  proprié- 
taire ,  puifqu'il  a  été  dépoffédé  avant  le  temps  fixé 
par  la  coutume  de  Senlis  pour  être  propriétaire. 
Décidé  que  les  deux  droits  font  dus. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  29  octobre  1761  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Caen  ,  rendue  contre  le  fieur  Beauchef  de  Valjonas, 
correéteuren  la  chambre  des  comptes  de  Rouen,  par 
laquelle  il  a  été  condamné  au  paiement  du  droit  de 
centième  denier  d'un  retrait  conventionnel  exercé  au 
mois  de  mars  1757  ,  en  vertu  de  la  ceffion  du  ven. 
deur  ,  faite  &  effeéhiée  avant  l'expiration  du  terme 
de  la  faculté  de  réméré  ftipulée  par  le  contrat. 

Il  eft  donc  inconteftabic  que  le  droit  de  centième 
denier  etl  dû  pour  tous  les  retraits  exercés  par  les 
celfionnaires  de  ceuxauxquelsappartenoit  perfonnel- 
lement le  droit  de  retirer.  Il  faut  néanmoins  excep- 
ter les  retraits  qui  font  exercés  par  les  celfionnaires 
du  droit  de  prélation  ou  de  retrait  féodal  du  roi.  Il 
a  été  obferve  que  les  celfionnaires  du  droit  de  retrait 
féodal  <^QS  feigneurs  doivent  le  centième  denier  , 
P   pp 
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:  parce  que  c'efl:  la  mcme  chofe  que  û  le  feigneur  eût 
retiré,  &  qu'il  ieureùt  vendu  enfuite  les  biens  ;  fi  le 
roi  exerçoit  le  retrait ,  &  que  S.  M.  aliénât  enfuite 
ies  biens  retirés  ,  il  neferoit  dû  aucun  droit,  comme 
il  a  été  dit,  torn.  i ,  pag.  449  :  il  s'enfuit  donc  que 
iorfquele  retrait  féodal  eft  exercé  par  unceirionnaire 
du  droit  du  roi ,  il  n'eft  dû  d'autre  droit  de  centiè- 
me denier  que  celui  de  l'aliénation  fur  laquelle  on 
rerire.  C'eil  même  ce  qui  a  été  décidé  au  confeil ,  le 
2,4  janvier  1739  ,  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Muy , 
qui ,  coinn:ie  cefTionnaire  du  droit  de  prélation  du 
roi ,  avoit  retiré  une  terre  en  Provence. 

Par  la  déclaration  du  roi,  du  19  juillet  1695  , 
S.  M.  accorda  à  ceux  quife  rendroient  adjudicataires 
de  fes  domaines,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
mars  précédent ,  foit  par  revente  ou  autrement ,  le 
^roit  de  retrait  féodal  ou  de  prélation  dans  l'étendue 
<Jes  mtmes  domaines,  pour  l'exercer  comme  S.  M. 
auroit  pu  le  faire  ;  fans  néanmoins  qu'ils  le  puffent 
céder.  Il  fut  ordonné  que  les  engagiltes  jouiroient 
des  terres  qu'ils  auroientainfi  retirées  comme  de  leur 
propre  bien  ,  incommutablement ,  fans  pouvoir  en 
être  dépoffédés  ,  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre  foi 
&  hommage  au  roi ,  &  d'en  fournir  aveu&  dénom- 
brement aux  chambres  des  comptes  ou  aux  bureaux 
des  finances  ,  fuivant  la  qualité  defdires  terres. 

Les  engagiftes  font,  à  cet  égard,  confidérés 
comme  des  celTionnaires  particuliers  du  droit  de 
prélation  du  roi;  ainfi,  en  exerçant  le  retrait  féodal , 
ils  ne  doivent  d'autre  droit  de  centième  denier  que 
celui  qu'ils  font  tenus  de  rembourfer  à  l'acquéreur-, 
mais  s'ils  retirent  des  biens  précédemment  enga<?és 
iic  dépendants  des  domaines  dont  ils  font  cngagifles. 


tieme  denier  eft  dû  comme  il  a  été  obfervé,  tom.  i 
pag.  461. 

Le  deUî ,  pour  exercer  les  retraits  ,  ne  peut 
courir  dvunt  rinfinuation  des  contrats.  Il 
lie  court  même^  pour  les  biens  nioiiziants 
du  roi  y  qu  après  l'enfaifinement. 

Le  temps  des  retraits  eft  diverfement  fixé  par  les 
coutumes  ;  les  unes  le  fixent  à  un  an  du  jour  des 
contrats  ,  d'autres  ,  du  jour  de  la  lecture  ;  &  dans 
d'autres  ,  le  délai  court  du  jour  de  la  deffaifine  du 
vendeur  &  fùiine  de  l'acquéreur. 

Par  l'article  ^6  de  ledit  du  moisdedécembrei703 
il  eft  ordonné  que  le  temps  fixé  par  les  coutuines 
pour  le  retrait  féodal  ou  lignnger,ne  pourra  courir 
m^me  après  l'exhibition  des  contrats  &  autre  titres 
de  propriété  à  l'égard  du  retrait  féodal ,  ou  après 
l'enO.ifinement  a  l'égard  du  retrait  lignager  ,  quedu 
jour  de  l'infinuation  ou  enrégiftrernent. 

Il  ne  s'enfuit  pas  que  le  délai  commence  du  jour  de 
l'infinuation;  mais  feulement  que  celui  qui  eft  fixé 
par  les  coutumes  ne  peut  commencer  à  courir  qu'a- 
près  cette  infinuation ,  quoique  toutes  les  autres 
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formalités  qu'elles  prefcrivent  aient  été  remplies. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  10  mars  1717  ,  pour  madame  la  princeilë 
de  Conti ,  première  douairière  ;  par  un  ai-rêtdu  con- 
feil ,  du  la  mars  1718  ,  qui  cafte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen,  contraire  à  ledit  de  1703  ;  par 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  ,  le  21  juillet  1720  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  de  Lamoignon,  qui  a  jugé,  contre  M.  le  comte 
de  Lafle ,  que  l'année  du  retrait  lignager  exercé  par 
M.  le  prince  de  Conti  pour  le  duché  de  Mercœur  , 
n'avoit  couru  que  du  jour  de  l'infinuation  du  con- 
trat-d'acquifition  de  T\i.  de  Lafte  ;  &  par  un  autre 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  31  mai  1756, 
rendu  en  la  première  chambre  des  enquêtes  dans 
la^  coutume  d'Auxerre  ,  où  l'on  foutenoit  que  le 
délai  du  retrait  devoit  courir  du  jour  du  contrat 
de  vente. 

Il  a  même  été  jugé  ,  par  arrêt*  du  parlement  de 
Paris  du  2,  août  1749  ,  que  le  délai  du  retrait  des 
biens  mouvants  du  roi  ne  peut  courir  qu'après  len- 
faifinement  du  contrat ,  conformément  à  l'édit  du 
mois  de  m.ai  1710.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  de 
M.^  le  duc  de  Richelieu ,  cefiionnaire  du  droit  de 
prélation  du  roi ,  contre  le  fieur  Valet  de  la  Touche , 
fecretaire  du  roi ,  qui  avoit  acquis  ,  le  27  oâobre 
1744  ,  la  terre  de  M  arenne  en  Saintcnge  ,  mou- 
vante du  roi.  11  fe  défendoit  du  retrait  mi:  ce  qu'il 
avoit  été  admis  en  foi ,  à  la  chambre  des  comptes  , 
le  30  avril  1745  ,  &  fur  ce  que  le  i-oi  lui-même 
l 'avoit  encore  de  nouveau  agréé  pour  vaiïal  en  qua- 
lité de  nouvel  acquéreur  ,  par  des  lettres-patentes 
du  mois  d'août  fuivant  :  d'où  il  concluoit  que  le  roi 
n'étoit  plus  recevable*  exercer  ou  à  céder  le  retrait 
féodal  ;  qu'ainfi  M.  le  duc  de  Richelieu  ,  qui  ne 
demandoit  ce  retrait  qu'en  venu  des  lettres  de  don 
du  17  février  174e  ,  devoit  être  débouté  de  fa  de- 
mande. Ployez,  Enfaifmement ,  n.  ii. 

Il  refte  à  parler  de  quelques  retraits  particuliers 
exercés  en  vertu  de  facultés  légales  ,  c'eft-à-dire  , 
des  difpofitions  des  coutumes. 

Retr^^it  de  Jewi-denicr  a  lieu  pour  l'héritage 
acquis  pendant  la  communauté  d'un  mari  &  dune 
femme,  dont  l'un  ou  l'autre  étoit  parent  lignager 
du  vendeur  ;  après  la  mort  de  l'un  des  conjoints  & 
dans  l'année  de  fon  décès  ,  celui  des  deux  qui  étoit 
lignager,  ou  fes  héritiers,  peuvent  exercer  le  retrait 
de  la  moitié  de  l'héritage  qui  appartenoit  à  l'autre 
conjoint ,  en  rem.bourfant  la  moitié  du  prix  de  l'ac- 
quiliticn  &  des  frais  &  loyaux  coûts.  Article  155  de 
la  coutume  de  Paris;  articles  3T9  &  322  de  celle  de 
Bretagne  ;  article  340  de  celle  du  Poitou  ,  erc. 

C  eft  un  véritable  retrait  lignager  ,  qui  ne  diîfere 
du  retrait  lignager  ordinaire  ,  qu'en  ce  que  la  loi 
prolonge  le  temps  de  l'exercer  jufqu'anrès  la  diiîblu- 
tion  de  la  communauté  d'entre  les  aeux  conjoints 
coacquéreurs.  De  là  il  fembleroii  que  le  retrait  de 
mi-denier  ,  exercé  dans  le  temps  fixé  par  les  cou- 
tumes ,  ne  devroir  pas  donner  ouverture  au  droit  de 
ceniienie  denier  ,  conformément  h  l'article  7  de  la 
déclaration  du  20  mars  1708  ;   à  moins  cependant- 
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<ju'il  ne  Fiit  exercé  par  les  héritiers  collatéraux  de 
l'un  âcs  conjoints. 

Il  a  néanmoins  été  jagé ,  le  6  août  1751  ,  par 
M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  étoit  dû  pour  vm  pareil  retrait  de  mi- 
denier  exercé  par  la  dame  le  Breton,  veuve  Gaubert, 
de  biens  acquis  pendant  ù  communauté  avec  fon 
mari  ;  &  cela  fondé  fiu-  ce  que  la  déclaration  de  1708 
n"a  difpenfé  le  retrait  lignager  d'un  nouve.ui  droit 
de  centième  denier  ,  qu'en  confidération  de  celui 
payé  par  l'acquéreur  pour  fon  contrat  ,  auquel  le 
retrayant  elt  entièrement  fubrogé  ;  au  lieu  que  , 
dans  le  cas  du  retrait  de  mi-denier  ,  le  contrat  fub- 
fifte  pendant  la  communauté  ,  &:  que  le  droit  de 
centième  denier  payé  pour  l'acquifition  commune  , 
fe  trouvoit  abforbe  par  la  jouiliance  qu'avoit  eu  le 
mari  pendant  fa  vie.  Le  fermier  invoqua  trois  déci- 
fions  ,  des  ^^  octobre  1740  ,  ay  avril  1748  ,  & 
2.5  janvier  1749,  ('0  -,  rendues  fur  !e  principe  géné- 
ral que  toutes  les  facultés  de  retirer  ou  de  rembour- 
fer  ,  accordées  par  certaines  coutumes  ,  pour  con- 
ferver  les  biens  dans  les  familles  ,  emportent  une 
Jnutation  de  propriété  fujette  au  centième  denier 
dont  les  règlements  ordonnent  le  paiement  pour 
toutes  mutations,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  fujettes 
aux  droits  feigneuriaux  ;  avec  cette  diftinction  ce- 
pendant que  ,  fi  le  rembourfement  étoit  fait  des  de- 
niers de  la  communauté  ou  de  la  fuccefTion  commune 
entre  celui  qui  fait  ce  rembourfement  &  celai  qui  le 
reçoit  ,  il  n'y  auroit  pas  alors  ouverture  au  droit. 

En  Normandie,  il  n  y  a  point  de  communauté  en- 
tre les  conjoints  ;  nous  avons  déjà  parlé  ,  tom.  l, 
pag.  2.88  ,  du  droit  de  la  femme  dans  les  acqut-ts 
Faits  pendant  le  mariage.  Suivant  l'article  332  de  la 
courame  de  cette  province,  le  mari  ou  fes  héritiers 
peuvent  retirer  la  part  des  conquêts  ayant  apparte- 
nu en  propriété  à  la  femme  ,  en  rendant  le  prix  de 
ce  qu'elle  a  coûté  ,  enfemble  des  augmentations  , 
dans  trois  ans  du  jour  du  décès  de  ladite  femme. 

Il  a  été  jugé  plufieurs  fois  que  ce  retrait  eft  fujet 
au  droit  de  centième  denier  ,  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'un  retrait  de  la  nature  de  ceux  exceptés  par  la 
îiéclaration  de  1708,  que  c  eft  moins  un  retrait  qu'une 
faculté  particulière  accordée  au  mari  &  à  fes  héri- 
tiers :  tous  lefdits  héritiers  peuvent  être  admis  indif- 
tinclement  à  faire  le   rembourfement  fuivant  un 
arrêt  du  3  avril  1635  ,  au  lieu  que  les  adions  en  re- 
trait lignager  fe  règlent  comme  les  fucceflions  ,  & 
qu'il  n'y  a  que  les  plus  proches  qui  y  foient  admis. 
Enfin  ,  lorfque  le  mari  fait  lui-même  ce  rembourfe- 
ment pendant  un  fécond  mariage,  c'eft  une  nouvelle 
acquiution  à  laquelle  fa  féconde  femme  prend  part. 
La  queftion  a  été  jugée  pas  dilférentes  ordonnances 
de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  &  par  une  décifion  du 
confeil.  La  première  ordonnance  du  lo  février  1743, 
contre  le  fieur  le  Touc  ,  avocat  àNeufchâtel;  la  fé- 
conde ,  du  30  octobre  1748  ,  contre  le  fieurde  Sal- 
bray ,  gentilhomme  ordinaire  de  la  garde  du  roi  , 
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lequel ,  en  qualité  d'héritier  du  fieur  BrilTct  fon 
a'ieul  ,  avoit  rcmbourfé  ,  dans  le  temps  fixé  par  lu 
coutume  ,  aux  héritiers  collatéraux  de  la  femme  du 
fécond  lit ,  le  prix  de  la  moitié  des  acquêts  faits 
pendant  ce  fécond  mariage  ,  même  le  droit  de  cen- 
tieu\e  denier  que  lefdits  héritiers  avoientpayé  après 
là  mort  de  ladite  femme  à  caufe  de  ù  fucceflion. 
Le  fleur  de  Salbray  s'eft  pourvu  au  confeil ,  où  il  à 
dit  qu'il  sagiflbit  d'un  véritable  retrait ,  puifque  , 
pour  l'exercer  ,  il  fiutêtre  parent  du  mari ,  &  que 
la  loi  n'attribue  à  la  femme  une  part  dans  les  con- 
quêts ,  que  fous  la  condition  que  l'es  héritiers  en 
pourront  être  évincés  ;  l'ordonnance  a  été  confirmée 
par  une  décifion  du  25  janvier  1749.  Il  y  a  encore 
deux  ordonnances  de  M.  1  intendant  de  Rouen  ,  des 
16  novembre  &  6  décembre  1748 ,  rendues  contre 
Nicolas  Morilfct  ;  il  elt  vrai  qu'il  n'avoit  fait  le 
rembourfement  qu'en  qualité  d'héritier  collatéral  du 
mari  ;  ainfi  il  ne  pouvoir  y  avoir  aucune  diiliculté  ; 
mais  l'ordonnance  &  la«iecifion  ,  rendues  contre  le 
fleur  de  Salbray  ,  font  pour  un  rembourfement  fait 
par  un  héritier  en  ligne  direde  du  mari. 

Retrait  par  lamé ,  des  panions  de  fes  puînés. 
Il  y  a  des  coutumes  qui  autorifent  l'ainé  à  retirer 
dans  un  temps  fixe  ,  les  parts  héréditaires  de  fes 
puînés,  en  les  rembourfint  de  la  valeur  :  telles  font 
celle  de  Normandie  ,  article  296  ,  dans  l'an  du  décès 
du  père  ,  celle  de  Montdidier  ,  arricle  171  ,  qui 
donne  à  l'ainé  la  faculté  de  retirer  le  quint ,  en  ré- 
compenfant  les  puînés  en  héritages  de  la  fuccelTion 
ou  en  argent  ,  dans  trois  ans  du  jour  du  décès  du 
père. 

Comme  cette  faculté  ne  peut  être  mife  au  nombre 
des  retraits  que  l'article  7  de  la  déclaration  du  20 
mars  1708  ,  a  difpenfés  d'un  nouveau  droit  de  cen- 
tième denier  ,  en  confidération  de  celui  qui  a  été 
payé  pour  l'aliénation  fur  laquelle  le  retrait  féodal 
lignager  ou  conventionnel  eft  exercé,  l'on  a  foutenu 
que  le  droit  étoit  dû  pour  tous  les  rembourfements 
f^its  par  les  aines  à  leurs  puînés^  à  moins  cependant 
que  lefdits  puînés  n'aient  été  rembourfés  en  immeu- 
bles ou  en  eftëts  provenants  de  la  fucceflion  com- 
mune :  dans  ce  cas,  le  droit  ne  pourroit  être  exigé 
fuivant  la  règle  générale  établie  pour  les  retours 
de  partage. 

Décifion  du  confeil,  du  22.  oébobre  1740  ,  contre 
M.  de  Bellofanne  ,  qui  ,  en  vertu  de  la  coutume  de 
Normandie,  avoit  retiré,  après  le  décès  de  fon  père, 
les  portions  de  fes  puînés  dans  une  terre  qui  faifoic 
tout  le  bien  de  la  fucceffion  ,  pour  raifon  de  quoi  il 
s'étoit  conftitué  en  une  rente  envers  eux.  Décidé 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  puifque  M. 
de  Bellofmne  n'eft  réellement  devenu  propriétaire 
des  portions  de  fes  puînés  qu'en  vertu  de  la  ceflion 
qu'ils  lui  ont  faite  ;  n'y  ayant  point  d'autres  biens 
dans  la  fuccefTion  du  père  commun. 

Autre  décifion   du  confeil  ,  du   27  avril  1748 
contre  la  dame  le  Gras  du  Luare  ,  qui  avoit  rem- 


fa)  Voyii^ces  déclfioQS  ci-après. 
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r  Mi  '  I  bourfé  à  fa  foeur ,  dans  le  temps  fixé  par  la  coutume 
Reiraiz.  de  Montdidier  ,  le  quint  qui  lui  revenoit  de  la  fue- 
ceiïlon  du  père.  Décidé  que  le  droit  de  centième 
denier  ed  dû  ,  attendu  que  le  rembourfement  a  été 
fait  en  deniers  étrangers  à  la  fucceflïon  ,  &  non 
compenfé  par  d'autres  etfets  de  cette  fucceflïon. 

Néanmoins  ,  il  y  a  une  décifion  contraire  du  lo 
avril  1754  -,  le  fieur  de  laSauflaye,  procureur  du  roi 
en  l'éledion  de  Rouen  ,  avoit  retiré  le  tiers  de  fes 
puînés ,  en  conformité  de  l'article  ^()6  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  parade  fous  fignatures  privées  ,  du 
15  feptembre  17^3.  Le  fermier  ayant  demandé  les 
droits  de  contrôle  &  de  centième  denier  de  cet  ade, 
M.  l'intendant  de  Rouen  condamna  le  fieur  de  la 
Sauflaye  au  paiement  du  droit  de  contrôle  ,  parce 
qu'il  sétoit  iervi  de  cet  acle  ,  en  paffant  d'autres 
acles  en  conféquence  ;  &  il  le  déchargea  de  celui  de 
centième  denier  ,  par  deux  ordonnances  des  ai  dé- 
cembre 1748  ,  &  24  mars  1750.  Le  fieur  de  la  Sauf- 
faye  a  interjeté  appel  de  «es  ordonnances  ,  en  ce 
qu'elles  l'avoient  condamné  au  paiement  du  droit 
de  contrôle;  le  fermier  s'eft  aufli  porté  appellant ,  en 
ce  que  la  décharge  du  droit  de  centième  denier  avoit 
été  prononcée  ;  la  décifion  prononce  fimplement  la 
confirmation  des  ordonnances.  Il  faut  donc  fe  con- 
former à  cette  dernière  décifion  pendant  qu'elle  fub- 
(iftera. 

Retrait  de  rente  foncière  vendue  ,  exercé  par  le 
débiteur.  L'article  501  de  la  coutume  de  Normandie 
favorife  la  libération  des  débiteurs  de  rentes  fon- 
cières ;  il  porte  que  ,  lorfque  la  rente  foncière  eft 
vendue  &  non  retirée  par  le  feigneur  ou  le  lignager, 
le  propriétaire  du  fonds  peut  renrer  ladite  rente, 
dans  l'an  &  jour  de  la  ledure  du  contrat ,  &  en  dé- 
charger fon  fonds  ,  en  payant  le  prix  &  les  loyaux 
coûts!  Voyei  ce  qui  a  été  obfervé  à  l'article  Rachat 
lie  rentes  ,  n.  3,  pag.  418. 

Retraits  particuliers ,  autres  que  ceux  dont  il 
a  été  précédemment  parlé. 

Décifion  du  confeil  ,  du  14  février  1728  ,  fur  le 
jncmoire  du  fieur  de  Raiffon  ,  premier  conful  de  la 
ville  de  Toulon  ,  qui  juge  le  droit  de  centième  de- 
nier dû  pour  des  biens  qu'il  avoit  retirés  ,  par  droit 
d'office,  des  mains  d'Antoine  T ournier,  dernier  pof- 
feffeur  ,  qui  en  avoit  fait  l'acquifition  de  Magde- 
leine  de  Raiffon  en  1711.  H  difoit  que  le  droit 
d'omce  a  le  même  effet  que  le  retrait ,  qui  eff  d'être 
fubrogé  au  lieu  &  place  de  l'acquéreur,  en  lui  rem- 
bourfant  le  prix  de  l'acquifition  &  des  loyaux  coûts  ; 
&  que  fi  ce  droit  d'office  n'a  pas  été  compris  dans 
l'exception  faite  par  l'article  7  de  la  déclaration  du 
ao  mars  1708  ,  c'eft  qu'il  n'eft  pas  connu  en  France , 
où  le  décret  purge  les  hypothèques. 

Autre  décifion  ,  du  13  juin  1755  ,  qui  juge  que 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  pour  des  biens  en 
Normandie,  que  le  curé  de  Champigny  avoit  aliénés, 
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en  1730  ,  au  fieur  Bonnemie  ,  par  deux  contrats  ,' 
l'un  de  bail  à  rente  foncière  non  rachetable ,  &  l'au- 
tre de  bail  à  rente  rachetable.  Le  fieur  BaufTi,  neveu 
du  curé,  en  a  demandé  le  retrait  en  juftice  ,en  1754, 
fous  prétexte  de  fraude  dans  les  contrats  ,  &  Bonne- 
mie aacquiefcé  volontairement  à  cette  demande.  Le 
fieur  BaufTy  foutenoit  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  droit  de 
centième  denier  ,  &  le  contraire  a  été  jugé.  L'article 
500  de  la  coutume  de  Normandie  porte  que  tout 
contrat  de  vente  où  il  y  a  fraude  commife  au  préju- 
dice du  retrait  lignager  ou  féodal ,  eft  clamable  (fu- 
jet  au  retrait  )  dans  trente  ans.  Un  retrait  exercé 
dans  ce  délai  ,  après  avoir  conftaté  la  fraude  ,  eft 
inconteftablement  exempt  de  centième  denier  ,  fui- 
vant  l'article  7  de  la  déclaration  de  1708  \  mais  ,  le 
fleur  Bauffy  n'ayant  pas  même  articulé  la  prétendue 
fraude ,  l'acle  a  été  confidéré  comme  volontaire  , 
d'autant  plus  que  le  premier  acte  n'étoit  point  de  fa 
nature  fujet  au  retrait ,  &  que  le  fécond  n'y  étoit  fu- 
jetque  dansl'année  de  la  leaure  qui  en  avoit  été  faite. 

Décifion  du  confeil,  du  15  janvier  1756  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  1  intendant  de  Caen^ 
par  laquelle  François  Pierre  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  d'un  retrait  à  droit 
de  lettre  lue.  Philippe  Pierre  avoit  acquis  de  biens 
de  Pierre  Bertrand  le  14  janvier  1741  ,  moyennant 
6600  livres  :  ces  biens  ont  enfuite  été  faifis  réelle- 
ment pour  les  dettes  de  vendeur  ,  &  adjugées  par 
décret  à  Pierre  Renouf ,  par  fentence  du  bailliage  de 
Caendu2.9  janvier  1748.  François  Pierre,  fils  de  l'ac- 
quéreur,en  vertude  l'article  471  de  la  coutume  (û), 
a  fait  fignifier  une  demande  de  retrait  ,  à  laquelle 
l'adjudicataire  a  acquiefcé  ,  en  recevant  8544  liv, 
pour  le  rembourfement  du  prix  Ik  des  loyaux  coûts, 
dans  lefquels  eft  entré  le  centième  denier  de  l'ad- 
judication. L'ordonnance  étoit  fondée  fur  ce  que  ce 
retrait  n'eft  point  du  nombre  de  ceux  exceptés  par 
la  déclaration  de  1708  ,  &  qu'il  opère  une  mutation 
réelle. 

La  même  queftion  du  retrait  à  droit  de  lettre  lue, 
s'étant  préfentée  dans  la  généralité  de  Rouea  ,  M. 
l'intendant  renvoya  les  parties  au  confeil ,  qui  a  dé- 
cidé, le  23  feptembre  1756,  que  le  droit  de  centiè- 
me denier  étoit  dû.  Cette  décifion  a  été  rendue  contre 
la  dame  veuve  Longer  ,  fille  du  fieur  Petit ,  au  fu- 
jet de  biens  faifis  réellement  fur  fon  père  pour  les 
dettes  du  vendeur  ,  &  par  lui  retirés  enfuite  ei> 
vertu  de  la  coutuiiie. 

'Reikait  des  biens  mouvants  du  roi  ,  exercé  par 
un  privilège  exempt  des  droits  feigneuriaux  ,  fur 
un  acquéreur  non  privilégié;  ou  par  un  non  privilé- 
gié ,  fur  un  acquéreur  privilégié.  Foy.'j  l'article  Cj- 
Juels  ,  $.  5  ,  n.  8  &  9  ,  tom.  I.  p.  236. 

Il  a  été  obfervé  ,  ci-deffus  ,  que  le  délai  du  retrais 
de  ces  biens  ne  peut  courir  qu'après  l'cnfailinement 
du  contrat. 


ta')  Cet  article  porte  que  le  propriéraire  ayant  poffédé  par  an  &-  jour  Théritage ,  qui  puis  après  foit  décréré  pour 
d'.ites  ainées  de  fon  acquifuion  ^  il  peut  l'tQ  clamer  à  tare  de  ktuc  lue  >,  eu  rembourlant  le  prix  &  loyaux  coiii, 
daojl'ao  &  jour. 
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Quejîion  Importunte. 

RETRAITlignager  peut-il  avoir  lieu  pour  biens 
acquis  par  le  roi  ?  Cette  queftion  ,  traitée  par  Chop- 
pin  ,  livre  3  du  domaine  ,  chap,  13  ,  vient  dûtre 
jugée  au  p.irlement  de  Paris  ,  en  déclarant  les  de- 
mandeurs en  retrait  non-recevables  dans  leurs  de- 
mandes. 

M.  le  maréchal  de  Belle-Ifle  avoit  vendu  au  roi , 
le  18  décembre  1759  ,  la  nue  propriété  du  duché 
de  Gifors  &:  des  terres  en  dépendantes ,  moyennant 
2.666666  liv.  Les  commifl'aires  du  roi  déclarèrent  au 
nom  de  S.  M.  qu'elle  n'entendoit  pas  qu'il  fe  fît, 
quant  à  préfent  ,  aucune  réunion  dudit  duché  de 
Gifors  &:  dépendances  au  domaine  de  la  couronne  , 
drque  fon  intention  etoit  de  le  polféder  &  d'en  jouir» 
Je  a%s  d'extinction  arrivant ,  à  titre  de  feigneurie  & 
de  propriété  privée  ,  fi  mieux  n'aimoit  alors  S.  M. 
en  difpofer  autrement. 

Gifors  étoit  de  l'ancien  domaine  :  il  fut  aflîgné  , 
à  titre  de  douaire  ,  à  la  reine  Blanche  ;  François  I 
le  donna  en  dot  à  madame  Renée  de  France  ,  en  la 
mariant  au  duc  de  Ferrare  ;  6c  Louis  XIV  l'avoit 
donné  en  1710  ,  à  titre  d'apanage ,  à  M.  le  duc  de 
Berry. 

En  1718  ,  le  roi  avoit  cédé  la  terre  de  Gifors 
&  fes  dépendances  a  M.  de  Belle-Ifle  ,  en  contre- 
fcchange  de  l'iile  &  marquifat  de  Belle-Ifle. 

Ces  ccrres  furent  érigées  en  duché-pairie,  en  1748, 
à  la  charge  de  relever  nuement  &  en  plein  fief 
de  la  couronne  ;  avec  dérogation  à  ledit  de 
1 566  ,  pour  le  retour  à  la  couronne  ,  en  cas  que  la 
ligne  mafculine  de  M.  de  Belle-Ifle  vînt  à  marquer. 

Le  roi  fit  faire  ,  le  30  mars  1760  ,  la  lecture  de 
fon  contrat  d'acquifition  ,  fuivant  lufage  obfervé 
en  Normandie  :  M.  de  Belle-Ifle  mourut  quelque 
temps  après,  &  l'ufufruitfut  confolidé  à  la  propriété. 

Le  28  mars  176 1  ,  deux  jours  avant  l'expiration 
de  l'année  de  la  leclure,  il  fut  fignifié  a  M.  le  procu- 
reur-général du  parlement  de  Paris,  deux  exploits  de 
demande  à  fin  de  retrait  lignager  ,  avec  affignation 
à  la  grand-chambre  :  l'un  ,  à  la  requête  de' madame 
de  Becquey,  unique  héritière  préfomptive  de  M.  de 
Belle-Ilîe  ,  pour  retirer  des  mains  du  roi  lefFet  en- 
tier de  la  vente  faite  par  M.  le  maréchal  de  Belle- 
Ifle,  fommant  à  cet  effet  M.  le  procureur-général  de 
lui  repréfenter  le  contrat  ,  aux  offres  de  rembour- 
fer  fur  le  champ  la  totalité  du  prix;  &  l'autre,  à  lare- 
quête  de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon  &  de  madame 
fon  époufe  ,  pour  retirer  une  partie  des  biens 
vendus. 

Dans  cet  état,  le  roi ,  fuivant  la  faculté  refervée 
par  le  contrat ,  donna  des  lettres-patentes  ,  enré- 
giflrées  au  parlement  de  Rouen  ,  le  18  novembre 
I761  ,  par  lefquelles  il  déclara  que  lefdites  terres  , 
eu  égard  à  leur  état  ancien  &  actuel  ,  étant  propres 
par  leur  fituation  à  entrer  dans  un  apanage  de  l'un 
de  fes  petits  enfans  ,  il  vouloit  quelles  fuffent  & 
demeuralfent  réunies  au  domaine  de  la  couronne. 

C'çH  dans  ce^  circonltances  que  la  q^eftioo  a  été 
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difcutée  ,  pour  flwoir  s'il  peut  y  avoir  lieu  au  retrait 
dans  une  acquifuion  faite  par  le  roi  ,  d'un  grand 
fief  relevant  nuement  ik  diredemcnt  de  la  cou- 
ronne ,  fur-tout  lorfque  le  roi  en  a  prononcé  la  réu- 
nion. 

Il  y  a  eu  un  mémoire  imprimé  fait  contre  la  de- 
mande en  retrait  ,  &  un  autre  fait  pour  la  dame  de 
Becquey.  L'analyfe  de  ces  deux  mémoires  rappel- 
lera de  grands  principes  ,  &  fera  connoître  les 
moyens  employés  de  part  &  d'autre,dans  cette  caufe 
importante. 

On  elt  convenu ,  de  la  part  du  miniflere  public  , 
que  tout  étoit  en  règle ,  &  que ,  s'il  étoit  queftion  de 
prononcer  entre  deux  particuliers  ,  il  n'y  auroit  au- 
cuns moyens  dé  fe  refufer  à  la  légitimité  de  cette  de- 
mande ,  Se  d'adjuger  la  préférence  du  retrait  à  la  da- 
me de  Becquey  comme  plus  proche  parente  du  ven- 
deur ,  conformément  à  l'article  468  de  la  coutume 
de  Normandie  ;  il  y  avoit  d'ailleurs  des  moyens  de 
forme  contre  la  demande  de  madame  de  la  Vau- 
guyon ;  mais  il  n'a  pas  paru  convenable  de  fe  fervir 
d'une  action  pour  écarter  l'autre. 

Il  efl  un  moyen  plus  fimple,  abfolumcnt  péremp- 
toire  ,  Se  qui  frappe  également  fur  les  deux  retra- 
yants ;  c'efl:  le  feul  dont  on  puifîë  fe  fervir  ;  &  ce 
moyen  fe  réduit  à  foutenir  que  le  retrait  li<rna{rer  n'ejl 
jamais  cislmijfihle  contre  le  roi  ,foit  dans  Icthefe  ^éné'- 
raie  ^  fuit  dans  l'efpece  particulière. 

1°.  Dans  la  thefe  générale  ,  parce  que  le  retrait  li- 
gnager efl  introduit  par  la  coutume  ,  &  que  le  roi 
n'e/l  point  fournis  aux  difpojîtions  de  la  coutume. 
1".  Dans  l'efpece  particulière  ,  parce  qu'il  s'agit  de 
la  reunion  à  la  couronne  ,  d'un  grand  fief  relevant 
nuement  &  diredement  de  la  couronne. 

Premier  moyen.  Pour  établir  la  première  propofi- 
tion  ,  l'on  remonte  à  l'origine  des  coutumes  qui- 
ne  font  autre  chofe  que  les  ufages  particuliers  adop- 
tes par  les  habitants  d'une  province  ou  d'un  canton  ; 
auxquels uf^ages,  chaque  feigneur,  après  avoir  ufurpé 
les  droits  régaliens  fous  la  féconde  race  de  nos  rois 
voulut  innover  félon  fes  intérêts.  La  multiplicité 
produifit  la  confufion  ;  &  l'incertitude  devint  fi 
grande,  que  nos  rois  furent  obligés  d  ordonner  que 
ces  ufages  feroient  rédigés  par  écrit  &:dùerminés  par 
le  confentenient  des  trois  etars  de  chaque  province» 
Ainfi  chaque  coutume  elt  laloi  du  pays  pour  Jequel 
elle  a  été  faite  du  confentement  des  habitants  ;  elle 
règle  tous  leurs  droits  ,  en  forte  qu'on  ne  peut  juger 
contre  la  coutume  ,  en  ce  qui  regarde  le  droit  privé 
des  particuliers  qui  s'y  font  foumis  ,  &  entre  lef- 
quels  elle  tient  lieu  de  contrat. 

Ayant  confidéré  les  coutumes  relativement  à  leur 
établiiTement  en  France  ,  on  les  examine  dans  la 
manière  dont  elles  ont  été  rédigées.  Elles  doivent 
leur  origine  à  la  tyrannie  des  feigneurs  particuliers: 
quel  eft  le  duc  ,  le  comte  ou  le  baron  ,  qui  eût  alors 
ofé  prétendre  que  fon  fouverain  étoit  obligé  de  fe- 
foumettreaux  loix  qu'il  avoit  donnécsàfes  vaffaux  ? 
Fn  ne  confultant  que  la  fourre  dont  elles  éjiianent^ 
il  efl  évident  que  le  roi  ne  peut  y  être  afîujetti  ; 
autrement ,.  il  faut  aller  jufc^u'à  dire  que  le  feigpeur 
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~      ^""^fei-'.^aa-:  peut  impofer  des  loix  au  feigneur  domi- 
Retrait. j^^j^j.^  que  le  lujet  peut  commander  à  {on  roi. 

On  examine  fi ,  depuis  que  les  coutumes  ont  été 
révêtues  de  l'autorité  royale  ,  elles  ont  pu  changer 
de  nature  ,  & ,  de  loix  particulières  qu'elles  étoicnt, 
devenir  des  loix  générales  de  l'état. 

La  coutume  eit  le  code  des  ufages  d'un  pays  ,  ôc 
ces  ufa^^es  n'ont  pu  acquérir  force  de  loi,  fans  l'au- 
torité du  roi.  De  là  vient  que  ,  pour  leur  donner 
le  caractère  de  la  loi ,  il  a  fallu  le  concours  de  la 
puiiiancefouveraine  &  duconfentement  du  peuple; 
le  peuple  a  choifi  la  loi ,  &  s'ed  fournis  a  fon  empire  ; 
le  prince  a  confenti  qu'elle  fiât  exécutée  ,  êc  fon  au- 
torité ell  fatisfaite  ,  parce  que  la  loi  n'eft  devenue 
loi ,  que  par  fon  approbation.  Les  commillaires 
qu'il  a  nommés  ont  reçu  le  vcsu  &  la  difpofuiondes 
habitants  ;  la  réduction  Se  la  publication  s'eit  faite 
de  l'autorité  du  roi.  Dès-lors  les  coutumes  font 
l'ouvrage  &  le  pacle  des  trois  états  de  chaque  pro- 
vince; c'eiL  une  convention  particulière  qui  ne  peut 
avoir  de  force  qu'entre  ceux  qui  ont  bien  voulu  s'y 
foumettre. 

Aucuns  des  magiftrats  n'ignorent  que  perfonne 
n'a  ftipuîé  pour  le  roi,  lors  de  la  rédaction  des 
coutumes  ;  les  trois  états  ont  été  affemblés  pour 
attefter  la  réalité  de  l'ufage  ;  &  ,  de  la  réunion  de 
confentementdont  les  commilfaires  ont  été  témoins 
Se  dépofitaires ,  s'elî  formé  le  recueil  decequ'on  ap- 
pelle la  coutume  d'un  pays.  Le  roi  a  bien  voulu  tolé- 
rer ces  ufages  locaux.  Il  les  a  revêtus  du  fceau  de  fon 
autorité  :  mais  les  coutumes  ,  en  devenant  ainfi  loix 
dans  l'état ,  ne  font  point  dévenues  loix  de  l'état. 
Avant  leurs  rédactions  ,  elles  n'étoient  qu'un  ufage; 
après  leurs  rédaétions  ,  elles  font  reliées  ufages  ;  & 
tout  ce  que  la  rédaétion  peut  avoir  opéré  ,  c'eft 
qu'elles  pouvoient  changer  avant  que  d'être  rédigées 
par  écrit,  &  qu'aujourd'hui  elles  ne  peuvent  plus  va- 
rier ;  la  convention  ell  devenue  immuable ,  le  pacte 
eft  formé  ,  le  contrat  ett  parfait ,  tous  les  habitants 
font  forcés  de  s'y  conformer  :  mais  cette  convention, 
ce  paéte  ,  ce  contrat  peut-il  obliger  le  roi  ?  Le  roi 
n'a  point  été  préfent  au  contrat  ;  il  n'a  point  difruté 
le  pa6te;  il  n'a  point  été  partiedansla  contravention; 
perfonne  n'y  a  ftipulé  en  fon  nom  ;  il  ne  pouvoit 
point  y  être  queftion  de  fes  intérêts  ,  parce  que  fes 
droits  font  indépendants  du  confentement  des  trois 
États  dechaque  pays;  il  n'eft  donc  point  obligé  par  la 
coutume  ;  c'eft  res  interalios  aâa  ;  c'eft  choie  étran- 
gère à  la  couronne, &les  privilèges  delà  couronne  ne 
peuvent  feréglerpar  l'ufage  particulier  des  différents 
lieux  que  la  couronne  renferme  dans  fon  enceinte. 
D'après  le  tableau  de  l'origine  des  coutumes  êc 
de  la  manière  dont  elles  ont  été  rédigées  ,  il  cft  in- 
conteftable  que  le  roi  ne  peut  jamais  être  fournis  à  lu 
coutume  d'un  pays ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  donné  un 
conftn:ement  formel  ;  encore  ,  fi  ce  confentement 
bleftbit  effentiellemcnt  les  droits  de  l.i  royauté,  fon 
procureur-général  feroit-il  toujours  en  ét.itde  récla- 
mer. 11  ell  des  excrrpîcs  fns  nombre  ,  qui ,  tous  , 
viennent  à  l'appui  de  cette  propofuion. 
Quelque  fiet  que  le  roi  puilfe  acq\iérir ,  il  ne  rend 
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hDrr.magc  à  perfonne  ;  cependant  l'hommage  ell  ' 
preicrit  par  les  coutumes. 

Plufieurs  coutumes  accordent  le  droit  d'aubaine 
aux  fei^neurs  particuliers  ;  &  l'on  a  toujours  décidé 
que  cetoit  un  droit  royal ,  dont  la  coutume  n'avoic 
pu  difpofer. 

La  prefcription  eft  introduite  par  les  coutumes  ; 
cependant  ne  prefcrit  jamais  contre  h  roi. 

Enfin  ,  le  roi  ne  reconnoît  point  d'héritiers  béné- 
ficiaires ,  lors  même  qu'il  a  accordé  des  lettres  de 
bénéfice  ;  &  cependant  ces  héritiers  font  reconnus 
par  la  coutume. 

Il  y  a  uns  infinité  d'autres  cas  où  le  roi  a  toujours 
été  élevé  au  deffas  de  la  coutume  ;  &  l'on  ne  peut 
jamais  en  conclure  que  ce  foit  une  injuftice  ,  parce 
que  la  coutume  ne  peut  étendre  fon  empire  fur  laper-' 
fonne  même  du  roi  ,  dont  le  confentement  n'a  été 
donné  que  pour  la  laifter  exécuter  ,  &  non  pour  s'y 
foumettre. 

Après  plufieurs  preuves  de  cette  maxime  ,  éma- 
nées du  miniftere  public  &  des  rois  eux-mêmes  , 
on  vient  à  ladiftinétion  des  loix  &  des  coutumes. 

Les  ordonnances  font  des  loix  publiques  &  géné- 
rales ,  émanées  de  la  volonté  du  prince  :  les  cou- 
tumes font  des  loix  particulières  &  privées  ,  qui  ne 
font  que  l'effet  de  la  convention  des  citoyens. 

Les  ordonnances  commandent  abfolument  &  par- 
tout ,  &  font  d'autant  plus  juftes  qu'elles  font  uni- 
verfelles  ;  les  coutumes ,  au  contraire  ,  ne  trouvent 
d'obéiffance  que  lorfqu' elles  juftifient  de  leur  em- 
pire. 

Les  ordonnances  font  des  loix  de  l'état  ;  les  cou- 
tumes ne  font  que  des  loix  dans  l'état  :  cette  diffé- 
rence des  unes  &  des  autres  eft  fi  fimple  ,  qu'il  faut 
s'aveugler  pour  la  méconnoître.  Le  roi  fe  foumet 
aux  ordonnances  ,  parce  que  c'eft  la  loi  qu'il  a  faite: 
il  s'elt  enchaîné  lui-môme  ;  ce  ne  font  point  fes  fu- 
jets  ,  c'eft  fa  promeffe  qui  le  lie  ,  fa  volonté  eft.  fa 
chaîne  ;  &  ,  femblable  à  la  divinité  dont  il  eft  l'inia- 
ge  ,  il  eft  lui-même  fa  néceffité. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  coutumes  ;  comme 
elles  font  le  fruit  de  la  convention  ,  il  faut  examiner 
fi  le  roi  a  fait  un  ade  ,  s'il  a  promis  quelque  chofe  ; 
on  a  démontré  que  le  roi  n'a  rien  promis  ,  que  de 
les  faire  exécuter  entre  ceux  qui  s'y  font  volontai- 
rement foumis  ;  &  ,  de  ce  qu'il  s'eft  chargé  de  l'exé- 
cution ,  on  ne  peut  point  conclure  qu'il  ait  entendu 
s'y  affujetfir. 

Il  eft  donc  évident  que  ,  dans  la  thefe  générale  , 
le  roi  n' ejî  point  fournis  à  l'empire  de  la  en?:  •urne.  Si 
l'on  confulte  fon  origine  ,  elle  eft  l'effet  de  la  tyran- 
nie, elle  eft  la  loi  des  fcigneurs  particuliers  qui  l'ont 
établie.  Si  l'on  confidere  fa  durée  ,  elle  elt  la  fuite 
du  long  ufage  où  les  peuples  ont  été  de  l'obfcrver  fous 
le  gouvernement  des  comtes  &  des  barons  ,  qui  s'é- 
toient  arrogé  le  pouvoir  fouverain.  Enfin  ,  fi  oa 
l'envifagslors  delà  rédaction  ,  c'eil  un  contrat  entre 
les  habitants  du  pays  ,  c'eft  une  convention  Itipulée 
entr'eux  ;  &  ,  fous  aucuns  de  ces  trois  points  de 
vue,  elle  ne  peut  exercer  fon  empire  contre  les  droits 
du  roi  ;  elle  eft  contraire  à  fon  autorité  ,  dans  fon 
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origine  Se  dnns  fes  progrès.  Si  le  roi  i'a  approuvée 
Jors  de  fa  rédavfrion  ,  c  cit  une  grâce  quil  a  faite  à 
Ion  peuple,  grâce  qui  ne  peut  jamaiî,  réfléchir  con- 
tre fon  auteur. 

Second  rnortn.  Peut-on  retirer  des  mains  du  roi , 
à  titre  de  retrait  lign.iger  ,  un  grand  lîcf  relevant 
nuement  (5c  direclernent  de  la  couronne,  *Sc  dont  le 
roi  lui-mJmea  pronDucé  la  réunion  l 

£n  matière  de  réanion  à  la  couronne  ,  il  ne  faut 
point  envifager  la  loi  ordiuaii-e  des  fiefs  \  ce  n'ell 
point  en  vertu  de  cette  loi  ,  que  ces  fortes  de  réu- 
nions soperent,  c"eft  en  veau  du  droit  de  la  royau- 
té ,  qui  eil  un  droit  particulier  ,  &  qui  a  fes  règles 
(ingulieres. 

Par  le  droit  commun  des  fiefs  ,  fi  un  vafTal  ac- 
quiert le  fief  dominant ,  ou  fi  le  feigneur  féodal 
acquiert  le  fief  mouvant  imm  .'diatement  de  lui  ,  il 
eft  certain  qu'ils  ont  l'un  à.  l'autre  la  facaké  d'unir 
ou  de  ne  pas  unir.  Il  n'en  elt  pas  de  m^me  à  l'égard 
du  roi  ;  s'il  acquiert  un  grand  fief  relevant  nuement 
&  diredement  de  la  couronne  ,  âi\i  moment  que  la 
fief  a  touché  a  la  couronne  ,  l'incorporation  s'en  eft 
faite  de  plein  droit ,  l'union  eft  parfaite  &  confom- 
mée  ;  cette  acquifition  devient  le  domaine  de  la 
couronne  ;  le  roi  n  eft  pas  plus  le  maître  d'en  difpofer 
que  des  autres  biens  qu'il  poilcdoit  avr.nt  fon  avène- 
ment à  la  couronne  ;  il  l^aut  cependant  en  excepter 
le  cas  de  nécefiîré  ou  d'utilité  \  mais  ,  hors  ces  deux 
cas  ,  fa  volonté  eft  indifférente  ,  parce  qu'il  y  a  une 
loi  fouveraine  qui  y  a  pourvu  i  cette  loi  eft  celle  de 
la  royauté,  en  vertu  de  laquelle  l'union  èc  l'incor- 
poration fe  fait  de  plein  droit .  quand  niiîme  le  fou- 
verain  voudrait  s'y  oppofer.  C'eft  par  1;'.  confidéra- 
lion  de  cette  loi  imper ieufe  ,  eue  M.  le  procureur- 
général  de  laGucûe  réiifta  avec  tant  de  fermeté  & 
ce  ccnftance  à  la  défunion  C'ue  Henri  IV  vouloir 
faire  de  fon  domaine  particulier  ,  d'avec  celui  de  la 
couronne  (a) 

S'il  eft  conftant  que  le  patrimoine  du  roi  fe  con- 
fond avec  le  patrimoine  de  la  courop.nt?,  il  eft  encore 
plus  inconteftable  que  ,  quand  le  roi  acquiert  un  fief 
relcvantdirec\ement  de  la  couronne ,  la  réunion  doit 
être  auîfi  certaine  \  parce  que ,  les  rois  n'ayant  que 
la  jouiiTance  &  l'adminiftration  des  revenus  de  l'é- 
tat ,  tout  ce  qu'ils  acquièrent  eft  acquis  des  deniers 
de  l'état  {b) 

L'union  de  la  terre  &  feigneurie  de  Gifors  s'eft 
opérée,  de  plein  droit,  à  la  couronne  ,  &  mtme  fans 
qu'il  fût  befoin  de  lettres  de  réunion  \  elle  ne  peut 
plus  en  ctre  détachée  aujourd'hui ,  fans  le  confente- 
ment  du  roi  ,  &  pour  caufe  de  néceifité  ou  d'uti- 
lité. 

Cette  terre  relevoit  ancicnnemenr  du  duché  de 
Normandie  ;  ce  n'étoit  qu'un  arriere-fief  de  la  cou- 
ronne. Le  duché  de  Normandie  étant  réuni  h  la  cou- 
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ronne ,  tout  ce  qui  relève  du  duché  de  Nornuîidie  , 
relevé  aujourd'hui  de  la  couronne  ,  à  caufe  de  lin-! 
corporation  du  duché  de  Normandie  .lu  don^iinc 
du  roi.  On  ne  peut  la  confidérer  comme  un  arricre- 
fief ,  çarce  que  le  patrimoine  des  ducs  de  Norman- 
die ,  étant  le  patrimoine  de  la  couronne  ,  tout  ce 
qui  relevé  du  duché  de  Normandie  ,  relevé  de  la 
couronne. 

Lorfque  le  roi  érigea  la  feigneurie  de  Gifors  en 
comté  ,  il  fut  dit ,  dans  les  lettres-patentes  du  mois 
de  juillet  1737  ,  qu'elle  ne  feroit  à  l'avenir  qu'un 
feul  &  même  fief  relevr.nt  de  la  couronne,  a  caufe  du 
duché  de  Normandie  ;  mais  le  roi  ayant  jugé  h  pro- 
pos d'ériger  ces  mêmes  terres  en  duché-  pairie  ,  il 
fut  dit ,  dans  les  lettres  d'éredion  de  1748  ,  qu'elles 
reléveroient  a  l'avenir  nuement  &  en  plein  fief  de  là 
couronne.  L'on  doit  donc  ,  à  tous  égards  ,  envifager 
le  fief  de  Gifors  ,  comme  un  fief  rélevant  directe- 
ment de  la  couronne. 

Il  faut  diftinguer  entre  les  fiefs  qui  n'ont  jamais 
été  unis  au  domaine  de  la  couronne  ,  &  ceux  qui  fe 
trouvant  dans  le  cas  de  la  réunion  par  quelque  cau- 
fe que  ce  foit. 

C'eft  un  principe  inconteftable  que  ,  lorfque  le  roi 
acquiert  une  terre  niouvante  directement  de  la  cou- 
renne  ,  elle  s'unit  &  s'incorpore  de  plein  droit  au 
domaine  royal ,  p.uxe  qu'il  n'y  a  aucun  obftacle  qui 
s'oppcfe  à  cette  réunion;  c'eft  la  partiequi  fe  rejoint 
à  fon  tout  ;  &  ,  du  moment  que  l'incorporation  en 
eft  faite  ,  toutes  les  parties  font  tellement  confon- 
dues ,  qu'il  n'eft  plus  polîible  de  les  diftinguer  ;  I3 
partie  eft  le  tout,  le  tout  eft  la  partie  ,  &  c'eft  le  cas 
de  cet  axiome  li  connu,  pars  in.toto  &  tomm  in  aua^ 
libet parce;  il  n'ott  pas  même  befoLn  de  lettres  de 
réunion,  , 

11  n'en  eft  pas  de  même  dès  arriei;e-fiéfs  ;  le  roi 
peut  les  acquérir  duconfcntement  des  propriétaires  ; 
mais  il  faut  une  claufe  exprelfe  de  réunion  ,  ou  qu'ils 
foient  admini'trés  jiend^'U  dix  ans  par  hs  oJiciers 
du  domaine  ,  fans  cela  ,  ils  ne  font  pofi'tdés  par  lé 
roi  ,  que  comme  des  acquifitions  particulières  (t)  ; 
ce  n'eft p.is  qvi'ils  ne  f.iiTent  réellement  partie  du  do- 
maine ;  mais  on  ne  les  a  jamais  regardés  cornmè 
parties  intégrantes  ,  parce  que  le  roi  a  la  liberté  de 
pouvoir  les  aliéner.  "     ^ 

Il  réfulte  de  cette  diftinftion  ,  que  la  terre  de  Gi-- 
fors  ,  érigée  en  fief  relevant  nuement  de  la  couron- 
ne ,  s'y  e(t  incorporée  au  moment  de  l'acquifuion  , 
ik  qu-'il  n'a  pas  été  befoin  de  lettres-parenrcs  pour 
oj>érer  cette  incorporation  ;  elle  a  reçu  un  caraclere 
public  &  domanial  ,  qui  ne  peut  plus  s'eiicicer  que 
par  ume  aliénation  volontaire  ,  utile  &  nécefiàire  ; 
en  un  mot,  c'eft  la  couronne  elle-même  quiaacquis^ 
fa  circonférence,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi,, 
s'eîl  étendue  j  le  domaine  acquis  fe  trouve  enfsrmé 


(a)  Voyelle  tovn-  J  .  p^Z-  ^i"^'  t  •  1 

C")  C'eft- pîîr  refrc  raifo  1  que  la  nfupart  de»  dbmsntftes^outîdûpettr  également. f'unioD  de  droit ,  des'arrie^e^fjefs,^ 

rtr,(^ant  qu'ils  font  r.jqiiis  pit  le  roi  3  il'/a,  tD  CQnHojiiacte ,  (jifttadion  de  mouvauce,  fauf  l'indemnité  deiitigtJeuri* 

(c;  V'oyïzia  Qoïc  pxéiédcme.  ;       ,^  .      ) 
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j^^j^  dans  fon  enceinte;  l'incorporation  eft  faite;  cen'eft 

o       -    plus  un  domaine  particulier  ,  c'eft   le  domaine  de 
Retrait,  i  ,   n.  i     j  j    i.'^  ^ 

nos  rois  ,  c  eft  le  domaine  de  1  état. 

On  a  dit  que  la  terre  de  Gifors  ne  pouvoit  plus 
être  détachée  du  domaine  du  roi  fans  fon  confente- 
ment ,  &  pour  une  caufe  d'utilité  &  de  néceffité. 
Pour  établir  cette  propofition  ,  il  faut  fe  former 
une  julte  idée  de  la  nature  de  la  réunion. 

On  doit  diftinguer  entre  l'union  &  la  réunion  ; 
il  y  a  lieu  a  l'union  ,  quand  jamais  la  chofe  n'a  fait 
partie  du  domaine  de  la  couronne  ;  il  y  a  lieu  à  la 
reunion ,  quand  la  chofe  originairement  a  fait  partie 
de  ce  m<3me  domaine.  L'union  a  lieu  dans  l'acquifi- 
lion  d'un  arriere-fief  ;  &  la  réunion  ,  dans  l'acquili- 
lion  d'un  fief  relevant  nuement  &  directement  de 
ia  couronne.  Mais  ,  foit  dans  l'un  ou  l'autre  cas  , 
la  nature  de  l'union  ou  de  la  réunion  eft  la  même  ; 
leurs  eifers  font  aulfi  femblables  ;  la  nature  &  l'eftet 
de  l'un  ou  de  l'autre  eft  de  confondre  les  chofes 
unies  ou  réunies  ,  &  de  n'en  faire  qu'un  feul  & 
même  corps  ;  c'eti:  un  mélange  li  parfait ,  qu'on  ne 
peut  plus  les  féparer  ni  les  défunir  ;  on  ne  diftin- 
gue  plus  rien  ;  tout  ce  qui  eft  uni  ou  réuni  eft  do- 
manial ;  tout  eft  le  patrimoine  de  la  couronne. 

La  terre  de  Gifors  a  été  réunie  de  plein  droit  à 
la  couronne  ,  dès  l'inftant  de  l'acquihtion  ;  le  roi 
n'avoit  pas  befoin  d'expliquer  fon  intention  ;  la  réu- 
nion s'étoit  opérée  fans  fon  confentement. 

Ainfi ,  foit  dans  la  thefe  générale  ,  foit  dans  l'ef- 
pece  particulière  ,  les  demandeurs  en  retrait  font 
également  non-recevables  dans  leur  demande.  Dans 
la  thefe  générale  ,  parce  que  le  retrait  lignager  eft 
întroduirpar  la  coutume  ,  &  que  le  roi  ne  peut  ja- 
mais être  foumis  aux  difpofitions  des  coutumes. 
Dans  l'efpece  particulière  ,  parce  qu'il  s'agit  de  la 
réunion  à  la  couronne  ,  d'un  grand  fief  relevant  di- 
redement  de  la  couronne  ;  que  cette  réunion  s'eft 
opérée  de  plein  droit ,  &  qu'il  ne  peut  plus  en  être 
détaché  aujourd'hui. 

On  répond  enfuite  aux  objections  qui  ont  été 
faites  pour  écarter  cette  double  fin  de  non-rece- 
voir, 

Lapremiere  ohJ:âion  a  été  de  dire  qu'il  n'y  avoit 
point  de  diftinction  à  faire  entre  les  ordonnances  &c 
les  coutumes  ;  que  les  unes  &  les  autres  n'ayant 
d'exécution  qu'en  vertu  de  la  même  autorité  ,  le  roi 
doit  également  les  reconnoître  :  &  comme  le  roi  eft 
oblige  de  donner  1  exemple  ,&  d'obéir  lui-même 
aux  loix,  on  a  tiré  la  conféquence  qu'il  ne  pouvoit 
fe  difpenfer  d'admettre  lui-nwjme  le  retrait  ,  parce 
que  c'eft  une  loi  quil  a  autorifée.  Les  loix  ,  a-t-on 
ajouté  ,  étant  un  titre  pour  le  fouverain  ,  doivent 
également  être  un  titre  contre  lui.  Sans  cette  réci- 
procité ,  l'autorité  des  loix  feroit  imparfaite  ,  & 
le  pouvoir  des  rois  ne  feroit  qu'un  fardeau  accablant 
pour  les  fujets. 

Pour  répondre  a  cette  objection ,  on  n'agite  poitU 
la  queftion  de  favoir  fi  le  roi  eft  foumis  aux  loix  , 
ou  li  l'on  doit  placer  les  loix  au-deifus  de  la  majefté 
royale  ;  on  ne  place  ni  les  loix  au  dellus  des  rois  ,  ni 
l^K  rois  au  dellus  des  loix.  On  fe  contente  de  dire 
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que  la  loi  &  le  roi  ne  font  qu'un  ;  que  le  roi  eft  l» 
fource  de  la  loi  ;  que  feul  il  peut  en  être  l'auteur  & 
l'interprète  ;  qu'elle  exifte  par  lui&  qu'il  règne  par 
elle  ;  &  de  même  qu'une  monarchie  ne  peut  fubfif- 
ter  fans  un  roi,  de  même  un  gouvernement  ne  peut 
fubfifter  fans  loix.  Le  prince  peut  les  changer  ,  les 
modifier,  même  les  abolir;  mais  il  doit  en  créer  de 
nouvelles  au  même  inftant  ;  &  les  anciennes  ont 
toujours  leur  force  &  leur  fouveraineté  ,  jufqu'à  ce 
que  les  nouvelles  aient  été  créées  &  publiées  ,  en 
forte  qu'il  ne  puiffe  pas  fe  concevoir  un  inftant  où  le 
royaume  ait  fubfifté  fans  loix. 

Il  faut  cependant  diftinguer  entre  les  loix  immua- 
bles de  l'état ,  &  celles  que  les  circonftances  ont 
obligé  détablir.  Les  loix  fondamentales  de  l'état 
font  écrites  fur  le  trône  ;  elles  font  inébranlables 
comme  lui  ;  mais  les  loix  que  les  circonftances  ont 
exigées  ,  dans  d'autres  circonftances  ,  demandent  à 
être  abolies.  Les  premières  font  indépendantes  de 
la  volonté  du  fouverain  ;  les  fécondes  dépendent  de 
fa  fagellë.  Il  ne  peut  jamais  changer  les  premières  , 
&  c'eft  en  ce  fens  qu'il  eft  foumis  a  la  loi  ;  il  peut 
révoquer  les  fécondes ,  &  c'eft  en  ce  fens  qu'il  n'eft 
peint  foumis  à  l'empire  de  la  loi. 

Outre  cette  première  diftinction  ,  il  faut  en  ad- 
mettre une  féconde  ;  celle  des  ordonnances  &  ces 
coutumes.  Les  ordonnances  font  des  loix  générales, 
les  coutumes  ne  font  que  des  loix  particulières;  les 
unes  &  les  autres  font  revêtues  du  fceau  de  l'auto- 
rité royale  ,  parce  que  ,  fans  cette  autorité  ,  il  n'eft 
point  de  loix  ;  mais  de  ce  que  le  roi  a  bien  voulu 
autorifer  la  coutume  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ait  vouj 
lu  s'y  foumettre.  On  peut  encore  aller  plus  loin  :  il 
n'a  pu  s'y  foumettre  dans  les  cas  qui  intérellënt  la 
fouveraineté  ;  &  il  n'eft  pas  plus  raifonnable  de  con- 
fondre les  ordonnances  avec  ies  coutumes  ,  que  de 
confondre  dans  la  perfonne  du  roi ,  la  royauté  ik  les 
droits  de  la  couronne  ,  avec  les  luccelfions  qui  ap- 
partiennent au  roi  ,  &  les  droits  qui  en  font  une 
fuite  naturelle. 

Il  eft  des  droits  réels  ,  &  il  eft  des  droits  perfon- 
nels.  Les  droits  de  lods  Se  ventes  ,  de  relief,  de  ra- 
chat &  autres  de  cette  nature  ,  font  des  droits  réels  ^ 
s'ils  font  dus  au  roi  ,  on  doit  s'en  acquitter  envers 
lui  ;  il  s'en  acquittera  ,  s'il  en  eft  débiteur.  La  cou- 
tume alors  fera  un  titre  pour  le  roi,  ou  contre  le  roi. 
La  loi  fera  un  titre  commun  ,  il  y  aura  réciprocité  , 
&  la  loi  ne  fera  point  imparfaite.  Il  en  eft  de  même 
de  tout  ce  qui  concerne  le  droit  des  gens.  Le  prince 
&  les  fujets  y  font  ég<  lemcnt  foumis  ,  quia  pountius 
efl  tjiix  naturale, ,  quant  jus  principatûs.  Il  y  a  réci- 
procité ,  &  la  loi  n'eft  point  imparfiite. 

Mais  i!  ell  des  droits  pcrfonnels ,  qui  n'appartien- 
nent qu'au  fouverain  ,  des  droits  inaliénables  ,  des 
droits  inféparables  de  la  couronne.  La  loi  fera-t-elle 
imparfaite  ,  parce  que  le  roi  trouvera  dans  uncfuc- 
ceflion  qui  peut  lui  écheoir  ,  une  feigncuriie  dont  il 
ne  rendra  point  hommage?  La  loi  fera-t-elle  un  far- 
deau pour  les  fujets  du  roi ,  parce  que  le  retrait  li- 
gnager ,  droit  odieux  en  lui-même  ,  contraire  à  la 
liberté  publique  ,  qui  tend  à  détruire  un  contrat  de 

bonne 
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l)onne  foi ,  qui  n'eft  que  l'exercice  d'un  droit  de  con- 
venai^-ce  ,  d'un  droit  purement  privé ,  n'aura  p.is  lieu 
en  acquiiition  faite  pjr  le  roi ,  d'un  héritage  rele- 
vant nuoment  de  la  couronne  ?  Le  roi  n"elt-il  donc 
pas  le  père  des  peuples  ?  N'elt-il  pas  de  la  famille  de 
tous  les  citoyens  ?  Tous  les  auteurs  conviennent 
qu  il  tient  le  premier  rang  en  degré  de  parenté ,  entre 
tous  les  parents  du  vendeur. 

Comment  a-t-on  pu  hafarder  de  dire  qu'il  n'y 
aurait  point  de  réciprocité ,  fi  le  prince  &  les  fujets 
n'avoicnt  des  droits  égaux  ?  N'elt-ce  point  oppofer 
au  fouverain  les  loix  mûmes  de  la  ibuveraineté  ? 
Kàtons-nous  (  c'elt  toujours  le  mini'Jere  public  qui 
parle  )  do  profcrire  un  raifonncment  aulfi  étrange. 
RcTr jns  dans  les  vrais  principes.  Il  Faut  diltinguer 
Ijs  uroits  qui  s'exercent  au  nom  du  roi  ,  comme 
feigneur  particulier  ,  d'avec  les  droits  qu'il  réclame  à 
Titre  de  fouverain. 

Dcns  le  premier  cas  ,  ce  font  des  droits  réels  ;  dans 
le  fécond,  ce  f:>nt des  droits  perfonnels.  Au  premier, 
c'eil  un  le-^nour  particulier  ;  au  fécond,  c'eltleroi 
Iui-mcin>>.  •,.>jind[e  roi  fe  défend  du  retrait  ligna- 
ger  ,  ce  n'eil  poinc  comme  feigneur  particulier,  c'efl: 
comme  fouverain",  l'exemption  du  retrait  elt ,  dit 
Choppin ,  un  droit  royal  ,  un  droit  domanial  ,  un 
dr  ?it  annexé  a  la  couronne.  Comme  feigneur  parti- 
culier, le  roi  veut  bien  ,  il  doit  niOine  ne  réclamer 
les  Jroits  qui  lui  font  dus  ,  que  conformément  aux 
coutumes  i  m.is,  comme  feigneur  dominant  de 
toutes  les  provinces  de  fon  royaume  ,  en  fa  qualité 
de  roi ,  il  n'eft  fournis  à  aucunes  coutumes.  Toutes 
les  provinces  de  rrance  ne  font  qu'une  ;  le  trône 
couvre  tout  de  fon  ombre;  la  couronne  enferme 
tout  dans  fon  enceinte  ;  le  roi  ne  connoît  d'égal  que 
la  loi  ;  il  ne  voit  au  deiTus  de  lui  que  la  divinité 
dontileft  l'image. 

SccinJe  objsâiun.  La  dame  de  Becquey  ,  ayant 
fenti  que  la  coutume  étoit  incapable  d'autorifer  le 
retrait ,  a  invoqué  quatre  ordonnances  ,  des  années 
i3oa,i3T5,i33S&i5Si. 

La  prenuere  ne  parle  point  du  retrait  lignager  ; 
mais  ,  par  une  difpoi'iticn  expreffe  ,  le  roi  promet  à 
fes  fujets  de  ne  f.nre  aucunes acquifitions  dans  leurs 
fiefs  ,  fans  leur  confcntemenf,  même  de  mettre  hors 
de  fes  mains  les  héritages  qui  pourroient  lui  avenir 
par  fori\lv.'se. 

Dans  l'efpece  ,  le  roi  s'eft  conformé  a  cette  ordon- 
nance :  c'eft  non-feulement  du  confcntement  du  ma- 
réchal de  Beilc-Ille  qu'il  a  acheté  ;  mais  encore  c'eft 
à  ù  prière  &  a  fa  follicitation  ;  il  a  donc  i-empli  le 
vœu  de  l'ordonnance.  Cette  mtme  ordonnance  ex- 
cepte nommément  ce  qui  appartient  au  droit  royal  ; 
il  eft  de  droit  royal  de  réunir  à  la  couronne  tout  fief 
mouvant  nuement  de  la  couronne  ,  aulli-tôt  qu'il 
eft  aco uis  ;  donc  cette  ordonnance  eft  aulfi  impuif- 
fante  :oar  les  retrayants  ,  qu'elle  eft  favorable  aux 
droits  du  roi. 

La  féconde  ordonnance  eft  une  charte  donnée, 

au  mois  de  juillet  Î315 ,  par  Louis  X  ,dit  le  Hutin  : 

rlle  \e'.ï  vulgairement  connue  f  jusle  |nom  de  charte 

aux  Normands  ;   elle  porte  que  ,    fi  l'hérédité  de 

J'omi  II, 


quelqu'un  des  fu;crs  parvient  au  roi ,  ou  à  fes  fuccef- 
leurs  ,  à  défiut  de  paiement ,  ob  defeâuvi  J'olutionis  ^ 
les  lignacîcrs  ,  ou  à  défaut  de  lignager  ,  le  feigneur 
dont  l'héritage  relevoit ,  feront  reçus  à  retirer  cequi 
fera  ainfi  parveriu  au  roi.  Mais  une  loi  ne  s'étend 
pas  d'une  efpeceh  une  efpece  ,  ni  d'un  cas  à  un  autre. 
Le  roi  a  bien  voulu  diroger  àîbn  privilège  dans  une 
nature  d'acquifition  ;  s'enfuit-il  qu'il  ait  abandonné 
fes  droits  dans  toutes  les  acquifitions  qu'il  peut 
fiire  ?  Il  a  confcnti  que  le  retrait  {''àt  exercé  ,  quand 
il  lui  échet  un  héritage  à  défaut  de  paiement  ;  mais  il 
n'a  pas  dit  que  ,  quand  il  achéteroit  ce  même  héri- 
tage ,  il  vouloit  bien  fe  foumcttre  a  l'exercice  du  re- 
trait. Dans  le  cas  de  l'écheoite,  qui  eftune  acquifition 
forcée  ,  il  confent  que  fes  fujets  exercent  fur  lui  le 
retrait ,  parce  qu'il  ne  veut  pas  de  ce  genre  d'àcqui- 
fifions  ;  il  fe  hâte  de  fe  dépouiller  d'un  bien  qui  lui 
eft  parvenu  nvnlgré  lui.  Dans  un  achat ,  au  contraire, 
comme  cette  acquifition  eft  un  eftct  de  fa  volonté  , 
comme  elle  eft  libre  de  fa  part ,  il  n'a  pas  voulu  fe 
dépouiller  d'un  droit  qu'il  connoiftoit -,  la  preuve 
qu'il  ne  l'a  pas  voulu  ,  c'eft  qu'  il  ne  l'a  pas  ex- 
primé. 

L'ordonnance  de  1338,  donnée  par  Philippe  de 
Valois  ,  en  faveur  des  fénéchauflécs  de  Touloufe  , 
Carcafibnne  ,  Beziers  ,  Beaucaire  , Nîmes  &  Rouer- 
gues,  porte  que  le  roi  promet  de  ne  plus  rien  acqué- 
rir dans  les  hautes-juftices  ,  fi  ce  n'eft  les  forts  né- 
ceffaires  pour  la  défenfe  du  royaume  ;  mais  cette 
ordonnance  ,  faite  pour  les  pays  qui  y  font  dénom- 
més ,  étoit  inutile  h  citer. 

Refte  redit  de  1581  ,  appelle  l'édit  des  notifica- 
tions. Il  ordonne  que  le  retrait  lignager  au  lieu  en 
tout  pays  ,  même  en  ceux  de  droit  écrit;  mais  il  a 
depuis  été  révoqué  par  un  autre  édit  du  mois  de 
novembre  1584,  il  étoit  donc  encore  inutile  d'en 
faire  ufage. 

Troljîtme.  objeâion.  La  dame  de  Becquey  a  aufîî 
invoqué  le  fuftrage  des  auteurs  :  ils  fe  font  partagés 
en  deux  opinions  différentes  les  uns  ontpenféque 
le  retrait  lignager  en  c^énéral  n'étoit  point  admiiïible 
contre  le  roi;  ils  fondent  leurs  fcntiments  fur  ce  que 
c'eft  un  érabliflëmenr  du  droit  François  ,  contraire 
au  droit  des  gens  ;  que  c'eft  un  bénéfice  de  la  cou- 
tume ;  &que  le  roi  ,en  homologuant  les  coutumes  , 
n'eft  point  cenfé  s'être  foumis  à  un  droit  de  cette 
efpece  :  ils  ajoutent  que  cette  acquifition  ,  qui  elt 
faite  pour  le  bien  public  ,  n'eft  point  fujette  au  re- 
trait; &,  comme  l'on  doit  penfer  que  toute  acquifi- 
tion fute  par  le  roi  eft  de  cette  nature  ,  ils  rejettent 
indiftin<51ement  tout  retrait  intenté  contre  le  roi. 
Les  autres  ne  dift'erent  de  cette  première  opinion  , 
qu'en  ce  qu'ils  n'admettent  point  la  propofition  dans 
toute  fa  généralité;  mais  ils  conviennent  que  toutes 
les  fois  que  le  roi  acquiert  dans  des  vues  d'utilité 
publique  ;  comme  pour  augmenter  le  domaine  de  la 
couronne  ,  pour  la  fureté  de  l'ctrt ,  pour  fubvenir  à- 
fes  charges ,  ou  pour  maintenir  fa  dignité  :  en  ce  cas, . 
ils  fe  réuniilent  tous  ,  &  font  d'accord  que  le  retrait 
n'eft  pas  recevabie.  Chonpin  ,  du  domaine  ,  liv.  3  , 
tit,  23  ,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  rendu  en  1183  » 

Qqq 
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t^"^^  contre  le  comte  de  Guines ,  qui  demandoit  le  retrait 
Retrait  lignager  du  comté  de  Guines  ,  vendu  au  roi  par  fon 
père  ,  tire  la  conféquence  qu'aux  chofes  vendues  au 
roi  ce'îë  le  retrait  lignager  ,  &  principalement  lorf- 
que  deux  cas  s'y  rencontrent  :  la  mouvance  directe 
&  l'utilité.  • 

Ainfi ,  en  réunifiant  les  fentiments  de  tous  les 
auteurs  ,  celui  qui  feroit  le  plus  favorable  à  la  de- 
mande formée ,  concourroit  a  exclure  le  retrait  dans 
l'efpece  particulière ,  puisqu'il  eft  démontré  que  l'ac- 
quifuion  faite  par  le  roi  eft  nécelTaire  à  l'état  ;  s'il 
n'y  a  pas  une  néceiïité  préfente ,  il  y  a  au  moins  une 
utilité  prochaine  :  le  roi  veut  en  former  un  apanage  ; 
cette  confidération  feule  eft  fuffifante  ;  &  la  réunion 
à  la  couronne  achevé  de  la  démontrer. 

On  a  répondu  à  toutes  les  obje6lions  qui  ont  été 
propofées  ■,  on  a  éclairci  toutes  les  ordonnances  qui 
ont  été  citées  ',  il  eft  de  la  fagcfte  du  parlement  de 
maintenir  les  droits  de  la  couronne  :  &,  en  décla- 
rant que  h  roi  n'ejt  point  fournis  à  l'empire  des  cou- 
tumes ,  //  apprendra  à  tous  les  fi'jets  du  roi ,  que  la. 
fuuverairieté  ne  fe  règle  que  par  la  loix  de  lu  Jouve- 
r  aine  té 

Le  mémoire  de  la  dame  de  Eecquey  contient  en 
fubftance  ,  qu'après  s'ûre  aîliirée  de  fon  droit  par  les 
confultations  des  plus  célèbres  jurifconfultes  ,  elle  a. 
préfenté  au  roi  un  mémoire  ,  dans  lequel  elle  a  ex- 
pofi  la  fituatio^  8c  la  refîburce  que  lui  offroient  les 
loix  ,  en  proteftant  de  la  réfolution  où  elle  étoit  de 
s'abandonner  entièrement  à  la  juftice  &  à  la  bonté 
du  roii  quele  miniftreluimarqua,  leai  marsiyôi, 
que  S.  M.  l'avoit  chargé  de  lui  mander  qu'elle  pou- 
voit  fe  pourvoir  pour  réclamer  fes  droits  ,  comme 
elle  le  jugeroit  à  propos  ,  &  que  le  roi  agréeroit 
qu'elle  formât  fes  demandes  en  juftice.  Il  n'apparte- 
noit  qu'au  plus  jufte  &  au  meilleur  dès  rois  de  def- 
cendre  ainfi  de  fon  trône  ,  &  de  foumettre  fon  pou- 
voir fouverain  à  l'autorité  delà  juftice. 

La  dame  de  Becqueydivife  fa  réponfeparles  trois 
queftions  que  préfenté  ladefenfedeM.le  procureur- 
général  ^  i".  le  retrait  a-t-il  lieu  contre  le  roi  ? 
2.".  Celui  qu'exerce  la  dame  de  Eecquey  peut-il  être 
combattu  par  l'importance  &  par  l'utilité  de  l'acqui- 
fition  ?  3".  La  réunion  au  domaine  eft-elle  un  pré- 
texte qui  y  puiffe  mettre  obftacîe? 

1°.  Quelle  eft  l'étendue  du  pouvoir  des  fouve- 
rains  ?  quelles  en  font  les  bornes  ?  les  rois  font-ils 
foumis  aux  loix  ?  font-ils  au  defîlis  des  loix  ?  ce 
fontlà  des  objets  furlefquels  onn'ofeporter  que  des 
regards  timides.  La  majeUé  qui  environne  le  trône 
frappe  de  fon  éclat  tout  ce  qui  l'intérefî'e  ;  8c  il  n'ap- 
partient qu'aux  fouverains  de  dire  ce  qu'ils  font ,  ou 
ce  qu'ils  doivent  être.  Ce  n'eft  aufli  qu'en  emprun- 
tant leur  langage  qu'on  fe  permettra  de  dire  que  , 
quoiquelapuiffance  des  fouverains  fembîe  lesmettre 
au  deffus  des  loix  ,  cependant  la  j  iftice  &  leur  pro- 
pre intérêt  les  invitent  à  s'y  fournettre. 

Après  la  citation  de  pluheurs  exemples  ,'dans  lef- 
quels  les  fouverains,  &  fur-tout  nos  rois  ,  fe  font 
fait  une  gloire  de  reconnaître  les  loix  ,  on  ajoute 
que  ce  (jue  l'on  dit  de  la  loi  en  général ,  U  faut  le 
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dire  de  toutes  les  loix  en  particulier ,  quel  que  foit 
leur  objet.  Car  fi  l'une  eft  violée  ,  qui  garantir» 
l'exécution  des  autres  ? 

Mais  ,  pour  fe  fixer  à  des  idées  encore  plus  préci- 
fes  &  plus  adaptées  à  la  nature  de  l'aft'aire  ,  il  faut, 
avec  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  du  droit  public  , 
&  avec  les  magiftrats  mêmes  qui  ont  le  mieux  appro- 
fondi lesdroits  de  la  fouveraineté,  (le  Bret^,  tr.  de  la 
fouv.,  liv.  3,  ch.  1,  pag.  184)  diftinguer  dans  le 
fouverain  les  qualités  qui  lui  font  propres  ,  &  celles 
qui  lui  font  communes  avec  tous  les  autres  hommes. 

Ce  qui  eft  propre  au  fouverain,  ce  qui  n'eft  qu'a 
lui  ,  ce  qu'il  ne  partage  avec  perfonne  ,  c'eft  fa  fou- 
veraineté ;  &c  ,  fous  ce  rapport,  il  eft  vrai  de  dire 
que  le  principe  eft  au  deffus  de  la  loi ,  puifque  c'eft 
de  lui  qu'elle  émane  ,  puifqu'il  peut  la  changer  & 
même  l'abroger. 

Mais  il  en  eft  autrement  pour  tout  ce  qui  n'eft  pas 
inhérent  à  la  fouveraineté  ;  fous  cet  afpecl ,  die 
Grotius ,  un  fouverain  ne  peut  être  regardé  que 
comme  faifant  partie  d'une  fociété  &  d'une  commu- 
nauté générale,  dont  l'équité  naturelle  eft  la  loi 
commune  ,  ôc  dans  laquelle  la  loi  eft  la  loi  de  tous  » 
parcette  raifon  elfentielle  que  ,  dans  un  tout ,  toute» 
les  parties  font  dirigées  a  ce  tout. 

Les  empereurs  ont  reconnu  qu'ils  étoient  foumis 
aux  coutumes  des  villes  &des  lieux  de  leur  empire. 
Nos  rois  ont  toujours  placé  les  coutumes  au  rang 
des  loix  du  royaume  ;  la  plupart  font  nées  avec  1<|. 
monarchie  ;  Ôc  la  loi  falique  elle-même  ,  que  l'on 
met  avec  raifon  à  la  tête  de  celles  auxc^uelles  le  roi 
ne  peut  déroger  ,  ne  fut ,  dans  fon  origine ,  qu'une 
fimple  coutume.  Philippe  le  Bel ,  en  ordonnant 
qu'on  rédigeât  les  coutumes,  les  appelloit  les  an- 
ciennes coutumes  de  fon  royaume,  leur  redatlion  , 
faite  de  l'autorité  du  roi ,  contradiiftoirement  avec 
fon  procureur-général ,  n'a  pas  diniinué  leur  auto- 
rité. On  peut  dire  même  quelles  jouiHent  dun 
avantage  que  n'ont  pas  les  autres  loix  du  royaume  , 
puifque  nos  rois  ont  promis  à  leurs  fujets  de  leur 
maintenir  ,  8c  d'en  procurer  l'exécution. 

Lh  !  comment  ne  l'auro-cnt-ils  pas  promis  T 
Les  coutumes  ne  font  que  l'exprellion  des  mœurs  & 
du  génie  des  peuples  ;  ce  font  les  ufages  fous  la  loi 
dcfquels  ilsfontnés,  fous  l'autorité  defquels  ilsdoi- 
vent  vivre.  La  fouveraineté  ne  peut  pas  y  être  fou- 
mife  ;  mais  ,  dans  tout  ce  qui  appartient  à  la  feigneu- 
rie  privée ,  elles  f.nt  évidemment  la  loi  commune  de 
tous  ceux  qui  partagent  cette  feigneurie. 

Auifi  voit-on  tous  les  jours  les  coutumes  fervirde 
titre  au  prince  comme  aux  fujets  ^  &  il  n'eft  peut- 
être  pas  un  feul  de  leurs  articles  qui  ne  foit  adopté 
dans  l'ufage,  comme  la  règle  des  droits  duroi.  Une 
jouit  des  droits  de  confifcation  ,  de  commife,de 
déshérence  ,  que  dans  les  coutumes  qailes  lui  don- 
nent ,  &dans  la  mefure  &dans  la  forme  qu'elles  oric 
déterminées.  S'il  acheté,  s  il  échange,  s'il  reçoit 
par  donation  ou  par  tcftament ,  il  le  ("oumct,  dans 
tous  cesactes,  au< formalitésqueprefcriventlescou» 
tûmes.  C  eft  conformément  à  ces  coutumes  ,  &c  dans 
la  m-^nie  variété  qui  rcgnc  entr'glics  ,  qu'il  eit  adaùs 
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«u  retrait  féodal ,  ou  qu'il  en  eft  exclu  ,  &  qu'il  fo 
fait  payer  des  droits  rc'fultants  des  mutations.  Le 
domaine  môme  de  fa  couronne,  ce  domaine  f.cré  & 
inaliénable  cft gouverné  en  partie  par  les  coutumes, 
qui  régiffent  touj  les  fiefs  du  royaume. 

Combien  d'autres  preuves  ne  pouiToit-on  pasraf- 
fembler  ?  C'elt  aux  coutumes  que  le  fouverain  doit 
les  hommages  qu'il  reçoit  ;  ce  font  elles  qui  ont 
formé  un  de  fes  principaux  revenus  ,  en  établiffanc 
des  cens  ,  des  redevances  &  autres  droits  feigneu- 
riaux.  C'eft  la  coutume  du  royaume  qui  lui  en  aHure 
la  fuccelfion  ;  c'eit  elle  enfin  qui  a  formé  ce  contrat 
îndilToluble,  cette  union  fainte  &  politique  à  la  fois, 
qui  lie  le  prince  &  fes  fujets.  Un  fouverain  peut-il 
ne  pas  fe  foumetrre  à  des  loix  auxquelles  il  doit  fa 
couronne,  &  qui  en  font  le  plus  ferme  appui  ? 

Tant  d'exemples  prouvent  aflez  combien  il  répu- 
gne aux  faines  maximes  &  à  l'intérêt  même  de  la 
fouveraineté  ,  de  prétendre  que  le  roi  ne  foit  pas 
fujet  aux  coutumes  ;  on  n'y  ajoutera  que  deux  au- 
torités qui  paroîtronr  fans  doute  décifives, 

La  première  ell  celle  du  célèbre  jurifconfulte  qui 

compofa  ,  fous  les  ordres  du  roi ,  le  traité  qu'on  a 

déjà  cité  ,  &  dont  l'ouvrage  fut  envoyé  dans  toutes 

les  cours  ,  comme  un  témoignage  public  des  fenti- 

menrs  du  roi.  <(  Il  y  a  bien  de  la  diîierence  ,    dit-il  , 

'   (  p.  i6i  )  entre  la  loi  &  la  coutume  :  car  encore 

'   que  la  loi  femble  plus  puiifante,  toutefois  elle  n'a 

'  pas  fa  difpofiticn  fi  auftere  ;  &  la  coutume  ,    qui 

»  paroît  inférieure,  procède  néanmoins  avec  plus  de 

'  rigueur.  La  raifon  eft  que  la  loi  fort  d'une  pleine 

>  puiifance  du  prince,  qui,  pour  établir  le  droit,  ne 

>  prend  confei!  que  de  foi-même  ;  c'ell  pourquoi 

>  elle  plie  quelquefois,  &  fléchit  félon  que  le  fujet 

>  fe  trouve  intéreffé  contre  l'équité,  en  quelques  cas 
'  que  le  fouverain  ni  la  loi  n'ont  pas  prévu  ;  mais 

>  la  coutume  ,  au  contraire  ,  étant  une  loi  qui  eft 
'  requife  par  le  fujet ,  &  accordée  par  le  prince  ,  il 
»  eO:  confcanr  que  lun  &  l'autre  ont  volontairement 
'  renoncé  à  l'cutoriié  de  la  pouvoir  changer  ,  parce 

>  qu'elle  ed  ùïze  en  forme  deilipulation  &, revêtue 
'  d'une  efpece  de  contrat ,  qui ,  étant  une  fois  par- 

>  fait ,  doit  avoir  fon  être  immuable  ;  6:  le  roi  , 

>  aufll  bien  que  chacun  de  fes  fujets  ,  eft  préfumé 
f  avoir  ftipulé  ce  qui  eft  ordonné  par  les  ftatuts.  " 

La  féconde  autorité  eft  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  du  25  feptembre  1755,  qui  a  jugé  qu'en  con- 
formité de  la  coutume  de  Paris  ,  la  fuccelficn  des 
chanoines  de  la  fainte  chapelle  de  Vincennes  appar- 
tenoit  en  entier  à  leurs  héritiers,  nonobftant  la  fon- 
dation royale  de  cette  chapelle  ,  en  1379  ,  qui  n'en 
accordoit  que  le  tiers  auxdit?  héritiers  ;  &  que,  par 
confiquent ,  la  coutume  ,  rédigée  poftérieurement  , 
avoit  ,  par  fa  difpofuion  générale  ,  dérogé  au  droit 
fucceflif  établi  par  la  fondation  &  confirmé  par  let- 
tres-patentes de  1387. 

Ces  témoignages  ne  permettent  pas  de  douter  que 
les  coutumes  ne  foient  des  loix  dont  les  difpofitions 
font  communes  aux  princes  &  aux  fujets  -,  mais  il  eft 
un  nouvel  ordre  de  moyens  qui  nailTent  des  carac- 
tères propres  à  la  loi  du  retrait. 
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Ce  ne  feroit  pas  prendre  une  idée  jufte  du  retrait 
lignager  que  de  le  comparer  aux  autres  droits  rcful- 
tants  des  coutumes  &autoriféspar  leurs  difpofitions; 
elles  fe  font  réunies  pour  l'adopter  ,  mais  il  exiftoit 
avant  elles.  11  cft  né  ,  difoit  M.  l'avocat  général ,  en 
portant  la  parole  dans  cette  caufe  ,  il  cit  né  avec  la 
monarchie  ;  il  tient  au  droit  public  du  royaume  ;  il 
eft  reçu  chez  toutes  les  nations  policées.  Ce  n'eft 
pas  encore  aifez  dire  :  les  ordonnances  mêmes  du 
royaume  atreftent  que  le  vœu  commun  de  tous  les 
ro2S  a  été  de  le  protéger,  qu'il  eft  tiré  des  anciennes 
mœurs  &  coutumes  de  France  ;  que  c'eft  un  droit 
d'autant  plus  favorable,  qu'il  eft  dérivé  de  la  loi  que 
Dieu  donna  à  fon  peuple. 

Ce  font  les  propres  exprelfionsdont  le  roi  fe  fer- 
yitjlorfque  par  fon  éditdu  mois  de  novembre  1581, 
il  voulut  que  le  retrait  lignager  eût  lieu  dans  tout 
fon  royaume,  même  en  pays  de  droit  écrit  ,  fans  en 
excepter  les  acquifitions  qu'il  pourroit  faire  lui-mê- 
me. Elevé  par  là  à  la  qualité  de  loi  publique  de  l'état, 
de  loi  univerfelle  pour  tout  le  royaume  ,  que  man- 
que-r-il  donc  au  retrait  pour  avoir  lieu  contre  le  roi? 

M.  le  procureur-général  convient  que  les  loix  de 
l'état  doivent  être  gardées  &  exécutées  par  le  fouve- 
rain. C'eft  la  conféquence  qu'il  a  tirée  de  la  difiéren- 
ce  qu'il  a  voulu  mettre  entre  les  loix  &  les  coutu- 
mes ;  mais  puifque  le  retrait  a  été  placé ,  par  le  fouve- 
rain même  ,  au  rang  des  droits  qui  tiennent  à  nos 
plus  anciennes  mœurs  ik.  contumes,  puifqu'il  a  vou- 
lu qu'il  eût  lieu  par  tout  fon  royaume  ,  même  dans 
les  pays  où  les  ufages  des  lieux  ne  l'avoient  pasen,. 
core  admis,  quelle  reffource  aura-t-on  encore  pour 
prétendre  que  le  roi  n'y  ait  pas  aiîiijetti  ? 

On  annonce  que  cet  édit  dei5Sine  s'exécute 
pas,  &  qu'il  a  été  révoqué  en  15  84  ;  mais  ii  l'on 
avoit  confulté  les  loix  mêmes  ,  on  auroit  vu  que 
redit  de  1581  eft  encore  dans  toute  fa  vigueur.  Cet 
édit  ,  en  ordonnant  que  le  retrait  auroit  îieu  défor- 
mais dans  le  royaume  ,  avoit  créé  un  orrice  de 
gretiier  des  notifications.  Les  repréfentations  fur 
l'inutilité  &  les  inconvénients  de  cette  création  dé- 
terminèrent redit  de  1584,  par  lequel  le  roi  fuppri- 
ma  ces  ofrices,  fans  révoquer  expreilement  les  edits 
de  création.  Le  roi  lui-même  déclara  ,  dans  un  autre 
éditdu  mois  de  mars  1586,  qu'en  révoquant  la 
création  de  l'ofîice  de  grerfier  des  notifications  ,  il 
n'avoit  aucunement  entendu  révoquer  ledit  de  no- 
vembre 1581 ,  fur  l'établiftement  &  conftitution  de 
l'adion  de  retrait  lignager  par  tout  le  royaume. 

A  cette  loi  publique  &z  générale  ,  s'en  joint  une 
autre  particulière  à  la  Normandie  :  c'eft  la  charte 
aux  Normands  de  131 5.  On  a  eftayé  en  vain  de  met- 
tre une  diftérence  entre  la  tranfmilfion  à  défaut  de 
paiement  don:  il  eft  parlé  dans  cette  charte  ,  &  celle 
qui  fe  fait  par  ventes  l'abandon  qui  fe  fait  pourfervir 
de  paiement,  eft  une  véritable  vente-,  &  tous  les  au- 
teurs qui  ont  parlé  de  cettecharte,  l'ont  citée  comme 
unepreuveque  le  retrait  lignager  a  lieu  en  Norman- 
die dans  les  ventes  faites  au  roi.  Si  la  charte  n'a 
parlé  que  du  cas  du  délaiffement ,  la  raifon  de  fa  dif- 
poiition  eft  un  moyen  de  plus  pour  la  dame  de  iiec- 

Qqqa 
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^ r  quey  :  cette  ralfon'a  été  que,  dans  beaucoup  à.z  cou- 

^'"^''  tûmes  ,  le  retrait  lignager  n'eft  pas  admis  en  ventes 
forcées  \  au  lieu  qu'il  eit  reçu  par-tout  en  ventes  vo- 
lontaires :  il  falloir  donc  une  loi  fpécialepour  l'intro- 
duire dans  les  délaiîlements  pour  dettes  ,  qui  font 
des  ventes  forcées  ;  &  ,  puifque  la  charte  a  admis 
le  retrait  dans  ce  cas  extraordinaire  ,  on  ne  peut 
conteîler  qu'il  n'ait  lieu  dans  les  ventes  volontaires, 
à  moins  que  de  vouloir  fe  refufer  à  l'efprit  évident 
de  cette  loi. 

Ainfi  les  loix  générales  du  royaume  &  les  loix 

rarticulieres  de  la  Normandie  autorifent  également 
action  de  madame  de  Becquey  i  mais  ,  quand  ces 
loix  n'auraient  pas  autorifé  lé*retrait  des  biens  ven- 
dus au  roi,  la  raifon  feule  &  le  bien  de  l'état  ne  fulîi- 
roient-ils  pas  pour  les  faire  reconnoîrre  ? 

Dans  tous  les  temps  de  la  monarchie  ,  la  multi- 
plication des  domaines  de  la  couronne  a  été  jugée 
nuifible  a  l'état ,  parce  qu'on  a  toujours  été  perfaadé 
que  c'eft  la  riche.Te  des  fujets  qui  fait  celle  du  prin- 
ce \  ce  feroit  méconnottre  ce  qu'une  expérience 
journalière  ne  cça^q  de  démontrer ,  que  d'ignorer 
que  les  domaines  de  l'état  ne  font  que  furcharger 
l'état  &  diminuer  fes  reffources. 

Le  retrait  a  donc  lieu  ,  &  doit  avoir  lieu  contre  le 
roi  ;  voila  la  règle  ,  la  loi  &  le  bien  du  royaume  \ 
il  n'eft  pas  étonnant  qu'une  maxime  fi  bien  établie 
ait  été  adoptée  par   tous  les  meilleurs  auteurs. 

Dumoulin  dit  que  l'arrêt  de  1183  fut  fondé  fur 
des  circcnHances  particulières  •,  que  le  comte  de 
Guines  avoit  été  long-temps  entre  les  mains  des 
Angiois;  que,  fans  cela,  le  roi  n'auroit  pu  fe  difpen- 
fer  de  reconnoîrre  le  droit  du  retrayant.  La  dame  de 
Becquey  cite  plufieurs  autres  auteurs.  Klie  ajoiite 
que  l'opinion  de  Choppin  n'exclue  le  retrait  contre 
le  roi  ,  que  dans  les  acquittions  faites  pour  l'utilité 
publique  ,  &  qu'elle  l'admet  dans  toutes  les  acquifi- 
tions  que  le  roi  fait  pour  fon  particulier. 

a°.  Dans  les  cas  d'utilité  ou  de  nécelTité  publique  , 
le  retrait  lignager  ne  peut  être  exercé  contre  le  roi  , 
la  caufe  qui  l'exclud  feroit  fuffifante  pour  obliger  le 
pofTeffeur  à  faire  le  facrifice  de  fon  bien  ;  mais 
c'eft  la  feule  exception  autorifée  par  les  loix  du 
royaume. 

Dans  l'efpece  préfente  ,  il  n'y  a  aucune  circonf- 
fance  qui  annonce,  ni  la  ntcefuré  ,  ni  l'utilité  publi- 
que; il  y  a  deux  époques  à  confidérer  fur  ce  point  : 
dai«  la  première  époque,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut 
rien  alicguerqui  prouve  que  le  roi  ait  acquis  pour 
l'utilité  publique,  puifqu'il  éroit  même  cxprcftément 
déclaré,  dans  le  contrat,  qu'il  ne  fe  feroit  point  de 
réunion  au  domaine,  &  que  S.M.pofIcderoit  Gifors 
à  titre  de  feigneurie  Ôcde  propriété  privée  ;  c'eft  pour- 
quoi le  roi  s'eft  foumis  aux  formes  prefcrites  par  la 
coutume  de  Normandie  :  cette  coutume  exige  que 
tout  acquéreur  faSie  leâurer  ou  publier  fon  contrat , 
&  ce  rt'eftque  du  jour  de  cette  ledure  qu'elle  fait 
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courir  le  délai  du  retrait.  Le  roi  a  fatisfait  a  cette- 
formalité  :  il  a  reconnu  ainfi,  que  la  coutume  étoit 
la  loi  de  fon  acquifitionj  Ôc  c'eft  parce  qu'il  l'a  re- 
connu qu'il  a  voulu  être  jugé  comme  l'auroit  été 
tout  autre  acquéreur. 

Puifque  le  roi  a  acquis  comme  feigneur  privé  , 
puifqu'il  a  joui  à  ce  titre  ,  puifqu'il  jouiffoit  encore 
dans  cette  feule  qualité  ,  au  m.oment  de  l'aflion  en 
retrait ,  il  eft  évident  que  cette  aclion  n'a  rencontré 
aucun  obftacle. 

Quand  ces  événements  im.prévus  auroient,  depuis 
le  retrait  intenté  ,  rendu  le  duché  de  Gifors  nécef- 
faire  à  l'état ,  il  n'en  réfulteroir  pas  moins  que  le  re- 
trait a  été  régulier  dans  fon  principe  ;  par  conféquent 
il  feroit  toiijours  inévitable  de  l'adjuger  a  la  dame  àer 
]3ecquey  ,  fauf  à  elle  a  le  confacrer  enfuite  aux  be- 
foins  de  l'état. 

Les  lettres-patentes  enrégif.rées,  le  18  novembre 
1761  ,  ont  prononcé  la  réunion  de  ce  duché  au  do- 
maine ,  parce  que  le  roi  le  deftinoit  a  former  l'apa- 
nage d'un  de  fes  petits-uls.  Mais  avant  que  ces  motifs 
relpedables  ,  &  que  cette  deftination  précieufe  fuf- 
fent  connus  a  la  dam.e  de  Becquey  ,  elle  avoit  dépo- 
fé  tous  fes  droits  aux  pieds  du  trône  ;  le  roi  a  voulu 
qu'il  lui  fût  fait  juftice,  c'eft  pour  cela  qu'il  lui  a 
ordonné  de  fe  pourvoir.  On  ne  peut  pas  donc  fup- 
pofer  que  le  roi  ait  voulu  que  le  fort  de  la  dame  de 
Becquey  dépendit  d'un  nouvel  acle  émané  de  fafou- 
veraine  autorité. 

Si  le  duché  de  Gifors  a  fervi  autrefois  d'apanage  , 
de  dot ,  de  douaire  ,  à  des  enfants  de  France  &  à  des 
reines,  c'eft  parce  qu'il  appartenoit  alors  au  roi  ;  ce 
n'elL  qu'avec  les  domaines  &  les  revenus  de  l'état  , 
qu'un  fouverain  fournit  à  ces  charges  importantes. 

On  en  dira  autant  du  projet  d  échange  (a)  avec 
M.  le  Comte  d  Eu',  quelque  avantage  que  l'état  puiffe 
retirer  de  l'acquifition  de  la  principauté  de  Dombes, 
ce  projet ,  conçu  depuis  la  demande  en  retrait  ,  rie 
peut  porter  aucun  préjudice  au  retrayant.  On  ne  ju- 
gera jamais  qu'il  foit  néceflaireque  cette  acquilition 
fe  faffe  aux  dépens  de  la  dame  de  Becquey  ,  &  d'un 
droit  qui  lui  eft  acquis. 

5^.  Si  tout  fief  mouvant  de  la  couronne  fe  réunir 
de  droit  au  domaine  par  l'acquifition  qu'en  fait  le 
roi ,  la  réunion  n'eu  pas  encore  un  obftacle  au  re- 
trait ;  parce  que  cette  réunion  ne  peut  avoir  qu'un 
effet  dépendant  de  la  propriété  irrévocable.  Si  la 
propriété  n'eft  acquife  que  fous  une  condition  réfo- 
luble  ,  la  réunion  n'a  lieu  que  de  la  même  manière  ; 
c'eft-à-dire  ,  fous  la  condition  de  ne  produire  aucun 
cft'et  fi  le  contrat  de  vente  eft  réfclu.  Il  en  eft  abfo- 
lument  de  même  dune  acquifuionqui  donne  ouver- 
ture au  retrait  lignager  ,  qui  eft  une  charge  légale 
impofée  a  l'immeuble.  La  réunion  eft  fubordonnée 
au  retrait ,  puifqu'il  eft  la  loi  de  l'acquifition  ;  au 
lieu  que  la  réunion  n'eft  que  la  loi  de  la  propriété. 

L'eredion  de  Gifors  en  duché-paire  n'a  porté  au^- 


ia)  Yoytzl'iiûçiQ  Dombes  ,  tom.  ï  ,  pag  471  ,  col  i  ,  à.la  fie* 
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Cune  atteinte  a  l'action  en  retrait ,  puifque  cette 
érection  n'a  e'ié  faite  qu'.'vec  b  claufe  dirogatoire  au 
retour  ordonné  par  Icciitcie  1566.  Si  ce  duché  s'étoit 
trouvé  dans  les  bieas  de  M.  de  Ikllc-Iile  ,  la  daqie 
de  l^ecquey  lui  aurait  faccédé  par  le  nicmc  droit  qui 
lui  aflure  Texercice  du  retrait. 

"Pour  répon.lre  au  defir  que  le  roi  a  manifefté  de- 
puis la  demande  en  retrait  ,  foit  par  les  lettres  de 
réunion.  Toit  par  léchante  de  la  principauté  de 
Dombes  ,  la  dame  de  Becquey  a  conclu ,  par  une 
nouvelle  reqvcre  ,  à  ce  qu'en  ordonnant  à  fon  profit 
le  d.laifr^. nient  a  litre  de  retrait  de  la  terre  de  Gifors 
&  de  fes  dépendances  ,  il  lui  foit  donné  acte  de  ce 
que  ,  pour  le  confouner  au  defir  que  le  roi  a  mani- 
fefté ,  dc-pais  ladite  demande  ,  de  conferver  lefdites 
terres  ,  h  la  cour  juge  qu  il  y  ait  lieu  ,  elle  offre  de 
remettre  au  roi  Icfiites  tci-res,  à  l'inltant qu'elles  lui 
auront  été  délaillées  ;  &  ce,  pour  le  prix  qu'elles  fe 
trouveroot  valoir  au  jour  de  l'arrêt  qui  interviendra; 
fur  la  fixation  duquel  prix  ,  la  dame  de  Becquey  fe 
retirera  par  devers  le  roi. 

Elle  perfide  a  demander  qu'on  lui  adjuge  le  retrait , 
parce  que  fon  droit  elt  conllant  ;  parce  qu'il  eft  ac- 
puis  ,  parce  qu'il  eft  indépendant  des  événements 
poftérieurs  ;  mais  elle  ne  réclame  en  même  tem.ps 
cette  propriété  ,  que  pour  jouir  de  la  fatisfaétion  de 
l'offrir  au  même  inftant  au  roi  ,  &  de  la  confacrer  à 
l'ufage  qu'il  s'eft  propofé  d'en  faire  ,  au  cas  qu'il  £àt 
jugé  qu'elle  doit  lui  refter. 

Par  l'arrêt  rendu  fur  cette  queftion  ,  le  30  juillet 
176a  ,  au  rapport  de  M.  Terray  ,  la  cour  a  déclaré 
les  parties  de  Gerbier  (madame  de  Becquey  )  &  de 
Dandafne  (  M.  de  la  Vauguyon  )  ,  non-recevables 
dans^  leurs  demandes. 

RÉTROCESSION  eft  un  a^e  par  lequel  on  cède 
volontairement  une  chofe  àcelui  duquel  on  la  tenoit; 
le  preneur  à  titre  de  bail  à*loyer  ou  de  bail  à  rente  , 
fait  une  rétrocelfion  ,  lorfqu'il  remet  les  biens  au 
bailleur  ,  pour  être  déchargé  du  prix  du  loyer  ,  ou 
de  la  rente  ;  les  acquéreurs  &  les  donataires  font 
des  rctroceffions  ,  lorfqu'ils  remettent  les  biens 
aux  vendeurs  ,  ou  aux  donateurs  acceptants.  Il  en 
eft  de  même  de  tous  objets  mobiliers  ou  immo- 
biliers ,  qui  ,  par  l'eftet  d'une  convention  vo- 
lontaire ,  retournent  dans  la  main  dont  ils  étoient 
fortis. 

I.  Suivant  l'article  83  du  tarif,  du  29  feptembre 
1711 ,  le  droit  de  contrôle  des  rétrocédions  des 
chofes  portées  par  toutes  fortes  d'ades  ,  pour  quel- 
que chofe  &  matière  que  ce  foit ,  doit  être  payé 
comme  pour  les  a6les  rétrocédés  ,  fur  le  pied  réglé 
par  le  même  tarif. 

Il  a  été  expliqué,  à  l'article  Réjîliment ,  que  ,  lorf- 
qu'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  eft  rcfolu  avant  que 
d'avoir  eu  aucune  exécution  ,  l'acte  eft  un  réfiliment; 
mais  que  ,  fi  le  preneur  eft  entré  en  jouiffance  ,  & 
qu'il  remette  le  bailleur  en  pofteftion  ,  c'eft  une  ré- 
rroceiïlon  de  bail  ,  dont  le  droit  de  contrôle  eft  dû 
fur  le  même  pied  fixé  pour  le  bail  ,  conformément 
à  l'art.   16  du  tarif. 

Le  droit  de  contrôle  àss  rétroceffions  nepeut  fouf. 
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frir  aucune  difficulté ,  parce  que  la  difpofition  du 
tarit  e't  très-claire  à  cet  égard. 

1.  Mais  il  s'eft  élevé  bien  des  difficultés  pour  le 
droit  de  centième  denier  des  rétrocelfions  d'immeu- 
bles, quoiqu'il  foit  ordonné,  par  l'article  6  de  la  dé- 
claration du  roi ,  du  20  mars  1708  ,  que  le  droit  de 
centième  denier  fera  payé  pour  tous  arrêts  ,  juge- 
ments ,  fentences  ,  éc  généralement  pour  tous  actes 
tranilacifs  &  rétroccjjlfs  de  propriété  de  biens-im- 
meu'jjes.  11  ne  faut  que  faire  attention  à  la  nature 
de  l'acte  ,&  aux  motifs  qui  le  déterminent,  pour 
connoître  ii c'eft  une  rétroceîhon ,  auquel  cas  Icdroit 
de  centième  denier  eil  incontei'Lablcmcnt  dû  ;  tout 
afle  tranllatifde  propriété  ou  d'ufufruit  d'immeuble» 
nepeut  ceft'er de  produire  fon eft'et  qu'en  vertu  d  une 
convention  volonraire  ,  ou  d'un  jugement  qui  en 
prononce  la  nullité  ;  fi  la  convention'volontaire  eft 
faite  devant  notaires  ,  le  jour  même  ducontrat ,  c'eft 
un  réfilimcnt  ;  Se  i\  elle  n'eft  Élite  que  depuis  ,  c'eft 
une  réiroceifion.  A.  l'égarddu  jugement  qui  pronon- 
ce la  nullité  ,  foit  ab  iniiio  ,  pour  caufes  premières 
Se  inhérentes  ,  foit  pour  l'avenir  feulement ,  faute 
d'exécution  des  conditions  ,  c'eft  une  rtfolution  , 
forcée  ou  volontaire.  Il  faut  donc  voir  ces  deux  ar- 
ticles Réjîliment  Se  Réfolution. 

3.  La  rétroccjjïon  d'un  bail  à  vie  ,  d'immeubles  , 
eft  fujette  au  même  droit  de  demi-centieme  denier 
que  le  bail  ,  parce  qu'elle  remet  la  jouii'ance  par  an- 
ticipation au  bailleur.  Décifion  du  18  juin  1735  , 
contre  la  veuve  du  fleurie  Peletierde  Saint  Gervais; 
autre  décifion  ,  du  30  août  1738  ,  contre  le  fieur 
d'Houteville  ,  qui  prétendoit  qu'une  femblable  ré- 
trocelfion faite  en  1738  ,  d'un  bail  à  vie pa(lé  au  mois 
de  décembre  173a,  étoit  un  fimple  réuliment.  Dé- 
cidé que  ce  n'eft  point  un  réfiliment ,  mais  une  ré- 
trocelfion ,  dont  les  droits  de  contrôle  Se  de  centiè- 
me denier  font  dus.  Voy^l  encore  la  décifion  ,  du 
lu  juin  1749  ,  tom.  i  ,  pag.  181  ,  col.  i. 

4.  11  en  eft  de  même  de  la  létrocejjion  des  baux 
emphythéotiques  (S!"  h  longues  années,  pourvu  que  , 
lors  de  la  rétroceolon,  il  refte  encoreplusde9  années  • 
de  JDui'îànce  ;  s'il  en  reftoit  moins  ,  le  droit  de  con- 
trôle ne  feroit  dû  que  fur  le  pied  réglé  par  l'article 
1 5  du  tarif,  &  il  ne  feroit  dû  aucun  droit  de  centiè- 
me denier.  Voye[  Baux  emphytéotiques  ,  $.  2  ,  tom. 
I,  pag.  183. 

5.  Les   rétrocejjions  des  baux    à  rente  foncière  font 
fujettes  aux  mêmes  droits  que  lefdits  baux  ,    parce 
qu'elles  transfèrent  au  bailleur  ou  à   fes  repréferr-- 
tants  ,  la  propriété  naturelle  de  l'immeuble  dont  ils 
étoient  delfaiiis.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  de  • 
la  rétroceflion  volontaire  &  acceptée  ;  car  s'il  s'agit", 
d'un  déguerpiffement ,  exponfc  ou  abandonnement . 
de  l'héritage  ,  fms  l'acceptation  du  créancier  de  fa- 
rente  ,  le  droit  de  contrôle  n'eft  dû  que  fur  le  pied' 
fixé  par  l'article  36  du  tarif  ;  mais  le  droit  de  centie-- 
me  denier  en  fera  dû.  Si ,  au  contraire  ,  c'eft  le  pro^  - 
priétaire  de  la  rente  qui  force  le  détenteur  du  fonds; 
a  déguerpir  ,  &  à  lui  abandonner  l'héritage  ,  voye^  ' 
Réfolution  ,  n,  7. 

DécifHjn,,du  2,0    août  1746,  contre-  NLc&Iar^ii 
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f— ^  Rotrou  ,  qui  avoit  fait  un  bail  à  rente  ,  en  1736  , 
Rétro-  lequel  a  été  conventionnellement  réfolu  en  1745  , 

ccffioD.  faute  de  paiement  de  quelques  arrérages  ,  &  fous  !a 
réfcrve,  de  la  part  de  Rotrou,  de fes  droits  &  aétions 
pour  ce  qui  lui  étoit  dû.  Décidé  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eddû  pour  la  rétroceffion. 

Autre  dccifion  femblable  ,  du  18  mars  1752  , 
conrre  Charles  de  la  Herce  ,  qui  avoit  fait  un  bail  à 
rente  au  fieur  Grenet ,  en  1740,  &  qui  ert  rentré  en 
pofièiHon  ,  en  vertu  d'un  ade  fait  avec  la  veuve 
Grenet,  en  17 51  ,  par  lequel  il  a  été  reconnu  qu'il 
étoit  dû  2CO  livres  audit  de  la  Herce  pour  refte  des 
arrérages  échus. 

6.  A  l'égard  des  rétrocejjions  de  donations  ,  faites 
volontairement  par  le  donataire  au  donateur  ou  à  {ss 
repréfentants  ,  voyei  Donation  ,  §.  12  ,  tom.  i  , 
page  505. 

7.  Quant  aux  rétrocrjfwns  de  ventes  ou  autres  aliéna- 
tions d'immeubles  ,  les  principes  établis  à  l'article 
véfblationxom  connoître  les  droits  qui  font  dus  pour 
la  rétroceiTion;  lorfqu'il  elt  polfible  à  l'acquéreur  de 
conferver  les  biens,  &  de  n'en  pouvoir  étredépoffe- 
dé  que  de  fon  confentement ,  le  vendeur  n'y  rentre 
que  par  rciet  d'une  rctroceflion  ,  &  doit  payer  le 
droit  de  centième  denier  ,  fans  avoir  égard  aux  ter- 
mes employés  dans  l'acle  ,  ou  dans  le  jugement  qui 
a  été  rendu.  />o;yq  les  arrêts  rapportés  à  1  article  R.é- 
folution  ,   n.  4. 

Dccifion  du  confeil  ,  du  10  avril  1728  ,  au  fujet 
de  l'adjudication  des  biens  d'une  fuccelTion  vacante, 
dont  il  y  a  eu  appel,  <Sc  eafuiteun  défiftement  volon- 
taire de  la  part  de  l'adjudicataire  ,  lequel  ,  fous  pré- 
texte que  le  prix  étoit  trop  fort  ,  a  confenti  que  le 
curateur  difpofàt  des  biens,  à  telles  conditions  qu'il 
voudroit  ,  pourvu  que  le  prix  ne  fût  pas  inférieur 
à  celui  de  fon  adjudication  ,  &  qu'il  lui  feroit  délvî- 
gué  pour  fon  rembourfement.  Décidé  que  le  droit 
de  centième  denier  efc  dû  pour  l'adjudication  ,  & 
qu'il  eft  également  dû  pour  la  rétroceiuon. 

Autre  décifion  ,  du  19  feptembre  1739  ,  fin-  le 
mémoire  du  fieur  m.arquis  Dorm.enans  ;  il  avoit 
vendu  une  terre  en  Bourgogne  ,  le  14  février  1737, 
au  fleur  Clerget,  moyennant  36000  livres  payables 
dans  des  temps  fixes  ,  avec  cîaufe  exprelfe  qu'à  dé- 
faut de  paiement  il  lui  feroit  loifible  de  faire  reven- 
dre à  la  folle-enchere  de  l'acquéreur,  ou  de  rentrer 
en  poffeflion  ,  fans  aucune  formalité  de  procédure. 
Deux  ans  après  ,  il  a  repris  la  terre  ,  faute  de  paie- 
ment ,  &:  en  conféquence  d'un  acle  conventionnel 
paffé  entre  lui  &  l'acquéreur.  Il  foutenoit  qu'il 
n'étoit  pas  dû  de  centicme  denier  ,  difant  qu'il  ne 
s'étoit  pas  déffàifi ,  puifquc  les  conditions  de  la 
vente  n'a  voient  pas  été  exécutées  ,  &  que  d'ailleurs 
fa  rentrée  en  poiîèinon  ne  pouvoir  être  confidérée 
que  comme  un  retrait  conventionnel,  puifqu'elîe 
etoit  fondée  far  une  ftipulation  exprefie  du  contrat. 
Décidé  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  en 
conformité  de  la  déclaration  de  1708  ,  qui  y  alT'u- 
iettit  toute  rétrocclfion  volontaire.  Il  sagiffoit  en 
eftét  d'une  rétroceffion,  puifque  l'acquéreur  pouvoit 
cojifervef  les  biens  en  payant  j  ainfi  il  n'y  avoit 
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aucune  comparaifon  avec  le  retrait  conventionnel , 
que  le  vendeur  peut  exercer  par  le  feu!  eiiét  de  û 
volonté ,  3c  indépendamment  de  celle  de  l'ac- 
quéreur. 

Décifion  du  confeil ,  du  2  avril  1746.  Louis 
Minard  avoit  vendu  une  mailbn  à  Claude  Minard  , 
fon  fils  aine  ,  le  10  oftobre  1729  ,  moyennant  une 
rente  rachetable  ;  après  la  mort  du  père,  il  eft  pro- 
cédé au  partage  de  cette  maifon  entre  tous  les  en- 
fants ,  qui  reconnoiilent  que  l'aine  s'étoit  défifté  de 
fon  acqui.'ition  ,  &  que  l'acte  s'étant  perdu  dans 
la  mafîè  des  papiers  de  la  luccelTion  ,  l'acquifition 
ni  le  défiftement  ne  produiront  aucun  effet  ,  au  cas 
qu'on  les  trouve.  Sur  la  demande  du  droit  de  la 
rétroceftion ,  Claude  Minard  difoit  qu'il  ne  poiTédoit 
la  maifon  qu'à  titre  fuccelTif  ;  &  que  renonciation 
faite  dans  le  partage  devoit  êire  conlidérée  comme 
un  rapport  à  fucceifion  ,  &  non  comme  la  preuve 
d'une  rétroceffion ,  puisqu'il  ne  fe  trouvoit  aucun 
acle.  Décidé  que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû 
par  tous  les  enfants  ,  comme  héritiers  de  leur  pè- 
re ,  pour  la  rétroceffion  qui  lui  avoit  été  faite 
par  l'aine. 

Autre  décifion  ,  du  9  juillet  1746  ,  fur  le  mé- 
moire du  lieur  Chapuis  ,  garde  du  corps  du  roi  ;  il 
avoit  acquis  des  portions  de  maifons  à  Paris  ,  le  17 
décembre  1743  ,  du  fieur  Bréhant;  &  par  un  acîe 
du  6  décembre  1745  ,  reconnoift'ant  que  la  vente 
n'avoit  pas  eu  d'exécution  ,  &  que  l'acquéreur  n'a- 
voit  pu  en  payer  le  prix,  ils  ontdéclaré  réfilier  cette 
vente  ,  ledit  fieur  Chapuis  fe  chargeant  de  tous  les 
événements  envers  le  vendeur  ;  en  conféquence  il 
demandoit  la  décharge  du  droit.  Décidé  que  ce 
droit  eft  dû  par  le  ueur  Bréhant ,  à  caufe  de  la 
rétrocelfion. 

Du  15  novembre  1751  ,  décifion  du  confeil  , 
conire  le  fieur  ThevarcW  notaire  à  Ambierle  ,  qui 
avoit  vendu  une  maifon,  le  28  février  1746,  moyen- 
nant 825  liv.  &:  fous  iaréferve  de  l'ufufruit  pen- 
dant la  vie  de  fa  mère  ;  il  fut  paiTé  ,  le  1 5  juillet 
175 1  ,  un  autre  acle  ,  par  lequel  les  parties  fe  dé- 
fifterent  réciproquement  du  contrat  qu'ils  déclarè- 
rent nul  &  réfolu  ,  le  vendeur  s'obligeant  de  rendre 
une  fomme  de  100  livres  par  lui  reçue  à  compte. 
Il  foutenoit  que  c'étoit  un  fimple  réfiliment  avant 
que  la  vente  eût  eu  aucune  exécution,  puifque  la 
mère  avoit  continué  de  jouir  de  la  maifon.  Décidé 
que  les  droits  de  contrôle  6c  le  centième  denier  de 
la  rétrocelfion  font  dus. 

Par  décifion  ,  du  4  mai  1754  ,  le  confeil  ,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'AleuvOn  ,  a  condamné  Nicolas  Milment  au  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  de  la  rétrocelfion 
des  biens  qu'il  avoit  vendus  ,  le  6  mars  1738  ,  au 
fieur  Maquaire  ;  au  pied  d  une  expédition  du  con- 
trat ,  le  lieur  abbé  Maquaire,  l'un  des  enfants  de 
l'acquéreur  ,  avoit  reconnu  ,  le  11  feptembre  1740 , 
que  ce  contrat  n'étoit  que  confidenciaire  ,  que  la 
vente  n'avoit  pas  'été  réelle  ,  que  Milment  avoit 
toujours  confervé  les  biens,  &:  qu'aucun  des  enfants 
de  Maquaire  n'y  prétendoit  rien.  Mais  oa  n'admet 
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point  de  contrats  conHdencir-ires  ,  &  l'on  ne  peut 
détruire  un  contrat  p.'.rf<iU  en  foi ,  fans  nouveaux 
droits,  fi  ce  n'eit  par  une  contre-lettre  du  même 
jour  ,  faite  p?.ràevant  notaires. 

])éciJion  ,  du  10  mars  1755  ,  qui  confirme  une 
crdor.nance  de  M.  l'intendant  de  Poitiers  ,  par  la- 
quelle le  fleur  Pcllard  de  Montigny  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  de  centième  denier  dune  ré- 
rroceliîon  a  lui  faite,  le  13  décembre  1751  ,  fous 
le  titre  de  retrait  conventionnel,  de  hicns  qu'il  avoit 
vendus,  le  16  janvier  1751,  au  llcur  Mourain  , 
purement  &:  fimplement  ;  il  avoit  été  fait  un  acle 
fous  fignatures  privées  ,  daté  du  même  jour  que  la 
vente  ,  par  lequel  il  avoit  été  reconnu  que  cette 
vente  n'etoit  faite  que  pour  alfurer  h  Mourain  l'in- 
térêt de  8000  livres  qu'il  avoit  prêtées  au  lieur  Pel- 
lard  ,  &:  que  celui-ci  pourroit  exercer  la  faculté  de 
réméré  pendant  deux  ans ,  comme  une  condition 
€xprefle.  Mais  il  eft  de  principe  que  cette  faculté 
doit  être  exprimée  dans  le  contrat  même,  ou  au 
jour  ,  parce  qu'elle  doit  être  une  condition  expretTe 
de  la  vente  ,  fans  quoi  la  ftipulation  qui  en  eft  faite 
autrement ,  elt  une  revente. 

REVENTE  ces  domaines  du  roi  eft  l'adjudica- 
tion qui  fe  fait  au  confeil  ,  d  un  domaine  actuelle- 
ment engagé  à  facuhé  de  rachat  perpétuel  ,  à  la 
charge  ,  par  l'adjudicaraire ,  de rembourfer  comptant 
&  en  un  feul  paiement  les  finances  de  lengigilte  , 
&:  de  payer  en  outre  une  rente  annuelle  au  domaine, 
avec  le  fou  pour  livre  du  capital  de  cette  rente  far  le 
pied  du  denier  30. 

La  revente  eft  un  moyen  de  dépofféder  un  en- 
gagifre  ,  d^înt  la  finance  elb  trop  modique  ,  en  fubro- 
geanr  un  autre  engagilte  en  fon  lieu  6c  place,  6c  en 
chargeant  celui-ci  de  payer  une  rente ,  qui  augmente 
les  revenus  de  l'état  ,  fans  augmenter  les  finances 
qu'il  faudra  rembcurfer  ,  lorfqu'il  s'agira  de  réunir 
les  biens  au  domaine. 

L'adjudicataire  par  revente  eft  entièrement  fu- 
brogé  au  contrat  d'engagement  fut  à  celui  qu'il 
décoiTede  ou  à  fes  auteurs  :  il  jouit  au  même  titre, 
ii  1  les  mêmes  privilèges  ,  &  il  eft  tenu  des  mêmes 
charges ,  outre  la  nouvelle  rente  ;  au  lieu  que  ,  lorf- 
qve  les  biens  en^/sgés  font  rentrés  dans  la  main  du 
roi,  par  réunion  ou  autrement ,  &  que  S.  '-Lies 
aliène  enfuite  ,  c'eft  par  un  nouvel  engagement. 
L'arrêt  ,  du  11  mai  1745  ,  rapporté  à  I  art.  irecy  , 
com.  I ,  pag.  373  ,  eft  fondé  far  cette  diîliniHon. 
l'oyei  auln  la  déclaration  du  roi,  du  19  juillet 
i695,tom.  i,pag.  4H. 

Les  rc'glements  généraux  qui  ont  ordonné  qu'il 
feroit  procédé  à  la  vente  ,  revente  6c  aliénation  des 
biens  domaniaux,  font  rapportés  a  l'art.  Domaine. 
$.  3  ,  n.  2.  Voyei  principalement  l'édit  du  mois  de 
mars  1^55  ,  tom.  i,  p3g,443  ,  &  les  règlements 
qui  font  cités  à  la  fuite  de  cet  édit. 

Celui  qui  veut  dépofTéder  un  engagifte  &  fe 
rendre  adjudicataire  par  revente  ,  doit  faire  des 
oîtres  de  rembojr fer  comptant  &  en  un  fcul  paie- 
ment la  finance  de  l'engagifte ,  fiu:  le  pied  de  la 


R  E   V  4S^ 

liquidation  qui  en  fera  faite  au  confeil ,  &  en  outre 
de  payer  une  rente  annuelle  au  domaine  ,  telle  qu'il 
voudra  l'otliir  ;  ces  oiîres  doivent  être  rcmifcs  à 
MM.  les  infendants  ou  à  M.  le  contrôleur-général 
des  finances.  Les  offres  ne  font  reçues  que  par  arrêt 
du  confeil,  qui  ordonne  qu'après' les  publications 
futfifantes  ,  il  fera  procédé  a  l'adjudication  à  titre 
de  revente  ,  au  plus  ollrant  &  dernier  cnchériffear. 
Voyei  l'arrêt  du  I3  mai  1714  ,  tom.  l  ,  pag.  448. 

Si  les  engagiftes  prétendent  avoir  les  moyens  de 
s'oppofer  à  la  revente  ,  ils  doivent  les  fournir  de- 
vant MM.  les  intendants  ,  ou  a  Paris  au  grcftc  des 
commilfions  extraordinaires, trois  jours  avant  celui 
indiqué  pour  ladjudiccuion  définitive.  Arrêt  du 
confeil ,  du  a6  février  1715 ,  tom.  i  ,  pag.  /\^6. 

Les  adjudicataires  doivent  rembourfcr  la  finance 
des  engagiftes ,  avec  les  intérêts  à  raifon  du  denier 
30  ,  à  compter  du  jour  de  la  remife  qu'ils  ont  faite 
de  leurs  titres  ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation 
defdites  finances  ,  jufqu'à  laéluel  renibourfement. 
Arrêt  du  confe'il ,  du ao  juillet  1724.  L'édit  de  1667, 
&  l'arrêt  de  1719  ,  rapportés  tom.  i  ,  pag.  457  & 
459  »  règlent  ce  qui  doit  entrer  dans  la  liquidation 
des  finances. 

Il  doivent  faire  expédier  &  retirer  les  contrats 
àes  adjudications  qui  leur  ont  été  faites  à  titre  de 
revente ,  en  remettre  des  expéditions  en  forme  au 
fermier  du  domaine  ,  &  les  faire  enrégiftrer  aux 
greffes  des  bureaux  des  finances  ,  ou  à  ceux  des 
chambres  des  comptes ,  dans  les  provinces  où  il  n'y 
a  point  de  bureaux  des  finances  \  faute  de  quoi  , 
il  fera  procédé  à  nouvelle  adjudication  à  leur  folle- 
enchere.  Ces  expéditions  ne  peuvent  leur  être  déli- 
vrées ,  qu'ils  n'aient  préalablement  payéie  fou  pour 
livre  au  denier  30  du  capital  de  la  rente  ftipuiée  par 
l'adjudication.  V^ye^  les  arrêts  des  ao  novembre 
1715,  14  juillet  1733,  ^4  ""'^'^^  ^739»  5  ^^rs 
&  31  décembre  1743  ,  tome  premier  ,  pag.  448. 
&  449. 

Revente  à  la  folle- enchère  eit  une  noxiveWe  adju- 
dication qui  fe  fiit  aux  rifques  ,  périls  &  fortune- 
d'un  précédent  adjudicataire  ,  qui  n'a  pas  payé  le 
prix  de  fon  adjudication  ,  ou  qui  n'a  pas  f^uisfait 
aux  autres  conditions  fous  lefquelles  elle  lui  avoit 
été  faite,  f^oye/  Adjudications  ,  tom.  i,  p.  56. 

Ceux  qui  fe  font  rendus  adjudicataires  des  biens 
domaniaux  ,  font  tenus  de  faire  expédier  leurs  con- 
trats, finon  il  doit  être  procédé  à  nouvelle  adjudi- 
cation à  leur  follc-enchere  ",  &  ils  doivent  être  con- 
traints à  la  requête  &  diligence  des  fermiers  des 
domaines  au  paiement  du  principal  ,  à  raifcjji  dx% 
denier  30  de  la  totalité  ou  de  la  portion  des  rentes  ». 
à  la  charge  def^uelles  l'adjudication  leur  avoit  été 
faite,  fuivant  le  montant  de  la  folle-enchere  ;  c'eft. 
à-dire  ,  que  fi  la  première  adjudication  étoit  à  la 
charge  de  rembourfer  l'ancien  engagifte  èc  de  payer 
100  livres  de  rente  au  domaine  ,  6c  que  la  nouvelle- 
adjudication  ne  foit  portée  qu'a  80  livres  de  rente  y 
le  premier  adjudicataire  fera  contraint  au  paiement 
de  éco  livres  ,  qui  eft  le  capital  au  denier  30  de  la 
folle-enchere  de  20  livres  de  rente,  f^uyex,  les  arrêts 
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des  ao  novembre  1715  ,  Se  14  mars  1739  ,tbm.  i , 
pap.  ^448. 

REUNION  au  domaine  delà  couronne  ,  des  biens 
qui  en  avoient  été  défunis ,  foit  à  titre  de  con- 
ceflîon  ,  de  don  ,  d'engagement  ,  ou  de  tout  autre 
aliénation  quelconque  ,  foit  par  ururpation  ou  au- 
trement, yoyei  l'article  Domaine  ,  $.  5  ,  tom.  i  , 
pag.  455  ,  où  il  eft  parlé  des  réunions d..n3  les  diffé- 
rents cas. 

RÉXJ-NWN  féodale.  Les  biens  qui  ont  dépendu  d'un 
fief  peuvent  y  être  réunis  de  diaérentes  manières  , 
foit  parce  que  le  feigneur  acquiert  les  biens  mou- 
vants de  lui ,  foit  parce  qu'il  les  retire  féodalemen; 
ou  qu'ils  lui  aviennent  par  déshérence  ,  bâtardife 
ou  confifcation  ;  foit  enfin  parce  que  le  propriétaire 
defdits  biens  acquiert  le  fief  dont  ils  étoient  mou- 
vants. Par  tous  ces  moyens  ,  il  y  a  réunion  $c  con- 
folidation  ,  tellement  que  l'héritage  qui  étoit  tenu 
en  cenfive  &  qui  retourne  au  feigneur  ,  devient  une 
partie  du  fief,  &  reprend  la  nature  féodale  qu'il 
avoit  originairement  ;  cette  confolidation  eil:  de 
droit  pour  tout  ce  que  le  feigneur  réunit  en  vertu 
des  droits  attachés  à  fa  feigneurie  ',  mais  dans  quel- 
ques coutumes  ,  il  peut  em.pccher  la  réunion  des 
biens  qu'il  acquiert  &  qui  étoient  mouvants  de  fon 
fief,  en  déclarant  qu'il  entend  les  polTéder  rotu- 
riérement.  L'article  100  de  la  coutume  de  Norman- 
die porte  même  que  cette  réunion  n'a  lieu  pour  les 
acquifitions  ,  que  lorfque  le  fucceîfeur  de  lacqué- 
reur  les  a  pofledées  comme  domaine  non  fiefïé  par 
40  ans. 

Suivant  l'article  18  de  l'arrêt  de  règlement  du 
confeil  ,  du  13  avril  175 1  ,  tout  roturier  poîTeireur 
de  fief  ou  de  terres  nobles  ,  qui  acquiert  des  fonds 
dans  la  cenfive  ,  eft  tenu  d'en  payer  le  droit  de  franc- 
fief;  &  s'il  acquiert  le  fief  dont  il  eft  cenfitaire  ,  le 
droit  de  franc-fief  doit  être  également  payé  pour  la 
totalité  ,  tant  du  fief  acquis  que  des  terres  qui  étoient 
auparavant  pofTédées  roturiérement ,  en  préfuppo- 
fant  néanmoins  ,  dans  l'un  Se  l'autre  de  ces  deux 
cas  ,  que  la  réunion  de  la  roture  au  fief:  ait  eu 
lieu. 

RÉVOCATION  d'acirs.  Il  y  a  des  aéles  qui 
s'anéantident  par  l'expreffion  d'une  volonté  con- 
traire ;  on  révoque  une  procuration  ,  un  teftament 
&  autres  acles  femblables.  Mais  s'il  s'agit  d'actes 
fynallagmatiques  ,  ils  ne  peuvent  être  anéantis  que 
par  le  concours  de  la  volonté  des  parties  entre  lef- 
quelles  ils  ont  été  palfés  ,  ou  par  des  jugements  qui 
les  déclarent  nuls  ou  qui  en  prononcent  la  ré- 
folution  ;  ainfi  l'anéantiffcment  de  ces  adcseltun 
réfiliment ,  une  réfolution,  ouune  rétroccifion. 

Les  révocations  de  procurations  en  matière  ecclé- 
fiaftique  font  comprifes  dans  la  troifieme  fc'flion 
de  l'article  premier  du  tarif  du  19  feptembre  1711 , 
qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle  à  10  fous. 

Mais  ,  en  matière  laïque  ,1a  révocation  de  la  pro- 
curation eft  un  ade  fimple  ,  pour  le  droit  de  con- 
trôle duquel  il  n'eft  dû  que  10  fous  ,  comme  pour 
la  procuration. 

X-a  révocation  d'un  teftament  eft  un  acte  de  der- 
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niere  volonté  ,  qui  n'ea  fujet  au  contrôle  qu'après 
le  décès  de  laper  Tonne  qui  révoque  ,  &  dont  le  droit 
doit  être  perçu  fur  le  pied  réglé  par  l'article  89  da 
tarif  de  1722.  :  dans  ce  cas  ,  le  teftament  révoqué 
n'eft  point  fijjet  au  contrôle  *,  mais  fi  le  teftament 
n'eft  pas  entièrement  révoqué  ,  &  que  la  révoca- 
tion ne  tombe  que  fur  un  legs  eu  fur  tout  autre 
dirpofition  particulière  ,  le  teftament  fera  fujet  au 
droit  de  contrôle  fixé  par  l'article  89  ,  &:  il  ne  fera 
dû  que  To  fous  pour  la  révocation  ,  confidérée 
alors  comme  un  codicille  précédé  d'un  teftament 
contrôlé. 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'infinuation  pour  la 
fimple  révocation  d'un  tellamcnt.  L'article  9  du 
tarif  des  inilnuations  n'eft  applicable  qu'aux  acles 
qui  annullent  des  difpofitlons  inlinuées  ,  &qui  pou- 
voient  dès-lors  produire  leur  eftet  ;  Se  comme  les 
difpofuions  teftam.cntalres  ne  peuvent  avoir  aucun 
eftet  qu'après  la  mort  du  teftateur ,  il  eft  certain  qu'il 
peut  les  anéantir  ,  fans  donner  ouverture  a  aucun 
droit  d'infinuation. 

Décifion  du  confeil ,  du  18  août  173 1  ,  fur  le 
mémoire  de  Toui'faint  Bouret ,  qui  juge  qu'un  ade 
portant  révocation  d'une  fubftitution  faite  par  une 
donation  entre-vifs  &  infinuée  ,  doit  être  infinué  ; 
&  qu'il  eft  dû  ,  fuivant  l'article  9  du  tarif,  la  moitié 
des  droits  réglés  par  le  même  tarif,  pour  la  fubfti- 
tution. 

Le  10  Juillet  1731  ,  il  a  été  décidé  au  ccnfeil, 
qu'un  teftament  dépofé  au  greffe  ,  &  entièrement 
révoqué  par  un  acte  pareillement  dépofé  ,  n'étoit 
point  fujet  au  contrôle  ,  mais  feulement  ra<^e  de 
révocation. 

Décidé  ,  le  a8  mars  1733  ,  qu'un  ad.e  portant 
révocation  de  teftament  &  déclaration  de  vouloir 
mourir  iib  inteJJat ,  eft  un  a61e  de  dernière  volonté  , 
qui  n'eft  fujet  au  contrôle  qu'après  le  détcs  de  la 
perfonne  par  laquelle  il  a  été  fait. 

Autre  décifion  ,  du  4  juillet  1733  ,  fur  le  mémoire 
du  ficur  Beaulieu  ,  qui  juge  qu'un  aéle  par  lequel  fi 
mère  ,  demeurant  a  Toulon  ,  avoit  révoqué  fon 
teftament  &  déclaré  vouloir  mourir  ab  intcjLit ,  doit 
être  contrôlé  comme  teftament ,  &  qu'il  n'eft  fujet 
à  aucun  droit  d'infinuation. 

Par  une  autre  décifion  ,  du  19  janvier  173^  ,fur 
le  mémoire  de  la  veuve  Boulon  ,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'étoit  dû  que  10  fous  pour  le  droit  de  contrôle 
d'une  révocation  de  teftament ,  &  que  cette  révo- 
cation devoit  être  infinuée  &  le  droit  payé  fur  le 
pied  réglé  par  l'article  9  du  tarif.  Mais  il  s'agiftbit 
d'un  teltament  fait  par  le  mari  &  par  la  femme  ;  il 
avoit  été  contrôlé  &  infinué  après  la  mort  du  mari , 
&  la  veuve  avoit  enfuite  révoqué  la  difpofition  qui 
lui  étoit  perfonnelle.  On  ne  pouvoit  pas  percevoir 
une  féconde  fois  le  droit  de  contrôle  fur  le  pied  de 
l'article  89  ;  &  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  un  dcmi- 
droii  d'infinuation  ,  parce  que  la  difpofition  révo- 
quée ayant  été  infinuée  ,  il  étoit  néccllàire  que  la 
révocation  le  fût  également. 

Décifion  du  confeil  ,  du  19  mai  1753  ,  qui  con- 
firme la  perception  de  50  livres  ,  pour  le  droit  de 

contrôle 
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ccmtrôle  d'un  a<5ïe  par  lequel  le  fieur  flu  Tillet , 
capitaine  de  vaifleaux  du  roi ,  avoir  révoqué  tous 
teftaments  &:  codicilles  qu'il  pouvoir  avoir  faits.  Se 
déboute  fon  fils  de  fa  demande  en  reltltution  d'une 
partie  de  ce  droit. 

Arrcr  du  confeil  ,  du  i8  novembre  1755,  par 
lequel ,  fans  s'r.rrOter  a  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Languedoc  ,  la  dame  de  la  Fontguy  a 
été  contradicloiremcnt  condamnée  à  payer  ,  fur  le 
pied  réglé  par  Tarriclc  89  du  tarif,  le  droit  de  con- 
trôle d'un  a£le  pafTé  par  le  fieur  de  la  Fontguy  , 
ancien  capitaine  au  régiment  de  Piém.ont ,  &  bour- 
geois de  la  ville  d'Alais  ,  portant  révocation  d'un 
teftament  myftique  qu'il  avoit  fait  précédemment 
devant  notaires  ,  avec  déclaration  de  vouloir  mourir 
ab  intejlat  \  en  conféquencc  ,  il  a  été  ordonné  que 
la  fomme  de  57  livres  12  fous  ,  reftituée  en  vertu 
de  ladite  ordonnance  ,  feroit  rétablie  entre  les  mains 
du  commis  de  la  ferme  rai  bureau  d'Alais.  Il  avoit 
été  perçu  éo  livres  ,  y  compris  les  quatre  fous  pour 
livre  ,  fur  le  pied  de  la  première  claife  de  1  arti- 
cle 89  ;  &:  M.  l'intendant  avoit  jugé  qu'il  ne  s'agif- 
fûit  que  d  un  réiiliment ,  pour  lequel  il  n'écoit  dû 
que  1  liv.  8  f.  ,  fuivant  l'art.  81. 

Les  donations  font  révoquées  de  plein  droit , 
Icrfvju  il  furvient  des  enfants  au  donateur.  Voye[ 
ce  qui    ef:  obfervé  à  cet  ég<\rd.    tom.  i  ,  pag.  505. 

RIVIERES.  Les  fleuves  &  les  rivières  navigables 
du  royaume  appartiennent  au  roi  en  pleine  propriété, 
par  le  feul  titre  de  ^:\  fouverainete  ,  ainfi  que  tout 
ce  qui  fe  trouve  dans  leurs  lits  ,  comme  les  iîles  & 
iflors  ,  les  atterriiTements  &:  accroiffements  ,  droits 
de  p^chc  ,  péages  ,  partages  ,  ponts  ,  bacs  ,  bateaux, 
moulins  &  édifices ,  &:  autres  chofes  &  droit  que 
ces  fleuves  &:  rivières  produifent.  Voye[  Ifles ,  ci- 
devant  ,  pag.  7.10, 

Par  arrct  du  parlement  de  Paris,  du  1Q  mai  1743, 
rendu  fur  les  concluiions  ce  M.  jfoly  de  Fleury  , 
avocat-général ,  il  a  é:é  jugé  qu'un  diamant ,  trouvé 
dans  le  lit  de  la  rivière  de  Seine  ,  par  le  nommé 
Guenemond  ,  retenu  par  les  gardes  de  l'orfèvrerie  , 
&  non  réclamé  ,  éroit  une  épave  ,  dont  la  vente  fe- 
roit faite  ,  pour  être  le  prix  diftribué  ,  un  tiers  au 
receveur-général  du  dom.aine  ,  un  tiers  à  Guene- 
mond, &  l'autre  tiers  aux  orfèvres,  conformément 
aux  ordonnances  qui  leur  ont  attribué  le  tiers  des 
épaves  de  joaillerie  &  orfèvrerie. 

ROLES  des  tailles  ,  de  l'impôt  du  fel  &  autres 
imvofuiovs  générales  &  particulières  ,  n'ont  jamais 
été  aflujettis  au  contrôle  àcs  actes  ,  comme  étant 
faits  par  les  officiers  des  élections  ou  des  greniers 
à  fel  ,  ou  par  MM.  les  intendants  ;  mais  les  rôles 
des  fouages  &  autres  importions  de  la  province  de 
Bretagne  y  ont  étéa'i'ujettis,  comme  on  l'expliquera 
à  l'article  Rôles  des  fouages. 

Tous  ces  rôles  ont  été  fujets  au  droit  de  petit- 
fiel.  Ils  y  furent  ali'ajcttis  par  l'article  3  de  ledit 
du  mois  de  novembre  ï6'-)6  ^  par  la  déclaration 
du  6  mai  1698  ,  par  l'article  4  de  celle  du  10  no- 
vembre 1699 ,  &  par  l'article  premier  de  celle  du  20 
mars  1708 
2  orne  II, 
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II  fut  fait  une  exception  ,  par  les  articles  a  <!-  3 
de  la  déclaration  de  1699,  pour  les  provinces  & 
généralités  de  Touloufe  ,  Montpellier  ,  Provence, 
Bourgogne,  Flandre,  Hainaut  &  Artois;  &l 
pour  les  rôles  des  importions  extraordinaires  du 
royaume. 

Le  droit  de  fcel  de  ces  rôles  fut  fixé  par  la  fcp- 
tieme  chiTe  du  tarif,  du  io  mars  1708  ,  conlirmatif 
de  l'exception  ci-delfus. 

Le  8  juin  1733  ,  il  fut  décidé  que  les  rôles  d'im- 
poiition ,  pour  les  droits  des  courtiers-Jnufreurs  êc 
infpeé^eurs  aux  boiiîbns,  n'étoient  pas  hijets  au  pe- 
tit-fcel,  en  les  confidérant  comme  des  rôles  d  ini- 
pol'.tions  extroardinaires  ,  difpenfés  de  ce  droit  par 
la  déclaration  de  1699. 

Les  rôles  des  tailles  tarifées  ou  proportionnelles 
tenant  lieu  de  l'ancienne  taille  perfonnelle,  dévoient 
être  fcellés  ,  quoique  non  vérifiés  par  les  olficiers 
des  élecHons,  fuivant  une  décifiondu  10 mars  1744, 
adreiTée  à  M.  l'intendant  de  Rouen. 

Il  fiit  ordonné  ,  par  arrêt  de  règlement  rendu  au 
confeil ,  le  31  décembre  1710  ,  &  par  l'article  9  de 
celui  du  29  avril  1721  ,  rendu  contradiéloiremenc 
avec  les  jurats  de  Réarn  ,  que  les  collecleurs  des 
tailles  ,  de  l'impôt  du  fel  &  autres  impofitions  , 
feroient  tenus  cfe  repréfentcr  aux  receveurs  d'ictU 
les  ,  les  quittances  des  droits  de  perit-fccl  de  leurs 
rôles  ,  faute  de  quoi  le  montant  de  ces  droits  leur 
feroit  retenu  fur  le  premier  paiement ,  par  lefûits 
receveurs  qui  en  fourniroienr  quittances  aux  col- 
lecleurs  ,  fur  leiqueîles  les  rôles  feroient  fcellés 
par  les  commis  du  fermier  ,  qui  (ë  feroient  payer 
de  ces  droits  par  lefdits  receveurs  des  impofitions. 

Par  la  déclaration  du  roi  ,  du  13  avril  1761  ,  il  a 
été  ordonné  que,  dans  les  pays  ou  la  taille  ejl  perfon- 
nelle ,  (  ce  font  les  provinces  &  généralités  d'élec- 
tion )  la  répartition  de  la  capitation  fe  fera  fur  les 
mx-mes  rôles  que  la  taille  ,  conjointement  avec  les 
autres  impofitions  accelîbires  ,  &  qu'à  commencer 
au  département  qui  fe  fera  pour  l'année  1763  ,  dans 
les  pays  de  taille  perfonnelle ,  lefdits  rôles,  enfemble 
les  premières  contraintes  décernées  par  les  rece- 
veurs des  tailles  ,  à  chaque  terme  de  paiement , 
contre  les  collecteurs  &  contre  les  contribuables  , 
feront  exempts  du  droit  de  contrôle  ,  papier  marqué 
(ft petit-fcel.  Nous  avons  expliqué  ,  tom.  l  pag.  202, 
ce  qui  a  été  ordonné  pour  le  recouvrement  de  U 
taille.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  rôles. 

Cette  déclaration  a  été  enrégiftrée  en  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  8  mai"i76i  ;  ainfi  elle  doit  avoir 
fon  eft'et  dans  le  reflbrt  de  cette  cour.  Elle  doit  éga- 
lement être  fuivie  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
de  timbre  &  de  fccaux  des  rôles  des  tailles  impoftes 
conjointement  avec  la  capitation  dans  tout  autre? 
pays  de  taille  perfonnelle  ,  quand  bien  même  clla 
n'y  feroit  pas  encore  enrégiltrée  ,  attendu  la  difpo- 
fition  de  l'article  2  du  bail  fait  pour  commencer  au 
premier  janvier  1763  ,  rapporté  ,  ci-devant ,  pag.  ■56, 

A  l'égard  des  pays  de  taille  réelle,  ilfautferap- 
peller  l'exception  faite  par  la  déclaration  de  1699  » 
<k  par  le  tarif  de  1708, 
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QU'int  a^îx  rôles  de  l'impôt  du  fel ,  &:  des  împo- 
fitions  générales  &  particulières  ,  autres  que  celles 
qui  font  accelT'oires  a  la  taille  &  qui  s'impofenr  con- 
jointement avec  la  capitation  ,  ces  rôles  doivent 
étrefcellés  &c  \"s  droits  payés  fur  le  montant  de  l'im- 
pofuicn  ,  avant  que  de  pouvoir  être  mis  à  exécu- 
tion, conformiment  au  tarifde  1708 ,  fous  les  peines 
portées  par  les  déclarations  de  1698  &  1708  ,  c'eft-à- 
dirCj  à  peine  de  100  liv.  d'amende  &  du  paiement 
d^fdîts  droits.  * 

P.ÔLES  des  fouages  de  Bretigne.  L'art.  84  du  tarif 
du  2.9  feptembre  1722, ,  avoir  fixé  le  droit  de  contrôle 
des  rôles  des  tailles  ,  fouages  &  autres  impofitions 
de  la  province  de  Bretagne  ;  ces  rôles  n'avoient  point 
été  compris  dans  le  tarit  du  contrôle  du  20  mars 
1708  :  il  fut  fuppléé  par  dsrCt  du  18  feptembre  de 
la  mCme  année ,  portant  qu'ils  continueroient  d'être 
contrôlés  ,  à  l'avenir  ,  comme  ils  l'avoient  été  par 
le  paflé.  Mais  ,  par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du 
18  dc'cem.bre  1736  ,  il  a  été  ordonné  qu'à  commen- 
cer au  premier  janvier  1739,  lefdits  rôles ceiTercient 
d'être  contrôlés  ;  ainfi  ils  ne  font  plus  alTujettis  à 
cette  formalité. 

Ils  doivent  ttrefcelle's  8c  le  droit  perçu  fuivant  la 
fixation  faite  par  la  feptieme  clafie  du  tarif  du  ao 
mars  1708.  Il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  , 
du  13  novembre  1709  ,  que  les  droits  de  vetit-fcel 
feroient  perçus  fur  deux  expéditions  de  chacun  déf- 
aits rôles,  au  moyen  de  quoi,  les  greffiers  des  rôles  , 
dont  les  offices  fubfiftoient  alors,  pourroient  déli- 
vrer tel  nombre  de  copies  ou  extraits  defdits  rôles 
qu'ils  jugeroient  à  propos  ,  fans  les  faire  fceller. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  3  août  1734  , 
il  a  été  ordonné  que  les  extraits  des  rôles  qu'il  e[l 
d'ufage  de  délivrer,  en  plufieurs  paroidès  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  ,  aux  difïerents  collecleurs  ,  de- 
meureront exempts  du  droit  de  fceau  ;  &  qu'à  com- 
mencer au  premier  janvier  1749  5  ^^  ne  fera  plus 
perçu  qu'un  droit  de  fceau  fur  les  rôles  des  fouages  de 
ladite  province  ,  &  ce  ,  fur  h  pied  de  la  fomme 
entière  contenue  en  chacun  rôle  ,  fans  que  ladite 
fomme  puifle  être  divifée,  fous  prétexte  de  la  dilié- 
rence  des  importions  qui  compofent  lefdits  rôles. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  far  le  mémoire  des  états  de  la 
province  ,  contenant  que  le  double  droit  de  fceau 
ordonné  en  1709  ,  avoit  pour  objet  l'expédition  qui 
fedélivroit  alors  au  vérificateur  des  rôles;maisque, 
l'orfice  ayant  été  fupprimé  en  17 1 1 ,  les  fécondes  ex- 
péditions font  devenues  inutiles,  &  que  l'ufage  en  a 
même  été  aboli  ;  que  d'ailleurs  ,  fous  prétexte  que 
lefdits  rôles  comprennent  plufieurs  efpeces  d'impo- 
fitions  ,  comn.e  les  fouages  ordinaires  qui  appar- 
tiennent au  roi ,  les  fouages  extraordinaires  qui  fe 
perçoivent  au  profit  de  S.  M.  pour  l'entretien  des 
garnifons  ,  l'on  faifoitpayer  le  droit  de  fceau  dillinc- 
tement  pour  chaque  efpece  dimpofirions. 

^oY<'{  ,  au  furplus  ,  l'article  Fuujges  de  Bretagne  , 
ci-devant ,  pag.  103. 

RÔLES  pour  la  fuhffance  des  pa-ivres.  Le  parle- 
Bientde  Paris  a  ordonné  ,  par  arrêr  du  30  d  Jccinbre 
J740  ,  qu'il  feroit  fait  des  rôles  pour  la  fubfiilance 
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des  pauvres  dans  toutes  les  paroilTes  de  fon  reffort , 
&  le  roi  eftimant  que,  dans  un  objet  aufù  in  portant 
pour  le  foulagement  des  pauvres  ,  il  n'étoit  pas  con- 
venable que  lefdits  rôles  &  les  procédures  nécelfaires 
pour  leur  éxecution  fulfent  fujets  à  aucuns  droits,  il 
a  été  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  du  20  janvier 
1741 ,  que  les  rôles  faits  pour  la  fubfiftance  des  pau- 
vres ,  en  exécution  dudit  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, les  acles&:  procédures  pour  l'exécution  d  iceux, 
les  procédures  faites  pour  parvenir  à  la  réduction  des 
cotifations  ,  &  les  jugements  qui  interviendront, 
fcit  devant  les  premiers  juges  ,  foit  au  parlement  fur 
l'appel,  feront  faits  &.  rédigés  en  papier  commun  & 
non  timbré  ,  &  qu'ils  feront  exempts  de  la  forma- 
lité âiQs  contrôles  ,  fceau  ,  droits  réfervés,  &  autres 
droits  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  rôles  d'impofitions 
générales  ,  avec  ceux  qui  fe  font ,  dans  certaines 
provinces  ,  fur  toute  une  famille  ,  pour  contribuer 
à  la  nourriture  8c  à  l'intretien  d'un  parent  indigent; 
là  ,  c'eil  un  a6te  particulier  à  la  famille  ,  julbe  dans 
fon  principe  ,  mais  volontaire  dans  fon  eftet ,  puif- 
qu'il  ne  s'eifeclue  qu'en  vertu  d'un  délibération  des 
parents  convoqués.  Ici  c'eft  une  charité,  &  même  un 
devoir  auquel  tous  les  citoyens  font  fournis  dans  la 
proportion  de  leurs  facultés  ;  devoir  dont  l'accom- 
pliffement  concourt  au  maintien  du  bon  ordre.  Si 
le  fouverain  fait  céder  l'intérêt  de  létat  à  la 
caufe  publique  ,  il  n'y  a  aucune  conféquence  à  en 
tirer  pour  ce  qui  concerne  les  familles  particulières. 

ROUEN  ,  ville  capitale  de  la  province  de  Nor- 
mandie ,  8l  chef-lieu  d'une  généralité,  où  il  y  a 
parlement ,  coiu"  des  comptes  ,  aides  &  finances  , 
bureau  des  finances  &  intendûnce.  Fo;'£{  K  orman- 
die. 

Les  villes  de  Lyon  ,  Rouen  &  autres  ont  de- 
mandé l'exemption  ou  l'abonnement  des  droits  de 
contrôle  des  actes  ,  inunuation ,  centième  denier  & 
petit-fccl  ;  &  elles  en  ont  été  déboutées  par  l'arrêt 
du  9  mai  1724  ,  rapporté  ,  tom.    i  ,  pag.  3. 

Les  habitants  roturiers  de  la  ville  de  Rouen  ont 
plufieurs  fois  prétendu  devoir  jouir  de  l'exemption 
des  droits  de  franc-fiefs  ,  pour  les  fiefs  &  biens  no- 
bles par  eux  polîedés.  Mais  ces  anciens  privilèges 
ont  celfé  comme  ceux  de  plufieurs  autres  villes  ,  en 
conféquence  des  édits  de  164a  &  1692,  &  de  la  dé- 
claration du  16  juillet  1702.  C'eft  même  ce  qui  a  été 
jugé  contradidoirement  avec  les  maire  &;  échevins 
de  Rouen  ,  par  arrêts  du  confeil  des  8  août  1713  , 
13  décembre  1718  ,  &  24  novembre  I7aa  ;  &  par 
un  autre  arrêt  du  30  août  1723  ,  contre  le  ficur  le 
Prevoft  de  la  Grandiere ,  bourgeois  de  Rouen. 

La  même  chofe  a  été  jugée  contre  les  habitants 
des  villes  de  Dieppe  &  du  Havre,  en  la  généralité 
de  Rouen  ,  par  arrêt  du  confeil  du  13  décembre 
1718. 

ROUSSILLON  ,  province  de  France  ,  dans  les 
Pyrénées  ,  dont  Perpignan  cfl:  la  capitale  \  elle  fut 
prife  par  Louis  XIll  ,  en  1641 ,  &  a''"urée  à  la 
France  par  le  traité  des  Pyrénées  ,  fait  entre  la 
France  U  i'Efpagnc ,  le  7  novembre  1659. 
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Par  déclarntion  du  roi ,  du  lo  novembre  1733  , 
cnrégiflrée  au  confcil  fupérieur  de  Rouinilon  le  17 
dccerabre  fuivant ,  S,  M.  valida  les  actes  pall'éspar 
les  notaires  du  RoulFiUon  avant  la  déclaration  du 
Ci^  feprembre  172.1 ,  qui  n'avoient  d'autre  défaut 
que  celui  d'avoir  été  contrôlés  après  la  quinzaine  de 
leur  date. 

Le  droit  d'amortiTement  dû  par  les  gens  de  main- 
morte du  pays  ce  comté  de  Roulîillon  ,  a  été  fixé  fur 
le  pied  du  quarc  de  la  valeur  des  immeubles  ou  des 
fonimes  données  ou  léguées  pour  fondation,  ^''oye^ 
le  tom.  I  ,  pag.  m. 

l-'ar  l'article  ^  5  du  traité  des  Pyrénées ,  il  fut  ftipulé 
que  les  fuccelllons  teûam.entaires  ou  autres  quel- 
conques ,  donc^tions  entre-vifs  ou  autres  ,  des  ha- 
bit.'.rrs  de  Cai.tiogne  Se  du  comté  du PvouiriUon, réci- 
proquement les  uns  aux  autres  ,  leur  demeureront 
également  permifes  &  inviolables.  Ce  qui  emporte 
l'exemption  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  Cata- 
lans ,  dans  le  RouiTillon  feulement  ;  Se  réciproque- 
ment dans  la  Catalogne  ,  en  faveur  des  habitants  du 
Rouifillon. 

Les  domaines  de  Thuis  Se  Thuluge  avec  leurs 
appartenances  &  annexes ,  ont  été  réunis  au  do- 
maine de  Rouifillon  ,  par  arrct  du  confeil ,  du  il 
avril  1669  ,  rapporté  ,  ci-devant ,  pag.  218. 
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Louis  XIV ,  par  une  déclaration  du  7  décem- 
bre 1688  ,  unit  6c  incorpora  au  confcil  fupérieur 
de  Roufùllon  le  confiftoire  du  domaine  dudic 
pays. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  17  juin  1759  , 
S.  M.  a  donné  une  nouvelle  forme  à  la  chambre  du 
domaine  de  Rouiullon  :  il  aéré  ordonné  que  cette 
chambre  fera  ,  à  l'avenir ,  compolée  de  juges  per- 
manents qui  continueront  de  connoîire  des  affaires 
concernant  le  domaine  ■■,  en  conféquence,  il  a  fié 
créé  ,  en  titre  d'ortice  ,  un  préfident  &  ^eux  confcil- 
1ers  en  ladite  chambre  ,  pour  juger  lefdites  affaires  , 
fauf  l'appel  au  confeil  fupérieur  de  Perpignan  :  û  a 
pareillement  été  créé  un  oif  ce  de  procureur  du  roi  en 
ladite  cl lambre  ;  mais  le  grcfle  e(l  relie  uni  h  celui 
du  confeil  fupérieur.  Aufurplus  ,  le  préfident  &  les 
deux  confeillers  de  la  chambre  du  domame  font 
confeillers  honoraires  au  confeil  fupérieur  ;  &  le 
procureur  du  roi  eft  avocat-général  honoraire  audit 
confeil  :  Se  les  uns  &  les  autres  y  ont  entrée  ,  féance 
&  voix  délibcrative.  Cette  déclaration  a  été  enrégif- 
trée  au  confeil  fupérieur  de  Perpignan  ,  le  premier 
feptembre  1759. 

On  ne  fc  fert  point  de  papier  timbré  en  RoufTiUon, 
comme  il  a  été  obferve  à  la  fin  de  l'article  Fo;mu/e  , 
ci-devant ,  pag.  99. 
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AISIE  ed:  un  exploit  fait  par  le  miniftere  d'un 
huilfier  ou  fergent  à  la  requîte  d'un  créancier  ,  fur 
ce  qui  appartient  à  fon  débiteur  ,  pour  s'alfurer  le 
paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû.  Il  y  a  diverfes  efpeces 
de  faifies. 

Saisie-arrêt  eft  celle  que  fait  faire  un  créancier 
entre  les  mains  d'un  dépofitaired'eifets  appartenants 
à  fon  débiteur  ,  ou  entre  les  mains  des  fermiers  , 
rentiers  ou  autres  débiteurs  de  ce  débiteur  principal. 

Voye^  ce  qui  a  été  obfervé ,  tom.  l  ,  pag.  349  , 
fur  les  droits  de  contrôle  dus  pour  les  faifies-arrets. 
Il  eft  dà  ,  en  outre  ,  un  droit  de  faifie  mobiliaire  , 
qui  eft  de  3  fous  en  principal ,  fuivantl'édit  du  mois 
de  feptembre  1704  ,  rapporté,  tom.  i  ,  pag.  361. 

Si  les  faifies-arrêts  font  faites  pour  le  recouvre- 
ment des  fermes  du  roi,  vqyq  Contrôle  des  exploits, 
$.  Il  &  13. 

Sur  les  affirmations  paiïees  en  conféquence  des 
faifies-arrêts ,  voyei  le  tom.  i ,  pag.  61 ,  &  ci-de- 
vant ,  pag.  iij. 

Il  ne  peut  être  fait  de  faifies-arrêts  entre  le  mains 
des  fermiers  des  domaines  pour  créances  fur  le  roi. 
Arrêt  du  confeil  ,  du  5  août  1738  ,  qui  caîfe  & 
annulle  une  faifie  faite  à  la  requête  du  fieur  de  I\Ion- 
cadin ,  Se  à  tout  autres  de  faire  aucunes  faifies  entre 
les  mains  du  fermier  des  domaines  ,  pour  raifon  de 
créances  qu'ils  prétendront  avoir  à  exercer  contie  le 
roi ,  fauf  à  fe  pourvoir  pardevers  S,  M.  pour  être 


ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  la  rcpréfentation 
des  titres. 

Les  faifies-arrêts  faites  entre  les  mains  des  rece- 
veurs-généraux des  domaines  &  bois  ,  doivent  être 
par  eux  vifées  fur  les  originaux  ,  fuivant  l'édit  du 
mois  d'odobre  1705.  Arrêt  du  parlement  du  Paris  , 
du  18  mai  1744 ,  qui ,  faute  de  cette  formalité, 
déclare  nulles  des  faihes  faites  entre  les  mains  des 
receveurs  -  généraux  des  domaines  ,  &  bois  ce 
Paris. 

SAiSiE-EXÉCUTiONfefaitàlarequtte  d'un  crérn- 
cier  ,  des  meubles  qui  fe  trouvent  en  la  poffelfion  rie 
fon  débiteur  ,  pour  être  cnfuite  procédé  à  la  vente 
d'iceux  ,  &  le  prix  délivré  au  faifilTant. 

II  eft  dû  autant  de  droits  de  contrôle  qu'il  y  a  de 
cardions  établis  h  la  confervation  des  effets  l^ifis  , 
fndépendamment  de  celui  dû  par  rapport  à  la  partie 
principale  pour  la  faifie  ;  &  ,  en  outre  ,  un  droit  de 
faifie  mobiliaire.  Foye^le  tom.  l  ,  pag.  349  &  361. 

Si  la  faifie-exécution  eft  faite  pour  recouvrement 
d'impofitions  ,  ou  pour  les  droits  des  fermes  ,  voy:^ 
Contrôle  des  exploits  ,  $.  10  &  fuivants.  ^ 

Sur  la  forme  de  procéder  aux  faifies-exécutions  de 
meubles  pour  deniers  royaux  ,  vryq  la  décl.'.ration 
du  roi  du  mois  de  mars  1668  ,  ci-devant ,  ppg.  167. 

SAiSiE-MOifiLîAiRE,  confidérée  comme  un  ade, 
eft  une  faifie-arrêt ,  ou  une  faifie-exécution  ,  dont 
il  a  été  parlé  ci-dcflUs. 

Rrr  ^ 
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Il  y  a  un  droit  connu  fous  le  nom  de  faifie-mobi- 
lia're  ,  qui  cft  de  trois  fous  en  principal  :  il  avoit  été 
Ettribué  "a  ù^z  cfnces  de  commifTaires  aux  faifies-mo- 
biliaires  ,  pour  toutes  fai.-cs  de  deniers  ,  meubles  & 
effets  ,  ainfi  que  pour  les  cppofuions  a  la  délivrance 
des  deniers  &  efîets  faifis,  &  pour  les  mains-levées. 
Voyei  le  tcm.  I.  pag.361. 

Saisie-I  ÉoDALi;  eft  celle  que  le  feigneur  fait  du 
fief  de  fon  valîal ,  faute  de  foi  Éc  hommage  ,  ou  d'a- 
^en  Se  dénombrement ,  ou  enfin  ,  faute  d'avoir  fatis- 
fait  aux  droits  &:  devoirs  dont  le  vaffal  étoit  tenu. 

Les  faif  es  féodales  des  biens  mouvants  des  do- 
maines du  roi ,  fe  font  a  la  requête  des  procureurs- 
généraux  des  chambres  des  comptes  ,  ou  des  procu- 
reurs du  roi  des  bureaux  des  finances.  Par  un  arrêt 
du  confeil ,  du  18  janvier  1668  ,  rendu  entre  M.  le 
pi'ocureur-gc'néral  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  ,  &  le  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances 
de  Châlons  ,  il  a  été  ordonné  que  les  laifies  féodales 
&  liquidations  des  droits  dus  à  S.  M.  feront  faites  ; 
favoir  ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  en  la  cham- 
bre du  tréfor  a  Paris  ,  pour  l'étendue  de  fon  reîTort , 
ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  avant  la  déclaration  du  24 
novembre  1065  i  e:,  dans  les  généralités  de  Châ- 
lons &  de  Bourges  ,  à  la  rec^uête  des  procureurs  de 
S.  M.  efdits  bureaux,  créés  en  léay  ,  à  la  charge 
d'en  envoyer  autant  ,  de  trois  en  trois  mois  ,  au 
procureur- général  ce  la  chambre  des  comç-tes  ,  fans 
qu'il  puifle  être  accordé  aucune  main-levee  defdites 
faifies-féodales  qu'après  l'hommage  rendu  &  les 
droits  dus  a  S.  M. ,  liquidés  &  payés  ,  &  à  condi- 
tion d'obliger  les  valTaux  à  fournir  des  aveux  &  dé- 
nombrements dans  le  temps  &  aux  peines  portées 
j>ar  les  coutumes. 

Voye{  encore  ce  qui  a  été  obfervé  ,  au  fujet  des 
main-levées  àes  faifies  féodales  ,  à  l'article  Foi  ,  ci- 
devant  ,  page  77. 

Les  fsilies  fe'odales  ,  faites  à  la  requête  des  procu- 
reux-s- généraux  ces  chambres  des  comptes  &  des 
procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finances  ,  doivent 
être  contrôlées  lans  percevoir  aucun  droit ,  fauf  à  le 
faire  payer  par  les  greffiers  ,  lor.s  de  la  réception  des 
afles  de  foi  îk  honmiagc  ,  aveux  &  dénombrements. 
Arrêt  du  confeil ,  du  2  août  1724  ,  rapporté ,  tom.  i , 
page  20a. 

SAISIE-RÉELLE  fe  fait  des  imm.eublcs  du  débiteur, 
en  les  mettant  fous  la  main  delà  juilice  ,  pour  être 
vendus  ,  &  le  prix  dilcribué  au  faifillant  &z  autres 
créanciers ,  s'il  y  en  a.  Cette  faifie  e(l  fujette  au 
contrôle  des  exploits  ,  comme  il  a  été  expliqué  , 
tome  I ,  page  349. 

La  faifie  réelle  ne  dépouille  pas  le  faifi ,  qui  peut , 
jufqu'à  l'adjudication,  confe^ryer  fesbiens,en  Ça^ant 
lais  <  '■  '  '  ' 
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^^..^  .. julHce  :  c'elt  une  Icntencc  qui 

clare  la  faifie  6c  les  criées  bennes  &  valables.  Se  qui 
ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  &  adjudication 
tics  biens  faius.  Voyei  le  come  i ,  page  38?.^ 

L'adjudication  qui  s'en  fait  eCc  appeliéc  décret, 
dont  il  a  été  parlé  ,  tome  I ,  pag.  31^0. 
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SAlSlirr. efl  ou  la  pofTeihcn  acluelie  danslnquelle 
le  vendeur  d'un  immeuble  met  l'acciuéreur  ,  par  une 
tradition  réelle  ;  ou  une  efpece  d'inveltiture  ou  en- 
faifinement  accordé  au  nouveau  pofleffeur  par  le  fei- 
gneur direct.  En  général ,  les  contrats  font  uranilatifs 
Ce  propriété  ;  mais  il  y  a  des  coutumes  qui  exigent 
la  tradition  réelle  par  la  delfaifine  ik  la  faiune. 

L'art.  85  du  tarif,  du  29  feptembre  1722  ,  porte 
que  ,  pour  les  faifines  ,  inveltitures  ,  leflures  &  pu- 
blications ,  ou  prifes  de  poUeffion  d  héritages  & 
immeubles  ,  le  droit  de  contrôle  fera  payé  ,  ainli 
qu'il  eft  réglé  par  l'art.  70  du  même  tarif.  Kc-je^  Frilè 
de  poflèffion  d'immeubles. 

La  faifie  ou  nantîffem.ent  pris  en  juftice  en  vertu 
d'un  contrat  contrôlé  ,  n'eft  qu'un  acte  judiciaire  , 
exempt  de  contrôle.  Décifion  du  confeil ,  du  3  mai 
1723.  ^ 

SALUCES  ,  marquifat  &  province  de  Piémont^ 
C'étoit  un  domaine  de  la  couronne  de  France  ,  qui 
fut  cédé  au  duc  de  Savoie  en  contre-échange  de  la 
Breffe  ,  du  Bugey  ,  pays  de  Gex  Se  de  Valromey  , 
par  le  traité  de  Lyon,  du  17  janvier  lôoi ,  que 
M.  Dupuy  date  du  17  juin  ,  clans  fon  traité  des 
droits  du  roi,  pag.  340,  &  qui  a  été  mis  fous  la 
même  date  dans  la  premier  volume  de  ce  diclion- 
naire  ,  pag.  206.  Voyei  aalfi  ce  qui  a  été  dit ,  tom.  i , 
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S AKDAîGNE,  royaume  appartenant  a  la  maifon 
de  Savoie  ;  vove^  ci-après  ,  Savoie, 

SAUF-CONDUIT  ef:  une  affurance  ou  fauve- 
garde  donnée  par  le  roi  à  quelqu'un  pour  là  fureté 
defaperfonne  pendant  un  temps.  Les  créanciers, 
qui  ont  une  contrainte  par  corps  contre  leur  débi- 
teur ,  peuvent  bien  lui  en  accorder  une  furféance 
par  une  acSle  qui  tient  lieu  de  fauf  conduit.  Les  juges 
peuvent  même  donner  des  fauf-conduits  dans  cer- 
taiiis  cas  ,  pour  procurer  au  débiteur  le  temps  &  la 
faculté  de  vaquer  à  fes  atlaires. 

Par  l'art.  8  de  l'éuit  du  mois  de  décembre  1703  , 
il  fut  ordonné  que  toutes  lettres  de  répit  ou  iUTêrs 
de  furféance  feroient  infinuéô.  Par  les  art.  4  &  5  de  la 
déclaration  du  roi  ,  du  19  JL.i!iet  1704,  S.  M.  a  déclaré 
fujets  h  l'infinuation  ,  conform.ément  à  l'art.  8.  de 
l'edit  de  1703  ,  tous  arrêts  ,  juoements  iv  fentences 
portant  fauf- conduit  ou  furféance  générale  ,  foit 
c}u'ils  foient  accordés  par  S.  M. ,  ou  par  les  oiRciers 
de-:  coui  s  &  autres  jurifditflions  du  royaume  \  avec 
défenfes  à  tous  huifùers  &  fcrgents  t\:  autres  fur  ce 
requis  ,  de  faire  aucuns  ades  &:  exploits  en  confé- 
quence,  qu'après  1  infituiation  dcfd.  arrêt:;,  fenten- 
ces &  jugements,  a  peine  de  nullité  ,  dommages  & 
intérêts  des  parties  ,  &  de  300  liv.  d'amende  contre 
les  contrevenants. 

Les  fauf-conduits  ne  font  compris  dans  les  tarifs 
que  fous  le  nom  de  furféance.  L'art.  17  de  celui  du 
29  feptembre  1722  ,  pour  l'infinuation  ,  porte  que  y 
pour  chacune  lettre  de  répit ,  arrêts  ,  jugements  & 
fentences  portant  furféance  générale  ,  foit  qu'ils 
fcicr.t  accordés  par  S.  M.  ou  par  les  cours  &  autres 
jurifciidions  ,  il  fera  payé  20  liv. 

Il  a  Tiéanmoins   tté   décidé  au  cor.fcil  ,  le  i3 
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avïil  1713  ,  que  les  fauf-coiiduits  expédiés  par  les 
fecretaires  ûétat  ne  Tont  point  fujtts  à  linfinua- 
tion. 

Les  aêles  par  îefquels  les  créanciers  accordent 
f.;uf-condiiit  a  leur  débiteur  ,  ou  furféancc  de  la 
contrainte  par  corps,  ne  font  point  fujers  à  1  in- 
finuation ,  comme  il  a  été  oblervé  ,  tome  premier, 
pag.  137. 

A  1  éijard  des  autres  fauf- conduits  ,  voyej  Sur- 
féance. 

SA\''OîE  ,  état  fouverain  ,  avec  titre  de  duché  , 
entre  la  France  «Se  l'Italie ,  appartenant  au  roi  de 
Sordaigne.  François  I ,  comme  héritier  de  madame 
Louife  de  Savoie  ù  mère  ,  a  joui  de  la  Savoie  ,  qui 
nelôitremife  cux  ducs  que  par  Henri  II  ,  en  1559, 
par  le  traité  de  paix  f.iit  au  château  de  Cambrefis. 
f^oye^  le  tiaité  des  droits  du  roi ,  par  M.  Dupuy  , 

p4.3I.       ,          . 

Par  un  déclaration  de  Charles  IX ,  du  5  février 

1566,  il  fut  ordonné  que  les  Savoyards  qui  étoient 
habitues  dans  le  royaume  avant  la  rellitution  de 
la  Savoie  ,  &  qui  y  font  demeurés  depuis  ,  feroient 
réputés  François  ;  &  que  ,  comme  tels  ,  leurs  en- 
fants &  héritiers  régnicole:;  pourroient  leur  fuccé- 
der. 

En  1601  ,  il  fut  fait  un  échange  entre  Henri  IV  , 
&  le  duc  de  Savoie  ;  vuyei  Saluces. 

Déclaration  du  roi  ,  du  3  février  1606  ,  portant 
qu'il  n'y  auroit  aucun  droit  d' cubaine  fur  Ces  fujers 
de  la  Savoie,  confirmation  de  l'ancienne  coutume 
de  fuccéder  ,  &  confervation  de  la  nobleffe  de  Sa- 
voie dans  fes  privilèges  pour  les  terres  qu'elle  pof- 
ftde  en  Dauphiné. 

Au  mois  de  juillet  1645  ,  Louis  XIV  donna  des 
lettres-patentes  portant  exemption  du  droit  d  aubai- 
ne ,  enfaveur  de  Thomas  de  Savoie  ,  prince  de  Ca- 
rignan  ,  de  Marie  de  Bourbon  fon  époufe  8c  de  leurs 
enfants. 

Arrêt  du  confeil ,  du  8  décembre  1666  ,  portant 
que  les  fujers  de  Savoie  ne  feront  point  fujets  au 
droit  d'aubaine  en  Dauphiné  ,  où  ils  font  capables 
de  toutes  fuccelTiOns  ,  à  la  charge  de  la  réciprocité 
dans  la  Savoie  en  faveur  des  ha^iî-ints  du  Dauphi- 
né. Il  fut  en  conféquence  expédié  des  lettres-paten- 
tes du  roi,  au  mois  de  juillet  1069',  ci:  la  récipro- 
cité nat  admife  par  lettres-patentes  du  duc  de  Savoie 
du  15  août  de  la  mime  année  1669.  Cette  exemp- 
tion étoit  limitée  au  Dauphiné. 

Par  arrctdu  confeil  ,  du  13  mai  1698  ,  les  crigi- 
n.'.'ircs  du  comté  de  Nice  &  des  autres  terres  du  duc 
àc  Savoie  ont  été  déboutés  de  leur  requête  :  il  a  été 
ordonné  que  la  déclaration  du  roi  ,  du  14  août 
1511 ,  concernant  les  lettres  de  naturaîiîé,  fera  exé- 
cutée ,  ainii  que  les  rôles  arrêtés  en  conféquence  de 
celle  du  ix  juillet  1697.  Néanmoins  ,  ceux  qui 
étoient  nés  avant  i6î2.  ,  dans  le  marquifat  de 
Saluces.  les  vallées  de  Piémont,  vigucrie  de  Bar- 
ce  ■onne&  autres  lieux  en  dépendant:,  qui  ont  trans- 
féré leur  domicile  dans  le  royaume  ,  &  qui  ont  fait 
leur  d.JidLtsùon  conformément  à  lad,  ûécWation 
de  I  jîi ,  entêté  déchargés  cqs  taxes,. 
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Lettres  -  patentes  de  Louis  XIV,  du  mois  de 
juiilei  1701,  portant  exemption  du  droit  d  aubaine 
en  faveur  du  duc  de  Savoie,  delà  ducheile  de  Sa- 
voie ,  de  la  ducheile  douairière  de  Savoie,  ôz  des 
cubants  du  duc  de  Savoie.  Si  ces  lettres  étoient  n*' 
ceîlaires  aux  fouverains  ,  il  s'enfuit ,  à  plus  force 
rauon  ,  que  leurs  fujets  étoient  aubains  en  France 
a  la  feule  exception  du  Dauphiné.  * 

-,  ^^^r  ^^f-^  *î"  parlement  du  Paris  ,  du  6  mars  T738  , 
^If^f^^  ''^^r'  <^0"^'o'"niément  aux  conchifions  de* 
M.  d'Agueifeau  ,  avocar-génér^I  ,  que  le  Sr.  Faure 
Savoyard  de  narioii ,  marchand  forain  ,  commerçant 
en  l'rance  ,  décédé  à  Hrie-Com  ce -Robert ,  en  1V3  5 
y  elt  mort  aubain  ;  &  en  conféquence  ,  f.^s  biens 
ont  été  adjuge.-î  au  roi. 

Autre  arr^t  du  parlement  du  Paris  ,  du  la  février 
1743.  Jofeph  Simon  ,  Savoyard  rfe  nation  ,  étant  dé- 
cède j^  le  receveur-général  des  domaines  de  Pa^-is  a 
pcurfuivi  le  recouvrement  de  fes  biens  ,  à  titre  de 
déshérence  ou  autrement ,  &:  a  agi  contre  Jacques 
Borel  ,  marchand  à  Fontainebleau ,  débiteur  de 
IC)0  liv. ,  à  la  fuccelfion  de  Simon  ,  pour  le  mon- 
tant d'un  billet  -,  celui-ci  a  prérendu  avoir  payé 
cette  fomme  au  marquis  de  Montmorin  ,  dona- 
ta:reparleroi  des  droits  feigneuriaux.  L'arrct  or- 
donne néanmoins  l'exécution  provifoiredes  fcnten- 
C2S  de  la  chambre  du  domaine  ,  pour  la  délivrance 
^z  condamne  Borel  aux  dépens.  * 

Par  l'art.  21  du  traité  conclu  à  Turin  ,  le  14  mars 
1760,  encre  le  roi  &;  le  roi  deSardaiîTrse  ,  duc  de 
Savoie  ,  &  ratifié  par  le  roi ,  le  10  juillet  fuivant ,  il 
eft  dit  que  ,  pour  cimenter  toujours  nhis  l'union  & 
la  correfpondance  intime  que  l'on  defire  de  perpé- 
tuer entre  les  fujets  des  deux  cours  ,  le  droit  d'.i//- 
l'.^ine  &  tous  autres  qui  pourroiont  être  contriires  h 
la  liberté  des  fucceùions  6c  des  difpoliî'ons  récipro- 
ques ,  relient  déformais  fupnnmes  -&  abolis  pour 
tous  les  états  des  deux  puilïànces  ,  y  compris  les  du- 
chés de  Lorraine  &  de  Bar, 

SCFAU&SCFL  font  des  marques  authentiques 
de  l'autorité  néceli'àire  pour  faire  valider  les  actes  & 
jugements  ,  8c  les  faire  exécuter. 

Le  fceau  de  la  grande  chancellerie  eft  appelle  le 
grand  fceau  ,  gardé  par  M.  le  chmcelier  ,  ou  par  M. 
le  garde  des  fceaux  de  France;  il  fcrt  à  fcdler  les 
éJits  ,  déclarations  &  lettres-patentes  du  vA  ,  ainfi 
que  les  provifions  d'o.iices  ,  les  commidions  8z  au- 
tres aéles  émanés  de  la  grande  chancellerie. 

Il  y  a  des  chancelleries  établies  près  les  parle- 
ments &  autres  cours  fouveraines  ,  pour  Icellcr  les 
arrêts  defd.  cours  &  les  lettres  &  ades  qui  font  expé- 
diés  dans  ces  chancelleries. 

Les  pré'îdiaux  ont  aufPi  leurs  chancelleries  ,  oij 
font  fcellés  leurs  jugements  àc  les  reliefs  d'appels  & 
anticipations. 

î'oyq  cequiaétéobfervé  au  fujet  des  officiers  de 
CCS  difîerenies  chancelleries  ,  tome  i  ,  pag.  248  ç*' 
futv. 

l.On  nornTT.e  petit-fcel .  le  fceau  des  ades  judi- 
ciaires émané.;  des  autres fieges  8c  junfdidions  roya- 
,  les  ,  dont  les  droits  font  partie  de  la  ferme  des  do— 
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u-jL^-iiLuzjmaines  ,  &  dont  les  fondions  font  exercées  par  Tes 
Sceau  &commis  de  cette  ferme  ,  en  mettant  feulement  un 
fi.el.        certificat  fur  les  actes  &  jugements,  qu'ils  ont  e'té 
fcellés  ,  &  que  le  droit  a  ère  acquitté. 

•2,  Il  avoit  été  créé  àes  oiîices  de  garde-  fcels  dès 
13 19  &  par  pluàcurs  édits  fubiéquents  ,  dans  toi\res 
les  jurifdictions  royales  ordinaires  &  extracrdinrii- 
res  ,  pour  fceller  les  fentenccs  &z  jugements  qui  en 
feroicnt  émanés,  &  les  contrats  6z  adc'S  des  notaires 
&:  tabellions  royaux  :  il  fut  ordonné,  par  arr cr  du 
cOjTifeil  ,  du  2,0  mars  1676  ,  que  les  fonctions  defd. 
offices  créés  en  1619,  1639  &  1640,  ne  feroient 
point  aliénés  ;  qu'ils  demeureroient  réunis  au  do- 
maine ,  &  que  le  fermier-général  rembourferoit  les 
engagiftes  &  jouiroit  des  droits.  L'exécution  de  cet 
arrêt  fut  ordonnée  par  un  autre  ,  du  10  mai  1677  , 
pour  la  généralité  de  Moulins  ,  dans  les  lieux  où  le 
droit  de  fcel  n'étoit  pas  engagé. 

3.  Par  ledit  de  Louis  XI V^  du  mois  de  novembre 
1696 ,  il  eft  dit  que  comme  la  juftice  qui  s'exerce 
dans  les  jurifdiclions  du  royaume  ,  pays  ,  terres  & 
feigneuries  de  l'obéiffance  du  roi ,  prend  fa  force  en- 
tière de  l'autorité  de  S.  M, ,  les  rois  fes  prédécefîeurs 
ont  cru  qu'il  étoit  nécelfaire  ,  pour  en  imprimer  une 
marque  authentique  aux  fentences  ,  commiffions  , 
mandements  &  autres  acies  oui  s'expédient ,  dy  ap- 
pofer  le  fcel  royal  -,  comme  aulfi ,  aux  contrats  &  ac- 
tes qui  fe  paflént  par  les  notaires  &  tabellions.  Et 
pour  établir  l'uniformité  dans  les  fondions  des  oiii- 
ces  de  garde-fcels  qui  avoient  été  créés  ,  &  dans  la 
perception  des  droi.s  ,  S.  M.  éteignit  &:  flipprima  , 
par  cet  édit ,  les  offices  de  garde  -  fcels  des  fenten- 
ces ,  jugements  &  autres  actes  de  toutes  les  jutlices 
&:  jurifdiclions  royales  ,  enfemble  les  otfices  de  gar- 
de-fcels  des  contrets  &  aéfes  des  notaires  &  tabel- 
lions royaux  ,  foit  qu'ils  enflent  été  joints  &  unis  à 
d'autres  oifices  ,  rétablis  ou  réunis  au  domaine  ,  à 
l'exception  feulement  des  offices  de  garde-fcels  créés 
depuis  i6e8. 

4.  Au  lieu  des  ces  oTices  ,  il  en  fut  créé  de  nou- 
veaux ,  par  le  même  édit  de  1696  ,  fous  le  titre  de 
confeiilers-garde  fcels  des  fentences  &  des  contrats, 
dans  toutes  les  juftices  &  jurifdidions  royales  ordi- 
naires <k  extraordinaires  du  royaume ,  exprimées  ou 
non  exprimées  dans  1  édit ,  pour  fceller  tous  les  juge- 
ments ,  fentences  provifoires ,  interlocutoires ,  défi- 
nitives ,  défauts  ,  congés  (a)  ,  adjudications  des 
baux" judiciaires  ,  tutelles  ,  curatelles,  interdidions, 
réparations  ,  certifications  de  criées  ,  adjudications 
par  décret ,  redditions  t\.  clôtures  de  comptes  ,  com- 
miffions  ,  décharges  de  commilfaircs  ,  m?in-levées  , 
acquicfcements ,  exécutoires  de  dépens ,  &  générale- 
ment tous  les  jugements  ,  ordonnances  &:  autres 
aétes  émanés  defd.  juitices  ,  foit  que  le  expéditions 
en  foient  fûtes  par  les  greiticrs  ,  ou  qu'elles  foient 
feulement  fignees  par  les  juges  au  pied  des  requêtes 
ou  des  procès-verbaux  ;  même  les  contraintes  & 
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rôles  des  tailles  ,  de  l 'impôt  du  fel  &  autres  impori— 
tions  ,  dont  le  droit  de  fel  fera  rembourfé  aux  col- 
ledeurs  ,  &  à  cet  effet  impcfé  par  les  rôles, 

5.  îl  fut  aufii  ordonné,  par  le  même  édit,  que 
tous  les  contrats  &  ades  des  notaires  &  tabellions 
royaux  feroient  fcellés  par  lefd,  garde-lctls.  Les 
fon^cior.i  de  garce-fccis  des  ades  des  notaires  turent 
défunies  par  une  déclaration  du  roi  du  18  juin 
1697  ;  les  droits  furent  enfuite  réunis  au  domaine  , 
par  une  autre  déclaration  du  6  mai  1698  ;  &  le  droit 
de  fcel  deid.  ades  des  notaires  a  été  fupprimé  par 
édit  du  mois  d'août  1706.  f^oye?^  Notaires  ,  $.  23  , 
ci-devant  ,  page  303. 

6.  Par  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de  novembre 

1696  ,  il  eft  défendu  à  tous  greffiers  ,  notaires  & 
tabellions  de  délivrer  aucunes  fentences  ,  ordonnan- 
ces ,  contrats  ,  obligations  ik  autres  ades  fujets  au 
petit-fcel ,  qu'ils  n'aient  été  fcellés  ,  à  peine  de  nul- 
lité 8c  de  100  liv.  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trevenants pour  chacune  contravention.  L'article  9 
défend  pareillement  aux  parties  de  s  en  aider  ,  a  tous 
procureurs  Se  autres  de  les  produire  dans  les  procès 
(Sr  inftances  ,  &  à  tous  huiffiers  &  fergents  de  les 
fignifier  ,  ni  mettre  à  exécution,  fous  pareille  peine , 
6c  aux  juges  d  y  avoir  égard.  Et  l'art.  10  porte  qu'à 
l'égard  des  ordonnances  &  autres  ades  fujets  au 
pedt-fcel  ,  dont  il  ne  fe  délivre  point  d'expédition 
par  les  greliiers  ,  qui  s'exécutent  fur  la  fmiple  figna- 
ture  des  juges  ,  S.  M.  défend  aux  parties  de  s'en  fer- 
vir  ,  &  à  tous  huiffiers  &  fergents  de  les  mettre  à 
exécution  qu'ils  ne  foient  fcellés, aulii  fous  les  mêmes 
peines. 

Les  décrets  de  prife  de  corps  peuvent  néanmoins 
être  mis  à  exécution  avant  que  d'être  fcellés.  Foye{ 
Décret  ,  tom.  i  ,  page  387.  il  fuit  au  furplus  obfer- 
ver  que  tous  les  décrets  ne  font  fujets  au  droit  de 
petit-fcel  que  lorfqu'il  y  a  partie  civile  ou  dénon- 
ciateur. 

7.  Par  la  déclaration  dn  roi  ,  du  17  feptembre 

1697  ,  les  offices  de  garde-fcels  établis  avant  1696  y. 
dans  les  jurifdidions  royales  ordinaires ,  furent  réta- 
blis ,  à  l'exception  de  ceux  du  chârelet  Se  des  autres 
jurifdidions  de  la  ville  de  Paris  ,  dans  laquelle  il 
fut  ordonné  que  l'édit  du  mois  de  novembre  1696 
feroit  exécuté  ;  &  ceux  créés  dans  les  jurifdidions 
royales  extraordinaires  furent  unis  aux  corps  des 
otftciers. 

Une  autre  déclaration  ,  du  6  mai  1698  ,  ordonna 
la  réunion  des  offices  de  gardc-fccls  du  châtciet  «fe 
des  jurifdidions  royales  ordinaires  ,  auxd.  jurifdic- 
tions ;  mais  les  droits  furent  réfervés  au  roi. 

Les  offices  de  garde-fcels  ont  été  fupprimés  par 
édit  du  mois  de  décembre  1713  ,  &  les  droits  réunis 
au  domaine. 

Par  l'art.  1  de  la  déclaration  du  roi ,  du  19  fep- 
tembre ijii  ,  S.  M.  a  révoqué  les  étiirs  ,  déclara- 
tions «fe  arrêts  portant  fupprclfion  ,  aliénation  ou 


(a)  Les  préfentations,  déftuts  8t  congé»  levés  an  grefFe  des  préfentations,  ainfi  que  les  aûes  d'affirmation  de  voyage, 
font  difpenfés  du  iccau  par  la  feptieme  clafTç  du  tarif  de  i7»8. 
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abonnement  des  droits  de  conrrôle  des  .ides  ,  infi- 
nuations  laïques  Sz pecU-fccl  ^liccdcmiwcnt  rendus  ; 
&:  a  ordonné  qu'à  commencer  du  premier  novembre 
fuivant ,  tous  les  actes  fujets  auxd.  droits  ,  enfcmble 
tous  les  jugements  &z  ades  judiciaires  fujcrs  au 
petit-fcel  ,  feront contrôlis,  infinués  Se  fcelk's  dans 
les  délais  prefcrits  par  les  pre'cédents  rtgiemcnts  , 
6c  conformJment  à  iceux  ,  &  les  droits  payés  fous 
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les  fuppreifions  ,  aliepations  ou  abcnnerrents  ont 
été  hits  ,  pour  Ctre  fur  iceux  procédé  à  la  liquida- 
tion des  finances  ,  &:  au  rcmbourfcment  s'il  y  échet. 

En  conféquence  de  cette  dc'cl  .ration  ,  il  a  été  ren- 
du plufieurs  arrtts  contre  ceux  qui  fc  prétendoicnt 
diénaiaires  des  droits  de  peiit-fcel.  V^yei  ceux  des 
II  oclobre  1713  ,  (Se  4  décembre  1725  ,  ci-devart , 
pag,  151  ;  &  celui  du  30  mai  1724 ,  dans  le  mime 
vol.  pag.  12. 

8.  le  droit  de  petit-fcel  eft  dû  pour  les  fentences  , 
jugements  Se  actes  émanés  des  requêtes  du  palais 
&:  de  toutes  jurifdiclions  royales  ordinaires  &  ex- 
traordinaires. Voyez.  Amirautés  ,  Confuis  ,  Elec- 
tions, Greniersafel ,  H6tels-de-vi!le  ,  INlaîtrifes,  &c. 

Les  jultices  aliénées  par  le  roi  à  titre  d'échange  , 
deviennent  patrimoniales  aux  engagiltes  ;  ainfi  le 
croit  de  petit-fcel  n'y  doit  pas  être  perçu  ,  à  m.oins 
que  la  judice  ne  continuât  d'ctre  rendue  au  nom  du 
roi  ;  mais  il  eit  dû  dans  toutes  les  jurifdidions  cé- 
dées au  roi  en  centre-échange  ou  a  quelque  titre 
que  ce  foir ,  parce  que  dès-lors  la  jultice  elt  royale  , 
6z  ne  peut  être  rendue  qu'au  nom  de  S.  M. 

9.  Ce  droit  eft  dû.  fur  le  pied  réglé  par  le  tarif,  du 
10  mars  1708  ,  dont  l'exécution  eft  ordonnée  par 
la  déclaration  du  roi  du  29  feptembre  1722.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  eft  fujet 
au  petit-fcel ,  ni  des  droits  q  ui  font  dus  ;  il  ùm  con- 
fulter  le  tarif,  &  les  articles  de  ce  difHcnnaire  oii 
il  a  été  parlé  de  quelques  ades  fujets  à  ces  droits. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  22  janvier  1709  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  feniences  qui  donnent  ade  aux 
commiftaires  aux  faifies  réelles  de  leurs  diligences, 
&:  les  commiiTions  &  mandements  pour  mettre  à 
exicution  les  fentences  &  jugements  par  d'autres 
huidlers  que  ceux  des  jurifdidions  où  ils  ont  été 
rendus  ,  feront  fccUés ,  quoique  omis  par  erreur 
dans  quelque  duplicata  du  tarif  de  1708. 

Ordonnance  portant  permilaon  d'intimer  fur  ap- 
pel ;  jugé  par  arrêt ,  du  14  juillet  1719  ,  contre  un 
procureur  à  Angoulême,  qu'il  eft  dû  25  fous  de  droit 
de  fcel. 

Décidé  le  30  juin  1722  ,  que  ,  pour  décret  d'afll- 
gné  pour  être  oui  ,  il  eft  dû  6  fous  3  deniers. 

Le  22  décembre  de  la  même  année  ,  il  a  été  décidé 
que  les  permiffions  d'informer  ,  &  les  décrets  ne 
font  point  fujets  au  droit ,  lorfque  les  pcurfuites 
fe  font  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  ,  feuls 
parties  ,    fans   dénonciateur. 

Le  31  du  même  mois  de  décembre  1722  ,  décidé 
que  les  jugements  qui  ordonnent  l'exécution  d'un 


autre  ,  les  fentences  qui  déboutent  des  oppofitions  à 
celles  rendues  par  défaut  ,  &  celles  qui  accordent 
acle  de  l'aHirmation  d'un  débiteur  fur  une  fiifie-arrêt, 
font  fujets  au  fceau  ,  à  railbn  de  25  fous.  Que 
celles  qui  accordent  ade  de  la  nomination  d'experts 


&  de  leur  preftation  de  ferment ,  les  jugements  t|ui 
ordonnent  une  vil'ue  ou  un  rapport  dexp.  rts,  d'  qui 
entérinent  les  rapports  ,  &  ceux  qui  aiuorifcnt  les 
feninics,  au  refus  de  leurs  maris,  font  fujcis  au  fceau. 

Décidé ,  le  même  jour  ,  que  les  procès-verbaux- 
d'enquêtes  ne  font  jioint  fujets  au  fceau  ;  mais  que  fi 
le  juge  prononce  déi'aut  &  réadlgné  fous  peine  d'a- 
mende, il  ea  dû  7  fous  6  deniers  pour  le  droit  de  pe- 
tit-fcel ,  fuivant  la  ftjitieme  claffe. 

Les  ades  de  reprifc  d'inltance  ,  pour  en  venir  à 
l'audience  ,  &:  procéder  fuivant  les  derniers  erre- 
ments, &  qui  fe  fionifient  de  procureur  à  procureur, 
font  des  ades  d'indruétions  ,  non  fujets  au  fceau. 
Décifiondu  19  mars  1729. 

Mais  s'il  s'agit  des  demandes  introdudives  d'inf- 
tances  ,  le  jugement  qui  permet  d'ailigner  eft  fujet 
au  fceau  ,  foit  qu'il  foit  fignifié  à  la  partie  ou  au  pro- 
cureur, Décifion  du  II  décembre  175 1. 

La  même  décifion  ,  rendue  fur  le  mémoire  des 
procureurs  de  Magny  ,  juge  qu'il  eft  dû  7  fous  6 
deniers  pour  le  droit  de  petit-fcel  des  ordonnances  , 
portant  permillîon  d'informer  &  de  fe  faire  vifiter 
par  des  chirurgiens. 

Les  appréciations  de  grains,  dont  les  extraits  font 
délivrés  par  les  greffiers  ,  ne  font  point  fujets  au 
fceau.  Décifion  du  22  mai  1738. 

10.  Toutes  les  expéditions  ou  extraits  d'un  même 
juî^eiTienr  doivent  être  fcellés ,  parce  quex'eft  l'expé- 
dition même  qui  y  eit  fujette ,  Se  non  pas  la  minute  , 
&  que  le  fcel  eft  nécelîiure  pour  la  validité  de  chaque 
expédition  ou  extrait.  Arrêt  du  13  mai  1704. 

Les  peines  prononcées  pour  le  défaut  de  fceau  font 
expliquées  ci-defîûs ,  n.  8.  ^oyei  encore  l'arrêt  du  27 
février  17  ■7,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M., 
l'intendant  de  Poitiers  ,  rendue  contre  le  greffier  de 
Luiignan  ,  un  pi-ocureur  Se  un  huiflier  pour  avoir  dé- 
livré et  s'être  fervis  de  fentences  nonfceliées.  Autre 
arrêt  ,  du  15  mars  1717  ,  contre  le  fieur  ChanJon- 
nay ,  fon  procureur  &  un  huiluer  ,  pour  s'être  fervis- 
dune  ordonnance  du  bailli  de  Tours  ,  rendue  fur- 
requête  ,  portant  permijfion  de  faifir  des  fi-uits  ,  fans: 
qu'elle  fdt  fcellée.  Autre  arrêt ,  du  2  avril  1718  ,, 
contre  le  greffier  de  !a  vicomte  de  Caen  ,  pour  avoir 
délivré  l'expédition  d'une  renonciation  ,  fans  l'avoir 
faitfceller.  Celui  du  I2décem.bre  1721  ,  défend  de: 
donner  des  aflignations  pour  les  tutelles  ,  en  confé. 
quence  des  ordonnances  non  fcellées  ,  S:  prononce; 
les  amendes  encourues.  Arrêt  du  confeil  ,  du  29: 
juillet  1747  ,  qui  réitère  les  défenfes  aux  greffiers  de: 
délivrer  aucunes  expéditions  ou  extraits  de  juge- 
ments, s'ils  ne  font  fcellés,  &  prononce  les  amendes: 
encourues  par  le  greilier  du  baillage  de  Toul ,  dont: 
il  avoit  été  déchargé  par  M.  l'intendant  de  jMerz^ 
foiis  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  figné  les  expéditions; 
en  les  remettant  aux  parties  ,  Se  qu'il  ne  les  fignole 
qu'après  qu'elles  les  avoient  fait  Iceller,. 
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2=      SCELLE  eft  l'appoiuion  d'un  fceau  ,  faire  d'ac- 


v"^^"^î^'  toritéde  juftice  fur  les  armoires  &  autres  lieux  où 
Kiresdu  ^^^^  renfermés  les  meubles  &  effets  d'un  déîxint  ou 
d'un  abfent,   Fcyq  appcùticn  de  fcellés  ,  où  il  a  été 
traité  des  droits  qui  ibnt  dus  pour  ces  actes. 

Les  fonclions  te  les  droits  attribués  aux  jgarde- 
fcels  pour  les  af  peinions  &  levées  de  fcelles  ,  ont 
été  rtunis  aux  o.ices  de  commirtaires  au  châtelet  de 
Paris  ,  par  déclaration  du  roi  ,  du  a  mai  171 3- 

Par  céciûon  du  confeil ,  du  a3  mars  1752. ,  rendue 
fur  ie  mén'3oire  des  commifiaires-enquêteurs  &  exa- 
minateurs au  châtelet  de  Melun  ,  en  confirmant  la 
perception  du  droit  de  fceau  par  cinaque  vacation  aux 
appoticions  &  levées  des  fcellés  ,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'eilpointdûde  droit  de  contrôle  pour  les  oppoii- 
rions  aux  fceliés  appofés  par  lefdits  commiilaircs  , 
&  renfermées  dans  leurs  proces-verbaux  ;  parce  que 
ces  proces-verbaux  étant  des  acies  judiciaires  ,  l'op- 
pofition  qui  y  ell  formée  par  le  mcme  acte  ,  eit  éga- 
lement judiciaire.  Mais  fi  le  procès-verbal  d'appol'i- 
tion  de  fcellés  étoit  fait  par  un  notaire  ,  &  en  con- 
féquence  fujetau  contrôle  ,  ilferoit  pareillement  dû 
un  droit  de  contrôle  pour  l'oppcfition  faite  par  le 
même  acte  auxdits  fcellés. 

Lesfcelîcsfurles  eifets  descomptables  desdeniers 
royaux  ,  fur  ceux  des  employés  des  ferm.es  ayant 
•maniement  des  deniers ,  &  fur  les  eïrets  provenants 
des  faccefiions  acjugéesau  roi ,  doivent  Ctre  appofcs 
&  levés  par  lea  otîiciers  qui  connoiflent  de  la  comp- 
tabilité, &  défaites  fucccfiions.  f^oyei  Inventaire, 
ci-devant ,  pag.  aoj  &  fuivantes. 

SiiCRETÂiRES  du  roi  font  des  officiers  ,  pour 
faire  les  fonctions  de  grelfiers  des  expéditions  d^  la 
chancellerie  ,  &.  qui  jouiaent  de  très-grands  privi- 
lège.-;, ils  ont  des  {.^ages  ,  des  attributioni.  &  la  no- 
bleîTu  au  premier  degré  ;  ils  font  exempts  de  payer 
les  croits  feigaeurlaux  pour  les  biens  m.ouvants  du 
roi ,  &  il  leur  a  é..c  atr;-ibué  une  infinité  d'autres 
exemptions  ;  mais  Ion  ne  doit  reconaoître  que 
celles  qui  font  nommcu)ent  exprimées  dans  des 
titres  fabfiiuuus  ,  émants  du  roi  régnant,  f'^jej  le 
tome  I  ,  page  13  i  ,  &  ci-devanc  p.  3^.7 ,  (k  339.  Les 
arrtts  particuliers  qu'ils  peuvent  avoir  obtenus  ne 
font  d'aucune  contijiration  pour  les  droits  royaux  , 
dent  il  elt  traité  da/is  ce  diJionnaiie  ,  s'ils  n'ont  pas 
été  rendus  coniradictoirement  au  confeil  des  nnan- 
ces. 

Dans  leur  inftitution ,  lesfecretaires  duroiétoient 
officiers  de  la  maifon  de  S.  M. ,  pour  fervir  auprès 
de  fa  perfcnne  j  de  la  font  provenus  leurs  privilèges 
infinis  cz  le  ticre  de  commenfaux.  Ils  ne  fervent  plus 
qu'à  la  chancellerie  ;  ils  ont  néanmoins  le  titre  de 
fecrctaires  du  roi ,  maifon  ,  couronne  de  France ,  & 
de  fes  finances. 

Ils  ont  plulieurs  édits  qui  n'ont  été  enrégiftrés 
qu'avec  répugnance  ,  &  après  différentes  lettres  de 
julTion  ,  p.ir  lappoïc  aux  inconvénients  qui  réfultent 
de  l'augmentation  des  {nivilégiés  &  de  ï  étendue  de 
leurs  exemptions  ,  quidiaiinuent  confidérablenient 
les  droits  du  roi ,  -^ui  tournent  fouvcnt  à  l'aggrava- 
tion des  autres  fujets  de  S.  M. ,  <Sc  qui  fontnam-e  des 
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obftacles  dans  la  régie  &  la  perception.  Toye^les  édks 
des  mois  de  mars  1605  ,  décembre  1607  »  ^''^' 

Sous  le  titre  de  fecretaires  du  roi ,  l'on  connoît 
ceux  de  la  chancellerie  de  France ,  ceux  des  chancel- 
leries établies  près  les  cours  fupérieures,&ceuxdes 
cours  ;  il  ne  fiut  pas  les  confondre ,  parce  que  leurs 
privilèges  ne  font  pas  entièrement  les  mêmes.  Pour 
remplir  notre  objet ,  nous  en  parlerons  diLlincle- 
ment. 

SeCPvETAIRES  du  PvOî  ,  de  la  grande  chancellerie  , 
font  ceux  qu'on  appelle  fecretaires  du  roi  du  grand 
collège  ;  ils  ont  le  titre  de  fecretaires  du  roi ,  mai- 
fon ,  couronne  de  France  ,  Se  de  fes  finances.  Cette 
compagnie  étoit  autrefois  cornpofée  de  fix  collèges 
dittérents  ,  luivant  les  différentes  créations  qui  en 
avoient  été  fûtes  ,  jufques  &  compris  celle  de  Louis 
XIV  ,  en  Ia5  5  ^  1657  '  ^'^  ^^^^  adluellement  fixés 
à  300  ,  8c  réunis  pour  ne  compofer  qu'un  feul  corps 
ôc  même  collège  ;  ainfi ,  fous  le  titre  de  fecretaires 
du  roi  du  grand  collège  ,  l'on  entend  tous  ceux  de  li 
chancellerie  de  France.  Les  fecretaires  dit  roi  du 
petit  collège  font  ceux  des  chancelleries  établies 
près  les. cours  fupérieares, 

I.  Louis  XI ,  par  un  éditdu  mois  de  novembre 
1482  ,  donné  au  Plelns-du-Parc-ies-Tours  ,  aug- 
menta de  cinquante  le  nombre  de  ces  notaires-fecre- 
taires  ,  auxquels  il  attribua  la  noblelle  avec  l'exem- 
tion  des  droits  de  lods  &  ventes  ,  quints  ,  requints  , 
rachats  ,  &  reliefs  &  autres  droits  feigneuriaux  , 
dans  fes  mouvances  &  directes  ,  pour  tous  les  ûefs 
ôc  autres  biens  qui  leur  viendroient  par  fuccelHon  , 
achat ,  échange  ,  perm.utation  ,  emphytéole  ,  vente 
ou  autrement. 

Par  un  édit  de  François  I ,  du  mois  de  décembre 
1518,  en  confirmant  celui  de  1481,  il  déclare  les 
fecretaires  du  roi  exempts  de  tous  droits  Se  devoirs 
appartenants  à  S.  M. ,  tant  de  relief ,  rachats  ,  quints 
Se  reouiius ,  deniers ,  lods  Se  ventes  ,  ocl:rois  è<c  che- 
val de  fervice  ,  qu'autres  droits  Ci:  devoirs  feigneu- 
riaux quelconques  qui  fe  pourroient  trouver  dus  à 
caufe  des  chofes  nobles  ou  roturières  ,  tenues  & 
mouvantes  de  S.  M.  ,  jà  acquifes  ou  à  acquérir  à  de- 
niers ,  droits  fucceffifs  à  écheoir  à  eux  ou  àlcurs 
femmes  ,  permutations  ,  dons  du  roi ,  ou  autres 
titres  quelconques. 

Autre  édit  de  François  I  ,  donné  à  Chenonceaux 
le  14  avril  1545  ,  qui  leur  accorde  l'exemption  des 
droits  feigneuriaux  dans  le  cas  de  retrait  exercé  fur 
un  premier  acquéreur,  Se  la  concellion  defdits  droits 
lorfqu  ils  feroient  dépoifédés  de  leurs  acquifitions 
par  un  retrayant  lignager  ,  après  avoir  fait  la  foi  & 
homm.age  pour  les  fiefs  ,  ou  lenfaifinement  pour  les 
rotures,  ^uyei  le  tom.  i  ,  pag.  136. 

Il  y  a  eu  dittérentes  augmentations  &;  rev.îucVions 
du  nombre  des  fecretaires  du  roi ,  confirmation 
ou  extenfion  de  leurs  privilèges  ;  on  peut  voir  les 
édits  des  mois  d'avril  1Ô72  ,  <!$*:  décembre  1697 

Par  édit  du  mois  de  mars  1704  ,  le  nombre  fut 
augmenté  de  40  ,  pour  faire  un  feul  tolleee  avec  les 
300  dvja  crées  ,  aux  nu  mes  lioimcurs  ,  fonctions  , 
droits  de  bour(e,privilege]de  noblelle  d:  exemptions, 
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1,'artîcle  il  porte  que  lefdits  340  fccretaîrcs  joui-. 
ront  de  l'exemption  de  tous  profits  de  ficFs ,  quints  , 
tcquinis,  droits  de  lods  &:  ventes  ,  reliefs  ,  treiziè- 
mes ,  rachats,  échanges  Se  autres  droits  fcigneuriaux 
&■  féodaux, de  quelque  îiaturequ'ils  fuient,  tant  en 
achetant ,  vendant  ,  qu'autrement  ;  mCme  dans'le 
<is  d  éch/.n^es ,  dans  i'étenduedes  domaines  du  roi , 
&.  d«ns  les  lieux  (accoutumes  où  lefdits  droits  d'échan- 
ge n'avoient  p;;s  lieu  avant  les  édits  des  mois  de  mai 
1645  ,  mars  i6~"^  ,  »^:  février  1674  ;  foit  qu'ils foient 
régis  par  les  fermiers  ,  aliénés  ,  échanges  on  donnés 
en  apanage  ,  antérieurement  à  la  création  defdits 
340  ;  attendu  qu'ils  ne  font  qu'un  feul  corps  &:  col- 
lège. Par  l'article  il  du  m^-me  édit ,  ils  font  déclarés 
exempts  des  droits  de  gretfe,  contrôle  des  dépens  Se 
àe  fcel  pour  les  jugements ,  acfes  &  contrats  qui  les 
concernent ,  de  quelque  nature  que  foient  lefdits 
droits. 

Cet  édit ,  accordé  moyennant  finance  ,  dans  les 

Sre'.aots  befoins  de  l'état,  n  a  pu  avoir  lieu  que  pen- 
ant  le  règne  du  fouverain  ,  dent  il  éroit  émané  ;  il 
faut  donc  examiner  les  titres  du  règne  actuel. 

Par  l'art,  rrcaiier  de  l'édit  dumoisde  juillet  171.4, 
Louis  XV  réduifiî  le  nombre  des  fecretaires  de  la 
rànde  chancellerie  a  140  ,  conformément  à  l'édit 
mois  d'avril  167a ,  &  ordonna  qu'ils  remhourfe- 
Toient  la  finance  des  cent  qui  furent  fupprimés.S.M. 
augmenta,  en  conféquence,  leurs  gages,  &  lesmrin- 
tient  dans  tous  leurs  droits  ,  avantages,  privilèges  , 
exemptions  &  prérogatives,  conformément|aux  édit? 
des  mois  de  novembre  148a,  février  1484,  ;^vril 
1671 ,  mars  I704  ,  juin  1715  ,  &  déclaration  du  1^ 
octobre  1643. 

Il  en  a  été  rétabli  éo ,  par  autre  édit  du  mois 
d'octobre  17x7  ,  en  forte  qu'il  y  a  actuellement  300 
fecretaires  du  roi  du  grand  collège. 

L'édit  de  1545  j  n'ayant  été  confirmé  ni  rappelle 
par  aucun  des  fuccelTenrs  de  François  I  ,les  fccretaireç 
du  roi  n'avoient  aucun  prétexte  pour  prétendre  jcuir 
des  droits  feigneuriaux  pour  les  acquifitions  dont  ils 
étoient  évincés  par  un  retravant  ;  ils  profitèrent  de 
l'occafion  d'une  demande  de  fupplément  de  finance  , 
en  1743  »  P°"^  fi^'ire  revivre  un  conceffion  anéantie 
depuis  long-temps. 

ils  obtinrent  ledit  du  mois  de  décembre  1743  , 
far  lequel  la  finance  de  chacun  des  300  fecretaires 
du  roi  du  grand  collège  rut  augmentée  de  19333  1. 

kéfous  8den. ,  &  en  conféquence  fixée  a  iioooo  liv.  ; 
mais  il  leur  fut  accordé  une  augmentation  de  gages  , 
à  raifon  du  denier  vingt  de  cette  nouvelle  finance. 
L'article  5  de  cet  édit  e(t  remarquable,  en  ce  qu'il  ex- 
plique toute  l  étendue  des  privilèges  &  exemptions 
ces  fecretaires  du  roi  du  grand  collège,  «t  Mainte- 
"  nons  &  confirmons  nofdits  trois  cents  confeillers- 
"  fecretaires ,  leurs  fuccefTeurs  ,  les  vétérans  Se  les 
"  veuves  ,  dans  tous  les  honneurs  ,  rangs  ,  fonc- 
"tions  ,  droits  ,  émoluments  ,  immunités  ,  privile- 
'>  ges  ,  exemptions  &  prérogatives  à  eux  accordées 
»'  par  tous  les  précédents  édits  ,  arrêts  &  règlements, 
"pour  en  jouir  en  conformité  d'iceux  ,  comme  s'ils 
n  étoient  ici  de  nouveau  rapportés  en  détail  ■,  Se  en 
Tumc  II. 
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>»  les  eupliquant ,  en  tant  que  de  befoin,  voulons  qu'ils 
"Jjuijfen:  de  l'exemption  de  tous  profits  de  fiefs  , 
>'  quints,  requints  ,  droits  de  lods &:  ventes  , reliefs, 
"  treizièmes ,  rachats  ,'échanges  &  autres  droits  fei- 
"  grieuriaux  Se  féodaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
»  loient ,  Se  à  nous  dus  ,  tant  a  caufe  de  notre  cou- 
'>  ronne  ,  qu'à  caufe  de  nos  domaines  particuliers  i 
»  dej'quels  droits  nous  avons  fait  don  ,  ceijiun  cr  re- 
"  mife  à  nofdits  confeillers-fecretaires,  a  î'eiler  par 
»  eux  de  jouir  dudit  don  Se  rcmife  ,  foit  qu'ils  foient 
}f  re! rayants  ou  convenus  en  retrait,  foit  qu'ils  jbient 
>i  vendeurs  ou  acquercirs  ;  Se  ce,  dans  l'étendue  de 
"toutes  coutumes  indiiféremment ,  foit  qu'elles 
"  chargent  le  vendeur ,  l'acquéreur  ou  tous  les  deux 
"  enfemble  ,  du  paiement  deldits  droits  ,  pourvu 
y' toutefois  qu'il  n'y  ait  dol  ni  fraude  :  Se  pour  y  ob- 
»  vier  ,  voulons  qu'en  cas  que  lefdits  privilégies 
>y  viennent  à  rei^endre  à  des  non  privilégiés,  les 
»  biens  qu'ils  auroient  acquis  d'autres  non  prlvilé- 
»  giés  ,  dans  les  cinq  ans  ,  du  jour  de  la  première 
>y  Acqu'ftion  ,  les  receveurs  &  les  fermiers  de  notre 
j>  domaine  puiffentfe  faire  payer  les  droits  dus  pour 
"  raifon  d'une  des  deux  acquifitions ,  à  leur  choix  ; 
j'de  tous  lefquels  droits,  exemptions  &  privilèges 
'>  ils  ne  pourront  jouir  qu'après  avoir  payé  ladite 
3)  nouvelle  augmentation  de  finance.  '> 

Les  officiers  de  la  grande  chancellerie,  c'eft-à-dire> 
les  grands  audienciers,  contrcMeurs-généraux,  gardes 
des  rcles  ,  confervateurs  des  hypothèques ,  Se  le  tré- 
forier-^énéral  du  fceau  ont  les  mêmes  privilèges  & 
cenceihons  ,  fuivant  l'art.  4  d'un  autre  édit  du  mois 
de  décembre  1743  ,  rapporté  ,  tom.  i  ,  p.  140. 

Par  autre  édit  du  mois  de  feptembre  1755  ,  fur  ce 
que  le  prix,  auquel  les  grandes  attributions  attachées 
auxdits  olfices  de  fecretaires  du  roi  de  la  grande 
chancellerie  ,  les  font  monter  de  jour  enjour,  faifoit 
connoître  que  la  finance  n'étoit  nullement  propor- 
tionnée à  leur  valeur,  S.  M.  a  ordonné  le  paiement 
d'un  fupplément  de  finance  à  raifon  de  40000  liv. 
pour  chaque  office  ;  leur  a  attribué  des  gages ,  fur  le 
pied  de  quatre  pour  cent  de  cette  augmentation  , 
fans  retenue  de  vingtième,  &  les  a  ,  au  furplus,  con- 
firmés dans  tous  les  honneurs  ,  rangs  ,  fondions  , 
droits  ,  émoluments,  privilèges ,  prérogatives,  fran- 
chifes  ,  exemptions  &  immunités  qui  leur  font  ac- 
cordés par  les  précédents  édits  &  déclarations ,  à  la 
charge  toutefois  de  payer  au  préalable  l'augmenta- 
tion de  finance, 

1.  Les  fecretaires  du  roi  du  grand  collège  font 
donc  exempts  de  payer  les  droits  feigneuriaux  dus 
au  roi  ,  tant  à  caufe  de  fa  couronne  ,  qu'à  caufe  de 
fes  domaines  particuliers  ,  pour  les  biens  qu'ils  ven- 
dent ou  qu'ils  acquièrent ddns  les  mouvances  de  S.  M. 
ainfi  que  pour  ceuxîqui  leur  viennent  à  titrefuccefllf. 

3.  Mais  ils  ne  peuvent  fc  faire  payer  lefdits  droits 
feigneuriaux  des  biens  qui  font  adjugés  fur  eux  , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil  ,  du 
Tj  mars  1730  ,  qui  a  déchargé  le  lieur  de  Damas  de 
la  demande  formée  par  la  veuve  Se  les  enfants  du 
fleurie  Petit,fecretairedu  roi, des  droits  feigneuriaux 
dus  à  caufe  des  terres  de  Marccnou  ,  Beaumont  & 

Ss  s 


___  ^*^®  SEC 

'^"  '  '-  VilRers  ^  mouvantes  du  domaine  du  roi ,  &:  adjugées 
^■t'Zd'  ^^^  ^^^  audit  fieur    de    Damas  \  condamne  ladite 

roî'"  '^  veuve  Ôc  enfants  :e  Petit  aux  dépens  ,  6c  déboute  les 
doyen  ,  fous-doyen  .  êc  mocureur-fyndic  des fecre- 
taires  du  roi ,  de  leur  intervention  ,  îL  de  leur  de- 
mande en  maintenue  dans  le  privilège  de  toucher  les 
droits  feigneuriaux  des  biens  qui  fe  vendent  ou  qui 
s'adjugent  fur  eux  ,  dans  les  mouvances  du  roi. 

4.  S'ils  font  dépoiTédés  ,  par  retrait ,  d'un  bien 
qu'ils  avoient  acquis  dans  la  mouvance  du  roi ,  ils 
peuvent  exiger,  du  retrayant  non  privilégié,  le  mon- 
tant des  droits  feigneuriaux  en  vertu  de  la  concef- 
fion  qui  leur  en  eft  faite  par  l'édit  de  1743  ,  ainfi 
qu'il  a.déjà  été  obfervé  ,  tom.  i  ,  page  138  '■,  (Se  s'ils 
exercent  fur  eux-mêmes  le  retrait  fur  une  acquéreur 
non  privilégié  ,  il  n'eft  point  dû  de  droits  feigneu- 
riaux ,  parce  qu'ils  font  confidérés  comme  ayant  ac- 
quis iinmédiatement  du  vendeur.  Voyei  le  tom.  i  , 
pag.  iVo. 

5.  L'exemption  des  droits  dus  pour  les  échanges  ne 
leur  eft  accordée  que  pour  raifcn  des  biens  mouvants 
des  domaines  durci  ;  &  ils  font  tenus  de  payer  lef- 
dits  droits  ,  quoique  dus  à  S.  M. ,  pour  les  échanges 
de  biens  m.ouvanrs  des  feigneurs  particuliers  qui 
n'ont  pas  acquis  les  droits  d'échange.  Foy^l  ci- 
devant  ,  pag.  19. 

6.  Ces  ditïérentes  exemptions  de  droits  feigneu- 
riaux ne  peuvent  avoir  lieu  pour  les  biens  mouvants 
des  domaines  tenus  à  titre  d'appanage  ,  ainfi  qu'il  a 
été  obfervé  ,  tom.  i  ,  p.  117- 

7.  I^.îais  elles  ont  lieu  pour  les  biens  mouvants  des 
domaines  engagés,  û  l'engagement  ert  poftérieur  à  la 
concelilcn  an  privilège  des  fecretaires  du  roi  ;  car 
s'il  QÏï  antérieur  ,  l'engagifte  n'a  pu  être  privé  d'une 
partie  des  droits  qui  lui  étoient  engagés  ,  pour  en 
faire  jouir  ces  officiers.  Lorfque  l'engagi'  e  eit  adju- 
dicataire à  titre  de  revente ,  fans  que  les  biens  foient 
rentrés  dans  la  main  du  roi  par  réunion ,  ce  n'eltpas 
l'époque  de  la  revente  qu'il  faut  confidérer,  c'eft  celle 
du  premier  engagement ,  auquel  l'adjudicataire  par 
revente  a  été  entièrement  fubrogé  ^  au  lieu  que  fi  le 
roi  avoir  réuni  dz  revendu  à  titre  d'engagement ,  ce 
feroit  alors  un  nouveau  titre ,  dont  l'époque  decide- 
roit  en  faveur  du  privilégié  ,  fi  elle  étoit  pollérieure 
à  la  conceffion  de  fon  privilège.  Voyez,  l'arrêt  du  aa 
mai  1745  ,tom.  I  ,  p.  373. 

8.  Par  les  édits  qui  accordent  la  noblefTe  aux  fe- 
cretaires du  roi  du  grand  collège  ,  ils  font  réputés 
nobles  de  quatre  races  j  ainfi ,  par  une  fidtion  de 
droit ,  celui  qui  eft  reçu  fecretaire  du  roi ,  quoique 
ré  roturier  ,  eft  cenfé  né  noble  :  en  conféquence  il 
en-  exempt  du  droit  de  franc- fief  s  :  cela  ne  fait  aucun 
doute  pour  l'avenir  ,  puifqu'il  eft  noble  ;  mais  il  eft 
pareillement  exempt  du  droit  pour  raifon  de  fiefs  & 
biens  nobles  dont  il  a  joui  avant  fa  réception.  Cette 
exemption  aété  accordée  aux  fecretaires  de  la  grande 
chancellerie  ,  par  l'art,  ao  de  l'édit  à\i  mois  de  mars 
1704  j  &  il  a  été  rendu  ,  le  14  août  1737  ,  un  arrêt 
du  confeil ,  qui  a  déchargé  M.  Gueau  de  Reverfeaux 
d»in  droit  de  franc-fief ,  dont  la  demande  lui  avoit 
même  été  formée  avant  fa  réception  dans  un  o/Iice 
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de  fecretaire  du  roi ,  maifon  ,  couronne  de  France  & 
de  fes  finances. 

9.  Ils  ne  font  point  exempts  des  droits  d'enfaijL 
nement ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  à  l'article  de  ce  droit,  n.  9, 
ci-devant,pag.  31,  Je  pourrois  citer  plufieurs  autres 
prétentions  dans  lefquelles  ils  ont  été  déclarés  mal- 
fondés ;  mais  je  me  renferme  dans  mon  objet. 

10.  Les  fecretaires  du  roi  ont  ditférentes  fois  pré- 
tendu l'exemption  des  droits  de  contrôle  des  aàes, 
injînuation  Se  centième  denier,  quoiqu'il  foit  ordonné 
que  ces  droits  feront  payés  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  exemptes  ou  non  exemptes,  privilégiées  ou 
non  privilégiées  ,  fans  aucu.ne  exception.  Quatre 
arrêts  du  confeil ,  des  14  août  1706  ,  ao  décembre 
1707  ,  25  février  &  27  mars  1710  ,  condamnèrent 
la  prétention  formée  à  cet  égard  par  des  fecretaires 
des  chancelleries  établies  près  les  parlementsde  Bor- 
deaux ,  de  Rennes  &  de  Touloufe.  Far  autre  arrêt  du 
premier  décembre  171 1  ,  le  confeil  a  cafTé  une  or- 
donnance du  fubdélégué  de  l'intendance  de  Montau- 
ban  ,  &  a  ordonné  que  les  fecretaires  du  roi ,  les  au- 
dienciers  &:  contrôleurs,  tantde  la  chancellerie  près 
la  cour  des  aides  de  Montauban, que  deschancelleries 
établies  près  les  parlements  ,  cours  fupérieures  ,  & 
préùdiaux  du  royaume  ,  feront  tenus  de  payer  ,foit 
pour  l'avenir  ,"  les  droits  de  contrôle  ,  petits-fceaux 
&  infinuarions  làiques  de  tous  les  contrats  ,  juge- 
ments &  acles  qui  les  concerneront ,  fous  les  peines 
portées  par  les  édits  ,  déclarations  &  arrêts. 

Néanmoins  le  lieur  Piquet  de  la  IMotte ,  garde 
des  fceaux  de  la  chancellerie  établie  près  le  parlement 
de  Rennes  ,  s'étant  avifé  d'afugner  le  fermier  au. 
grand  confeil ,  pour  faire  ordonner  qu'une  acquifi- 
tion  qu"il  avoit  faite  feroit  contrôlée  &  infmuée  fans 
droits  ,  il  intervint,  le  15  juin  1718,  un  arrêt  du 
confeil  des  finances  ,  qui  évoqua  cette  conteftation  , 
avec  défenfes  audit  fieur  Piquet  de  la  Motte ,  de  pro- 
céder ailleurs  qu'audit  confeil  ,  à  peine  de  nullité  & 
caiTation  des  procédures  ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts. Une  femblable  afllgnation  de  U 
part  du  fieur  Defclos ,  fecretaire  de  la  même  chan- 
cellerie ,  fut  pareillement  évoquée  au  confeil  des 
finances  ,  le  31  janvier  1710.  Et  par  arrêt  du  con- 
feil du  2.5  juillet  1719  ,  faifant  droit  fur  ces  évoca- 
tions ,  lefdits  fieurs  Defclos  &  Piquet  de  la  Motte 
ont  été  condamnés  au  paiement  des  droits  de  coii" 
trâle ,  infinuation  &  centième  acnier  par  eux  dus. 

La  déclaration  du  roi ,  du  29  feptembre  172a  ,  & 
les  derniers  articles  des  tarifs  du  même  jour  ,  prof- 
crivent  toutes  exemptions  perfonnelles  de  ces 
droits. 

1 1.  Ils  ont  aufiî  prétendu  jouir  de  l'exemption  àa 
droits  de  contrôle  des  exploits  ;  &  par  un  arrêt  du 
confeil ,  non  rendu  en  finance  ,  du  7  juillet  1716  , 
cette  prétention  a  été  admife  en  faveur  du  fieur 
Fleury  ,  fecretaire  du  roi  ,  en  la  chancellerie  établie 
près  le  parlement  du  Rouen  ,  fur  le  fondement  de 
l'édit  du  mois  de  février  1703  ,  concernant  les  chan- 
celleries établies  près  les  cours  ;  mais  cet  édit  ne 
parle  aucunement  du  droit  de  contrôle  des  exploits, 
dont  le  premier  ^irincc  du  fang  n'cft  pas  même 


SEC 

exempt ,  comme  on  peut  le  voir  ,  ci-devant ,  p.  44. 
La  queftion  s'éc.nt  prtTentée  de  nouveau  ,  a  été  ju- 
rée ,  contre  les  fecretaires  du  roi ,  par  arrct  du  con- 
feil  du  11  juin  1734. 

10.  Les  fecretaires  du  roi  ont  aufll  prétendu  l'exemp- 
tion des  droits  de  petit-fcsl ,  en  les  confidérant 
comne  des  cm^i.njtions  du  fccau  des  chancelleries 
■dont  ils  font  officiers  ,  &  ils  fe  font  fondés  fur  l'ar- 
ticle la  de  l'cdit  de  1604  ,  rapporté  ,  ci-devant,  n.  i  ; 
mais  le  droit  de  petit-fcel  des  ac^es  des  jurifdi(^ions 
royales  n'a  point  été  démembré  du  fceau  des  chan- 
celleries qui  ell  relié  dans  fon  intégrité.  C'elt  un  éta- 
bliflement  particulier  du  fouverain  ,  qui  avoir ,  à 
cet  etîet  ,  créé  des  orfices  de  garde-fcels.  Louis  XIV 
en  .accorda  véritablement  l'exemption  par  l'édit  de 
1704  ;  mais  cecte  exemption  fe  trouva  révoquée 
par  la  déclaration  du  ao  mars  i7oiî ,  contenant  nou- 
veau règlement  des  droits  de  perit-fcel ,  portant  que 
lefdits  droits  feroicnt  payés  au  fermier  du  roi  &  à 
fes  commis,  fans  qu'ils  puifsnt  y  être  troublés  ni 
empêchés  par  quelques  fortes  de  perfonnes  ,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  p^n  conféquence, 
il  fut  ordonné,  par  l'arrêrdu  premier  décembre  1711, 
que  ces  droits  feroient  payes  par  les  fecretaires  du 
roi.  Louis  XV  a  également  révoqué  toutes  aliéna- 
tions &  abonnements  des  droits  de  petit-fcel,  par  Ça 
déclaration  du  19  feptembre  1721. 

13.  L'article  iz  de  ledit  du  mois  de  mars  1704  ,  a 
accordé  aux  fecretaires  du  roi  de  la  grande  chancel- 
lerie ,  l'exemption  des  droits  de  contrôle  des  dépens  : 
un  arrêt  du  confeil  d'état  du  ii  oftobre  1707,  les  a 
maintenus  dans  l'exemption  de  ce  droit  ,  tant  au 
confeil  qu'au  paiement  de  Paris  ,  &  autres  cours  & 
jurifdiclions  du  royaume.  Ce  droit  qui  tait  partie 
de  ceux  que  l'on  nomme  droits  réfervés  ,  étoit  alors 
atu-ibâé  à  des  officiers  que  Louis  XV  a  fupprimés 
par  édit  du  mois  d'août  1716,  en  réfervanr  les 
droits  ,  pour  être  perçus  au  profit  de  S.  M.  Je  ne 
connois  aucun  titre  du  règne  actuel  qui  ait  confirmé 
l'exemption  accordée  par  Louis  XIV  ,  &  je  crois  , 
en  conféquence  ,  qu'elle  ne  peut  plus  être  invoquée. 

14.  Par  le  même  article  22.  de  ledit  du  mois  de 
mars  1704  ,  les  fecretaires  du  roi  du  grand  collège 
ont  été  déclarés  exempts  des  druits  de  greffe.  Un  ar- 
rêt du  grand  confeil  ,  du  il  mai  1717,  rendu  entre 
le  fleur  Rolland  ,  fecretaire  du  roi  de  la  grande 
chancellerie  ,  &  le  greffier  des  décrets  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  &  fur  l'intervention  ,  tant  du 
collège  des  fecretaires  du  roi  ,  que  des  greffiers  de 
l'enclos  du  palais  à  Paris  ,  a  maintenu  &  gardé  lef- 
dits fecretaires  du  roi  ,  dans  l'exemption  de  tous 
droits  &  émoluments  des  greffes  ,  à  l'exception  de 
la  plume  ,  encre  ,  parchemin  &  papier  ;  en  confé- 
quence ,  le  greffier  de  la  cour  des  aides  de  Paris  a 
été  condamné  de  délivrer  aud.  fieur  Rolland  le  dé- 
cret d'une  terre  à  lui  adjugée  ,  en  payant  la  plume, 
l'encre  ,  le  parchemin  &  le  papier. 

Legrand  confeil  connoit  des  privilèges  dcsfecre- 
taires  du  roi  ,  lurfqu'ils  font  conteftés  ou  attaquée 
par  des  particuliers  ;  mais  dès  qu  il  s'agit  de  l'inté- 
rêt du  roi,  le   grand  confeil  n'en  peut  connoître  : 
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c'eft  nu  confeil  des  finances  feul  qu'il  appartient  de 
llatuer  fur  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  S.  M.  ; 
parce  qu  il  elldc  principe  que  le  roi ,  en  accordant 
le  coininirtimus y  n  entend  pas  donner  des  privi!c"es 
contre  lui-même.  D'ailleurs  le  grand  confeil  ni  les 
autres  cours  ne  peuvent  prendre  aucune  connoiflatî- 
ce  de  ce  qui  concerne  les  droits  dcgrertcs,  apparte- 
nants au  roi.  Voye[  ci-devant  ,  pag.  147. 

Il  a  été  fait  mention  ci-dcifus  ,  n.  10  ,  de  deux 
arrêts  de  1718  &:  1719  ,  qui  ont  évoqué  au  confeil 
des  finances  ,  des  contertations  mal-à-propos  por- 
tées au  grand  confeil  ,  par  des  fecretaires  du  roi , 
pour  droits  de  contrôle.  Un  autre  arrêt  du  confeil 
des  finances  ,  du  24  janvier  1758  ,  a  pareillement 
évoqué  la  demande  formée  au  grand  confeil  par  le 
fleur  Dumas  ,  fecretaire  du  roi ,  de  la  chancellerie 
près  le  parlement  de  Bordeaux  ,  tendante  ,  non-feu- 
lement  a  l'exemption  des  droits  de  grefïc  pour  un 
arrêt  par  lui  obtenu  au  parlement  de  Bordeaux  , 
mais  encore  ,  à  ce  que  le  montant  de  ces  droits  fût 
marqué  fur  l'expédition  ,  pour  le  mettre  en  état  de 
le  répéter  fur  fa  partie.  En  conféquence  ,  il  a  été  fait 
défenfes  aux  parties  de  procéder  ,  pour  raifon  de  ce, 
ailleurs  qu'au  confeil  des  finances;  &  au  grand  con- 
feil &c  à  tout  autres  cours  &  juges  ,  d'en  connoître , 
à  peine  de  nullité  ,  caflàtion  des  procédures  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Le  fieur  Potor  ,  fecretaire  du  roidu grand  collège  , 
a  obtenu,  le  12  janvier  1759  ,  un  arrêt  du  grand 
confeil  ,  par  lequel  les  greffiers  du  châtelet  de  Pa- 
ris ont  été  condamnés  a  lui  reftituer  les  femmes  par 
eux  exigées  pour  droit  de  fignature ,  collation  & 
autres  ,  a  la  déduclion  des  droits  de  plume  &  encre , 
&  de  2  fous  6  deniers  par  rôle  pour  la  mife  au  net 
d'une  fentence  ,  &  des  débourfés  pour  le  papier  & 
le  parchemin. 

Une  exemption  de  droits  ,  accordée  par  le  fouve- 
rain ,  eftune  aliénation  préjudiciable  a  1  état  &  aux 
fujets  ;  c'eft  pourquoi  il  ell  de  principe  qu'elle  ne 
peut  valoir  que  pendant  fon  règne  ,  fi  elle  n'efc  con- 
firmée nommément  par  fon  fucceffeur.  L'édit  de 
1704  fe  trouve  ,  à  la  vérité  ,  rappelle  par  date  ,  com- 
me plufieurs  autres  ,  dans  celui  du  mois  de  juillet 
1724  ;  mais  cela  n'eft  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  fuffi- 
fant.  Il  faut  une  exprelfion  formelle  des  concefTions, 
pour  pouvoir  en  jouir.  L'édit  de  1743  en  fourniroit 
même  la  preuve  au  befoin  ,  puifqu'après  avoir  con- 
firmé les  privilèges  accordés  par  tous  les  précédents 
édits  ,  S.  M.  les  explique  &  entre  dans  le  détail  à 
cet  égard  ;  il  n'étoit  pas  nécelTaire  d  y  faire  mention 
de  la  noblefîè  ,  puifqu'elle  avoit  déjà  été  confirmée 
par  S.  M.  en  1724.  L'on  doit  donc  conclure  que  les 
fecretaires  du  roi  ne  peuvent  réclamer  d'autres  pri- 
vilèges &  exemptions  que  ceux  qui  font  nommé- 
ment exprimés  dans  les  édits  &  déclarations  du  roi 
régnant  ;  d'où  il  s'en  fuivra  qu'ils  ne  peuvent  pré- 
tendre l'exemption  des  droits  de  grcfibs. 

Les  fecretaires  du  roi  ,  des  chancelleries  établies 
près  les  cours  ,  n'ont  aucun  motif  pour  prétcncre 
cette  exemption  ,  puifqu'elle  n'avoit  été  accordée  , 
par  redit  de  1704  ,  qu'à  ceux  de  la  giande  clinncel- 
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Icrie  ;  &  qu'on  ne  leur  connoît  même  aucun  titre 
poûéi-ieur  a  cette  époque  ,  dont  ils  puifient  fe  pré- 
valoir pour  réclamer  les  privilèges  des  fecretaires 
da  grand  collège.  Il  eft  vrai  que,  dans  les  précé- 
-dents  règnes  ,  la  mCme  exemption  avoit  été  accor- 
dée aux  fecretaires  du  roi  ;  mais  elle  ne  fubfifl:oic  pas 
plus  ,  lorfqu'elîe  l'ut  renouvellée  en  1704  ,  qu'elle 
TiC  fublifte  aujourd'hui. 

Ajoutons  que  ,  quand  bien  même  cette  exemption 
feroit  aufli  légitime  qu'elle  le  parcît  peu  ,  ce  ne  le- 
roit qu'une  iimple  exemption  en  faveur  dufecretaire 
du  roi ,  pour  le  difpenfer  de  payer  les  droits  qui  fe- 
xoient  à  fa  charge  ;  &  non  pas  une  conceflicn  ,  pour 
Je  difpenfer  de  les  acquitter  &  pour  l'autorifer  néan- 
moins à  s'en  faire  rembourfer  par  fa  partie,  La  de- 
mande du  fleur  Dumas  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-defiTus  , 
-eft  donc  exorbitante  &  contraire  à  toutes  les  règles. 
Le  premier  prince  du  fuig  ne  jouit  de  l'exemption 
àes  droits  de  contrôle  ,  que  lorfque  ces  droits  font 
à  fa  charge  perfonnellement  (a)  ;  &  les  fecretaires 
du  roi  voudroient  profiter  des  droits  dont  on  auroit 
bien  voulu  leur  faire  grâce.  Les  procureurs-géné- 
raux (Se  leurs  fubTiiitucs  font  exempts  de  différents 
•droits,  lorfqu'ils  agiffent  en  cette  qualité  ,  pour  l'u- 
tilité publique  ',  mais  fi  ces  droits  font  répétés  fur 
les  parties,  il  en  doit  être  compté  au  roi;  &  les  fecre- 
taires du  roi  voudroient  étendre  leur  prétendue 
exemption  ,  jufqu'au  point  d'exercer  la  répétition 
des  droits  à  leur  profit. 

15,  Sur  ce  qui  doit  être  obfervéà  l'égard  des  col- 
lations  faites  par  les  fecretaires  du  roi  ,  d'autres 
acles  que  de  ceux  émanés  du  confeil  ,  des  cours  & 
des  chancelleries  ,  voye{  Collations  ,  tom.  i  ,  page 

Secrétaires  du  roi  ,  Jes  chancelleries  établies 
près  les  coûts  de  parlement ,  chambres  des  comptes, 
cours  des  aides  ,  cours  des  monnoies  ,  &confeilsfu- 
périeurs  &  provinciaux,  font  officiers  defdites  chan- 
celleries ,  comme  les  fecretaires  du  roi  du  grand 
collège  font  o-nciers  de  la  chancellerie  de  France, 

Ils  jouifTentde  lanoblelTe  au  premier  degré,  &  de 
l'exemption  des  droits  feigneuriaux  dus  au  roi,  pour 
les  acquittions  qu'ils  font  des  biens  mouvants  de 
S,  M.  fitués  dans  les  refîorts  des  cours  &  confeils  , 
près  lefquels  font  établies  les  chancelleries  dont  ils 
font  ofHciers.  Fu/ej  Chancelleries  ,  tom,  i  ,  p.  a49. 

A  l'égard  des  aiures  privilèges  dont  ils  jouilTent 
ou  dont  ils  prétendent  jouir  ,  voytj  ce  qui  vient 
d'être  obfervé  à  l'article  des  fecretaires  du  roi ,  de 
la  grande  chancellerie. 

Secrétaires  des  cours  fupérieures  avoient  étécréés 
fous  le  titre  de  notaires-fecretaires  des  parlements 
&  autres  cours ,  pour  figner  les  arrêts  &:  autres 
expéditions  des  greffes  defdites  cours.  Fbjex,  ci-de- 
vant ,  N otaires-fecretaires  ,  pag.  30^. 

Secrétaires  des  chapitres^  des  villes  tS"  commu- 
nautés ,  &c.  rempliffcnt  les  fonctions  de  greiîiers  ; 
ils  doivent  faire  contrôler  les  aélesqui  y  font  fujets, 
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&:  communiquer  leurs  regiftres  &  minutes  au  fer- 
mier des  domaines  &  à  fes  employés,  royei  les  c:é- 
nominations  des  actes  ,  &  les  articles  Chapitres  , 
Greffiers  CT  Hôid-de-vdle, 

SEDAN  ,  ville  capitale  de  la  principauté  du  mê- 
me nom  ,  fur  les  confins  du  Luxembourg  &:  fur  la 
frontière  de  la  province  de  Champagne  ,  mais  de  la 
généralité  &  du  reffort  du  parlement  de  I\letz,  Cette 
principauté  a  été  poifédée ,  a  titre  de  fouveraineté  , 
par  la  maifon  de  l^ouillon  ,  jufqu'a  la  ceflion  que 
Frédéric-Maurice  de  la  Tour  ,  duc  de  Bouillon  ,  en 
fit  au  roi ,  comme  l'une  des  clefs  importantes  du 
royaume,  par  contrat  d'échange  du  2.0  m.ars  165 1. 

Louis  XIV  confirma  ce  contrat  par  lettres-paten- 
tes du  mois  d'avril  1651  ;  il  y  elt  dit  que  S. M.  avoit 
jugé  utile  ScnécefTaire  ,  pour  le  bien  de  l'état  &  pour 
mettre  h  couvert  la  frontière  de  la  province  de  Cham- 
pagne, de  traiter,  avec  le  duc  de  Ebuillon  ,  de  la  place 
de  Sedan  ;  que  ,  par  le  contrat  paifé  entre  les  com- 
millcures  nommés  a  cet  erfet ,  ik.  le  duc  de  Bouillon, 
devant  Vaultier  &  Marreau  ,  notaires  au  châtelec 
de  Paris  ,  le  ao  mars  précédent  ,  ledit  fieur  duc  de 
Bouiilon  a  fait  ceffion  6l  tranfport  de  tous  les  droits 
&  revenus  qui  lui  appartenoient  aux  fouverainetés  , 
terres  &  feigneuries  de  Sedan  &  Raucourt ,  &  en  la 
portion  du  duché  de  Bouillon  de  laquelle  il  étoit  en 
poffeiîion  ,  leurs  annexes  ,  appartenances  &  dépen- 
dances ,  tant  delà  que  deçà  la  Meufe  ,  entre  les  ri- 
vières de  Cher  &  Senioy  j  &  comme  le  tout  eft  com- 
pris en  la  recette  dudit  Sedan  ,  faiis  rien  excepter  ni 
réfcrver,  fmon  les  droits  qu'il  a  au  château  de  Bouil- 
Ion,  &  les  portions  dudit  duché  ,  ufurpées  fur  fes 
prédécefTeurs ,  &  détenues  par  le  roi  d'Efpagne  &  par 
î'évêque  de  Liège  ,  qui  lui  demeureront  réfervées  , 
pour  en  faire  le  recouvrement  3c  en  difpofer  à  fon 
profit ,  du  confentementde  S,  îsl.  Et  au  lieu  defdites 
fouverainetés  ,  terres  &;  feigneuries  dont  ,  par  ledit 
traité  ,  S.  M.  a  accordé  audit  fieur  duc  de  Bouillon  la 
récompenfe  fur  le  pied  du  denier  00  ,  eu  égard  au  ti- 
tre <î^'r  dignité  d'icelles  &  a  1  importance  de  la  place 
de  Sedan  ,  il  lui  a  été  cédé  ,  par  lefdits  fieurs  com- 
miilaires  ,  le  duché  &  pairie  d'Albret  ,  fes  apparte- 
nances &  annexes  ,  la  baronie  de  Durance  ,  fituée 
audit  duché  d'Albret  \  les  juftices^  hautes  ,  moyen- 
nes &  balles  de  la  ville  de  Naugaro  ,  &  des  lieux 
de  Barcelonne  ,  Rifcle  ,  Plaifance  &  d'Aignan  ,  fi- 
tuées  au  bas  Armagnac  ;  le  duché  &  pairie  de 
Château-Thierry  ,  y  compris  Epernay  &  Châtillon- 
fur-Marne  ,  le  comté  d'Auvergne  ,  la  baronie  de 
la  Tour  ,  en  ce  qui  appartenoit  à  S.  M. ,  le  comté 
d'Evreux  ,  confiftant  es  vicomtes  dudit  Evreux, 
Conchcs,  Breteuil  &  Beaumont-le-Roger  ,  avec  les 
bois  &:  forêts  defdites  vicomtes  ,  &  ce  qui  refte  à 
engager  de  celle  de  Pafiy  dépendante  dudit  Evreux  ; 
les  domaines,  terres  &  feigneuries  de  Poilfy&Sainte- 
Jame  ;  le  comté  ce  Beaumont ,  Faux  ,  Mont  8c. 
Bannes  en  Périgord  ;  &■  finalement  la  châtcllenie  de 
Gambais  ,  fife  dans  le  comté  deMontfort-Lamaury^ 


(a)  Voyez  ci-dçv^tit  pag.   144. 
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avec  tous  les  membres  ,  appartenances  Se  annexes 
defditcs  terres  ,  villes  ,  châteaux  ,  domaines  ,  jr.Ui- 
ces  &  autres  chofes  qui  y  r^ppartiennent ,  aux  ro- 
fervations  &  exceprations  y  contenues  ;  favoir  ,  lef- 
dites  terre  s  en  duché  &:  pairie  ,  à  railbn  du  denier 
40  ,  ju(qu"à  la  concurrence  de  "ocoo  Uv.  ik  le  fur- 
plus  ,  li  aucun  y  a  ,  outre  Icfdites  70000  Uv.  avec 
les  autres  ,  à  raifon  du  denier  25  j  pour  en  jouir  , 
par  le  duc  de  Bou>!lon  ,  fes  hoirs  ,  fuccelicurs  d: 
Ayants  caufe  ,  mâles  &  femelles  ,  à  perpétuité  ,  & 
en  faire  &  difpofer  comnie  de  leur  vrai  patrimoine 
_&:  chofe  à  eux  appartenante  ,  en  pleine  propriété  , 
incommutablement  &:  irrévocablement ,  fans  que 
lefdites  terres  ,  à  lui  baillées  en  contre  échange  , 
foient  lujettes  à  aucun  rachat  ou  rembourfement  , 
revente  ou  réunion  audomaine,  pour  quelque  caufe 
ou  occalion  que  ce  fcit.  Ces  lettres-patentes  font 
adreffantes  aux  parlements  de  Paris  ,  de  Rouen,  de 
Touloufe  Se  deBordeaux,auxcliambresdes  comptes 
de  Paris,  Rouen  ,  Montpellier  &  Pau;  aux  bureaux 
des  finances  defdits  lieux  &  autres  qu'il  appartien- 
dra. Brillon  dit  qu'elles  ont  été  enrégiltrécs  le  10 
février  1652  ,  au  parlement  de  Paris  ,  ce  le  13  mars 
fuivant  en  la  chambre  des  comptes. 

Dans  l'arrêt  du  confcil  ,  du  1 5  janvier  1754  ,  dont 
il  fera  parlé  ci-après  ,  il  eitviféun  arrût  du  parle- 
mentdeParis  du  zi  août  1657,  portant  enrégiftre- 
ment  defdites  lettres-parentes  Sz  de  celles  de  juliion  , 
données  pour  leur  exécution  le  premier  avril  1656. 

Le  domaine  de  Sedan  eft  compofé  de  ceux  des 
principautés  de  Sed.m  ,  Raucourt ,  Saint-Manges  & 
Château-Renaut ,  &  de  ceux  des  prévôtés  de  Klont- 
medy  ,  Chanvency-le-Chàteau  ,  Âlar ville  &  Dam- 
villers. 

Les  droits  de  quinr ,  requint ,  reliefs  &  rachats 
font  dus  pour  les  fiefs  ,  dans  la  principauté  de  S^dan  ; 
mais  ,  le  roi  étant  feigneur  des  lieux  ,  a  l'exception 
du  hameau  de  la  Moncelle  ,  il  y  a  peu  de  fiefs  &  ils 
font  dune  vateur  modique  ;  les  lods  Sz  ventes  y 
font  dus  à  raifon  de  douze  deniers  pour  livre  du  prix 
de  la  vente  des  héritages  rotoricrs. 

Dans  la  principauté  de  Raucourt ,  les  droits  de 
quint ,  requint ,  relief  &  rachat  font  également  dus 
pour  les  fiefs.  Le  roi  eft  auHi  feigneur  des  lieux  ,  à 
l'exception  des  hameaux  de  la  N:almaifon  ;  les  lods 
Se  ventes  y  font  dus  a  raifon  de  vingt  deniers  pour  • 
livre. 

Les  droits  de  quint ,  requint ,  relief&  rachat  font 
pareillement  dus  dans  la  principauté  de  Château- 
Renaut ,  ainfi  que  les  lods  &  ventes  ,  à  raifon  de 
quinze  deniers  pour  livre  ,  àl'exceptiondcs  villages 
de  Moncy-Norre-Dame  ,  Haulmé  &?>îohon ,  qui  en 
font  affranchis.  Dans  la  dépendance  du  bailliage  de 
Mouzon ,  il  n'e't  dà  aucuns  droits  de  quint ,  relief,, 
rachat  ,  lods  Se  ventes  ,  ni  autres  droits  cafuels. 

Il  n'eft  également  dû  ni  lods  Se  ventes  ,  ni  autres 
droits  cafuels  dans  les  prévctés  de  Monrmedy  , 
Chanvency-le-Chàteau  ,  Marville  &  Damvillers. 

Les  diîfirents  droits  appartenants  au  roi  dans 
Chanvency-le-Châte?u  ont  été  aliénés ,  le  24  no- 
vembre 1718  ,   au  teur  Raynod,, 
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Par  un  arrct  du  parlement  de  Metz  ;  du  16  jan- 
vier T-'4i  ,  obtenu  pjr  Icficur  PiUas,  il  avoit  été  or- 
donné que  les  lods  &;  ventes  ne  fcroient  perçus  ,dans 
les  principautés  de  Sedan  ^ïic  Raucourt ,  qu'h'raifon  de 
fix  deniers  pour  livre  ,  fuivant  l'article  5S1  des  or- 
donnances de  Sedan.  Cet  arrêt  a  été  cade  &  annuUé  , 
en  ce  qui  concerne  Raucourt ,  par  un  arrêt  du  con- 
feil  rendu  en  la  grande  direction  ,  le  n;  mars  1745  , 
qui  a  évoqué  les  demandes ,  &  ordonné  que  fur 
icelles  les  parties  procéderont  au  confcil  avec  l'inf- 
pedeiir-gcnéral  du  domaine  de  la  couronne.  Lacon- 
teilation  pour  f-edan  a  été  renvoyée  à  la  grande  di- 
rection par  arrêt  du  confeil  du  16  mars  174!^  ;  Se  , 
après  une  ample  inltrudion  de  la  part  des  fermiers 
des  domaines  ,  des  maire  ,  échevins  &  communau- 
tés des  habitants  de  Sedan  ,  pluficurs  dires  de  M, 
Frereau  ,  infpedcur-général  ,  Se  la  conummication 
de  l'aîïinreà  MM.  les  couuuiiilires  du  bureau  desdo- 
maines, S.  M.  a  jugé  à  propos  de  s'en  faire  rendre 
un  com'ue  plus  immédiat  Se  d'y  ftatuer  par  elle-mê- 
me en  fon  confeil  royal  des  finances. 

En  conféquence  ,  il  eit  intervenu  arrêt  du  confeil 
du  15  janvier  1754  ,  par  lequel  linfpcc^eur-général 
du  domaine  a  été  reçu  oppofant  à  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Metz  du  lô'janvier  1741.  Faifant  droit  fur 
ladite  oppofition  ,  enfemblo  fur  les  demandes  des 
arrière-fermiers  de  la  principauté  de  Sedan  ,  fans 
s'arrêter  audit  arrêt  Se  a  tout  ce  qui  a  fuivi,  ni  aux 
Gondufions  des  maire  ,  échevins  Se  communautés  de 
la  ville  Se  des  villages  compofant  ladite  principauté 
de  Sedan  ,  ni  à  celles  du  fieur  Pillas  ,  (lieutenant- 
général  au  bailliage  de  Sedan  )  Se  fes  cohéritiers 
dont  S.  M.  les  a  déboutés  Se  déboute  ,  ordonne  que- 
les  droits  de  lods  Se  ventes  continueront  d'être  per- 
çus au  profit  de  S.  M.  dans  l'étendue  de.  ladite  fei— 
gncurie  de  Sedan  ,  à  raifon  de  douze  deniers  pour 
livre,  comme  aup:.ravanc  ledit  arrêt  du  parlement 
de  Metz  ;  &  ,  en  conféquence  ,  c,ue  îefdits  droits 
échus  jufqu'à  ce  jour  feront  payés  fur  ce  même  pied 
auxdits  arrière-fermiers  ;  condamne  ledic  iieur  Pil- 
las feul  en  la  fommede  vingt  mille  liv.  envers  Iefdits^ 
arrière-fermiers  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  dommages 
Se  intérêts  ;  condamne  en- outre  ledit  Pillas,  fes  co- 
héritiers &  Iefdits 'maire ,  échevins  &  communautés  ^, 
folidairement  en  tous  les  dépens  envers  Iefdits 
arrière-fermiers  ,  liquidés  à  180CO  livres  ,  fauf  le 
recours  de  la  ville  Se  des  communautés  contre  ledit 
Pillas  Se  Ces  coliériciers  ,  s'il  y  échet. 

Il  eft  dû  à  Sedan  un  droit  de  ftelLge  ,  qui  a  été 
perçu  de  temps  immémorial  à  raifon  de  la  vinat- 
quatrième  partie  des  grains  vendus  fous  la  halle  de 
Sedan  &  autres  lieux.  Néanmoins,  par  l'article  570 
de  la  coutume  de  Sedan  ,  ce  droit  cil  ûxé  a  raifon^ 
d'une  écuelle  par  chaque  feticr  de  grains  ;  ce  ciui 
reviendroit  au  trente-deuxième  :  les  habitants  de 
Sedan  ,  après  l'arrêt  du  parlement  de  Metz  dci74i ,. 
qui  avoir  réduit  les  lods  &  ventes,  prétendirent 
aulH  faire  réduire  le  droit  de  ftellage;  l'alfaire  a  été 
portée  au  confeil ,  oîx  il  a  été  rendu  diiTérents arrêts  ,, 
qui  ont  confirmé  la  perception  ufitée  •,  mais  ,  la  ville* 
de  Sedan  ayant  demandé  l'aliénation. de  ce  dioir  ,,  iH 
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5ri±5"J'  .1  écc  ordonni  ,  par  arrêt  du  confeil ,  du  a4  décem- 
Senien-  bre  1754  »  qu'il  ijemeureroit  réuni  au  corps  &  à  la 
ce  arbi  <  ommunauté  de  ladite  ville  de  Sedan  ,  a  la  charge 
"^  de  payer  annuellement  une  rente  de  5000  livres  au 
iJomaine  du  roi. 

SENTENCE  eft  un  jugement  fufceptible  d'appel , 
rendu  fur  des  conielLations  portées  en  juïlice.  Les 
fentences  despréiidiaux  ,  rendues  en  dernier  reUort , 
du  premier  chef  de  redit ,  font  ordinairement  ap- 
pellées  jugements  en  dernier  relTort  ;  mais  les  ju- 
gements des  cours  fouveraines  font  des  arrêts. 

Il  y  a  des  fentences  de  toutes  efpeces  ,  parce  qu'il 
y  a  des  conteftations  de  toute  nature^  ce  qu'il  y  a 
principriement  à  obferver ,  c'eft  qu'il  fautdiltinguer 
les  fentences  rendues  fur  les  conteftations  réelles  , 
de  celles  par  lefquelles  les  juges  ne  font  qu'accorder 
actes  de  conventions  faites  volontairement  entre  les 
parties  ,  &  qui  étoient  de  nature  a  être  paiïees  par- 
devant  notaires.  Vuye^  les  articles  Aftes  judiciaires 
&  Actes  volontaires  ,  tom.  i  ,  pag.  50. 

SEî\TF.ls CE  arbitrale  eft  celle  qui  eft  rendue  psr 
des  arbitres  ,  à  la  décifion  defquels  les  parties  fe 
font  volontairement  foumifes  par  un  compromis  ; 
ainfi  ces  acles  que  l'on  nomme  fentences  ,  ne  font 
nullement  judiciaires  :  ils  font  purement  volontaires 
dans  leur  principe  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  tou- 
jours conformes  aux  intentions  des  parties  j  les  ar- 
bitres n'ont  que  la  jurifdic\ion  volontaire  qui  leur 
eft  donnée  par  le  confentement  défaites  parties  , 
pour  prévenir  ou  terminer  leurs  différends. 

Toutes  les  fentences  arbitrales  font  fujettes  au 
contrôle  des  a^les  ,  mais  il  faut  d'abord  diftinguer 
celles  rendues  en  matière  eccléfiaftique  de  celles 
rendues    en  tout  autres  matières. 

Sentences  arbitrales  en  matière  eccléjïajlique  (ont 
^  celles  qui  font  rendues  en  vertu  de  compromis,  entre 
feuls  eccléfiaftiques ,  pour  raifon  des  droits  apparte- 
nants à  leurs  églifes.  Le  compromis  doit  être  contrôlé 
avant  la  fentcnce ,  &  cette  fentence  doit  être  pareille- 
ment contrôlée:  le  droit  de  contrôle  de  l'un  &  de 
ï'autredeces  aéles  eft  fixé  àal.,  parla  féconde fedion 
de  l'article  premier  du  tarit  dua9  feptcmbre  lyaa  ; 
ce  n'eft  même  que  l'expédition  de  la  fentence  arbi- 
trale rendue  en  matière  eccléfiaftique  ,  qui  eft  aiTu- 
jettie  au  contrôle  i  &  il  y  doit  être  fatisfait  ,  a  la 
diligence  du  greffier  ou  Secrétaire  auquel  la  minute. 
en  a  été  dépofée  ,  dans  la  quinzaine  du  dépôt ,  &: 
avant  que  l'on  en  puiflë  faire  aucun  ufage.  Mais  ces 
règles  ne  concernent  uniquemicnt  que  les  fenten- 
ces arbitrales  rendues  entre  feuls  ecclcfiaftiques  & 
pour  raifons  des  droits  appartenants  à  leurs  cgHfes. 
lues  fentences  arbitrales  rendues  entre  des  eccléliaf- 
tiques  pour  des  intérêts  particuliers  ,  font  foumifes 
à  toutes  les  reglei  prefcritcs  pour  celles  dont  il  eft 
parlé  dans  l'art,  fuivant. 

Sentences  arburales  ,  entre pcrfonnes laïques 
ou  eccléjîap.iques y  pour  iritérêts  particuliers.  L'article 
86  ,  du  tarif  du  19  feptcmbre  l^J^1  ,  porte  que  les 
droits  du  contrôle  en  feront  payés  lur  le  pied  réglé 
par  les  articles  3  &  4  du  même  tarif. 

Avant  que  de  traiter  des  droits  dus  pour  une  fen- 
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tence  arbitrale ,  il  faut  établir  la  nécefllté  du  con- 
trôle du  compromis  ik  de  la  fentence. 

I.  Le  compromis  eft  le  principe  d'une  fentence 
arbitrale  :  il  en  eft  labafe  èc  le  fondem.ent ,  puifque 
les  arbitres  n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  leur 
eft  donné  par  cet  a:le  ;  ainfi  il  doit  être  contrôlé 
avant  que  la  fentence  puifte  être  rendue  ;  &  les  ar- 
bitres font  tenus  de  faire  mention  ,  dans  leur  fen- 
tence ,  de  la  date  du  compromis  &  du  contrôle 
d'iceîui  ,  à  peine  de  nullité  &  de  200  livres  d'a- 
mende. 

La  fentçnce  arbitrale  doit  être  contrôlée  dans  la 
quinzaine  ;  les  arbifes  ,  qui  font  aftiajettis  à  la  dé- 
pofer  dans  les  24  heures  de  la  leclure  ou  pronon- 
ciation qu'ils  en  font  aux  parties  ,  peuvent  faire  ce 
dépôt  au  grenier  àes  arbitrages  ou  a  celui  qui  en  fait 
les  fonctions ,  avant  qu'elle  foit  contrôlée.  Dans  ce 
cas  ,  ce  fera  le  dépofitaire  qui  f3ra  tenu  de  la  faire 
contrôler  dans  ledit  délai  de  quinzaine  ,  &  avant  que 
d'en  fvouvoir  délivrer  /'expédition;  mais  ,  fi  les  ar- 
bitres ne  dépo  fent  pas  leur  fentence,  cela  concerne 
l'ordre  public,  &  le  fermier  ne  me  paroît  pas  fondé 
à  les  inquiéter  à  cet  égard  ;  il  a  feulement  intérêt 
que  cette  fentence  foit  contrôlée  &  que  les  droits 
Ibient  payés  dans  la  quinzaine  du  jour  qu'elle  eft: 
rendue  &  prononcée.  Les  arbitres  font  feuls  garants 
du  défaut  d'y  avoir  fatisfait",  lorfqu'ils  n'ont  pas 
dépofé  la  fentence  dans  le  temps  de  droit ,  au  lieu 
que ,  s'ils  l'ont  dipofée  ,  ion  ne  peut  attaquer  que 
le  dépofitaire. 

Par  l'arrêt  de  règlement ,  du  28  octobre  1698  ,  il 
fut  enjoint  aux  greiîiers  des  arbitrages  ,  fyndics  & 
direéleurs  des  créanciers  ,  de  taire  mention  dans  les 
minutes  des  fentences  arbitrales  &  autres  actes  des 
compromis  fur  lefquels  lefdites  fentences  &  aftes 
auront  été  rendus.  Il  eft  vrai  que  cette  difpofition  eft 
limitée  aux  compromis  paîfés  pardevant  notaires  , 
parce  qu'alors  les  a^les  fous  fignatures  privées  n'é- 
toient  pas  fujets  au  contrôle  ;  ils  n'y  ont  été  afl'u-- 
jettis  qu'en  1705  ;  &  ,  depuis  cetemps  ,  la  règle  eft 
commune  pour  les  compromis  paflés  devant  notai- 
res ,  pour  ceux  faits  fous  fignatures  privées  •,  à 
la  feule  exception  que  ces  derniers  ne  font  pas  af- 
fujettis  au  contrôle  dans  un  temps  fixe  :  il  fuffit 
qu'ils  foient  contrôlés  avant  que  la  fentence  arbi- 
trale foit  rendue  ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans 
cette  fentence. 

Les  articles  2  &  3  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  6  août 
171 5  ,  défendent  à  tous  arbitres  tk  greifiers  des  ar- 
bitrages de  rendre  ,  prononcer  ,  recevoir  ,  ni  expé- 
dier aucunes  fentences  arbitrales  fur  compromis  fous 
fignatures  privées  ,  qu'ils  n'aient  été  contrôlés&les 
droits  d'iceux  payés,  il  leur  eft  enjoint  de  faire  men- 
tion ,  dans  leurs  fentences  arbitrales  ,  du  contrôle 
defdiis  coinpromis  ,  h  peine  de  nullité  &  de  200  liv. 
d'amende  pour  chacune  contravention  ,  qui  ne  pour- 
ra être  rendue  ni  modérée  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexce  que  ce  foit. 

Un  arrêt  du  confeii  ,  du  14  mars  1721  ,  a  pro- 
noncé l'amende  de  200  liv.  contre  le  nomme  des 
Farges ,  notaire  ,  pour  avoir  reçu  en  dépôt  une  fen- 
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tence  arbitrale  rendue  far  compromis  fous  figiLUiires 
privées  non  contrôlé  ,  &  l'a  condamné  au  paiement 
du  droit  de  contrôle  du  compromis. 

Par  autre  arrct  du  confeil ,  du  4  juillet  1711 ,  Jean 
Thury  a  été  condamné  en  %oo  liv.  d'amende  ,  pour 
avoir  rendu  une  fcntence  arbitrale  ,  en  conléquence 
d'un  compromis  ious  fignaruros  privées  non  con- 
trôlé ;  &  il  a  été  prononcé  plufieurs  autres  mieni.'^es  , 
tant  contre  le  grciiier  de  la  julUce  de  Ver,  qui, 
après  le  dépôt  de  la  fentence  >  en  avoit  délivré  des 
expéditions  (ans  quelle  fût  contrôlée,  que  contre 
la  partie  qui  s'enécoit  fervie,>?\:  rhuiifierquien  avoit 
fait  la  fignification. 

Décilion  du  confeil ,  du  19  juin  1737  ,  qui  con- 
firme deux  ordonnances  de  AI.  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  lefquelles  le  fieur  Sanglier  avoir  été 
condamné  en  400  livres  d'amende  ,  tant  pour  avoir 
rendu  une  fentence  arbitrale  entre  des  créanciers  en 
vertu  d'un  compromis  non  contrôlé  ,  que  pour  n'a- 
voir pas  fait  conrrôler  cette  fentence.  Il  difoit  qu'elle 
navoit  été  que  projetée  ,  que  la  partie  en  avoit 
nial-à-propos  fait  mention  dans  une  alTignarion ,  que 
le  fermier  ne  pouvoit  larepréfenter  ,  &  que  parcon- 
féquent  on  l'attaquoit  fans  fondement.  Mais  il 
étoit  prou.é  que  les  créanciers  jouiflToient  diftinde- 
ment  des  biens  qui  leur  avoient  été  adjugés  ;  le 
compromis  &  la  fentence  arbitrale  étoient  même 
datés  dans  des  lettres  obtenuesenconféquence  en  la 
chancellerie  du  parlement  de  Touloufe. 

Autre  décilion  ,  du  2.8  janvier  1741 ,  qui  con.^rme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  ,  par 
laquelle  le  fieur  Dubois  ,  avocat  a  Bayeux  ,  a  été 
condamné  en  une  amende  ,  pour  avoir  rendu  une 
fentence  arbitrale  en  forme  de  tranfaciion  ,  en  con- 
féquence  d'un  compromis  non  contrôlé.  Il  foutenoit 
que  les  arbitres  n  étoient  pas  fournis  à  faire  contrôler 
ces  acles  ,  mais  feulement  les  grefilers  des  arbi- 
trages. 

Dccifion  du  confeil  ,  du  13  juillet  1743  ,  qui 
conrirm.e  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  par  laquelle  lesfieurs  Dumefnil,  Defnoycrs 
&c  compagnie  ,  négociants  à  Rouen  ,  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  de  contrôle  d'une 
fentence  arbitrale  rendue  en  conféquence  d'une  po- 
lice d'afTurance.  Ils  difoicnt  que ,  les  ailiirances 
étant  difpenfées  du  contrôle  en  faveur  de  la  liberté 
du  comm.erce  ,  &  que  la  foumiflîon  aux  arbitres  fai- 
fant  partie  de  l'affurance  depuis  l'ordonnance  de 
1681,  les  fentences  arbitrales,  qui  en  font  unefuite, 
dévoient  jouir  de  la  mcme  exemption.  Mais  les 
exceptions  font  de  droit  étroit ,  &  l'exemption  ac- 
cordée pour  les  all'urances  n'influe  aucunement 
fur  les  fentences  arbitrales ,  qui  font  toutes  fujettes 
au  contrôle. 

Arrêt  du  confeil ,  du  la  mai  1750 ,  contre  les 
Ceurs  Cordier  &  Maubaillarcq  ,  avocats   à  Calais  , 
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pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  deux  fentences  arbi- 
trales par  eux  rendues.  Us  oppofcrent ,  à  l'inten- 
dance d'Amiens,  que  ce  n'étoit  point  en  qualité  d'ar- 
bitres qu'ils  avoient  réglé  les  droits  des  parties  , 
mais  feulement  comme  avocats  &  rmitbLs  crbicra^ 
teuTS  &  compojiteun  :  qualités  qui  ne  pouvoicnt  les 
aH'ujcttir  a  aucune  formalité  ,  puifquc  d'ailleurs  oa 
ne  pouvoitregardercequ  ils  avoient  fiirquecoinnie 
des  règlements  en  forme  d'avis  d*ami..Mes  ccnipou- 
teurs.  M.  l'intendant  rendit  une  ordotmantc  ,  le 
oq  décembre  1749  '  P-'^^  laquelle  ,  attendu  l'ufage  où 
étoient  les  avocats  de  remettre  aux  parties  ou  à  leurs 
procureurs  les  fentences  arbitrales  ,  ou  règlements 
par  eux  rendus  ,  fous  la  condition  de  ]v.r>  faire  con- 
trôler ,  il  déch;.rgea  lefdits  iieurs  Cordier  Oc  Mau- 
baillarcq dcs.;mendes  réfultantes  du  défmt  de  con- 
trôle dei'dites  deux  fentences  arbitrales  ,  <(  à  U 
>'  cfiarge  ,  par  eux  &:  par  tout  autres  avocats  &:  par- 
»  ticuliers  ,  qui ,  en  qualité  d'arbitres  ,  arbitrarturs 
"  ou  amiables  compofiteurs  ,  foit  qu'ils  foientnom- 
"  mes  amiablement&  volontairement  par  les  parties 
"  ou  par  les  juges,  rendront  à  l'avenir  des  fentences 
»  arbitrales  ouréglements  de  lesdépofereux-mêmes, 
"  dans  les  14  heures  ,  du  moment  de  la  leélure  qii'ils 
»  font  obligés  d'en  faire  aux  parties  ,  es  m.ains  d'uîi 
"  notaire  ayant  droit  de  recevoir  ce  dépôt ,  ou  du 
"  greffier  des  arbitrages  ■,  &  de  les  faire  contrôler 
"  à  leur  diligence  (a)  ,  avant  ledit  dépôt,  fous  peine 
"  de  aco  liv.  d'amende  pour  chaque  concravenricn 
"  &  de  nullité  defdits  acles  ;  fans  pouvoir  ,  fous  au-. 
»  cun  prétexte  ,  remettre  lefdites  fentences  ou  ré- 
'>  éléments  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs,  ni  en 
»  demeurer  eux-mêmes  gardiens  ,  fous  pareille 
"  peine  de  100  liv.  d'amende  pour  chaque  contra- 
"  vention.»  Le  fermier  s'eft  pourvu  contre  cette  or- 
donnance ,  en  ce  qu'elle  prononçoit  la  dicharge  des 
aircndcs  ;  il  a  dit  qu'il  s'agi'Toitde  deux  fentences 
arbitrales  rendues  en  vertu  de  compromis  ;  que  les 
arbitres  &  les  anuables  compofiteurs  font  compris 
fous  le  terme  gériérique  d'arbitres,  airi^jettis  à f lire 
contrôler  les  fentences  arbitrales,  ou  les  règlements 
qu'ils  rendent  i  ëc  que  ,  par  l'édit  du  mois  de  mars 
1679  >  •^  ^^  ordonné  que  les  arbitres  remettront 
lefdits  acles  ,  dans  les  14  heures  ,  entre  les  mains, 
d'un  notaire  pour  en  délivrer  des  expéditions  aux 
parties.  Par  l'arrêt  dudit  jour  11  mai  1750  ,  fans 
s'arrêter  à  l'ordonnance  de  >• .  i'intendanrd'Amiens,. 
en  ce  qu'elle  avoit  prononcé  la  décharge  des  amen- 
des encourues  ,  lefdits  fieurs  Cordier  Se  Maubail- 
larcq ont  été  condamnés  chacun  en  400  livres  pour- 
lefdites  am.endes. 

Décifion  du  confeil  ,  du  a  août  T753  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  do  Langue- 
doc ,  par  laquelle  Guillaume  Viguier  a  été  con- 
damne en  deux  amendes  de  200  liv.  chacune  ,  pour- 
avoir  fait  fùre  la  fignification  d'une  fentence  arbi- 
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tvale  fans  qu'elle  fût  conrrûlée,  non  plus  que  îecom- 
l-romis  en  vertu  duquel  elle  avoit  été  rendue  ,  & 
Vbuiluer  en  pareilles  amendes.  Viguier  s'étant  pour- 
vu au  confeil ,  a  dit  qu'il  ne  s'agifibit  que  d'un  rap- 
port d'experts  ,  ainii  qu"il  étoit  intitulé  par  les 
experts  mêmes  \  mais  il  y  avoit  un  compro- 
mis ,  (&  l'acle  rér/ioitles  droits  &  les  contettations 
des  parties.  D'ailleurs  ,  un  rapport  d  experts  doit 
aufll  être  cortroli  avant  que  de  pouvoir  être  lignifie. 

Par  deux  ceci  fions,  des  a8  août  1755 ,  &  5  février 
1756  ,  le  confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  AL 
l'intendant  d'Amiens  ,  par  laquelle  trois  avocats  à 
Boulogne  fur  mer  ont  été  condamnés  en  400  liv. 
d'amende  chacun  ,  pour  avoir  remis  aux  parties  une 
fentence  arbitrale  non  contrôlée,  àc  pour  l'avoir 
rendue  fans  aue  le  compromis  fût  contrôlé.  Ils  d;- 
foient  que  c'étoit  une  tranfaclion  qu'ils  n'avoient 
fjgnée  que  comme  confeils  ;  qu'ils  avoient  mis  au 
delfus  de  leur  fipnature  ,  b:jn  pour  tranfaâ'on  ;  6z 
que  les  parties  avoient  promis  de  paflër  l'acte  en 
conformité,  pardevant  notaires.  Mais  ils  avoient 
été  choifis  par  les  parties  \  ils  avoient  parlé  en  juges  , 
en  prononçant  hors  de  cour  &  de  procès  ,  dépens 
compenlés  ',  is:  ils  s'étoient  taxés  des  honoraires  ; 
tl'ailleurs  ils  n'aurcient  pas  pu  figner  un  acte  fait 
fous  fignarures  privées  ,  dans  lequel  ils  n'auroient 
pas  été  pajties. 

a.  Le  droit  de  contrôle  des  fentences  arbitrales 
eft  fixé  ,  par  l'article  26  au  tarif  de  171^ ,  fur  le 

f»ied  réglé  par  les  articles  3  &  4  du  même  tarif.  Ces 
entences  ontun  rapport  intime aveclestranfaélions: 
elles  ont  pour  objet  de  m,ainrenir  ou  de  rétablir  la 
paix  &  1  union  ,  en  prévenant  des  conteftations  ,  ou 
en  terminant  celles  qui  fe  font  élevées.  Comme  les 
conteftations  peuvent  na-tre  fur  toutes  fortes  d'ob- 
jets ,  de  même  les  difpofuions  des  fentences  arbi- 
trales peuvent  varier  à  l'infini;  ainfi  l'on  ne  peut 
donner  de  règles  fixes  à  cet  égard.  Nousobferverons 
que  l'on  tient  pour  nrincire  que  le  droit  de  contrôle 
eft  dû  fur  tout  ce  oui  fut  l'objet  des  conteftations 
réglées  par  les  fentences  arbitrales  ",  &  qu'elles  don- 
nent lieu  à  perception  des  droits  de  centième  de- 
nier ,  fi  elles  opèrent  une  mutation  de  propriété  ou 
d'ufufruit  de  biens-immeubles.  En  rapportant  cequi 
â  été  jugé ,  lorfqu'il  s'eft  élevé  des  conteftations  fur 
la  quotité  des  droits,  c'eft  fournir  des  exemples  qui 
vaudront  mieux  que  des  raifonnements. 

Le  2.3  mars  1717  ,  il  fut  décidé  au  confeil  que  le 
droit  de  contrôle  d'une  fentence  arbitrale  ,  rendue 
entre  un  gentilhommie  &un  confeiller  honoraire  au 
parlement  de  Dijon  ,  fur  des  droits  de  juftice  con- 
teftés  ,  dans  lefquelsl'une  des  partiesavoitété main- 
tenue ,  étoit  dûfijr  le  pied  réglé  par  l'article  4  du 
tarif;  attendu  que  ces  droits  de  juftice  n'étoient 
point  évalués  par  la  fentence  ,  quoiqu'il  en  eût  été 
fait  enfuitc  une  évaluation  modique. 

Décifions  du  confeil ,  des  7  mai  &  10  fcptembre 
1719  ,  qui  jugent  que  le  droit  de  contrôle  d'une 
fentence  arbitrale  rendue  pour  clorre  un  compte  , 
n'eft  dû  que  fur  le  reliquat.  Il  ne  pouvoit  être  dû  , 
pour  la  fentence ,  quç  le  même  droit  qui  auroit  été 
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Compte. 

Autre  décifion  ,  du  ao  août  1729  ,  fur  le  mé- 
moire de  M.  le  préiident  de  Briçonnet,  qui  juge  que 
le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  ie  pied  réglé  par  l'ar- 
ticle 4  du  tarif,  pour  une  fentence  arbitrale  dont 
l'objet  étoit  d'aifujcttir  deux  cents  arpents  de  terre 
au  paiement  des  droits  feicjneuriaux  ,  attendu  le  dé- 
faut d  évalution  de  ces  droits  ,  qui  ne  pouvoient 
pas  même  être  évalués,  puifqu'ils  dépendent  des 
mutations  plus  ou  moins  fréquentes. 

Décifion  ,  du  I9  août  1733  ,  fur  le  m.émoire  des 
notaires  de  Lyon,  qui  fe  plaignoient  de  ce  que, pour 
une  fente fice  arbitrale  contenant  ordre  &  diftribu- 
tion  de  deniers ,  il  eût  été  perçu  des  droits  réfervés  , 
&  des  droits  de  gre_ffe.  Décidé  que  ces  droits  ne  font 
du?  que  pour  les  actes  judiciaires  *,  que  les  fentences 
arbitrales  font  des  acles  volontaires  ,  fujets  au  con- 
trôle des  actes  ;  &c  que  les  expéditions  ,  qui  en  font 
délivrées  par  les  notaires  auxquels  le  dépôt  en  a  été 
fait ,  comme  ayant  réuni  les  oifices  de  greffiers  des 
arbitrages  ,  ne  peuvent  être  confidérées  que  comme 
les  expéditions  des  autres  aéles  volontaires  reçus  par 
lefdits  notaires.  Cette  déciiion  a  été  confirm^ée  par 
arrêt  du  19  décembre  1733.  Foye{  encore  la  décifion 
du  7  feptembre  1751 ,  ci-apres. 

Le  31  juillet  1734  ,  il  a  été  décidé  au  confeil  que 
le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  le  pied  réglé  par 
l'article  4  du  tarif,  pour  une  fontence  arbitrale  ren- 
due entre  les  fieurs  Raphaël ,  frères.  Il  y  avoit  eu 
une  fociété  de  commerce  entr'eux  &  leur  pere,après 
la  mort  duquel,  Ifaac,  l'un  defdits  frères,  s'eft  défuni 
de  la  fociété  ;  il  y  eut  conteftation  fur  le  temps  au- 
quel cette  fociété  avoit  dû  ceffer  ;  il  intervint  même 
une  fentence  au  confulat  de  Bordeaux  ,  contraire 
à  la  prétention  d'Ifaac  ,  qui  en  interjeta  appel;  en- 
fuite  il  attaqua  de  nullité  le  teftament  des  père  & 
mère  ,  contenant  le  partage  de  leurs  fucceflions  & 
de  la  fociété.  Sur  ces  deux  chefs  ,  les  frères  payè- 
rent un  compromis  ,  &  il  intervint  fentence  arbi- 
trale ,  par  laquelle  Ifaac  fut  débouté  de  fon  appel  ^ 
&  le  teftament  confirmé.  Le  commis  ayant  prétendu 
200  liv.  pour  le  droit  de  contrôle  de  cette  fentence  ^ 
Jacob  Raphaël  fe  pourvut  au  confeil ,  &  foutint  que 
la  fentence  ,  ne  changeant  rien  au  fort  des  parties 
qu'elle  remettoitau  mêmeétatqu'ellesétoient avant 
les  conteftations,  devoit  être  contrôlée  comme  acte 
fimple,  &  le  droit  fixé  a  10  fous. 

Décifion  ,  du  8  mai  1736 ,  qui  déboute  Jean-Bap- 
tifte  Delaplanche  de  fa  demande  en  réduclion  du 
droit  de  contrôle  perçu  fuivant  l'article  4  du  tarif, 
pour  une  fentence  arbitr.ile  qui  jugeoic  qu'on  l'avoit 
mal-à-propos  troublé  dans  la  propriété  &  pof- 
feifion  d'une  féodalité  &  mouvance  à  lui  apparte- 
nante. 

Autre  décifion  ,  du  a8  Juin  1738  ,  contre  le  fieur 
le  Gay ,  confeiller  au  fiege  de  Cognac ,  qui  fe  plai- 
gnoit  de  ce  que  le  commis  de  ladite  ville  avoit  perçu 
le  droit  de  contrôle  d'une  fentence  arbitr>ilc  ,  du  7 
août  1736  ,  fur  le  pied  de  21600  liv. ,  prétendant 
qu'il  n' avoit   dû  être  perçu  que  fur  le  pied  de  1700 

liv. , 
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TÎV.  y  revenantes  par  le  réfulrat  à  l'une  des  parties  , 
dédurtion  faite  de  ce  qu'elle  avoitrecu.  Décidé  que 
«(  le  droit  de  contrôle  elt  dû  ,  non-feulement  fur  le 
»  reliquat  à  payer  ,  mais  même  fur  toutes  les  fom- 
:  î>  mes  qui  font  objet  de  compenfation  dans  la  fcn- 
»'  tence  arbitrale.  "  Cela  ell  bon  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
régler  un  partage  de  fuccetfion  ou  de  fociété  •,  mais  , 
ù  la  fentence  arbitrale  a  pour  objet  de  régler  un 
compte  dû  par  un  tuteur  ou  autre  comptable  ,  la  com- 
penlation  feroit  admifc  &  le  droit  ne  fcroit  dû  que 
fur  le  reliquat. 

Décifion  du  confeil ,  du  l'y  juillet  1739  »  •'^  fujet 
d'une  fentence  arbitrale  rendue  entre  MM.  du  Guef- 
clin  &  MM.  de  la  Butîerie,  leurs  neveux  &  cohé- 
ritiers ,  pour  régler  leurs  droits  avant  le  partage  des 
fuccelfions  communes  ;  ils  avoient  acquiefcé  a  cette 
fentence  ,  &  ils  étoient  convenus  des  mêmes  arbi- 
tres pour  faire  le  partage  ;  enconféquence  ,  ils  fou- 
tenoient  qu'il  ne  s'agilfoit  que  d'un  ade  prépara- 
toire au  partage ,  &  qu'il  n'étoit  dû  que  lo  fous  pour 
le  droit  de  contrôle.  Décidé  que  le  droit  ell  dû  fur 
le  pied  réglé  par  l'article  4  du  tarif,  mais  que  le 
partage  fera  contrôlé  comme  acte  funple  ,  s'il  ne 
contient  aucune  nouvelle  difpofition,  Voyei  ce  qui 
«  été  obfervé  fur  cette  décilion  à  l'article  Partage, 
page  343. 

Autre  decifion  ,  du  26  novembre  1740  ,  qui  ré- 
forme une  Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours  , 
par  laquelle  il  avoir  fixé  à  10  fous  ,  le  droit  de 
contrôle  d'une  fentence  arbitrale  ,  par  laquelle  les 
héritiers  du  fieur  Dunoyer  ont  été  renvoyés  avec 
dépens  de  l'accufation  des  légataires  ,  &  condamnés 
à  faire  la  délivrance  des  legs.  M.  l'intendant  s'étoit 
fondé  fur  ce  que  la  fentence  n'ordonnoit  que  l'exé- 
cution d'un  teftament  en  forme  ;  mais  fa  validité 
étoit  conteftée  ,  &  il  falloit  un  jugement ,  tant  fur 
ce  chef  que  fur  l'occafion  en  foultraction  d'eifets. 
Le  fermier  a  foutenu  que  le  droit  de  contrôle  lui 
étoit  dû  fur  le  montant  de  toutes  les  fommes  adju- 
gées ,  en  y  joignant  les  dépens.  La  décifion  porte  que 
1  ordonnance  ne  peut  fubiifter  ,  attendu  que  la  loi  & 
le  tarif  font  précis. 

Par  décifion  du  7  feptembre  1751  ,  le  confeil  a 
confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pro- 
vence ,  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
contrôle  d'une  fentence  arbitrale  ,  rendue  entre  le 
fleur  de  Pontévés  &  fon  fils  ,  étoit  dû  fur  la  fomme 
de  16000  liv. ,  qui  en  faifoit  l'objet.  Le  fils  avoit 
formé  la  demande  de  cette  fomme  au  père  ,  pour  la 
moitié  de  la  dot  de  fa  mère  :  le  père  oppofa  qu'il 
falloit  déduire  les  légitimes  des  deux  fœurs  ,  &  que 
d'ailleurs ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  pères  ont 
l'ufufruit  des  biens  de  leurs  enfants  ;  qu'ainfi  la  de- 
mande étoit  excelfive  &  mal-fondée  ;  on  convint 
d'arbitres ,  qui  déboutèrent  le  fils  de  cette  demande. 
M.  l'intendant  ayant  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
étoit  dû  ûir  la  fomme  qui  faifoit  l'objet  de  h  fen- 
tence arbitrale  ,  le  fieur  de  Pontévés  foutenoit  qu'il 
n'étoit  dû  que  10  fous  ,  comme  pour  un  acïe  fimple, 
qui ,  en  mettant  les  parties  hors  d'inftance  ,  les  re- 
mettoit    au    même  état  quelles   étoient  avant  la 

'    Tome  II, 
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denf^ande.  Cette  décifion  a  confirmé  l'ordonnance  Se 
a  ordonné  ,  conformément  aux  offres  du  fermier, 
la  relUtution  des  droits  réfervés  qui  avoient  été 
perçus  par  le  commis,  pour  les  trois  fous  pour  livre 
des  épiccs  ou  honoraires  des  arbitres. 

SÉPARATION  entrf  mari  &  femme.  Il  y  en  a 
de  deux  fortes  ,  l'une  de  corps  ou  d'habitation  & 
de  biens  •,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'uit 
jugement  :  l'autre  de  biens  feulement  peut  avoir 
lieu  ,  foit  en  vertu  d'un  jugement ,  foit  en  conlé- 
quence  d'une  ftipulation  faite  par  contrat  de  mariage, 
ou  autre  at\e. 

Les  fcparations  de  biens  ,  de  corps  ou  d'habita- 
tion ,  &  les  exclulions  de  communauté  entre  mari» 
&  femmes  ,  ftipulées  par  contrats  de  m.iriage  €5* 
autres  aâes  ,  ou  ordonnées  en  jultice  ,  doivent  être 
infinuées  au  bureau  du  domicile  du  mari  ,  lors  de 
la  féparation.  Articles  4  &  il  de  l  édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  &  article  premier  de  la  déclaratiori 
du  roi,  du  19  juillet  1704.  lilles  font  nommément 
comprifes  dans  l'article  7  du  tarif,  du  19  feptem- 
bre 172.2,  qui  en  fixe  le  droit  d'infinuation  fur  le 
pied  réglé  par  l'article  4  du  même  tarit ,  6c  fuivant 
la  qualité  du  mari. 

Les  féparations  de  biens ,  ftipulées  par  contrat  de 
mariage  ,  font  des  exclufions  de  communauté  ,  dont 
il  a  été  parlé  à  l'article  Exclnfion.  Il  n'elt  dû  d'autre 
droit  de  contrôle  que  celui  du  contrat  de  ma- 
riage. 

Si  les  féparations  de  biens  font  ftipulées  par  des 
a6les  particuliers  poftérieurs  au  mariage  ,  le  droit 
de  contrôle  en  doit  être  perçu  fur  le  pied  réglé  pour 
les  diftblutions  de  fociétes  ,  par  l'article  43  du  tarifa 
qui  eft  le  feul  auquel  cette  féparation  ,  qui  diffout 
la  communauté  établie  ,  puiffe  avoir  rapport.  Mais 
fi  l'aéle  contenoit  d'autres  difpofitions  ,  comme  le 
partage  des  effets  ,  la  délivrance  ou  l'alfurance  de 
certains  biens  à  l'un  des  conjoints  ,  le  droit  de  con- 
trôle feroit  dû  fur  ces  difpofitions  ,  &  en  outre  le 
droit  d'infinuation. 

SEPTUAGÉNAIRES  font  les  perfonnes  parve- 
nues à  l'âge  de  foixante-dix  ans  accorr/plis.  Sur  la 
queftion  de  favoir  fi  les  feptuagénaires  peuvent  être 
contraints  par  corps  ,  lorfqu'il  s'agit  des  deniers 
royaux  ,  voyti  Age  ,  tom.  i ,  pag.  64. 

SÉPULTURE.  Les  regiftres  de  fépulture  doivent 
être  communiqués  aux  employés  cle  la  ferme  des 
domaines,  pour  y  faire  les  relevés  néceffaires  ,  afin 
de  conftater  les  mutations  qui  donnent  ouver- 
ture aux  droits  dus  au  roi.  Voyei  Regiftres  ,  pag. 
428.  ,       , 

Les  extraits  de  ces  regiftres  ,  délivres  par  1er 
curés  ou  par  les  greffiers  qui  en  font  dépofitaires  ^ 
ne  font  point  fujets  au  contrôle.  Voyei  Extraits  ,  ci- 
devant  ,  pag.  49. 

SERGENTS  ,  officiers  fubalternes,  dont  les  fonc- 
tions &  les  devoirs  font  les  mêmes  que  ceux  des 
huilfiers  ,  relativement  aux  objets  dont  nous  trai- 
tons. Voy^l  Huilliers  ,  ci-devant ,  pag.  164. 

SE RGENTERlE/eWrf/e  eft  un  office  fierté  ,  connu 
pahicuUérement  en  Normandie  \  c'eft  un  droit  acceCv^ 
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foire  &  dépendant  du  fief,  en  vertu  duquel  le  pro- 
priétaire peut  commettre  un  nombre  fuiîifant 
de  perfonnes  ,  pour  fciire  ,  à  l'exclufion  de  tous 
huifeers  ik  fergents  quelconques  ,  toutes  fignifica- 
tions  &  exploits  dans  l'étendue  du  fief.  La  (ergen- 
terie  avec  fa  glèbe  peut  être  divifée  du  fief:  elle 
conferve  néanmoins  fa  nature  féodale  ,  &  eft  tou- 
jours fi'jette  à  foi  &  hommage. 

Le  roi  eft  propriétaire  de  plufieurs  fergenteries 
dans  ladite  province  de  Normandie  ;  l'aliénation  en 
a  été  ordonnée  dii^érentes  fois  ,  &  notamment  par 
l'édit  du  mcis  de  janvier  1 591 ,  qui  ordonna  la 
vente  à  faculté  de  rachat  des  greffes  ,  taballicn^ 
nages  ,  fergenteries  ,  fceaux  Ôc  écritures  de  ladite 
province. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  PvOuen  ,  du  16  jan- 
vier 1730  ,  rendu  en  conformité  de  plufieurs  autres 
<le  la  même  cour  ,  M.  Duchemin  de  la  Tour  ,  pro- 
priétaire des  fergenteries  nobles  &  héréditaires  de 
Garentan  ,  Salnt-Lo  &  le  Hommet ,  a  été  main- 
tenu dans  le  droit  de  comm.ettre  quatre  commis 
dans  chacune  defdites  feigneuries ,  pour  faire , 
privativement  aux  huilîîers-audienciers  des  jurifdic- 
tions  ordinaires  &  extraordinaires  ,  &  aux  huilTIers 
à  cheval  du  chârelet  de  Paris,  tous  exploits  qui  con- 
■cernent  Se  émanent  des  jurifdictions  ordinaires , 
dans  le  diftrid  defquelles  lefdites  fergenteries  font 
enclcfes  ;  avec  défenfes  auxdits  huiffiers  d'entre- 
prendre fur  les  for.ciions  defdits  commis  ,  a  peine 
de  faux  &  de  100  livres  d'amende  ;  &  injonction 
aux  huiffiers  des  bailliages ,  réfidi.nts  fur  le  territoire 
defdites  fergenteries ,  de  fe  retirer  dans  l'étendue 
de  leur  bailliage. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement ,  du  27  mai 
1750 ,  a  enjoint  à  divers  huiffiers  &  aux  archers 
de  la  connétablie  ,  de  fe  retirer  des  fergenteries 
nobles  &  glèbes  ,  &  de  réfider  dans  les  lieux  de 
leur  établifîèmcnt ,  fi  mieux  ils  n'aimoient  renon- 
cer a.  exercer  leur  profeifion  dans  l'étendue  defdi- 
tes fergenteries. 

'Par  arrêt  du  confeil ,  du  30  ocftohre  1759  ,  rendu 
entre  M.  le  duc  d'Orléans  ,  propriétaire  du  comté 
de  Mortain  &  de  la  vicomte  d'Auge,  &  des  fer- 
genteries nobles  &  dom.aniales  en  dt-pendantes,  & 
Jacques- Adrien  Binette  ,  huifficr  à  cheval  au  cbâ- 
teiet  de  Paris  ,  ledit  Binette  a  éré  débouté  de  fes 
démandes  ,  &  la  communauté  des  huiffiers  à  cheval 
de  fon  intervention.;  en  conféquence  ,  il  a  été  fait 
défenfes  ,  tant  audit  Binette  qu'a  tout  autres  huif- 
fiers &  fergents  auchâteletde  Paris  ,  de  s'immifcer 
de  fignifier  «fe  exécuter  les  fentences  des  baillis  , 
vicomtes  &  autres  juges  des  comtés  de  Mortain  & 
vicomte  d'Auge  ,  co-ntrats  &  aé\es  faits  par  les  no- 
taires &  tabellions  defdites  fergenteries  i  lesquel- 
les fignifications  &:  exécutions,  ainfi  que  tout  autres 
exploits  ,  ne  pdurront  être  faites  que  par  les  fer- 
gents des  fergenteries  defdits  comté  &  vicomte  ,  à 
peine  de  nullité  &  des  dc-mmages  &:  intérêts  ,  tant 
de  ces  fergenteries  que  des  parties  ,  &c. 

Les  roturiers,  propriétaires  des  fergenteries, 
doivent  en  payer  k  droit  de  franC-fiefs,  ro/qBâc» 
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quet ,  des  franc-fiefs  ,  ch.  6,  n,  i.  CeU  ne  peu 
faire  la  matière  d'un  doute  ,  puifque  c'eft  un  bien 
noble  &  féodal. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  18  mai  1736  ,  la  com- 
munauté des  huiffiers  de  la  ville  dé  Rouen  ,  qui 
avoit  acquis  la  fergenterie  noble  a  maffe  du  bail- 
liage de  1?.  même  ville  ,  a  été  condamné  à  en  payer 
le  droit  d'amortiffement ,  f^ms  avoir  égard  à  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  ,  qui  avoit  ordonné 
qu'ils  en  paieroient  le  droit  de  franc-fief.  Une 
ccm.munauté  qui  acquiert  en  corps  ,  n'eft  pas  fu- 
jette  au  droit  de  franc-fief,  mais  bien  à  celui  d'a- 
mortiffement pour  les  biens  qu'elle  retire  du  cora" 
merce. 

SERMENT.  Sous  le  titre  ,  Prejration  de  ferment  y 
ci-devant ,  pa^.  373  ,  l'on  a  expliqué  les  droits  qui 
réfliltent  des  diiîér entes  preftations  de  ferment,  ùi^ 
tes  par  des  officiers  de  judicature  des  employés  des 
fermes  ,  des  experts  ou  autres. 

Si.P.ME'iiT  de  jiJélicé.  La  première  feclion  de  l'ar- 
ticle premier  du  tarif,  du  ag  feptembre  172.1,  con- 
cernantles  ades  eccléiîaftiques,  comprend  les  figni- 
fications  de  lettres  d'induit  ,  de  joyeux  avènement 
&  ferment  de  fidélité ,  dont  le  droit  de  contrôle  elt 
fixé  à  5  liv. 

Le  ferment  de  fidélité  eft  celui  que  font  au  roi 
les  évêques  &  archevêques  ,  après  l'obtenticn  de 
leurs  bulles  ;  il  en  eft  expédié  des  lettres  qui  font 
ceifer  la  régale.  En  conféquence  de  ce  ferment ,  le 
roi  a  droit  de  nommer  &  préfenter  ,  en  expedati- 
ve  ,  à  la  première  prébende  de  la  collation  du  nou- 
veau prélat,  qui  vaquera  dans  l'églife  cathédrale  :  S. 
M.  en  fait  expédier  un  breveta  celui  qu'elle  a  nom.-» 
mé  :  il  eft  appelle  brevetairedu  ferment  de  fidélité, 
S:  doit  faire  notifier  fon  brevet  au  collateur.  Ce 
brevet ,  accordé  parle  roi ,  n'eft  point  fujet  au  con- 
trôle :  le  tarif  n'y  affujettit  que  les  lignifications  qui 
s'en  font  par  notaires  apolloliques  ,  lefquelles  font 
auITi  fujettes  au  contrôle  des  exploits  ,  comme  les 
notifications  de  grades. 

SICILE  ,  iile  de  la  Méditerranée  ,  entre  l'Italie 
&  l'Afrique,  ayant  titre  de  royaume  ,  dans  lequel 
on  comprend  tant  l'ille  de  la  Sicile  que  le  royau- 
me de  Naples.  Charles  de  France,  duc  d'Anjou  , 
comte  de  Prpvence  ,  fils  de  Louis  VIII ,  &  frère 
de  Paint  Louis  ,  fut  invefli  du  royaume  de  Naples 
&  de  Sicile.  To/q  le  traité  des  droits  du  roi ,  par 
M.  Dupuy  ,  p'ag.  première  &z  fuivantes.  Ce  royau* 
me  elt  actuellement  dans  la  maifon  de  Bourbon  ; 
le  droit  d'aubaine  eft  aboli  en  faveur  des  fujets  du 
roi  des  deux  Siciles  :  ils  jouilfent  en  France  des 
mêmes  prérogatives  que  les  nationaux  ,  &:  récipro- 
quement les  François  dans  les  deux  Siciles  ,  con- 
formément à  l'article  13  du  traité  rapporté  à  l'article 
Najjles.  Par  l'article  24  de  ce  traite  ,  il  eft  ftipulc 
que  les  fujets  des  trois  fouverains  (  de  France  , 
d'Efpagnc  &  des  deux  Siciles  )  jouiront  dans  les 
états  refpeétifs  ,  en  Europe  ,  par  rapport  à  la  navi- 
gation &  au  commerce  ,  des  mêmes  privilèges  dSc 
exemptions  que  les  nationaux. 
SOCIÉTÉ  eu  une  convention  écrite  entre  deux 
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DU  pluriciu"S  perfonncs  ,  par  laquelle  elles  mettenten 
commun  entr'elles  ,  le  tout  ou  partie  de  leur  bien  , 
ou  quelque  commerce  ,  quelque  aft'aire  ou  eritre- 
prifes ,  pour  partager  le  gain  &:  la  perte.  Toute 
fociété  générale  ,  ou  en  commandite  ,  doit  être  ré- 
digée par  écrit ,  fuivant  l'article  premier  du  titre  4 
de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673  ;  la  fociété 
générale  eR  celle  flûte  pour  que  tous  les  afibciés 
agidbnt  égalem.ent ,  ëc  falFent  le  commerce  en  leur 
nom  collectif  ;  &  la  fociété  en  commandite  cit 
celle  où  l'un  des  afibciés  fournit  fon  argent ,  fans 
faire  aucune  fonction  d'alfocié. 

Suivant  l'article  87  du  tarif,  du  19  fentembre 
1711 ,  le  droit  de  contrôle  des  fociétés  ,  traités  , 
fous-traités  oc  comptes  entre  gens  d'aîfaires  ,  mar- 
chands &:  autres  particuliers  ,  pour  le  commerce  fur 
terre  ou  fur  mer ,  armement  au  autrement  ,  doit 
être  payé  ainfi  qu'il  ell  réglé  par  l'article  31  du 
inûme  tarif.  Cet  article  31  perte  que  le  droit  de 
contrôle  des  fociétés  dans  lefquelles  les  fommes  fe- 
ront certaines  ,  fera  payé  fuivant  l'article  3  ;  &  que 
C  les  fommes  ne  font  pas  certaines  ,  il  fera  payé  , 
entre  gens  d'affaires  ,  la  livres;  entre  marchands, 
8  livres  ;  &  entre  particuliers  ,  pour  quelque  caule 
que  ce  foit ,  4  liv.  10  fous. 

Si  deux  marchands  font  une  fociété  de  commerce 
ou  d'entreprife ,  dans  laquelle  ils  ne  mettent  en  tout 
que  600  livtes  de  fonds  ,  il  ne  fera  du  que  3  livres 
10  fous  pour  le  droit  de  contrôle ,  fuivant  l'article  3 
ou  tarif,  fans  pouvoir  percevoir  les  8  livres  fixées 
par  la  féconde  feclion  de  l'article  31  du  tarif.  Mais  , 
s'il  ell  dit  que  les  afibciés  feront  tenus  de  fuppiéer 
a  cette  première  mife  ,  dans  les  temps  &  dans  les 
cas  prévus ,  ou  que  les  autres  fonds  nécefiaircs  feront 
fixés  par  une  délibér^ition  fubféquente,  ceft  une 
fociété  dont  les  fommes  ne  font  pas  certaines  ,  & 
pour  laquelle  le  fermier  aura  l'option  de  percevoir 
le  droit  de  contrôle  fur  la  femme  ftipulée  ou  fur  la 
qualité  ;  en  forte  que  ,  fi  la  première  mife  étoit  de 
3000  livres  ,  il  pouvoit  percevoir  15  livres  10 
îbus  ,  fans  qu'on  pût  l'obliger  a  fe  rertreindre  aux 
claffes  de  1  article  31  ,  fous  prétexte  que  le  fonds 
de  la  fociété  ne  feroit  pas  entièrement  certain. 

Décifion  du  confeiî ,  du  17  juin  1747  ,  contre 
ies  entrepreneurs  de  la  fourniture  des  chevaux  pour 
les  armées  de  Flandre  &  d'Italie  ,  qui  demandoient 
que  le  droit  de  contrôle  de  leur  acie  de  fociété  fût 
fixé  a  II  liv. ,  fai^^ouvoir  le  percevoir  fur  les  fonds 
d'avance  convenus  par  ladite  fociété  ,  prétendant 
que  ces  fonds  ne  dévoient  pas  être  regardés  comme 
certains  ,  puifqueles  afibciés  dévoient  y  fuppiéer  au 
befoin  ,  ou  retirer  une  partie  de  ces  fonds.  Décidé 
que  le  droit  eft  dû  fur  le  pied  des  fonds  convenus 
dans  la  fociété. 

Le  droit  de  contrôle  des  fociétés  eft  toujours  dû 
fur  leurs  difpofitions  ,  fans  pouvoir  prétendre  le 
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réduire  ùir  l'objet  qu'on  veut  répéter  lorfqu'on  les 
fût  contrôler  ,  parce  que  cette  réducVion  e!L  une 
exception  à  la  règle  générale ,  &  qu  elle  n'a  lieu  que 
pour  les  funplcs  billets,  comme  il  a  éié  obfervé, 
tom.  I  ,  pag.  34.  Décifion  du  confcil  ,  des  10  fé- 
vrier &  10  avril  1734,  contre  le  fieur  Benncroy  , 
qui  demandoit  que  le  droit  de  contrôle  d'une  fociété 
de  dix-huit  foumilfions  de  la  compagnie  des  Indes, 
montant  à  87180  livres  ,  faite  entre  le  ficur  d  iler- 
bouville  (Se  le  fieur  Nicas  ,  fût  fixé  fur  la  fomme 
qu'il  entendoit  répéter  dud.  fieur  d'Hcrbouville. 

Mais  les  fociétés  de  commerce,  faites  fous  figna- 
tures  privées ,  ne  doivent  être  contrôlées  qu'aupara- 
vant de  s'en  fervir  ;  il  fiut ,  à  la  vérité  ,  en  dé- 
pofer  les  extraits  au  greffe  de  la  jurifdidion  con- 
fulaire  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  en  celui  de  Ihôtel-de- 
ville  ,  ou  au  greffe  du  fiege  ordinaire  du  lieu  i  & 
que  ces  extraits  foient  injures  dans  un  tableau  pu- 
blic ,  fuivant  l'article  a  du  tit.  4  de  l'ordonnance 
de  1673  C'^)'  Et  comme  l'article  0.9  du  tarif  de  1711 
porte  que  les  a<fles  fous  fignatures  privées  ne  pour- 
ront être  extraits  ou  collationnés  qu'ils  n'aient  été 
préalablement  contrôlés,  on  a  prJtendu  qu'il  falloit 
faire  contrôler  la  fociété  ,  avant  que  de  dépofer  ces 
extraits  :  il  y  a  été  remédié  ,  par  arrêt  du  confeil  , 
du  19  janvier  1734 ,  qui  ,  en  accordant  des  faci- 
lités pour  ce  dépôt ,  a  confervé  les  droits  dus  pour 
la  fociété ,  lorfqu'on  voudra  s'en  fervir.  Comma 
cet  arrêt  n'a  été  imprimé  que  vingt  ans  après 
qu'il  a  été  rendu  ,  &  qu'il  n'eft  peut-être  pas  afiez 
connu ,  nous  croyons  devoir  en  rapporter  les  dif- 
pofitions. 

(c  Le  roi  étant  informé  que  les  marchands  &  né- 
'>  gociants  du  royaume  négligent  de  faire  enré- 
'»  giiirer  aux  greffes ,  en  exécution  de  l'article  1 
'>  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1673  ,  concernant 
"  le  commerce  ,  les  extraits  des  fociétés  qu'ils  font 
»  entr'eux  ,  fous  fignatures  privées  ,  dans  la  vue 
"  d'éviter  les  droits  de  contrôle  que  les  fous-fer- 
"  miers  de  quelques  provinces  fe  font  crus  en  droit 
"  d'exiger  fur  l'acle  même  de  fociété  ,  conformé- 
"  ment  à  la  dernière  difpofition  de  l'article  19  du 
"  tarif,  du  19  feptembre  1711  ;  &  S.  M.  voulant 
"  faire  cefier  les  obftacles  qui  ont  pu  fervir  de  pré»- 
»  texte  jufqu'à  préfent  a  l'omiffion  d'une  formalité 
5>  fi  effentielle.  Vu  les  mémoires  des  députés  du 
>>  commerce  \  ce  fujer ,  enfemble  la  réponfe  des 
"  fous-fermiers  des  droits  de  contrôle;  oui  le  rap- 
'>  port  du  fieur  Orry  ,  confeiller  d'état  &  ordinaire 
'>  au  confeil  royal  ,]|  contrôleur-général  des  finan- 
»  ces  ,  fa  majefté  ,  en  fon  confeil ,  a  ordonné  & 
»  ordonne. 

"  I.  Que  les  extraits  de  fociétés  ,  fous  fignatures 
"  privées  ,  qui  feront  faits  en  exécution  de  l'ordon- 
"  nance  du  commerce  pour  être  enrégijîrés  aux 
j>  greiies  ,  &c  ne  contiendront  que  le  difpofitions 


{a)  L'art.  î  du  même  titre  de  l'ordonnapce  porte  qu'aucun  extrait  ne  fera  enrégiftré,  s'il  n'eft  figné  ou'des  afTicié», 
Ou  de  ceux  qui  guront  fouffert  la  fociété  ;  %  s'il  neconti"nt  ies  noms,  furnoms,  qualités ,  &  demeures  des  affinés,  * 
ÏQi  claufes  extraordinaires ,  s'il  y  en  a,  pour  la  fignaturç  dei  a<ies  ,  &  le  temps  auquel  elh  doir  commencer  &  iinif. 
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»  prefcrîtes  par  iceîîe ,  feront  contrôlés ,  en  payant, 
"  par  chacun  d'iceux  ,  huit  livres  Se  les  quatre  fous 
"  pour  livre  ,  felcn  la  féconde  clafl'e  de  l'article  31 
"  du  tarif,  du  29  feptembre  171a. 

"  II.  Lorfque  les  négociants  feront  obligés  de 
«  faire  enrégiilrer  en  plufieurs  gretfes,  les  extraits 
s>  de  la  même  fociété  ,  tous  &  chacun  lefdits  ex- 
••"  traits  feront  contrôlés  ,  en  payant  pour  le  pre- 
»  mier  huit  livres  ,  conformément  à  l'article  pré- 
-»>  cèdent  ;  &  dix  fous  &  les  quatre  fous  peur 
■"  livre  ,  pour  chacun  des  autres  ,  fur  lepiedd'aàles 
i>  (impies. 

"  III.  N'entend  néanmoins  ,  S.  M.  ,  que  le  con- 
T  trôle  de  l'extrait  des  fociétés  fous  fignatures  pri- 
"»'  vées  puiffe  difpenfer  les  aifociés  ,  leurs  créanciers 
»'  ou  autres,  de  flnre  contrôler  leurs  fociétés  ,  lorf- 
*>  qu'ils  voudront  s'en  fervir,  les  dépofer,  colla- 
«'  tionner  ,  ou  faire  aucun  a6le  en  conféquence  ; 
'»>  auxquels  cas  les  droiis  feront  perçus  contormé- 
■î>  ment  à  l'article  31  dudit  tarif,  du  29  feptembre 
7'  1711. 

"  IV.  Veut  au  furplus  ,  S.  M. ,  que  lorfque  les 
S)  fociétés  auront  été  paflee's  devant  notaires  &  con- 
3>  frôlées  ,  il  ne  foit  perçu  que  cinq  fous  pour  le 
■9'  contrôle  des  extraits  ,  conformément  à  l'article 
9»  0-9  du  tarif,  du  29  feptembi'e  1721  ;  enjoint 
9»  S.  M.  ,  aux  fleurs  intendants  &  commivTaires  dé- 
j>  partis  pour  l'exécution  de  fe«  ordres  dans  les  pro- 
3'  vinces  &  généralités  du  royaume  ,  de  tenir  la 
■9>  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  lequel  fera 
■»  lu  ,  publié  6z  affiché  par-tout  où  befoin  fera  , 
j>  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait  au  confeil 
5j  d'état  du  roi ,  tenu  à  Marly ,  le  19  janvier 
''  1734.  "     ^  ^ 

Une  fociété  finit  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  étoit  faite.  Pour  la  faire  continuer  ,  il 
faut  un  nouvel  a(5ie  fujet  aux  mêmes  formalités 
eue  la  fociété  ;  il  doit  être  également  public  &z 
enrégiftré.  C'eft  une  nouvelle  fociété  ,  dont  le 
tiroit  de  contrôle  eft  dû  comme  pour  la  pre- 
mière. 

Si  l'on  difTout  volontairement  une  fociété 
avant  le  terme  de  fon  expiration ,  voyei  DifTolu- 
tion, 

A  l'égard  des  fociétés  générales  ftipulées  entre 
futurs  conjoints  ,  vqye^  Contrat  de  mariage  ,  $.  16  , 
tom.  I  ,  pag.  331. 

Il  eft  quelque  fois  ftipulé  ,  par  contrat  de  maria- 
ge ,  que  les  conjoints  feront  communs  en  biens 
îvec  leurs  pères  &  mères  ;  les  droits  réfultants  de 
cette  aflgtiation  font  expliqués  a  l'art.  Contrat  de 
mariage  ,   $.  6  ,  tom.  I  ,  pag.  320. 

Quant  aux  fociétés  légales  ,  qui  s'introduifent  ta- 
citement entre  des  perfonnes  qui  demeurent  en- 
femble  ,  &  qui  ayant  confondu  leurs  biens  ,  font 
une  dépenfe  commune  ,  f^oyei  Communauté  ,  tom. 
I  ,  pag.  289. 

SOiSrONS,  ville  capitale  du  Soiffonnois  ,  & 
chef-lieu  d'une  généralité. 

Par  édft  ,  du  18  décembre  141 1  ,  les  château, 
tomté  &  vi.comté  de  SoiiTons ,  c^xn  éioient  pof- 
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fédés  &  tenus  en  pairie  par  Charles ,  duc  d'Or- 
léans ,  furent  réunis  au  dcinaine  de  la  cou- 
ronne. 

Déclaration  du  roi ,  du  19  j.^nvier  1751  ,  rendue 
en  fciveur  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qui  venoit  de 
faire  l'acquifuion  du  comté  de  Soilfons  ,  par  laquelle 
S.  M.  lui  cède  les  droits  d'infmuation  &  de  cen- 
tième denier  dans  ledit  comté  ,  en  échange  de  ceux 
dus  dans  les  principautés  de  la  Roche-fur-Yon  Se 
du  Luc  ,  &  dans  les  feigneuries  de  Gravant ,  Cham- 
pigny  &  Argenton.  Voyej;  le  tom.  premier  ,  page 
121. 

SOL  POUR  LIVRE,  établi  par  augmentation  fur 
diiiérents  droits  des  fermes  ,  par  déclaration  du  roi^ 
du  3  février  1760.  L'on  a  expliqué  ,  à  la  fuite  de 
l'article  quatre  fous  pour  livre  ^  F^ë^  4^)  quels 
font  les  droits  dépendants  de  la  ferme  des  do- 
maines ,  qui  font  fujets  à  ce  nouveau  fou  pour 
livre. 

SOMMATION  eft  un  ade  ou  commandement , 
par  lequel  on  fomme  &  interpelle  quelqu  un  de 
faire  queque  chofe  ;  on  appelle  aufli  fommation  , 
une  demande  en  garantie  ,  ôc  la  dénonciation  de 
pourfuites  que  fait  faiie  une  partie  à  celui  qui  eft 
tenu  de  s'en  acquitter. 

L'art.  88  du  tarif,  du  29  feptembre  1722 ,  fixe  à 
10  fous  le  droit  de  contrôle  des  fommations  ,  pro- 
têts de  lettres  de  change  ou  billets  ,  proteftations  , 
empêchements  ,  notifications  ou  autres  aCies  qui  fe 
fignifient  ou  notifient  en  matière  laïque  ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit  ;  mais  ce  droit  n  eft  dû  que 
lorfque  les  fommations  font  faites  par  des  notaires, 
auquel  cas  elles  doivent  auifi  être  contrôlées  aax  ex- 
ploits. Poyex.  Notaires  ,  §.  22. 

Les  fommations  faites  par  des  huiflîers  ou  fer- 
gents  ne  font  fujettes  qu'au  contrôle  des  exploits  , 
quand  bien  même  elles  contiendroient  fommation 
de  payer  ,  paiement  entre  les  ni-ùns  de  l'huilTier  , 
&  décharge  de  fa  part ,  inféfée  dans  l'exploit  ;  aa 
lieu  que  li  le  créancier  étoit  préfent ,  &  qu'il  fouf- 
crivîr  le  procès-verbal  de  l'huillier  pour  valoir  de 
quittance  au  débiteur  ,  le  droit  de  contrôle  feroit 
dû  de  cette  quittance  fur  le  pied  fixé  par  le  tarif. 
Décifion  du  confeil  ,  du  10  juillet  1734,  qui  ordon- 
ne la  reltitution  d'un  droit  de  contrôle  aux  actes 
perçus  à  Troies  ,  fur  une  fommation  faite  par  un 
huilfier  à  la  communauté  des  tanneurs  de  la  même 
ville  ,  de  payer  une  fomme  adjucée  par  arrêt ,  la- 
quelle fomme  ou  partie  d'icelle  fut  payée  entre  les 
mains  de  l'huiflier.  Autre  décifion  ,  du  14  février 
1739  ,  fur  le  mémoire  de  M.  de  Monaco  ,  ancien 
archevêque  de  Kefançon  ,  8c  abbé  de  Vauluifan  , 
portant  que  l'huiflier  qui  reçoit  des  femmes  fur  fon 
exploit  ,  ne  doit  que  le  contrôle  des  exploits. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  fommations  ,  avec  les 
offres  fuivies  de  paiement ,  dont  la  quittance  eft 
donnée  par  le  même  acle  :  cette  quittance  étant 
donnée  par  la  partie  a  laquelle  lortrc  eft  faite,  eft 
fujette  au  contrôle  des  actes  ,  quoique  inférée  dans 
un  exploit  d'huilTier  ou  fergent ,  conformément 
àjadifpofition  textuelle  <ie  l'art,  65  du  tarif  de  1722  , 
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&  ainfi  qu'il  a  été  obfcrvé  à  l'art.   Ofrcs  fuiviei  de 
paiement  y   ci-devant,  page  31 6. 

On  appelle, mais  improprement, /(>/7imaf/o/îJ  reC- 
pecfueu/es  ,  les  requilirions  que  font  les  enfants  à 
leurs  pères  &  mères  de  confentir  à  leur  mariage  ; 
!e  terme  de  fommation  ne  convient  pas  à  des  a»fles 
de  refped  &:  de  foumiirion.  Foye{  ACÎes  de  refpe«il, 
tome  I  ,  page  45. 

Les  fommations  en  matière  eccléfiaftique  font 
des  réquilitions  &  des  notifications  qui  fe  font  par 
des  notaires  apoltoliques.  Voyei  l'-^rticle  premier 
du  tc-rit  ,  &.  les  articles  Nctijication  &  Serment  de 
fidélité. 

SOULTE  a  lieu  en  échange  pour  balancer  la  va- 
leur de  l'héritage  donné  en  contre-échange  ;  elle 
a  lieu  dans  les  partages  ,  en  afTujettiirant  celui  dont 
le  lot  ert  trop  fort  à  payer  un  foulte  ou  un  retour  de 
lot  h  celui  des  copartageants  dont  le  lot  ert  plus  foi- 
fcle.  Voyez  Echange^  ci-devant,  pag,  2.  éc  i6i  & 
Parture  ^   ci-devant,   pag.  345. 

SOUMISSION  ei't  une  promeffe  de  payer  ou  de 
faire  quelque  chofe  ,  fous  les  peines  portées  par 
les  loix  ,   ou  exprimées  dans  la  foumiflîon. 

On  appelle  foumiiHon  de  caution  ,  celle  faite  au 
greffe  par  des  cautions  judiciaires  &  leurs  certifica- 
teurs.  f^oyei  Cautionnement  ,   $.  2  &  3. 

Les  foumilfions  faites  pour  les  acquits  à  caution, 
qui  fe  délivrent  dans  les  bureaux  des  fermes ,  &  les 
autres  foumiJFions  faites  dans  lefd.  bureaux  ,  pour 
fureté  du  paiement  des  droits  du  roi  &  des  amendes 
Se  confifcations  ,  font  difpenfées  de  la  formalité  & 
du  paiement  des  droits  de  contrôle ,  encore  qu'il 
foit  formé  de»  demandes  en  conféquence,  royex, 
Acquits  à  caution  ,  tome  i  ,  pag.  11. 

Il  a  été  obfervé  ,  tome  i  ,  pag,  79  ,  que  les  fer- 
miers du  roi  peuvent  traiter  des  amendes  de  con- 
travention aux  règlements ,  fans  qu'il  foit  néceiTaire 
qu'il  intervienne  aucun  jugement  fur  les  contraven- 
tions :  ces  traités  ,  dans  la  ferme  des  domaines  , 
font  nommés  des  foumilTions,  par  lefquelles  le  con- 
trevenant fe  foum.et  à  payer  telle  fomme  pour  tenir 
lieu  des  amendes  qu'il  a  encourues  ,  &  qui  doivent 
être  établies  par  un  procès-verbal  rapporté  précé- 
demment. 

Jufqu'à  ce  que  ces  foumilfions  aient  été  agréées 
par  le  fermier  ,  il  peut  pourfuivre  le  contrevenant 
pour  faire  prononcer  contre  lui  en  conformité  des 

I règlements.  Koj'et  l'arrêt  du  11  juillet  1724  ,  ci- 
devant  ,  page  36.  Mais  ,  û  la  foumiflion  a  été  accep- 
tée, le  fermier  ne  peut  plus  invoquer  les  difpofitions 
des  règlements,  pour  raifon  de  tout  ce  quife  trouve 
énonce  dans  le  procès-verbal  ,  à  l'cccafion  duquel 
•cette  foumilTion  a  été  faite.  Elle  fait  fa  règle  ,  com- 
me elle  fait  irrévocablement  celle  du  contrevenant 
{a)  ,  dès  1  inltant  qu'elle  a  été  fignée  de  lui, à  moins 
cependant  qu'il  ne  foit  prouvé  qu'il  n'y  avoir  point  de 
contravention ,  ou  que  la  peine  ftipulée  excède  celle 
prononcée  par  les  règlements.  Dans  l'un  &  l'autre 
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cas  ,  la  foumiflion  n'a  poiu'  fondement  qu'une  er- 
reur ,  qui  la  rend  abfolument  nulle. 

La  foumilfion  faite  devant  notaires  doit  être  con- 
trôlèe  connue  tous  les  autres  ades  faits  par  ces  otfi- 
ciers  ;  fi  la  partie  n'en  remplit  pas  les  conditions 
dans  le  temps  qui  a  été  fixé  ,  il  faut  la  lui  faire  alli- 
gner  avec  commandement  d'y  fatisfairc  dans  hui- 
taine ,  après  laquelle  on  peut  ufer  de  fiifie-exécu- 
tion,  ou  de  failie-arrêt,  parce  que  l'on  agit  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire.  Mais  (i  la  foumiilion  a  été 
fournie  fous  fignature  privée  ,  ik  que  la  partie  foit 
en  demeure  d'y  fatisfaire,  il  faut  la  lui  faire  Ugnifier, 
(  fans  qu'il  foit  ncceUaire  de  la  faire  contrôler  aupa- 
ravant ,  puifqu'elle  en  ell  difpcnfée  )  avec  alhi^na- 
tion  devant  M.  l'intendant  ou  autre  juge  d'attribu- 
tion de  la  matière  dont  il  s'agit  ,  pour  hi  voir  décla- 
rer exécutoire  j  ce  n'eft  qu'en  conféquence  du  ju- 
gement qui  intervient ,  que  l'on  peut  agir  par  voie 
de   contrainte, 

SOUS-BAIL  à  ferme  ou  a,  loyer  efl:  l'aèle  par  le- 
quel on  afferme  à  une  tierce  perfonne  une  partie 
des  biens  dont  on  efl:  fermier  ou  locataire.  L'art. 
16  du  tarif,  du  ^•)  fcptembre  1722  ,  fixe  le  droit  de 
contrôle  des  fous-baux  fur  le  même  pied  réglé  pour 
les  baux  ;  c'eft-à-dire  ,  à  proportion  du  prix  defd. 
fous-baux. 

A  l'égard  des  fous -baux  que  peut  faire  le  fer- 
mier des  droits  du  roi  ,  vqyex.  Fermes  ,  ^".  4 ,  ci- 
devant  ,   page  63. 

SOUS-FERMES.  On  appelloit  ainfi  les  baux 
paffés  au  nom  de  l'adjudicataire  des  fermes  unies 
de  France  ,  fous  les  yeux  &  de  l'autorité  des  com^ 
miffaires  du  confeil ,  de  l'univerfalité  d'une  partie 
du  bail  général ,  foit  par  tout  le  royaume  ,  foit  par 
provinces  &  généralités  ;  &  principalement  des 
domaines  &  droits  y  joints  &  des  droits  d'aides. 
Les  règlements  généraux  concernant  les  baux 
defd.  fous-fermes  ,  font  rapportés  a  l'art.  Fermes  du 
roi  ,  <)'.  I  ,  pag.  51  ;  &  il  a  été  fait  mention  au  §.  z 
du  même  article  ,  pag.  53  &  fuiv, ,  des  fous-fermes 
qui  ont  été  faites  en  conféquence,  dont  les  dernières- 
font  expirées  en  1756. 

SOUS-RACHA'T  a  lieu,  lorfque  pendant  que  lé 
feigneur  jouit  du  fief  de  fon  vaflàl  par  droit  de  ra- 
chat ,  l'arriere-fief  qui  en  dépend  ,  tombe  aulfi  en 
rachat  par  la  mort  de  l'arriere-valfal.  royez.  Rachat  , 
ci-devant ,  page  417. 

SOUS-TRAITE  eft  un  ade  par  lequel  celui  qui 
a  traité  dune  entreprife  ,  traite  lui-même  avec  une 
autre  perfonne  ,  pour  le  tout  ou  partie  de  la  mênie 
entreprife.  Le  droit  de  contrôle  de  fous-traités  eft 
fixé  par  l'article  87  du  tarif,  fur  le  pied  réglé  par 
l'art.  31. 

Un  fermier  fait  des  fous-baux  &  des  marchés. 
Le  traitant  fait  des  fous-traités;  on  confond  fouvent 
le  fermier  &  le  traitant  ;  il  y  a  cependant  bien  do», 
différences  à  faire,  voyez  Traité. 

SUBROGATION  ,  tranfpart.  Le  tarif  du  19  fep^ 


(<z)  Ce  principe  ,  établi  izas  le  prçmier  rolpme,  p.  7^  a.écé  coafîrmi  toutes  lesiois  que  la  queftioo  t'eft  préfeatéè,. 
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1.  ■         ■  tembre  lyia  ,  parle  des  fubrogations  dans  les  art. 
Subiatu-  l(>  &  2.5. 

tion,  Par  l'art.  16  ,  il  fixe  le  droit  de  contrôle  des  fu- 

(?•  '•  èrogations  de  baux  à  loyer  ou  à  titre  de  ferme  ,  fur 
le  mcme  pied  réglé  par  lart.  15  pour  lefd.  baux. 
La  fubrogation  de  baii  eft  un  acte  par  lequel  le  loca- 
taire ,  ou  le  fermier  d'an  bien  ,  cède  fon  bail  à  un 
autre  qu'il  met  en  fa  place  ,  &  qu'il  fubroge  dans 
tous  fes  droits. 

L'art,  25  du  tarif  fixe  le  droit  de  contrôle  des  fu- 
brogations de  chofes  mibiliaires  ou  immobdi aires  ,  fur 
le  pied  r^glé  par  les  art.  3  &  4.  Ce  font  des  a£les  de 
celfion  ,  par  lefquels  on  eft  fubrogé  à  un  autre ,  pour 
exercer  les  créances  ouïes  droitqui  y  font  exprimés, 
comme  pour  recueillir  une  facceifion  échue  au  fubro- 
geant,  continuer  une  entreprife  dans  laquelle  ilétoit 
aflbcié  ou  intéreiTé  ,  6'c. 

Les  fubrogations  de  chofes  immobiliares  ,  en 
fonds  d'héritages  &  immeubles ,  ou  en  rentes  fonciè- 
res ,  font  aGujetties  au  droit  de  centième  denier  par 
l'art.  6  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  10  mars  170?, 
comme  tranflatives  de  propriété  ou  d'ufufruit.  Voye[ 
CelTion  ,  tom.  i ,  pag.  046. 

SUBSTITUTIO^i  eft  une  difpofition ,  jpar  la- 
quelle ,  après  avoir  fait  une  inftitution  d'héritier  , 
un  legs  ,  ou  une  donation  ,  l'on  nomme  une  aurre 
fierfonneouplufieurs,  pour  recueillir  les  biens.  Elle 
eft  difinieen  droit,  une  inftitution  au  fécond  degré  ; 
c'eft  une  donation  fous-ordonnée  ,  ou  une  féconde 
donation  ,  par  laquelle  les  biens  font  délérés  de  l'un 
à  l'autre  ,  pour  leur  appartenir  fuccefTivement.  Une 
chofe  qui  eft  incommutablement  donnée  ,  ne  peut 
plus  être  donnée  à  un  autre  *,  mais  s'il  eft  ftipulé 
qu'elle  doit  pafTer  a  un  autre  après  la  mort  du  dona- 
taire ,  il  eft  évident  que  celui  qui  eft  ainfi  appelle 
pour  la  recueillir  ,  eft  fubrogé  &  fubftitué  au  dona- 
taire ,  lequel ,  par  conféquent  ne  peut  pas  difpofer 
de  la  chofe  au  préjidice  du  fécond  donataire  ,  qui 
doit  la  pofTéder  après  lui. 

On  peut  donc  dire  qu'une  fubftitution  eft  une 
image  de  la  fucceiïlon ,  Se  une  fuccefiion  même,  fui- 
vant  l'ordre  étnbli  par  le  donateur  ou  teftateur.  Le 
ïégiilateur  dit  lui-m£me  ,  dans  le  préambule  de  fon 
ordonnance  du  mois  d'août  1747  ,  que  par  les  fubf- 
titutions  étendues  à  plufieurs  perfonnes  appellées  les 
unes  après  les  autres  ,  il  s'eft  formé  comme  un  nou- 
veau genre  de  fuccefiion,  où  la  vo'ontéde  1  homme 
prend  la  place  de  la  loi.  Les  mcmes  droits  feignevi- 
riaux  6c  de  centième  denier  ,  qui  font  dus  lors  de 
l'ouverture  des  fuccciTions  ,font  également  dus  lorf- 
que  les  biens  fubfti tués  paffent  des  mains  de  celui 
qui  étoit  grevé  ,  en  celles  de  1  appelle  à  la  fubftitu- 
tion j  c'eft  ce  qu'on  établira  dans  la  fuite  de  cet  arti- 
cle ;  mais  il  faut  préalablement  parler  des  diverfes 
efpeces  de  fubllitutions  ,  &  traiter  des  droits  de 
contrôle  &  d'infmuation  qui  en  font  dus. 

§.  I.  Diverfes  efpeces  de  [iibflïttittoni. 

T.  La  plus  ordinaire  eft  la  fubftitution  oblique  & 
ûdéicommijfaire ,  qui ,  de  droit  commun  ,  a  lieu  , 
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tanc  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  coutumier , 
c'eft  Icrfque  l'héritier  inftitué  ou  le  donataire  efl: 
chargé  de  remettre  les  biens  à  un  autre  ,  qui  les 
recevra  immédiatement  de  lui  ;  toute  inftitution  à 
charge  de  rendre  eft  une  fubftitution  fidéicommif- 
faire ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci-devant ,  pag.  197, 
On  lui  donne  le  nom  d'oblique  par  oppofition  3. 
celui  de  directe  ,  parce  que  les  biens  ne  pafîent  pas 
immédiatement  de  la  perfonne  du  teftateur  ou  dona- 
teur à  celle  qui  eft  appellée  à  les  recueillir ,  à  la  difte- 
rence  de  la  fubftitution  direde  dont  il  fera  parlé 
ci-après  ;  on  la  nomme  fidéicommiftaire  ,  parce  que 
les  biens  font  d'abord  recueillis  par  une  perfonne 
chargée  de  les  tranfmettre  à  une  autre. 

L'inftitution  r>'eftpas  de  l'eftènce  de  la  fubftitu- 
tion ,  dans  le  pays  où  l'on  jouit  pleinement  de  la 
liberté  de  fubftituer  ;  parce  que  l'on  peut  faire  la 
fubftitution  fur  l'héritier  légitime  ;  ou  peut  la  faire 
fur  un  légataire  ou  fur  un  donataire.  Elle  fe  fait  par 
contrat  de  mariage  ,  par  donation  entre-vifs  ,  ou 
par  teftament. 

La  fubftitution  fe  foutient  plus  par  l'intention  du 
teftateur  ou  donateur  ,  que  p^r  le  m.ot  fubftituer  ^ 
qui  peut  être  fuppléé  par  d'à  Jtrcs  marques  j  il  fuffit 
qu'il  ait  manifefté  fa  volonté  de  faire  pafier  les  biens 
de  l'un  à  l'autre  pour  qu'il  y  ait  une  fubftitution 
fioéicomm'iïïaire. 

L'exclufion  de  certaines  perfonnes  capables  de 
fucccder  ,  pour  déférer  les  biens  à  d'autres  ,  forme 
une  véritable  fubftitution  ,  parce  qu'elle  intervertit 
l'ordre  des  fucceftions  établi  par  la  loi,  pour  donner 
lieu  à  la  difpofition  qui  fait  cefFer  cet  ordre.  Ainû 
l'aftèclion  aux  mâles  à  l'exécution  des  filles  ,  forme 
un  véritable  fidéicommis  en  faveur  des  mâles  , 
qui  font  préfères  par  le  choix  du  donateur  ou 
teftateur. 

La  prière  faire  par  un  teftateur  au  légataire  ,  de 
conferver  fon  legs  à  une  autre  perfonne  ,  forme  un 
véritable  fidéicommis  ,  de  même  que  fi ,  au  lieu  de 
prier  ,  il  s'étoit  fervi  de  termes  impératifs.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  l'audience  de 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  le  16  février 
17IÎ. 

Voye{  le  $.  3  de  cet  art. ,  n.  4  ,  où  il  fera  fait  men- 
tion de  quelques  difpohtions  particulières,  confidé- 
rées  comme  de  véritables  fubftitutions  ,  &  fujettes 
aux  mêmes  droits. 

Il  y  a  des  provinces  où  les  fubftitutions  font  ra- 
res •,  de  là  l'on  prétend  qu'elles  y  font  inconnues  & 
même  prohibées,  il  eft  vrai  que  quelques  coutumes, 
comme  celles  d'Auvergne ,  de  Eourbonnois  fc  de  la 
Marche  ,  défendent  les  fubftitutions  teftamentaires, 
parce  que  le  voeu  de  ces  coutumes  &:  autres  fem- 
blables  ,  eft  de  conferver  les  fuccciTionsdans  l'oi-dre 
établi  par  la  loi;  m.ais  il  eft  certain  que,  dans  toutes 
coutumes  qui  permettent  de  donner,  l'on  peut  fubt- 
tituer  les  biens  dont  on  a  liberté  ce  difpofcr  par  do- 
nation ou  legs,  puifque  les  fubftitutions  nelont  au- 
tre chofe  que  de  fécondes  donations  ou  des  dona- 
tions fubordonnées. 

Les  inftitutions  d'héritiers  font  à  la  vérité  incon- 
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ïiues  dans  quelques  coutumes  ,  comme  d.ins  celles 
de  Normandie  &  de  Bretagne  ,  où  il  n'y  a  d'autre 
héritier  que  celui  du  fang,  appelle  par  la  difpolition 
de  la  loi  ;  ainlî ,  dans  ces  coutumes  ,  il  n'y  a  point 
de  fu'oftitutionuniverfellc  ,  Ci  elle  n'citautorifée  par 
lectres-patenres  ,  puifque  cette  fubltitution  eit  une 
féconde  inlUtution  fubrogéea  la  première  :  mais  , 
comme  il  étoit  permis  en  droit  de  fublîituer  à  un 
légataire  ou  donataire  particulier  ,  il  eit  certain  que 
l!on  peut  fubilituer  à  un  legs  ou  a  une  difpolition 
particulière  ,  dans  tout  le  pays  coutumier  ,  lorft|ue 
la  coutume  ne  le  défend  pas  exprefiement.  Hevin  , 
<hns  fes  confjltations  fur  la  coutume  de  Bretagne  , 
page  14S ,  dit  que  ceil  fur  ce  fondement  ,  que  la 
cour  a  condamné  l'erreur  de  ceux  qui  s  étoient  per- 
fuadés  que  la  coutume  de  Normandie  rcprouvoit  les 
fubilitutions  ;  que  ce  paradoxe  a  été  condamné  par 
un  arrct  célèbre  rendu  depuis  quelques  années  en  la 
maifon  de  Montbafon  ,  qui  a  jugé  qu'on  pouvoir 
fubilituer  en  Normandie  tout  ce  qu'il  eit  permis  d'y 
donner  ;  que  les  donations  étant  bonnes  &  valables, 
peuvent  être  chargies  de  fidéicommis  ,  parce  qu'il 
eft  libre  à  un  donateur  d'impofer  telle   condition 
qu'il  veut  à  fa  libéralité ,  pourvuqu'elle  ne  foitpoint 
■      contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  difpolition  de  la 
I      loi;  enfin,  qu'il  n'y  a  point  d'article  dans  lacoutume 
r      de  Bretagne  qui  défende  les  fubilitutions  ,  &:  que  , 
l       par  confequent ,  elles  peuvent  entrer  dans  les  dona- 
^      lions. 

■*  Le  roi  a  donné  ,  au  mois  d'août  1747  ,  une  or- 

donnance au  fujet  des  fubilitutions  fidéicomîniflTai- 
res  ,  univerfelles  ou  particulières  ,  faites  par  tefta- 
ment ,  par  contrat  de  mariage  ou  par  donation  en- 
tre-vifs ,  même  par  des  inllitutions  contractuelles. 
L'art,  premier  du  titre  premier  porte  que  les  fubf- 
tu.tions  fidéicomm.illflires,dans  les  pays  où  elles  font 
en  ufage  ,  pourront  être  faites  par  toutes  perfonnes 
capables  dedifpofer  de  leurs  biens,  de  quelque  état, 
&  condition  qu  elles  foient. 

Suivant  les  art.  30  8c  faiv. ,  ces  fubUirutions  ne 
peuvent  dorénavant  s'étendre  au  delà  de  deux  degrés 
de  fubflitués  ,  outre  le  donataire  ou  autre  qui  aura 
recueilli  le  premier  les  biens  donnés  ou  légués  (a)  ; 
fins  cependant  rien  innover  à  l'égard  des  provinces, 
où  les  fubilitutions  n'ont  pas  encore  été  reilreintes  à 
un  certain  nombre  de  degros  ,  S.  M.  fe  réfervant  d  y 
pourvoir  dans  la  fuite.  Les  degrés  de  fubititution  fe- 
ront comptés  par  têtes  &  non  par  fouches  ou  géné- 
rations ,  de  telle  manière  que  chaque  perfonne  foit 
comptée  pour  un  degré,  art  33.  En  cas  que  la  fubf- 
titution  ait  été  faire  au  profit  deplufieurs  frères  ou 
autres  appelles  conjointement ,  ils  feront  cenfés 
avoir  rempli  un  degré  ,  chacun  pour  la  part  &  por- 
tion qu  il  aura  recueillie  dans  lefd.  biens  ;  en  forte 
que  fi  icid,  part  pafTe  enfuitc  à  un  autre  fubltitué  , 
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miîme  l  un  de  ceux  qui  avoient  été  appelles  conjoin. 
tement,  il  foit  reg.u-dé  comme  remplidant  à  cet 
égard  un  fécond  degré  ,  art.  34.  Lorfque  le  grcv>" 
de  fublhtution  aura  accepté  la  difpolition  faite  en 
fi  faveur  ,  foit  expre.Témcnt  par  dos  adcs  ou  par 
dos  demandes  formées  en  jultice  ,  foit  tacitement  , 
en  s'immifçant  dans  la  pollelHon  des  biens  fubfli, 
tués,  il  fera  cenfé  avoir  recueilli  l'edètdc  lad.  dif- 
pohtion  i  en  forte  que  le  premier  degré  de  fubititu- 
tion foit  compté  après  lui  ;  ce  qui  aura  lieu  encore 
qu'il  eût  révoqué  Icfd.  ades  ,  ou  qu'il  fe  (àt  défUté 
defd.  demandes ,  ou  les  eût  lailfé  p^^rir  ou  prefcrire  , 
ou  qu'il  offrît  de  rendre  les  biens  avec  les  fruits  | 
art.  35.  Mais ,  fi  le  grevé  de  fubititution  renonce 
à  la  difpofition  faite  er»  fi  faveur  ,  fans  s'être  im- 
mifcé  dans  les  biens  fubllitués  ,  ou  s'il  meurt  fans 
l'avoir  acceptée  ,  ni  expreiréiucnt  ni  tacitement ,  le 
fubftitué  dî!  premier  degré  en  prend  la  place  ,  ea 
forte  que  les  degrés  de  fubititution  ne  feront  comptés 
qu'après  lui  ;  Se  dans  les  mêmes  cas  de  renonciatioa 
ou  d'abftention  d'un  des  fubllitués  ,  il  ne  fera  point 
cenfé  avoir  rempli  un  degré  ;  celui  qui  fera  appelle 
après  lui  prendra  fa  place  ,  le  tout  encore  que  la  re- 
nonciation ou  l'abftejîtion  dudit  grevé  ou  dudit  fubf- 
titué n'eût  pas  été  gratuite  ,  art.  37. 

Outre  la  fubititution  fidéicommil^iire  ,  il  y  en  a 
de  plufieurs  autres  efpeces  ,  introduites  par  les  loi)« 
Romaines ,  &  qui ,  pour  la  plupart ,  ne  font  connues 
que  dans  le  pays  de  droit  écrit. 

a.  La  fubititution  Jireâi  eit  celle  en  vertu  de  la- 
quelle l'appelle  reçoit  les  biens  immédiatement  du 
teîlateur.  C'eft  précifément  l'efpece  de  la  féconde 
inftitution  :  le  teitateur  ,  en  initituant  Pierre,  héri- 
tier ou  légataire  ,  ajoute  que  ,  s'il  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  l'être ,  il  institue  Jean  en  fa  place.  Si  Pierre 
accepte  ,  la  fubititution  devient  caduque  h  l'égard  de 
Jean  ;  mais  lorfque  Pierre  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
accepter ,  Jean  ,  qui  lui  e(t  fubilitué  ,  prend  directe- 
ment les  biens  de  la  main  du  teftateur  ,  fans  qu'ils 
aient  paffé  par  celle  de  Pierre. 

On  la  nomme  fub'titution  vulgaire  ,  parce  qu'elle 
éroit  d'un  ufage  fréquent  chez  les  Romains  ,  afin 
que  l'inititution  d'héritier  ,  nécelfiire  pour  la  vali- 
dité du  teitament ,  pût  toujours  avoir  lieu  ;  en  con- 
féquence  cette  fubititution  peut  être  fait  à  l'infini  , 
d'autant  qu'elle  celTe  dès  que  l'hérédité  eit  recueil- 
lie. 

Cette  fubititution  ,  qui  n'a  été  que  prévue  ,  n'efl 
fujette  à  aucuns  droits  ,  fi  elle  eft  caduque  lors  du 
décès  du  teltateur  ;  c*eit-à-dire  ,  fi  les  biens  pafTent 
immédiatement  à  l'un  ou  à  1  autre  de  ceux  qui  y 
étoient  appelles  ,  pour  les  polféder  librement  fans 
être  nullement  grevés  '■,  il  n'eftdu  ,  dans  ce  cas  ,  que 
les  droits  de  l'inititution  ,  fi  elle  n'clt  pas  faite  en 
ligne  directe.  Mais  toute  fubititution ,  par  le  moyen 


(a)  Parl'art'di  59  de  l'ordonnance  de  Charles  IX,donnée  à  Orléans  en  1560,  il  a  été  défendu  à  tous  fuges  d'avoir 
é^arJ  aux  fubftîtutions,  outreSr  plus  a'--anr  dei'X  degrés  de  rtibf*îrution ,  non  coiapris  l 'inftitution  &  première  dirpofi- 
tion  ;  &  ,  p-ir  l'article  57  de  celle  de  Moulins  en  1565  M  fni  ordoni)é  qjie  les  fubititution*  .faite*  avant  l'ordonnanc»^ 
è'OxlcâiiS    '      ■  .,     .         ~         _      .       /  ...  n-    ..-_ 


1  aux  rubitîtutions,  outre&  plus  a'--anr  dei'X  degrés  de  hibnuut 
;  &  ,  PAT  l'article  57  de  celle  de  Moulins  en  1565  M  fni  ordon 
Icâiis,  ftrQi.;at  rc:^xt:iutcs  à  o'ia.Ue  degrés  yutiç  l'inftiiutioa. 
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>»■  '    '    »Je  laquelle  les  biens  peuvent  paîTerde  l'un  à  l'autre, 
Subftitu  eft  fujette  aux  droirs  ordinaires.  La  fubftitution  vul- 
rion,      gaire  peut  être  fujerte  à  ces  droits  ,  lorfqu'elle  eft 
^'  '*      faite  fur  le  fils  en  puidànce  du  père  ,  &  par  lui  infti- 
tué  héritier  :  fi  le  père   meurt  avant  la  puberté  du 
fils  ,  celui-ci  eft  grevé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  parvienne  à 
la  puberté  ,  en  faveur  de  ceux  nommés  par  le  père. 
G'eft  pourquoi  il  a  été  décidé  au  confeil  ,  le  i8  octo- 
bre   1738  ,  fur  une  propofition  de  monfieur  l'in- 
tendant  de  Grenoble  ,  que  les  droits   d  infmua- 
tion  étoient  dus  pour  une  fubftitution  de  cette  ef- 
pece. 

3.  Un  père  fait  une  fubftitution  puplUaire  ,  en 
vertu  de  fa  puifTance  paternelle  ,  lorfque  ,  par  fon 
teftament  ,  il  difpofe  non-feulement  de  fes  biens  , 
mais  encore  de  ceux  de  fes  enfants  en  pupillarité  , 
aucasqu'ilsdécedent  avant  l'âge  de  puberté.  Si  le  fils 
meurt,  après  fon  père,  fans  avoir  atteint  l'âge  de 
14  ans  ,  la  fubftitution  eft  ouverte  en  faveur  de  celui 
qui  y  eft  appelle  ;  il  fuccede  au  fils  comme  s'il  avoit 
été  inftituépar  lui-même.  Mais  ,  dès  que  le  pupille 
parvient  à  la  puberté  ,  il  eft  propriétaire  ,  libre  ,  il 
peut  difpofer  des  biens  comme  il  lui  plaît  i  la  fubfti- 
tution eft  anéantie  ,  &  celui  qui  y  étoit  appelle  n'a 
plus  aucune  efpérance.  Ainfi,les  droits  de  la  fubfti- 
tution ne  peuvent  être  dus  que  lorfque  le  fils  a  re- 
cueilli en  pupillarité  ',  il  eftalors  grevé  de  fubftitution 
jufqu'à  i'âge  de  puberté. 

4.  La  fubftitution  exemplaire  ,  ^aite  par  les  parents 
a  leurs  defcendanrs  hors  d'état  de  pouvoir  tefter , 
parce  qu  ils  font  en  démence  ou  furieux  ,  intro- 
duite ,  à  l'exemple  de  la  fubftitution  pupillaire ,  pour 
autorifer  lefdits  parents  àfubftituer  lespetits-enfants 
ou  autres  defcendants  ,  à  leurs  enfants  dépourvus  de 
jugement.  Il  faut  donc  confidérer  fi,  lors  de  la  mort 
des  auteurs  de  la  fubftitution  ,  elle  fubfifte  fur  les 
enfants  en  démence  chargés  de  tranfmettre  ,  ou  fi , 
par  le  prédécès  de  ceux-ci,  elle  eft  caduque  ,  ou  en- 
fin Il  elle  eft  anéantie  par  la  ceffation  de  la  caufe  qui 
l'avoit  occafionnée  ;  les  droits  n'en  feront  dus  que 
dans  le  premier  cas. 

5.  L'on  nomme  fubftitution  compendieufi  une  dif- 
polition  qui  n'eft  pas  une  fubftitution  d'efpece  parti- 
culière ,  mais  qui  tient  de  plufieurs  des  efpeces  pré- 
cédentes. Si  le  teftateur  inftitue  un  héritier  ,  auquel 
il  en  fubftitue  un  autre ,  ce  fera  une  fubftitution  com- 
pendieufe  ,  parce  qu'elle  renfermera  la  vulgaire  & 
la  fidéicommiffaire  :  en  forte  que  le  fubftitue  pourra 
recueillir  les  biens  immédiatement  des  mains  du  tef- 
tateur, (i  l'inttitué  meurt  auparavant  :  auquel  cas  ,  il 
ne  devra  que  les  droits  de  l'inftitution  ,  li  elle  y  eft 
fujette ,  puifque  la  fubftitution  fera  caduque ,  pourvu 
qu'il  ne  foit  pas  lui-même  grevé.  Si  le  premier  inf- 
titue recueille  les  biens  ,  il  y  aura  fideicommis  en 
faveur  du  fubftitue  ,  &  les  clroits  de  la  fubftitution 
feront  dus ,  indépendamment  de  ceux  de  l'inftitu- 
tion.- 

6.  Enfin  ,  la  fubftitution  réciproque  n'eft  pas  d'une 
efpece  différente  des  autres  ;  elle  a  lieu ,  lorfque  plu- 
fieurs inftitués  ou  légataires  font  fubltitucs  les  uns 
^i  autres  j  ils  font  tous  grevés  de  fubftiiutions  j  & 
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réciproquement ,  ils  font  tous  appelles  à  la  fubftltua 
tion, 

§'  1.  Du,  droit    de  contrôle    des    fuhjiitu-' 
tions. 

T.  Si  la  fubftitution  eft  faite  par  une  difpofition^ 
caufe  de  mort ,  elle  eft  nommément  comprife  dans 
l'article  89  du  tarif,  qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle 
fuivant  la  qualité  du  teftateur.  L'on  doit  bien  favoir 
que  ,  pour  le  teftament  ,  contenant  fubftitution  ou 
tout  autre  difpofition  quelconque  ,  il  n'eft  dû  qu'un 
feul  droit  de  contrôle.  Cette  règle  a  également  lieu 
pour  la  fubftitution  pupiilaire",  fans  pouvoir  dire 
qu'il  y  ait  deux  difpolitions  teftamentaires  ,  puifque 
le  père  eft  le  feul  qui  tefte  ,  tant  en  fon  nom  qu'en 
celui  de  fon  enfant  ;  la  queftion  a  même  été  jugée  au 
confeil ,  le  premier  mai  1718  ,  fur  le  mémoire  de 
M.  le  chevalier  d'Albert ,  contre  le  commis  d'Aix, 
qui  avoit  perçu  deux  droits  pour  un  femblable  tef- 
tament. 

Lorfque  la  fubftitution  eft  faite  ,  foit  par  contrat 
de  mariage ,  en  conféquence  de  la  donation  entre- 
vifs ,  ou  de  l'inftitution  contractuelle  qui  s'y  trouve 
ftipulée ,  foit  par  tout  autre  ade  entre  vifs  ,  il  n'elt 
dû  que  le  droit  de  contrôle  de  la  difpofition  princi- 
pale ,  fans  en  pouvoir  percevoir  un  particulier  pour 
raifon  de  la  fubftitution  ,  puifque  ce  n'eft  qu'une 
condition  ftipulée  entre  le  donateur  ou  l'inftituant  , 
Se  le  donataire  ou  l'inftitué.  Il  eft  vrai  que  fi  le 
fubftitue  étoit  partie  dans  l'aéfe  ,  pour  accepter  la 
fubftitution  ftipulée  en  fa  faveur  ,  il  feroit  dû  un  fé- 
cond droit  de  contrôle  ,  fur  le  pied  d'ade  fimple  ; 
mais  cela  arrive  bien  rarement,  parce  que  1  inter- 
vention du  fubftitue  ,  eft  inutile  ,  &  n'ajoute  rien  à 
fon  droit.  Ce  droit  lui  eft  pleinement  confervé  par 
les  articles  11  &  la  ,  du  titre  premier  de  l'ordon* 
nance  du  mois  d'août  1747. 

La  fubftitution  ne  peut  être  ftipulée  entre-vifs  pa» 
un  acfe  poftérieur  à  la  donation  ou  à  l'inftitution 
contractuelle  ,  fuivant  1  article  13  du  même  titre  de 
l'ordonnance  ,  ainfi  ,  n'étant  point  ifolée  de  la  dif- 
pofition principale  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté 
fur  le  droit  de  contrôle. 

Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  les  biens  pré. 
cédemmentdonnés  purement  &fimplement, peuvent 
être  grevés  de  fubftitution  :  c'eft  lorfque  le  donateuc 
fait  une  nouvelle  libéralité  au  donataire.  Si  celui-cî 
accepte  cette  nouvelle  libéralité  ,  fous  la  condition 
que  le  tout  demeurera  chargé  de  fubftitution  ,  il  na 
lui  etl  plus  permis  de  diviler  les  deux  difpofitions 
faites  à  fon  profit,  fuivant  l'article  16  de  l'ordon- 
nance de  1747. 

Quoique  la  fubftitution  ftipulée  par  cetade  affëcfe 
tous  les  biens  ,  je  penfe  que  le  droit  de  contrôle  ne 
fera  dû  que  fur  la  valeur  de  ceux  qui  font  l'objet  de 
la  nouvelle  libéralité,  &  que  ,  nonobftant  l'indivifi- 
bilité  des  difpolitions  ,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le 
dernier  aéle  foit  le  feul  titre  du  donataire  :  il  a  déjà 
payé  le  droit  de  contrôle  fur  la  valeur  des  biens  pré- 
cédemment donnés ,  &  l'ancienne  donation   fub- 

filte 
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C\(\e  y  fous  !a  condition  onéreule  iuipcfie  en  confi- 
dération  de  la.  noaveUe  donation. 

§.5.    De  Clnfinu'tïtn    âes [v.hftitutions  &  des 
d7o  ts  qui  Jyiit  dus. 

1.  Je  ne  connois  point  de  loi  antérieure  à  1703  , 
quiaitnommiment  orJonnél  in  jnucjtiondes  fublli- 
tutions  ,  il  ce  n'eit  une  décidrition  ae  Louis  XIV  , 
du  mois  de  mai  1645  ,  rapportée  ci-devant  ,  nage 
186  (  a) ,  par  laquelle  il  étoit  01  donné  que  les  fubf- 
titutionsferoient  inûnaées  ,  a  1  exception  de  celles 
faites  en  ligne  directe.  Car  il  re  faut  pus  confondre 
l'inùnuation  avec  la  publication  en  jugement ,  & 
renregillrement  des  fubliitutions  aux  greiiës  des 
fieges  r  y.r.iX  :  formalités  de  rigueur  ,  mais  pure- 
ment judiciaires  ,  ordonnées  par  l'ordonnance  de 
Moilins  ,  de  pcir  les  d-cUiations de  1 566  1690 ,  rap- 
portées ci-c^ewnt,  pag.  185  ôc  fuivantes.  Les  feules 
donations  entre-fi^s  avoient  été  anciennement  alTa- 
jc'ttiesdCire  iniinuées. 

La  publication  en  j  igement  &  l'enrégiftrement  des 
fubttitutions  uU  grerte  ,  ont  été  ordonnés  ,  de  nou- 
veau ,  par  d^cL.rarion  du  roi  ,  du  18  janvier  1712.  , 
qui  régla  qu  li  y  fcroit  fatisfait  à  la  diligence  des  hé- 
ritiers ,  d-joatuires  ,  ou  légataires  grèves  de  fuftitu- 
tion  ,  &cjais  préjudice  dt  l  njinuaaan  def'dues  fubj- 
tiiiUûns  ,  ordonnée  par  1  édit  da  mois  de  décembre 
1703  ,  qui  feroit  exécuté.  La  nouvelle  ordonnance 
du  moisd'août  1747  ,  titre  1 ,  article  18  &r  fuivants , 
ordonne  que  toutes  les  fj'jilitutions  fidéicoramil- 
faires  ,  faites  par  des  actes  entre-vifs  ou  par  des  dif- 
pofi.ions  à  caufe  de  mort  ,  feront  p"hliées  en  juge- 
me,ir  au  bailliage  ,  fénéchauiïee  ou  autre  iiege  royal 
reffortiiTantnuement  èi.  parlements  ouconfeils  fupé- 
rieurs  (6) ,  dans  lécendue  ou  reflbrt  defquels  étoit 
le  do.Tiicile  de  1  auteur  de  la  fubftitution  au  jour  de 
1  acle  oui  la  contict^dra  ,  ou  au  jour  de  fon  deccs  ,  \\ 
elle  eft  contciu-t  dans  une  difpofuion  à  caufe  de 
mort  ;  &Prirc tiennent  dans  les  fieges  de  la  mcnie 
qualité  ,  dans  l'é"^endue  où  le  relfort  defquels  fero.nt 
Ctués  lesbifis  fubiatués;  quelles  feront."  .'irt\,7yir(.e5 
en  entier  aux  «rertes  des  mêmes  fieges  dans  un  re- 
gi'ire  pari'cuîier:  le  tout  à  la  diligence  des  dona- 
taires ,  des  héritiers  légitimes  ou  inlhtués  ,  &  des 
légataires  ^re  es  de  fub..itution  ,  dans  iix  mois  du 
jour  de  1  ac.c  /ait  entre-vifs  ,  ou  du  jour  du  décès  du 
teftaieur  ,  fi  la  fubuitution  e  i  faite  par  une  difpofi- 
tion  à  caufe  de  mort. 

2.  Toutes  les  fu'r.ititutions  faites  par  adcs  entre- 
vifs ,  ou  par  des  difpofitions  a  caufe  de  mort  ,  en 
ligne  direde  ,  comme  en  ligne  collatérale  ou  en  fa- 
veur d'étrangers  ,  doivent  dtcetnjîn.  et ,  avant  qu  il 
puif^e  être  procédé  à  la  publication  en  jugement  & 
a  1  enrégi  .remenrau  gretre,  parce  qu  on  ne  peut  faire 
aucun  ufjge  public  des  actes  fujets  à  1  infinuation  , 
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s'ils  ne  font  préalablement  infinué»  ,  comme  i4  cft 
expliqué  à  l'article  lifinuatiun,  n.  lo  ,  ci-devant» 
pag.  loi. 

i-'édit  du  mois  de  décembre  1703  a  ordonné  , 
par  les  articles  a  &:  9  ,  que  toutes  difpofitions  en- 
tre-vifs ou  de  dernière  volonté,  contenant  desfubf- 
titutions  ,  ainli  que  les  jugements  qui  les  auront  dé- 
clarées nulles  ,  feront  inunués  es  greffes  des  iniinua- 
lions  laïques  ,  tant  du  lieu  du  domicile  àes  dona- 
teurs, que  de  ceux  de  la  fituation  des  biens  ,  fam 
préjudice  de  IcipubUcatton  defditesfibjiitutions préfet ites 
par  les  ordonnances. 

Par  édit  du  mois  d'oélobre  T705  ,  qui  alTujettit  les 
notaires  &  grelliers  à  faire  infinuer  leurs  acles  ,  il 
fut  fait  une  exception  pour  les  fubftitutions  ,  en  or- 
donnant quelles  feroicnt  inûnuées  à  la  diligence  des 
parties. 

Les  articles  3  &  5  de  la  déclaration  du  oo  mar»^ 
1708  ,  ont  également  ordonné  que  les  fubftitutions , 
même  en  ligne  dircèle  ,  feroient  inûnuées  ,  en  con- 
formité de  redit  de  1703. 

L  infinuation  des  fubltitutions  n'eft  pas  \  beau» 
coup  près  aufli  folemnelle  que  celle  des  donations 
entre-vifs.  Ces  donations  n  étant  affujetties  à  la  pu- 
blicité &  l'enrégiftrement  que  par  le  moyen  de  1  infi- 
nuation ,  telle  qu'elle  eftprefcrite  par  1  ordonnance 
du  mois  defjvrier  173 1  ,  &  par  la  déclaration  du 
roi  ,  du  17  du  même  mois  ,  le  légiilatcur  a  pris  des 
précautions  pour  rendre  cette  inlinuation  authenti- 
tique  ik  folemnelle^  au  lieu  que  les  fubftitutions  ne 
font  aTujetties  qu'à  une  infinuation  burfale  :  c'ell  la 
publication  6c  l'enrégiltrement  qui  doivent  en  être 
faits  dans  les  fieges  royaux  reftbrtilfants  nuement 
aux  cours  ,  qui ,  en  donnant  la  publicité  aux  fubfti- 
tutions ,  en  aTurent  la  validité. 

11  s  enfuit  donc  qu'une  fubftitution  faite  par  une 
inftirution  contractuelle  ,  ou  par  teltament  ,  &  qui 
nauroit  été  inlinu-e  qu'au  bureau  établi  près  les 
fieges  royaux  ordinaires  ,  ne  pourroit  être  attaquée, 
faute  d  avoir  été  infinuée  aux  bureaux  établis  près  les 
fieges  royaux  reHortiftànts  nuement  aux  cours  fupé- 
rieurcs.  Je  ne  parle  que  de  celles  faites  par  uneinfti- 
tution  contractuelle  ou  par  reftament  \  car  il  eft  in- 
conteitable  que  celles  faites  par  desdonations  entre- 
vifs doivent  être  infinuées  dans  les  mêmes  lieux  que 
la  donation  &  conjointement  avec  elle.  Je  penfe 
néanmoins  q'i'il  eft  plus  régulier  que  toutes  fubfti- 
tuthiiis  ,  fans  nulle  exception  ,  foient  infinuées  dans 
les  oureaux  (tantdudomiciledel  auteur  de  la  fabfti- 
tutionque  de  la  fituation  des  biens)  établis  près  les 
fieges  royaux  reffortifl^ants  nuement  aux  cours  ;  &  j^ 
me  fonde  fur  ce  que  la  publication  &  1  enrJgi  I  rement 
ne  font  valables  que  dans  les  mêmes  fieges ,  &.  farce 
qu'il  n'y  a  que  les  juges  de  ces  lièges  qui  puiffcnt 
connoître  de-  tout  ce  qui  concerne  les  fubftitutions. 

5.   A  1  égard  des  uioiis  dus  pour  l'wjî/iuauon  de 


U)  C-ttt  dcdarat  on  n'-ur  pa»  n^è.  ue  une  longue  exécutîoa  ;  il  ne  fut  pas  fjic  mention  de  riufinuation  des  fubfti» 
•u   o-'s   dins  c  Ili  du   17    po  en'^r     1690.  ,       .   .„  r^      r.  r  1       j.     » 

(^;  J  ifqV^   trtr;  ordonnance,  Jlluîfîibit  qicla  publication  dtreare^iftreineai  fuiT.ai  fdit»  ai^fi-^ge^royal  ordinJre* 
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fuhjïnunons  ,  il  y  ?,  quelques  diftincllons  à  faire ,  & 
"  ncusJes  expliquerons  après  avoir  rapporté  le  texte. 
L'article  5  du  tarif,  duiç  fepteir;bre  1712, perte 
que  pour  les  fubftitutions  des  biens  meubles  ou 
immeubles,  les  droits  (d  infinuation)  feront  payes 
par  chacun  ces  fubCututs  fuivant  la  qualité  des  lubf- 
tituants  ,  fans  néanmoins  qu'il  puiïTe  ttre  perçu 
plus  de  quatre  droits  ,  compris  l'inditution  en  quel- 
que nombre  quefoient  les  îubftitués. 

.  Il  ne  peut  donc  ttre  perçu  plus  de  trois  droits  , 
fur  le  piedréglé  par  cetarîicle ,  pour  les  fubfiiîuticns 
faites  en  faveur  de  différentes  perfcnnes  ,  carie  qua- 
trième droit ,  étant  dû  pour  l'inftitution  ,  doit  être 
réglé  fur  lé  pied  hxé  par  les  autres  articles  du  tarif. 
Il  faut  divifer  cette  première  difpofition  ,  de  la  fubf- 
titution  ,  pour  en  percevoir  les  droits  fuivant  fa  na- 
ture :  en  forte  que  ,  li  c'eft  une  donation ,  l'on  fiuvra 
les  règles  prefcrites  pour  ces  a£les  i  fi  c'tfl  un  legs 
particulier  ,  l'on  fe  conformera  a  lv.rt.  premier  du 
tarif;  &  fi  c'eft  un  legs  univerfel  ou  une  inflituticn 
teUamentaire,  l'article  a  fixe  le.droit  qui  doit  être 
perçu.  'Vovez  Don-ation  ,   Jnftitut'iop.  Se  '^e.gs,  * 

Cette  première  difpofition  peut  mén-ie  cire  exempte 
de  tous  droits  dinfmuation  ,  comme  IcrUju'eile  eft 
faite  car  contrat  de  miariage ,  ou  par  teliament  en 
ligne  directe  ,  ou  mtm.e  lorfquc  la  fubùitution  eft 
faite  fur  un  héritier  légitime;  dans  ce  cas  ,  il  n'ell 
dû  que  les  droics  lîxés  par  l'article  5  du  tsrif, 
pour  les  fuhftituticns  ,  foit  qu'elles  l'o'Lcnt  faites  en 
faveur  des  deftendants  du  donateur  ,  ou  de  tout  au- 
tres j^erfonnes  :  mais  ces  droits  ne  peuvent  excé- 
der Ivî  nombre  de  trois. 

Si  îe  domicile  &:  la  utuation  des  biens  fcnt  feus 
le  m.eme  bureau  ,  eu  s'ils  font  fous  des  bureaux  diM 
fécents  ,  divifez  toujours  la  première  difpofirion ,  de 
la  fabllituticn  ;  dans  le  premier  cas  ,  îe  donataire 
ou  légataire,  grevé  de  fubftitution  ,  paiera  les  droits- 
qui  lui  font  perfonncls  ,  tels  que  celui  d'infinuation 
fuivant  le  tarif,  s  il  eft  dû  pour  la  difpoftion  ,  & 
celui  de  centième  denier  des  immeubles  ;  il  devra 
en  outre  les  droits  réglés  par  l'article  5  du  tarif  pour 
là  fubftitution  ,  a  la  décharge  de  ceux  qui  y  font  ap- 
pelles. 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-a-dire  ,  fi  les  biens  fubfti- 
tués  ne  font  pasfitués  fous  le  même  bureau  que  celui 
du  domiciie  de  l'auteur  de  la  fubflitutlon ,  il  fera  dû 
au  domiciie  ,  les  droits  d'infinuation  fuivant  le  tarif, 
tels  qu'on  vient  de  l'expliquer  ;  &à  la  fituation  des 
biens ,  l'on  percevra  feulement  le  droit  de  centième 
denier  defdits  biens  s'ils  y  font  fujets  ;  fmon  ,  un 
feul  droit  d  infinuation  qui  fera  réglé  ainfi  qu'il  a  été 
expliqué  a  l'article  des  donations  ,  $.  8  ,  fi  la  fubfti- 
tution eît  faite  par  acle  entre-vifs  ,  fujet  à  f  infinua- 
tion pour  la  difpofition  principale.  Mais  fi  le  grevé 
de  fubftitution  ne  doit  a  la  fituation  aucun  droit  d'in- 
finuation ,  foit  parce  qu'il  eft  donat.ire  par  contrat 
de  marias'^e  en  ligne  directe  ,  foit  parce  qu'il  eft  inf- 
tituc  héritier  ou  légataire  par  teftament  ,  il  ne  fera 
dû  à  la  liti'.ation  que  le  centième  denier  des  biens  , 
ou  un  dioit  d" infinuation  fur  le  pied  réglé  par  l'art, 
J  du  taçifr 
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Par  arrêt  du  confeil  ,  du  7  mai  171 8  ,  au  fujet  du 
teftament  de  François  Becquié,  contenant  inftitutioii 
de  fon  fils  aine  pour  héritier  univerfel  ,  avec  fubf- 
titution en  faveur  ùqs  trois  autres  fils  ,  en  cas  qu'il 
décède  fms  enfants  ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  un 
droit  d'infinuation  pour  chacune  défaites  fubftitu- 
tions  ,  &  que  ces  droits  dévoient  être  payés  par 
l'infcitué.. 

Un  autre  arrêt ,  du  aj  décembre  1718  ,  a  con- 
damné les  enfants  &  hériticrsdcMagdeleine  Troges 
à  payer  trois  droits  d'infinuation  pour  chacun  corps 
des  fubftitutions  portées  par  le  teftament  de  ladite 
Troges,  contenant  fubftitution  en  faveur  des  enfants 
nés  &  à  naître  de  fonfiis  aiiié  d'unpreraierlit,&  des 
enfants  nés  &  à  naître  de  fes  deux  enfants  du  fécond 
lit ,  de  la  portion  qui  reviendra  à  chacun  dans  la  fuc- 
ceffion  de  la  tefiatrice.  Il  n'éioit  dû  que  trois  droits 
en  tout ,  fuivant  la  difpofition  du  tarif,  &  nous  ne 
citons  cet  arrêt  que  pour  prcvcnir  de  ne  le  pas  fuivre; 
les  règlements  poftérieurs  font -conformes   au  tarif. 

il  a  été  rendu  ,  le  5  août  1751 ,  deux  arrêts  du 
confeil  en  réglem.ent  ,  fur  les  droits  des  fubilitu- 
tions  ^àiizs  par  des  ades  entre-vifs  ,  &  de  celles 
faites  par  teftament. 

Par  le  premier  de  ces  arrêts ,  il  a  été  ordonné  que 
?.!.  le  duc  de  Gcfvres  ,  donataire  entre-vifs  de  M. 
le  duc  de  Trefmes  ,  fon  père  ,  à  cliarf^e  de  fubftitu- 
rions  ,  par  acle  déjà  infinué  au  domicile  ,  &  dont  le 
droit  avoir  été  payé  fuivant  le  tarif  pour  la  donation 
feîilement,  payera  au  domicile  dudonateur,  les  droits 
d'infinuation  fixés  par  le  tarif  pour  les  fubftitutions  ; 
&  le  centicme  denier  feulement  des  immeubles  com- 
pris dans  ladite  donation  ,  en  chacun  des  bureaux  de 
la  fituation  defdits  biens.  Il  a  été  fÂiài'îeïiÇGsAQ  per- 
cevoir d'autr'^s  droits  ,  pour  l'inimuation  des  dona- 
tions entre-vifs  ,  même  pour  cellesqui  contiennent 
ftbftitutions  ,  que  ceux  réglés  par  l'article  3  de  U 
dtduclion  ,   du  10  mars   1708, 

Le  fécond  arrêt  ,  du  5  août  1732. ,  rendu  du  mou- 
vement du  roi  ,  pour  les  fubftitutions  [élémentaires^ 
porte  qu'il  ne  pourra  être  perçu  plus  de  quatre  droits 
d'infinuation  pour  les  fubftitutions  contenues  dans 
les  telraments  ou  difpofitions  de  dernière  volonté  , 
en  quelque  nombre  que  foient  les  héritiers  inftitués 
eu  légataires  çrrevés  de  fiibftitution  ;  lefquels  droits 
feront  payés  au  domicile  du  teftateur,  fans  préjudice 
du  centième  denier  ,  dans  le  cas  où  il  eft  dû.  Or- 
donne pareillement  S.  M.  que  lefdites  fubftitutions 
feront  infinuées  dans  les  bureaux  de  la  fituation  àcs 
biens  ,  en  payant  feulement  le  centième  denier  ;  & 
au  cas  que  le  centième  denier  ne  fût  pas  dû  ,  il  fera 
payé  un  feul  droit  fuivant  la  qualité  du  teîîateur  , 
conformément  aux  claffes  de  l'article  5  du  tarif,  du 
2.y  feptembre  ijii ,  dans  chacun  defdits  bureaux  , 
pour  l'infinuation  defclites  fubftitutions. 

Décifion  à\:.  confeil  ,  du  9  janvier  1734,  ?.u  fujet 
d'une  fubititution graduelle  &  réciproque, faite  entre- 
vifs ,  prr  MM.  les  ducs  de  Luynes  &  de  Chaulnes  , 
de  leurs  duchés  &:  autres  biens  ,  aux  mâles  de  leurs 
lignes.  Cette  fubftitution  avoitété  infinuée  au  domi- 
cile ,  où  il  avoit  été  peiçu  trois   droits  ;  iSc  il  a  ii(i 
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cî(5ci(i^  qu'il  n'en  fcroit  perçu  qu'un  en  chacun  des 
lieux  de  la  ficuation  des  biens  où  elle  feroit  infi- 
nuée. 

Autre  décifion  duconfcil ,  du  i  juillet  1744  ,  qui 
rcForme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bour- 
res ,  par  laquelle  il  avoit  jugé  qu'il  n'ctoit  dû  que 
deux  droits  d'iniinuationy  compris l'inftitution, pour 
le  teltament  de  Rofe  Turent ,  portant  inftitution 
de  François  d'Auvergnepour  fon  héritier,;!  la  charge 
de  ne  pouvoir  aliéner  les  biens  au  préjudice  de  ("es 
trois  filles.  L'ordonnance  avoit  pour  motif  que  le  tef- 
tament  ne  conrenoit  qu'une  fubititution  au  premier 
degré  ,  qui  fe  divife  leulement  en  trois  perfonnes  , 
lelquelles  ne  recueilleront  chacune  quele  tiers  des 
biens  ;  mais  les  droits  fe  règlent  par  le  nombre  des 
appelles  ,  &  non  par  Touches  ni  par  degrés  j  en  con- 
féquence  ,  l'ordonnance  a  été  réformée  ,  en  jugeant 
qu'il  étoit  du  trois  droits  ,  outre  celui  de  rinllitu- 
tion. 

Décifions  du  confeil ,  des  22  janvier  &  20  août 
1746  ,  fur  le  mémoire  dufieur  Prevoft,  exécuteur  du 
teiument  de  la  dame  veuve  du  lieur  Lallier,  feigneur 
de  '/illiers,  qui  jugent  qu'il  eft  dû  quatre  droits  d'in- 
finuarion  ;  1  unae  4 J  livres,  fuivant  l'article  premier 
du  tarif,  ik.  les  trois  autres  ,  de  50  livres  chacun  , 
fuiva.ir  la  première  claiFo  de  l'article  5  ,  pour  ce  tefta- 
ment,  contenant  legs  de  4000  livres  a  Louife  Loifel, 
femme  du  fleur  Dubois ,  avec  c'narge  de  fubftitution 
en  faveur  de  fes  enfants  nés  &  à  naître.  Il  foutenoit 
qu'il  n'éroit  dû  qu'un  droit  de  fubftitution  ,  parce 
que  les  enfants  ,  furvivant  à  la  mère  ,  partageront 
librement  entr'eux  ,  ce  qui  ne  forme  qu'un  degré  de 
fubftitution  ;  qu'ils  viendront  par  concurrence  ;  Se 
que  le  tarif  n'elt  applicable  qu'à  ceux  qui  fontfuccef- 
fivement  appelles  à  la  fubftitution.  Ces  deuxdécifions 
ont  encore  été  confirmées  par  un  autre  du  20  mai 
174"' ,  fur  loppofition  de  la  femme  du  fieur  Dubois. 
Par  décifion  du  confeil  ,  du  24  décembre  1748  , 
il  a  été  jn^i  que  ,  pour  une  fubft'ituîion  faite  fur  un 
héritier  légitime  ,  il  n'eft  dû  que  les  droits  d'infinua- 
tion  des  fabftifutions.  Le  fieur  abbé  Planchon  ,  cha- 
noine de  Saint-Maur  ,  avoit  ordonné  ,  par  fon  tefta- 
mcrit ,  que  tout  ce  qui  reviendroit  de  fa  fuccelTion 
à  fa  fœur  ,  fa  feule  hiritiere  ,  feroit  &i  demeureroit 
fubftitué  quant  à  la  propriété  ,  en  faveur  de  fes  en- 
fants nés  &  à  naître  ,  en  forte  qu'elle  n'en  jouiroit 
qu'en  ufufruit.  Le  fermier  demandoit  un  droit  pour 
raifon  de  cet  ufufruit ,  prétendant  que  ,  des  qu'il  y 
«voit  fubftitution  ,  il  devoit  y  avoir  une  inftitution  ; 
mais  on  lui   a  oppofé  avec  raifon  ,  que    la  fœur 
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étoIt  feule  héritière  fuivant  la  coutume  de  Paris;  que 
le  telhmcnt ,  loin  d'augmenter  fes  droits  ,  l'avoit 
grevée  y  &  qu'en  exigeant  le  droit  prétendu  ,  ce  fe- 
roit le  faire  payer  pour  la  fimple  capacité  légale  de 
fuccéder.  l^ccidé  qu'il  n'ell  dû  que  les  trois  droits 
dinfmuation  des  fubftitutions. 

Décifion  du  confeil ,  du  21  mars  1750  ,  qui  juge 
qu'il  ciï  dû  trois  droits  dinfmuation ,  outre  celui  du 
legs  univerfcl ,  pour  le  teltament  du  licur  Heliot, 
par  lequel  il  inlUtue  le  fieur  Domife  ,  fon  frère  uté- 
rin ,  légataire  univerfel  pour  1  ufuftuit ,  léj^uant  la 
propriété  par  forme  de  fubftitution  aux  enhJntsnés 
&  à  naître  du  fieur  Domife ,  &  ,  s'il  décède  fans  en- 
fants ,  ou  fes  enfants  fans  poftérité  ,  il  leur  fubftitue 
fa  coufine.  L'on  foutenoit  que  la  fubftitution  ne  re- 
préfcntcit  qu'un  feul  degré  ,  les  enfants  recueillant 
coUativcment. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  25  juillet  1750  , 
qui  déboute  le  lleur  &  dame  Bocquillondc  leur  de- 
mande en  reftitution  de  trois  droits  dinfmuation 
perçus  à  Montdidier.  Par  leur  contrat  de  mariage  , 
la  mère  de  ladite  dame  lui  avoit  donné  une  rente  , 
à  condition  que  files  futurs  décédoient  fans  enfants  , 
ou  leurs  enfants  fans  poilérité  ,  cette  rente  retour- 
neroit  à  la  donatrice  ,  ou  ,  en  cas  de  prédécès  ,  h 
ceux  de  fes  collatéraux  qui  doivent  y  fuccéder  ;  & 
qu'en  cas  que  ladite  rente  fût  vcnc'ae  ,  l'act.ion  de 
remploi  feroit  fujecte  au  m.îme  retour.  L'on  fou- 
tenoit qu'il  n'y  avoit  point  fubftitution  ;  que  la  dame 
Bocquillon  pouvoit  vendre  ,  &  que  le  retour  à  la 
mère  ou  aux  collatéraux  eft  dans  l'ordre  de  la  cou- 
tume. Le  fermier  a  dit  que  le  retour  ftipulé  en  fa- 
veur des  collatéraux  eft  une  véritable  {ubft.itution  , 
qui  leur  alfure  la  rente  ou  le  prix  d'icelle  ,  fi  la  dame 
Bocquillon  meurt  fans  enfants. 

Par  une  déci.iondu  premier  juillet  1752  ,  le  con- 
feil a  débouté  le  fieur  de  Berdolle  ,  anc'ien  capitoul 
de  Touloufe  ,  de  fa  demande  en  reftitution  de  l'un 
des  trois  droits  d'iniinuation  perçus  pour  une  fubfti- 
tution indéiînie  portée  par- fon  contrat  de  mariage. 
Il  difoit  que  l'ordonnance  de  1747  ,  ayant  rédu'.ç 
toutes  les  fubftitutions  à  deux  degrés  ,  qui  doivent 
être  comptés  par  tvjtes  ,  il  ne  pouvait  Ctce  perçu  Qn6 
deux  droits  d'iniinuation  ,  outre  celui  de  la  dona- 
tion ou  teftament  lorfqu'il  eft  exigible.  On  lui  â 
répondu  que  les  droits  ne  font  pas  dus  par  dcgréj  , 
mais  relativement  au  nombre  des  perfonnes  (ubfti- 
tuées  ,  fuivant  l'article  ^  du  tarif,  &  l'arrct  du  5 
août  1732  ,  qui  limitent  à  trois  ,  les  droits  d'infi- 
nuation  des  fubftitutions  (a) . 


(a)  L'ordonnance  d"0r1?ans  ,  citée  h  la  nr,te  de  la  pa'^e  ^î  ?.  P-'oit  réduit  les  ri.'bninitions  à  deux  dcarcs.  L'c'dit 
de  17-3  &  la  déc;3-;uion  de  ïjoS  avoient  néanmo'ns  or.lonné  indéfiniineat  fa  perception  des  droits  d'infiniiafor!  ;  !■? 
tarit'  de  lyji  t(\  la  première  Ici  qui  les  ait  ré.iuit  à  trois,  lorfquc  la  fubftitution  eft  indéfinie,  ou  qu'il  y  a  plusdf  dtnx 
fubftî'uéi.  Il  fcft  vrai  que  l'ordonn.ince  de  1747  a  reftreÎTr  les  fubftitutions  à  dtux  degrés  qui  feront  comptés  par  ttjtiïs, 
en  forte  qu'il  ne  neut  y  avoir  que  deux  perfonnes  oui  rec^ieilleroni  fucceflïve.nent  les  bicni  en  vertu  de  la  fubfti- 
tution, après  le  donataire  ;  l'héritier  inftitué  ,  le  lé^naire  ou  .^urre  qui  aura  recueilli  le  prernier  les  biens  du  do- 
nateur ou  du  teftateur-,  (à  l'exception  des  provinces  où  les  fubftitutions  n'ont  pas  encore  été  reftreinres  à  un  cer- 
tain nombre  de  degrés.  )  Mais  cette  réiuflion  de  degréî  ne  peut  influer  fur  une  pt-rception  autorifée  par  une  loi 
fubllftantî  ;  d'ailleurs,  pour  remplir  k,s  degré;  fixé.^  dît  l'ordonnance,  le  dcnatcuron  teftateur  tH  obligé  de  fubf7 
tituer  indéfiniment,  ou  du  moins  d'appeller  plufi^urs  perfonnes  pour  recueillir  fucceirivement  Sz  5  défaut  l'un  e  de  l'au- 
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Décifion  du  confeîl ,  du  16  mai  1753  ,  qui  r^rorme 
".une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  , 
par  laquelle  il  avoitordonné  qu'ilne  feroit  perçu  que 
-irois  droits  d'infinuation  pour  le  teftament  dii  fieur 
.  Girard  ,  prieur  de  Pompignon  ,  portant  inftitution 
de  fon  neveu  pour  fon  héritier ,  &  fubftitution  ,  en 
cas  que  ce  neveu  n'eût  point  d'enfants  ,  en  faveur 
des  enfants  mâles  de  fa  nièce  ,  l'ordre  de  primogéni- 
ture  gardé  ,  &  à  défaut  de  mâles  ,  a  l'ainée  des  filles. 
Cette  ordonnance  avoit  pour  motifla  réduction  faite 
par  l'ordonnance  de  1747 ,  à  deux  degrés  de  fubfti- 
tution ;  &  elle  a  été  réformée  ,  en  jugeant  qu'il  eft 
dû  quatre  droits  ,  y  compris  celui  de  l'inftitution  , 
attendu  que  le  nombre  des  fubftitués  eft  indéfini  ;  & 
que ,  fi  1  ordonnance  du  roi  a  réduit  les  fubftitutions 
à  deux  degrés ,  elle  n'a  pas  fixé  le  nombre  àes 
perfonnes  qui  peuvent  être  appellées  pour  les  rem- 
plir. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  2.1  novembre  1754, 
qui  juge  qu'il  eft  dû  trois  droits  d'infinuation  pour 
le  teftament  de  la  veuve  du  fieur  Guyard  ,  bourgeois 
de  Paris  ,  par  lequel  voulant  traiter  également  tous 
fes  enfants  ,  elle  les  a  inftitués  tous  enfemble  fes  lé- 
gataires univerfels,  à  la  charge  de  s'égaler  entr'eux  ; 
&  quant  aux  parts  &  portions  qui  reviendront  à  fes 
trois  enfants  mâles  (  qui  avoient  déjà  reçu  plus  que 
leur  légitime  ,  )  après  le  partage  égal ,  elle  veut 
qu'elles  foient  &  demeurent  fubftituées  en  faveur 
'  defdits  frères  ,  &  après  eux  ,  à  ceux  de  la  famille 
qui  feront  leurs  héritiers  de  droit,  &  qu'ils  ne  jouif- 
fent  de  leurs  portions  qu'en  ufufruit  ;  il  a  été  perçu 
trois  droits  pour  cette  fubftitution.  Le  fieur  Evrar(à  , 
exécuteur  teftamentaire  ,  a  dit  que  deux  des  mâles 
ont  renoncé  au  legs  univerfel  ,  qu'ainfi  il  ne  refte 
qu'un  grevé.  Mais  ,  il  ne  s'agiftbit  pas  des  droits  du 
legs  ,  puisqu'il  étoit  fait  en  ligne  direéle  :  le  feul 
grevé  qui  reiioit  fe  trouvoit  indéfiniment  chargé  de 
fubftitutions  ,  tant  en  faveur  des  deux  autres  frères  , 
que  des  enfants  &  héritiers  de  la  famille  qui  feront 
en  droit  de  fuccéder  après  lefdits  deux  frères  ,  lef- 
quels  n'auront ,  en  aucuns  cas  ,  de  propriété  libre. 
Si  le  mari  &  Je  femme  font  conjointement  une 
fubftirution  ,  il  faut  diftinguer  fi  elle  a  pour  objet 
des  biens  qui  leur  foient  communs,  tels  que  les  ccn- 
qutts  (k  les  effets  de  la  communauté, ou  fi  elle  tombe 
fur  les  biens  propres  du  mari  &:  de  la  femme. Dans  le 
premier  cas  ,  il  n'y  a  qu'une  fubftitution  ,  &  il  n'eft 
où  que  les  mêmes  droits  fixés  par  les  règlements 
pour  la  fubftitution  faite  par  une  feule  perfonne. 
Décifion  du  25  Juin  172.9  ;  mais  ,  dans  le  fécond 
cas  ,  il  y  a  deux  uibftitutions  diftindes  ,  pour  cha- 
cune defquelles  les  droits  font  dus.  Décifions  des  aa 
janvJer  1735  ,  &  premier  février  1738. 

4.  lia  été  obfervé,  ci-devant,  $.  i,  n.  i>que  la  fubf- 
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tîtutîon  fe  foutîent  plus  par  l'intention  du  teftateur 
ou  donateur  que  par  le  motfubJUtuer ,  qui  peut  être 
fuppléépar  d  autres  marques.  Mais  il  faut  que  fa  vo- 
lonté foit  bien  marquée  de  faire  paffer  les  biens  de 
l'un  à  l'autre  ,  &  de  les  garantir  de  l'aliénation  au 
préjudice  de  ceux  qu'il  y  appelle  ,  pour  en  induire 
une  fubftitution.  "Nous  ne  pouvons  que  faire  men- 
tion des  conteftations  quife  font  élevées  à  cet  égard  , 
&  des  jugements  qui  les  ont  décidées. 

Par  décifion  du  confeil ,  du  14  feptembre  1704  , 
il  a  été  jugé  que  la  difpofition  du  teftament  de  la 
dame  de  la  Roque  ,  contenant  legs  d'ufufruit  à  fa 
nièce,  &  de  la  propriété  à  fes  enfants  nés  &  à  naître  , 
ne  pouvoit  être  confidérée  que  comme  une  fubftitu- 
tion pour  laquelle  il  étoit  du  trois  droits  d'infinuatioa 
outre  celui  du  legs  d'ufufruit. 

En  général ,  l'on  ne  peut  pas  regarder  comme 
fubftitution  le  legs  d'ufufruit  a  une  perfonne  ,  &  de 
laîpropriété  à  une  autre  ;  parce  que  celui  auquel  la  pro- 
priété eft  léguée  ,  eft  dès  à  préfent  le  maître  d'en  dif- 
pofer  ;  au  lieu  que  ,  s'il  étoit  fimplement  appelle  Ma 
fubftitution,  il  n'auroit  aucun  droit  actuel  dans  les 
biens.  Le  legs  de  la  propriété  a  une  perfonne  ,  &  de 
l'ufufruit  à  une  autre  ,  font  donc  deux  difpofitions 
particulières  ,  dont  il  neréfulte  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  &  de  demi-centieme  denier,  lorfqu'el- 
les  font  en  faveur  d'étrangers  ou  de  collaréraux. 

Mais  ,  dans  l'efpece  de  la  décifion  du  14  feptem- 
bre 1724,  la  nièce  étoit  héritière  fuivant  la  loi ,  & 
fa  réduction  à  une  fimple  jouilfance  ,  pour  alfurer  la 
propriété  à  fes  enfants  nés  &  à  naître  ,  a  été  confi- 
dérée comme  une  fubftitution  en  faveur  defdits  en- 
fants. Néanmoins,  la  queftion  s'eft  préfentée  depuis,. 
&  elle  a  été  jugée  contre  le  fermier  ,  par  deux  déci- 
fions des  14  novembre  1739  ,  &  30  janvier  1740  , 
au  fujet  du  teftament  de  Zacharie  Lambert ,  portant 
legs  d'ufufruit  à  l'une  de  fes  filles,  &  legs  de  la  pro* 
priété  aux  enfants  de  cette  fille,  nonobftant  une  con- 
fultation  de  M.  Cochin  ,  &  d'un  autre  avocat  au 
parlement  de  Paris  ,  qui  difoient  que  c'étoit  une 
fubftitution. 

Décifion  du  confeil  ,  du  7  février  1718  ,  contre 
M.  de  Guirand  ,  inftitué  héritier  univerfel  par  fon 
frère  ,  chevalier  de  Malthe  ,  fous  la  condition  que  , 
fi  l'un  des  deux  autres  frères,  aufti  chevaliers  de 
Malrhe  non  profès  ,  vînt  à  fe  marier  ,  l'inftitué 
feroit  obligé  de  lui  remettre  l'hérédité.  Il  eft  certain 
que  M.  de  Guirand  ne  pouvoit  difpofer  ,  &  qu'il 
étoit  grevé  d'unefubftitution  qui  pouvoit  avoir  lieui 
en  conféquence  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'infinua- 
tion étoit  dû  pour  cette  fubftitution,  indépendam- 
ment de  celui  de  l'inftitution. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  premier  février 
1738  ,  au  fujet  du  teftament  de  Marie  du  Coudray  , 


fre  ;  parer  qu'il  peut  arriver  que  J'nn  des  appelles  ne  puiffe  pas  recueîllîr  foir  parce  qu'il  Tcra  t^écéJé  .  foir  parce  qu'i> 
itra  incapable  ,  foif  enfin  parce  qu'il  s'abftiendra  ;  il  eft  donc  incertain  quels  feront  ctuy  ilt-s  fiihftiri/éj  qui  rempliront 
les  deux  deprés  ;  ils  doivent  donc  tous  être  trairés  également  ,  d'aiinnt  que  les  droits  tarifé*  dépendent  uniquement 
des  difpofitions  desaûes  &  nonderévénement  de  ces  difpofitions.  Ainfi  le  r-rf  doit  être  fu  vj;  il  y  anroir  par/iillenient 
lieu  de  s'y  conformer  dans  les  cas  où  le  teftateur  auroit  lui-même  bqrDé  fa  fuLftitmJoa  à  un  leul  degré  ,  en  y  appclUoi 
f  lufieurs  perfoqnei  à  défaut  l'uae  d«  l'anus 
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par  lequel  elle  fubftitue ,  en  faveur  des  enfants  "k 
naître  de  Rofe  Cahouct  ù  fille  ,  tous  les  biens 
qu'elle  laifler.^  lors  de  fon  décès  ;  parce  que  néan- 
moins ,  cette  fubltitution  ceilera  aullî-tôr  que  ù  fîUc 
aura  atteint  1  âge  de  vingt-cinq  ans.  L'exécuteur  tef- 
tameniaire  foutenoit  que  ce  n'étoit  qu'une  faullë  ap- 
parence de  fub.àtution  ,  parce  que  la  tellatrice  n'a- 
voit  établi  que  ce  qui  ert  ordonné  par  la  loi ,  qui 
défend  aux  mineurs  d  aliéner  leurs  biens.  Mais  la  fille 
étoit  véritablement  grevée  de  fubltitution  jufqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  &  il  a  été  jugé  que  les 
<iroits  d'infinuation  de  cette  fublUtution  étoienc 
dus. 

Décision  du  confeil ,  du  a8  0(flobre  1741 ,  contre 
le  fleur  Jean  de  la  Fontaine  ,  au  fujet  du  tcrtament 
de  Francoife  Jouanne  ,  veuve  du  fieur  Menard  ,  par 
lequel,  après  avoir  réduit  fon  fils  unique  à  fa  légi- 
time ,  elle  a  inftirué  pour  fes  légataires  univerfcls 
■fes  petits-enfants  nés  Se  à  naître  ,  ôc  ordonné  que  la 
portion  de  celai  qui  viendroit  à  décéder  accroîtroit 
a  fes  frères  &  fœurs.  Le  fieur  de  la  Fontaine  foute- 
noit que  cette  difpofition  ne  pouvoitêtre  confidérée 
comme  une  fubftitution  ,  qu'elle  ne  fort  point  de  la 
ligne  direifle ,  &  quelle  ne  produit  d'autre  effet  que 
d'empêcher  le  fils  de  la  tellatrice  de  fuccéder  à  ceux 
de  fes  enfants  qui  décéderont  avant  lui.  Le  fermier 
a  dit  que  les  petits-enfints  mêmes  font  grevés  , 
puifquils  ne  pourront  difpofer  au  préjudice  les 
uns  des  autres  ;  qu'ainfic'ellune  fubftitution  tacite 
qui  opère  le  même  etfet  qu'unefubftitution  formelle, 
&  pour  laquelle  il  eftdû  trois  droits  d'infinuation. 
Décidé  que  la  claufe  ne  peut  être  confidérée  que 
comme  une  fubftitution  ,  &  que  la  demande  du  fer- 
mier eft  bien  fondée. 

Par  décifion  du  13  juillet  1743  ,  le  confeil  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
qui  ordonnoit  la  reftitution  d'un  fécond  droit  d'infi- 
nuation perçu  pour  une  donation  de  3600  liv.  faite 
à  la  communauté  d'Ernemont  par  M.  de  Bonnechofe, 
à  charge  de  fondation  d'une  école  gratuite  •,  fous  la 
condition  qu'en  cas  d  inexécution  de  toutes  les  con- 
ditions de  cette  fondation  ,  il  y  auroit  réverfion  en 
faveur  de  l'hôtel-dieu  de  Gifors,pour  jouir  de  l'effet 
de  cette  donation  aux  mêmes  charges.  M.  l'intendant 
s'étoit  fondé  fur  ce  qu'il  nes'agiflbitque  d'une  difpo- 
fition dont  l'événement  étoit  incertain ,  &  quin'étoit 
pas  fujette  à  publication  &  enrégiftrement ,  comme 
les  fubftitutions.  Le  confeil  a  jugé  que  le  fécond  droit 
eft  dû  pour  la  claufe  de  réveriion  ,  qui  ne  peut  être 
confidérée  que  comme  une  fubftitution.  C'eft  furie 
même  principe  que  ,  par  une  décifion  du  12  juillet 
I76i,les  religieux  pénitents  du Pont-de-l' Arche  ont 
été  condamnes  au  paiement  du  droit  de  centième  de- 
nier des  biens  fubftitués  en  faveur  de  leur  couvent , 
par  le  donation  qui  en  avoit  été  faite  en  1706  ,  aux 
bénédidines  de  la  même  ville,  fous  la  condition  que, 
fi  elles  ne  fatisfaifoient  pas  aux  charges  impofces  , 
les  biens  pafferoient  aux  pénitents  ,  condition  arri- 
vée par  l'extindion  du  couvent  des  bénédidines. 

Décifion  du  confeil ,  du  25  juin  1746,  contre  le 
£eur  Bourlet,  procureur  au  châielecde  P«iris,  tuceui 
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de  fon  petit-fils.  Lamarquifede  Lomenic  avoit  fait 
une  don.uion  entre-vifs  à  fon  fils  ,  de  partie  d'un 
contrat  de  rente  ,  pour  en  jouir  en  toute  propriété, 
s'en  réfcrvant  néanmoins  l'ufufruit  ;  parce  que ,  s  il 
décédoit  après  elle  fans  enfants  ,  le  fieur  RourletVon 
aïeul  auroit  la  jouilfmce  ,  &  la  propriété  nafleroit 
aux  trois  enfants  d'un  autre  parent  collatéral ,  par 
égale  portion  entr'eux,avec  accroilfemcnt  en  faveur 
du  furvivant  y  en  forte  que  le  dernier  ait  la  totalité 
fi  les  autres  n'ont  pas  difpofé  de  leurs  portions.  Dé- 
cidé  qu'il  eft  dû  un  droit  d'infinuation  pour  la  dona- 
tion de  la  propriété  au  fils  ,  un  autre  droit  pour 
l'ufufruit  donné  au  fieur  Bourlct ,  &  trois  droits 
pour  les  fubftitutions  graduelles  en  faveur  des  trois 
enfants  qui  y  font  appelles. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  25  février  1747 
qui  confirme  la  perception  faite  à  Hcauvais  de  trois 
droits  d'infinuation  pour  un  ade  padé  entre  Pierre 
Jean ,  Marguerite;&  Klifabeth  Granchette  ,frcres  & 
fœurs  ,  par  lequel  ,  en  partageant  en  quatre  lors  les 
biens  de  leur  père  ,  il  acte  ftipulé,  conformément 
aux  intentions  du  père  ,  que ,  fi  Pierre  &  Jean  ne 
lailfent  point  d'enfants  ,  les  biens  de  leurs  lots  ap- 
partiendront ,  pour  la  propriété  ,  aux  enfants  de 
leurs  foeuis,  lelquelles  n'en  auront  que  l'ufufruit.  Il 
paroît  que  le  partage  éioit  l'exécution  de  U  volonté 
du  père  ,  qui  fait  une  fubftitution  que  l'on  s'eftdif- 
penfé  de  faire  paroître. 

Le  aa  avril  1747  ,  le  confeil  a  confirmé  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Bordeaux,  rendue 
contre  le  fieur  Canet ,  inftitué  héritier  par  fa  mère 
à  la  charge  de  remettre  l'hérédité  à  fa  fœur  ,  &  ,  à 
fon  défaut ,  à  fes  deux  filles.  Il  difoit  qu'il  nétoit 
quenrocureurconftitué,&que  leteltamentne  parle 
point  de  fubftitution.  Mais  l'inftitution  ,  à  charge  de 
rendre  ,  eft  une  fubftitution  fidéicoinmilfaire  ,  qui 
emporte  prohibition  d'aliéner  tant  qu'il  y  a  des  ap- 
pelles ■■,  en  conféquence  ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû 
trois  droits  d'infinuation. 

Décifion  du  confeil ,  du  16  août  1750.  La  veuve 
Gayet  avoit  légué ,  par  fon  teftament ,  tous  fes  biens 
à  fes  enfants  &  petits-enfans  ,  voulant  qu'il  foit  fait 
emploi  du  mobilier  pour  leur  tenir  nature  depropres, 
i!c  qu'en  cas  de  décès  d'aucuns  d'eux  fans  avoir  dif- 
pofé, leur  part  accroifl'e  aux  furvivants  ,  pour  leur 
appartenir  &  à  leurs  héritiers  du  coté  &  ligne  ,  à 
l'exclufionde  leur  père;  onaoppofé  qu'il  n'y  avoit 
point  de  fubftitution  ,  puifque  les  petits-enfants 
peuvent  difpofer  ,  au  lieu  qu'une  fubftitution  etn« 
pcche  le  grevé  d'aliéner.  Le  fermier  a  dit  que  c'ctoit 
une  fubftitution  réciproque  ,  fans  laquelle  les  furvi- 
vants des  légataires  n'auroient  pu  fuccéder  aux  pre- 
miers décédés  ,  dans  le  mobilier  qui  auroit  pailéau 
pcre  fuivant  la  loi. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  23  décembre  17ÎI ,, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inie-ulant  de 
Dijon  ,  par  laquelle  il  avoit  ordonné  la  reftitutionk 
de  deux  droits  d'infinuation  de  fubfliiuiion  perçus 
pour  le  teftament  de  la  dame  Mermeti ,  iTor:.:ntlég3 
d'un  domaine  ,  à  Louis  Pelleton  &  à  fes  deux  fœurs, 
par  porùons  égales  ,  ik.  avec  accroiffemeut  ^  en  c^ 


tion, 
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.-ds  décès  de  l'un  ,  de  fa  portion  au  profit  des  autresi 
.M.  l'intendant  avoit  jugé  que  le  terme  d'accrcine- 
ment  n'étoit  pas  équivalent  à  celui  de  fubftitution  ; 
le  fermier  a  foutenu  que  c'eft  une  fubftitution  réci- 
proque,  au  moyen  de  laquelle  chacun  des  légataires 
eft  grevé,  IcsHs  pouvoir  par  conféquent  dif- 
pofer. 

Décifion  du  conTeli ,  du  15  avril  1754-  Lesfieurs 
Dionis  6z  le  Canut  ont  demandé  la  cécharge  du 
droit  d'infmuadon  prétendu  pour  la  dif^'ofition  du 
teftam.ent  du  fieur  Eenier  ,  médecin  ,  portant  réduc- 
tion de  l'une  de  fes  lilles  ,  épcufe  du  fieur  Dionis  , 
à  fa  légitime  ;  &  que  ,  fi  elle  fe  contente  de  l'ufu- 
fruit  de  fa  port' on  héréditaire  pour  cette  légitimiC  , 
l'autre  fille  ,  épcufe  du  fieur  le  Canut ,  6c  fes  enfants 
feront  tenus  de  lui  abandonner  ledit  ufufruit ,  dont 
audit  cas  ,  le  teltateur  lui  fait  don  &  legs ,  fans 
qu'elle  puifTe  le  tranfporter ,  ni  qu'il  puiiïe  être  faifi  ; 
&  ,  dans  le  même  cas  ,  il  donne  &  lègue  la  pro- 
priété de  cette  porcion  aux  enfants  nés  Se  à  naître  de 
ladite  dame  Dionis  ,  &  ,  à  leur  défaut ,  a  la  dame 
le  Canut  &  a  fes  enfants  nés  &  à  naître.  Ils  ont  dit 
qu'il  nes'agifbitquedes  deux  legs  en  ligne  direéle, 
lun  de  l'ufiifruit  &  l'autre  de  la  propriété  ;^  que  la 
dame  le  Canut  &  fes  enfants  n'étoient  appelles  qu'au 
cas  que  ,  lors  du  décès  du  teftateur  ,  la  dame  Dio- 
nis n'eût  point  d  enfants  ;  mais  qu'elle  en  avoit,  qui 
font  propriétaires  libres  ;  qu'ainfi  cette  difpoiiticn 
ji'étoit'qu'un  legs  conditionnel,qui  fe  trouve  anéanti. 
Le  ferm-ier  a  dit  que  la  réduclicn  a  la  légitime  ,  &  à 
1  ufufruit  defa  portion  héréditaire  pour  en  tenir  lieu, 
eft  une  exhérédation  officieufe  qui  opère  une  véri- 
table fubftitution  ,  &  que  la  dame  Dionis  eft  grevée, 
puiîqu'eîîe  ne  pei.t  difpcfer  d'aucune  partie  cie  cette 
portion  héréditaire.  Décidé  que  le  droit  eft  dû  pour 
la  fubftitution. 

Autre  décilion  ,  du  4  février  1755  ,  qui  déboute 
Jean  Se  Charles  Henry  de  leur  demande  en  reuitu- 
tion  d'un  droit  d'infinuation  de  fubftitution  perçu  à 
Cbaum.ont  en  Champagne  ,  fur  un  aéte  par  lequel 
la  dem.oifeîle  de  la  Cauiiade  leur  a  donné  des  biens  , 
pour  les  partager  également ,  fous  la  condition  que  , 
fi  Jean  décède  fans  enfants ,  fa  moitié  paftera  à 
Charles. 

Autre  décifion ,  du  ^'/  mars  1755  ,  qui ,  en  con- 
firmant une  ordonnance  de  M.  l'intendant  deDau- 
phiné ,  juge  qu'il  n'y  a  point  de  fubftitution  dans 
deux  contrats  de  mariage  ,  &  qu'il  n'eft  dû  de  droit 
d'infinuation  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  M.  de  Chabons , 
confeiller  au  ];arloment  de  Grenoble, M.  de  Coulan- 
gcs  avoit  fait  donation  à  la  future  ,  fa  petite-niece  , 
d'une  fomrre  payable  après  fon  décès  ;  avec  liipula- 
tion  que  ,  fi  ladite  dame  décède  fans  enfants  ,  ou  fes 
enfants  fans  enfants  ,  cette  fomn.c  retournera  de 
plein  droit  au  donateur  ou  à  fes  héritiers  ou  repré- 
fentanîs  ,  fans  nulle  dimiruition  ni  diftradion.On  a 
oppofé  qu'en  pays  de  droit  écrit  les  fubftitutions 
doivent  être  expreftes  &  littérales  ,  qu'il  ne  s'agit 
même  que  d'une  condition  de  la  donation  ,  pour 
éviter  que  des  étrangers  ne  profitaffent  de  la  forome 
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donnée  au  préjudice  des  héritiers  du  donateur.  le 
fermier  a  contefté  le  principe  ,  en  foutenant  qu'il 
fufi'it  que  l'hériiier  ou  le  donataire  foit  chargé  deren- 
dre  ,  pour  en  induire  une  fubftitution  formelle",que, 
fi  le  retour  n'avoit  pour  objet  que  le  donateur  ,  il 
ne  pourroit  être  regardé  comme  fubftitution  ;  mais 
que  ce  retour  ,  étant  étendu  à  fesrepréfentants  ,  em- 
porte fubftitution  ,  dont  le  donataire  &  (es  enfants 
font  grevés  :  enfin  ,  il  a  cité  les  décifions  des  i  J 
juillet  1743  ,  &  15  juin  1746,  rapportées  ci-deftus^ 
{^■z  celle  du  a5  juillet  1750  ,  rapportée  au  n.  3  ,  pag, 
517  ;  &  il  a  foutenu  qu'il  étoit  dû  trois  droits  d'infi-^ 
nuation. 

L'autre  contrat  de  mariage  eft  celui  de  M.  de  Be- 
conne ,  par  lequel  ,  dcus  la  vue  d'établir  un  ordre 
partici>lierde  fucceiTi on  entre  les  conjoints  &  les  en- 
fants qu'ils  peuvent  avoir  ,  &  d'afflirer  une  portion 
de  leurs  biens  à  leurs  parents  refpe(5i.iis  ,  par  forme 
de  retour  ou  de  réveruon  ,  ils  font  convenus  que  , 
fi  le  mari  prédécede  fans  avoir  difpofé  ,  laiflant  un 
ou  plufieurs  enfants  ,  &  que  lefdits  enfants  ou  l'un 
d'eux  décèdent  enfuite  (  avant  leur  mère  )  en  pupil- 
larité  ou  en  puberté  ,  fans  avoir  difpofé  &  fans  en- 
fants ,  ladite  dame  ne  pourra  rien  avoir  dans  les  fuc- 
ceHions  des  enfants  ainfi  décédés  au  delà  de  la  moi- 
tiéde  ce  qu'ils  auront  recueilliimmédiatement  de  leur 
père  ;  &  que  l'autre  moitié  appartiendra  à  la  mère 
du  futur  ,  fi  elle  eft  encore  vivante  ,  linon  aux  plus 
proches  parents  du  dernier  décédé  des  enfants;  &  fi, 
au  contraire ,  ladite  dame  décède  la  prem.iere  ,  fans 
avoir  difpofé ,  la  même  claufe  eft  réciproquement 
ftipulée.  On  a  oppofé  les  mêmes  moyens  que  M.  de 
Chabons  ,  &  le  fermier  y  a  fait  la  même  réponfe  ', 
il  a  ajouté  que  la  claufe  ne  peut  être  regardée  que 
comme  fubftitution  ,  puifque  ,  fans  elle  ,  M.  de  Be— 
conne  fuccéderoit  dans  tous  les  biens  ,  fi  fes  enfants 
décédoient  en  pupiliarité  ou  en  puberté  ,  fans  avoir 
difpofé  &  fans  enfants  ,  parce  que  ,  dans  le  pays  de 
droit  écrit  ,  les  pères  &  mères  fuccedent  dans  tous 
les  biens  de  leurs  enfants  ,  à  l'exclufion  des  aïeux  &: 
des  oncles  defdits  enfants  ;  au  lieu  qu'au  moyen  de 
la  difpofition  réciproque  ,  le  père  ou  la  mère  n'héri- 
teront que  de  la  moitié  de  ce  que  les  enfants  auront 
recueilli  immédiatement  de  la  iûccelilon  du  prédécé- 
dé. Qu'ainfi  ces  difpofitions  renverfent  l'ordre  natu- 
rel des  fucceffions  ,  en  établillant  une  réverlion  er» 
faveur  de  parents  éloignés,  qui ,  ftms  cela ,  auroient 
été  exclus  par  les  héritiers  de  droit. 

La  décifion  du  x/  mars  1755  ,  ne  paroît  avoir 
d'autre  motif  que  ce  qui  a  été  allégué,  qu'en  paya 
de  droit  écrit  les  fubftitutions  doivent  être  exprefies 
&  littérales  •,  mais  fi ,  dans  les  deux  efpeces  ,  l'on  ne 
pouvait  pas  induire  une  fubftitution  formelle  fujette 
a  la  publication  ,  à  lenrégiftrement  <Sc  aux  autres 
formalités  des  fubftitutions  ,  l'on  peut  à\\  moins  dire 
que  les  conditions  ftipulées,  qui  produiront  leur 
effet  dans  les  cas  prévus  ,  font  équivalentes  à  la 
fubftitution  ;  c'eft  pourquoi  le  confeil  a  toujours 
jugé  que  les  mêmes  droits  d  infinuation  en  font  dus^ 
Décifion  du  confeil  ,  du  7  juillet  1757  ,  fur  le 
mémoire  du  fieur  Geflain  de  Saint-Martin ,  mouf- 
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quetaire  du  roi  La  dame  Ravenel  lui  jvoit  légué 
une  fomme  de  i-oco  liv.  par  Ion  leùaiiun:  un  de- 
vant notaires  à  Paris  ;  parce  que  cette  iomme  ne  lui 
fcroic  remile  que  lorfqu'il  aurait  atteint  làge  «.ie  34 

-  ns  ,   ou  lors  de  fon  in.u-iage  ,  s'il  en  contracle  un 

-  ..paravant  ;  que  le^   intercts  lui  en  feroient  payés 
;':fqu'alors  ;  ce  qu'en  cas  qu'il  dccecle  avant  cet  ài^e, 
î.;nsêtre  marié  ,    ladite  fomme  retournera  a  la  mie 
^iela  teitatrice  ou  autres  les  hôritiers-.  Sur  la  demande 
d'un  droit  pour  le  le^^s  ce  de  trois  droits  pour  la 
fabititution  iudér.nie  ,  le  lieur  Geilin  afojrenu  qu'il 
n'y  av  oit  point  de  fubAitution  ,  mais  l'culemenc  un 
le^s  conditionnel  >  qui  n'aura  pas  lieu  fi  le  légataire 
raeurt  avant  34  ans  ,  fans  s'être   marié  ;  en  forte 
que  ,  dans  ce  cas  ,  la  fomme  léguée  reliera  dans  la 
fucceîTion  ae  la  teltatrice.    Le  fermier  a  dit  qu'une 
fibilitution  peut  être  à  certains   temps  ,  ou   fous 
condition  ;  &  qu'un  teltateur  peut  charrier  de  fidei- 
commis  particulier  fon  héritier  ou  fon  légataire  de 
toutes  fortes  de  biens  ,  même  d'une  fomme  en  ar- 
gent ,  ou  de  tout  autre  chofe  qu'il  veut  faire  pailèr 
d'une  perfonne  à  une  autre  '■,   qu'il  eit  également  de 
principe  que  la  charge  de  retour  ,  foit  pure  &  fun- 
ple  ,  foie  conditionnelle  ,  en  faveur  des  héritiers  du 
teltateur  ou  de  tout  autres  ,  emporte   fubftitution 
fidéicommiffaire  ;  &  que  ,  l'événement  prévu  arri- 
Aant  ,  la  chofe  léguée  paffe  des  mains  du  légataire 
grevé  en  celles  de  l'appelle;  que  c'eli  la  dodrine  de 
Kicard  ,  dans  fon  traité  des  fubftitutions  ,  &  le  fen- 
timent  unanime  desjurifconfultes;  que  ce  principe 
eît  même  conlacré  par  l'article  16  d'un  édit  du  mois 
de  juillet  171 1  ,  rendu  pour  l'Artois  &  autres  pro- 
vinces :  on  y  voit  que  les  legs  ou  difpofuions  fous 
CQnditicn  de  retour  aux  héritiers  des  teftateurs  ou 
autres  ,  font  nommément  mis  au  rang  des  fubftitu- 
tions  lidéicommifiaires  ',  que  la  dame  Ravenel  a  lé- 
gué 1.1  propriété  des   iiooo  liv.  fous  la  charge  con- 

I  oitîonnelle  de  retour  ;  qu  ainû  le  légataire  eli:  pro- 
priétaire grevé  ,  &  que  ,  par  conféquent,  il  y  a  une 
lubllitution  fîdéicommiiTaire  ,  pour  laquelle  il  eft 
dû  trois  droits  dinûnuation  ,  attendu  que  le  nom- 
bre des  appelles  eft  illimité.  Décidé  que  le  droit  de 
fublhtation  eft  dû. 

§.  4.    Les  droits    doivent  être    "pAyes   par    le 
grève  de  jubfciiuîion. 

L'héritier  ne  peut  lailTer  imparfaites  ou  vicieufes, 
les  volontés  de  celui  auquel  il  fuccede.  La  déclara- 
tion du  roi ,  du  18  janvier  171 1  ,  lui  impofe  la  loi 
de  leur  donner  la  perfection  ,  en  ordonnant  que  les 
fubilitutions  feront  enrégiftrées  &  publiées  à  la  di- 
ligence des  héritiers  ,  foit  inftitués  ,  foit  ab  initiiat^ 
donataires  ou  légataires  univerfels  &  particuliers  , 
lorfque  leurs  donations  ou  legs  font  chargés  de 
fubftitutions. 

L'article  18  du  titre  1.  de  l'ordonnance  du  mois 
d'foût  1747,  porte  que  toutes  les  fubftitutions  faites 
.fardes  actes  entre-vifsoupar  des  difpofuions  à  caufe 
ce  mort ,  feront  publiées  &  enrégiftrées  ,  à  la  dili- 
gence des  donataires  ,  héritiers  inftitués  ^  légataiies 


iiniverfels ,  ou  particuliers  ,  qui  feront  grevés  de 
hibUitution  ,  même  des  héritiers  légitimes ,  lorfquc 
la  charge  de  la  reftitution  du  lidJicommis  tombera 
lur  eux  dans  le  cas  d.;  droit.  L'article  17  i'nc  Icdélai 
pour  y  fatisfaire  ,  à  iix  mois  ,  du  jour  des  acbs  en- 
tre-vifs ,  ou  du  jour  du  décès  des  teftateurs.  Suivant 
l'art.  35  ,  les  donataires,  héritiers  inftitués,  Ié<'ataires 
univerfels  ou  particuliers  ,  a-cvés  de  jubltitution 
ne  peuvent  fe  mettre  en  polîefllon  des  biens  fublli- 
tuts  qu'en  vertu  dune  ordonnance  du  juge  royal  ; 
&  ils  nepeuvent  l'obtenir  qu'en  juftifiant  de  la  pul 
blication  Cz  de  l'enrégiitremenr.  Par  l'article  45  il 
eft  ordonné  que  ces  formalit is  feront  remplies  ,  en- 
core que  lefdits  donataires  ,  héritiers  ou  légata'ires 
grevés  prétendirent  êcre  en  droit  d'attaquer  la  fubfti- 
tution ,  contre  laquelle  ils  ne  pourrons  ic  pourvoir 
Q/^'"près  y  avoir  fuisKùt  ,  fans  néan<noins  que  l'on 
puid'è  s'en  prévaloir  contre  leur  prétention. 

^  Les  fubftitutions  ne  peuvent  être  publiées  &  en- 
régiftrées ,fi  elles  n'ont  été  préalablement  infinuées- 
ainl! ,  ceft  aux  donataires  héritiers  ,  légataires  ou 
autres  grevés  ,  à  faire  iniinuer  les  fubftitutions,  d:  à 
payer  les  droits  dus  pour  cette  formalité.  Les  droits 
d'infmuation  fuiyant  le  tarif ,  font  le  falaire  de  la 
fon-nalitéde  rinlinu.tion  de  l'acle  ,  d:  doivent  par 
ccnfjquent  être  acquittés,  fans  attendre  l'événement- 
il  n'y  a  que  le  droic  de  centième  denier  qui  n'étant 
dû  que  pour  la  mutation  ,  fe  paie  par  le  grevé  pour 
lui  f^erfonnellement ,  &:enfuite  par  cliacundes  fubf. 
titués  ,  àmefure  qu'ils  recueillent  ces  biens  nar  l'ou- 
verture de  la  fubftitution  en  leur  faveur  ,' comme 
on  l'expliquera  dans  le  paragraphe  fuivant. 

Voye{\Qs  arrêts  duconfeil,  des  13 décembre  1712 
&7  mai  1718  ,  qui  ont  condamné  des  donataires  & 
légataires  grevés  ,  au  paiement  àes  difiérents  droits 
dus  pour  les  fubftitutions.  Il  eft  très-inutile  de  rap- 
porter d'autres  arrêts  &  décifions  ,  puifque  l'ordon- 
nance de  1747  eft  une  loi  pofitive  qui  charge  expref- 
féiTienr  les  donataires  ,  héritiers  légitimes  ou  initi- 
tués  ,  légataires  univerfels  ou  particuliers,  &  tout 
autres  grevés  de  fubftitution  ,  de  tout  ce  qui  eft  né- 
ce'iaire  pour  rendre  valables  les  acles  qui  contien- 
nent lefdites  fubftitutions, 

Oii  peut  néanmoins  voir  encore  l'article  Tetra- 
ment ,  $.  J'. 

§.5.     De    l'ouverture    aux   ft'.bftitutions    en 
fuvair  des  (ubfihué's. 

Les  biens  chargés  de  fubftitution  païïent  aux  fubf- 
titués  ,  ou  par  la  remife  que  leur  en  fait  celui  qui 
étoiï  iniiitué  à  charge  de  rendre  ,  ou  par  la  mort  de 
celui  qui  étoit  grève. 

Si  l'inftitué  remet  les  biens  à  celui  auquel  il  étoit 
chargé  de  les  remettre  ,  voye^  l'article  Remife  ,  page. 
431  ,  où  l'on  a  expliqué  les  droits  dus  pour  cet 
aeie. 

Lorfqu'il  y  a  ouverture  à  la  fubftitution  par  la 
mort  du  grevé,* il  faut  diftinguer  fi  celui  qui  eît 
appelle  &  qui  recueille  les  biens  étoit  defcendant  en 
ligne  direcle  du  dernier  pollèfteur  ,  ou  s'il  étoit  faa 
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jifT-'—^^  parent  en  ligne  collatérale  ou  étranger.  Nous  avons 
Succef.  déjà  dit  que  la  fubftitution  e(t  une  image  de  la  fuc- 
don  col-  ceifion  ,  &  qu'en  conféquence  on  lui  a   appliqué 
latérale,  toutes  les  règles  de  la  fucceiTion  ,  quant  aux  diffé- 
rents droits  qui  rétultent  de  la  mutation  i   en  forte 
que  ,  fans  con  .d-rcf  i,t.liement  Ci  1  appelle  defcend 
ou  non  de    l'autear  de   la  fubftitution  ,   il  ne  faut 
s'attacher  qu'au  dacrré  ('r.s  lequel  il  fe  trouve  rela- 
tivement à  celui  duquel  il  reçoit  immédiatement  les 
biens. 

Parunautrearrctduconfeil ,  rendu  en  règlement, 
le  30  décembre  lyai  ,  il  a  été  ordonné  que  les  rè- 
glements intervenus  pour  le  centième  denier  des 
fucceilions  ,  feront  exécutés  dans  les  cas  de  fubûi- 
tution  ;  &  ,  en  conféquence  ,  que  les  biens-fonds 
échus  à  titre  de  fubCàtation  aux  enfants  ,  parle  dé- 
cès de  leurs  pères  &meres  ,  feront  exempts  du  cen- 
tième denier  dans  tous  les  cas  ,  foit  que  la  fubllitu- 
tion  ait  été  originairement  foite  en  ligne  direéle  ou 
en  ligne  collatérale  ,  &  fcit  que  le  fubltitué  qui  a 
recueilli  lefdits  biens  ,  defcende  en  ligne  dircéle  de 
celui  qui  afaitla  fubftitution  ,  ouqu'il  n  cndcfcende 
qu'en  ligne  collatérale",  (S  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
fubititution  fera  ouverte  au  profit  du  fubltitué  par 
le  décès  d'un  frère  ,  d  un  coulin  ,  ou  d  autre  colla- 
téral ,  ou  de  telle  autre  perfonnc  que  ce  foit  ,  hors 
les  peretSc  mère  du  fubltitué,  les  droits  de  centième 
denier  en  feront  payés  ,  ainfi  qu'ils  r..uroient  été 
en  pareil  cas  ,  fi  lefdits  biens  lui  étoient  cclius  à 
titre  de  fucceffion. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  la  même  chofepour 
le  droit  de  relier  ,  par  un  arrôt  du  ao  mai  1717  , 
cité  à  l'crtide  Rilief,  pag.  ^^<). 

Ces  principes  font  devenus  une  Ici  fixe  &  inva- 
riable par  !a  difpofiticn  t!e  r^rticle  56  du  titre  pre- 
mici  de  l'ordonnance  du  moisd  août  1747  ,  rapporté 
à  larticie  Rtu.ipy  pag.  43 1  \  aina  Ion  fe  difpeniera 
de  rapporter  une  infinité  darrtts  &  de  déciiions  ren- 
dus en  conformité  du  règlement  de  1711. 

SUCCESSION  eft  une  mutation  ,  par  le  moyen 
de  laquelle  les  biens  que  laide  une  perfonne  par  la 
mort ,  naturelle  ou  civile  ,  font  déférés  à  celui  qui 
eft  appelle  pour  lui  faccéder  :  il  y  a  trois  efpcies 
d'ouvertures  de  fucceilions  :  la  première  ,  par  la 
mort  naturelle  ,  qui  faiiit  à  l'iniîant  1  hériter  des 
biens  que  polTédoit  le  défunt  la  féconde  ,  par  la 
mort  civile  ,  qui  eft  l'image  de  la  naturelle  ,  parce 
que  ,  par  rapport  à  la  fociété  ,  c'eft  la  même  chcTe 
qu'un  homme  n'exifte  plus  ou  qu'il  ait  perdu  les 
droits  de  citoyen  ,1a  privation  des  ejfets  civiU-  le  t.iit 
regarder  comme  mort,  &fes  biens  {^afiënt  en  confé- 

Suence  à  ceux  auxciuels  la  loi  les  déiere  d?.ns  le  cas 
e  la  mort  naturelle  j  &  la  troifieme ,  par  la  iongDe 
abfence  ,  qui  fuppofe  ou  qui  fait  préfun.er  la  mort 
de  1  abfent.  F(yc{  les  articles  Ahjtnce  ,  UcriiUr ,  jt- 
fuics  ,  l'tujcJpM  ,  &.C, 

Dans  les  lucceffions  ,  l'en  en  diftingne  aufTi  de 
plufieurs  fortes  :  les  DireSes  del'ceiidances  ,  les  di- 
reO.cs  afcer Jantes  (  vye{  Afcendanu  )  &  les  Col'a- 
téraUs.  Il  y  a  encore  celles  auxq ueli,  il  ne  s'eît  point 
préfçnté  d'Jfciçritiçrs ,   ou  qui  oiu  éié  r^pudi^vs  F«u: 
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ceux  qui  y  étoient  appelles  ,  &  que  Ton  nomme 
fuccelfions  vacantes,  il  a  été  traité ,  fous  les  ti- 
tres d'aubaine  ,  batardife  ,  conjifcation  'Se  déshérence 
des  fucceîTions  dévolues  au  fifc.  Et  à  l'égard  de  cer- 
taines fucce/ùons,  voje{  DémilHon  ,  Inftitution  & 
Subttitution. 

Succession  directe  eft  celle  qui  eft  ouverte 
en  faveur  des  enfants  ou  petits-enfants  de  la  per- 
fonne décédée  :  cette  mutation  peut  donner  lieu  aux 
droits  feigneuriaux ,  tels  que  ceux  de  relief  ou  de 
rachat ,  dans  quelques  coutumes  i  mais  dans  le  plus 
grand  nombre  ,  les  héritiers  en  ligne  directe  en 
font  exempts  ,  ils  font  aulTi  exempts  du  droit  de 
centième  denier  dans  tout  le  royaume 

Par  l'article  15  de  ledit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  les  faccefïeurs  en  ligne  direde  ,dans  les  cou- 
tumes où  ils  étoient  tenus  de  payer  des  droits  aux 
feigneurs  lors  des  mutations  au  même  titre  ,  furent 
aHujettis  à  payer  la  moitié  du  croit  de  centième  de- 
nier des  biens  immeubles  qu'ils  recueilleroient,afin 
que  l'enrégiitrement  de  leurs  déclarations  fervît  à 
procurer  les  connoifTances  nécelFaires  auxdits  fei- 
gneurs &  aux  fermiers  des  domaines  du  roi  pour  la 
confervation  de  leurs  droits.  Cette  difpofition  fut 
confirmée  par  1  article  16  de  la  déclaration  du  roi  du 
i|^  juillet  1704. 

Mais  ,  par  édit  du  mois  d'août  1706  ,  les  biens- 
immeubles  échus  a  titre  fucceififen  ligne  directe 
ont  été  difr>enfés  de  ce  dro^t  ,  comme  je  1  ai  déjà  ob» 
fervé  ,  à  l  art.  Jireâe ,  tom.  T,  pag.  410. 

La  iùcceùion  ouverte  en  ligne  directe  peut  deve- 
nir une  faccc. ùon  collatérale  ,  h  ,  en  conféquence 
de  la  répudiation  des  enianis  ,  elle  eft  acceptée  par 
des  parents  collatéraux. 

Le  droit  de  fra  jc-fief  eft  dû  pour  la  mutation  en 
ligne  direde  ,  comme  pour  tout  autre  mutation  , 
loriqa  il  y  a  ïlt\i  de  l'exiger  ,  relativement  à  la 
natare  des  i;iens  «iw  à  la  qualité  du  nouveau  poi- 
fe.ieur. 

bi  la  fucceffion  .MTe  ,  par  la  mort  des  enfants  ,  à 
leurs  pères  ck.  nieres  ou  a'i'eux  ,  c  eft  aufîi  une  fuccef- 
fion direae  ,  au  fajet  de  laquelle  il  faut  voir  ce  quif 
a  été  dit  à  l  art.  Ajandants. 

S  ji^c  Ei>SiGN  COL'  \TER-4LE  eft  celle  qui ,  à  défaut 
d'enfaais  eu  de  peti.s-enfants  ,  palfe  au  frère,  (<u 
aux  autres  parents  ha^'lcs  à  fuccéder. 

1.  Les  nouvejax  poilelieurs  de  biens-immeubles  à 
titre  lacce  iif  en  ligne  collatérale,  ioix.  ab  imejjac  ^ 
fuit  par  cefta.nent  ,  loltamU  qu  ils  atent  accepté  les 
fucceilions  purement  èc  fimpiement ,  ou  tous  béné- 
fice d  invcrAaire  ,  font  alTijettis  a  faite  leurs  décla-. 
rations  détaillées  61  cirronilan^iées  défaits  biens  , 
fur  le  regiltre  de  chacun  des  bureaux  de  leur  litua- 
tion  ,  dan^  ux  mcis  du  jour  de  1  ouverture  des  fuc 
celfions  ■,  ils  foni:  tenus  de  communiquer  les  titres 
de  propriété  ,  les  baux  aduels  ou  autres  titres  julli- 
ficatifs  de  la  valeur  ,  ou  de  déclarer  qu'ils  n  en  ont 
aucuns  ;  ôc  ils  doivent  payer  le  droit  de  centième 
denier  de  la  valeur  entière  de  tous  les  immeuble» 
réels  dépendants  de  la  fuccellion ,  de  quelque  nature 
qu'ils  ioient ,  faxjs  aucune  diftraçUon  ,   li  ce  n  eft 

feulement 


suc 

feutement  des  rentes  foncières  non  fachetablesdortt 
les  biens  l'ont  chari^^és ,  en  julnfiant  qu'elles  exillent 
&  qu'elles  font  véritablement  foncières  &  non  ra- 
chetibles  ;  faute  dy  fatisfaire  dans  ledit  délai  de  (ix 
nois  ,  ils  encourent  la  peine  du  triple  droit  ;  Se  , 
en  cas  qu'il  foit  omis  quelques  biens  dans  les  décla- 
rations ,  ou  que  ceux  qui  y  font  compris  foient  éva- 
lués nu  dclfous  de  leur  valeur ,  les  règlements  pro- 
noncent une  amende  de  300  liv. ,  outre  le  fupplé- 
fnent  du  droit  &  le  triple  d'icelui ,  contre  ceux  qui 
ont  fait  ces  déclarations. 

L'enrégillrement  de  la  déclaration  des  héritiers 
collatéraux  eft  une  infmuation  de  la  mutation  de 
propriété  qui  s'ell  eifeéluée  en  leur  faveur  ,  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  la  perfonne  de  la  fuccef- 
fion  de  laquelle  il  s'agit. 

1.  Lon  rapportera  d'abord  les  règlements  géné- 
raux^ &  enfuiieceux  qui  ont  réglé  les  conteftaticns 
<iui  fe  font  élevées  au  fujet  des  déclarations  qui  doi- 
vent être  faites  ,  &  des  droits  qui  y  font  dus. 

Parlarticle  15  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703, 
il  a  été  ordonné  que  les  nouveaux  pofleifeurs  à  titres 
fuccelfifs  ,  de  biens-imn-ieubles  tenus  en  fief  ou  en 
cenlive ,  du  roi  ou  desfeigneurs  particuliers ,  feront 
tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  aux  gretîes  des 
•ânfinuations  laïques  ,  dans  fix  mois  du  jour  de 
l'ouverture  defdites  fuccefiïons  ,  &  de  payer  le 
<lroit  de  centième  den'er  de  la  valeur  d'iceux,  à  la 
feule  exception  de  la  fuccefllon  en  ligne  direcle  ;  & 
l'article  16  prononce  la  peine  du  triple  droit ,  faute 
<l'y  fatisfaire  dans  ledit  temps  de  fix  mois,  à  laquelle 
lefdits  nouveaux  poflellëurs  pourront  être  contraints 
par  faifie  des  revenus  defdits  biens. 

La  déclaration  ,  du  19  juillet  1704,  ordonne, 
par  l'article  16  ,  que  tous  les  biens  ,  même  ceux  en 
franc- alleu, franc-bourgage  &fTanche-bourgeoirie, 
ou  qui ,  fuivant  les  coutumes  &  ufages  ,  ne  font 
fujets  à  aucun  droit  aux  mutations  ,  feront  compris 
<lans  lefdites  déclarations  ,  &  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  en  fera  payé.  Par  l'article  17  ,  il  eft  or- 
donné que  les  nouveaux  polTefTeurs  à  titre  fuccelïïf , 
de  biens  &  héritages  ,  nobles  &  roturiers  ,  feront 
tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  auxdits  greffes  des 
inf:nuations,  dans  les  fix  mois  du  jour  de  1  ouverture 
defdites  fucceflions  ,  &  d'en  payer  le  droit  de  cen- 
tième denier.  Et  l'article  18  porte  que  ,  faute  d'y  fa- 
tisfaire dans  ledit  temps  de  fix  mois  ,  ils  feront  con- 
traints au  paiement  du  triple  defdits  droits  ,  &  que 
les  fruits  &  revenus  des  bien  s  dus  &  échus  après  ce 
délai,  &  qui  écherront  jufqu'à  l'infinuation,  feront 
acquis  au  profit  du  roi  (a)  &:  perçus  pour  en  être 
compté  a  S.  M. 

Suivant  l'édit  du  mois  d'août  1706  ,  rapporté 
dans  le  tom.  i ,  pas;.  296 ,  le  droit  de  centième  de- 
nier doit  être  payé  fur  le  pied  entier  du  prix  ou  de 
la  valeur  des  immeubles. 
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L'article  10  de  la  déclaration  ,  du  ao  rtînrs  170S  , 
ordonne  que  les  nouveaux  poUelleurs  do  biens-im- 
meubles ,  foit  que  la  nouvelle  podellîon  leur  foit 
acquife  par  donations  teftamcntaircs  ou  autres  titres , 
foit  qu'elle  leur  foit  échue  par  fuccelfion  collatérale  \ 
&z  qu'ils  foient  héritiers  purs  &  fimplcs  ou  bénéfi- 
ciaires ,  feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations,  & 
de  payer  les  droits  ,  dans  les  fix  mois  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  fucccllîon  ,  fous  les  peines  por- 
tées par  l'édit  de  1703  ,  &  par  la  déclaration  de 
1704. 

Par  l'arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement  le  18 
juillet  1713  ,  il  eft  ordonné  que  les  fuccelfeurs  en 
ligne  collatérale  feront  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
tions de  tous  les  bien-s  immeubles  a  eux  échus,  &  d'ea 
payer  le  centième  denier  fur  le  pied  de  la  valeur 
entière  defdits  immeubles  ,  dans  les  temps  &  fous 
les  peines  portées  par  les  édirs  &  déclarations  ;  la- 
quelle valeur  ils  feront  tenus  de  juftifier  par  la  re- 
préfentation  des  titres  de  propriété,  ou  des  baux  qui 
pourront  avoir  été  faits  defdits  biens,  finon,  fuivanc 
î'eftimation  qui  en  fera  faite  à  l'amiable  ,  ou  par 
experts  qui  feront  convenus  ou  nommés  d'office  ,  àk 
leurs  frais. 

Autre  arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement  le  i  J 
feptcmbre  1711 ,  par  lequel ,  (  fur  ce  que  pluûeur» 
héritiers  en  ligne  collatérale  ,  donataires  ,  légataires^ 
inftitués  ,  fubititués  &  autres  nouveaux  pollëffeura 
de  biens-immeubles  fujets  aux  droits  de  centième 
denier,  pour  raifon  defquels  il   doit  être  fait  des 
déclarations  affirmatives  aux  bureaux  des  infinua- 
tions  laïques  ,  omettent  de  déclarer  partie  defdits 
biens  ,  ou  ne  repréfentent  pas  les  titres  nécefTaires 
pour  juftifier  de  leur  valeur,  parce  que  les  précédents 
règlements  n'ont  point  ordonné  de  peine  dans  les 
cas  d'omifTion  ou  de  fauffe  déclaration  )    il   eji  or- 
donné que  les  héritiers  en  ligne  collatérale ,  dona- 
taires ,  légataires  ,  inftitués  ,    fubftitués  &  autres 
nouveaux  pofFefTeurs  de  biens  immeubles  fujets  aux 
droits  de  centième  denier,  feront  tenus,  dans  les  dé- 
lais prefcrits  par  les  précédents  règlements,  de  faire 
leur  déclaration  exacte,  fignée  d'eux  ou parprocureur 
fpécial ,  fur  le  regiftre  à  ce  deftiné  ,  dans  diacun  bu- 
reau le  plus  prochain  de  la  fituation  des  biens  ,  de 
la  cGnfiilance  &  valeur  d  iceux ,  &  de  repréfenter  les 
titres  de  propriété  &:  les  derniers  baux  à  ferme  qui 
auront  été  faits  ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation 
du  droit  de  centième  denier  ;  laquelle  déclaration 
fera  certifiée  véritable,  avec  affirmation  qu'il  n'aura 
été  omis  en  icelle  aucuns  biens  fujets  audit  droit  de 
centireme  denier ,  &  que  la  valeur  qui  fera  déclarée 
fera  leur  jufte  valeur.  Veut  S.  M.,  en  cas  d'omiflïon 
ou  de  faulfe  déclaration ,  que  l'amende  de  300  liv.  , 
enfemble  de  la  peine  du  triple  droit  demeurent  encou- 
rues contre  ceux  qui  les  auront  faites ,  fans  que  lef- 
dites peines  puiffent  être  remifes ,  modérées  ,  ni  ré< 


(  *  )  Je  ne  connnîs  pas  d'exemple  que  lej  fruits  échus  aprè: 
lerîier  dicat  éré  perçus  nu  prétndice  de  l'héritier.  La  feule  psi 
tient  au  droi'  de  centième  denier  dans  les  fix  mois ,    c'efl  c« 
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hus  après  les  fix  mois  &  jufqu'au  paiement  du  droh  de  centième 
■  '    '      lierpuifls  exiger  pour  le  défaut  de  paie-» 


.ne  que  le  f«!rmier  pi 
celle  du  triple  droit. 
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*^~^","  putées  comminatoires  ,  fous  quelque  prétexte  que 
fo^î^co'-  ^^  ^^^^'  -^^  furplus  ,  il  eft  permis  ,  par  cet  arrû  ,  au 
latérale,  fermier  ,  fes  commis  &  prépofés  de  faire  procéder  , 
fi  bon  leur  femble  ,  par  experts  convenus  ou  nom- 
més d'ouice  ,  à  leftimr.tion  de  la  valeur  des  biens 
mentionnés  dans  les  déclarations  :,  les  frais  desquel- 
les efti  mat  ions  feront  fupportés  par  les  redevables  , 
outre  les  peines  de  amendes  ,  lorfque  les  biens  fe 
trouveront  ttre  déplus  grande  valeur  qu'ils  n'auront 
été  déclarés. 

3.  Ici  héritiers,  donataires  ,  légataires,  &:c.  ne 
peuvent  fe  difpenjer  de  faire  leurs  dcclaralions  dans 
tous  les  bureaux  de  la  Jït nation  des  biens  ,  &  de  com- 
muniquer les  titres  juf  incatifs  de  leur  valeur, 

Lenrégiftrement  des  m.utations  aux  greffes  àes 
înfinuations  laïques  ,  ayant  eu  pour  premier  objet , 
celai  d'en  procurer  la  connoiffance  aux  feigneurs 
dont  les  biens  font  mouvants  ,  il  s'enfuit  que  les 
déclarations  doivent  êîi"e  faites  en  chacun  des  bu- 
reaux dans  l'étendue  defquels  lefdits  biens  font 
fiîués.  Veyex.  redit  de  1703  ,  &  la  déclaration  de 
1704  ,  au  n.  a  ,  ci-devant. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  premier  décembre  1705  , 
.  il  fut  ordonné  que  le  marquis  de  Beaufort ,  inîlirué 
héritier  de  fa  tante  par  leftament  de  1697  ,  dont 
Ja  fucceiTion  étoit  ouverte  en  1704 ,  feroit  fa  décla- 
ration de  tous  les  immeubles  ,  dans  les  grclies  des 
jnfinuations  de  chacune  des  jurifdic^lions  de  leur 
fituation  ,  &  qu'il  en  paicroit  le  droit  de  centième 
denier  •,  a  l'eftët  de  quoi ,  il  feroit  tenu  de  repré- 
senter les  titres  de  propriété  ou  les  baux  à  ferme  ; 
finon ,  fuivant  l'eftimation  qui  feroit  faite  à  fes 
frais  {a). 

Autre  arrêt  du  confeil,  du  il  février  1710,  contre 
le  marquis  de  la  'f^QwÇe  ,  confeiller  au  parlement  de 
Rouen,  &  la  demoifelle  "Voifin,  héritiers  de  M.  Voi- 
fin  ,  qui  ne  vouloient  repréfenter  aucuns  titres  ,  & 
•<}ui  prétendoient  plufieurs  diftraclions  ;  il  fut  or- 
donné qu'ils  fournircientune  déclaration  en  bonne 
forme,  atteftée  véritable  &  hgnée  d'eux  ,  de  tous 
&  chacun  les  immeubles  de  lafucceffion,  &  qu'ils 
paieroient  le  centième  denier  de  leur  valeur  •,  à  l'ef- 
fet de  quoi ,  ils  feroient  tenus  de  repréfenter  les 
titres  de  propriété  d'iceux  ,  pour  en  connoître  la 
valeur  ;  finon  ,  fuivant  refcimatioii  qui  en  feroit 
faite  à  l'amiable  par  perfonnes  convenues  eu  nom- 
.rnées  d'office. 

L'arrêt  de  règlement ,  du  18  juillet  171 3  ,  rap- 
porté ci -devant,  n.  a,  ordonne  que  la  valeur  fera 
juftifiée  par  la  repréfentation  àes  titres  ou  des 
baux. 

Celui  du  1  octobre  1714 ,  contre  M.  l'évêque  de 
Metz ,  héritier  bénéficiaire  de  M.  le  duc  de  Collin 
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fon  frère  ,  ordonne  qu'il  fera  déclaration  de  tous  les 
biens  ,  &  qu'il  repréfentera  les  titres. 

Arrêt  du  confeil ,  du  ao  juin  172.1  ,  par  lequel  , 
fans  s'arrêter  aux  oures  faites  d'une  fomme ,  par 
M.^  le  duc  de  Luynes  ,  fans  déclaration  détaillée  ,  il 
a  été  ordonné  qu'il  fourniroit  une  déclaration  des 
biens  à  lui  échus  de  la  ducheffe  de  Nen-iours,  & 
qu'il  en  paieroitle  droit  de  centième  denier. 

Larrct  de  règlement,  du  15  feptembre  172.2. , 
(  c:-Qevant ,  n,  a  )  ordonne  que  les  déclarations 
leront  exaéles  ,  fignées  des  héritiers  ou  d'un  pro- 
cureur fpécial ,  fur  le  regiilre  de  chacun  des  bu- 
reaux les  plus  proches  de  la  fituation  ;  qu'elles  con- 
tiendront la  confiflance  &  la  valeur  des  biens  ;  & 
que  les  titres  &■  les  derniers  baux  feront  repré- 
fentés. 

L'exécution  de  ces  règlements  a  été  ordonnée 
toutes  les  fois  qu'il  s'eft  élevé  des  conteftations.  Le 
l'X  janvier  177.9  ,  il  fut  décidé  ,  contre  la  dame  de 
Maillcc  ,  que  le  droit  doit  être  payé  dans  les  diffé- 
rents bureaux  de  la  fituation  des  biens  ;  le  6  mai 
1730 ,  décidé  contre  les  héritiers  du  tieur  Hérault , 
que  la  déclaration  doit  être  faite  &  le  droitpayé  aux 
bureaux  de  la  fituation  ;  décidé  ,  le  6  feptembre 
1743  ,  contre  le  marquis  de  Beaupreau ,  oc  le  ax 
mars  1749  ».  contre  le  fie  nr  Rigault,que  l'héritier 
doit  néceflairement  faire  fa  déclaration  6c  rapporter 
les  titres. 

Décmcn  du  confeil  ,  du  16  janvier  175S  ,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ^ 
en  ce  qu'après  avoir  ordonné  que  les  fieurs  Ficquet 
feroientlcur  déclaration  des  biens  des  fucceffions  de 
leurs  frère  &  fœur,  il  éroit  dit  que,  s'ils  ne  jugeoient: 
pas  à  propos  de  rapporter  les  utres  juftificatifs  de 
la  valeur  ,  le  fermier  pourroit  faire  procéder  à 
une  eltimation  par  expert ,  &  demander ,  en  as 
d'omiffion  ou  de  fau.Te  déclaration  ,  la  condamnatioa 
des  peines  prononcées  par  les  règlements  ;  en  con- 
féquence  ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroient  tenus  de 
repréfenter  les  titres.  L'ordonnance  étoit  irréguliere, 
en  ce  qu'elle  lailfoit  l'option  aux  héritiers  de  repré- 
fenter les  titres  ,  ou  de  ne  pas  les  communiquer, 
Lorfqu'un  héritier  n'a  réellement  aucuns  titres  ,  on 
ne  peut  pas  exiger  l'impcflible  ;  mais  il  doit  affir- 
mer poiitivement  qu'il  n'en  a  point  ;  dans  ce  cas  ,  il 
peut  donner  une  évaluation  aux  biens  ,  fiuf  au  fer- 
mier a  prouver  qu'elle  eft  infufiîfante  ,  foit  en  fai- 
fant  faire  une  eftimation  par  experts ,  foit  en  rappor- 
tant d'autres  preuves  de  leur  valeur. 

4-  Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  de  la 
valeur  entière  des  biens  ,  déducîion  faite  des  ren- 
tes foncières  non  rachetabks  dont  lefdits  biens  font 
chargés. 


(  û  )  Si  l'héritier  affirme  qu'il  n'a  ni  titres  ni  baux  à  repréfenter,  i!  nes'enfiiit  pas  qu'il  doive  être  fin  imeefti- 
niation  à  fes  fr.is  :  il  peut  affirmer  la  val«ur,aQuelle  des  biens ,  &  c'ert  fur  cette  v.lenr  que  le  droit  de  cen  tierr  e  denier 
d  .rêtreperçn.  Si  le  fermier  veur  faire  faire  une  eftimation  par  experts  ,  letfraii  n'en  ftront  fupnortés  n-r  ri"'T=-=cr 
qu'ail  ca<.  -u'elle -.xcede  la  valeur  h  laquelle  il  avoit  portéles  biens;  mais  lorfque  l'Iiérititr  rtfufe  d'évlner  uTbiVn» 
tlansfidédaration,  &  d'en  turc  T'iitiination  à  l'amiable,  celle  que  l'on efï  obligé  de  faire  fjire  dans  ce  eis  oar 
dts  experts  fclt  toujoitts  a  fej  frais.  "  '        '    '^    ■•*  »  *^ 
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Les  règlements  généraux  ,  rapportes  nu  n.  1 ,  eu 
^3cvanr, ordonnent  le  paiement  du  droit  de  centième 
dcn;:r  fur  Ij  valeur  entière  des  biens  échus  à  titre 
fuccelfit'en  ligne  collatérale. 

Si  les  biens  font  alfermés  ,  le  droit  de  centième 
denier  cil  dû  par  Ihéritier  collatéral  ,  fur  le  pied 
du  capital  au  denier  10  du  revenu  ,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  fuccelTion  (a)  ,  &  non  pas  fur  le  prix  des 
acquiùtions  ;  mais  lorfque  les  biens  ne  l'ont  pas 
alîermés  ,  il  n'y  a  d'autre  règle  à  fuivre  que  celle  du 
prix  des  contrats  ,  pourvu  qu'ils  n»;  foient  pas  an- 
ciens. A  défaut  de  nouveaux  titres  ,  ou  de  baux 
exitlants ,  celt  à  l'héritier  à  fixer  la  valeur  par  fa 
déc lararion  ,  faul'  au  fermier  à  en  prouver  l'infulH- 
fance. 

Sur  ceits  valeur  ,  il  ne  doit  être  diUrait  aucune 
àcs  charges  dont  l'héritier  a  la  liberté  de  fe  libérer 
en  deniers.  Mais  il  faut  difcraire  les  rentes  fon- 
cières non  rachetables  dont  les  biens  font  charo-és. 
L'héritier  n"a  pas  la  tkculté  de  s'atï'ranchir  de  ces 
rentes  5  fi  le  créancier  la  lui  accorde  ,  il  en  paiera 
le  droit  de  centième  denier  lors  du  rembourfement, 
comme  il  a  été  cbfervé  a  l'article  Rachat,  pag.  417  j 
au  moyen  de  quoi ,  il  fe  trouvera  avoir  payé  le  droit 
de  centième  denier  de  la  valeur  entière  des  biens 
qui  lui  étoient  échus.  Si ,  au  contraire  ,  il  s'agit  de 
rentes  foncières  rachetables  ,  il  n'en  doit  être  fait 
aucune  diitraclion  ,  parce  que  l'héritier  pour  s'en 
affranchir  fans  payer ,  pour  raifon  de  ce  ,  aucun  droit 
de  centième  denier.  Celui  qui  hérite  d'une  maifon 
chargée  de  500  liv.  de  rente  foncière  rachetable  , 
&  louée  600.  liv. ,  doit  donc  payer  le  droit  de  cen- 
tième denier  ,  pour  raifon  de  la  mutation  à  titre 
lucceflîf ,  fur  le  pied  de  iiooo  livres  \  d'autant  que  , 
fi  l'on  avoit  fjit  diltraé^ion  de  la  rente  ,  il  ne  paie- 
roit  le  droit  que  fur  le  pied  du  fj>:ieme  de  la  valeur 
de  la  maifon  ,  qu'il  pourroit  poiféder  dèj  le  lende- 
main librement  &  quitte  de  toutes  charges  ,fans  être 
aflujetti  à  payer  aucun  nouveau  droit. 

Il  en  e(t  de  même  de  toutes  dettes  &  autres  char- 
ges afteclées  fur  les  biens  i  àhs  que  l'héritier  peut 
s'en  affranchir  ,  fans  que  cette  libération  donne  ou- 
verture au  droit  de  centième  denier  ,  l'on  ne  doit 
point  le  diftraire  pour  fixer  les  droits  qui  font  dus 
a  caufe  de  la  mutation  à  titre  fucceïïîf.  Voyei  Char- 
ges ,  $.  3 ,  tom.  I ,  pag.  156  ;  &:  Légitime ,  ci-devant, 
pag.  211  &  224. 

Le  droit  eft  dû  fur  la  valeur  entière  des  biens, 
quand  bien  même  l'ufufruit  de  ces  biens  appartien- 
droit  à  une  tierce  pcrfonne  ,  &  que  l'héritier  n'en 
auroie  actuellement  que  la  nue  propriété.  Voye[ 
Ufufruit. 

Les  bois  qui  font  fur  une  terre  font  partie  de  fa 
valeur,  &  doivent  être  compris  dans  la  déclaration. 
royei  Bois ,  n.  3  ,  pag.  200. 

Voyei  encore  le  n.  ii  de  cet  article  ,  où  ,  en  par- 
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lartt  (îesfluiires  déclarations  ,  Ton  fcippcllcra  quel- 
ques principes  fur  les  évaluations  qui  doivent  être 
données  aux  biens. 

5.  J'oits  les  biens  de  la  fuccejfion  font  ajfecics  ,  fans 
divijîon  y  aupaiemen:  du  droit;  &  tous  les  Uriticrs 
en  Jonc  folidairemcnt  tenus. 

Par  redit  de  1703  ,  &:  par  la  déclaration  de  1704  , 
les  fruits  &  revenus  des  biens  fujets  au  centième 
denier  ,  font  fpccialement  atfedcs  au  paiement  de 
ce  droit  ;  tout  ce  qui  provient  de  la  fuccelilon 
tnême  en  mobilier ,  y  ell  auHi  aftedé ,  par  préférence 
à  tous  créanciers.  Si  les  immeubles  ne  font  point 
afièrmés  &  qu'ils  ne  produifent  point  de  fruits,  l'on 
peut  aulfi  s'attaquer  aux  autres  biens-meubles  ou 
inuneubles  du  débiteur  du  droit  de  centième  denier 
pour  le  contraindre  a  l'acquitter.  Cela  ellincontelia- 
ble  ,  mais  alors  il  n'y  a  point  de  préférence.  Une 
décifion  du  confeil ,  du  29  mai  1745  -,  rendue  contre 
le  fleur  Ricouî  de  Rouvray ,  curé  de  Sainte -Gemme 
en  Anjou,  a  validé  une  fdifie-exécution  faite  des 
immeubles  du  débiteur  d'un  droit  de  centième  de- 
nier pour  fucceïïion  collatérale ,  en  vertu  de  la  con- 
trainte qui  lui  avoit  été  fignifiée  douze  jours  aupa- 
ravant. 

Il  a  été  jugé  une  infinité  de  fois  ,  &  notamment 
par  dédiions  du  confeil  ,  des  4  oclobre  1726 ,  30 
janvier  1728 ,  iG  février  Ï729  ,  16  feptembre  1730 , 
31  odobre  1732,  7  décembre  1737  ,  27  décembre 
1748  ,  &  14  mars  1739,  que  le  droit  de  centième 
denier  doit  être  payé  en  même  temps  de  toute  l'hé- 
rédité imrnobiliaire  ,  pour  cequi eft  fitué dans  l'éten- 
due de  chaque  bureau  ;  qu'un  cohériter  ne  peut  être 
admis  à  payer  le  droit  de  la  feule  portion  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir  ;  &  qu'il  peut  être  contraint  au 
paiement  de  la  'Oialité  ,  fauf  Ion  recours  contre  les 
autres  ,  ou  fur  les  biens. 

La  même  chofe  a  encore  été  décidée  au  confeil 
le  25  juin   1746  ,  au  fujet  de  la   fucceffion  de  la 
femme  de  Jofeph  RouiTeau  ;  cette   décifion  porte 
que  l'un  des  héritiers  fera  contraint  au  paiement  du 
droit  de  la  totalité ,  fauf  fon  recours. 

II  y  a  une  autre  décifion  ,  du  même  jour  25  juin 
1745  ,  fur  la  mémoire  de  la  veuve  du  fieur  Budet 
&  autres  ,  qui ,  en  qualité  de  créanciers  de  la  fuc- 
celïïon  du  fieur  Pelais  ,  curé  de  Montigny  ,  avoient 
payé  le  centième  denier  dû  à  caufe  de  cette  fuccef- 
fion ,  &  qui  en  demandoient  la  reprife  ,  par  préfé- 
rence à  d'autres  créanciers  ,  fur  le  prix  de  la  verte 
des  meubles  dudit  fieur  Pelais.  Décidé  que  «  le  cen- 
'>  tieme  denier  des  immeubles  d'une  fucceffion  efl 
"  dû  fur  la  maffe  générale  de  cette  fucceffion ,  & 
»  que  le  fermier  a  droit  de  fe  pourvoir  fur  tout 
;>  ce  qui  en  provient  ,  tant  meubles  qu'immeu- 
')  blés.  »> 

6.  Le  délai  de  Jîx  mois    ne  doit  être   prolongé  ^ 
fait  fous  prétexte  de  conieftation   entre    les  cohéri- 


{a)  Les  fiefs  &  biens  nobles  s'eftiment  toujours  au  defTus  du  denîer  ap  5  mai»  la  rei^leefl:  générale.  Il  ce  n'eften  Pro- 
vence feulement  ,  oi'i  le  fermier  des  domaines  a  été  autorifé  ,  par  une  décifion  du  29  feptembre  fjô  ,  à  faire  payer  le 
droit  de  ccaiiemè  denier  des  fiefs ,  échus  à  titre  fucceffif  en  ligue  collatérale,  fiir  le  piçd  qu'iJ  ,'eft  d'ufage  de  les  évaluer. 
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t>   '      '-neis,  poit  parce  quhlsnont  yas  encore  pris  de  qna- 
Si;c.er   lité. 

fun  col-      (-Ç  jj^j^^-j  g{|.  tellement  de  rigueur  ,  que  les  fruits 
laieia  i.  ^(,j,yg  depuis  font  expiration  jufqu'au  paiement  du 
droit ,  avoient  été  déclarés  acquis  au  roi  ptir  l'arti- 
cle 1 8  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704. 

Les  conditions  entre  les  cohéritiers  ne  peuvent 
différer  le  paiement  du  droit  de  centième  denier  ; 
parce  qu'il  eft  dû  pour  tous  les  imtr.eubles  de  la  fuc- 
celfion,  que  les  fruits  ik  les  meubles  qui  en  dépen- 
dent y  font  affeétés  par  préférence  a  tout  autre 
prétention  ,  &  que  ,  fi  1  héritier  fait  l'avance  du 
droit ,  il  en  exerce  la  reprife  également  par  préfé- 
rence. 

Si  ceux  qui  font  habiles  a  fuccédcr  n'ont  pas 
encore  pris  de  qualité  ,  ce  n'eft  pas  non  plus  un 
ïuotif  pour  diflérer  le  paiement  eu  droit  de  cen- 
tième denier ,  parce  qu'il  eft  dû  dès  l'infcant  de  l'ou- 
verture ce  la  fucceîfion ,  foit  qu'elle  foit  acceptée 
purement  ik.  fimplement  ou  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  foit  qu'elle  foit  répudiée  &  qu'elle  reîle  va- 
cante. L'un  de  ceux  qui  font  habiles  à  fe  porter 
héritiers  ,  peut  donc  ,  pour  évirer  les  frais  qui  ie- 
roient  faits  après  les  fix  moii;  ,  &  qui  fcroient  à  la 
charge  de  la  fucceflion  ,  faire  la  déclaration  ,  fans 
attribution  de  qualité  ,  &  payer  le  droit ,  fauf  a  en 
exercer  fa  reprife.  ■ 

Ces  principes  font  fondés  fur  îes  difpofitions  de 
redit  de  1703  ,  &  de  la  déclaration  de  1704.  lis 
ont  été  confirmés  par  une  infinité  de  décidons.  Vyye{ 
celle  du  2.0  février  1758  ,  contre  M.  le  comte  de 
Sabran  ,  héritier  inftitué  de  M.  le  marquis  de  la 
Capelle  ,  qui  oppofoit  a  la  demande  du  dioit  de 
centième  denier  ,  qu'il  y  avoit  une  inftance  au  par- 
lement de  Bordeaux  entre  lui  &  un  prétendu  lubfti- 
tué  aux  biens  ,  &  que  d'ailleurs  la  veuve  étoit  ufu- 
fruitiere  défaits  biens. 

Le  fieur  Br unet  du  Boccage  ,  ayant  oppofé  à  la 
demande  du  droit  de  ccntiem.e  denier  des  biens  de 
!a  fucceflion  de  fon  frère  ,  que  cette  fuccefhon  lui 
étoit  conteftée  pur  une  prétendue  veuve  de  fon 
frère  ,  qui  difoit  avoir  un  enfant  ,  &  qu'il  y  avoit 
une  inftance  au  parlement,  il  fut  décidé  au  ccnfeil  , 
ïe  16  juin  1752  ,  que  le  droit  de  centième  denier 
feroit  payé ,  fauf  à  le  rcftituer  ,  s'il  y  a  lieu  dans  la 
fuite  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  la  fucceflion  eft  déclarée  ou- 
verte en  ligne  direde.  îl  eft  vrai  que  le  fieur  Brunet 
étoit  en  poiTefTion  ,  &  c'cft  fur  ce  motif  qu'il  a 
été  condamné  non-feulement  au  paiem.ent  pro- 
vifoire  du  droit  ,  mais  encore  a  un  droit ,  en 
fus  ,  pour  tenir  lieu  du  triple  droit  qu'il  avoit  en- 
couru. 

7.  Te  mort  faijit  le  vif,  fans  minijîere  de  fait:, 
iS"  l'infant  de  la  mort  naturelle  ou  civile  fait  celui 
de  l'ouverture  de  la  fucceffion. 

Cette  maxime  a  été  établie  a  l'article  Abfen- 
tion  ,  tom.  I ,  pag.  7  ;  &  l'on  y  a  rapporté  trois 
décifions  rendues  dans  des  cas  où  l'on  prétendoit 
que  le  défiint  n'avoit  pas  été  faifi  des  biens, 

Dccifion  du  confeil  ,  du  il  mai  1735  ,  contre 
Amiç-Francoifa.Chedevjlle  de  Saint-Paul ,  quifou- 
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tenolt  ne  devoir  aucun  droit  de  centième  denier 
pour  la  fuccelaon  d'un  frère  ,  difant  qu'elle  avoit 
recueilli  les  biens  immédiatement  de  celle  de  fon 
père  ,  parce  que  l'enfant  poftbume  ,  dont  fa  mère 
accoucha  après  la  mort  du  père  ,  écoit  mort  peu  de 
temps  après.  Mais  un  inllant  de  vie  fufiifoit  pour 
qu'il  eût  été  propriétaire  ;  ainfi  la  fœur  ne  poliédoit 
que  comme  fon  i'iéritiere. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  7  fep- 
tembre  1751 ,  confirmatif  d'une  fentence  des  re- 
quêtes du  palais  ,  il  a  été  jugé  eue  la  demoifelle 
Etienne  ,  cjui  s'étcit  noyée  conjointement  avec  fe» 
père  <Sc  mère  ,  en  pau'ant  la  rivière  de  Seine  ,  dans 
un  bateau  qui  fut  renverfé  ,  étoit  cenfée  avoir  réfifté 
plus  long-temps  a  la  mort ,  que  fes  père  &  mère  , 
&  avoir  recueilli  leurs  fiicceiîions  pour  quelques 
inilants  ;  en  conféqucnce  ,  tous  les  biens  ont  été 
adjugés  aux  oncles  de  ladite  dem.oifelle  ,  a  l'exclu- 
fion  de  fes  coufms  germains,  qui  n'y  pouvoient  pré- 
tendre aucune  part ,  qu'à  titre  d'héritiers  des  père 
&  mère ,  en  fuppofant  que  la  fille  fût  morte  fans 
leur  avoir  furvécu. 

Si  dans  un  cas  aufTi  douteux  ,  l'on  préfume  que 
le  plus  robufie  a  furvécu  ,  &  qu'il  a  été  ^faifi  de  la 
fucceffion  de  l'autre  ,  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune 
di  Jiculté  ,  lorfque  les  inftants  de  la  mort  des  uns  & 
des  autres  font  connus. 

8.  Si  un  particulier  meurt  après  la  faife  réelle 
de  fes  biens  ,  l'on  confidere  qu'il  n'étoit  pas  dé- 
pouillé ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  eu  un  congé  d'ad^ 
juger  ;  en  forte  que  s'il  meurt  depuis  la  faifie  & 
avant  le  congé  ,  il  eft  cenfé  tranfmettre  la  pro- 
priété à  fes  héritiers  ,  qui  en  doivent  payer  le  droit 
de  centième  denier  ,  fi  la  fucceîfion  eft  ouverte 
en  ligne  collatérale.  'Voyez  Décret ,  tom.  i  ,  pag. 
386  ;  &  la  décifion  ,  du  a  mai  1739  ,  qui  y  eft  rap- 
portée. 

Il  fut  mém.e  dkidé  au  confeil ,  le  15  juin  1711 , 
que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû  par  le  cura- 
teur à  la  fucceflion  vacante  d'un  homme  mort  après 
le  congé  d'adjuger. 

Par  un  autre  décifion,  des  17  juillet  ïJ1^  j  16 
juillet  1719  ,  19  mai  1734»  l^  janvier  1735  ,  d 
1  mai  1739  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  cen- 
tiemie  denier  devoit  être  payé  par  les  héritiers  col- 
latéraux ,  quoique  les  biens  fulfent  faifis  réelle- 
ment lors  de  la  mort  de  celui  dont  ils  avoient 
hérité. 

La  même  chofe  a  été  décidée  au  confeil ,  le  19 
mai  175 1  ,  pour  la  fucceflion  du  fieur  Volant ,  donc 
les  biens  avoient  été  faifis  réellement  de  fon  vi- 
vant. 

9,  L'héritier  bénéficiaire  en  ligne  collatérale  ^  efl 
tenu  de  payer  le  droit  de  centième  denier  des  immeu- 
bles ,  comme  l'héritier  pur  &fmple. 

Celui  qui  accepte  une  lucceifion  fous  bénéfice 
d'inventaire,  ne  diffère  de  l'héritier  pur  &  Ample, 
qu'en  ce  qu'il  n'cft  tenu  de  payer  les  dettes  que 
jufqu'à  concurence  des  biens  de  la  fucceflion.  Il  eft 
nommément  affujetti ,  par  l'article  lo  de  la  déclara^ 
tion  du  roi  j  du  ao  jnars  1708 ,  au  paiement  do. 
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centième  denier  des  immeubles  de  cette  fuccef- 
fion  ;  &  les  règles  que  l'on  .vient  dttablir  lui  fonc 
communes  avec  l  héritier  pur  &c  limplc.  '  jytj  lié- 
néfice  d'inventaire  ,  tome  premier  ,  pa[;e  ^^.[  Ôcfui- 
vantes. 

lo.  Si  la  fuccejjïon  ejt  vacants  ,  le  droit  de  cen- 
tième denier  doit  praeillement  Oire  payé  de  la  valeur 
^es  immeubles  qui  en  dépendent  \  &c  il  doit  ctre 
payé  ,  par  préférence  h  tous  créanciers  ,  lur  les 
fruits  ,  revenus  &:  ctîcts  de  la  fuccelfion  ,  à  moins 
cependant  que  le  défunt  n'ait  laillë  des  enfants  ; 
auquel  cas  la  fuccciTion  étant  ouverte  en  ligne 
diretfle ,  il  ne  fera  point  du  de  centième  denier  : 
cette  fucceifion  eit  toujours  ccnfidérée  comme  di- 
recte pendant  qu'elle  rei'.e  vacante  ;  mais  elle  ceffe 
de  l'être  ,  fi ,  fur  la  renonciation  des  enfants  ,  elle 
eft  acceptée  par  un  autre  parent  :  dans  ce  cas  ,  c'eft 
une  fuccelfion  collatérale  fujette  aux  règles  ordinai- 
res établies  ci -devant. 

Indépendamment  du  droit  dû  à  caufe  de  l'ouver- 
ture en  collatérale  de  la  fucceffion  qui  refte  vacante  , 
il  eft  dà  un  autre  droit  de  centième  denier  par  celui 
qui  eft  enfuite  adjudicataire  des  biens  ,  pour  raifon 
de  l'acquiliticn  qu  il  en  faiten  paiement  de  fes  créan- 
ces ou  autrement  ;  &:  fi  le  premier  droit  n'a  pas  été 
acquitté  ,  cet  adjudicataire  eft  tenu  d'en  faire  le 
paiement,  fauf  fa  reprife  fur  la  fucceiTion  ,  ainfi  qu'il 
avifera. 

On  nomme  fucceftion  vacante  ,  celle  d'une  per- 
fonne  qui  a  laiîîé  des  parents  habiles  à  lui  fuccéder  , 
&  qui  ont  renoncé  a  la  fucceftion  ,  ou  qui  fe  font 
abftenus  de  faire  aucun  acle  d  héritier.  Car  li  le  dé- 
funt n'avoit  aucuns  parents  connus  ,  qui  fuffent 
habiles  à  lui  fuccéder  ,  la  fuccelLon  appartiendroit 
au  roi  ou  aux  feigneurs  à  titre  de  déshérence.  Voye^ 
Déshérence. 

Les  25  juin  &  17  juillet  171a  ,  il  fut  décidé 
au  confeil  que  les  droits  de  centième  dénier  étoient 
dus  des  biens  déîaiflés  par  deux  particuliers  décédés 
depuis  la  faifie  réelle  aefdits  biens  ,  l'un  depuis  le 
congé  d  adjuger ,  &;  l'autre  auparavant  j  &  que  ces 
droits  devoicntètre  payés  par  les  curateurs  nommés 
aux  fucceiTions  vacantes. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  18  juin  1713  »  les  créan- 
ciers de  la  fucceffion  du  marquis  de  Chamlay  ,  à 
laquelle  il  avoit  été  établi  une  diredion  ,  ont  été 
condamnés  au  paiement  du  centième  denier  des 
biens  de  ladite  iucceffion  &l  au  triple  droit. 

Il  a  été  jugé  ,  une  infinité  de  fois ,  que  le  droit  de 
centième  denier  étoit  dû  par  le  curateur  aux  fuc- 
ceffions  vacantes  ;  entr'autres ,  par  décif.on  du  10 
juin  1719  ,  contre  le  fieur  Blanchard  ,  avocat ,  qui 
foutenoit  qu'un  curateur  n'eft  qu'un  fir:iple  admi- 
Tiiftrateur  ,  en  la  perfonne  duquel  il  ne  fe  fait  point 
de  mutâcion  ;  par  celle  du  16  juin  1740  ,  fur  1  ar- 
ticle 10  du  cahier  des  états  de  Bourgogne  ,  qui  de- 
mandoient  que ,  pour  les  immeubles  dépendants  Acs 
facceflions  vacantes ,  auxquelles  il  étoit  créé  un  cura- 
leur  ,  il  ne  fut  point  payé  de  droit  de  centième 
denier  ,  lorfque  l'acquéreur  ou  adjudicataire  de  ces 
immeubles  auroit  payé  ce  droit  pour  le  prix  de  fon 
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acquifition  ou  adjudication  ;  il  fut  décidé  que  «  le 
"  droit  de  centième  denier  fe  percevant  dans  toutes 
"  les  piovinces  du  r»^.)  aume  lur  les  curateurs  aux 
"  fucccirions  vacantej  ',  en  ligne  collatérale ,  S.  M.  ne 
"  i"gÇ  P"S  qu'il  convienne  de  Kiire  un  règlement 
'>  pa.'iiculier  pour  fa  province  de  l)uur<^ogne.  '>  Autre 
décilion  ,  du  23  juin  1743  ,  fur  le  mémoire  du  con- 
trôleur des  bons  détars  du  confeil  ,  qui  prétendait 
que  le  centième  denier  nétoit  pas  dû  pour  la  fuc- 
ceîîlon  vacante  du  comte  de  Canouville  ^  décédé  dé- 
biteur de  plulieurs  fomines  au  roi.  Décidé  que  le 
curateur  à  la  fucccfllon  vacante  repréfcnte  l'héritier 
«Se  qu'en  ligne  collatérale  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  9  mars  1745  ,  fins  avoir 
égard  à  une  ordonnance  de  M,  1  intendant  de  Bour- 
ges ,  Louife  Bouanat ,  veuve  de  Limon  Boutet,  a  été 
condamnée,  fauf  (on  recours  ,  au  paiemcni  du  droit 
de  centième  denier  des  biens  de  la  fuccdlion  vac:nte 
dudit  Boutet  ;  elle  étoit  détentrice  defd.  biens  en 
conféquence  de  la  ceffion  qui  lui  en  avoit  été  faite 
par  le  curateur  à  la  fuccelfion  ,  en  paiement  de  Ces 
repnfes  ,  <!^-  elle  avoit  payé  le  droit  de  centième 
denier  de  cette  ceifion  ^  ainfi  il  ne  s'agillbit  que  de 
celui  de  la  fuccelfion. 

La  même  chofe  a  été  décidée  au  confeil  ,  le  10 
août  1752, ,  contre  Elifabeth  IJoifvin  ,  veuve  le  Coq, 
qui  s'cLoit  fait  adjuger  fjr  lo  curateur  à  la  fucceffiorî 
vacante  de  fon  fils  ,  les  biens-immeubles  en  dépen- 
dants ,  pour  fon  douaire  tk  pour  fes  reprifes  ;  il  fut 
jugé  qu'indépendamment  du  droit  par  elle  payé  pour 
fon  adjudication,  elle  devoit  encore  payer  le  droit 
dû  pour  raifon  de  la  fucceffion  vacante. 

Ce  n'eft  pas  parce  qu'il  eli  nommé  un  curateur 
aux  fucceffion  s  vacantes  que  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû  ,  c'eft  feulement  a  caafe  de  l'ouverture 
de  la  fucceffion  ;  en  forte  qui!  doit  être  payé  pour 
toute  fucceffion  ouverte  en  ligne  collatérale  ,  dans 
les  fix  mois  du  décès  ;  foit  que  la  fucceffion  ait  été 
acceptée  ou  c^u'elle  rcftc  vacante,  foit  auffi  qu'en  cas. 
de  vacance  ,  lî  y  ait  un  curateur  ,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
point.  Le  curateur  n'eft  qu'un  fimple  adminiftrateur 
qui  n'a  jamais  de  droit  perfonnel  dans  les  biens  ;  il 
n'eft  pas  même  néceifaiie  qu'il  en  foit  nommé  ,  & 
le  parlement  de  Bretagne  a  profcrit  cette  formalité, 
dans  fon  reffort,  par  arrêt  duii  avril  17)3,  rap- 
porté dans  le  tom.  i ,  pag.  409. 

Par  une  décifion  ,  du  26  janvier  1743  ,  le  confeil 
a  réformé  une  ordonnance  dufubdéléguéde  1  inten- 
dance de  Rouen  ,  ik  a  jugé  ,  contre  Aniie  Serré  ,, 
veuve  de  'Vincent  Roufficl ,  qu'il  étoit  dû  deux  droits 
de  centième  denier  des  biens  de  la  fucceflion  vacante- 
cudit  Rouffel  ;  l'un  ,  pour  l'ouverture  de  cette  fuc- 
ceflion ,  &  l'autre  ,  pour  l'adjudication  des  biens,, 
faite  judiciairement  a  la  veuve  en  paiement  de  fes 
reprifes.  La  veuve  avoic  acquitté  ce  dernier  droit  en. 
faifant  infinuer  la  fcnrence  i  &  ,  fur  la  demande  du 
premier  ,  elle  en  fut  déchargée  à  riniend.in>.e  ,  fur 
le  fondement  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  curateur 
nommé  à  la  fucceffion  vacante  ,  &  fous  prétexte: 
que  l'on  devoit  en  cor^féquencc  confidsrcr  qu'il  n'^, 
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jt''»'-'^  avoit  eu  qu'une  mutation  ,    dont  le  droit  avoir  été 
S-jccef- acquitté. 

lion  col-  ^^  parlement  de  Paris  a  jugé  ,  par  arrêt  du  5  jum 
.Jâterale.  ^^^^  ^  qu'un  curateur  à  une  lliccelhon  vacante  ,  ne 
peut  être  reçu  en  foi ,  qu'en  payant  le  droit  de  reliet 
Cet  arrêt  a  été  rendu  ,  fur  appointement ,  entre  le 
marquis  de  Rove  ,  feigneur  de  la  F erté-au-Col  ;  le 
marquis  de  la  VieuvilTe  ,  le  légataire  univerfel ,  les 
créanciers  ,  &  le  curateur  à  la  fucceffion  vacante  du 
duc  de  la  Vieuvillc ,  mort  f^ns  enfants  ,  pour  la  terre 
de  Pavan  ,  ré^ie  par  la  coutume  de  Meaux  ,  &  rele- 
vante de  la  Ferté-au-Col. 

Ferriere  fur  Bacquet ,  ch.  14,  des  droits  de  juftice, 
.dit  que  le  relief  eft  dû  par  le  curateur  ,  comme  il  le 
feroit  par  l'héritier  ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'a  le  fei- 
gneur d'avoir  un  valfal  ou  un  homm.e  qui  le  repre- 
fente  en  qualité  d'homm.e  vivant  &z  mourant ,  &  que 
le  feigneur  n'eft  point  obligé  de  le  recevoir  pour  tel, 
fi  les  droits  de  la  mutation  ne  lui  font  paj-és. 

II,  Lorfque  ,  dans  les  déclarations  dss  héritiers  , 
donataires  ,  légataires  ,  inftitués  ,  fubftitués  ,  & 
autres  nouveaux  poffeffeurs  de  biens  -  irrHiieubles  , 
il  y  a  omiiTion  de  partie  de  biens  fujets  au  cen- 
tième denier  ,  ou  que  ceux  qui  y  font  compris ,  font 
évalués  au  delfous  de  leur  vraie  valeur,  c'elt  ce  qu'on 
appelle  faufle  déclaration.  L'arrêt  de  règlement ,  du 
Cy  feptembre  1J^^  ,  rapporté  ci-devant ,  n,  2 ,  or- 
donne que  ,  dans  ce  cas  ,  l'amende  de  300  liv. ,  en- 
femble  la  peine  du  triple  droit,  demeureront  encou- 
rues centre  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations, 
fans  que  lefd.  peines  puiiTent  être  rem.ifes, modérées 
ni  réputées  comminatoires  ,  fous  .quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Par  arrêt  du  confcil ,  du  14  novem.bre  1724 ,  fans 
avoir  éc^ard  a  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bretagne  ,  le  fteur  Pierre  JoiTe  ,  prêtre  ,  &  fes  cohé- 
ritiers ont  été  condamnés  folidaireraent  au  paiement 
de  II  livres  12.  fous  pour  droit  de  centième  denier 
des  immeubles  non  compris  dans  leur  déclaration 
des  biens  de  la  fucceffion  de  Julien  Joffe  ,  notaire 
&  procureur  à  Mauron  ;  enfemble  au  triple  droit , 
&  en  l'amende  de  300  livres  pour  la  faulfe  déclara- 
tion. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  X5  feptembre  1725  , 
qui  condanme  les  héritiers  de  Marie  Gafteau ,  veuve 
du  fleur  Drodillac  ,  folidaircment  a  l'excédant  du 
droit  de  centième  denier  d'une  maifon  évaluée 
4000  liv.  dans  la  déclaration  par  eux  paffée  à  Sens  , 
le  17  août  1724  ,  &  qu'ils  ont  enfuite  affermée 
moyennant  400  liv.  par  an  ,  le  27  avril  1725  ;  au 
triple  dudit  excédant ,  &  en  l'amende  de  300  liv. 
ainfi  qu'au  coût  de  l'«rrêt ,  liquidé  à  75  liv. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  4  novembre  1744  > 
rendu  contradictoirement  entre  le  fermier  des  do- 
maines &  le  fieur  Rouffelot  &  autres  héritiers  fous 
bénéfice  d'inventaire  du  fieur  Paris  ,  qui  avoient  af- 
firmé ,  par  une  déclaration ,  qu'il  n'y  avoit  en  Cham- 
pagne aucuns  biens-immeubles  dépendants  de  cette 
fucceffion ,  quoiqu'il  y  en  eût  réellement,  lefd.  héri- 
tiers ont  été  condamnés  à  faire  une  nouvelle  décla- 
fûtion  de  tous  les  biens  ,  &:  à  en  payer  le  centième 
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denier ,  avec  le  triple  droit  Se  l'amende  de  300  liv.  ^ 
enfemble  le  coût  dudit  arrêt. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  14  juin  1746  ,  rendu  contra- 
dicloirement  avec  Nicolas  de  Caifne  &  autres  héri- 
tiers de  Marie  du  Fay  ,  fans  avoir  égard  à  leur  appel 
d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Amiens  ,  il» 
ont  été  condamnés  au  paiement  d'un  fupplément  de 
centième  denier  fur  le  pied  de  3754  liv.  10  fous  , 
montant  de  la  fau'.fe  ellimation  faite  au  bureau  de 
Mailly  ,  le  10  novembre  1741  ,  en  conféquence  de 
leur  procuration  fpéciale  ",  dans  laquelle  déclaration 
les  biens  n'avoient  été  eflimés  que  3000  liv. ,  au 
lieu  qu'ils  valoient  6754  liv,  lo  fous  ,  fuivant  la 
vente  faite  des  deux  tiers  d'iceux  ,  le  18  janvier 
1742 ,  moyennant  4503  liv.  ;  le  prix  de  cette  vente 
étoit  même  relatifà  un  bail  de  1732  ,  fait  moyen- 
nant une  certaine  quantaé  de  grains  ;  ils  ont  en  ou- 
tre été  condamnés  au  triple  dudit  fupplément  ,  en 
300  iiv.  d'amende  ,  aux  frais  &:  au  coût  de  l'arrêt. 

Ces  peines  ont  été  prononcées  toutes  les  fois  qu'il 
a  paru  que  les  déclarations  étoient  infu  ..fautes. 
Mais  il  faut  obferver  qu'une  vente  poltérieure  à  1» 
déclaration  n'eft  pas  toujours  une  preuve  convain- 
cante de  l'infuihfance  ;  l'héritier  ne  doit  le  droit  de 
centième  denier  ,  comme  il  a  été  dit  au  n.  4,  que 
fur  le  pied  du  denier  vingt  ',  il  peut  vendre  enfuite  à 
un  prix  bien  plus  avantageux  ,  fans  qu'on  puiffe  lui 
imputer  qu'il  fait  une  faulfe  déclaration.  Si  fa  décla- 
ration a  été  faite  en  conformité  d'un  bail  fubfiftant , 
le  fermier  ne  peut  abfolument  l'inquiéter  ,  à  moins 
de  prouver  qu'il  y  eût  d'autres  biens  que  ceux  qui 
étoient  affermés  ,  ou  que  le  prix  du  bail  ne  fut  pas 
férieux  ,  comme  c^la  n'efl:  que  trop  ordinaire  ;  mais. 
Il  cette  déclaration  a  été  faite  fans  rapporter  aucun 
titre  ,  &  que  le  prix  de  la  vente  poflerieure  foit  tel- 
lement difproportionné  à  la  valeur  déclarée  ,  qu'il 
foit  fenfibîe  qu'il  y  ait  fraude,  le  fermier  fera  fondé 
à  dem.ander  le  fupplément  jufqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  vente  ,  avec  les  peines  &  amendes  ;  fauf 
néanmoins  à  l'héritier  à  juilifîer  de  la  vraie  valeur 
lors  du  décès  ,  foit  par  des  baux  ou  autres  ades  non 
fufpecls  ,  foit  par  une  ellimation  faite  par  des  ex- 
perts. 

Il  fufîit ,  fur  cette  matière ,  de  donner  le  principe, 
fans  entrer  dans  le  détail  des  jugements  particuliers, 
qui  ont  tous  été  déterminés  par  les  circonflances  , 
qui  prouvoient  plus  ou  moins  d'efprit  de  fraude  de 
la  part  de  ceux  qui  avoient  fait  les  déclarations. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  8  juillet  1755  ,  par  lequel  , 
fans  s'arrêter  aune  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Poitiers,  le  fieur  de  la  Kayc  du  Brie  &  fes  cohé- 
ritiers en  la  fucceffion  du  fieur  de  Montfermier,  ont 
été  folidaircment  condamnés  à  payer  l'excédant  du 
droit  de  centième  denier  de  la  valeur  d'une  terre  & 
d'une  maifon  ,  dépendantes  de  lad,  fucceffion  ,  fur  le 
pied  de  37200  liv, ,  au  triple  d'icelui ,  &  en  l'amende 
de  300  liv.  Par  leur  déclaration  faite  en  1741 ,  ils 
avoient  eftimé  la  terre  28000  liv. ,  &  la  maifon 
2000  liv.  j  le  droit  de  centième  denier  fut  payé  en 
conformité.  Neuf  mois  après  ,  l'un  des  héritiers  a 
cédé  fon  huitième  à  un  autre ,  moyennant  8400  1. 
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d'où  le  fermier  a  conclu  que  les  biens  valoient 
6"72.co  liv. ,  &  qr.e  ,  par  conféquent ,  l.i  dédariirion 
ctoir  inlurlTûnre  de  3-^00  liv.  :  les  héritiers  ont  dit 
que  la  déclaration  étoit  julte ,  &  que  l'on  ne  pou- 
voit  induire  le  contraire  ,  du  prix  dafledion  &:  de 
convenance  ,  que  l'un  des  cohéritiers  avoit  donné 
pour  réunir  en  fa  perfonne  les  portions  des  autres  i 
qu'il  a  ea'eclivement  réuni  le  tout ,  c\:  qucnfuite  il 
a  fait  plufieurs  améliorations  à  la  terre  ,  de  manière 
qu'elle  ttoit  actuellement  af  (:rmée  a8oo  liv.  ;  mais 
qu'on  ne  pouvoit  encore  conclure  ,  de  cette  rccon- 
noilîance  ,  que  la  déclaration  fat  infulf.fante ,  puif- 
que  le  prix  du  bail  n'elt  déterminé  que  par  les  aug- 
mentations confidérables  faites  depuis  la  déclaration. 
M.  1  intendant  avoir  feulement  ordonné  qu'il  feroit 
paye  un  fupplémcnt  de  droit  de  centième  denier , 
relativement  au  prix  du  bail.  Le  fermier  a  interjeté 
appel  de  cette  ordonnance  ,  &  a  dit  que  la  ceflion 
du  huitième  ne  fut  pas  faite  à  celui  des  cohéritiers 
qui ,  depuis  ,  a  réuni  la  totalité  ;  qu'ainfi  le  préten- 
du motif  d'un  prix  d  atîedion  n'elt  d'aucune  conll- 
dération.  Il  ne  paroît  pas  que  les  héritiers  aient 
répondu  fur  l'appel. 
I  SUEDOIS  font  exempts  d'aubaine  en    France 

pour  les  effets  mobiliers  ,  depuis  le  premier  janvier 
1753.  Les  François  jouifl'ent  de  la  même  exemption 
en  Suéde. 

Par  l'art,  premier  des  conventions  préliminaires 
de  commerce  &  de  navigation,  entre  le  roi&  le  roi 
de  Suéde,  fignées  à  Verfailles  le  a5  avril  I74i,il  fut 
permis  aux  François  de  naviger  dans  tous  les  ports 
de  Suéde ,  &  d'y  négocier  avec  entière  liberté ,  fans 
payer  plus  grands  droits  que  les  fujets  de  Suéde  ;  la 
même  liberté  fut  accordée  en  France,  par  l'art,  a, 
?ux  Suédois  ,  lefquels  feroient  traités  à  l'inftar  des 
villes  anféatiques. 

La  dame  de  la  Gardie  ,  fuédoife  de  nation  ,  & 
veuve  d'un  fénateur  du  royaume  de  Suéde  ,  étant 
décidée  en  France  ,  fa  fucceiTion  fut  réclamée  à  titre 

I  d'aubaine  ;  il  intervint  une  fentence  provifoire  en  la 
chambre  du  domaine  de  Paris  ;  fes  héritiers  ,  Sué- 
dois ,  fe  pourvurent  au  confeil ,  &  réclamèrent  les 
privilèges  des  villes  anféatiques. 

Cette  affaire  ayant  été  communiquée  a  M.  Fre- 
teau  ,  infoecleur-général  du  domaine  de  la  couron- 
ne ,  il  obferva  que  ce  qui  devoit  conduire  au  point 
décifif  étoit  de  favoir  quelle  avoit  été  la  véritable 
L      intention  du  roi  lors  de  la  convention  préliminaire 
K      avec  la  Suéde  -,  qu'on  voit  que  l'objet  principal  a  été 

I  de  favorifer  le  commerce ,  &  qu'il  paroît  qu'on  a 
Ç      voulu  ajouter  les  privilèges  relatifs  au  commerce  , 

dont  les  villes  anféatiques  jouirent  en  France  ',  mais 
en  fuppofant  qu'on  y  pût  admettre  l'exemption  du 
droit  d'aubaine  ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  la  préten- 
tion des  héritiers  de  la  dame  de  la  Gardie  fût  fon- 
dée ;  parce  que  les  villes  anféatiques  n'ont  pas  ob- 
,       tenu  une  exemption  abfolue  &  indéfinie  de  ce  droit , 

II  celle  qui  leur  eil  accordée  étant  accompagnée  de 
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claufes  limitatives  j  en  eiTet,  fuivant  l'artidei  da 
traité  de  1716  (a)  ,  il  ne  fufîit  pas  que  les  fujets  des 
villes  anf;;atiqucs  foient  demeurants  en  France  il 
faut  qu'ils  y  continuent  aducllement  le  trafic  &  le 
commerce  i  parce  que  cclt  en  faveur  du  commerce 
que  cctre  exemption  leur  a  été  accordée.  D'ailleurs 
l'exemption  de  l'aubaine  ne  tombe  que  fur  les  biens- 
meubles  feulement,  c'c(t-à-dire ,  fur  ks  fruits  natu- 
rels &  ordinaires  d'un  commerce  lié  d  un  état  à  un 
autre  ,  i.  non  fur  les  immeubles  ,  dont  l'art,  ne  fait 
point  de  mention.  Si  les  biens  de  la  dame  de  la  Gar- 
die font  immeubles  ,  le  privilège  des  villes  anféati- 
ques ne  peut  s'y  appliquer  ;  &  fi  ce  font  des  cifets 
hiobiliers  ,  ils  ne  font  point  dans  le  cas  de  l'exemp- 
tion ,  cette  dame  n'étant  point  venue  en  France  pour^ 
y  faire  le  commerce,  Se  les  biens  n'étant  point  le 
fruit  d'un  trafic  utile  aux  deux  nations. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  2  novembre  1746  ,  fans 
s'arrêter  aux  demandes  &  conclufions  des  héritiers 
de  la  dame  de  la  Gardie  ,  dont  ils  ont  été  déboutés 
il  a  été  ordonné  que  la  fenrence  de  la  chambre  du 
domaine  de  Paris  feroit  exécutée  ;  &  les  parties  ont 
été  renvoyées  en  lad.  chambre  ,  pour  y  procéder  fur 
les  coniellations  concernant  lad.  fucceflion  ,  fuivant 
les  derniers  errements  ,  &  y  être  jugées  ,  fiuf 
l'appel  au  parlement.  La  fucceifion  a  été  adjugée  au 
roi ,  parce  que  ,  juiqu'au  premier  janvier  1753  ,  les 
Suédois  n'ont  point  été  exempts  de  l'aubaine ,  même 
pour  les  effets  mobiliers  ;  mais  ,  depuis  cette  épo- 
que ,  l'exemption  a  été  réciproquement  établie  en- 
fiveur  des  François  &  des  Suédois. 

L'ordonnance  d' Adolphe-Frédéric,  roi  de  Suéde, 
du  7  décembre  175a  ,  s'explique  ainfi  :  et  comme- 
»»  nous  fommes  convenus  avec  S.  M.  le  roi  de- 
"  France  ,  de  l'établilîement  d'une  parfaite  récipro- 
»  cité ,  de  forte  que  le  droit  d'aubuim  ceiTera  dé- 
>'  formais  entièrement  à  l'égard  des  biens  oc  effets 
'>  mobiliers  qui  fe  trouveront  appartenir  en  France- 
"  à  ceux  de  nos  fujecs  qui  y  décéderont  ou  ailleurs  , 
»  nous  avons  trouvé  bon  d'ordonner  ultérieurement,. 
»>  par  la  préfente  ,  que ,  fi  un  François  vient  k. 
»  mourir  en  Suéde  ou  ailleurs  ,  fes  héritiers  légiti- 
»  mes  ou  teftamentaires  ,  fes  légataires  ,  ou  tout  au-- 
>>  très  ayant  titres  valables  pour  exercer  ces  droits  ,, 
"foit  qu'ils  foient  régnicoles  ou  étrangers  ,  i)our— 
j»ront  librement  recueillir  les  biens-meubles  &.tfrets; 
"  mobiliers  qu'ils  auront  délaiflës  dans  ce  royaume,, 
"  foit  que  lefd.  héritiers  ou  repréfentants  veuillent 
»  s'établir  en  Suéde,  ou  tranfporter  Icfd.  eflèts  hors 
»  du  royaume  ,  fans  aucune  diminution  ,  &  fans- 
j>  payer  aucun  droit ,  foit  à  la  couronne  ,  foit  à  U; 
"  ville  où  la  fucceifion  fera  ouverte  ,  ni  à  autre  ;  ik. 
»  pourront  les  procureurs  &  mandataires  des  héri— 
j>  tiers  &  repréfentants  du  défunt ,  même  leurs  tu-- 
»  teurs  &  curateurs  ,  qui  auront  été  légitimement 
'>  établis  dans  le  lieu  du  domicile  des  mineurs  ,  ré- 
»  clamer  le  fd.  biens ,  fe  les  f  lire  remettre,  en  donner' 
3»  décharge  valable,  les  régler  &  admiiiiltrer  ,  en. 


(a)  f£>yeî.le  tome  i  ,  page  11^» 
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)'  juPriiiant  feulement  de  leurs  titres  8c  qualités.  Au 
')  refte  ,  nous  fommes  convenus  avec  S.  M.  le  roi  de 
»  France ,  que  ce  qui  a  été  ainfi  réglé  entre  nous  for- 
'»  tira  fon  effet ,  &  fera  réciproquement  obfervé 
»>  dans  les  deux  royaumes,  àcommencer  du  premier 
»♦  janvier  liyh  Knjoignons  à  tous  qu'il  appartien- 
'»  dra  y  de  tenir  ia  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
«  ordonnance.  "  Voye^  la  gazette  de  France ,  du  17 
jjiars  1753. 

La  réciprocité  eft  établie  par  un  déclaration  du 
roi  ,  du   14  décembre  1754  ,  enrégiftrée  au  parle- 
ment de  Paris,  le  II  mars  1755  ,  dont  nous  rappor- 
terons aufTi  les  difpofitions  :  "  comme  nous  fommes 
'  convenus  avec  le  roi  de  Suéde  de  faire  jouir  fes 

>  fujets  des  mêmes  avantages  en  France  ,  pour  les 
'  fucceiïicns  mobiliaires  ,c[ont  nos  fujets  jouiroient 
'  dans  fes  états  ,  &: ,  qu'a  cet  eifet ,  il  a  ,  par  fon  or- 
'  donnance  du  7  décembre  1751 ,  déclaré  &'  or- 
'  donné  que  les  héritiers  &  renréfentans  des  Fran- 
'  cois,  qui  délaifleroienrdes  biens-meubles  &  elîets 

>  mobiliers  en  Suéde, pourroisntles  recueillir  libre- 
»  ment  ,  &  les  tranfporter  hors  de  fefd.  états  fans 
'  payer  aucuns  droits  ,  foit  a  la  couronne  ,  foit  aux 
.'  villes  où  les  fucceifions  feroient  ouvertes  ',  nous 

>  avous  réfolu  réciproquement  d'exempter  du  droit 
'  d  aubaine  ,  les  meubles  &  effets  mobiliers  qui  fe 
'  trouvoient  ci-devant  foumis  en  France  aud,  droit 
'  par  la  mort  des  fujets  de  la  couronne  de  Suéde  , 
'  auxquels  ils  avoient  appartenu.  A  ces  caufes ,  CTc. 
'  nous  avons  ,  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre 
'  main,  dit ,  déclaré  &:  ordonné ,  difons  ,  déclarons  , 
'  &  ordonnons  ,  vouions  &  nous  plaît  qu'il  foit 
»  permis  à  tous  les  fujets  du  roi  de  Suéde ,  foit  com.- 

>  m.ercants  ou  autres  ,  fans  aucune  diftinilion  ,  de 
'  léguer  on  donner  ,  foit  par  teuarnent ,  par  dona- 

>  tion  ou  autre  difpoikion  quelconque  ,  reconnue 
»  valable  &  légitime  dans  le  lieu  de  leur  domicile  , 
'  toutes  les  marchandifes  ,  effets  ,  argent ,  dettes 
'  actives  ,  &  autres  biens  mobiliers  qui  fe  trouve- 

V  ront  ou  devront  leur  appartenir  en  France  au  jour 

>  de  leur  décès  ;  que  leurs  héritiers  légitimes  outef- 

>  tamentaires  ,  leurs  légataires  ou  tout  autres  ayant 

>  titre  valable  pour  exercer  leurs  droits ,  demeurant 

>  dans  les  territoires  &  lieux  de  notre  domination , 
'  ou  venant  d'ailleurs,  quoiqu'ils  ne  foientpas  re- 

>  eus  dans  le  nombre  des  citoyens  de  nos  états  , 

>  puiflent  recueillir  librement  lefd.  biens  &  effets  , 

>  tant  dans  le  cas  où  ils  voudroient  s'établir  en 
'  France  que  dans  celui  où  ils  auroient  intention 
»  de  tranfport  lefd.  biens  &  effets  hors  du  royau- 
'  me  i  qu'en  conféquence  leidits  fujets  du  roi  de 

>  Suéde  ,  leurs  procureurs  &  mandataires  ,  &  leurs 
'  tuteurs  Se  curateurs  puidènt  réclamer  lefd.  biens 
'  &:  effets  ,  fe  les  faire  remettre  ,  &  les  régir  &  ad- 

>  miniltrer  ,  donner  toutes  décharges  valables  ,  en 
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>»  judifîant  feulement  de  leurs  titres  &  qualités  ,  & 
"  ce  ,  nonobftant  toutes  loix  ftatuts  ,  édits  ,  coutu- 
"  mes  ,  ou  droit  d' aubaine  à  ce  contraires,  auxquels 
»  nous  dérogeons  en  tant  que  befoin  feroit.  Voulant 
"  en  outre  que  le  contenu  en  cette  notre  déclara- 
"  tion  ,  forte  fon  plein  &  entier  effet ,  à  compter  du 
"  premier  janvier  de  l'année  dernière  1753.  Si  don- 
>»  nons  en  mandem.ent ,  &c. 

SUISSE  ,  république  divifée  en  13  cantons  ,  qui 
forment  eux-mêmes  autant  de  républiques  particu- 
lières ,  que  l'on  appelloit  anciennement  les  ligues 
des  hautes  Allemagnes.  Les  Suifles  ,  très  attachés  à 
la  France  ,  y  jouilfent  de  grands  privilèges  ;  mais 
l'on  fait  quelques  diftinclions  entre  les  cantons  ca- 
tholiques Se  les  cantons  proteftants  (a). 

Les  Suiffes  commencèrent  à  être  à  la  folde  de  la 
France  en  1481;  &  Louis  XI  leur  accorda  des  lettres- 
patentes  au  mois  de  feptembre  de  la  même  année  , 
portant  que  tous  ceux  de  cette  nation  qui  étoient 
alors  ou  feroient  à  l'avenir  demeurants  à  fon  fervi- 
ce  ,  étant  engagés  &  foldoyés  ,  &  qui  s'étoient  ma- 
riés ou  habitués ,  fe  marieroient  ou  habitueroient 
ci-après  dans  le  royaume  ,  pourroient  y  acquérir 
tous  biens  ,  meubles  &  immeubles  ,  les  pofféder  & 
en  difpofer  par  teftament ,  donation  entre-vifs  ou 
antrement ,  ainfique  bon  leur  fem.bleroit  ;  &  que 
leurs  femmes  ,  enfants  &  héritiers  pourroient  les 
recueillir  &  leur  fuccéder,  comme  s'ils  étoient  natifs 
du  royaume  ;  à  l'effet  de  quoi,  ils  les  déclara  autori- 
fés  &  habitués  ,  fans  qu'eux  ,  leurs  femmes,  enfants 
ou  héritiers  nuffent  être  tenus  de  payer  ,  pour  raifoa 
de  ce  ,  aucune  finance  ni  indemnité. 

Il  fut  conclu  à  Fribourg,  le  7  décembre  151^, 
un  traité  de  paix  perpétuelle  entre  François  I ,  tous 
les  cantons  Suiffes  &  le  pays  de  Valais ,  par  l'article 
9  duquel  il  fut  ftipulé  que  tous  marchands  ,  ambaffa- 
deurs  ,  pèlerins  &  autres  gens  de  quelque  état  &  di- 
gnité qu'ils  foient,  pourroient  franchement  &quit- 
tem.ent ,  avec  leurs  corps  ,  biens  &  marchandifes  , 
fûrement  aller  ,  trafiquer  &  venir  par  tout  le  pays 
des  parties  contradantes  ,  trafiquant  &  négociant  , 
fans  aucune  moleftation  ,  ni  nouvelle  impolition  de 
péages  ou  d'autres  chofes  ,  fmon  comme  du  paffé  a 
été  accoutumé. 

Ces  privilèges  ont  été  confirmés  parles  rois  fuc- 
ceffeurs&  nommément  par  lettres-patentes  de  Henry 
IV  ,  du  mois  de  novembre  1602. ,  regiilrées  au  par-, 
lement,  en  la  chambres  des  comptes  &  en  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  les  10  mars  ,  6  juin  &  ai  août  1603  , 
par  lefquelles  ,  après  avoir  rapporté  les  difpofitions 
de  celles  de  1481  ,  S.  M.  continue  &  confirme  aux 
Suiffes  étant  a  fes  gages  &  foldes  ,  &  h  tout  autres 
de  ladite  nation  ,  mariés  &  habitués  dans  le  royau- 
me ,  &  à  leurs  veuves  durant  leur  viduité  ,  tous  & 
un  chacun  les  privilèges,  franchifes,  libertés,exemp- 
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tîons  &  immunités  à  eux  donnés  &  0(^royés  par  les 
rois  précédents,  &  attachés  fous  le  contre-fccl. 

Louis  XIII  les  confirma  pareillement,  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  i6i8,  enrégiftrées  au 
parlement  &z  en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  les  i6 
janvier,  <&:  15  février  1619. 

Par  le  traité  dalliance,  projeté,  le  premier  juin 
1658 ,  ,5s;  conclu  à  Soleure  ,  en  1663  ,  entre  le  roi  Se 
les  treize  cantons  Suilfes,  pour  avoir  lieu  pendant  la 
vie  de  Louis  XI  V,  &:  huit  ans  après  ion  décès,  con- 
firmé par  lettres-patentes  ,  des  19  juillet  1658  ,  & 
17  novembre  1663  ,  il  fut  ftipulé  que  les  marchands 
Suilfes ,  trafiquant  en  France  ,  jouiroient  de  tous  les 
privilèges  &  immunités  à  eux  accordés  pour  toutes 
leurs  marchand  ifes,  tant  fabriquées  ou  apprêtées  en 
Suilfe  ,  qu'autres  ,  qui ,  fuivant  le  traité  de  paix  per- 
pétuelle de  1516  ,  doivent  être  exemptes  des  péages 
&  impôts. 

Suivant  les  lettres-patentes  de  148 1,  &  les  fubfé- 
quentes  ,  il  n'y  avoit  que  les  Suiffes  étant  au  fervice 
de  la  France,  aux  gages  &c  à  foîde  du  roi ,  qui  fulTènt 
exempcs  de  l'aubaine  ;  qui  pufTent  difpofer  de  leurs 
biens-meubles  &  immeubles  ;  &  dont  les  héritiers 
puiTent  les  recueillir  ,  comme  s'ils  étoient  naturels 
François, 

Par  l'article  9  du  traité  d'Utrecht ,  du  mois  d'avril 
1713  ,  il  fut  ftipulé  que  le  roi  reconnoîtroit  le  roi 
de  PrulTe  pour  fouverain  feigneur  de  \a  principauté 
de  Neufchdtcl  (f  Vallengin ,  dont  les  habitants  joui- 
roient en  France  des  mêmes  droits  6c  privilèges  que 
les  autres  pays  de  la  SuifTe. 

Il  a  été  fait  à  Soleure  un  traité  de  renouvellement 
d'alliance ,  le  9  mai  171 5  ,  au  nom  de  Louis  XIV  , 
entre  JSL  le  comte  de  Luc  ,  ambafTadeur  de  France  > 
&  les  louables  cantons  catholiques  de  la  SuifTe ,  &  la 
louable  république  de  Valais  ;  celt-à-dire  ,  les  can- 
tons de  Lucerne ,  Ury ,  Schvvitz,  Undervvalde  haut 
&  bas  ,  Zug  ,  avec  les  oiîices  extérieurs  ,  Fribourg 
&  Soleure  ;  Claris  &  Appenzel ,  pour  les  parties 
catholiques  ;  &  la  république  &  pays  de  Valais. 

Par  l'article  premier  de  ce  traité  ,  il  eft  déclaré  ex- 
preffement  que,  quoique  tous  les  cantons  &:états  qui 
compofent  le  corps  helvétique  ,  ne  foient  pas  com- 
pris dans  le  préfent  traité  (  a  )  ,  l'intention  eft  de  les 
inviter ,  aatant  qu'il  fera  convenable  ,  à  l'accepter  ; 
n'ayant  pas  liea  de  douter  qu'y  trouvant  leurs  avan- 
tages ,  ils  n'y  donnentvolonciers  les  mains, puifqu'il 
e!t  également  glorieux  à  tous  ,  &  abfolument  nécef- 
faire  pour  le  maintien  de  la  république  en  général. 
L'article  ^  eft  une  ratification  des  traités  de  paix 
&  d'alliance ,  &  nommément  de  la  paix  perpétuelle 
des  alliances  de  1511  &  1663,  &  de  toutes  les  lettres 
annexées. 

Il  e'à  dit  par  l'article  3 ,  que  le  roi ,  (  Louis  XIV  ) 
pour  mieux  marque^  fa  grande  aftëdion  au  corps  hel- 
vétique ,  a  bien  voulu  renouveller  la  prélente  allian- 
ce ,  pour  être  continuée  avec  le  féréniiiinie  dauphin, 


(  Louis  XV)  héritier  préfomptif  de  ta  couronne, 
&  avec  tous  les  rois  fuccefleurs  de  S.  M.  ;  à  condi- 
tion qu'après  le  décès  du  premier  roi  fuccelleur  de 
ladite  majefté  ,  les  autres  rois  très-chrétiens  qui  fc 
fuccéderont,  aulU-bienque  les  cantons,  républiques 
&  états  ,  jureront  &:  ratifieront  l'cxaele  obfcrvatioa 
de  la  préfente  alliance  ,  dans  tous  fcs  points. . .  ;  ce 
qui  fe  fera  à  chaque  changement  de  règne 

L'article  5  porte  que  les  officiers ,  foldàts&: autre» 
attachés  au  militaire  &  à  la  folde  du  roi ,  feront 
exempts  de  toutes  taxes  faites  ou  à  faire  ,  foit  capi- 
tation  ,  dixième  ,  ou  autres  impolitions  ,•  quelque 
nom  qu'on  puille  leur  donner  ,  par  rapport  à  leurs 
appointements  ou  à  kurfddt.  ?À  les  fus-nommés  ont 
acquis,  ou  s'ils  polfedent  des  bien  s  foncier  s  en  France 

fans  examiners'ilslestiennentd'eux,dc  leurs  femmes 
ou  autrement ,  ils  en  jouiront  leur  vie  durant ,  aufti- 
bien  que  leurs  veuves  pendant  leur  viduiié  ,  en  la 
même  manière  que  peuvent  en  jouir  les  commenfaur 
ou  les  nobles  ;  en  forte  que  les  Suiffes  fus-nommés 
n'auront  à  fupporter  que  les  taxes  ou  charges  atta- 
chées à  la  nature  du  bien  qu'ils  pollëderont.  Mais  (i 
lefdits  foldats  ,  quoiqu  au  fervice ,  entreprenoient , 
par  eux  ou  par  leurs  femmes  ,  de  faire  quelque  cuni- 
merce  ,  ou  d'exercer  un  métier ,  lequel  métier  ne  re- 
gardât point  directement  le  fervice  particulier  dans 
des  compagnies  Suilfes  à  la  folde  de  S.  M. ,  en  ce 
cas,  ils  fe  trouveront  confondus,  &  ne  pourront  pré- 
tendre d'autres  prérogatives  que  celles  dont  les  fujets 
du  roi  jouiront. 

Par  ^article  24  ,  il  eft  ftipulé  que  les  Suifjes  feronc 
cenjt's  régnicoles  ,  Ù  comme  tels  feront  exemvts  du 
droit  d'aubaine  dans  les  royaumes  &  états  de  l'obéif- 
fance  du  roi ,  enjufifianc  de  leur  naijfance,  &  quils 
font  fortis  de  leur  pays  avec  l'agrément  de  leurs  J'upé- 
rieurs.  Ils  pourront  acquérir  comme  les  nationaux  ; 
&  s'ils  ont  quelque  métier  ou  profeftion,  ils  pour- 
ront l'exercer  en  toute  liberté  ,  pourvu  qu'ils  fc 
foumettent  aux  règles  établies  dans  les  lieux  oii 
ils  éliront  leurs  domiciles.  Jouiront  aufli  de  l'exemp- 
tion du  droit  de  foraine ,  pour  les  effets  des  fuccef- 
fionsde  ceux  de  leur  nation  décédés  en  France, pourvu 
qu'il  en  ait  été  fait  inventaire  par  les  juges  des  lieux, 
fuivant  les  règles  &  ufages  ordinaires ,  &  feront 
traités  en  tout  comme  les  propres  fujets  de  S.  M. 
Quant  aux  Suifles  qui  la  fervent  a<5luellement  dans 
fes  troupes  ,  à  fes  gages  &foldes ,  ils  feront  exempts 
de  toutescharges  ,  &  nenfuppcrteront  d'autres  que 
celles  qui  feront  attachées  à  la  nature  des  biens  qu'ils 
pourront  acquérir  ,  comme  les  nationaux  ,  dans  les 
royaumes  &:  états  de  l'obéiflance  du  roi  ;  jouifïant 
au  fîu-plus  de  tous  les  privilèges  &:  exemptions  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  rois  prédécefleurs  de  S. 
T>t. ,  &par  elle  ,en  vertu  des  trait is  de  paix  &  d'al- 
liance. Les  mêmes  privilèges  &  exemptions 
font  accordés  à  ceux  de  la  nation  SuifTe ,  qui  au- 
ront été  dans  les  troupes  de  S.  M.  ,  à  fes  gages  & 


(1)  L»  fruité  efîfsir  &  figné  pour  tout  le  corps  helvétique ,  à  lafeule  exception  des  quatre  cantons  proteftanti  & 
des  protef^î-its  de  Glaris  &  Appenzel. 
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Si  Ibldes  ,  pourvu  qu'ils  aient  fervi  trois  années  confé- 
.   cutives  ,    &  qu'ils  en  foient  fortis  de  l'agrément  &: 
par  un  congé  en  bonne  forme  de  leurs  fupérieurs. 
L'article  a5  établit  la  réciprocité  :  les  fujets  du  roi 
pourront  aulfi  fuccéder  en  Suilfe  par  parentés  ,  tefta- 
ments  ,  donations  ,  ou  tout  autres  actes  ufués ,  & 
feront  protégés  par  les  magiftrats  Se  juges  établis  ; 
enforte  qu'ils  ne  feront  fournis  a  aucun  droit  d'au- 
baine ,  traité  foraine  ,  ou  autres  pour  leurs  propres 
biens  :mais  pour  ce  qui  eft  des  biens  Suifles,  qui  leur 
pourroient  écheoir  par  mariages  ,  fucceflions,  tefta- 
ments  ,  donations  ou  autres  actes  ufués  dans  le  pays, 
ils  y  feront  tnaintenus  de  même  que  les  Suiflfes  :  ré- 
fervés  pourtant  les  régales  &  autres  droits  ufités.  Les 
marchands  négociants  ,  melfagers  ,  pèlerins  &  au- 
tres pourront  trafiquer  ,  négocier  fûrement  &  fans 
aucun  empêchement  en  corps  &  en  biens,  librement 
&  à  leur  volonté  ,  aller  ,  venir  ,  féjourner  &  de- 
meurer en  Sui.Te  ,  fans  fraude  ni  déception,  ainfi 
qu'il  eft  porté  dans  l'alliance  de  1663  ,  art.  2.0. 

Le  traité  de  171 5  eft  moins  un  véritable  traité  , 
qu'un  projet  de  traité  ;  du  moins  je  ne  lui  connois 
ni  ratification  ,  ni  enrégiftrement  ,  mais  il  eft  exé- 
cuté. 

L'exemption  de  l'aubaine  ,  limitée  d'abord  aux 
Suiffes  étant  aufervice  de  la  France  ,  aux  gages  &  à 
la  folde  du  roi ,  a  donc  lieu  acluellement  en  faveur 
de  tous  lesSuiiTes  des  cantons  catholiques  ,  dénom- 
niés  dans  ledit  traité  de  171  j;  &  les  Suiftes  qui  fer- 
vent ou  qui  on:  fervi  pendant  trois  années  confécu- 
tives  ,  jouifTent  en  outre  de  l'exemption  de  toutes 
charges  ,  autres  que  celles  attachées  à  la  nature  des 
biens  qu'ils  acquièrent. 

Les  cantons proteftants ,  &  les  proteftants  descan- 
tons  de  Glaris  &  Appenzel  ne  font  point  entrés  dans 
le  traité  de  171 5  ;  il  a  été  dit ,  à  la  vérité  ,  que  l'in- 
tention étoit  de  les  inviter  a  l'accepter  ,  autant  qu'il 
feroit  convenable  ,  mais  ils  ne  l'ont  point  accepté  , 
&  ils  n'en  peuvent  par  conféquent  réclamer  les 
privilèges.  Ils  la  prétendent  néanmoins  ,  &  il  y  a 
acluellcment  deux  inftances  en  la  chambre  du  do- 
maine de  Paris  ,  à  ce  fujet  ;  ils  fe  fondent  principa- 
lement fur  la  réciprocité  de  ce  qui  s'obferve  chez 
eux  à  l'égard  des  François  ,  &  fur  une  lettre  de  feu 
M.  de  Chavigny ,  ambaffadeur  de  France  ,  enSuiffe, 
datée  de  Soleure  ,  du  15  novembre  1761.  J'ai  vu  une 
copie  de  cette  lettre  légal ifée  par  le  bourgmeftre  & 
confal  de  la  ville  ôc  canton  de  Baile,  &  j'en  rappor- 
terai la  teneur. 

<«  Magnifiques  feigneurs  ,  . . .  aufli  attentif  que  je 
»  le  fuis  &  ce  cette  de  l'être,  du  moment  que  j'ai  eu 
>>  l'honneur  d'être  au  milieu  de  vous ,  a  tout  ce  qui 
»  peut  vous  être  agréable  ,  je  n'ai  pas  vu  fans  peine 
»  l'incertitude  qui  s'étoit  répandue  fur  la  réciprocité 
>}  de  l'exemption  du  droit  d'aubaine  Se  de  celui  de 
»  traite  foraine,  reftricti vement pourles  effets  defuc- 
;>  cefTion  ;  auftî  n'ai-je  été  occupe  que  d'épier  &  faifir 
»  lescirconftances  qui  pourroient  me  donner  plus  de 
»-  facilité  de  faire  celfer  une  fois  cette  inquiétude. 

"  J'ai  trouvé  dans  la  plénitude  de  la  bienveillance 
f»  du  roi ,  qui  vous  citû  jullement  &  fi  conftammenc 
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»  acquife  ,  les  difpofirions  que  je  pouvois  défirer  *, 
"  S.  M.  m'a  donc  autorifé  a  annoncer  aux  louables 
»  cantons  proteftants  la  réciprocité  de  l'exemption 
»  d'aubaine  &  de  traite  foraine  ,  relativement  aux 
»  effets  de  fucceffion.  On  ne  m'a  pas  laifTé  ignorer  , 
"  depuis,  que  les  intendants  &  commiffaires  départis 
"  dans  les  provinces  ont  été  prévenus  de  cette  affu- 
"  rance ,  afin  qu'elle  ait  fon  exécution  toutes  & 
"  quantes  fois  quelle  aura  lieu  pour  les  effets  de 
"  fucceffion. 

"  J'ai  pris  volontiers  le  parti  d'annoncer  féparé- 
»  ment  a  chacun  des  cantons  proteftants,  cette  nou- 
"  velle  preuve  de  la  bienveillance  du  roi,  ne  fut-ce 
"  que  pour  me  procurer  la  fatisfaclion  de  vous  rap- 
"  peller  plus  particulièrement  les  fentiments  que 
"  dide  fans  cefte  la  confidération  diftinguée  que  j'ai 
"  vouée  fi  fincérement  à  votre  gouvernement.  Ma- 
»  gnifiques  feigneurs  ,  votre  afteclionné  à  vous  fer- 
"  vir  i^ro^nd  Chavigny.  Enfuite  eft  écrit:  nous  ,  le 
"  bourgmeftre  ,  Se  conful  de  la  ville  ôc  canton  de 
"  Balle^ertïfions  &  attelions  que  la  copie  ci-deffus 
"  a  été  fideliement  tirée  de  fon  original ,  &  qu'elle 
>y  lui  a  été  trouvée  en  tout  conforme,  en  la  colla- 
>'  tionnant  ;  en  foi  de  quoi ,  nous  avons  fait  figner 
'>  la  préfente  par  notre  fecretaire  d  état,  &y  appofer 
'>  le  fceau  ordinaire  de  notre  ville  ,  ce  13  février 
>>  1761,  Signé  François  Paffavant ,  fecretaire  d'état. '> 
Cette  lettre  n'eft  pas  un  titre  fuîtlfmt  pour  fe"-,  :r 
de  règle  dans  les  tribunaux  ;  mais  ,  fi  elle  eft  con- 
forme aux  intentions  du  roi  ,  comme  on  doit  le 
croire  ,  S.  M.  ne  tardera  pas  a  les  manifefter. 

Indépendamment  de  l'exemption  de  l'aubaine, les 
Suiffes  ont  prétendu  différents  autres  privilèges;  mais 
il  faut  fe  renfermer  dans  ceux  ftipuléspar  letraité  de 
171 5 ,  qui  ne  les  exempte  du  droit  de  traite  foraine  , 
que  pour  les  effets  des  fuccelfions  de  ceux  de  leur 
nation  décédés  en  France  ,  dont  il  a  été  fait  inven- 
taire par  les  juges  des  lieux  ,  &  qui ,  à  l'égard  des 
militaires  ,  en  les  exemptant  des  charges  &  impofi- 
tions  perfonnelles  ,  les  foumet  néanmoins  à  celles 
attachées  à  la  nature  des  biens  qu'ils  peuvent  acqué- 
rir ,  comme  les  nationaux  ,  dans  le  royaume. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  7  octobre  1738  ,  il  a  été 
jugé  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  l'exemption  du 
droit  à'eiifaijînement ,  6l  ,  en  conféquence  ,  Anne 
Beaugrand ,  veuve  de  Blondal ,  l'un  des  cent-Suiiiës 
de  la  garde  du  roi ,  propriétaire  d  héritages  a  Saint- 
Germaiii  ,  dans  la  mouvance  du  roi ,  a  été  condam- 
née à  faire  enfaifiner  fes  titres  de  propriété  par  le 
receveur-général  des  domaines  ,  &  contrôler  par  le 
contrôleur-général  des  domaines  ,  ainfi  qu  au  paie- 
ment des  droits  aitribuéb  a  ces  officiers  ,  nonobftant 
les  privilèges  par  elle  réclamés. 

Les  Suilibs  qui  font  en  France  au  fervice  du  roi , 
ne  font  juiticiablcs  que  de  la  juftice  Suillë ,  qui  s'exer- 
ce ,  tant  pour  le  civil  i;ue  pour  le  criminel ,  par  des 
juges  de  leur  nation  ,  fous  l'autorité  d'un  officier  qui 
a  le  titre  de  chef  de  la  jullice  fuilfe  ,  ou  de  grand 
juge.  Les  conteltations  qui  y  font  portées  ,  ne  font 
point  fcumifc'S  aux  loix  &:  aux  formalités  Francoifes; 
ainfi  l'on  peut  y  pUider  fans  contrôle  &  fans  papier 
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timbré.  Mais  les  SuUres  font  fujets  à  ces  droits  , 
comme  les  François  ,  pour  tous  ncics  quelconques , 
autres  que  ceux  qui  émanent  de  la  jultice  Suilie  \  il 
eft  mcmc  ordonné  par  la  déclaration  du  roi ,  du  19 
feptembre  1711 ,  que  ceux  de  contrôle  ,  inlinuation 
&  petit-fcel  feront  payés  par  toutes  fortes  de  pcr- 
fonnes  exemptes  &:  non  exemptes  ,  privilégiées  & 
non  privilégiées. 

Par  une  décilion  du  confeil ,  du  14  février  1719  , 
le  fleur  Evarre  ,  major  dun  régiment  SuiiTc ,  fut  dé- 
bouté de  fa  demande  en  exemption  du  centième  de- 
nier de  l'jcquifition  par  lui  faite  d'une  maifon  à 
Ablon.  Il  a  pareillement  été  décidé,  le  15  juillet 
1727  ,  qu'un  SuifTe  de  la  garde  du  roidevoit  payer 
le  centième  denier  d'une  maifon  à  Paris  ,  rue  de 
Charonne  ,  qui  lui  avoit  été  donnée.  Autre  décifion, 
du  7  février  1718,  contre  le  fieur  de  "Willcns  ,  lieu- 
tenant-colonel au  régiment  d' Aflry  ,  pour  centième 
denier  d'un  retour  de  lot  Itipule  dans  le  partage 
d'entre  lui  &  ù  fœur.  La  même  chofe  a  été  jugée 
toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft  préfentée  ;  nous 
ne  rapporterons  que  quelques  décilions  principales. 

Decifion  du  confeil ,  du  6  feptembre  1738  ,  qui 
déboute  M.  Courten  ,  brigadier  des  armées  du  roi , 
ôc  colonel  d  un  régiment  Suide  de  fon  nom  ,  de  fa 
demande  en  exemption  du  centiem.e  denier  d'une 
maifon  à  Paris  ,  rue  Montmartre,  qu'il  avoit  acquife 
de  fes  confines  ;  il  prétcndoitque  l'acquifition  étant 
faite  de  Suilfe  a  SuiiTe  ,  il  n'étoit  dû  aucuns  droits. 

Pareille  décifion  ,  du  4  feptembre  1745 ,  contre  la 
veuve  du  fieur  Mort,  capitaine  au  régiment  SuiflTo  de 
Diesback  ,  pour  droit  de  centième  denier  de  biens 
des  fucceflîons  de  fes  fœurs  ,  dont  elle  fe  prt:endoit 
exempte  comme  veuve  de  Suifle  Se  mère  de  deux 
ofSciers  ,  l'un  dans  le  régiment  de  Diesback  ,  Se 
l'autre  dans  le  régiment  des  gardes  Suiflés 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  30  avril  1746  ,  fur 
le  mémoire  de  madame  la  comtelfe  de  Biciinska  , 
veuve  du  baron  de  Bezcnval ,  lieutenant-général  des 
armées  du  roi ,  &  colonel  au  régiment  des  gardes 
Suilfes  ,  qui  demandoit  l'exemption  des  droits  de 
contrôle  ù  d'irjini.'.itiôn  de  fon  contrat  de  mariage 
pafTé  à  Varfovie  ,  &  du  teftament  olographe  de  fon 
mari,  fait  à  Paris  ,  en  1734  ,  en  vertu  defquels  ella 
faifoit  un  commandement  pour  les  arrérages  d'une 
rente  ;  elle  invoquoit  les  privilèges  généraux  des 
SuifTes  ,  &c  difoit  que  le  teftament  n'avoit  pas  befoin 
d'infinuation  ,  parce  que  toutes  les  ccntei'cations  ne 
peuvent  être  portées  qii'au  tribunal  de  la  nation.  Il 
eft  vrai  que  ce  tribunal  peut  prononcer  entre  des 
SuifTes,  fur  des  acles  non  contrôles  ni  infinués;  mais 
dès  que  l'on  fe  fert  de  ces  actes  dans  les  actions  ordi- 
naires ,  &  qu'ils  produifent  un  effet  à  alfujettir  les 
naturels  François  à  en  payer  les  droits  ,  les  Suillës 
doivent  y  être  également  foumis,  La  décifion  eft  en 
ce  termes  :  <(  Il  ne  paroît  pas  que  les  SuifTes  puift'ent 
"  ttre  difpenfés  de  la  formalité  du  contrôle  ,  &  de 
"  l'infinuation  pour  les  actes  dont  ils  veulent  faire 
»)  ufagedans  les  juftices  du  royaume  ;  parce  que  les 
>'  juges  ne  peuvent  avoir  aucun  égard  à  ces  acles  , 
?»  ^  moins  qu'ils  ne  foient  revêtus  de  cette  formalité. 
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Le  3T  oflobre  1748  ,  décidé  ,  contre  M.  Sta.jl , 
maréchal-de-camp  &:  capitaine  aux  gardes  Suillls  , 
que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû  des  biens 
des  fucceffions  de  deux  de  fes  filles  ,  échues  aux 
autres  enfants. 

Autre  décilion ,  du8  février  1753,  contre  la  veuve 
de  M.  de  Mons  ,  premier  capitaine  du  régiment  des 
gardes  Suilles,  pour  laquelle  le  colonel  du  régiment» 
en  qualité  de  chef  de  la  juftice  ,  étoit  intervenu,  il 
s'agiHpit  des  droits  d'infinuation  du  teftament  de  lon- 
cle  de  lad.  dame,  lieutenant-général  des  armées  &:  co- 
lonel SuiHè  ,  &  du  droit  de  centième  denier  des  im- 
meubles de  fa  fuccefllon.  On  foutenoit  l'exemption 
de  tous  droits,autres  que  les  charges  attachées  à  la  na- 
ture du  biens  -,  &  l'on  prétendoit  limiter  ces  charges 
aux  droits  feigneuriaux, rentes  foncieres,cens, dîmes 
te  autres  femblables  redevances  ,  d'autant  que  tou- 
tes les  conteftations  au  fujet  de  la  fuccelfion  étoient 
de  la  compétence  du  tribunal  Suifle.  Décidé  que  le 
droit  d'infinuation  des  legs  faits  par  le  teftament  eft 
dû,  ainfi  que  celui  de  centième  denier  des  immeu- 
bles ,  s'il  y  en  a  ,  dont  il  doit  être  fait  déclaration. 

Le  fiem-  Voille  ,  major  d'un  régiment  Suifle , 
ayant  prétendu  l'exemption  du  droit  de  centième 
denier  dû  pour  la  fuccelfion  collatérale  d'un  Suifle  , 
M.  l'intendant  de  la  Rochelle  renvoya  la  queftion  au 
confeil  ,  où  il  a  été  décidé  ,  le  31  décembre  1755  , 
que  le  droit  étoit  dû.  La  m^mc  chofe  a  encore  été 
décidée  ,  le  premier  feptembre  1758 ,  contre  le  fieur 
Buiîèt ,  oificier  des  cent-Suiftes  de  la  garde  ,  fur  urî 
renvoi  de  M.  l'intendant  de  Paris! 

Il  a  pareillement  été  jugé  que  les  SuifTes  ne  peuvent 
prétendre  l'exemption  des  droits  réj'ervés ,  ainfi  qu'il 
a  été  obfervé  ,  tome  i  ,  page  533. 

Pour  confirmer  ces  principes  de  plus  en  plus  , 
l'on  rapportera  une  lettre  écrite  ,  le  7  août  1760,  par 
M.  Chauvelin  ,  confeiller  d'état  ,  &  intendant  des 
finances  ,  aux  fermiers-généraux. 

<<  Les  SuifTes  ayant  renouvelle  ,  MM. ,  leur  pré- 
>>  tention  de  l'exemption  du  droit  de  centième  de- 
>'  nier  ,  M.  le  contrôleur-général  a  pris  ,  fur  l'éten- 
"  due  &  fur  les  objets  de  leurs  privilèges,  des  éclair- 
>>  ciilements  qui  lui  ont  fait  connoitre  les  abus  qui 
"  s'y  font  introduits  par  rapport  a  la  contribution 
'>  aux  charges  de  l'état.  Pour  y  remédier  ,  M,  le 
»  contrôleur-général  a  informé  MM.  les  intendants 
»  des  bornes  de  ces  privilèges  ;  &  il  m'a  chargé  de 
>>  vous  marquer  que  les  Suilfes  &  Genevois  mihtai- 
>>  res  ne  doivent  point  avoir  d'autres  privilèges  que 
»  les  commenfaux  6c  les  nobles  ;  &c  que  les  non- 
»  militaires  n'en  ont  pas  d'autres  que  ceux  de  régni- 
>)  coles  ;  qu'ainfi  ,  c'etl  fur  ces  principes ,  que  vous 
)>  devez  faire  percevoir  les  droits  de  votre  ferme. 
>i  Je  fuis  ,  ôcc. Signé  Chauvelin.  >» 

SUPPLÉMENTS  de  droits  (ont  dus  lorfque  les 
droits  n'ont  pas  été  perçus  d'abord  ,  tels  qu'ils  dé- 
voient l'être  ,  foit  par  la  faute  du  commis  ,  fbit  parce 
que  les  parties  ,  les  notaires  ,  greffiers  ou  autres 
avoient  pratiqué  des  moyens  pour  diminuer  l.i  juHe 
quotitié  de  ce  qu'ils  dévoient  payer.  Foye^Eftimation^ 
Forcement  de  recette  ,  &  Succeffions  ,  n.  1 1. 
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SURSÉANCE  ,  terme  &z  délai  accordé  à  un  débi- 
teur. Suivant  les  articles  8  &  17  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  les  lettres  de  répit ,  &  les  arrêts  de 
furféance  doivent  être  infinués  au  bureau  de  domi- 
cile de  ceux  qui  les  ont  obtenus. 

L'art.  17  du  tarif,  du  T.9  feptembre  iji'i ,  fixe  à 
2.0  liv.  le  droit  d'infmuatioi  de  chacune  lettre  de 
répit ,  arrêt ,  jugement  &  fentence  ,  portant  fur- 
féance générale,  foit  qu'ils  foient  accordés  par  S.  M., 
ou  par  les  cours  &  autres  jurifdiâions. 

Far  une  décifion  du  confeil ,  du  6  juin  1733  ,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  d'infinuation  devoir  être  payé 
d'un  arrêt  du  confeil  ,  obtenu  par  un  exempt  des 
gardes-du-corps  ,  portant  furféance  des  pourfuites 
de  fes  créanciers  ,  &  il  a  été  déchargé  ,  par  grâce  , 
des  amendes  encourues  pour  l'avoir  fait  fignifîer 
avant  qu'il  fût  inunué. 

Deux  h uifliers  ont  été  condamnés  en  300  livres 
d'amende  chacun  ,  par  arrêt  du  confeil' ,  du  17  no- 
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vembre  1733  »  P°^''  avoir  fignifié  des  arrêts  de  fur- 
féance générale  non  infmués. 

Un  déciiion  ,  du  ii  feptembre  1734  ,  a  prononcé 
la  même  peine  contre  des  huiffiers  du  confeil  &c  de 
la  grande  chancellerie  ,  pour  avoir  f  gnifié  deux  ar- 
rêts de  furféance  générale  fans  qu'ils  fulfent  infinués. 
Il  faut  obferver  que  les  règlements  ne  parlent  que 
des  furféances  générales ,  c'eft-à-dire ,  celles  qui  Im. 
pofent  filence  ,  pendant  un  temps  ,  aux  difrérenrs 
créanciers  d'un  débiteur.  Le  délai ,  qui  fcroit  acccrdé 
pour  fatisfaire  a  une  condamnation  ou  au  paiement 
d'une  dette  ,  feroitune  furféance  particulière  ,  qui, 
n'intéreffant  qu'un  feul  créancier  ,  n'aurcit  nulle- 
ment befoin  de  la  publicité  par  le  moyen  de  l'infi- 
nuation.  Il  faut  donc  fe  boner  a  demander  les  droits 
d'infmuation  pour  les  furféances  générales  ,  confor- 
mémient  au  tarif. 

Voyei ,  au  furplus  ,  Lettres  d'état ,  &  Lettres  da 
répit ,  ci-devant ,  pages  231  6c  a.34. 
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j  AEFXLÏONAGE  eft  le  droit  détablir  des  offi- 
ciers feus  le  titre  de  tabellions  ,  pour  recevoir  des 
actes  Se  contrats  ,  ou  feulement  pour  en  délivrer  des 
expéditions  fur  les  jninutes  qui  leur  font  remifes  par 
le  notaire  qui  a  fait  les  v.cïes.  Foye{  Notaires  ,  où  il 
a  été  parlé  des  fondrions  des  notaires  &  des  tabel- 
lions. Cn  y  a  dit  aufll  que  les  tabellionages  font 
de  l'ancien  domaine  de  la  couronne  j  que  le  droit 
d'établir  des  tabellions  appartient  au  roi  feul  ;  qu'il 
en  a  été  fait  néanmoins  ccncefTion  à  quelques  fei- 
gneurs  haut-jufticicrs  ,  qui ,  pour  en  jouir  ,  doivent 
juftifier  de  leur  droit  ;  &  que  S.  M. ,  par  un  édit  du 
mois  de  février  1761  ,  a  funprimé  tous  les  tabel- 
lionages dans  l'étendue  de  fes  domaines  &  juftices, 
encrages  ou  non  engagés  ,  en  réunifiant  leurs  fonc- 
tions à  celles  des  notaires  royaux  ;  a  l'exception  ce- 
pendant des  tabellions  établis  dans  1  étendue  des 
terres  de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  &  de 
ceux  créés  dans  le  refîbrt  du  parlement  de  Flandre  & 
du  pays  d'Artois. 

Les  tabellions  ,  qui  avoient  été  créés  depuis  le 
re^ne  de  François  I,  furent  fupprimés  par  l'art.  184 
de  l  ordonnance  d'Orléans  du  mois  de  janvier  1560  ; 
ceux  de  l'ancien  domaine  ,  qui  n'éroient  pas  compris 
dans  celte  fuppreflion  ,  en  furent  nommément  ex- 
ceptés ,  par  déclaration  du  28  octobre  1 561. 

Il  fijt  ordonné  diverfes  aliénations  &  reventes  des 
tabellionages  ,  &  autres  offices  domaniaux. 

Par  un  cdit  du  mois  de  mai  1 597  ,  Henri  IV  réu- 
rit  les  fon6\ions  des  tabellions  à  celles  des  notaires 
royaux  •,  mais  cette  réunion  ne  fut  pas  entièrement 
exccuîce  •,  &  Louis  XV  en  a  ordonné  la  confomma- 
tion  par  fon  édit  du  mois  de  février  1761. 

Les  tabellions  des  feigneurs  ne  doivent  recevoir 
des  a-^es  que  dans  l'étqndue  dip  leur  jurifdidion  & 


pour  biensy  fuués.  Par  édit  du  mois  de  mai  1686, 
il  fut  défendu  aux  tabellions  des  feigneurs  haut- 
juLiiciers  ,  qui  fe  font  fait  maintenir  ,  par  arrêts  du 
confeil ,  dans  le  droit  de  tabellionage ,  de  paflèr 
aucuns  acles  ,  fmon  dans  leur  détroit  &  jurifdiclion, 
entre  leurs  jufticiables  ,  &  pour  biens  litués  dans 
l'étendue  de  leur  haute-juftice  ,  a  peine  de  nullité  , 
de  cent  livres  d'amende  au  profit  du  roi ,  &  de  relti- 
tution  du  quadruple  des  droits  par  eux  pris  ,  qui  ap- 
partiendra au  notaire  fur  lequel  l'entreprife  aura  été 
faite  ;  avec  pareilles  défenfes  aux  parties,  qui  ne  font 
pas  domiciliées  dans  lefdites  hautes-jultices  ,  de 
palTer  leurs  actes  &  contrats  devant  lefditstabellions 
haut-jufticiers,  fous  les  mêmes  peines.  Foje{  Notai- 
res ,  $.  24. 

Tous  les  tabellions  ,  qui  palfent  Se  reçoivent  des 
adles  ,  font  afi'ujettis  aux  mêmes  règles  que  les  no- 
taires :  leurs  devoirs  font  entièrement  les  mêmes  ; 
ainfi  on  les  trouvera  à  l'article  Notaires. 

TABLE  DE  MARBRE  ,  jurifdiftion  :  c'eft  le  fiege 
général  des  eaux  &  forêts  où  font  portées  les  ap- 
pellations des  jugements  des  maîcrifes  particulières, 
&  de  ceux  rendus  par  les  gruycrs  de  feigneurs  par- 
ticuliers ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  Il 
connoît  aufll  en  première  inftance  de  tous  procès  & 
différends  concernant  le  fends  (Se  la  propriété  des 
eaux  &  forêts ,  ides  &  rivières  du  domaine  du 
roi. 

11  y  a  trois  fieges  différents  ,  connus  fous  le  titre 
detable^de  marbre;  celui  de  la  connétablie  &  ma- 
réchauffée  de  France  ;  celui  de  l'amirauté  ;  Se  celui 
de  la  réforniation  générale  des  eaux  Se  forêts.  C'eft 
de  ce  dernier  dont  nous  parlerons  plus  particulière- 
ment, 

L'iiiftitution  du  fiege  général  de  eaux  Se  forets 
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de  îa  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  cft  fi  an- 
cienne qu'on  en  ignore  l'époque. 

II  en  fut  crée  un  ,  au  palais  a  Rouen  ,  par  éJit  de 
Louis  XII  du  mois  de  novembre  1508  ;  un  en  Bre- 
tagne, par  François  I  ,  au  mois  de  juillet  1544',  en- 
fuite  àTouloufe  ,  Bordeaux  ,  ];i}cn  ,  Provence  &: 
Dauphiné  ,  paredir  de  Henri  II ,  du  mois  de  février 
1554;  &  par  Louis  XIV  ,  à  fvierz  ,  au  mois  de 
novembre  1679  i  &:  a  Befancon  ,  au  mois  d'août 
1691. 

Celui  de  Bordeaux  ne  fut  pas  entièrement  établi  , 
&:  mtme  les  otiices  tombèrent  vacants  ;  mais  il  fut 
rétabli  ,  &:  en  tant  que  de  bcfoin  ,  créé  &:  érigé  de 
nouveau ,  par  édit  du  mois  de  janvier  i6ù8.  Celui 
de  Dijon,  auquel  la  jurifdidon  ,  en  dernier  reîfort , 
avoir  été  attribuée  par  édit  du  mois  d'avril  1641  , 
«S:  révoquée  en  I653  »  fut  pareillement  créé  &  réta- 
bli au  mois  de  juin  170a. 

Par  édit  du  mois  de  février  1704  ,  tous  les  fieges 
de  table  ce  marbre  &■  chambres  de  réformaàcn  des 
eaux  &  foras  furent  fupprimés  ;  il  fut  créé  ,  en  leur 
place,  dans  chacun  des  parlements  ,  de  Paris  ,  Tou- 
loufe ,  Rennes  ,  Rouen  ,  Dijon  Tournav  ,  Bor- 
deaux ,  Metz  ,  Befancon  ,  Grenoble  ,  Aix  ,  Pau  ,  Se 
confeil  fupérieur  d' Al  face  ,  une  chambre  pour  juger 
fouyerainem.ent  6c  en  dernier  redort  toutes  les  inf- 
tances  &  procès  concernant  les  eaux  &  forêts  , 
pêches  ôc  chafles. 

Cet  édit  n'a  eu  lieu  que  dans  quelques  parlements; 
dc^ns  d'autres  ,  les  fieges  de  table  de  marbre  ont  été 
rétablis  mcvennant  finances  ;  &  ,  dans  quelques  au- 
tres ,  ils  ont  été  unis  aux  parlements. 

Le  fiege  de  la  table  de  marbre  du  p.'lais  à  Paris  a 
été  rétabli ,  comme  auparavant  ,  par  édit  des  mois 
de  mai  &  novembre  1704. 

Celui  de  Franche-Comté  a  été  uni  aux  requêtes 
du  palais  au  parlem.ent  de  Befancon  ,  par  édit  du 
mois  de  juillet  1704. 

A  Tournay  ,  il  a  été  uni  au  parlement  par  édit  du 
mois  de  feptembre  1704. 

Celui  de  Bretagne  a  été  uni  au  parlement  par  édit 
du  mois  d'octobre  de  la  même  année. 

A  Bordeaux"",  il  fut  uni  aux  requêtes  du  palais  par 
édit  du  mois  d'octobre  1704  ,  enfuite  fupprimé  par 
édit  de  juillet  1705  ,  &:  rétabli  comme  avant  la  fup- 
prefiion  de  1^04. 

Celui  de  Touloufe  a  été  uni  aux  requêtes  du  pa- 
lais p3r  édit  du  mois  de  janvier  1705. 

A  Grenoble  ,  il  a  été  entièrement  fupprimé  par 
édit  du  mois  d'avril  1706. 

Et  celui  de  Rouen  a  été  rétabli  comme  avant 
1704  ,  par  édits  des  mois  d'avril  &  oaobre  1706, 

Il  a  été  défendu  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 

'  du  7  feptembre  1737  ,  rendu  contradicloirement  en 

■l'audience  de  la  grand'chambre ,  aux  oiliciers  delà 

table  de  marbre  ,  de  prendre  la  qualité  de  cour  ;  & 

au  fubftitut  de  M.  le  procureur-général  audit  pege  , 

de  prendre  celle  de  procureur-général  du  roi. 

Par  l'édir  du  mois  de  novembre  1696,  portant 
création  doifices  de  g.irde-fceU ,  il  en  fut  créé  nom- 
mément dans  chaque  fiege  des  tables  de  marbre  , 
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établi  près  les  cours  -,  la  réuniqn  de  tous  les  offices  de 
garde-lcels,  créés  dans  les  jurifdi(51  ions  des  coniic'ta. 
blies  |Sc  marcchauflécs  de  France  ,  table  de  marbre  , 
majtrifes  à^is  eaux  <Jc  forêts  ,  élc(::lions  &  autres  ju- 
rifuicUons  extraordinaires  ,  lut  ordonnée  par  décla- 
ration du  roi  du  17  feptembre  1697  ,  aux  corps  des 
oriiciers  des  mêmes  jurifdidions  ,  pour  tn  exercer 
les  fonctions  ,  &  jouir  des  droits  attribués  auxdits 
olHces  ;  &  ,  par  l'article  15  de  la  déclaration  du  10 
novembre  1699  ,  il  fut  ordonné  que  les  droits  attri- 
buas aux  oliices  de  gardc-fccls  dcfdites  iurifdidions 
extraordinaires  ,  dont  la  vente  ou  la  rcuiiicn  aux- 
dites  jurifdiélions  avoicnt  été  ordonnées,  feroicnt 
per;us  par  lefdits  officiers  (gardc-fccls  )  ,  pour  en 
jouir  en  conformité  des  édits ,  déclaration  &:  tarif; 
a  l'exception  néanmoins  delà  table  de  marbre  de 
Paris  ,  aux  otuciers  ce  laquelle  le  roi  ordonna  que 
l'oflice  de  g^rdc-fccl ,  auquel  il  avoir  été  pourvu, 
demeureroit  réuni,  en  rembourfant  dans  quinzaine 
la  finance  &  les  frais  payés  par  le  pourvu  dudit 
office  <Sc  non  autrement;  &  encore  à  la  cliprfre  que 
Je  droit  de  fcel  fercitexercé  en  ladite  jurifdidion  de 
la  table  de  marbre  à  laris  ,  de  même  ik  comme  il  a 
été  fixé  pour  les  requêtes  du  palais  de  ladite  ville. 
Voyei  Sceau  ,    n,  7. 

Les  ofiiciers  des  t:.blcs  de  tnarbre  ont  pluficurs 
fois  prétendu  l'exemption  des  droits  defranc-fefs  , 
quoique,  comme  clhciers  de  jurifdidions  fubalter- 
nes  ,  ils  n'aient  aucune  attribution  de  noblcilë. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  17  août  1740  ,  le  fieur 
Clcfangcs  ,  procureur  du  roi  au  fic'ge  de  la  tdblc  de 
marbre  du  palais  à  Bordeaux  ,  a  été  condamné  con- 
tradicloirement  te  en  conformité  du  dire  de  M. 
Magneux ,  infpeclcur-général  du  domaine  de  la. 
couronne  ,  à  payer  le  droit  de  franc-ficf  des  biens 
noMcs  qu'il  polTcdyit,  Il  difoit  que  ,  par  ledit  de 
i6qS  ,  portant  rétr-blifTement  de  ce  fiege  ,  il  avoir 
été  ordonné  que  les  officiers  jouiroient  des  mêmes 
droits  ik  privilèges  attribués  à  ceux  du  ficge  de  la 
table  de  marbre  de  Paris  ;  que  ceux-ci  jouiHbient  ^ 
fuivant  un  édit  du  niois  de  décembre  1 543  ,  d^s 
mêmes  privilèges  que  les  olficiersdcla  chambre  du 
tréfor  ;  &  qu'ayant  droit  de  juger ,  dans  certains  cas, 
en  dernier  relibrt  avec  des  officiers  du  parleiricnt, 
ils  étoient  cenfés  &  réputés  du  corps  du  parle- 
ment. 

On  lui  a  oppcfé  que  les  privilèges,  accordés  par 
les  édits  de  1554  &  1698  ,  ne  font  relatifs  qu'aux 
fondions  des  officiers  ,  &:  ne  peuvent  s'étendre  au 
droirde  franc-fief,  dent  1  exemption  ne  peur  j.-'iiiais 
être  fous-entendue  par  des  cxprcdions  g'néralcs. 
J'oyc^  encore  1  arrêt  du  13  mars  1761  ,  ci-après, 

L'n  autre  arrêt  du  confeil ,  du  8  juillet  1749  ,  a 
déchargé  le  fieur  Alaltet,  oflicicr  du  fiege  de  \^  table 
de  marbre  de  Dijon  ,  d'i  n  droit  defranc-f^ef  qui  lui 
étoit  demrndé.  Les  officiers  de  ce  fege  étoient  in- 
tervenus, &  ils  repréfentcrent  que  par  édit  du  mois, 
d  avril  1641  ,  le  roi  les  avoir  déclarés  du  corps  du; 
porlementdel)ijon'.  qu'ils  avoientl'attributionpour 
juger  en  dernier  rcffort,  conjointement  avec  les  offi- 
ciers du  parlement ,  &,  qu'en  conféquencc  ,  S.  IvL 
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avoit  conféré  le  titre  d'avocat-général  &  de  procu- 
reur-général à  fes  avocat  Se  procureur  audit  (iege  ; 
qu'ainfi  les  officiers  jouiffoient ,  depuis  1641 ,  de  la 
noblefTe  qui  ne  pouvoit  être  comprife  dans  la  révo- 
cation ordonnée  en  1669  '  puifqu'elle  étoit  anté- 
rieure à  l'époque  de  cette  révocation  fixée  à  1644. 
Le  fermier  acquicfca  ,  en  déclarant  qu'il  s'en  rap- 
portoit  à  ce  qu'il  plairoit  au  confeil  d'ordonner. 

Il  y  a  encore  un  pareil  arrêt ,  du  16  août  1749  , 
en  faveur  des  officiers  du  même  fiege  de  la  table  de 
marbre  de  Dijon. 

Par  autre  arrêt  du  confeil ,  du  19  mai  1750  , 
rendu  fur  la  requête  des  officiers  de  la  table  de  mar- 
bre du  palais  à  Paris  ,  &fans  qu'il  paroiffe  que  cette 
requOte  ait  été  communiquée  au  fermier  ,  le  (leur 
M;irchais  ,  confeiller  honoraire  audit  fiege  ,  a  été 
déchargé  des  droits  de  franc-fiefs  qui  lui  étoient  de- 
mandés par  le  fous-fermier  des  domaines  de  la  géné- 
ralité de  Paris.  Les  oiiiciers  de  ce  fiege  ont  oppofé 
que  fa  création  eft  fi  ancienne,  qu'on  n'en  peut  trou- 
ver le  titre  ;  que  ,  par  un  édit  du  mois  de  décembre 
ï  543  ,  François  I  leur  avoit  accordé  les  mêmes  & 
femblablcs  privilèges  dont  jouillbient  les  confeillers, 
avocat  &  procureur  du  tréfor  à  Paris  ;  que  ceux-ci 
jouiîîbient  de  l'exemption  du  droit  de  franc-fief  qui 
Leur  avoit  été  accordée  par  édit  du  mois  d'avril  1 5 1 9  ; 
^u'ainfi  lefdits  officiers  de  la  table  de  marbre  en  dé- 
voient pareillement  jouir  ;  que  ,  par  diftérents  édits 
&  arrêts ,  ils  étoient  réputés  faire  corps  du  parlement, 
&:  qu'ils  jugeoient  en  dernier  reffort  avec  des  officiers 
de  cette  cour  fouveraine  ;  enfin  ,  ils  fe  font  prévalus 
de  l'arrêt  du  8  juillet  1749  ,  obtenu  par  les  officiers 
de  la  table  de  marbre  de  Dijon. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  23  mars  1762,  contre 
les  officiers  de  la  table  de  marbre  de  Bordeaux.  La 
veuve  du  fieur  Clofanges  ,  procureur  du  roi  de  ce 
fiege  ,  ayant  demandé  la  décharge  d'un  droit  de 
franc-fief ,  M.  l'intendant  de  Bordeaux  a  renvoyé 
les  parties  au  confeil.  Les  officiers  du  fiege  ont  pris 
le  fait  Se  caufe  ;  ils  ont  dit  que  ,  par  les  édits  de 
1554  &  1698  ,  ils  ont  été  créés  &  établis  à  l'inftar 
de  la  table  de  marbre  de  Paris,  pour  jouir  des  mêmes 
privilèges  ;  ils  fe  font  prévalus  des  arrêts  du  1749  Se 
1750  ;  ik  ils  ont  foutenu  qu'étant  juges  en  dernier 
reflbrt  dans  certaines  matières  ,  «iî;  faifant  corps  du 
parlement  avec  lequel  ils  fiegent  ,  on  ne  peut  leur 
contefter  la  jouillànce  des  privilèges  accordés  aux 
cours  fouveraines.  Le  fermier  a  oppofé  l'arrêt  de 
1740  ,  rendu  contre  le  fieur  Clofanges  ;  que  les 
fieges  des  tables  de  marbre  ne  font  point  des  cours 
fouveraines  ;  qu'il  n'y  a  que  les  principaux  offices 
des  coui'3  (ouveraines  qui  confèrent  la  nobleffe  & 
l'exemption  du  droit  de  franc-fief,  à  moins  d'une 
conceliion  expreile.  Que  les  officiers  de  la  table  de 
marbre  de  Bordeaux  n'ont  aucun  titre  qui  leur  ait 
accordé  ces  privilèges  ;  &  que  ,  d'ailleurs  ,  fup- 
pofant  qu'ils  leur  euffent  été  accordés  par  l'édit  du 
moi?  de  janvier  1698  ,  ils  ne  fubfiileroient  plus  ,  au 
moyen  de  l'édit  du  mois  d'août  171 5  ,  qui  a  révo- 
que tous  les  privilèges  &  exemptions  accordés  aux 
pffices  créés  dépuis  le  premier  janvier  1698  dont 
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la  première  finance  ne  feroit  pas  de  loooo  livres. ?af 
"arrêt  rendu  fur  cette  conteitation  ,  u  le  roi  en  fon 
confeil ,  taifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  l'or- 
donnance du  fleur  Boutin  ,  intendant  en  Guienne, 
du  14  mars  176 1  ,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition  des 
officiers  de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Bor- 
deaux ,  à  l'arrêt  contradictoire  du  confeil  du  17 
août  1740  ,  ni  à  leurs  autres  demandes  ,  dont 
S.  M.  les  a  déboutés  &  déboute  ,  a  ordonné  Se  or- 
donne que  ledit  arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  condamne  ,  S.  M.  ,  ladite  veuve  du 
fieur  Clofanges  ,  procureur  du  roi  honoraire  en 
ladite  table  de  marbre  près  le  parlement  de  Guienne, 
au  paiement  du  droit  de  franc-fief  des  biens  no- 
bles qu'elle  poliede  ;  fauf  à  elle  a  fe  pourvoir  en 
modération  devant  ledit  fieur  intendant  ,  fi  elle 
prêtent  que  la  taxe  portée  par  la  contrainte  excède 
une  année  du  revenu  defdiîs  biens  nobles  ;  con- 
damne en  outre  ,  S.  M. ,  ladite  dame  veuve  Clo- 
fanges au  coût  du  préfent  arrêt ,  liquidé  à  75 
livres.  '> 

Il  eft  certain  que  les  officiers  des  tables  de  mar- 
bre ,  même  de  celle  de  Pans  ,  n'ont  aucune  concef- 
fion  de  la  nobleffe  ",  Se  que  ,  par  conféquent ,  ils  ne 
doivent  pas  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu  fi  elle  n'eft  nom- 
mément exprimée  ,  Se  que  l'on  ne  peut  par  confé- 
quent fous-entendre  dans  une  attribution  générale 
des  privilèges  d'un  autre  corps. 

TABLE  DE  MER  ,  ancien  droit  domanial  établi 
par  les  comtes  de  Provence  ,  fur  les  marchandifes 
&  denrées  que  les  étrangers  faifoient  entrer  ou  for- 
tir  du  port  de  Marfeille,  Ce  port  ayant  été  aftlranchi 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1669  ,  le  droit  y  fut  fup- 
primé  ;  mais  la  perception  en  fut  ordonnée  dans  les 
autres  ports  de  Provence.  Il  a  été  obfervé ,  à  l'article 
Provence  ,  que  ce  croit  a  été  dillrait  de  la  ferme  des 
domaines  ,  oe  joint  aux  cinq  grofies  fermes. 

TAILLE,  tribut  Se  impolition  dont  1  ufage  eft 
très-ancien.  Saint  Louis  y  eut  recours  pour  les  voya- 
ges d'outre-mer  ;  elle  eft  devenue  une  impofition 
ordinaire  Sc  perpétuelle  fous  Charles  VII ,  pour 
le  foutien  de  l'état  &  la  maintien  de  la  dignité  du 
trône. 

La  taille  eft  re'eîle  dans  le  pays  de  droit  écrit  ,  & 
elle  s'impofe  fur  les  terres  roturières,  quelle  que 
foit  la  qualité  du  pod'efièur  :  elle  eft  perfonndle  dans 
les  pays  d'élection  ^  Se  plufieurs  perfonnes  en  font 
exemptes.  A  l'article  Privilèges ,  on  trouvera  les  rè- 
glements qui  accordent  l'exemption  de  taille  aux 
employés  des  fermes. 

L'impofition  des  biens  à  la  taille  réelle  ne  fait 
pas  néanmoins  une  preuve  de  roture ,  comme  il  a  été 
obfervé  à  l'article  Franc-fief,  $".  4  ,  n.  5  ,  ci-de- 
vant ,  pag.  lao. 

Sur  ce  qui  concerne  les  nominations  des  collec- 
teurs des  tailles  ,  les  traités  qui  peuvent  être  faits 
avec  eux  pour  la  levée  de  cette  impofition  ,  les  rôles 
qui  en  font  fiits  ,  les  pourfuites  faites  contre  eux  ou 
qu'ils  exercent  eux-mêmes  contre  les  redevables,  & 
les  quittances  qui  leur  font  données  pas  les  receveurs 
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«les  tailles;  voyei  Collccles  &  Rôles  ,  &  les  renvois 
qui  y  font  indiqués.     • 

TARIF  cil  une  loi  qui  fixe  la  quotité  de  certains 
droits,  11  y  a  des  tarifs  pour  les  droits  appartenants 
aux  greffiers  ,  aux  procureurs  ,  aux  notaires  Se  au- 
tres officiers  ;  il  y  en  a  aufli  pour  régler  ditlércnts 
droits  royaux  régis  ou  aticrmes.  Nous  ne  parlerons 
que  de  ceux  qui  font  de  notre  objet. 

Les  ditiérents  tarifs  qui  ont  été  faits  pour  régler 
la  perception  des  droits  de  contrôle  des  ac^cs  ,  font 
des  17  mars  1693  ,  zo  avril  1694 ,  17  juillet  1699  , 
114  août  1706  ,  10  mars  1708  ,  &  19  feptembre  1711. 
C'eft  ce  dernier  qui  fait  la  règle  qu'on  doit  fuivre  , 
parce  qu'il  a  abrogé  les  précédents.  II  fera  abrogé  à 
fon  tour  :  on  en  parle  depuis  plufieurs  années.  Plus 
un  tarif  fera  fimplifié  ,  moins  il  fera  naître  de  con- 
teltations  :  il  s'en  élèvera  toujours,  parce  que  l'efprit 
humain  ne  peut  pas  tout  prévoir  dans  une  loi  aulTi 
générale  que  celle  qui  a  ,  pour  objet ,  tous  les  a<ftes 
&  toutes  les  conventions  polfibles  ;  l'omiiTion  n'eit 
pas  un  grand  inconvénient  ,  parce  qu'on  y  peut  re- 
médier ;  il  eft  bien  plus  elfcntiel  d'obferverde  juftes 
proportions  ,  relativement  à  l'objet  des  conventions 
&  à  celles  qui  font  plus  ou  moins  favorables  ,  &  de 
s'expliquer  d'une  manière  qui  n'ait  befoin  d'aucune 
interprétation.  Le  tarif  de  1711  fixe  le  mtm.e  droit 
pour  la  prife  de  poirefTion  d'une  cure  ,  fût-elle  à  por- 
tion congrue  ,  que  pour  celle  d'un  archevêché  ;  la 
proportion  n'eft  donc  pas  obfervée.  Il  fixe  le  droit 
àes  actes  contenant  vente  ,  celfion  ou  tranfport  &  de 
tous  acles  attributifs  de  droits  &:  actions  fur  la  va- 
leur ou  fur  le  prix  :  cela  ell  julte  ;  mais  il  fixe  le 
mcme  droit  pour  les  actes  Amplement  déclaratifs  de 
droits  acquis  ,  tels  qu'un  partage  ,  une  tranfadion  , 
un  inventaire,  erc.  Il  règle  le  droit  de  contrôles  des 
fociétés  fuivant  les  femmes  ou  fuivant  les  qualités 
des  afibciés  ;  il  fixe  indiitinclement  à  10  livres  le 
droit  des  diffolutions  de  fociété  •,  enforte  que  le 
droit  de  la  diflblution  eft  fouvent  plus  fort  que  celui 
de  la  fociété  même.  Comme  il  faut  néanmoins  fe 
conformer  au  tarif  fubfiftant ,  je  ne  m'étendrai  pas 
fur  les  réformes  dont  il  elt  fufceptible. 

Il  y  a  eu  trois  tarifs  des  droits  d'injînuation  j  les 
deux  premiers  ,  des  ai  décembre  1704  ,  &  ao  mars 
1708  ,  font  abrogés  par  celui  du  29  feptembre  1722  , 
qui  fubfifte. 

Il  y  en  a  eu  auflî  trois ,  pour  les  droits  depetit-fcel  ; 
celui  du  17  novembre  1596,  abrogé  par  celui  du 
10  novembre  1699  ,  qui  ne  fubfifte  que  pour  les  ex- 
péditions &  extraits  des  acles  des  notaires  anté- 
rieurs au  premier  octobre  1706  ;  Se  celui  du  20  mars 
1703  ,  qui  règle  les  droits  de  petit-fcel  des  actes  ju- 
diciaires. 

Les  tarifs  actuellement  fubfiftants  fe  trouvent  au 
commencement  du  premier  volume  de  ce  di<iton- 
naire. 

Tout  tarif  des  droits  de  contrôle  ,  d'infinuation 
&  de  petit-fcel  ,  fait  une  loi  qui  doit  ttre  obfervée 
dès  l'inltant  de  fa  publication  ou  du  jour  auquel  fon 
effet  eit  fixé ,  tant  pour  les  actes  nallls  antérieure- 
ment que  pour  ceux  qui  n-ont  été  faits  que  depuis. 
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Dès  cet  inftant ,  il  n'y  a  plus  qu'une  perception  fu- 
bordonnée  a  la  loi  fubliftantc  ,  fans  avoir  égard  à  la 
date  des  aétes  ;  c'cft  même  ce  qui  fut  ordonne  par 
un  arrOt  de  règlement  du  ^  mars  1713  ,  tant  pour 
les  droits  de  contrôle  ,  d'infinuation  &  de  petit-fcel, 
que  pour  les  quatre  fous  pourlivrc,foit  qu'ilsfulfcnt 
établis  ou  qu'ils  n'cun'cnt  pas  lieu  lors  de  la  palfa- 
tion  des  a(5tes.  L'exécution  de  ce  règlement  a  été  or- 
donnée par  décifion  du  conlcil  ,  du  29  feptembre 
1727  ,  contre  les  rcligicufes  de  Colommicrs  ,  qui 
foutenoient  ne  devoir  le  droit  d'infinuation  d'un  ade 
antérieur  à  1722 ,  que  fur  le  pied  du  tarif  de  1708, 
TEMOINS.  Les  falaires  des  témoins  entendus 
dans  les  affaires  criminelles  ,  de  la  nature  de  celles 
dont  le  roi  doit  fupporter  les  frais  ,  doivent  être  ac- 
quutés  par  les  commis  du  fermier  des  domaines , 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  Extcutones  ,  ci-devant  , 
pag.  40. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  fervir  de  té- 
moiris  dans  les  actes  qui  font  fiiis  fo'js  fignaturcs 
privées.  Voye^  Ades  fous  fignatures privées,  ^'.  16, 
tom.  I  ,  pog.  40. 

TERRÉS  vaines  6"  vagnts  ,  landes  ,  bruyères  , 
garennes ,  palus  &  maris  vacantJ  ,  appartenants 
au  roi.  L'aliénation  en  fut  ordonnée  à  titre  de  pro- 
priété par  édit  du  mois  de  février  1566,  tom.  r  , 
pag.  436.  Voyei  encore  ce  qui  eft  obfervé  à  l'article 
Pucfs  6c  lieux  inutiles  ,  ci- devant  ,   pag.  355. 

TERRIER  eft  une  defcriptionde  tous  les  héritage* 
féodaux  &  roturiers  qui  font  dans  la  mouvance  ou 
cenhved'unfeigneur.  C'eft  le  recueil  de  toutes  lesre- 
connoilfànces  qui  lui  ont  été  fournies  par  fcs  valfaux 
ou  tenanciers  ,  conteront  l'étendue  ik  les  limites  de 
ce  qu'ils  ncftedent,  ainfi  que  les  différents  droits  & 
devoirs  dont  les  biens  font  chargés  envers  le  fei- 
gncur. 

Le  papier  terrier  ^u  roi  fert  à  conferver  le  do- 
maine de  S.  M.  ,  pat'ce  qu'en  affujettilîant  les  fei- 
gneurs  particuliers  à  juftifier  par  titres  des  limites 
de  leurs  directes  &  mouvances,  on  empêche  les ufur- 
pations.  Tout  ce  que  les  feigneurs  ne  jultifient  pas 
devoir  leur  appartenir  ,  appartient  au  roi  comme  iei- 
gneur  fouverain  ,  parce  qu'H  n'y  a  point  de  terres 
fans   feigneur. 

Si  les  états  ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  premier  vol. 
pag.  466  &  fuiv. ,  étoient  régulièrement  faits  ,  ce 
feraient  des  terriers  d'une  grande  utilité  pour  le  do- 
maine du  roi. 

li  a  été  fait ,  ou  il  a  dû  être  fait  des  papiers  ter- 
riers des  domaines  du  roi  dans  toutes  les  provinces 
ôc  généralités  du  royaume,  f^ojq  le  traité  du  do- 
maine de  Berthelot  du  Ferrier. 

Par  édit,  du  2;  novembre  1549  »  il  f^it  ordonné 
qu'il  feroit  procédé  à  la  confeciion  du  papier  terrier 
de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Pdrts  &.  à  la  re- 
cherche des  ufurpations.  Louis  XIII  ordonna  la 
même  chofe  ,  par  lettres-patentes  du  31  décembre 
1641  ,  dont  l'exécution  fut  ordonnée  par  arrêt  du 
confeil  ,  du  28  décembre  1666,  contenant  règle- 
ment de  ce  qui  ferait  obfervé  h  cet  égard  ,  adrelfé 
aux  officiers  de  la  chambre  du  tréfor,  Koyej  encore 
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les  arrêts  des  13  mai  1684  ,  &  10  août  1700  ,  pour 
la  confe6lion  du  papier  terrier  du  domaine  de 
Paris. 

Louis  XIV  avoit  ordonné  ,  en  1655 ,  1656  ,  1657 
&  1658  ,  qu'il  feroit  fait  un  terrier  ge'néral  &  uni- 
verfel  du  doTuame  d.  ns  tout  le  royaume  ;  à  l'etièt 
de  quoi  ,  il  fat  établi  une  chambre  fouveraine  au 
bailliage  du  Palais  a  P^ris.  Par  une  dsîclaration  du 
16  mars  1659  ,  S.  M.  régla  tout  ce  quidevoit  tfre 
obfervé  à  cet  égard  ;  Se  ordonna  que  l'exécution  de 
tous  les  terriers  des  feigneurs  particuliers  demeu- 
rât fufpendue  ,  jufqu'à  ce  que  ledit  terrier  général 
jik  univerfel  fût  parfait  &-  accompli. 

La  confection  du  papier  terrier  dans  toutes  les 
provinces  ,  fut  ordonnée  par  un  arr^jt  du  confeil , 
du  4  janvier  1673  ,  contenant  règlement  pour  les 
aveux  à  fournir  des  biens  nobles  ,  &  les  déclarations 
des  biens  roturiers  ,  même  de  ceux  prétendus  en 
franc-alleu  noble  ou  roturier. 

Le  papier  terrier  de  la  généralité  de  Bordeaux  a 
été  particulièrement  ordonné  par  arrêt  de  règlement 
du  18  décembre  1670.  Autre  arrêt  du  premier  août 
l68i ,  &  lettres-patentes  du  15  août  175a. 

Celui  de  la  province  de  Bretagne  ,  par  édit  du 
mois  d'août  168 1  \  celui  de  la  généralité  de  Chdlons  , 
par  arrêt  du  confeil  du  29  mars  1677;  celui  de 
Flandre  ,  Artois  &  Hdinaut ,  par  déclaration  du  roi 
du  10  juillet  l'^oo;  celui  de  Provence  ,  par  lettres- 
patentes  du  16  août  I7a7  \  celui  de  Verfailles  , 
Marly  ,  Saint-Germainen-Laye  &  Meudon  ,  par 
lettres-patentes  du  17  janvier  1736. 

Pr.r  rârricle  501  du  bail  de  Forceville  ,  du  16  fep- 
tembre  1738  ,  il  étoir  dit  qu'en  cas  que  le  roi  ]u- 
gck  a  propos  de  faire  faire  de  nouveaux  terriers  pour 
quelques  provinces  6c  généralités  ,  ou  pour  quel- 
ques domaines  particuliers  ,  S  .  M.  le  réfervoit  de 
difpofer  de  tous  les  droits  feigneuriaux  &  cafuels  , 
même  des  arrérages  des  cens ,  rentes  6c  redevances , 
recelés  &c  négligés  ,  échus  avant  ledit  bail  ,  &  pour 
lefouels  il  n'ar.roit  été  formé  aucune  demande  par 
les  fermiers  ni  par  les  receveurs-généraux  des  do- 
m.aines  &  bois  ,  avant  que  l'aveu  ou  déclaration  euf- 
fent  été  fournis  au  papier  terrier.  Mais  les  baux 
acluels  ne  contiennent  point  de  fem.blable  réferve. 

L'article  5 17  du  même  bail  ,  porte  que  l'adjudica- 
taire fera  tenu  de  remettre  ,  à  qui  il  fera  par  S.  M. 
ordonné  ,  les  papiers  terriers  des  dom.aines  ,  qui 
ont  été  faits  jufqu'à  préfent ,  lefqucls  lui  auront  été 
délivrés  par  les  précédents  fermiers  ou  régiffeurs 
defdits  domaines  ,  &  dont  il  aura  fourni  fes  recon- 
noiilànces. 

Les  déclarations  fournies  au  papier  terrier  du  roi , 
pardevant  notaires  ,  doivent  être  contrôlées  comme 
celles  fournies  aux  feigneurs  particuliers,  i^'oyei  Dé- 
claration ,  tom,  I ,  page  379  ;  elles  n'en  font  piic  plus 
exceptées  que  les  aveux  fournis  à  S.  M.  L'arrêt  du 
confeil  ,  du  19  juin  1736  ,  qui  règle  le  falaire  des 
ïiotaû-es  ,  pour  les  déclarations  à  tournir  au  terrier 
de  'Verfaiiies  ,  Marly  ,  Meudon  &  Saint-{7crmain  , 
explique  politivementque  c'eit  non  compris  le  coût 
(jlu  papier ,  da  fcel  &  du  contrôle  ,  q^ui  doivent  être 
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payés  en  outre.  Les  copies  qui  en  font  remifes  touy 
les  mois  au  procureur  du  roi  de  la  commilfion  , 
fe  font  fur  du  papier  non  timbré  ,  fuivant  l'article  7 
du  même  arrêt. 

TESTAMENTeft  una(fte  qui  contient  la  dernière 
volonté  d'une  perfonne  ;  ceft  une  difpofition  à  caufe 
de  mort ,  où  la  loi  permet  aux  hommes  d'exercer 
un  pouvoir  qui  s'étend  au  delà  des  bornes  de  leur 
vie  ,  comme  î'obferve  le  légiiiateur  dans  fon  ordon- 
nance du  même  mois  d  août  1735.  Les  reftaments 
font  du  droit  civil  ,  &  ne  peuvent  être  fûts  que 
par  ceux  qui  font  capables  des  effets  civils. 

Tous  teltanients  ou  difpolltions  à  caufe  de  mort, 
doivent  être  faits  par  écrit ,  à  peine  de  nullité. 
Article  premier  de  ladiie  ordonnance. 

Il  n'y  a  que  deux  formes  qui  puiiTent  avoir  lieu 
pour  ces  difpofuions  ;  lavoir  ,  celle  des  teftaments  , 
codicilles  ou  autres  difpofuions  olographes  \  &  celle 
des  teftaments  ,  codicilles  ou  autres  difpofitions 
reçues  psr perfonnes publiquis.  Article  il  de  la  même 
ordonnance. 

Ces  teftaments  ,  codicilles  &  difpofuions  ologra- 
phes doivent  être  entièrement  écrits  ,  datés  &  fignés 
de  la  main  de  celui  ou  celle  qui  les  aura  faits.  Art, 
2.0  de  l'ordonnance  de  1735. 

Les  perfonnes  publiques  qui  peuvent  recevoir  les 
autres  testaments  &  difpofitions  à  caufe  de  mort  , 
font  les  notaires  ,  avec  le  nombre  de  témoins  fixé 
par  l'ordonnance.  Les  officiers  de  juftice  ,  les  gref- 
fiers &  les  officiers  municipaux  peuvent  aufli  le  re- 
cevoir ,  dans  les  lieux  où  ils  font  autorifès  par  les 
coutumes  tk  ufages.  Les  curés  féculiers  ou  réguliers 
peuvent  également  les  recevoir  ,  en  préience  de 
deux  témoins  ,  mais  feulement  dans  1  étendue  de 
leurs  pjroiffes  ,  &  dans  les  lieux  où  les  coutumes 
&  ftatuts  les  y  autorifent  expreHément.  Les  prêtres 
féculiers  ,  prepofés  par  les  évêques  pour  deffervir 
les  cures,  ont  la  même  permillion  pendant  qu'ils  def. 
fervent  i  mais  cela  eft  interdit  aux  vicaires  &  autres 
eccléfiaftiques.  Art.  23  ,  14  &  25  de  l'ordonnance. 

Suivant  l'article  4  de  cette  ordonnance  ,  l'ufage 
des  teftaments  nuncupacifs  écrits  ,  &c  des  teftaments 
my(liques  oufecrets  ,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les 
pays  de  droit  écrit  èc  autres  ,  où  lefdites  formes  de 
teiter  font  autorifécs  par  les  coutumes  ou  ftatuts. 

La  fornie  du  teftament  nuncupatif ,  qui  fe  faifoit 
précédemment  de  vive  voix  &  fans  écrit ,  en  pré- 
fence  de  fcpt  témoins  mâles  ,  a  été  réglée  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  nouvelle  ordonnance  ,  qui  veut  que  ce 
teftament  foit  dicté  ,  en  prcfcnce  des  témoins  ,  ai» 
notaire  ou  tabellion  ,  qui  en  écrira  les  difpofuions 
à  mefure  qu'elles  feront  prononcées. 

Lorfque  le  tcftateur  veut  faire  un  teftament  rnyf^ 
tique  ou  fecret,  il  eft'  tenu  de  figner  fes  difpofitions, 
foit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même ,  ou  qu'il  les  ait 
fait  écrire  par  un  autre;  &  le  papier  qui  les  contient, 
enfemble  celui  qui  fervira  d'enveloppe  ,  s  il  y  en  a 
une  ,  fera  clos  &i  fcellé  ;  il  le  préfenicra  aulfi  clos  & 
fcellé,  à  fept  témoins,  y  compris  le  notaire  ou  tabeU 
lion  ;  ou  il  le  fera  clorre  &  fceller  en  leur  préfencc  , 
en  déclarant  qus  le  contenu  audit  papier  eft  fon  tef-i 
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tament  ;  le  notaire  ou  tabellion  en  drelfera  Vâ^e  de 
fufcription  fur  la  feuille  fervant  d  enveloppe ,  lequel 
ade  fera  ligné  par  le  teltateur  ,  par  le  notaire  ou  ta- 
fccllion  ,  &  par  les  témoins  ;  article  9  de  l'ordon- 
nance. L'acte  de  fufcription  ne  peut  être  écrit  que 
de  la  main  du  notaire ,  tabellion  ou  autre  officier 
public  qui  reçoit  les  teitaments  ,  fous  peine  de  nul- 
lité ,  fuivant  la  déclaration  du  roi  du  6  mars  175 1. 

Les  tellaments  mutuels  ,  qui  fe  faifoient  récipro- 
quement entre  conjoints  ou  autres  au  profit  du  fur- 
vivant  ,  ont  été  abrogés  par  l'article  77  de  l'ordon- 
Tiance  de  1735  ,  mêine  ceux  faits  conjointetaent , 
foit  par  mari  èc  femme  ou  par  d  autres  perfonnes  ; 
fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  actes  de 
partage  entre  enfants  uc  defcendants  ,  fuivant  ce  qui 
eft  réglé  par  la  même  ordonnance  ,  éc  fans  rien  in- 
nover en  ce  qui  concerne  les  donations  mutuelles  à 
caufe  de  mort. 

La  forme  des  teftamens  m/Zifa/rM,  c'eft-à-dire  , 
des  d'fpclirions  a  caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent 
dans  les  années  ,  en  quelque  pays  que  ce  foit ,  & 
des  teftaments  ù\:s  en  temps  de  pelle  ,  eft  réglé  par 
la  même  urdonnance  ,  qui  les  alT'ujettit  à  moins  de 
formalitf-s  que  les  autres. 

Un  teitament  ou  autre  d'ifpofition  à  caufe  de  mort , 
eft  fufceptible  de  tout  ce  qui  neft  pas  défendu  par 
les  loix  ;  il  peut  contenir  inftitution  d'héritier  ,  des 
fubftitutions  ,  des  legs  univerfels  ou  particuliers  , 
&  des  fidéicommis.  Nous  avons  déjà  parlé  de  ces 
difpoiîtions  ,  fous  leurs  titres  particuliers  ;  mais  il 
nous  relte  à  traiter  ici  des  règles  générales  pour  le 
contrôle  (:<l  1  inlînuation  des  teitaments  ;  dans  quel 
temps  les  droits  dus  pour  ces  formalités  doivent  être 
payes  ;  par  qui  ils  doivent  être  acquittés  ,  &  de  ce 
qui  soblerve  povu:  en  faire  le  recouvrement. 

§  I.  Règlements  généraux  ^  concernant  le  con- 
trôle &  l'infir.u^îion  des  teftamznts  &  autres 
actes  de  dernière  volonté. 

Comme  les  aéles  de  dernière  volonté  peuvent 
être  révoqués  toutes  fois  &  quantes  par  ceux  qui 
les  ont  faits ,  qu'ils  n'ont  d'effet  qu'après  leur  décès, 
ik.  que  ,  jufqu'alors  ,  ils  peuvent  être  retirés  ,  par 
les  leftateurs  ,  des  mains  des  notaires  auxquels  ils 
en  ont  fait  le  dépôt  {a)  ,  il  s'enfuit  que  ces  actes 
ne  peuvent  être  afîujettis  au  contrôle  ni  à  l'infmua- 
<ion  qu'après  le  décès  defdits  tellateurs. 

Par  redit  du  mois  de  mars  1693  ,  l'article  5  de  la 
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déclaration  du  roi  du  10  avril  1694 ,  &  les  arrêts  dir 
confeil  des  10  juillet  1604  ,  a  août  &:  13  décembre 
1695  ,  les  teitaments  &:  les  donations  à  caufe  d 
mort  furent  difpenfés  du  contrôle  dans  la  quinzaine 
de  leur  date.  Il  fut  ordonné  que  les  notaires  ne 
pourroient  déclarer  ,  communiquer  ni  expédier  les 
tellaments  ,  après  le  décès  des  tellatcurs  ,  aux  héri- 
tiers ,  exécuteurs  teltamentaires  ,  légataires  èc  au- 
tres ,  qu'ils  n'cuirentétc  préaLblement  contrôlés  ,  à 
peine  de  nullité  &  de  opo  l.  d'amende;  avec  défenfcs 
auxdits  héritiers  &  autres  de  fe  fervir  des  tella- 
ments &  donations  à  caufe  de  mort ,  à  tous  juges 
d'établir  leurs  qualités  ,  faire  aucuns  inventaires  ni 
autres  actes  ,  avant  le  contrôle  defdits  ades  ,  fous 
pareilles  peines. 

Ces  difpofitions  furent  confirmées  par  l'article  7 
de  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  1696  ,  portant 
défenfes  aux  notaires,  tabellions  &:  autres  ,  qui  fe- 
ront dépofitaires  des  teitaments  ou  codicilles  ,  de 
les  communiquer  &  d  en  délivrer  aucunes  copies 
ou  extraits  (  avant  le  contrôle  )  ;  que  lefdits  tefta-- 
ments  ne  pourront  être  admis  en  juflice  ;  que  les 
légataires  inftitués  ,  ou  autres  perfonnes  ,  ne  pour- 
ront s'en  fervir  ,  ni  les  Ic'cataires  ou  inllitués  être 
mis  en  pofTcflion  des  choies  à  eux  données  ,  que 
lefdits  teitaments  n'aient  éié  contrôlés  ,  à  peine  de 
nullité  &  de  200  livres  d'amenrffe. 

Il  fut  ordonné  ,  par  1  article  a  de  la  déclaration  du 
roi  du  14  juillet  1699  ,  que  tous  teitaments  &  codi- 
cilles faits  pardevant  les  curés  ou  vicaires  (  ^  )  ,  fe- 
roient ,  par  les  exécuteurs  teltamentaires,  héritiers 
ou  légataires  ,  inftitués  ou  fubltitués  ,  dépofés  es 
mains  des  notaires  ,  après  le  décès  des  teflateurs  , 
pour  leur  en  être  délivré  des  expéditions  ,  avantque 
de  les  exécuter  ;  au  pied  defquelles  expéditions  fera 
mis  autant  de  l'aéte  de  dépôt  ou  d'apport  qui  en  fera 
drelTé  par  ledit  notaire  ,  &  lefdits  tellaments  con- 
trôlés dans  la  quinzaine  du  jour  dudit  a6te  d'apport: 
les  difpofitions  de  la  déclaration  de  1696  furent 
auifi  renouvellées  ;  le  tout  fous  les  mêmes  peines. 

L'article  3  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
ordonne  l'inunuation  ,  par  extraits  fommaircs  ,  de 
tous  legs  faits  par  teitaments  ou  codicilles  ,  dont  les 
extraits  feront  infmués  à  la  diligence  desexécuteurs 
teltamentaires  ou  des  héritiers;  fauf  à  répéter  fur 
les  légataires  en  déduction  de  leurs  legs  ;  te  au  de* 
faut  defdits  exécuteurs  &  héritiers  ,  a  la  diligence 
des  légataires  ,  lefquels  ,  non  plus  que  les  dona- 
taires a  caufe  de  mort ,  ne  pourront  obtenir  la  dé- 


(a)  L'édit  du  mois  de  mars  léçî  ,  porte  qu'il  fera  loifible  aux  teftateurs  de  retirer  leurs  teftaments  quand  bon 
leur  feir  blera  L'exécution  en  a  éfé  ordonnée  ,  par  décifion  du  21  juin  1749  ,  fur  le  mémoire  de  Nicolas  de  NaufTe  , 
du  diccefe  de  Comminf^e  ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  Durand,  notaire,  refufoit  de  lui  remettre  Ton  reftanent, 
fur  les  offres  de  lii  en  donner  une  décharge.  Foye^ Répertoire»,  pag.45  7  ;  mais  les  ttftimenti  ne  peuvenr  être  re- 
tirés que  par  les  ttftneurs  mêmes  ;  &  il  eft  exprefTément  défendu  aux  dépofitaires  de  s'en  delTailir  en  d'autres  mains. 

(ft)  L'article  i6  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  173^  ,  porte  que  le  curé  ou  defTervant  feront  ttnus,  nicor.tinert 
après  la  mort  du  leftateur  ,  s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant ,  de  dépofer  le  teftatnent  ou  autre  dtrniere  difpofirion  qu'ils 
auront  reçue,  chez  Je  notaire  ou  tabellion  du  lieu  ;  &  ,  s'il  n'y  en  a  point,  che?.  Je  plus  prochain  notaire  roy^l  cni 
l'étendue  du  baiP.ia'^e  ou  féuéchaufTée  dans  laquelle  la  piroide  eft  firuée;  fans  que  kfdit»  curé  ou  deffervact  puifïmt 
en  délivrer  aucunes  expéditions,  à  peine  de  nullité  defdites  expéditions,  &  des  dommages  &  intérêts  des  notaires 
ou  tabell  ons  ,  &  des  parties  qui  pourroient  en  préteadrç. 
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'  livrance  de  leurs  legs  ou  donations  ,  que  l'infinua- 
tion  n'en  ait  été  faite. 

Par  arrêt  du  17  juin  1704  ,  le  confeil  a  calTé  une 
fentence  du  bailliage  d'Orléans  ,  qui  avoit  ordonné 
la  délivrance  des  legs  faits  par  un  teftamentdei67a, 
fans  que  lefdiîs  legs  fuffent  infinués  ,  comme  ils  dé- 
voient l'ttre  ,  attendu  que  la  teitatrice  étoit  décédée 
drpuis  redit  de  1703  ;  avec  défenfes  d'en  délivrer 
aucun  ,  avant  l'infinuation  &  le  paiement  des 
droits  ,  &c. 

L'article  il  de  la  déclaration  du  roi ,  du  19  juillet 
1704  ,  fait  défenfes  aux  exécuteurs  teftamentaires  , 
héritiers  ou  légataires  univerfels  ,  d'acquitter  au- 
cuns leos  ,  que  l'infinuation  n  en  ait  été  faite  Se  les 
croits  payes  ,  a  peine  a  en  répondre  en  leurs  pro- 
pres êc  privés  noms  ,  même  d'être  contraints  au 
paiement  du  double  defd.  droits  ;  &  par  l'art.  14  de 
îa.  même  déclaration  ,  afin  de  donner  connoiffance 
aux  greffiers  des  infmuaiions  de  tous  les  legs  faits 
par  teftament  ou  codicille  ,  il  eft  ordonné  qu'avant 
de  procéder  aux  inventaires  des  biens  ëc  effets  des 
teftateurs  ,  leurs  teltaments  Se  codicilles  feront  por- 
tés aux  greffes  des  infinuations  ,  pour  en  être  tiré 
telles  copies  ou  extraits  que  bon  femblera  auxdits 
greiiiors  ,  lefquels  y  mettront  leur  vu  gratis  ,  dont 
mention  ferj  làke  dans  l'intitule  defdits  inventaires , 
fur  peine  de  nuUiil ,  Se  d'être  ,  par  les  notaires  ou 
autres  ofiiciers  chargés  àç  la  confection  defdits  in- 
ventaires ,  garants  ix.  refponfables  du  triple  defdits 
droits  dinlinuation  ,  Se  des  dommages  Se  intérêts 
des  parties. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  16  février  171 8  ,  rendu 
pour  la  province  de  Languedoc  ,  &:fur  les  mémoires 
des  fyndics  clés  états  ,  des  notaires  Se  du  fermier  , 
les  droits  de  contrôle  des  teftaments  S:  autres  acles 
de  dernière  volonté  ,  Se  ceux  d'infinuation  dus  par 
les  héritiers,  àcaufe  des  meubles  &:  effets  mobiliers 
non  évalués  ,  furent  réglés  fuivant  les  qualités  des 
teiiateurs.  Il  fiit  en  outre  ordonné  que  les  notaires, 
curés  ou  autres  dépolitaires  defdits  ades  ,  dont  les 
teiiateurs  étoient  décédés  ,  Se  qui  n'avcient  pas  en- 
core été  contrôlés  ^:  infinués  ,  feroient  tenus  ,  dans 
un  mois  de  la  publication  dudit  arrêt ,  de  les  porter 
aux  bureaux  du  fermier  ,  pour  y  être  contrôiés  Se 
infinués  ,  &  les  droits  payés  ,  fous  les  peines  & 
amendes  portées  par  les  règlements. 

Cet  arrêt  fut  rendu  commun  pour  les  provinces 
&  généralités  de  Dauphiné  ,  Provence  ,  Guienne  , 
Montauban  Se  Auch  ,  par  autre  arrêt ,  du  17  janvier 
1719  ;  Se  enfuite  par  tout  le  royaume  ,  par  arrêt  du 
20  octobre  1720. 

Il  a  été  ordonné ,  par  arrêt  du  confeif  du  12 
mai  1712  ,  que  nonobftant  toutes  coutumes  & 
ufages  ,  auxquels  il  a  été  dérogé,  les  règlements 
rendus  fur  le  fait  du  contrôle  des  actes  Se  de  l'infi- 
nuation laïque  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se. 
teneur  ',  en  conféquence,  que  les  teltaments  &  co- 
diciltes  olographes  feront  contrôlés  Se  iniinués  dans 
la  quinzaine  du  jour  du  procès-verbal  de  leur  ouj^er- 
ture  ,  lecture  Se  publication  ,  à  peine  de  nullité  Se 
de  5C0  livres  d'amende  ,  &c,  (  Les  difpofitions  de 
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cet  arrêt  font  renouvellées  par  celui  du  4  décembre 
172-5  >  ci-après.)  On  oppoîbit  que  ,  fuivant  la  cou- 
tume de  Eerry  ,  les  teltaments  olographes  doivent 
être  rapportés  ,  clos  Se  fcellés  devant  le  juge  ,  l'au- 
dience tenante  ,  où  il  eft  donné  a6te  de  l'état  où  ils 
fe  trouvent;  &  que  s'ils  font  fans  vice  ,  l'exécution 
provifoire  en  doit  être  ordonnée  ,  après  en  avoir 
fait  faire  la  ledure  Se  publication.  Mais  les  juges 
n'en  peuvent  ordonner  Texécution  ,  s'ils  ne  font 
préalablement  contrôlés  Se  infinués  ;  ils  doivent 
feulement  procéder  à  l'ouverture  ,  lecture  Se  pu- 
blication ,  pour  en  connoitre  la  nature  Se  la  qua- 
lité ,  fauf  à  en  ordonner  l'exécution  après  la  forma- 
lité du  contrôle  &  de  l'infinuation. 

Par  arrêt  du  confeil  du  4  décembre  1725  ,  le 
fieur  Frcmont ,  notaire  à  Paris  ,  a  été  condamné 
au  paiement  des  droits  de  contrôle  &  d'infinuation 
d'un  teftament  olographe  ,  qui  lui  avoit  été  dépofé  ,. 
Se  dont  il  avoit  délivré  une  expédition,  repréfentée 
au  bureau  du  fermier  pour  faire  infinuer  les  legs 
particuliers  ;  il  a  été  en  outre  condamné  en  1000  \ï\\ 
d'amende  ,  tant  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler 
Se  infinuer  ce  teftament  dans  la  quinzaine  de  l'ou- 
verture Se  du  dépôt ,  que  pour  en  avoir  délivré  l'ex- 
pédition avant  qu'il  fût  contrôlé  Se  infinué.  <<  Et  ,. 
"  en  réitérant  de  nouveau  les  difpofitions  des  régle- 
"  ments  concernant  le  contrôle  Se  l'infinuation  des 
»  teftaments  olographes  ,  ordonne  S.  iMajefté  ,  que 
"  nonobltant  toutes  coutumes  Se  ufages  ,  auxquels 
"  E:  M.  a  dérogé  Se  déroge  ,  les  teftaments  Se  codi- 
"  cilles  olographes  feront  contrôlés  &  infinués  dans 
"  la  quinzaine  du  jour  du  procès  -  verbal  de  leur 
"  ouverture  ,  lecture  Se  publication  ,  à  peine  de 
"  5C0  livres  d'amende  ,  tant  contre  les  héritiers  , 
"  légataires  univerfels  Se  exécuteurs  teftamentaires, 
"  que  contre  les  notaires  ,  tant  de  la  ville  de  Paris  , 
"  que  des  autres  villes  Se  lieux  du  royaume  ,  en-- 
"  femble  les  greftiers  ,  tabellions  Se  autres  dépofi- 
"  taires.  Veut ,  S.  M.  ,  que  lefdits  teftaments  ÔC 
"  codicilles  ne  puiftënt  avoir  aucun  eftet  en  jultice  , 
»  que  perfonne  ne  puiffe  s'en  fervir  ,  que  les  juges 
"  n'en  puiffent  ordonner  l'exécution  ,  qu'il  n'en 
"  puiftè  être  délivré  de  copies  ou  extraits  ,  ni  que 
"  les  héritiers  ,  inftitués  Se  fubftitués  ,  &  les  léga- 
"  taires  univerfels  Se  particuliers  puiftënt  fe  mettre 
'>  en  poffefîion  des  effets  de  l'inftitution  ,  fubftitu- 
"  tion ,  dons  Se  legs ,  ni  en  demander  la  délivrance  , 
"  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  que  lefdits 
"  teftaments  &  codicilles  n'aient  été  préalablement 
"  contrôlés  Se  infinués  ,  à  peine  de  nullité  de  toutes 
'>  procédures  Se  a<îtes  qui  pourroient  être  faits  ea 
"  conféquence  defdits  teftaments  Se  codicilles  ,  & 
"  de  500  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
"  tion  ,  &  contre  chacun  des  contrevenants  ;  comme 
"  aulfi  ,  contre  les  huiftiers  qui  auront  fiit  les  ex- 
"  ploits  ,  les  procureurs  qui  auront  occupé  dans 
"  les  inftances  ,  les  juges  qui  auront  prononcé  ,  & 
'>  greffiers  qui  en  délivreront  les  fentences  &  juge- 
î>  ments.  '> 

Arrêt  du  confeil ,  du  29  juillet  1732  ,  rendu  en 
ré-glement ,  du  mouvement  du  roi ,  par  lequel  il 
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cft  ordonné  <[\iil  ne  fera  perçu  qu'un  feul  droit  d'in- 
finuation  ,  fuivant  la  qualité  du  teltateur  pour  tous 
les  héritiers  rappelles  ,  6'  pour  tous  les  légataires  u:ii- 
■yerfels  ,  en  quelque  nombre  que  foient  leWits  hé- 
ritiers ou  légataires  ;  «Se  fans  qu'en  aucun  cas  ,  il 
puillè  être  perçu  plus  d'un  droit  ;  fous  prétexte 
des  dirfe'rentes'difoofitions  de  pareille  nature  con- 
tenues dans  les  teltaments  ,  le  tout  néanmoins  fans 
préjudice  de  linfinuation  des  legs  particuliers  &:  des 
lubllitutions  ;  <<  «1:  attendu  que  les  héritiers  ou 
j»  légataires  conteltent  fouvent  le  paiement  des 
>»  droits  ,  fous  prétexte  que  les  difpofitions  du  tcf- 
j>  rament  n'ajoutent  rien  aux  avantages  qui  leur  font 
}>  déférés  par  la  loi ,  ordonne  ,  S.  Kl,  ,  que  lefdits 
„  héritiers  ou  légataires  ne  pourront ,  en  aucun 
„  cas ,  être  difpenfésdu  paiement  des  droits ,  qu'en 
j)  renonçant  par  eux  auxdits  teltaments.  » 

§.  2.  Droit  de  contrôle  dts  teftanients  j  co- 
dicilles &  autres  difpofitions  k  c/iufe  de 
mort. 

Le  droit  de  contrôle  de  ces  afles  avoit  été  fixé 
par  les  articles  i68  &  170  du  tarif  de  1708  ,  à 
proportion  des  fommes  ;  mais  cela  étoit  fujet  à 
des  inconvénients  ,  parce  que  les  teftaments  font 
fufceptibles  de  plufieurs  difpofitions  ,  qui  ne  font 
pas  de  nature  a  être  facilement  évaluées  :  c'eft 
pourquoi  ce  droit  fut  fixé  fuivant  la  qualité  des 
teftaceurs  ,  lorfqu'il  n'y  auroit  ni  déugnation  ni 
évaluation  ,  par  les  arrêts  des  2.6  février  171 8  , 
17  janvier  1719  ,  &  19   o.flobre  1720. 

Cette  règle  des  qualités  a  été  adoptée  indiftin6le- 
ment  ,  par  le  tarif  du  29  feptembre  1722  ,  foit 
qu'il  y  ait  defignation  ou  évaluation  ,  foit  qu'il 
n'y  en  ait  point. 

L'article  89  de  ce  tarif  porte  que  pour  les  tefta- 
ments ,  codicilles  ,  donations  à  caufe  de  mort  , 
&  autres  actes  portant  donations  ,  qui  ne  doivent 
«voir  efte:  qu'après  la  mort  des  teftateurs  ou  do- 
nateurs ,  foit  que  l'efiimation  ,  defignation  ou  éva- 
luation des  ciiofes  fcit  faite  ou  non  par  lefdits 
actes  ,  les  droiis  (  de  contrôle  )  en  feront  payés 
fuivant   la  qualité   àcs   teftateurs  ou  donateurs. 

Ce  droit  de  contrôle  étant  fixé  fuivant  la  qua- 
lité du  teftateur  ,  on  ne  peut  ,  fous  aucun  pré- 
texte ,  s'écarter  de  cette  règle  ,  quelles  que 
foient  les  difpofitions  du  tettament  ;  foit  que  le 
teftateur  déclare  qu'il  doit  une  fomnie  à  un  par- 
ticulier ,  foit  qu'il  fd'Ie  des  legs  confidérables  , 
ce  ne  font  que  des  difpolitions  particulières  du 
teftament ,  pour  lequel  il  ne  peuï  ,  en  aucun 
cas  ,  être  perçu  d'autre  droit  que  celui  fixé  par 
l'art.  89  du  tarif. 

Arrêt  du  confeil ,  du  2  avril  1754  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Languedoc  , 
par  laquelle  il  avoit  réduit  à  10  feus  le  droit  de 
contrôle  du  teftament  de  j^.î.  JauiTerand  ,  juge-mage 
&  lieutenant-géniral  de  la  fénéchauifée  de  Mont- 
pellier j  fous  prétexte  que  par  le  contrat  de  mariage 
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de  fon  fils  ,  fait  poftérieurement  ,  il  l'avoit  inlhtué 
héritier  ,à  1«  charge  d;.» remplir  les  claufcs ,  réfervcs 
ik  conditions  portées  par  le  teitament  i  (&:  que  le 
droit  de  contrôle  ayant  été  payé  en  entier  pour  ce 
contrat  de  mariciçe  ,  il  ne  devoir  être  perçu  pour  le 
teirament  ,  que  lur  le  pied  d  acte  ample.  Niais  com- 
me les  droits  de  contrôle  des  tciianients  ne  font  pas 
fixés  lur  les  difpolitions  y  contenues  ,  &  qu  ils  lont 
toujours  dus  fuivanc  la  qualité  dj  teftateur  ,  il  étoit 
indiftérent  que  la  difpoiition  principale  eût  été  re- 
nouveliée  par  un  aàe  encre-vifs  contrôlé  :  il  futfi- 
foit  que  le  teftament  dût  être  louinis  à  cette  forma- 
lité ,  pour  que  le  droit  fut  dû  luivant  1  article  89 
du  tarif  ,  »i;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  larrêt. 

Par  une  décilion  ,  du  10  juillet  1754,  il  a  été 
jugé  que  le  droit  de  contrôle  n  étoit  du  que  fur 
le  pied  de  l'article  89  du  tarif,  pour  le  teftament 
olographe  de  la  dame  .Brigand  ,  par  lequel  elle 
avoit  fait  le  partage  de  fes  biens  entre  fes  enfants  , 
&  prononcé  la  réduction  à  la  légitime  contre  ceux 
qui  s'y  oppoferoient.  Le  commis  de  Vezelay  avoit 
perçu  le  droit  fur  la  valeur  des  biens  ,  fous  pré- 
texte que  les  enfants  avoient ,  depuis  le  décès  de 
leur  mère  ,  foufcrit  le  teftament ,  pour  accepta- 
tion pure  &  fimple  ;  mais  il  ne  s'agilfoit  pas  moins 
d'un  teftament ,  &  la  foumiinon  des  enfants  aux 
dernières  volontés  de  leur  mère  n'en  changeoit 
pas  la  nature  ;  en  conféquence  ,  il  a  été  ordonne  que 
ce  que  le  commis  avoit  perçu  de  trop  feroit 
reftitué.  ■* 

S'il  fe  trouve  plufieurs  doubles  d'un  même  tefta- 
ment olographe ,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  foit  fujet 
au  droit  de  contrôle  ,  pourvu  qu  ils  foient  en  tout 
femblables  ;  mais  s'ils  diftérent  entreux  ,  le  droit 
de  contrôle  eft  dû  fur  le  pied  fixé  par  l'article  89 
du  tarif,  &  il  ne  peut  être  perçu  que  dix  fous 
pour  chacun  des  autres ,  comme  il  a  été  obfervé 
a   l'article  Codicille. 

Lorfqu'un  père  ,  après  avoir  difpofé  en  faveur  de 
fon  fils  mineur,  telte  enfuite  pupillairement  au 
nom  du  fils  ,  au  cas  qu'il  meure  avant  l'acte  de 
puberté  ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  confrôle  , 
parce  qu'il  n'y  a  réellement!  qu'un  feul  teftateur. 
Décifion  du  confeil ,  du  premier  Mai  1728  ,  pour 
M.  le  Chevalier  d'Albert. 

Tous  les  teftaments  ,  à  la  feule  exception  de 
ceux  reçus  par  les  notaires  de  Paris  ,  doivent  être 
contrôlés,  dans  le  lieux  ou  cette  fi^rmalité  cft 
établie  ,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur  ou- 
verture ,  &  avant  qu'il  en  puifîc  être  fait  aucun 
ufagé  ,  ni  délivré  aucune  expédition  ou  extrait. 
Voyei  les  règlements  rapportés  ci-devant ,  au  |)'.  i. 
Le  fermier  eft  même  fondé  à  demander  les  droits 
dans  la  quinzaine  du  décès  des  teftateurs  ,  comme 
il   fera  expliqué  ci-après. 

Ceux  dépofés  aux  notaires  de  Paris,  foit  qu'ils 
aient  été  reçus  par  les  curés  ,  foit  qu'ils  foient  olo- 
graphes ,  {'ont.  fujets  au  contrôle  comme  tous  les 
autres.  Décifions  des  30  feptembre  1723  ,  &  12 
août  1725  ;  arrêt  du  4  décetnbre  1725  ,  &  décifion 
du  confeil ,  du  iz  mars  1740. 
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ntTLJ^  Les  teftamérifs  -faiis  en  pays  étranger  ou  dans 
Te(câ-  jçj  lieux  où  le  contrôle  neft  pas  établi  ,  doivent 
§!^3  '  '  pareillement  être  contrciis  ,  avant  que  de  pou- 
■  '  '  voir  s'en  fervir  dans  les  pays  où  cette  forn-.alité 
a  lieu,  foit  pour  obtenir  la  délivrance  des  legs  , 
ou  autrement  de  quelque  manière  que  ce  fcit  ; 
&  même  le  droit  d'infmuation  fera  du  pour  la 
difpofition  qui  doit  y  être  exécutée.  Décidons  des 
2.3  février  &  ai  feptembre  1713  ,  7  odobre  1724  , 
3  février  1717  ,  2.9  novembre  1731 ,  &  9  janvier 
1740  ,  rapportées  dans  le  premier  volume  ,  pages 
48  &  49.  Autre  décifion  ,  du  24  août  i'/^^  ,  qui 
iuoe  que  ,  pour  un  teftament  fait  en  Efpagne  par 
une  perfonhe  décédée  a  Madrid  ,  contenant  un 
legs  univerfel,  dont  il  y  avoit  une  partie  des  biens 
en  France  ,  il  ell  dû  le  droit  de  contrôle  fui- 
vant  l'article  89  du  tarif  ,  &  en  outre  celui  dinfi- 
nua.ion  du  legs  univerfel  entier  ,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  divifer  la   difpohtion. 

Par  une  autre  décifion  ,  du  14  novembre  1740  , 
rendue  fur  le  mémoire  du  f:ear  Gérard  d'Auccurt , 
qui  demandait  qu'un  teftament ,  fait  à  Rome  par 
une  perfonne  encore  vivante  ,  fut  contrôlé  comane 
acle  fimiple  ,  afin  de  fe  fervir  d'une  procuration 
générale  y  contenue  ,  fauf  a  payer  les  droits 
comme  teitament  après  la  mort  du  teftateur  ,  il 
a  été  jugé  que  ,  s'if  vouloit  faire  contrôler  l'acte  , 
le  droit  étoir  dû  fur  les  claufes  y  contenues. 

On  peut  bien  infmuer  un  legs  particulier  feule- 
ment ,  fauf  à  payer  enfuite  les  autres  droits  d'in- 
fmuation par  l'exécuteur  teftamentaire  ,  l'héritier 
ou  légataire  univerfel  •,  mais  le  teftament  doit  être 
contrôlé  avant  que  l'extrait  puifie  être  délivré  & 
qu'il  puiiïe  être  infmué  :  &  dans  ce  cas  ,  le  léga- 
taire particulier  aura  recours  du  droit  de  con- 
trôle fur  la  fucceflion.  Voyci  les  règlements  rap- 
portés ,  ci-devant ,  $.  i,  &  ce  qui  a  étédit,  j)ag.  226. 
Les  curés  &  autres  ,  qui  ,  après  le  décès  d'un 
teftateur  ,  dépofent  le  teftament  chez  un  notaire  , 
ne  font  point  tenus  de  le  faire  préalablement  con- 
trôler ;  c'eft  ie  notaire  qui  doit  fatisfaire  a  cette 
formalité  dans  la  quinzaine  du  dépôt  &  avant  que 
de  pouvoir  le  communiquer  ,  ou  en  délivrer  au- 
cun extrait  ou  ex;  édition  ,  fuivant  1  article  2  de 
la  déclaration  de  1699. 

L'on  ne  doit  pomt  exiger  le  droit  de  contrôle 
du  teftament  d'une  perfonne  vivante.  Mais,  fi  la 
formalité  du  contrôle  étoit  requife  du  vivant  du 
teftateur  ,  elle  ne  peut  être  refufée  ,  &  le  droit 
el't  dû  tel  qu'il  eft  réglé  par  le  tarif;  dans  ce  cas, 
le  commis  doit  avoir  attention  de  faire  mention  , 
c.-ns  l'enrégiftrement  &  dans  la  relation  ,  que  la 
formalité  a  été  requife. 

§    3.   Drohs  (Cinfinuation  des  îefiamems. 

les  teftaments  ne  font  fujets  à  l'infmuation  que 
lorfqu'ils  renferment  des  difpofitions  que  les  ré- 
gi cnicnts  y  ont  alfujetties  ;  il  faut ,  pour  y  être 
fournis  ,  qu'ils  contiennent  inltitutiondhéritier  ,  ou 
legs  univerfel  ou  particulier  eu  faveur  de  collaté- 
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raux  ou  d'étrangers  ,  ou  en^n  des  fubftitutions^ 
Les  difpofitions  en  ligne  directe  n'y  font  f ùjets- 
que  lorfqu'il  s'agit  de  fubftitutions  ,  ou  legs  faits; 
aux  afcendants  de  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  en. 
vertu  de  la  feule  difpofition  de  la  loi.  Voye;^  As- 
cendants ,  ïnftitution  ,  Legs  &  Subftitution. 

Suivant  l'article  10  de  ledit  du  mois  de  décem- 
bre 1703  ,  les  donations  d'eîfets  mobiliers  &  les 
legs  faits  par  teftaments  ou  codicilles  doivent  être 
infinués  au  domicile  des  donateurs  ou  teftateurs, 
au  jour  de  leur  décès. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  quels  font  les 
droits  dus  pour  l'infmuation  de  chaque  difpofition 
d'un  teftament  ,  parce  que  l'explication  en  a  été 
donnée  fous  le  titre  même  de  ces  difpofitions.  Nous 
nous  bornerons  à  quelques   obfervations. 

Les  droits  d'infinuaiion  des  inftitutions  d'héri- 
tier &  des  legs  univerfels  font  fixJ?  par  l'article  z 
du  tarif,  du  29  feptembre  1722  ,  fuivant  la  qualité 
des  teftateurs  ,  fans  préjudice  de  l'infinuation  des 
legs  particuliers  ,  des  fubftitutions  s'il  y  en  a  ,  & 
du  centième  denier  des  immeubles.  Et  le  droit 
d'infmuation  de  chacun  des  legs  particuliers  eft 
fixé  par  l'article  3  ,  à  proportion  de  ce  qui  eft  donné 
à  chaque  légataire ,  fur  le  pied  réglé  par  l'article 
premier  ;  en  forte  que  ,  pour  les  legs  qui  ne  con- 
tiendront point  d'évaluation  ou  ertimation  des  cho- 
fes  données  ,  il  fera  payé  50  livres. 

Il  elt  donc  poflible  qu'il  foit  dû  50  livres  pour 
un  legs  particulier  ,  tandis  qu'il  fera  dû  beaucoup 
moins  pour  le  legs  univerfel  fait  par  le  même  tefta- 
ment ,  fi  le  teftateur  n'eft  pas  du  nombre  de  ceux 
compris  dans  la  première  clafte  du  tarif.  Il  n'y  a 
pas  de  proportion  en  cela  ',  mais  telle  eft  la  difpo— 
lition  de  la  loi. 

Le  droit  de  l'inftitution  d'héritier  ou  du  legs 
univerfel ,  ne  fut  fixé  ,  fuivant  la  qualité  ,  que  par 
l'arrêt  du  26  février  1718  ,  qui  a  fervi  de  matrice 
au  tarif  de  1722  ;  il  eft  dit ,  dans  cet  arrêt ,  que 
les  difpofitions  univerfelles  ne  peuvent  pas  rece- 
voir d'eftimation  ;  que  les  héritiers  inftitués  ,  obligés 
de  faire  contrôler  les  teftaments  dans  la  quinzaine  du 
décès  des  teftateurs  ,  ne  peuvent  pas  connoître  l'objet 
des  fuccelTions  ,  ni  en  faire  des  déclarations  juftes  ; 
que  s'ils  étoient  admis  à  en  faire  des  eftimat-ons 
vagues  ,  elles  feroient  toujours  frauduleufes  ,  par 
la  facilité  qu'ils  auroient  a  divertir  ou  receler  les 
meubles  &  effets  les  plus  confidérables  ,  tels  que 
l'argent  comptant ,  bijoux ,  vaiiîëlle  d'argent, billets, 
lettres  de  change  ,  &  autres  obligations  ;  &  ils  fe 
rendroient ,  par  ce  moyen,  arbitres  des  droits  ,fans 
que  le  fermier  pût  s'y  oppofer  ',  que  cette  queftion 
s'étant  préfcntée  en  Normandie  êz  en  Provence  ,  a 
été  décidée  au  confeil  ,  par  un  arrêt  du  1 1  février 
I710  ,  &  par  deux  autres  arrêts  ,  du  13  décembre 
1712  ,  qui  jugent  que  l'évaluation  des  biens  doit 
être  faite  par  le  teftament  même  ,  &  qu'elle  ne  peut 
l'être  par  aucuns  aéles  poftérieurs.  C'eft  fur  ces 
motifs  que  S.  M.  jugea  a  propos  de  fixer  ,  fuivant 
la  qualité  des  teftateurs  ,  les  droits  d'infinuation  dus 
par  les  héritiers  ,  à  caufc  de  meubles  &  eft'ets  mo— 
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biliers  qui  ne  font  point  évalués  par  le  teflamcnt , 
fans  préjudice  des  droits  d'inlinuation  des  legs 
particuliers. 

Cette  régie  a  été  adoptée  par  l'article  z  du  tarif 
de  i"ia  ,  pour  les  tertaments  dans  lefqucls  le  legs 
univerfel  ou  1" héritier  mobiliaire  ne  fe  font  point 
évalués  ',  ainfi  il  ne  peut  s'élever  de  di;i  cultes  pour 
ces  difpo'îtions  ,  lorfque  l'évaluation  n'elt  pas  faite 
par  le  teftament  morne  ,  au  lieu  que  la  quotité  du 
droit  d'infinuation  des  legs  particuliers  non  évalués 
fait  fouvent  naître  des  conteltations.  Voyez  Legs  , 
n.  3  ,  ci-devant ,  pag.  116. 

Le  tarif  fixe  le  droit  d'infinuation  des  legs  par- 
ticuliers ,  à  proportion  de  la  valeur  des  chofes 
léguées  ;  &  à  défaut  d'évaluation  ou  d'eltimacion , 
il  ordonne  qu'il  fera  perçu  50  liv. 

Si  l'objet  du  legs  particulier  ell  défigné  ,  l'on  ne 
doit  pas  néanmoins  percevoir  50  livres  ,  fous  pré- 
texte du  défaut  d'évaluation  ;  c'eft  le  cas  de  vifer 
le  tell^ament ,  conformément  à  l'article  14  de  la  dé- 
claration du  19  juillet  1704 ,  pour  percevoir  en- 
fuite  le  droit  d'infinuation  fur  le  pied  de  la  prife 
faite  de  cet  objet  par  l'inventaire  '■,  ou  fur  le  pied 
d'une  eftimation  a  l'amiable  ,  au  cas  qu'il  ne  fe 
falTe  point  d'inventaire.  Mais  fi  l'objet  du  legs  par- 
ticulier neft  pas  défigné  par  une  limitation  précife  , 
il  doit  être  perçu  50  livres  en  conformité  du  tarif". 
Ce  neft  plus  le  cas  d'admettre  une  évaluation  , 
dans  laquelle  le  légataire  feroit  le  maître  de  ne 
faire  entrer  que  ce   qu'il  jugeroit  à  propos. 

§.  4    Dans  quel  temps  les  droits  doivent -ils 
être  fayé's ,  &  fous  quelles  peines} 

Il  a  déjà  été  obfervé  que  les  droits  des  tefta- 
ments  ne  font  dus  qu'après  le  décès  des  teilateurs. 

Les  exécuteurs  teftamentaires  ,  les  héritiers  & 
les  légataires  ne  peuvent  faire  procéder  aux  inven- 
taires ,  faire  aucuns  ades  qui  établiiïent  leur  qua- 
lité ,  fe  mettre  en  poifeiTion  de  ce  qui  leur  eft  at- 
tribué ,  ni  exécuter  les  teftaments  en  façon  quel- 
conque ,  s'ils  ne  font  préalablement  contrôlés  & 
infinués  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  ^  favoir  , 
aoo  liv.  pour  défaut  de  contrôle  ,  &  300  liv.  pour 
défaut  d'infinuation  ,  outre  le  payement  defdits 
droits  ,    même  du  double  de   celui  d'infinuation. 

Les  notaires  &  autres  oîHciers  publics  ne  peuvent, 
fous  les  mêmes  peines  ,  communiquer  aux  héritiers 
&  autres  parties  ,  les  teftaments  par  eux  reçus  ou 
qui  leur  ont  été  dépofés  ,  ni  leur  en  délivrer  au- 
cunes copies  ou  extraits  ,  avant  qu'ils  aient  été  con- 
trôlés &  infinués  ;  ils  font  tenus  de  faire  contrôler 
&  infinuer  ceux  qui  leur  font  dépofés  après  la  mort 
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des  tedateurs  ,  dans  la  quinzaine  de  ce  dépôt  (^i  )  ; 
&:  il  l'égard  de  ceux  qu  ils  avoicnt  reçus,  ou  qui 
leur  avoicnt  été  déncfcs  auparavant ,  en  ne  peut  pas 
exiger  qu'ils  fatisbi'ènt  a  ces  formalités  &.  au  paie- 
ment des  droits  dans  un  temps  fixe  :  ils  ne  font  pas 
tenus  de  faire  l'avance  de  ces  droits  ,  comme  ils 
y  font  obligés  pour  tous  les  autres  aèlcs  ,  même 
pour  les  teftaments  qui  leur  font  dépofés  depuis  le 
décès  des  teftateurs  ",  mais  ils  doivent  en  fournir 
àcs  extraits  au  fermier  des  domaines  ,  contenant  les 
différentes  difpofaions  de  ceux  dont  les  teltateurs 
font  décédés  ,.  pour  le  mettre  en  état  de  faire  payer 
les  droits  par  les  exécuteurs  teilamcntaircs  ,  les 
héritiers  ou  les  légataires  ;  à  l'exception  néanmoins 
des  teftamens  clos  ,  dent  ils  ne  peuvent  fournir 
que  l'extrait  ou  la  copie  de  la  ("oulcription.  Il  feni 
parlé  ,  ci-après  ,  au  $.  6  ,  de  ces  extraits  ,  Se  de  ce 
qui  s'obferve  pour  le  recouvrement. 

Ko/q  les  règlements  généraux  ,  rapportés  ci- 
devant  ,  $'.  I. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  14  mai  1718  ,  le  fieur 
Gervaife,notaireaïours  (Scgrr;  cr  «le  Château-neuf,, 
a  été  condamné  en  300  liv,  d'amende  ,  &  à  la  garan- 
tie des  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  d'un  tefta- 
ment  recupar  le  curé  de  Sainte-Croix  de  Tours, 
même  du  triple  droit  d'infinuation  ,  faute  d'avoir 
fait  mention  dans  l'inventaire  par  lui  fait ,  que  ledit 
teftan  «"iteût  été  préalablement  contrôlé  ik  infinué  ,, 
ou  préfenté  au  bureau  des  infinuations  ,  &:  vifé. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  13  décembre  lyai  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bourges  ,. 
par  laquelle  le  fieur  Auger  ,  fon  procureur  ,  le  juge 
de  Mafiây  &  le  greffier  ont  été  condamnés  en  500 
liv,  d  amende  chacun  ,  pour  avoir  requis  ,  ordonné 
&:  fait  un  inventaire  ,  en  vertu  d'un  teftament 
olographe  dépofé  au  greffe  lors  de  fon  ouverture  & 
publication  ,  &  dont  le  greifier  avoit  même  déli- 
vri  une  copie  ,  le  tout  fans  qu'il  fût  contrôlé  &  in- 
finué '■,  ledit  greffier  a  été  en  outre  condamné  au 
paiement  des  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  fauf 
fon  recours. 

Décifion  du  confeil  ,  du  il  décembre  1731  ,  fur 
mémoire  des  notaires  de  la  ville  de  Mantes  ,  qui 
foutenoient  que  le  commis  ne  pouvoit  exiger  d'eux 
les  droits*  d'infinuation  des  teftaments  ,  en  même 
temps  qu'ils  le  faifoient  contrôler.  Décidé  que  les 
droits  d'inlinuation  doivent  être  payés  en  même 
temps  que  les  droits  de  contrôle  des   teftaments. 

Par  décifion,  du  15  février  I73H  ,  le  confeil  a 
confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Or- 
léans ,  par  laquelle  le  fieur  Bocquillon  ,  notaire  à. 
Montdidier  ,  a  été  condamné  en  500  livres  d'a- 
mende ,  pour  avoir  fait  en  1727  ,  une  tranfaclîon;^  ' 


(a)  Un  greffier  qui ,  aorès  l'ouverture  &  publication  d-i  teftament  ,  le  reçoit  en  dépôt  en  'vertu  de  l'ordonnnncr:- 
du  juge  ,  n'eft  point  tenu  de  faire  l'avance  dec  droits  :  c't  ft  'm  dépôt  qu'il  eO  forcé  de  recevoir  ;  les  Tf'^h-.mcnn  lui  dé- 
fendent feulerr.ent  d'en  délivrer  aucune  copie  ou  extrait  aux  parties  ,  même  de  leur  communiquer  avant  qu'il  Coir 
«ontrftlé  &  infinué.  Mais  le  no'aire  ,  qui  reçoit  en  dépôt  le  teftament  d'une  perfonne  décédée  ,  cft  tenu  de  le  faire.. 
contrôler  &:  infinuer  dans  la  quinzaine  ,  &  d'en  payer  les  droits  ;  il  étoii  maître  de  refufer  ce  dépôt,  jpfqu'à  cp 
^a'on  lui  remît  Içs  deaiecs   néceffaires  pour  acquitter  ces    droits. 
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en  vertu  d'un  têftnment  olographe  non  contrôlé  ni 
infmué  ,  entre  les  héritiers  6c  légataires  ,  contre 
lefquels  il  a  été  aulh  prononcé  des  amendes  ,  ou- 
tre le  paiement  des  droits. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  a9  juillet  1747  ,  par  lequel 
le  fieur  Godart  de  Thuilbn  a  été ,  contradiéloire- 
ment ,  condamné  à  payer  au  bureau  d'i^bbeville 
les  droits  de  conïrôle  &  d'infinuation  du  teftament 
olooraphe  de  fon  père  ,  contenant  ces  legs  &c  des 
fubltitutions  ,  en  500  liv.  d'amende  ,  pour  avoir 
tranfigé  avec  fes  frères  &  fours  par  un  acte  fous 
ficnatûres  privées  ,  confentircfpectiveaienr  à  Texé- 
curion  dudit  teftament ,  &  s'ctrè  rnis  en  poirelfion 
des  biens  à  eux  légués  ,  avant  que  le  teUament  lut 
contrôlé  &  infinué  ;  &  en  outre  ,  au  coût  de  l'ar- 
rêt, liquidé  à  75   livres. 

Autre  arrêt  du  confeil ,  du  ^^  février  175a  ,  qui  , 
fars  avoir  égard  à  la  requête  du  fieur  Thevet  de 
Lefiart ,  conhrme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Limoges  ,  par  laquelle  il  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  contrôle  du  teftament  du  heur 
Renaudiere ,  père  de  fa  femme,  reçu  par  un  notaire; 
le  condamne  en  outre  ,  en  200  liv'.  d'amende ,  pour 
^voir  tranfigé  en  conféquence  de  ce  teftament  ,fans 
qu'il  fût  contrôlé ,  &  au  coût  de  l'arrêt.  H  ditoit 
que  ce  teftament  étoit  contraire  aux  intérêts  de  fa 
femme ,  quin'avoit  paffé  aucun  ade  en  conféquence, 
ôz  qui  y  avoit  même  renoncé.  Mais  il  étoit  prouvé 
qu'il  avoit  marqué  au  notaire  de  ne  pas  faire  con- 
trôler le  teftament ,  attendu  qu'il  avoit  traité  à  ce 
fujet  avec  fon  beau-frere  ,  héritier  inftitué.  Il  avoit 
en  etfet  paflé  une  tranfacîion  ,  par  laquelle  ,  au 
moyen  d'une  fomme  ,  il  quittoit  fon  beau-frere  de 
tous  droits  6c  prétentions  ,  ainfi  qu'il  paroît ,  par 
ime  décihon  du  9  novembre  1752  ,  qui  l'a  débouté 
de  fon  opfofuion  àl'arrêt  duia  février  précèdent. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil,  du  13  avril  1756  , 
fans  s'arrêter  à  l'appel  interjette  par  le  fieur  Florent 
Talcon  ,  dune  ordonnance  de  M.  1  intendaîit  de  Lan- 
guedoc ,  dont  il  a  été  déhoiué  contradictoirement  , 
il  a  été  ordonné  que  cette  ordonnance  ,  portant  con- 
damnation au  paiement  des  droits  du  teftam.ent  de  fa 
fitur  ,  &:  en  500  liv.  d'amende  ,  feroit  exécutée  fé- 
lon fa  forme  &  teneur  ;  &  ledit  Falcon  a  été  con- 
damné au  coût  de  l'arrêt.  Il  difoit  que  fa  Coeur  étoit 
morie  en  1713  ,  &  qu'un  particulier  lui  ayant  dit , 
en  1744- ,  qu'elle  lui  avoir  fait  un  legs  de  60  liv.  » 
il  lui  en  pafta  une  obligation  devant  notaires  ;  que 
cet  afle  donna  lieu  à  la  demande  du  fermier ,  à 
laquelle  il  oppofa  une  fin  de  non  recevoir  ,  fondée 
fur  ce  qu'il  y  avoit  plus  de  20  ans  que  fa  fœur 
étoit  décédée  ;  il  a  répété  les  mêmes  moyens  au 
ccnfeil.  Mais  l'obligation  étoit  paflée  en  conféquen- 
ce du  teftament  ,  qui  avoit  dû  ,  par  conféquent  , 
être  nrénlablcment  contrôlé  &  infinué  ,  fauf  à 
compter  des  droits  au  roi  ;  il  y  avoit  donc  contra- 
vention ,  en  pafiant  un  acte  pour  l'exécution  d'un 
teftament  qui  n'étoit  pas  en  forme.  Les  droits  ont 
ité  adjugés  au  roi ,  &  l'amende  au  fermier. 
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§.  $.   Par  qui  les  droits  doivent-ils  être  payé"}} 

Les  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  d'un 
teftament  font  une  charge  de  la  fucceflion  du  tef- 
tateiu-  ;  en  conféquence  ,  ils  doivent  être  acquit- 
tés par  l'exécuteur  du  leftamentaire  ,  par  l'héritier  , 
ou  par  le  légataire  univerfel ,  fauf  le  recours  ou 
la  reprife  contre  les  légataires  particuliers  ,  pour 
les  droits  d'infinuation  de  leurs  legs  feulement. 

Le  teftateur  ayant  mis  fa  confiance  dans  celui 
qu  il  a  nommé  pour  faire  exécuter  fes  volontés  , 
celui-ci  doit  donner  lauthenticité  &  la  formalité 
nécefl'aire  au  teftament  ,  ik  ,  par  conséquent  ,  en 
payer  les  droits  ,  qui  font  la  première  charge  de 
fon  exécution  teftamentaire.  Les  premiers  deniers 
qu'il  reçoit  doivent  être  em.ployés  à  l'acquit  de 
cette  charge  ;  &  ,  s  il  n'y  fatisfait  pas  ,  il  peut  y 
être  contraint.  Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  pas  1  obli- 
ger d'en  faire  l'avance  ;  m.;is  ,  s'il  la  fait  ,  il  ea 
a  reprife  fur  l'héritier  ou  fur  le  légataire  univer- 
fel ,  même  fur  les  légataires  particuliers  ,  pour  les 
droits  d'infinuation  qui   les  concernent. 

L'héritier  ,  qui  renonce  au  teftament ,  n'eft  pa5 
moins  tenu  d'acquitter  les  legs  ,  en  qualité  d'hé- 
ritier ;  &  par  conféquent  ,  de  payer  les  droits  du 
teftament  qui  contient  ces  legs. 

Quoique  le  teftateur  ne  nomme  pas  d'autre  hé- 
ritier que  celui  qui  devoit  lui  fuccéder  ab  intefiqt , 
s'il  accepte  l'héritier  ,  il  fera  héritier  teftamentaire  , 
&  ,  en  cette  qualité  ,  tenu  d'acquitter  les  legs  , 
&  toutes  les  charges  du  teftament  i  car  il  n'a  qu'à 
ce  titre  une  hérédité  que  le  teftateur  auroit  pu 
laifter  à  d'autres  ,  s'il  avoit  voulu.  L.  civ.  féconde 
partie  ,  liv.  3  ,  tit.   i  ,   fed.  i  ,  art.  5. 

Dans  le  cas  ou  l'héritier  inftitué  par  teftament 
feroit  1  héritier  légitime  ,  fi ,  pour  éviter  d'acquit- 
ter le  legs  ,  il  prétendoit  renoncer  à  la  fuccelHon 
teftamentaire  &  s'en  tenir  à  fon  droit  de  fuccéder 
ab  incejrat ,  il  feroit  néanmoins  tenu  d'acquitter  les 
legs  éc  les  autres  charges  du  teftament.  Id  fecL  5 , 
article  17. 

Il  a  écé  obfervé  ,  à  l'art,  SubJIitution  ,  $  4  ?  P^C^ 
511  ,  que  1  héritier  ou  autre  grevé  de  fubllitution 
eft  obligé  de  payer  tous  les  droits  du  teftament 
ou  autre  ade   qui  contient  la   fubftitution. 

Le  légataire  univerfel  peut ,  comme  l'héritier  ctrç 
contraint  au  paiement  de  tous  les  droits  du  tefta- 
ment ,  à  moins  qu'il  n'y  renonce  par  ade  en  forme  ; 
auquel  cas  ,  n'ayant  plus  rien  à  prétendre  dans  la 
fuccelfion  ,  il  ne  peut  être  inquiété  ,  fauf  à  drelfer 
à  l'héritier  pour  le  droit  de  contrôle  &  pour  les 
droits  d'infinuation  des   difpofitions  fubfiftantes. 

Les  légataires  particuliers  ne  peuvent  obtenir  ni 
demander  ladélivrance  de  leurs  legs  ,  fi  le  teltament 
n'eftcocirôlé ,  6i.  même  inlinué  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, 11  eit  vrai  que  le  droit  de  contrôle  eft  toujours 
une  charge  de  la  fucceflion  ;  mais  le  légataire  par-, 
ticulier  ne  peut  faire  infinuer  fon  legs  ,  pour  en  for- 
aier  la  demande  ou  pour  le  recevoir ,  ft  le  tettament 
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n'eft  préalablement  contrôlé  ;  enforte  qu'il  eft  tenu 
de  payer  le  droit  de  contrôle  ,  s'il  n'a  pas  été  ac- 
ijuitté  ,  faut  Ton  recours  contre  l'exécuteur  teOa- 
mentaire ,  l'héritier  ou  le  légataire  univcrlcl.  Si  le 
fermier  ne  connoît  que  le  légataire  particulier  ,  il 
peut  mcme  s'adreiler  à  lui  &  le  contraindre  au  paie- 
ment,  tant  au  droit  de  contrôle  ,  que  celui  d  infi- 
ruation  de  fon  le^s  feulement,  a  moins  qu'il  ne 
renonce  par  ade  luiîifant. 

L'on  a  déjà  dit  que  les  notaires  ,  qui  reçoivent 
des  tclbments  en  dépôt  après  le  décès  des  teftatcurs , 
font  tenus  d'en  payer  les  droits  dans  la  quinzaine  du 
dépôt ,  fîuf  leur  recours  contre  les  exécuteurs  tef- 
tamentaires  ,  héritiers  ou  légataires. 

Ces  principes ,  fondés  fur  les  règlements  rap- 
çorrés  au  $  i  de  cet  article  ,  ont  été  confirmés  dif- 
férentes fois. 

Arrît  du  confeil  ,  du  13  décembre  1712,  qui 
réforme  une  ordonnance  du  fabdélégué  de  l'inten- 
dance à  Marfcille  ,  &  condamne  la  veuve  .Tur?my  , 
légataire  de  fon  mari ,  au  paiement  des  diftérenrs 
droits  du  teftament  Se  des  fubltitutions  y  conte- 
nues. 

Pareil  arrêt,  dudit  jour  13  décembre  1712,  contre 
Pierre  Garnier  ,  grevé  de  fubRitution ,  fauf  a  répéter 
les  droits  d'une  infmuation  contre  les  légataires  par- 
ticuliers. 

Arrêt  du  confeil ,  du  7  mai  1718  ,  par  lequel , 
fins  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Auch,  François  Eecquié  ,  héritier  inîlitué 
par  fon  père  ,  a  été  condamné  au  paiement  des 
droits  d  infmuation  des  fubltitutions  dont  il  étoit 
grevé  en  faveur  de  fes  frères. 

Décidé  au  confeil  ,  le  16  feptembre  1711 ,  qu'un 
teltament  ne  peut  être  infmué  pour  le  legs  univerfel, 
qu'en  acquittant  les  droits  dus  pour  tous  les  legs  , 
dont  le  légataire  univerfel  doit  faire  l'avance  ,  fauf 
à  repérer. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  17  ociobre  172.I  ,  le 
fleur  le  Comte  ,  avocat  au  parlement  de  Paris  ,  en 
qualité  d'exécuteur  du  teftament  du  feur  le  VafTeur 
de  Eois-Ie-Comte  ,  a  été  condamné  à  faire  infinuer 
en  entier  toutes  les  diitérentes  difpofuions  fujettes 
à  l'infmuation  ,  contenues  dans  ledit  teilament ,  & 
à  en  payer  les  droits  ,  fauf  à  en  faire  la  répétition 
fur  les  légataires  particuliers  ,  &  à  déduire  les  legs 
caducs  ,  en  juftifiant  par  lui  de  leur  caducité  ,  ainfi 
que  ceux  que  les  légataires  particuliers  auroient  fait 
infmuer.  il  prétendoit  qu'ayant  fait  vifer  le  telta- 
ment au  bureau  des  infinuations  de  Paris  ,  il  n'étoic 
tenu  que  de  faire  infmuer  l'article  de  fon  exécution 
teftamentaire  ,  fauf  à  ne  délivrer  aucuns  legs  qu'a- 
près que  les  légataires  juftifieroient  qu'ils  lesavoient 
fait  infmuer. 

Il  eft  ordonné  par  l'article  3  du  tarif  du  2.9  fep- 
tembre 1712  ,  que  les  droits  d'infinuacion  des  legs 
feront  payés  par  les  héritiers  ,  légataires  univerfels, 
ou  exécuteurs  teftamentaires  ,  dont  il  leur  fera  tenu 
compte  par  les  légataires ,  lors  du  paiement  de  leurs 
legs  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concernera. 
Décidé ,  le  14  âoût  1718 ,  que  l'exécuteur  refta- 
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mentaire  ,  obligé  de  payer  les  droits  d'infinuation 
fuivant  le  tarif  des  dillercntes  difpolitions  du  telta- 
ment ,  n'eft  pas  tenu  de  payer  ceux  de  centième  de- 
nier des  immeubles  légués.  11  en  clt  de  mêtnc  de 
l'héritier  &:  de  1  exécuteur  tcltamentaire  :  les  droits 
tarifés  ,  tels  que  ceux  de  contrôle  tc  d'infmuation  , 
font  dus  pour  raifon  du  teltament  ,  &  font  une 
charge  de  la  fuccellion  ,  lauf  à  répéter  ;  mais  le 
centième  dcniêr  eft  un  droit  réel  ,  qui  clt  dû  per- 
fonnellcment  par  celui  qui  recueille  les  bien;;. 

L'arrêt  du  i^^  juillet  1731 ,  renJu  en  règlement  , 
&  rapporté  au  ^.  i ,  porte  que  les  héritiers  ou  léga- 
taires ne  pourront ,  en  aucun  cas  ,  être  difpenfés 
du  paiement  des  droits  ,  qu'en  renonçant  par  eux 
aux  teltaments.  Mais,  fi  les  tclL.nenrs  contiennent 
d'autres  difpofuions  ,  les  droits  feront  dus  par  les 
héritiers  ,  exécuteurs  teftamentaires  ,  &c.  mcme 
par  ceux  qui ,  étant  inltitués  ,  ont  renoncé  à  linlti- 
tution  ,  pour  fe  porter  héritiers  légitimes,  l^ès  qu'il 
y  a  des  difpolitions  fubfiltantcs  dans  un  teltament  , 
les  droits  en  doivent  être  payés ,  &  font  à  la  charge 
de  la  fuccellion. 

Décifion  du  confeil ,  du  17  feptembre  1731 ,  fur 
la  queltion  de  favoir  li ,  lorfqu'un  teltament  eft  en- 
tièrement inutile  ,  Ôc  qu'il  demeure  en  minute  chez 
le  notaire  ,  fans  que  perfonne  en  demande  l'expédi- 
tion ,  les  droits  de  contrôle  en  font  dus.  Décidé  de  ne 
fùre  payer  les  droits  que  lorfqu'on  veut  faire  ufage 
des  teltaments  ,  &  qu'on  en  levé  des  expéditions. 

Cette  décifion  eft  fouvent  oppofée  au  fermier  , 
quelquefois  avec  fuccès  ,  mais  plus  fouvent  mal-à^ 
propos.  Pour  l'orpofer  juilement ,  il  faut  que  le 
teilament  foit  abfoiument  inutile  ,  &:  eue  toutes  les 
difpofuions  foient  entièrement  caduques  ,  par  le 
prédc'cès  de  ceux  en  faveur  de  qui  elles  font  faites  , 
ou  par  des  renonciations  en  forme.  Car  ,  û  le  telta- 
ment renferme  une  feule  difpofition  fubfiitante  » 
le  fermier  fera  fondé  à  demander  les  droits  ,  quand 
bien  même  l'exécution  de  cette  difpofition  ne  feroic 
pas  requife  ,  &  que  perfonne  ne  demanderoit 
l'expédition  du  teitsment.  Ce  principe  fe  dévelop- 
pera par  les  autorités  fuivantes. 

Décuion  du  confeil ,  du  19  novembre  1732  ,. 
contre  le  fieur  André  Boirac  ,  qui  demandoit  la  dé- 
charge des  droits  du  teiiament  de  Louife  Boirac ,. 
dont  il  étoit  héritier  ,  préter.dant  qu'il  étoit  nul ,  & 
que  les  légiitaires  n'avoient  ofé  accepter  leur  legs  , 
ni  en  forrner  aucune  demande.  ]  'écidé  que  les  droits 
font  dus  ,  faute  de  juiuiier  de  le  caducité  des  legs. 

M.  le  Nain,  intendant  de  Poitiers,  ayant  de- 
maiidé  au  confei!  ù  1  on  pouvoir  forcer  les  héritiers 
à  payer  les  droits  de;;  teftaments  reçus  par  les  no- 
taires ,  ou  à  eux  dépofJs  ,  il  lui  fut  répondu  ,  le  6 
octobre  1733  ,  par  M.  Amelot  de  Chaillou  ,  que  la 
fnnpie  déclaration  des  héritiers  ou  légataires  ,  qu'ils 
n'entendent  point  ic  fervir  du  teftament ,  n'cft  pas 
furiifante  pour  les  difpenfer  de  payer  ces  droits;  qu'il 
fvjt  les  obligera  renoncer  formellement  à  toutes  les 
difpofuions  ,  &  à  juliliier  qu'ils  nepolfcdent  de  l'hé- 
rédité du  défunt  que  ce  que  la  loi  leur  accorde  ;  ôc 
qu'au  cas  que  le  fermier  découvre  quelques  fraudes. 
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il  ne  faut  par  balancer  à  prononcer  fuivant  la  rigueur 
'des  règlements  ;  enfin  ,  que  la  renonciation  d'un 
'légataire  univerfel ,  qui  aime  mieux  fe  porter  héri- 
tier légitime  ,  ne  le  difpenfe  pas  d'acquitter  les 
droits  d'infmuation  des  legs  particuliers. 

Décifion  du  12  janvier  1735  ,  qui  condamne  M. 
le  marquis  de  Simianne  à  payer  les  droits  de  con- 
trôle &  d  infinuation  du  tellament  de  fon  père.  Il 
étoit  inllitué  légataire  univerfel ,  &:  il  avoit  renoncé 
à  cette  qualité  ,  pour  prendre  celle  d'héritier  fous 
bénéfice  d'inventaire  ;  mais  le  tellament  contenoit 
d'autres  difpofuions. 

I\iM.  les  intendants  d'Auvergne  &  de  Moulins  , 
ayant  écrit  au  confeil ,  fur  les  dilîicultés  qui  fe  pré- 
fentoient  au  fujet  des  teftaments  ,  parmi  lesquels 
il  yfen  avoit  qui  ne  contenoient  aucune  inllitution 
univerfelle  ,  &  qui  néanmoins  chargeoient  les  héri- 
tiers de  faire  deflervir  des  fondations,  d'acquitter 
des  legs  pieux ,  &  de  récompenfer  des  domeftiques, 
il  leur  fut  marqué  le  30  juin  1736  ,  par  M.  le  con- 
trôleur-général ,  que  ces  difpofuions  font  fujettes 
^aux  droits  d'infinuation ,  &  que  les  héritiers  inftitués 
ou  légitimes  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'acquitter  ces 
droits  ,  ainfi  que  celui  de  contrôle  du  teftament. 

Les  9  mars  &  13  avril  1737  ,  il  a  été  décidé  que  , 
lorfque  le  teftament  eft  contrôlé  ,  le  légataire  par- 
ticulier peut  faire  infinuer  fon  legs  feulement  ;  mais 
que  l'exécuteur  teftamentaire  ,  1  héritier  ,  ou  le  lé- 
gataire univerfel  ,  ne  peuvent  faire  infinuer  que 
pour  la  totalité  ,  fauf  leur  reprife  :  la  même  chofe 
a  encore  été  décidée  le  ^•)  août  1742- 

Par  arrêt  du  confeil  du  premier  avril  1738  ,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Tours  ,  le  (leur  Jouyes  de  Roches  ,  tant  comme 
exécuteur  teftamentaire  ,  a  été  condamné  au  paie- 
ment des  droits  de  contrôle  &  d'inlinuation  du  tef- 
tament de  fon  père  ,  par  lequel  il  avoit  réglé  ce  qui 
feroit  obferyé  peur  fa  fépulture  ,  ordonné  quel- 
ques didributions  aux  pauvres ,  &  un  certain  nom- 
bre de  melies,  avec  quelques  legs  modiques,  il  fou- 
tenoif  que  les  droits  n'étoient  dus  que  lorfqu'on  le- 
voit  les  expéditions  des  teftaments  ,  que  perfonne 
n'avoit  intérêt  de  faire  expédier  celui  de  fon  père  , 
parce  qu'étant  inftruit  de  fes  intentions  ,  il  s'éroit 
fait  un  devoir  de  les  remplir  ;  c'eft  fur  ces  motifs 
que  M.  l'intendant  de  Tours  avoit  prononcé  la  dé- 
charge des  droits  ;  mais  les  règlements  défendent 
d'exécuter  les  teftaments  en  façon  quelconque,  s'ils 
ne  font  préalablement  contrôlés  &  infmués.  S'il  fal- 
loit  en  lever  des  expéditions  pour  être  foumis  à  ces 
droits  ,  ils  feroient  rarement  payés  ,  par  la  facilité  de 
fatisfaire  aux  legs  &  de  remplir  les  autres  difpofuions 
des  teftamens  fans  le  fecours  de  ces  expéditions, 

M.  Caze  de  la  Bove  ,  intendant  à  Auch  ,  demanda 
au  confeil ,  au  mois  de  décembre  1745  ,  li  un  héri- 
tier du  fang  ,  qui  renonce  a  l'inftitution  teftamen- 
taire faite  en  fa  faveur  pour  s'en  tenir  au  bénéfice 
de  la  loi ,  peut  être  contraint  au  paiement  des  drous 
de  contrôle  Se  d'infinuationdeslegsparticuliers  con- 
tenus au  teftament  *,  il  obferva  que  cette  prétention 
lui  paroiflbit  contraire  à  l'arrêt  du  confeil  du  ic^ 
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juillet  173a.  Il  lui  fut  répondu ,  le  18  février  174^,. 
par  M.  Orry  de  Fulvy  ,  après  en  avoir  rendu  compte 
a  M,  le  contrôleur-général  ,  que  ,  comme  la  renon- 
ciation au  teftament  feulement  ne  dépouille  pas  le 
renonçant  de  la  fuccelTion  ,  &  ne  le  difpenfe  pas 
d  acquitter  les  legs  &  d'exécuter  les  difpofitions  du 
teftament ,  qui  lui  font  étrangères  ,  il  eft  néceftaire- 
ment  tenu  du  paiement  des  droits  de  contrôle  & 
d  infmuation  des  legs  particuliers ,  quoiqu'ils  ne  lui 
foient  pas  perfonnels  *,  &  qu'il  eft  autorifé  à  faire 
la  retenue  de  ces  droits  aux  légataires  lors  du  paie- 
ment de  leurs  legs.  Que  c'eft  fur  ce  principe  qu'a 
écé  rendu  l'arrêt  du  premier  avril  1738  ,  contre  le 
fleur  Defroches  ,  qui  n' étoit  pas  inftitué  ,  mais  feu- 
lement héritier  légitime  ',  que  l'arrêt  du  iQ  juillet 
1732  ne  concerne  que  les  héritiers  rappelles  &  les 
légataires  univerfels ,  qui ,  après  leur  renonciation, 
n'ont  plus  aucun  droit  à  la  fuccellion  ;  6c  qu'il  en 
feroit  de  même  de  l'héritier  du  fang ,  s'il  renonçoit^ 
tant  à  l'inftiîution  qu  a  la  fucceiTion  mime  ,  parce  ' 
qu'alors  ,  n'en  tirant  aucun  avantage  ,  il  ne  feroit 
tenu  du  paiement  d'aucuns  droits. 

Décifion  du  confeil ,  du  26  février  1746  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d' Auch  , 
par  laquelle  la  dame  veuve  Frixmont  a  été  condam- 
née au  paiement  des  droits  du  teftament  de  fon 
mari.  Elle  difoit ,  pour  moyens  d'appel ,  que  le  tef- 
tament lui  étoit  étranger  ,  qu'elle  y  avoit  même  re- 
noncé ,  &  qu'elle  ne  jouilfoit  des  biens  de  fon  mari 
qu'en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage  ,  par  droit  de 
rétention.  Décidé  que  l'ordonnance  fera  exécutée ,  Ci 
mieux  elle  n'aime  renoncer  au  teftament  par  acle 
en  forme ,  &  y  faire  renoncer  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  ;  mais  que  ,  s'il  fubfifte  pour  quelque  par- 
tie ,  elle  ne  peut  être  difpenfée  d'en  payer  les 
droits  ,  fauf  fon  recours ,  puifqu'elle  jouit  des  biens 
du  teftateur. 

Par  deux  décifions  ,  du  6  août  1746  ,  le  confeil  a 
réformé  deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Tours ,  par  lefquelles  il  avoit  déchargé  le  fieur  de 
Longueii  6c  Pierre  Bouin  ,  des  droits  de  deux  tefta- 
ments ,  fur  leur  allégation  qu'ils  étoient  nuls  ,  & 
qu'ils  n'avoient  eu  aucune  exécution.  INIais  les  tef- 
taments exiftoient  ,  &  le  confeil  a  jugé  que  les 
droits  en  dévoient  être  payés  ,  faute  de  juliifier  de 
leur  entière  inexécution  ,  par  des  renonciations  en 
forme  de  tous  ceux  qui  y  avoient  intérêt. 

Décifion  du  confeil ,  du  25  février  1747  ,  fur  le 
mémoire  de  Magdeleine  Bonvalet ,  veuve  de  Fran- 
çois Duflos  ,  qui  demandoit  la  décharge  des  droits 
du  teftament  de  fon  frère  ,  reçu  par  un  notaire  de 
Montdidier ,  contenant  des  legs  &  des  fubftitutions, 
Klle  difoit  qu'elle  n'avoit  aucune  connoilfance  du 
teftament ,  &  que  ,  s'il  y  en  avoit  un  ,  elle  ne  pou- 
voit  être  afflijettie  à  payer  les  droits  d'un  aèle  qui 
tendroit  à  la  priver  de  ce  que  fa  loi  lui  accorde  j 
qu'un  pareil  ade  ne  faifit  point ,  &  qu'il  refte  fans 
eftet  [tendant  que  perfonne  n'en  demande  l'exécu- 
tion. J}écidé  que  les  droits  font  dus  ,  ôc  qu'elle  ne 
peut  être  difpenfée  de  les  acquitter  qu'en  renon- 
çant à  la  fuccclfion  de  fou  frère  ;  aui.|uel  cas  ,  celui 

qui 


TES 

qui  la  recueillera  fera  tenu  de  payer  lefdits  droits 
comme  une  charge  de  la  fucccflion. 

Autre  décilion,  du  17  juin  1747  ,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  j\{.  l'intendant  de  Tours  ,  par  la- 
quelle il  avoit  déchargé  le  fieur  Bcllier  de  la 
Builfandiere  des  droits  du  teltament  de  la  demoi- 
felle  le  Bellier  dont  il  étoit  héritier  ,  fur  le  fonde- 
ment de  la  renonciation  qu'il  avoit  faite  à  ce  telta- 
ment par  la  requCte  tendante  à  la  décharge  des  droits. 
En  conféquence  ,  il  a  été  jugé  qu'un  héritier  doit  re- 
noncer par  acle  en  forme  ;  auquel  cas  ,  les  autres 
héritiers  ,  lexécuteur  tellamentaire  ou  les  légataires 
feront  tenus  de  payer  les  droits.  iV.  5.  C'eft  toujours 
bien  entendu  qu'après  la  renonciation  de  l'héritier  , 
il  y  ait  des  difpofuions  fubfilbntes. 

Dicihon  ,  du  12  mars  1749  ,  pour  les  droits  du 
teftament  olographe  du  grand  prieur  de  France  ;  on 
oppofoit  que  les  legs  ne  pourroient  être  payés  ,  & 
que  les  légataires  n'avoient  point  formé  de  demande. 
Décidé  que  les  droits  feront  payés  ,  par  préférence, 
fur  les  deniers  étant  entre  les  mains  de  l'économe- 
féqusLlrc,  fauf  la  reftitution,  fi  tous  les  légataires 
renoncent. 

Autre  décifion  ,  du  14  février  1750 ,  qui  déboute 
le  fieur  Tean-Claude-Martin  Darzilliers  ,  confeiller 
en  la  coar  des  monnoies  de  Paris  ,  de  Ion  appel 
d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Soifibns  ,par 
laquelle  il  a  été  condamné  ,  en  qualité  d'exécuteur 
du  teilament  du  fieur  N  icolas  Regnault ,  à  en  payer 
les  droits  d'infmuation.  Il  prétendoit  que  le  fermier 
nepouvoit  exiger  que  le  droit  de  contrôle  des  exé- 
cuteurs teftamentaires,  fauf  à  fe  pourvoir  contre  les 
légataires  pour  ceux  d'inllnuaticn.  Mais  fa  demande 
étoit  contraire  au  texte  mOme  de  l'art.  3  du  tarif, 
&  aux  autres  règlements  rapportés  ci-devant. 

Prr  une  autre  décifion  ,  du  0.9  mai  175 1 ,  la  de- 
moifelle  Tauxier  a  été  condamnée  à  payer  feulement 
les  droits  d'infmuation  des  legs  particuliers  faits  par 
le  teftament  de  fon  père.  Elle  foutenoit  ne  devoir 
aucuns  droits  d'infinuation  ,  parce  qu'elle  avoit  re- 
noncé au  legs  univerfel  fait  en  fa  faveur  ,  ôc  qu'elle 
avoit  accepté  la  faccefiion  fous  bénéfice  d'inventaire. 
Il  étoit  jufte  de  la  décharger  du  droit  d'infinuation 
du  legs  univerfel  ,  puifqu'il  ne  fubfiftoit  plus  au 
moyen  de  la  renonciation  '■>  mais  comme  héritière  , 
elle  étoit  tenue  des  droits  des  legs  particuliers. 

Arrêt  du  confcil  ,  du  8  juillet  J75  5  ,  par  lequel  , 
fans  s'arrûter  a  une  ordonnance  de  Aï.  l'intendant  de 
Languedoc ,  le  fieur  Germain  de  Polaftre  de  peyre- 
fitte  a  été  contradictoirement  condamné  au  paie- 
ment des  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  du  tef- 
tament de  fa  mère  ,  contenant  inftitution  en  fa  fa- 
veur ,  &  des  fubftitutions.  Il  difoit  que  lui  ni  fes 
frères  n'avoient  eu  aucune  connoiiïànce  du  tefta- 
ment, &  qu'ils  avcient  partagé  également  entreux 
les  biens  de  leur  mère.  Mais  le  teltament  fubfiftoit , 
&  le  prétendu  partage  égal  ne  pouvoit  difpenfer 
d'en  payer  les  droits. 

Décifion  du  confeil  ,  du  premier  avril   1756  ,  fur 
le  mémoire  de  M.  de  Beauchamp  ,  appel!  ant  de  deux 
ordonnances  de  M.  l'intendant  de   la  Rochelle  ,  par 
Tome  II, 
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Icrquellcs  il  a  été  condamné  au  paiement  des  droits 
du  teftament  de  fonépoufe  ,  contenant  legs  du  mobi- 
lier ^-  des  acquêts  en  fa  faveur  ,  ainfi  que  de  l'ufu- 
fruit  des  propres.  Il  difoit  que  nul  n'eft  héritier  ou 
donataire  qui  ne  veut;  que  les  droits  dos  tcftaments 
ne  font  dus  quclorfquon  en  fait  ufage,  ôc  qu'ils  ont 
leur  exécution  -,  qu'il  cft  le  maître  de  lailfer  dans 
l'oubli  ,  des  difpolitions  dont  il  ne  veut  pas  profiter 
au  préjudice  de  fes  enfants;  qu'il  ne  jouit  des  biens 
qu'en  qualité  de  père  &:  d'adminiftrateur  ,  fuivant  la 
coutume  qui  lui  en  accorde  la  jouiffance  ,  c\:  qu'il  a 
même  renoncé  devant  notaires  à  co  teftament.  Le 
fermier  a  répondu  que  la  renonciation  eftpoftérieurc 
a  fa  demande  ;  qu'elle  auroit  dû  être  faite  avant  que 
de  s'immifcer  en  aucune  façon  dans  les  biens,  quefi 
le  fleur  de  Beauchamp  avoit  voulu  s'en  tenir  a  ce 
que  la  loi  lui  accorde  ,  ildevoit  d'abord  renoncer  au 
teftament  par  adeen  forme,  &  faire  faire  inventaire 
du  mobilier  ,  qui  ne  pouvait  lui  appartenir  en  ver- 
tu  de  la  coutume  ;  au  lieu  qu'il  s'eft  mis  en  polfef- 
fion  de  tout ,  dont  il  jouit  depuis  plufieurs  années  , 
&  que  cette  jouilfance  eft  l'exécution  du  teftament. 
Décidé  que  les  droits  font  dus, 

^  Autre  décifion  du  confeil  ,  eu  13  avril  1758  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Mon- 
tauban  ,  &  ordonne  le  paiement  des  droits  de  con- 
trôle &  d'infinuation  du  teftament  de  la  darne  Cou- 
reze  ,  époufe  du  fieur  de  Leymarie  ,  par  lequel  elle 
avoit  légué  à  fes  enfants  leur  légitime  telle  que  de 
droit  ,  de  inftitué  pour  héritier  celui  qui  feroit  inf- 
titué  par  fon  mari  ;  voulant  que  fondit  mari  n'ait  pas 
l'ufufruit  de  fes  biens  ,  qu'il  rende  compte  de  tous 
les  fruits  ,  &  que  lefdits  biens  puiftent  même  être 
gérés  &:  adminiftrés  par  un  curateur.  Lcficur  de 
Leymarie  oppofoit  qu'il  n'avoit  ni  propriété,  ni  ufu- 
fruit  des  biens  de  fa  femme;  &  M.  l'intendant 
avoit  furfis  au  paiement  des  droits  jufqu'a  ce  que 
le  père  eût  nommé  un  héritier  ,  qui  feroit  auOi  celui 
de  la  mcre.  Mais  les  droits  étcient  dus  des  l'inllant 
du  décès  de  la  tefiatricc  ,  &  aftcdés  par  préfé- 
rence fur  les  biens  &  eftets  de  fa  fucceftlon  ,  fans 
attendre  l'élection  d'héritier  :  c'eit  ce  que  le  con- 
feil a  jugé. 

Les  renonciations  aux  teftaments  doivent  être 
fcUtes  devant  notaires  ou  en  juftice  ,  pendant  que  les 
chofes  font  entières  ;  elles  difpenfent  alors  de  payer 
les  droits  des  difpofuions  qui  deviennent  par  ce 
moyen  ,  caduques  ;  mais  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  s'il 
y  a  d'autres  difpofuions  fubfiftantes  ,  les  droits  font 
dus  ,  &  l'héritier  peut  y  être  contraint ,  quoiqu'il 
ait  renoncé  aux  difpofuions  faites  en  fa  faveur. 
Quant  aux  droits  dus  pour  ces  renonciations  ,  voyei 
Renonciations  à  des  legs  ,  page  44'^* 

§.    6.  Recouvrement    des    droits     des    tejla-" 
ments. 

Dans  les  divifions  précédentes  ,  l'on  a  établi 
que  les  droits  des  teftaments  doivent  être  payés  après 
la  mort  des  teftateurs  ,  &  avant  que  de  fe  mettre  en 
poffeliion  des  biens  ,  ik  de  faire  aucun  ufage  defdit» 
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^^.  -•-  tf  l'cainents  ;  que  le  fermier  des  domaines  ell: fondé  à 
^''1  demander  ces  droits  ;  &  que  les  héritiers  légitimes 
^,'  *  ou  inilitués  ,  légataires  univerfels  ou  particuliers,  Se 
les  exécuteurs  teftarnentaires  ne  peuvent  être  difpen- 
fés  du  paiement  defd.  droits  ,  qu'en  juftinant  de 
ï'anéantiiTement  ahfolu  de  toutes  les  difpofitions  du 
teftament ,  foit  parce  que  ceux  ,  en  faveur  defquels 
elles  étoient  faites  ,  font  morts  avant  le  tellateur , 
foit  parce  qu'ilsjy  ont  renoncé  par  acte  en  forme  , 
avant  que  d'avoir  formé  aucune  demande  ,  eu  de 
s'être  immifcés  dans  les  biens.  Il  ne  s'agit  donc  ici 
que  des  moyens  particuliers  pour  parvenir  au  recou- 
vrement des  droits. 

Les  notaires  fom  tenus  de  porter  fur  leurs  réper- 
toires tous  lesteuaments  qu'ils  reçoivent  ouqui  leur 
font  dépofés.  L'art.  173  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1539,  enjoint  à  tous  notaires  &  tabellions, 
tant  du  châtelet  de  Paris  ,  qu'autres  quelconques, de 
faire  fidellement  regi<^res  Se  protocoles  de  tous  les 
teilaments  &  contrats  qu'ils  paîleront  &  recevront. 
Voyei  aulu  l'art.  R.'pertoire  ,  page  457  ,  &  les  arrêts 
du  confeil  des  5  décembre  1752, ,  &  30  mars  1756  , 
qui  y  font  rapportés  ,  page  458.  Ils  doivent  commu- 
riquer  leurs  minutes,  môme  les  teliaments  ,  aux 
employés  du  fermier,  fuivant  les  mêmes  arrêts  ,  & 
aina  qu'il  a  été  jugé  par  autre  arrêt  du  15  janvier 
17^4  ,  contre  les  notaires  d'Arles  ,  ôc  par  d.'cifion 
du  6  novembre  1755 ,  contre  ceux  de  la  ville  de 
Lyon. 

II  eft  vrai  que  ,  pendant  la  vie  des  tellateurs  , 
les  notaires  Se  autres  dépofitaires  ne  doivent  nulle- 
ment communiquer  leurs  teftaments  &  autres  difpo- 
fitions à  caufe  de  mort.  Jls  font  feulement  tenus  de 
communiquer  le  répertoire  ,  où  il  eft  fait  mention 
delà  date  des  teftaments  Se  du  nom  des  teftateurs  ; 
mais  ,  Icrfque  le  fermier  prouve  que  lefd,  teftateurs 
font  décédés  ,  les  teih'iments  doivent  inconteflable- 
ment  lui  être  communiqués  :  les  notaires  &  autres 
dépofitaires  font  même  tenus  de  lui  en  fournir  ,  Se  à 
fes  employés  ,  des  extraits  certifiés  ,  s'ils  en  font  re- 
quis. Il  n'y  a  de  didiculté  a  cet  é^ard  que  pour  les 
teftaments  clos ,  autrement  dits  myftiques  ou  fecrets  ; 
les  notaires  ne  peuvent  les  communiquer, parce  qu'il 
ne  leur  eft  pas  permis  d'en  faire  l'ouverture ,  qui  doit 
ttre  faite  authentiquement. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  rendu  un  arrêt ,  le 
0,9  avril  1746,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  procureur- 
général  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  précédents 
arrêts  des  7  feptembre  1701  .  Se  0.3  mai  1739  '  ^^ 
conféquence  ,  défend  a  tous  notaires  de  la  féné- 
chr.uftée  de  Tarbe ,  de  fe  deftr.ifir  des  teftaments 
clos  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir  ,  après  le  décès  des 
teftateurs,  h  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  ,  de 
tous  dépens,  dommages  6:  intérêts  ,&  d'être  punis 
fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  ordonne  qu'à  la 
diligence  du  procureur-général ,  Icfdits  notaires  fe- 
ront ,  en  la  forme  de  droit  ,  l'ouverture  &  publica- 
tion des  teftaments  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir  ,  des 
perfonnes  décédées  ,  contenant  des  legs  pieux  en  fa- 
veur de  réglife  ',  &  qu'à  l'avenir  ,  ils  feront  pareil- 
lement tenus  d'en  faire  Vouvcrturc  &  'publUtiùon  , 
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quînx.aîne  après  qu'ils  auront  été  injiruits  du  décc* 
des  teftateurs  \  laquelleleclure  Se  publication  lefdits 
notaires  feront  tenus  de  dénoncer  auxdits  fub  ituts 
du  procureur-général  ,  fauf  auxdits  notaires  Se  aux 
prépofés  pour  la  perception  du  droit  de  contrôle  , 
d'agir  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  leurs  droits  ,  contre 
les  héritiers  ou  poftefteurs  des  biens  des  teftateurs  ^ 
ainfi  qu'ils  aviferont. 

Le  fyndic  du  pays  de  Bigorre  s'eft  pourvu  au  con- 
feil en  caflàtion  de  cet  arrêt  ;  il  a  expofé  qu'il  n'éroit 
pas  douteux  que  c'étoient  les  fermiers  du  contrôle 
qui  avoient  excité  le  miniftere  du  procureur-géné- 
ral ;  qu'en  1733  ^^  avoient  obtenu  une  décifion  du 
confeil  qui  ordonnoit  pareille  ouverture  des  tefta- 
nn.ents  ;  mais  que  ,  fur  les  repréfentations  du  fyndic- 
général  de  Bigorre,  il  leur  fut  fait  défenfes  de  forcer 
les  parties  Se  les  notaires  de  procéder  à  cette  ouver- 
ture ;  que  le  prétexte  des  legs  pieux  eft  illufoire  ; 
qu'il  faiiît  au  fernr.er  que  les  parties  ne  puifîéntfaire 
ufage  en  juftice  des  teftanients  ,  fans  qu'ils  foient 
contrôlés  ,  ô-c.  M.  le  procureur-général  a  obfervé 
que  la  première  difpofiticn  de  1  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  qui  tend  à  prévenir  l'enlèvement  des 
teftaments  ,  eft  relative  Se  conforme  aux  loix  civiles 
&  politiques,  Se  au  refpecl  qu'on  doit  avoir  pour  les 
dernières  volontés  des  hommes  ;  &  qu'elle  eft  fi 
avantageufe  au  bien  des  fujets  du  roi ,  qu'elle  ne 
peut  être  critiquée  ;  que  la  féconde  difporition  ,qui 
a  ppur  objet  d'*aft~urer  l'eftét  des  legs  pieux  ,  eft  éga- 
lement jufte;  quel'intérêtdu  fermier  n'y  a  eu  aucune 
part,  mais  les  repréfentations  de  plufears  perfonnes 
que  la  miauvaife  volonté  rendoit  inutiles  nombre 
de  legs  pieux, &  que  prefque  tous  les  teftaments  clos 
en  contenaient  ;  que  le  parlement  de  Touloufe  n'eft 
pas  le  feul  qui  ait  pris  des  précautions  pour  afturer 
le  paiemient  des  legs  pieux,  puifque  tous  les  tribu- 
naux fouverains  y  ont  pourvu ,  Se  que  le  parlement 
de  Paris  en  a  donné  l'exemple  ',  que  le  roi ,  par  arrêt 
du  7  mars  1702  ,  a  auflî  enjoint  aux  procureurs- 
généraux  &  à  leurs  fubftituts  de  faire  les  diligences 
néceftaires  pour  le  paiement  des  legs  pieux  ;  qu'ainfî 
le  miniftere  public  ne  peut  donner  trop  d'attention 
à  cette  partie ,  S'c. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  30  janvier  1748  ,  le  fyn- 
dic de  Eigorre  a  été  débouté  de  la  demande  par  lui 
formée  en  caftation  de  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe ,  lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 
M.  l'intendant  de  Bordeaux  a  rendu,  le  ai  juin 
1747 ,  une  ordonnance  qui  enjoint  aux  héritiers 
préfomptifs  des  tefiateurs  défaire  procédera  l'ou- 
verture des  teftaments  qui  les  concernent  i  &  aux 
héritiers  inftitués  ou  légataires  univerfels,  d'en 
payer  les  droits  ,  quim^aine.  après  l'ouverture.  Et, 
faute  d'y  fatisfaire,  permet  aux  commis  des  fermiers 
des  domaines  de  faire  faire  l'ouverture  ,  en  obfer- 
vant  les  formalités  néceffaires  ;  auquel  cas  feront 
lefdits  héritiers  ou  légataires  univerfels  contraints 
au  paiement  des  droits  &  des  frais. 

Pareille  ordonnance  a  été  rendue,  le    18  août 
1751  ,  par  M.  1  intendant  de  Limoges. 

L'on  m'a  aifaré  qu«  le  parlement  de  Bordeaux  & 
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Tftndu  un  arrêt,  le  9  avril  1756,  portant  que  les 
teltanients  clos,  ne  pourront ,  dans  l'e'tcndue  de  fon 
relFort  ,  être  ouverts  que  de  la  réquifition  des  héri- 
tiers des  teltateurs  ,  ou  des  lubltiturs  du  procureur- 
général  :,  les  employés  du  fermier  ne  peuvent  donc 
pas  faire  faire  louverture  des  tellaments ,  comme 
ils  y  e'toienc  autorifés  par  les  ordonnances  de  MM. 
les  intendants  de  Bordeaux  &  Limoges  ;  ils  doivent 
attendre  que  cette  ouverture  foit  faite,  pour  pouvoir 
demander  les  droits  de  contrôle  &  dinfinuation  des 
tellaments. 

Il  paroît  néanmoins  nécelfaire  qu'il  foit  pris  des 
précautions  pour  afllirerjdans  le  refTort  du  parlement 
de  Bordeaux  ,  louverture  des  ceftaments  clos  ,auin« 
tôt  que  le  décès  des  teftateurs  eft  connu  ;  ces  précau- 
tions ne  dévoient  pas ,  fans  doute  ,  différer  de  celles 
«doptées  par  le  parlement  de  Touloufe,  &  confir- 
mées par  le  confeil. 

TIERCEMENT  eft  une  enchère,  qui  eft  ordi- 
nairement du  tiers  du  prix  principal  pour  lequel  une 
•djudication  a  été  faites  cette  enchère  a  lieu  pour  les 
adjudications  des  domaines  du  roi  ;  ainfi  que  pour 
les  baux  des  fermes  de  S.  M.  Mais  ,  dans  ce  dernier 
cas,  le  tiercement  eit  le  triple  de  la  dernière  enchère. 
VoY^i  Enchère  ,  ci-devant ,  page  2.3  ,  &  les  renvois 
qui  y  font  indiqués. 

TIERCE  OPPOSITION  eft  celle  formée  à  des  fen- 
tences  ,  jugements  &  arrcts  ,  par  des  perfonnes  qui 
n'y  font  point  dénommées  comme  parties.  Foyei 
Oppofition  ,  ci-devant ,  pag.  318. 

TIERS-COUT UMIÊR  e't ,  en  Normandie  ,une 
efpece  de  légitime  des  enfants  ,  une  portion  privilé- 
giée que  la  loi  leur  conferve  dans  les  biens  de  leurs 
pères  ce  marcs  ,  en  renonçant  à  leurs  fucceffions. 

L'art.  399  de  la  coutume  de  cette  province  porte 
que  la  propriété  du  tiers  de  l'immeuble  deitiné  par 
la  coutume  pour  le  douaire  (a)  de  la  femme  ,  eft  ac- 
quife  aux  enfants  ,  au.  jour  des  époufaiiles  ;  &:  néan- 
moins la  jouiifance  en  demeure  au  mari  fa  vie  du- 
rant ,  fans  toutefois  qu'il  le  puiffë  vendre ,  engager 
ni  hypothéquer  ;  comme  en  pareil  cas ,  les  entants 
ne  pourront  .endre  ,  hypothéquer  oudifpofer  dudit 
tiers  avant  la  mort  du  père  ,  &  qu'ils  aient  tous  re- 
noncé a  fa  fucceifion.  Suivant  l'art.  40I  ,  les  enfants 
ne  peuvent  accepter  ledit  tiers  ,  fi  tous  enfemble  ne 
renoncent  à  la  fuccefllon  paternelle,  &  ne  rapportent 
toutes  donations  &  autres  avantages  qu'ils  pour- 
roient  avoir  reçus  du  père. 

Par  j'art.  404  Je  la  m;*me  contume  ,  il  eft  dit  que 
pareillement  la  propriété  du  tiers  des  biens  que  la 
femme  a  lors  du  mariage  ,  ou  qui  lui  écherront 
conftant  le  mariage  ,  ou  qui  lui  appartiendront  à 
droit  de  conquêt ,  appartiendra  à  fes  enfants  ,  aux 
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mêmes  charges  &  conditions  que  le  tiers  des  bien» 
du  mari. 

11  s'agit  de  favoir  fi  le  droit  de  centième  denier  eft 
dû  par  les  cnfants.des  biens  de  leur  tiers-coutuniicr, 
fous  prétexte  qu'ils  n'obtiennent  ces  biens  qu'aprcs 
avoir  renoncé  à  la  fucceifion  dont  ils  proviennent 

Cette  prétention  s'eft  élevée  fur  le  fondement  db 
ce  qui  avoit  été  jugé  pour  le  douane  des  enfants 
dans  la  coutume  de  Paris  (ft)  ;  &:  elle  a  été  portée 
beaucoup  trop  loin  ,  parce  qu'on  a  confondu  deux 
efpeces,  entre  lefquelles  il  y  a  néanmoins  bien  de» 
diiiérenccs. 

On  a  dit  en  Normandie  ,  pour  foutenlr  le  droit 
de  centième  denier  ,  que  ,  quoiqu'il  paroilfe  par 
l'art.  31^9  de  la  coutume  ,  que  la  propriété  du  tiers 
appartienne  aux  enfants  du  jour  du  mariage  ,  néan- 
moins elle  ne  leur  appartient  réellement  qu'après  I4 
mort  du  père  ;  que  ,  jufqu'alors,  /bZam  habent  fpeni 
fuccedtndi  ;  que  leur  aOiion  pour  le  tiers  ne  com- 
mence à  naître  que  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  père  ,  étant  incertain  s'ils  lui  furvivront  &  s'ils 
répudieront  fa  fucceifion  \  que  ,  pour  accepter  ce 
tiers  ,  ils  font  obligés  de  renoncer  à  la  fucceifion  , 
conformément  à  l'art.  401  de  la  coutume  ;  &  que  , 
jufqu'alors  ,  ils  ne  peuvent  vendre  ,  engager  ni 
hypothéquer  le  tiers ,  pas  même  le  tranfmettre  h 
des  collatéraux ,  parce  qu'ils  n'en  font  faifis  que 
"par  leur  renonciation",  que,  ni.»  pouvant  le  prendre 
qu'en  renonçant,  &  devant  l'avoir  franc  de  toutes 
dettes  contrariées  depuis  le  m.viage ,  il  s'enfuie 
qu  il  ne  leur  eft  pas  déféré  à  titre  fuccelTif ,  puifque 
la  renonciation  efface  la  qualité  d'héritier  ;  &  que  , 
par  conféquent ,  le  droit  de  centième  venier  elc  dii 
avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  les  enfants  n'étant 
point  héritiers  ,  fc  ne  fupportant  point  les  charges 
de  l'hérédité  ,  ils  ne  doivent  pas  jouir  de  l'exemp- 
tion qui  n'eft  accordée  qu'aux  héritiers  en  ligne 
diredle  ;  enfin  ,  Ion  s'eft  fervi  de  l'arrêt  &  àQ% 
décifions  rendus  contre  les  enfants  douairiers  dansk 
coutume  de  Paris.  Je  les  ai  rapportés  dans  le  premier 
vol, ,  pag.  524. 

Ces  moyens  me  paroiifent  plus  fpécieux  que  foli- 
des  :  il  s'agit  d'une  légitime  qui  appartient  aux  en- 
fants en  cette  qualité  d  enfants  ;  la  loi  &■  le  droit  du 
fang  concourent  pour  la  leur  conferver.  Elle  leur  eft  fi 
parfaitement  acquife  des  l'inftant  du  mariage  ,  que 
le  père  ni  la  mère  ne  peuventla  diminuer  en  quelque 
manière  que  ce  foit,  ni  fdpuler  aucunes  claufcsqui 
puifTent  y  donner  atteinte.  La  renonciation  n'eft 
qu'une  formalité  pour  être  difpenfés  des  dettes  con- 
tractées depuis  lemsriage  :  elle  ne  rend  pas  les  en- 
fants étrangers  aux  biens  ,  puifqu'au  contraire  elle 
leur  afTure  le  tiers  des  biens  Aqs  pères  &  mères  ;  co 


(  a)  Le  douaire  de  la  femme,  en  Normandie,  confifte  dans  l'ufnfruit  du  tiers  des  immeubles  dont  le  mari  ert  fiifi 
lors  du  mariage  ,  &r  de  ce  onihiieil  échu,  pendant  le  marïj^e,  en  ligne  direfte  ;  il  s'éte-id  aufTîfur  Its  biens  de  h  fuc- 
cefïîon  du  pcre  ou  de  l'aïeul  du  raari ,  s'ils  ont  confenti  au  mariage  ,  ou  s'ils  y  ont  éfé  prcftnts  ,  encore  qu'ils  meu- 
rent apiès  le  mari  ;  art.  ^6j  St  369.  Le  douaire  ne  peut  pas  être  plus  étendu  i  mais  on  t.n  peut  ftipuler  un  qui  le  foie 
0i3ins  ;  art.  371  &  374. 
.   C^)roye;;,  Douaire  ,  ^.  j,  tome  i,  page  S2i. 
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e^SS  riers-coutumiereft  propre  en  leur  perfonne;&:  ils  ont 

Ti  .rs-  ^^jp  droit  inconteftable  de  fc  leFaire  fournir  eneiïence. 

coutu-  jjg  ont  Jus  in  re  ,  &  non  pas  Cimplement  jus  a J  rem  ; 

"^^^^'    d'où  je  conclus  affirmativement  qu'ils  n'en  doivent 

point  de  centième  denier. 

On  ne  peut  pas  appliquer  au  tiers  coutumier  ,  les 
arrtts  &décifions  rendus  contrelesenfantsdouairiers 
dans  la  coutume  de  Paris.  T'ai  déjà  obfervé  (tome  i , 
pacre  523)  que  ces  enfants  douairiers  ne  peuvent  être 
affujettis  au  droit  de  centième  denier  ,  lorfqu'ils 
n'obtiennent  que  les  immeubles  dont  leur  mère  a 
joui ,  ou  a  eu  droit  de  jouir  en  effence  ,  pour  fon 
douaire  coutumier;  &  qu'ils  ne  doivent  ce  droit  que 
lorfqu'en  paiement  du  douaire  préfix  de  leur  mère,  il 
leur  eft  cédé  ou  adjugé  des  immeubles  ;  parce  que  , 
dans  ce  cas  ,  ils  n'ont  qu'une  créance  ,  en  paiement 
de  laquelle  ils  ne  peuvent  exiger  des  immeubles. 

En  Normandie  ,  la  loi  deitine  le  tiers  des  immeu- 
bles du  mari  pour  le  douaire  de  la  femme  ;  c'eft  ce 
même  tiers  qu'elle  conferve  aux  enfants  ,  nonobf- 
tant  toutes  conventions  qui  auroient  pu  être  faites 
par  le  contrat  de  mariage;  car  l'article  399  dit  pofiti- 
vement  que  la  propriété  du  tiers  de  l'immeuble  def- 
tiné  par  la  coutume  pour  le  douaire  de  la  femme  ,  eft 
acquife  aux  enfants  du  jour  des  époufailles  ;  &  l'art. 
404  leur  donne  auiîi  le  tiers  des  biens  de  leur  mare  ; 
ce  n'eft  donc  pas  corrime  à  Paris ,  ce  qui  eft  convenu 
pour  douaire  que  la  loileur  accorde;  c'eft  le  tiers  des 
biens  de  leurs  neres  &  mères  ,  ils  ont ,  par  confé- 
quent ,  toujours  ie  droit  de  demander  &  d'obtenir 
des  im.meubles  en  ellence,  pourvu  qu'il  en  refte 
Tuftifamment  de  non  aliénés  ,  pour  les  remplir  de 
ce  tiers-coutumier. 

Ainfi  je  dis  que  les  enfants  qui ,  après  avoir  re- 
noncé à  la  fucceffion  de  leur  père  ou  cie  leur  mère  , 
fe  mettent  en  poftelfion  ou  fe  font  adjuger  des  bisns 
non  aliénés,  dépendants  de  la  fucceifion  à  laquelle 
ils  ont  renoncé,  pour  les  remplir  de  leur  tiers-coutu- 
mier ,  fuivant  la  coutume  de  Normandie  ,  ne  doi- 
vent aucun  droit  de  ccTitieme  denier  de  ces  biens. 

J'ai  vu  former  des  demandes  du  droit  de  centième 
denier, non-feulement  lorfque  les  enfants,  aprèsleur 
renonciation,  obtenoient  des  jugements  qui  leur  ad- 
juoeoient  les  biens  non  aliénés  ,  en  tout  ou  partie  , 
pour  leur  tiers-coutumier  ;  mais  encore  ,  contre  des 
enfants  qui ,  fans  autre  formalité  que  leur  renoncia- 
tion ,  s'étoient  mis  en  poiTellion  des  biens.  Ces  de- 
mandes étoient  mal-fondées  dans  les  deux  cas  ,  & 
(inguliérement  dans  le  dernier  ;  car  le  fils  qui  a  re- 
noncé à  la  fucceifion  de  fon  père  ,  &  qui,  dans  la 
fuite,  s'empare  des  biens  de  la  fucceifion  ,  fans  au- 
torité de  juftice  ,  eft  réputé  héritier ,  &  ,  comme  tel , 
tenu  des  dettes  ,  fans  pouvoir  être  admis  à  dire  qu'il 
jouit  des  biens  en  diminution  de  fon  tiers-coutumier: 
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le  parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  8 
août  1749.  C'étoit  donc  prétendre  faire  payer  le  droit 
de  centième  denier  par  un  héritier  en  ligne  directe. 

Il  y  a  deux  cas  ,  dans  leiquels  les  enfants  n'ont  pas 
le  droit  d  exiger  des  immeubles  pour  leur  tiers-cou- 
tumier ,  &  s'il  leur  en  elt  abandonné  dans  ce  cas  , 
j'eftime  qu'ils  en  doivent  le  centième  denier  ,  parce 
qu'ils  n'avoient  qu'une  créance. 

Le  premier  de  ces  cas  eft  quand  le  père  n'avoir 
qu'un  fief,  qui  fe  trouve  décrété  ,  c'eft-à-dire  ,  faiii 
réellement  ;  alors  les  enfants  peuvent  demander 
leur  tiers-coutumier  ,  du  vivant  du  père  ;  mais  pour 
ne  pas  divifer  le  fief,  qui  eft  naturellement  indivi- 
fible  en  Normandie,  il  a  été  jugé,  par  divers  arrêts  , 
que  les  enfants  n'y  peuventprétendre  leur  tiers-cou- 
tumier en  eifence,  mais  feulement  le  tiers  du  prix  de 
l'adjudication.  Or ,  (i  l'adjudicataire,  au  lieu  de  payée 
le  tiers  de  ce  prix  ,  s'en  libère  en  abandonnant  unet 
partie  des  terres  dépendantes  de  ce  fief,  le  droit  de 
centième  denier  fera  dû  ,  par  raifon  que  ce  fera  une 
cefïïon  volontaire  d'immeubles  ,  pour  s'acquittec 
d'une  créance  dont  on  pouvoitfe  libérer  en  deniers. 

Le  fécond  cas  eit  lorfque  tous  les  biens  du  père 
ou  de  la  mère  ont  été  aliénés.  Dans  ce  cas,  l'art.  405 
de  la  coutume  donne  l'option  aux  derniers  acqué- 
reurs de  rendre  les  biens  aux  enfants  ,  jufqu'à  con- 
currence deileurs  tiers-  coutumier , ou  de  leurien  rem- 
bourfer  la  valeur.  Les  enfants  n'ayant  donc  qu'une 
créance  privilégiée  fur  les  biens  aliénés  ,  il  s'enfuit 
que,fi,en  paiement  de  cette  créance  ,  ils  obtiennent 
le  tout  ou  partie  de  ces  biens-immeubles,  ils  en  de- 
vront le  droit  de  centième  denier  ;  mais  fi  l'acqué- 
reur les  rembourse  en  deniers, il  ne  fera  rien  dû  (a). 

L'on  voit  que  fur  la  queition  du  tiers-coutumier, 
comme  fur  celle  du  douaire  des  enfants  ,  le  même 
principe  fert  à  décider  fi  les  enfants  doivent  ou  noa 
le  droit  de  centième  denier.  S'ils  avoient  jus  in  te  , 
le  droit  d'obtenir  des  immeubles  en  nature  ,  ils  ne 
doivent  point  le  centième  denier  de  ceux  qui  leur 
font  adjugés  ;  fi ,  au  contraire,  on  pouvoit  fe  libérer 
envers  eux  en  deniers  ,  &  que  néanmoins  on  leur 
cède  des  immeubles  ,  ou  qu'ils  s'en  fafient  adjuger 
faute  de  paiement,  ils  n'avoient  que  ;w  ad  rem  ^ 
&  ils  doivent  le  droit  de  centième  denier.  C'eft  en- 
core le  même  principe  fur  lequel  on  doit  fe  déter- 
miner pour  favoir  fi  ce  droit  eft  dû  pour  les  biens 
cédés  aux  enfants  en  paiement  de  leur  légitime. 

Par  une  décifion  du  confeil  ,  du  15  février  1738  , 
le  fieur  de  la  Roquelle  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  centième  denier  de  biens  à  lui  adjugés 
par  fentence  du  fiege  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte, 
pour  fon  tiers-coutumier  dans  la  fucceifion  de  fon 
aïeule.  Cette  décifion  eft  jufte  ,  [-arce  que  tous  les 
biens  avoient  été  aliénés  :  le  fieur  de  la  Roquelle  , 


{a)  On  ne  peut  pas  dire  que  l'icq^éreiir ,  qui ,  au  lieu  d'abandonner  les  biens  ,  en  paie  la  valeur  aux  enfants  juf- 
«ju'à  concurrence  de  leurs  tiers- coutuniîer  ,  doive  le  centième  denier  comive  d'un  fuppIcTient  de  prix  ;  ce  n'eft  que  la 
fârheufe  alternative  ,  ou  .i'être  évincé  fans  rien  recevoir,  ou  de  payer  la  créance  de-;  enfants  ;  amfi  l'acquéreur  nt  doit 
aucuns  nouveaux  droits  pour  raifon  de  ce  rembourisment.  On  peuc  voir  ce  que  Dumouliû  a  dit  à  cet  égard  pour  lo 
droit  de  treizième^  ait.  78  >  gl.  i ,  a.  i2j  &  140, 
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en  s'adreflant  aux  derniers  acquéreurs ,  leur  avoit 
lailfé  l'option  de  lui  payer  fon  tiers  en  argent ,  &  ce 
n'ell  que,  faute  par  eux  d'y  avoir  fatisfait, qu'il 
lui  a  été  adjugé  une  partie  des  biens  aliénés  jufqu'à 
concurrence  de  fon  tiers-coutumicr. 

Une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen,  du 
6  feptembre  1748  ,  (qui  eft  imprimée)  a  débouté  le 
fieur  de  la  HoulVaye  de  fon  oppofition  à  une  précé- 
dente ordonnance  ,  par  laquelle  il  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  de  centième  denier  des  biens 
dont  fon  époufe  sell  mife  en  polfelfion  ,  pour  ion 
tiers-coutumier  dans  la  fuccelfion  de  fon  aïeul.  Elle 
avoit  renoncé  à  cette  fucceflîon ,  &  enfuite  formé  la 
demande  de  fon  tiers-coutumier  ;  elle  avoit  même 
plaidé  avec  le  fieur  le  Noble ,  dernier  acquéreur ,  & 
il  avoit  été  ordonné  que  ,  par  experts  ,  il  feroitfait 
uneeltimationdes  biens  exiltants  &  de  ceux  aliénés; 
après  cette  eftimation ,  les  parties  tranfigerent  ,  & 
l'époufe  du  fleur  de  la  Houlfaye  reconnut  que  lelieur 
le  Noble  lui  avOTt  payé  une  fomme  de  layi  livres 
pour  fuppléme.nt  &  par  fournijfement  de  fon  tiers- 
coutumier,  réglé  &  liquidé  entre  les  parties.  Cette 
dame  vendit  enfuite  une  maifon  ,  qu'elle  déclara  lui 
appartenir  pour  fon  tiers-coutumier ,  &  cette  énon- 
ciation  donna  lieu  à  lui  demander  le  droit  de  centième 
denier, qui  fut  jugé  dû.  Jeltime  qu'il  n'en  étoit  point 
dû  :  la  dame  de  la  Houflaye  n'avoit  eu  que  les  biens 
nonaliénés,  quilui  appartenoient de droit,& comme 
ils  n'étoient  pas  futîifants  pour  la  remplir  de  fon  tiers- 
couoimier,  elle  avoit  pourfuivi  le  dernier  acquéreur, 
qui  lui  avoit  payé  le  fupplémenî  en  deniers  ;  tous 
cela  étoic  en  règle.  Les  motifs  de  mon  opinion  font 
expliqués  ci-deffus. 

Décifion  du  confeil  ,  du  18  avril  1750  ,  fur  une 
queftion  renvoyée  par  Aï.  l'intendant  d'Alençon.  Jl 
sagifibit  de  favoirfi  lefieurDecombes,  repréfentant 
le  lieurDamois  ,  cevoit  le  droit  de  centième  denier 
des  biens  dont  ledit  fieur  Damois  avoit  été  envoyé 
en  poiTeluon  ,  pour  le  remplir  de  fon  tiers-coutunûer 
dans  la  fuccelfion  de  fon  père  ,  à  laquelle  il  avoit 
renoncé.  On  ne  voit  pas  fi  les  biens  avoient  été 
aliénés  ou  s'ils  re.toient  dans  la  fucceffion  ',  ainfi  la 
quellion  n'a  pas  été  préfentée  fous  le  point  de  la  dif- 
ficulté. M. l'intendant avoitrenvoyé  au  confeil ,  parce 
que  le  droit  de  centième  denier  navoit  jamais  été 
perçu  dans  fa  généralité  pour  le  tiers-coutumier  des 
enfants  ;  ôc  le  rermier  ,  pour  foutenir  le  droit ,  s'eft 
fondé  fjr  ce  qui  avoit  été  jugQ»à  l'égard  des  enfants 
douairiers  dans  la  coutume  de  Paris  ,&:  fur  la  déci- 
fion du  15  février  1738  ,  dont  il  n'a  pas  expliqué 
l'efpece  particulière.  La  décifion  rendue  ,  le  18  avril 
1750  ,  porte  que  n  l.a  quetlion  a  été  décidée  fur  un 
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»  principe  certain  :  tout  ce  que  les  enùms  tiennent 
"  a  titre  de  créanciers  &  non  d'héritiers  elt  tou- 
"  jours  ailujctti  au  centième  denier  ;  6c  toutes  les 
"  décidons  rendues  en  pareil  c.is  ont  eu  ce  principe 
"  pour  baie.  Ainli  le  fieur  Decombes  ,  aux  qualités 
"  qu'il  procède  ,  doit  payer  le  droit  demandé  par  le 
'>  fermier  ,  pour  le  tiers  coutumier,  dont  le  lieur 
"  Damois  a  été  envoyé  en  polfellion.  »  Le  principe 
de  cette  décifion  eUjulle;  mais  comme  les  enfants  ne 
font  créanciers  pour  leurtiers-coutumier  ,  que  lorf- 
que  les  biens  font  faifis  réellement  ou  qu'ils  font 
aliénés  ,  l'on  ne  peut  leur  appliquer  ce  principe  que 
dans  ce  cas.  Ainii  le  droit  demandé  étoit  dii ,  fi  l'en- 
voi en  pollbflion  du  fieur  Damois  avoit  été  prononcé 
contre  des  acquéreurs;  &  il  ne  l'étoit  pas  ,  s'il 
s'agifîbit  des  biens  non  aliénés. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  14  août  1753  ,  qui 
confirme  une  ordonnancede  M.  l'intendant  de  Cacn, 
par  laquelle  M.  de  Barville  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  des  biens  dont  il  a 
été  envoyé  en  poileifion  par  arrêt,  pour  le  remplir 
du  refte  de  fon  tiers-coutumier  fur  la  fuccellion  de 
fa  mère  ,  à  laquelle  il  avoit  renoncé.  Il  n'elt  pjs  ex- 
pliqué s'il  s'agiflcit  de  biens  aliénés  ,  feul  cas  ou  je 
penfe  que  la  décthon  foit  julle. 

Je  connois  encore  plulieurs  décifions  fur  cette 
queftion ,  qu'il  e(t  inutile  de  rapporter  ,  d'autant 
qu'elles  ne  font  pas  fuitifimment  expliquées  pour 
connoître  les  eipeces.  f  ai  dit  ce  qui  ma  paru  juftei 
j'en  ai  expliqué  les  motifs  ,  6c  je  m'en  tiens  là. 

TITRE  CLiKicJAL  ou  SACKRDOTAL  elt  un  acte 
par  lequel  un  afpirant  à  l'ordre  de  prctrife ,  fcs  pa- 
rents ou  autres  conltituent  en  fa  faveur  un  certair» 
revenu  temporel ,  qui  puillë  lui  alfurer  fafubliftance,, 
jufqu'à  ce  qu'il  loir  pourvu  d'un  bénéfice. 

L'article  90  du  tarif,  du  19  feptembre  17^1  , 
porte  que  ,  pour  les  titres  cléricaux  ou  facerdoraux 
par  les  pères  6c  mères  ou  autres  ,  au  profit  del'afpi» 
rant  ,  portant  conltitution  de  rente  ou  donations  de 
fonds  ,  les  droits  (Je  contrôle)  en  feront  payés  fur  le 
pied  du  capital  au  denier  vingt  ,  fuivant  l'article  3 
du  même  tarif.  Et  lorfque  les  titres  cléricaux  con- 
tiendront feulement  des  rentes  ou  penfions  viagères^ 
les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  du  capital  au 
denier  dix 

Si  le  titre  ne  contient  pas  expreffément  qu'il  n'eft: 
donné  ou  afluré  qu'une  rente  viagère  ou  un  finiple 
ufufruit ,  l'afpirant  elt  propriétaire,  ainli  qu'il  a  cté 
jugé  par  deux  arrilis  du  parlement  de  i-'ans  ,  des  19 
décembre  1519  ,  &  3  avril  i6a9.  Ainfi  lesdroits  doi» 
vent  être  payés  fur  le  pied  du  capital  au  dernier  vingts 

Quant  a  l'infinuation  {a)  ,  les  règlements  n  y  ont 


(a)  Par  un  arrêt  du  2î  juillet  \6^ } ,  rapnnrté  par  Bafnage  ,  fur  rarricle  448  de  la  coutume  de  Normandie  ,  il  f.it  fugé- 
■■     "        ■         ■'     ■  /     -.      j'our  une  donation  faite  en  Iienedire(^e  ,  pour  fervir  de  ritreclériral.  jMu'i.    cm 


fj'.'e  l'infîiua'ion  n''?toit  pa§  fiécefTaTe  pour  une  uuuatuiu  iduc  cm  h^u^  um-ui-  ,  y^m  .>.» .  n  uv  mur  titn.  ai.  jïiu")  .  cm 
lisn  e  collstérale.  Urodeau  fur  Louet  ,  L.  D  ,  n.  56  ,  dit  qu'il  a  été  jugéa-u  parlement  de  Paris,  que  le  défaur  d'irfiua- 
tion  emportoit  II  nullité  11  y  a  un  arrêt,  du  4  feptembre  1649,  cité  dan»  le.didionnaire  de»  arrêt» ,  verb.  Béné/icei, 
CCCXLÎI     -   • 

Suivi 
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'ant  l'arnc'e  52  des  arrêtés  de  M.  le  P.  P.  deL  ,  titre  des  donations  ,  la  donation  d'un  immeuble  ,  faire  par  le» 
pères  &  mères  &  autres  afcendants  ,  à  l'un  de  leurs  enfants ,  pour  psrvenir  à  l'ordre  de  prêtrifc  ,  &  ttnir  htu  dt  rtre  , 
eft  fujtrtc    à  l'iafin:  ation  à  l'égard  des  créanciers  des  donateurs  &  des  tien-acquéreurs,  &   ne  lailfe  d'ètxc  valaWc 

<lanc     la    f aminp        *>nrftri»    nn'^llo    n'oit  ^r^    infînii^^ 


danâ  la  famille  ^  encore  qu'elle  n'ait  été  ialînuée. 
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?»  affujetti  que  les  titres  facerdotaux  ,  qui  contiennent 
Tiît  donations  d'immeubles  ,  Ibit  en  propriété  ,  foit  en 
nouvel,  ufufruit,  faites  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collaté- 
rale ;  pour  laquelle  inlinuation  il  eft  dû  le  centième 
denier  de  la  valeur  des  immeubles  donnés  en 
propriété  ,  &  le  demi-centieme  denier  de  ceux  don- 
nés en  ufufruit. 

Par  un  arrêt  au  confeil ,  du  10  mai  1707 ,  le  roi  dé- 
clara n'avoir  entendu  com.prendre  dans  l'exécution  de 
redit  du  mois  de  décembre  1703  ,  les  conllitutions 
de  titres  cléricaux  ,  lefquelles  feroient  feulement 
infinutes  au  greffe  des  infinuations  eccléûaftiques. 

La  déclaration  du  roi ,  du  10  mars  1708  ,  a  ex- 
preffément  affujetti  au  droit  de  centième  denier  tous 
actes  tranilatifs  de  propriété  ou  d'ufufruitde  biens- 
immeubles. 

Sur  ceprincipe,  arrêtdu ayfeptembre  1719, rendu 
en  règlement  fur  les  mémoires  ds  ÎAM.  les  agsnts- 
généraux  du  clergé  &  des  fermiers  ,  des  droits  de 
centième  denier,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  l'arrêt 
du  10  mai  1707  fera  exécuté  ;  &  en  conféquence  , 
que  les  titres  cléricaux  ou  facerdotaux  qui  ne  con- 
tiendront que  des  conditutions  de  rentes  viagères 
fîxées  à  une  fomme  annuelle  ,  fuivant  l'ufage  des 
diocefes  ,  peur  en  jouir  par  les  afpirants  aux  or- 
dres ,  pendant  leur  vie  ,  feront  exempts  de  la  forma- 
lité &.  de  paiement  des  droits  d'inunu^.tion  laïques  , 
&  affujettis  àl'inunuation  feulement  ecciéfiallique  , 
&  au  conjrôle  des  actes  concernant  ces  droits  ,  aux- 
quels S.  M.  n'entend  en  rien  déroger  ni  innover  par 
le  préfent  arrêt  ^  Ôc  ce  ,  foit  que  les  parents  de  l'afpi- 
rant  aux  ordres  ,  ou  l'afpirani-  lui-même  ,  affectent  & 
hypothèquent  cette  rente  fur  le  tout  ou  partie  des 
immeubles  à  lui  appartenants  lors  de  ladite  conltitu- 
tion  ;  fans  néanmoins  que  ,  fo-js  ce  prétexte  ,  les  do. 
nations  d  immeubles  pour  fervirde  titre  clérical  puif- 
fent  être  difpenfées  de  la  formalité  dk  du  paiement 
des  droits  de  l'iniinuarion  laïque  ,  ccnforniénîenc  à 
la  déclaration  du  10  miars  1708  ,  que  S.  M.  veut  être 
exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur, &  fous  les  peines 
y  pof  tées^ 

Décifion  du  confeil ,  du  lamai  173 1  ,  qui  déboute 
le  fleur  Jean  Quebre  de  fa  demande  en  décharge  du 
droit  de  centième  denier  des  immeubles  a  lui  donnés 
par  fon  père,  pour  en  jouir  pendant  fa  vie  ,  &  lui 
fervir  de  titre  clérical. 

Autre  décifîon  ,  du  aS  mars  1733  ,  fur  le  mémoire 
de  M.  l'archevêque  de  Bourges  ,  qui  fe  plaignoit  de 
ce  que  les  commis  pcrcevoient  les  droits  d'inîinuation 
laïque,  fur  les  titres  que  les  pères  &  mères  affignent 
à  leurs  enfants  qui  fe  deltinent  à  l'état  eccléfiaftique. 
Décidé  que  les  conriitutions  de  titres  cléricaux  , 
portant  donation  d'imuieubles  ,  font  fujettes  à  l'infi- 
nuation  laïque  ou  centième  denier  ,  fuivant  l'arrêt 
du  TT/  fcptembre  1729. 

Arrêt  du  confeil ,  du  31  mars  1739  ,  par  lequel  , 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Provence  ,  le  fieur  Roberty  a  été  condamné  à  payer 
l'infinuation  &  centième  denier  par  lui  dus  ,  à  caufe 
de  l'abandon  d'immeubles  h  lui  fait  par  fon  père  : 
pour  fon  titre  clérical ,  par  ade  du  27  novembre 
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1717.  M.  l'intendant  avoir  prononcé  la  décharge  diS 
droit,fous  prétexte  que  l'ade  étoit  antérieur  à  l'arrêt 
de  1729  ,  &  que  la  déclaration  de  1708  ,  navoic 
pas  dérogé  expreffément  à  l'arrêt  de  1707.  Mais  cette 
déclaration  a  affujetti  au  centième  denier  toute  tranC» 
miffion  d'immeubles. 

La  même  chofe  a  été  jugée  pour  des  titres  facerdo- 
taux antérieurs  à  172.9  ,  par  une  décifion  du  20  juin 
1739  >  contre  le  fieur  Taiîy  ,  &  par  une  autre,  du  17 
feptetnbre  1746  ,  confirmative  d'une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  d'Alencon  ,  rendue  contre  le  fieu© 
Coignard. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  22  odobre  175  5  ^ 
contre  le  fieur  Maillet,  qui  demandoit  rettitution  dir 
droit  de  centième  denier  peiçu  au  bureau  deNogent- 
fur-Seine  ,  à  raifon  du  capital  autdenier  vingt  d  une» 
rente  foncière  de  58  livres  ,  qu'il  avoit  donnée  à  fon 
fils,  pour  lui  fervir  de  titro  cléricaJ.  Il  prétendoit  que 
ces  actes  n'étoient  fujets  qu'à  l'infinuation  eccléfiaf-r 
tique,  Décidé  que^des  que  le  titre  eit  en  immeubles, 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû. 

Suivant  l'arrêt  d^e  1729  ,  les  donations  d'immeu- 
bles pour  fervir  de  titre  clérical  ne  peuvent  être  dif- 
penfées de  la  formalité  &  du  paiement  des  droits  de 
l'infinuation  laïque  ,  conformément  à  la  déclaration 
du  20  mars  1708.  D'où  il  résulte  que ,  fi  les  biens 
donnés  ne  font  pas  fou»  le  refforc  du  même  fiege 
royal ,  où  fe  trouve  le  domicile  du  donateur ,  il  fera 
dûau  domicile  un  droit  d  inlinuation  fuivant  le  tarif, 
&  à  la  fituation  ,  le  droit  ce  centième  denier  ',  cat  ces 
donations  font  fujettes  aux  mêm.es  règles  prefcrites 
par  l'ordonnance,  &  par  la  déclaration  de  l73i,pouc 
toutes  donations  entre-vifs  indiîtinélement. 

A  l'éqard  des  titres  contenant  fimplement  confti- 
tution  d'une  rente  viagère  ,  quoiqu'atieétés  fur  les 
biens  du  conftituant ,  il  faut  fe  conformer  à  l'arrêc 
de  1729  ,  &:  s'abftenir  d'en  percevoir  le  droit  d'infi-* 
nuarion  ,  à  m.oins  que  la  formalité  ne  fût  requife 
pour  plus  de  fureté  ;  auquel  cas  ,  il  faut  faire  figneff 
laréquifition. 

Mais  comme  l'exceptioti  ne  tombe  que  fur  les 
rentes  fixées  fuivant  l'ufage  des  diocefes  ,  il  s'enfuit 
que  ,  fi  le  père  ,  ou  autre  donateur,  fait  une  plus 
ample  libéralité,  l'aéte  fera  fournis  aux  règles  &  aux 
droits  ordinaires  pour  tout  ce  qui  excédera  la  quotité 
fixée  par  l'ufage  du  diocefe. 

Il  a  été  cbfervé  (tom.  i ,  page  533)  que  les  bien» 
qui  fervent  de  titre  c^^ical  ne  font  points  fujets  aux 
droits  réfervés ,  faifant  partie  de  ceux  qui  etoient 
attribués  aux  commiffaires-confervateurs  des  décrets 
volontaires  ,  fuivant  un  arrêt  du  12  août  1710  , 
quoiouc  l'afpirant  ,  pour  donner  une  plus  grande 
fùrete  à  l'évêque, prenne  poffelïion  defdits  biens,  & 
s'en  falib  approprier. 

TITRE  Nou  VKL  eft  un  a(5te  qui  fe  paffe  par  le  dé- 
biteur  d'une  rente  foncière  ou  conUituée  ,  ou  de 
tout  autre  redevance  ,  en  faveur  du  créancier  ,  por- 
tant reconnoiiTànce  de  ia  rente  ,  &  des  biens  qui  y 
font  aftêclés  &  hypothéqués.  On  l'appelle  ritre  nou- 
vel ,  parce  qu'il  fe  fournit  à  chaque  mutation  de  dé-, 
biteur  ,  par  fucccffion  ou  par  vente  des  biens  fujeç*, 
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lux  rentes ,  afin  de  donner  au  créancier  une  ohliga- 
cion  perfonnelle  <Scun  titre  exécutoire  contre  le  nou- 
veau débiteur  ,  comme  il  l'avoir  contre  le  précédent. 
Quoiqu'il  n  y  ait  p.>s  de  mutation  de  débiteur  ,  le 
créancier  ow^t  exii^er  un  titre  nouvel ,  lorfquc  le  titre 
ell  prêta  ^Ifcrire ,  ou  môme  de  dix  ans  en  dix  ans  ; 
le  débiteur  peut  r-ulfi  être  oblijjé  de  foiu-nir  un  titre 
nouvel  lors  du  cl:.:ngemcnt  de  créancier. 

I.  L'article  91  du  tarif,  du  1;  feptembre  I72i, 
porte  que,  pourie  titre  nouvel  <i!c  reconnoiiTance 
d'hy''otheque  de  rentes  coniHtuées  ou  foncières,  les 
droits  (de  contrôle)  feront  payés  ,  comme  pour  les 
contr.'ts  de  conftitution  ou  de  création  de  rentes  , 
lur  le  pied  réglé  par  le  même  tarif;  ainfi  le  droit  elî 
dû  fur  le  capital  au  denier  vingt  de  la  rente  ,  t!^  fur  le 
pied  :îxé  par  l'article  3  du  tjrif  ;  puifque  c'elt  à  cet 
article  3  que  renvoient  les  articles  où  il  elt  parlé  des 
baux  à  cens  ou  à  rentes  foncières  ,  &  des  conftitu- 
tions. 

Par  arrêt  du  2.-7  avril  1706 ,  le  confeil  a  caffé  un 
jugement  du  bureau  des  finances  de  Moulins  ,  qui 
avoit  réglé,  fur  le  pied  d'atfe  Hmple  ,  le  droit  de 
contrôle  d'un  titre  nouvel  ;  &  il  a  été  ordonné  qu'il 
fera  payé  ,  pour  criaque  titre  nouvel ,  le  même  droit 
cjue  pour  les  constitutions  ,  à  proportion  des  iom- 
mes  y  contenues. 

Decifion  du  confeil,  du  9  feptembre  175 1,  fur 
mémoire  de  M.  le  procureur-général  du  parlement  de 
Bordeaux  ,  qui  fe  plaignoit  de  ce  que  l'on  percevoit 
le  droit  de  contrôle  fur  les  capitaux  des  rentes,  lorl- 
qu'à  l'aDproche  de  la  trentième  année  de  la  constitu- 
tion, il  étoit  donné  une  quittance  d'une  feule  année, 
îkl.  le  P.  G.  repréfentoit  qu'une  quittance  n'eft  point 
un.  titre  nouvel ,  &  que  ,  quoiqu'elle  puiffe  être  re- 
gardée comme  une  interruption  de  prefcription  , 
cette  prefcription  peut  sgrlem.ent  fe  trouver  inter- 
rompue par  d'autres  moyens,  eu  n'être  point  oppofée 
par  le  débiteur  ;  que  ,  r'il  veut  fe  fervir  de  cette  ex- 
ception péremptoire,  le  demandeur  peut  s'en  défen- 
dre par  la  produPiion  de  quelques  pièces  qui  aient 
interrompu  la  prefcription  ,  &  que  le  droit  de  con- 
trôle de  ces  pièces  n'eft  <^ii  que  fur  ce  qu'elles  con- 
tiennent ;  que  l'article  8  de  l'édit  fur  la  prefcription 
des  rentes  foncières  &  obitualres  porte  que  S.  M.  , 
voulant  procurer  les  moyens  d'empêcher  la  prefcrio- 
tion  des  rentes  ,  permet  à  ceux  auxquels  elles  font 
dues,d  exiger  des  contre-quittances,  ou  un  titrenou- 
vel  de  la  part  des  po'felléurs  des  biens  fujetsauxdites 
rentes  ,  comme  auflli  d'aifigner  lefdits  podeffeurs  en 
déclaration  d'hypcteque.  Le  fermier  a  répondu  que, 
dans  quelque  forme  que  foientrédigés  les  titres  nou- 
vels  &  déclarations  d'hypothèques ,  ils  font  fujets  au 
droit  de  contrôle  fur  le  pied  fixé  par  l'article  91  du 
tarif.  Il  a  rapporté  l'expédition  d'un  des  actes  qui 
avoient  occafionné  les  répréfentations  de  M.leP.G., 
par  lequel  acte  le  créancier,  en  donnant  quittance 
d'une  partie  des  arrérages  de  la  rente  conftituée ,  fe 
réferve  le  furplus  ,  avec  le  capital  d'icellc  ,  leprivi- 
lef^e  &:la  priorité  d'hypothèque  du  contrat  de  conf- 
titufion.  Il  a  dit  qu'une  femblable  quittance,  donnée 
deva^nt  notaires  à  l'approche  du  temps  de  la  prefcrip- 
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tion  ,  opère  reflet  du  titre  nouvel,  en  intorroMipuK 
cette  prefcription  ,  &  en  faifant  renaître  rinM.o.iu 
que  avec  le  même  privilège  que  celui  de  hrconlli  ' 
tutio:i  i  quainh  elle  doit  êtrefujctte  au  même  dro  t 
de  contrôle.  La  décifion  porte  que  les  cuntunccs  c-W 
^ultntcs  au  turc  nouvel ,  duivcmlc  droit  comme  L'e 
nouvel.  "^ 

Un  contrat  de  conllitution produit  obli<ration  hv 
pothecaue  &  obligation  perfonnelle  ;    l.rpremicrê 
donne  droit  au  créancier  de  fuivre  le  fonds  .nfèdéà 
a  rente  ;  &  la  féconde  lui  donne  une  adion  contre 
le  débiteur.  Par  la  celfation  du  paiement  des  irrér. 
ges  pendant3o  ans,  ou  par  ledéfautdepreuvequi'ls 
aient  ete  payés  ,  la  prelcription  totale  clè  acquifc 
tant  en  faveur  du  détenteur  du  ïoads  que  pour  In 
débiteur  originaire.  1       1      *   ic 

Mais  le  créancier  a  différents  moyens  pour  fe  gi 

raniir  de  cette  prefcription,  &  confcrverfes.iclions' 
Il  les  biens  hypothéqués  à  fa  rente  chan^rcnt  de 
mam  ,  il  peut  agir  contre  le  tiers-déten.eur  en  dé- 
claration d'hypothèque  ;  fi  le  débiteur  oriai„,,i,.e 
meurt  ,  le  créancier  a  droit  d'exiger  de  fon  héritier 
une  nouvelle  reconnoidànce  ,  pour  conferver  la- 
tion  perfonnelle  contre  cet  Ixéritier.  La  preuve  du 
paiement  de  la  rente  empêche  ég.ilement  la  orefcrip 
non,  parce  que  ce  paiement  eft  une  reconAoiflijnce" 
de  la  part  du  débiteur  ,  qui  vaut  \in  renouvcllcmenc 
de  titre ,  fuivant  la  loi  7  ,  (J.  j  ,  ^e  prc^fcnpt.  tri.  vel 
qiiadra^.  an.  &  le  f|.  dernier  de  la  loi  8  ,  tod.  qui' dé 
cident  que  la  prefcription  en  faveur  du  débiteur  né 
commence  à  courir  que  du  jour  qu'il  acc.Tédepayer 
la  rente.  Le  parlement  de  Touloufearendu  unàrr't 
en  conformité  ,  le  23  février  1734  ,  qui  j^ge  que  la 
preuve  du  paiement  empêche  la  prefcription. 

Les  fimples  quittances  peuvent  dirficilement  fervir 
de  preuve:  ou  elles  fontentre  les  mains  du  débiteur 
qui  ne  les  produira  pas  ,  lorfque  fon  objet  fera  de 
foutenir  la  prefcription  ;  ou  elles  font  relL'esenmi- 
nuies  chez  le  notaire  :  mais,  dans  ce  dernier  cas  le 
débiteur  qui  n'aura  pas  foufcrit  les  quittances  dira 
que  le  créancier  n'a  pu  fe  faire  un  titre.  D'ailleurs' 
ce  qui  peut  fervir  à  interrompre  la  prefcription  ,  ne 
peut  pas  toujours  être  confidéré  comme  un  titre n'ou- 
vel  ;  une  quittance  eft  un  acte  du  fut  du  créancier  " 
&  qu  elles  qu'en  foient  les  réferves  &  ftipulations* 
c'eft  toujours  une  quitranœ.  On  ne  peut  trouver  de 
titre  nouvel ,  là  où  le  débiteur  n'eft  pas  obligé  ;  & 
pour  l'obliger  ,  il  faut  un  jugement ,  ou  un  ade 
dans  lequel  il  ait  été  lui-même   partie. 

Difons  donc  que  lei  quittances  ,  (cuîement  fouf- 
crites  par  le  créancier,  quoique  données  devant  no- 
taires, &;  même  aux  approches  du  temps  de  la  pref- 
cription ,  ne  doivent  pas  être  fujettes  au  droit  de- 
contrôle  fixé  pour  le  titre  nouvel,  Mais  fi  ces  quit- 
tances font  fignées  du  débiteur  ,  ou  fi ,  ne  fichant 
pas  fîgner  ,  il  eft  die  qu'il  a  été  préfent  &  (i:ipulant  ,, 
ce  font  des  contre-quittances  qui  produifent  pleine 
ment  l'effet  du  titre  nouvel;  &  c'eft  le  cas  de  l'.ippli- 
cation  de  la  decifion  du  9  feptembre  1751.  il  n'cfb 
pas  même  néceffaireque  c(is  contre-quittances  foient 
données  à  l'approche  de  trente  années  du  tiire  , 
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parce  que  le  créancier  peut  exiger  titre  nouvel  de 
dix  ans  en  dix  ans  ,  quand  même  il  n'y  auroit  aucun 
changement  de  débiteur;  &  qu'il  peui  l'exiger , 
•quoique  dans  un  bref  intervalle ,  lorfqu'il  y  a  eu 
changement  de  débiteur. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  5  mars  1754  ,  par  lequel , 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Languedoc  ,  il  a  été  contradidoirement  ordonné  que 
le  droit  de  contrôle  d'un  ac>e  paflë  devant  notaires  , 
entre  le  fieur  Fabry  &  la  dame  Pnicy  de  la  Valette, 
fera  payé  fur  le  pied  réglé  pour  le  titre  nouvel  par 
lart.  91  du  tarif  de  \-jri.  11  s'agi'ibit  d'une  quittan- 
ce donnée  par  le  fieur  Fabry  ,  héritier  de  fon  père  , 
à  la  dame  de  la  Valette,  de  400  liv,  ,  pour  une  an- 
née d'arréraces  de  deux  rentes  conftituées  par  con- 
irats  des  aiinées  1731  &  1733  >  au  profit  de  fon 
père  ,  par  la  dame  Seguier  Fabas  ,  dont  la  dame  de 
Ja  Valette  eft  héritière  \  cette  quittance  étoit  fouf- 
crite  par  lad.  dame  ,  reconnoiflant  qu'elle itoit  débi- 
trice des  deux  rentes  ,  avec  promefiè  d'en  continuer 
le  paiement  ,  fur  l'hypothèque  de  tous  fes  biens  \ 
ainfi  l'aéie  étoit  un  véritable  titre  nouvel. 

1.  Si  la  rente  a  été  conftituée  par  un  ade  fait  fous 
fignatures  privées  ,  qu.'enfuite  on  fade  contrôler  cet 
a6te  ,  &  qu'en  conféquence  il  foit  reconnu  devant 
notaires  ,  il  ne  fera  du  que  10  fous  pour  le  droit 
de  contrôle  de  cette  reconnoiflance  ,  conformément 
à  l'art.  78  du  tarif  ;  pourvu  qu'il  ne  s'agifTe  ,  de  la 
part  des  parties  ,  que  de  reconnoître  leurs  écritures 
&  fignatures  fans  novation. 

M^ip,  fi  cette  reconnoifïance  contient  quelqiie 
nouvelle  obligation  ,  comme  étant  faite  par  l'héri- 
tier de  celui  qui  s'étcit  conllitué  ,  ou  même  par  le 
débi;eur  originaire  au  profit  de  l'héritier  du  créan- 
cier ,  ou  enfin  dans  le  temps  que  le  créancier  auroit 
pu  exiger  un  titre  nouvel ,  quand  bien  même  la  conf- 
titut'on  auroit  d'abord  été  paiiee  devant  notaires  , 
le  droit  de  la  reconnoifïance  fera  dû  fur  le  pied  réglé 
par  l'art.  91  du  tarif,  parce  qu'elle  produit  nouvelle 
obligation  &  titre  nouvel. 

Décificn  du  confeil ,  du  7  août  1745  ,  qui ,  en  ré- 
formant une  ordonnance  du  fubdélégué  de  l'inten- 
dance de  Rouen  ,  juge  que  le  droit  de  contrôle  eft 
dû  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  91  du  tarif ,  pour  une 
reconnoifiànce  faite  devant  notaires  ,  par  le  fieur  de 
là  Souùetrie  ,  en  qualité  d'héritier  du  fieur  Dubois, 
en  faveur  de  l'héritier  de  la  marquife  de  la  Heufe  , 
d'une  conftitution  faite  fous  fignatures  privées  en 
172.0  ,  par  ledit  fieur  Dubois  au  profit  de  lad.  dame  , 
&  contrôlée  la  veille  de  lad.  rcconnoilfance. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  16  mars  1746  ,  con- 
tre le  fleur  le  Vaiïeur  ,  tréforierde  France  à  Amiens, 
qui  avoit  paflé  une  conititution  de  rente  ,  avec  fa 
femme  ,  en  1733  »  F^^  ^^^  ^°"^  fignatures  privées  , 
&  qui ,  fur  l'afTignation  à  lui  donnée  par  l'héritier  du 
créancier  ,  après  avoir  fait  contrôler  la  conîlitution  , 
en  a  padë  la  reconnoifïance  ,  conjointement  avec  l'es 
enfants  ,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  'mère.  Il  le 
plaignoit  de  ce  que  ,  pour  cer-^e  reconnoifïance  ,  il 
avoit  été  perçu  le  même  droit  que  pour  la  conititu- 
tion j  mais  cette  perception  a  été  jugée  régulière , 
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parce  qu'il  y  avoit  nouvelle  obligation  ,  &  par  con- 
féquent  titre  nouvel. 

Par  un  autre  décifion  ,  du  i<j  avril  1747  ,  le  con- 
feil a  réformé  une  ordonnance  deiVI.  l'intendant  de 
Rouen  ,  par  laquelle  il  avoit  jugé  qu'il  n'étoit  dû  que 
10  fous  pour  droit  de  contrôle  de  la  reconnoiffance 
faite  devant  notaires  ,  par  le  fieur  Yvelin  de  BerviU 
le ,  tuteur  des  enfants  du  fieur  de  la  Croix ,  &z  par 
Marguerite  le  Bon  ,  d'une  conftitution  de  rente , 
paflée  fous  fignatures  privées  pap-  ledit  de  la  Croix 
au  profit  de  lad.  le  Bon  ,  &  que  celle-ci  avoit  fait 
contrôler  depuis  la  mort  du  débiteur  originaire  ',  en 
conféquence  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
de  cette  reconnoifîance  étoit  dû  comme  pour  titre 
nouvel  ,  &  que  la  fomme  reftitute  en  vertu  de  l'or- 
donnance feroit  rétablie. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  31  o6l3bre  1748  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bourges  ,  par  laquelle  il  avoit  réduit  a  ïo  fous  le 
droit  de  contrôle  d'un  aéte  palfé  en  174a,  par  le  fieur 
Galfot,  débiteur  d'une  rente  ,  ponant  confentement 
de  fa  part  que  le  titre  nouvel  fourni  ,  cii  171 1 ,  par 
fa  mère  &  par  fon  oncle  ,  ait  fon  ettir .  contre  lui , 
déclarant  le  ratifier  à  cette  fin  \  en  con  îjquence ,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  étoit  dû  fuivant  i  article  9Ï  du 
tarif. 

Décifion  du  confeil,  du  9  mars  1751 ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen , 
par  laquelle  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  ell 
dû  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  91  du  tarif,  pour  un 
ade  paiTe  en  175 1 ,  par  lequel  les  Srs.  Saint-Ouen 
&  le  Page  ont  reconnu  leurs  fignatures  &  le  contenu 
d'une  conftitution  fous  fignatures  privées,  faite  en 
1720  ,  en  fiveur  du  fieur  Corneilie ,  avec  promelfe 
de  payer  la  rente  à  fon  fils  ,  devenu  fon  héritier. 

3.  On  ne  doit  pas  regarder  comnie  titre  nouvel  les 
déclarations  fournies  au  papier  terrier  ,  qui  contien- 
nent reconnoilfance  de  cens  ou  furccns  a  la  feigneu- 
rie.  Voye?^  Déclaration  au  papier  terrier  ,  tome  I  , 

P'S-379..  ,    ^       ,       ^.   ^       .      ^ 

4.  Le  titre  nouvel  eft  quelquefois  fourni  en  forme 

judiciaire.  Pour  favoir  s  il  eft  fujet  au  contrôle,  il 
faut  voir  les  principes  établis  aux  articles  AâesjuJi": 
claires  &  Aâes  voloricaires  ^  tom.  I  ,  pag.  50.  Il  eft 
inconteftablement  fujet  au  contrôle  s'il  eft  fignépar 
le  débiteur  ou  par  fon  procureur.  Mais,  s'il  n  eft  pas 
foufcrit ,  &  que  le  juge,  en  condamnant  au  paiement 
des  arrérages  ,  ordonne  que  la  fentence  vaudra  titre 
nouvel ,  c'eft  un  acfe  judiciaire  qui  ne  peut  être 
ailûjetti  au  contrôle. 

TOUL  ,  ville^de  France  dans  la  généralité  de 
Metz,  &  ci-devant  ville  impériale.  Voyc{  Metz. 

La  ville  de  Toul  avoit  été  exemptée  de  l'établifle- 
ment  du  contrôle  des  aéles ,  par  la  déclaration  du 
roi  du  14  juillet  1699  ;  mais  il  y  fut  rétabli  par  édit 
du  mois  d'août  17.  6.  La  ville  en  obtint  encore 
l'exemption,  dont  elle  a  joui  jufqu'a  la  déclaration 
du  29  feptembre  172.1,  ainfi  c]u'il  paroît  par  une 
décifion  du  confeil  du  3  août  174^  ,  qui ,  fur  ce 
fondement,  a  prononcé,  du  confentement  du  fer- 
mier ,  la  décharge  du  droit  de  contrôle  d'un  acte 

antérieur 
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iatitérîeur  a  17^^»  ^  ordonné  que  le  droit  d'infî- 
nuation  en  feroit  feulement  paye. 

TOULOUSK ,  ville  capitale  du  Languedoc , 
y^Y'i  Languedoc. 

M,  Maynard  ,  dans  (es  queftions  notables  ,  liv.  4 , 
chap.  57,  dit  que  tout  étranger,  venant  habiter  à 
Touloufe  ,  &  vivant  chre'tiennemenc  &cathoUque- 
nent ,  peut ,  fans  lettres  de  naturalité  ,  difpoler  li- 
brement de  fes  biens  au  profit  de  qui  il  lui  plaira , 
ne  pouvant  en  être  empêché  par  le  droit  d'aubaine 
pratiqué  en  France  ,  &  qui  n'a  donc  lieu  en  Langue- 
doc ,  6c  principalement  en  la  ville  de  Touloufe.  11 
cite  des  lettres-patentes  publiées  au  parlement  de 
Touloufe,  les  16  août  1746,  &  6  juillet  1484 i  & 
tin  arrêt  du  mois  de  décembre  1580. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre  1717, 
le  roi  a  confirmé  l'atfranchilfement  du  droit  d'au- 
baine en  faveur  des  étrangers  qui  s'établiront  en  la 
ville  de  Touloufe  ;  l'exemptiorîdes  droits  de  péage, 
de  fi-anc-fiefs  &  nouveaux  acquêts,  &  tous  les  droits, 
avantages  &  privilèges  dont  les  capitouls  Se  habi- 
tants ont  joui  ou  dû  jouir  ,  tant  par  le  droit  origi- 
naire Se  fondation  de  lad.  ville,  qu'en  vertu  des  rrai- 
lés,  lettres-patentes  &  arrêts  qui  les  y  ont  confirrnis. 

Les  habitants  roturiers  de  la  ville  de  Touloufe  ne 
foulffent  point  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief;  ils  l'ont  prétendue  ,  mais  fans  fuccès. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  6  février  1721 ,  fans  s'ar- 
rêter à  la  demande  de  Jean  Thomas  ,  procureur  au 
parlement  de  Touloufe  ,  6c  faifant  droit  fur  la  de- 
mande des  fermiers  des  droits  de  franc-iîefs ,  il  a  été 
ordonné  que  ledit  Thomas  Se  les  autres  habitants 
de  la  ville  de  Touloufe  paieront  les  droits  de  franc- 
fîefs  ,  pour  tous  les  fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  poife- 
dent  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  fur  le  pied  d'une 
année  de  revenu  pour  vingt  années  de  jouiiTance  ,  à 
compter  du  jour  qu'ils  font  entrés  en  polfeifion  defd. 
biens.  Ils  invoauoient  les  privilèges  antérieurs  à 
l'union  du  comte  de  Touloule  à  la  couronne ,  &  dif- 
férentes confirmations  de  nos  rois  ,  notamnient  les 
lettres-patentes  du  mois  de  feptembre  1717.  On 
leur  a  oppofé  que ,  depuis  l'établilîement  de  la  mo- 
narchie ,  la  ville  &  le  comté  de  Touloufe  ont  tou- 
jours été  un  fiei"  mouvant  de  la  couronne ,  fujet  aux 
droits  Se  aux  loix  du  royaume  ;  qae  ce  comté  n'a 
pas  été  uni  à  la  courorme  par  le  traita  du  mois 
d'avril  113.8  ,  comme  une  feigneurie  indépendante  ; 
que  ce  traité  ne  contient  qu'une  ftipulation  de 
réunion  ds  la  feigneurie  utile  à  la  diredle  de  la  cou- 
ronne ,  laquelle  réunion  a  été  efFecluée  en  1170  ; 
qu'en  fuppofant  que  les  comtes  de  Touloufe, comme 
joui.'iants  des  droits  de  fouveraineté  ,  eulTent  accordé 
l'exemption  du  droit  de  franc-fiefs  ,  cette  exemption 
ne  pouvoit  fe  foutenir,  parce  que  le  droit  ell  royal 
&  attaché  à  la  couroTine  ;  que  nos  rois  font  rentrés 
dans  leurs  droits  à  1  inltant  de  leur  réunion  ;  que  les 
différentes  lettres-patentes,  en  confirmant  des  privi* 
leges,  fappofent  une  conccifion  valable  de  ces  privi- 
lèges; mais  que  le  droit  de  franc-fief  eît  inaliénable& 
imprefcriptible;  que  le  recouvrement  en  elt  ordon.ié 
par  redit  de  1700  ,  Se  par  les  précédents  ,  fur  tous 
Tome  II. 
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les  rofunersfans  exception;  que  les  îetfres-p.-!tcntcs 
de  1717  ,  n'accordent  rien  de  nouveau  ,  &  que 
l'exemption  du  droit  de  franc-fief,  qui  s'y  trouve 
inférée  ,  ne  peut  fubfiller  ,  puifqu'clle  n'avoit  pas 
lieu  auparavant  ;  que  le  roi  n'a  entendu  accorder  par 
ces  lettres  que  ce  qui  étoit  accordé  par  la  réponfc 
lur  le  cahier  des  états  du  mois  de  juillet  17 17,  qui 
contient ,  à  l'article  9  ,  que  lefdits  habitants  ne  joui- 
ront de  l'exemption  du  droit  de  franc -fief,  qu-e 
comme  ils  avoicnt  droit  d'en  jouir  :  or  ,  comme  ils 
n'avoient  pas  le  droit  d'en  jouir  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne 
leur  a  été  rien  accordé  ,  parce  qu'une  confirmation 
n'eft  pas  une  concelfion. 

Arrêt  du  confeil ,  du  17  août  1694  ,  par  lequel  les 
terres  &  feigneuries  de  fiefs  nobles  fitués  dans  l'an- 
cienne fénéchauflëe  de  Touloufe,  ont  été  maintenus 
dans  le  droit  &  la  podclfion  où  elles  ctoientdêtro 
exemptes  de  paiement  du  droit  de  lods»Sc  ventesaux 
mutations  ,  &  autres  profits  de  fief,  en  qu.lque  ca» 
Se  manière  que  ce  foit. 

La  déclaration  du  roi,  du  ai  mars  1671, concernant 
le  contrôle  des  exploits  ,  n'a  été  enrégiih'ée  au  par- 
lement de  Touloufe  que  le  II  décembre  1712, en 
ccnléqucnce  de  lettres-patentes  du  3  odobre  de  U 
même  année. 

Les  capitouls  ont  une  jurifdiclion  contcnticufs 
dans  l  étendue  de  la  viile  de  Touloufe  6c  oardiage 
d'icelle;  ils  y  ont  été  maintenus  parlart.  71  de  la 
déclaration  du  roi  du  10  janvier  1736  ,  pour  con- 
noître  en  première  infl-ance  des  matières  qui  y  font 
expliquées  ,  fauf  l'appel  au  parlement.  VûYe(  ce  qui 
eil  obfervé  à  l'art,  Hàtd-Je-ville.  A  légarJ  de  leurs 
privilèges ,  voy^i  Capitouls. 

TOURS  ,  ville  capitale  de  laTouraine  ,  S:  chef- 
lieu  de  généralité,  royez,  ce  que  dit  M.  Dupuy  , 
dans  fon  traité  des  droits  du  roi  ,  page  632',  fur 
l'éreélion  du  comté  de  Touraine  en  duché  Se  pairie. 
Se  fur  les  concelfions  qui  en  ont  été  faites  a  titre 
d'apanage  ,  dont  la  dernière  eil  de  1576 ,  par  Henri 
III  ,  en  faveur  de  fon  frère  François  ,  duc  d'A- 
lençon  ;  après  la  mort  duquel  ,  fans  enfants  ,  le- 
dit duché  a  été  réuni   au  domaine. 

Voyci  les  lettres  -  patentes  Se  l'édit  des  années 
1547  Se  1570,  pour  l'aliénation  des  domaines 
dans  la  Touraine  ;  ils  font  rapportés  à  l'article 
UrUans. 

La  réunion  générale  des  domaines  ,  ordonnée  par 
redit  du  mois  d'Avril  1607,  l'a  été  nommément 
psr  arrêt  du  confeil  du  28  juillet  1668  ,  pour  les 
domaines  de  Tours  ,  d'Amboife  Se  autres  ,  qui ,  en 
conféquence  ,  ont  été  eifediveraent  réunis  par  au- 
tre arrêt  du  31  décembre  1668. 

Par  arrêts  de  1706  Se  i7o8  ,  tom.  i  ,  pag,  398, 
les  acquéreurs  des  jufliccs  dépendantes  du  domaine 
d'Amboife  ont  été  reCcreints  à  la  haute  juftice  &  \i 
la  jouilfance  des  cenfives  Se  des  lods  &  ventes 
des  biens  roturiers. 

Arrêt  du  confeil ,  du  6  novembre  1725  ,  pour 
la  réunion  des  prévôtés  de  Jallange  ,  Villemereau 
&  autres  domaines  Se  droits  dépendants  du  do- 
maine d'Amboife. 

Bbbb 
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La  déclaration  du.  roi  ,  du  14  juillet  1699  ,  ex- 
cepta du  contrôle  des  acies  h  généralité  de  Tours, 
comme  ayant  racheté  ce  droit  en  exécution  de  l'édit 
du  mois  de  mars  1696  ;  mais  il  y  fat  rétabli  par  l'édit 
du  mois  d'aoar  1706. 

L'aliénation  faite  le  7  mars  171 1  ,  en  exécution  de 
la  déclaration  du  9  décembre  1710  ,  des  droits  de 
contrôle  &  d'infmuation  dans  lad.  généralité  ,  pour 
dix  années  ,  fut  révoquée  par  ledit  du  mois  de  mars 
1714  ,  qui  a  réuni  tous  ces  droits  au  domaine  ,  pour 
être  perçus  au  profit  du  roi. 

Tj^AITJÉ  eît  une  convention  réciproque  pour 
quelque  entreprife.  L'art.  87  du  tarif  du  29  l'eptem- 
bre  1722  ,  porte  que  le  droit  de  contrôle  des  traités, 
fous-traités  ,  &c.  fera  perçu  fur  le  pied  de  l'art.  31 
du  même  tarif,  yr/e^  Marché  ce  Société. 

Les  traités  d'offices  font  compris  ,  fous  le  titre  de 
ventes  d'offices,  dans  l'art.  93  du  tarif ,  qui  en  fixe 
le  droit  des  contrôle  à  proportion  de  fommes  qui  y 
font  défignées  ,  fur  le  pied  réglé  par  l'art.  3  du  même 
tarif.  Voyei  ce  qui  eft  obfervé  a  l'article  Procuraùun 
pour  réJiJrier ,  ci-devant ,  page  394. 

Le  droit  de  contrôle  des  traités  pour  la  levée  àas 
tailles  &  autres  impofitions  ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ,  eft  fixé  par  l'art.  22  du  tarif.  Voycx, 
Baux  pour  la  levée  des  tailles  ,  tom.  i  ,  pag.  172. 

Il  fe  fait  des  traités  avec  le  roi ,  foit  pour  la  vente 
d'ollices  nouvellement  créés,  foit  pour  le  recouvre- 
ment d'impofirions  extraordinaires.  Ceux  qui  font 
ces  traités  f  jut  nommés  traitants  ;  &  ,  fous  cette 
dénomination  ,  à  laquelle  on  attache  des  idées  peu 
favorables ,  les  gens  mal  inUruits  confondent  fou- 
vent  tous  ceux  qui  ont  contracté  avec  S.  M.  ,  foit  à 
titre  de  ferme  ou  de  régie  ,  foit  à  titre  de  traité.  La 
ferme  des  revenus  de  l'état,  limitée  à  fix  années  de 
jouiffance  ,  eft  la  forme  la  plus  ordinaire  &  la  plus 
ancienne  de  leur  adminiftration  :  le  fermier  a  intérêt 
de  bien  régir ,  dansTcfrérance  d'être  continué  le  bail 
fuivant  ;  s'il  fait  des  benénces  ,  ils  font  auffi  iégiti- 
mes  que  ceux  que  peut  faire  tout  fermier  d'un  fei- 
gnenr  ou  d'un  particulier  ;  le  bail  eft  paftë  fur  des 
produits  connus  ,  &:  les  bénéfices  qui  en  peuvent  ré- 
fulter  proviennent,  tant  des  foins  du  fermier  que  de 
la  progreffion  naturelle  dont  les  produits  fontfufcep- 
tibles,  relativement  à  l'accroiftement  de  la  population 
qui  augmente  le  nombre  des  confommateurs  ,  & 
donne  de  l'étendue  à  l'induftrie  &  au  commerce  ; 
ainfi  qu'aux  progrès  des  défrichements  &  de  l'agri- 
culture ,  qui  donnent  une  valeur  plus  ronadérable 
aux  biens  :  cette  progreîTion  eft  un  motif  pour  limi- 
ter la  durée  de  ces  baux  ,  comme  elle  eft  la  caufe  de 
l'augmentation  fucceflive  du  prix  de  chaque  bail. 
Une  autre  forme  d  adminiftration  eft  celle  de  la  ré- 
gie pour  le  compte  du  roi  :  elle  n'a  ordinairement 
lieu  que  lorfqu  il  a  plu  à  S.  M.  de  fcùre  quelc^ues 
changements  dans  la  quotité  des  droits  ou  dans  la 
manière  de  les  percevoir  ,  ou  lorfque  les  befoins  de 
l'état  ont  exigé  quelques  nouvelles  impofitions;  les 
produits  ne  peuvent  être  connus  dans  ce  cas  ,  il  y  a 
réceifité  d'avoir  recours  à  une  régie  :  le  régift'eur  eft 
obligé  de  compter  de  la  totalité ,  à  la  déduction  de 
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la  remife  qui  lui  eft  accordée  pour  fes  foins  &  pour 
les  frais  de  régie  \  cette  remiie  n'a  également  rien 
que  de  légitime.  A  l'égard  des  traités  ,  il  y  en  a  de 
plus  ou  de  moins  légitimes  ,  les  uns  que  les  autres". 
Si  les  befoins  de  l'état  déterminent  le  roi  à  traiter  à 
forfait ,  de  certains  oiSces  ou  droits  ,  dont  l'objet 
n'eft  pas  connu  ,  le  traitant  peut  faire  des  bénéfices 
confidérables  ;  il  peut  aulfi  faire  des  pertes  :  mais  , 
dans  ce  dernier  cas  ,  la  juftice  du  fouverain  le  dé- 
dommage \  !  il  eft  donc  également  jufte  que  le  trai- 
tant rapporte  s'il  a  fait  des  bénéfices  exceififs.  Ces 
traités  font  actuellement  auffi  rares  qu'ils  ont  été 
fréquents  dans  le  fiecle  précédent  &  dans  le  com- 
mencement de  celui-ci  •,  les  bénéfices  immenfes  des 
traitants  ,  &  les  recherches  faites  contre  plulieura 
d'entr'eux  ,  en  ont  donné  ,  juftement  fans  doute  , 
des  idées  défavorables.  Mais  le  titre  de  traitant ,  & 
les  idées  qu'on  y  attache  ne  conviennent  qu'a  ceux 
qui  traitent  à  forfait  avec  le  roi ,  fur  des  objets 
qui  ne  font  pas  encore  connus  ;  les  baux  d'une  trop 
longue  durée  ,  &  ceux  qui  excédent  le  terme  de  lix 
années  peuvent  même  être  confidérés  comme  des 
traités  :  on  fent  bien  que  je  ne  parle  que  des  baux 
de  droits  fufceptibles  de  progreiTion  ,  &  nullement 
des  baux  de  terres  incultes  6c  à  défricher  ,  dont  il 
eft  eftèntiel  de  faire  des  baux  d'une  certaine  durée  , 
&  qui  peuvent  même  être  aliénés  à  perpétuité. 

TRAITES  font  des  droits  qui  fe  lèvent  fur  les 
marchandifes  qui  entrent  dans  le  royaume  ou  qui  en 
fortent.  La  plupart  des  droits  de  traites  ,  fixés  par 
les  tarifs  de  1664  &  1667  ,  font  compris  dans  la 
ferme  des  traites  ,  qui  eft  l'une  des  cinq  grofles  fer- 
mes. Quelques  droits  de  traites  ont  été  unis  à  la 
ferme  des  aides  ,  pour  plus  de  facilité  dans  la  régie  , 
parce  qu'ils  font  dus  fur  les  liqueurs  fujettes  aux 
droits  d'aides. 

Il  y  a  aulfi  des  traites  domaniales,  dont  les  droits 
font  partie  de  la  ferme  des  domaines  ,  parce  que  ces 
droits  étoient  établis  par  les  anciens  fonverains  des 
provinces  dans  lefquelles  ils  fe  perçoivent,  ils  font 
dus  fuivant  les  pancartes  qui  en  ont  été  faites  &  con- 
firmées au  confeil  ;  la  traite  domaniale  de  Nantes 
eft  ,  je  crois  ,  la  plus  confidérable  ,  elle  eft  aClueile- 
menr  engagée  ,  comme  il  a  été  oblervé  ci-devant , 
page  267. 

TRANSACTION  eft  un  a6t^  fait  entre  plufieurs 
perfonnes  ,  pour  terminer  un  procès,  ou  pour  pré- 
venir des  conteftations  prêtes  à  naître.  Ainfi  les  tran- 
fadions  ,  pouvant  être  faites  fur  toutes  fortes  d'ob- 
jets ,  font  fufceptibles  de  claufes  de  toutes  efpeces, 
I.  L'article  92  du  tarif,  du  29  feptembre  1722  , 
porte  que  ,  pour  les  tranfactions  ou  accords  en  ma- 
tière civile  ,  dans  lefquels  toutes  les  fommes  ,  en- 
femble  les  dommages  ^  intérêts  feront  défignés  , 
les  droits  (de  contrôle)  en  feront  payés  fuivant  1  art. 
3  du  même  tarif;  que  pour  celles  où  les  fommes  ne 
feront  pas  délignées,  les  droits  en  feront  payés  fui- 
vant l'art.  4  ;  tic  que  ,  pour  les  tranfa<5lions  ou  ac- 
cords en  matierecriminclle ,  pour  excès ,  injures  on 
autres  cas  ,  dans  lefquels  il  n'y  aura  aucune  fommo 
délignée  ,  il  fera  paye  3  livre»» 
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Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  tout  ce  qui  rait  la 
matière  «Se  l'objet  de  la  tranfatkion  ;  s'il  n"y  a  [loint 
de  délignation  ni  d  évaluation  ,  quoique  dans  ladc 
il  y  ait  des  domm.^ges  &  intérêts  ,  fiais  ou  dépens  , 
Jiquidés  à  des  fomnics  certaines  ,  le  droit  doitctre 
payé  fuivant  larticle  4  du  tarif  (j)  ,  à  la  feule  ex- 
ception d^s  tranfaclions  en  matière  criminelle,  dont 
le  droit  eft  dû  ,  ou  fur  ce  qui  y  ell  défigné  ,  ou  fur 
Je  pied  de  3  livres  feulement. 

Par  arrêt  du  confcil ,  du  1 1  février  1710  ,  au  fujet 
d'une  tranfaàlion  contenant  différentes  difpofitions, 
&  tranfport  de  droits  non  ellimés  ,  dont  M.  l'inten- 
dant de  Rouen  avoit  fixé  le  droit  de  contrôle  fur  ce 
que  l'une  des  parties devoitàl'autreparrévénement, 
il  a  été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur 
toutes  les  chofes  qui  en  faifoient  la  matière  ;  &  fans 
s'arrêter  à  l'ordonnance  de  M.  l'intendant ,  les  par- 
ties ont  été  condamnées  au  paiement  du  plus  fort 
droit  fixé  par  le  tarif. 

Décifion  du  confeil  ,  du  11  feptembre  1713  ,  fur 
le  mémoire  des  prêtres  de  la  congrégation  de  la  mif- 
fionde  Chartres  ,  qui  demandoient  qu'une  tranfac- 
tion ,  qu'ils  avoient  palfée  avec  un  curé  pour  les 
bornes  &  limites  d'une  dîme  ,  fût  contrôlée  comme 
aclefimple.  Il  fut  décidé  qu'on  avoit  eu  tort  de  ne 
pas  évaluer  ,  &  qu'on  devoit  fe  l'imputer  ;  que  le 
tarif  décidant  la  quotité  du  droit ,  on  ne  pouvoit  le 
modérer. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  il  juillet  1714, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Amiens  ,  par  laquelle  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû 
.  aoo  liv.  pour  droit  de  contrôle  d  une  tranfadion 
',-  paîTée  entre  Joachim  le  Sage  ,  laboureur  ,  &  autres 
particuliers  ,  qui  fe  font  refpedivement  tenu  quit- 
tes ,  en  fe  défiltant  des  procès  intentés  &  à  intenter, 
fans  défignation  ni  évaluation  des  objets, 

Décifion  du  confeil  ,  du  14  février  172.8  ,  fur  le 
mémoire  d'un  ancien  procureur  du  roi  de  la  ville  de 
Souillac  ,  qui  demandoit  la  réduction  du  plus  fort 
droit  de  contrôle  prétendu  pour  une  tranfadtion  pafTée 
entre  les  religieux  de  Souilîac  ,  leur  abbé  commenda- 
l_        taire  &"les  confuls  de  ladite  ville  ;  par  laquelle  les 

■  .       parties  règlent  le  rang  8c  la  féance  des  confuls  fur  le 

■  -  juge  de  l'abbaye  en  certaines  occalions  ,  &  du  juge 
fur  les  confuls  ,  dans  d'autres  occafions  ;  ainfi  que 
l'attribution  de  jurifdidion  ,  Se  h  connoiffance  des 
affaires  de  police  ,  dans  plufieurs  cas  ,  en  faveur  des 
uns  &  des  autres.  Décidé  que  le  droit  eft  dû  fur  le 
pied  réglé  par  l'article  4  du  tarif. 

Par  décifion  du  4  décembre  I7i8  ,  il  a  pareille- 
ment été  jugé  qu'il  étoit  dû  aoo  livres  ,  pour  le  droit 
de  contrôle  d'une  tranfaflion  palice  entre  M.  le 
marquis  de  Laxion  ,  &  M.  le  marquis  de  Puiquillon, 
par  laquelle  ils  fe  font  accordés  fur  quatorze  chefs  de 
demandes  ,  faifant  la  matière  d'un  procès  qui  duroit 
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depuis  1604  >  «^'i^s  lequel  il  s'agiffoit  de  plufcur.j 
corps  héréditaires  ,  dont  la  valeur  n'étoit  pas  déù- 
gnce  dans  la  tranfjcHon  ;  ils  fe  mettoicnt  récipro- 
quement hors  de  cour  &  de  procès  fur  tous  les  clicfs, 
à  la  charge  que  l'un  p^ieroit  une  Ibmmc  de  1 1000  1. 
à  des  créanciers  ,  en  l'^^cquit  de  l'ar.tre  ,  qui  paicroit 
le  furplus  de  cette  créance.  L'on  prétcndoit  que  le 
droit  n'étoit  dû  que  furie  pied  de  ce  tic  ibmmc,  parce 
que  les  parties  s'étant  mifes  hors  de  cour  6c  de 
procès  ,  il  n'y  avoit  que  le  prix  de  cette  obligation 
qui  fît  l'objet  de  la  tranfadion. 

Arrêt  du  confeil ,  dui}  décembre  1719,  par  lequel, 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  de  Bcrnage  , 
intendant  de  Languedoc  ,  il  a  été  ordonné  que  l'art, 
9a  du  tarif  de  1711  ,  &  l'arrêt  du  confeil  ,  du  il 
février  1710  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  ce  faifant ,  le  nommé  Farabofc  ,  notaire  , 
a  été  condamné  au  paiement  de  aco  liv,  pour  le  droit 
de  contrôle  d'une  tranfadion  ,  avec  les  4  fous  pour 
livre  en  outre  ;  &  en  aoo  livres  damende  ,  pour  ne 
l'avoir  pas  fait  contrôler  dans  la  quinzaine  de  fa 
date.  Par  cette  tranfidion  ,  Jean  &:  Armant  Ponnet, 
ayant  compté  de  toutes  les  aifàlres  qu'ils  avoient 
entr'eux  jufqu'alors  ,  fe  font  refpedivement  quittés 
de  toutes  les  demandes  qu'ils  fe  faifoient  l'un  à  l'au- 
tre, en  quoi  qu'elles  pulfentconfilteri  moyennant, fa- 
voir  ,  pour  les  demandes. liquidées  Se  qui  pourroicnt 
être  appréciées,  la  fomme  de  6a  liv.  7  fous  a  dcn.  , 
que  Jean  s'clt  obligé  de  payer  à  Armand  fon  frère  ",  Se 
pour  les  demandes  qui  ne  pouvoient  être  appréciées, 
Armand  a  promis  de  pafler  contrat  de  vente  à  Jean  , 
de  la  moitié  d'une  teinturerie  qui  leur  appartenoit 
en  commun  ,  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  en  feroit 
faite  à  l'amiable.  Le  notaire  a  foutenu  que  le  droit 
n'étoit  dû  que  fur  la  fomme  de  61  liv.  7  fous  a  den. , 
qui  faifoit  le  réfultat  de  la  tranfadion  ;  Se  M.  l'in- 
tendant l'avoit  ainfi  jugé.  Mais  fon  ordonnance  a  été 
réformée  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  fimplement  le  ré- 
fultat  qui  détermine  la  quotité  du  droit. 

Décifion  du  confeil  ,  du  a4  novembre  173 1  ,  qui 
juge  qu'il  eft  dû  aoo  livres  pour  le  droit  de  contrôle 
d'une  tranfadion  palfée  entre  la  demoifelle  de 
Mornay  d' Ambleville  ,  dame  de  Gadancourt ,  Se  les 
chanoines  de  Rouen,  feigneurs  de  la  paroillcde  Vay, 
à  caufe  de  leurs  prébendes  ;  par  laquelle  il  eft  dit  que 
l'objet  des  parties  eft  de  prévenir  un  grand  procès 
.fur  les  demandes  que  ladite  demoifelle  étoit  dans 
l'intention  de  former  contre  les  chanoines  ;  que  l'é- 
tat Se  les  limites  des  deux  feigneuries  ,  ainfi  que 
leurs  droits  refpedifs  ,  font  fixés  à  perpétuité  par  des 
bornes  convenues  ,  &  qu'à  l'égard  de  feize  pièces 
de  terre  ,  fur  lefquclles  les  parties  prétendoient  ré- 
ciproquement la  fcigncurie  exclufive  ,  les  unes  fe- 
ront dans  la  feigneurie  de  ladite  demoifelle  ,  Se  les 
autres  dans  celle  des  chanoines. 


(a)  Par  les  article?  t.»  8c  175  des  tarifs  de  1706  &•  1708  ,  il  étoit  dit  que  ,   pour  les  trnnfa£Hons  où  les  fommes  ne 
feroient  pas  défij^nécs  ,  &  dans  kfqnelies  les  chof-s  ,  qui  en  ont  fiit  la  matière  ,  ne  (croient  &  ne  pourroie'it  erre 
ni  évaluées,  quoique,  pu  lefiits  aûes,  il  y  eût  des  dommages  &  inté.jts,  frais  ou  dépens  liquidés  à  des  fona- 
ioe»    il  feroit  payé  le  pluj  tort  droit  fixé  pour  ceux  de  ces  aûes  ,  dans  lefquels  tout  étnit  év:ilué, 
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Une  décifîcn  ,  du  4  novembre  1735 ,  a  jugé  qu'il 
n'etoit  dû  que  10  fous ,  pour  droit  de  contrôle  d'une 
tranfa(flk)n  paiïëe  entre  des  habitants  de  villages  & 
communautés  ,  &  leurs  feigneurs  ,  attendu  que  les 
parties  reftoientau  même  état  qu'elles  étoient  avant 
le  procès  ,  fans  rien  acquérir  de  part  ni  d'autre  ,  & 
fans  rien  payer  ,  &  que  par  conféquent ,  ï'aSie  ne 
prcduifoit  que  i'eifet  d'un  défiftement. 

Par  autre  décifion  ,  du  30  octobre  1736  ,  rendue 
fur  le  mémoire  du  fieur  Defcoyeux  Fouras  ,  il  a  été 
jugé  qu'il  étoit  dû  le  plus  fort  droit  pour  le  contrôle 
d'une  tranfaction  pafTée  entre  lui  &  le  fieur  le  Bert 
du  châtelet ,  fur  diflérents  chefs  ;  par  le  réfultat  de 
laquelle  ,  il  avoit  payé  une  fomme  de  aooo  livres  , 
fur  laquelle  il  oifroit  feulement  de  payer  le  droit. 

Il  a  pareillement  été  décidé  ,  le  5  février  1737, 
qu'il  étoit  dû  le  plus  fort  droit  de  contrôle  ,  pour 
une  tranfaélion  que  le  fieur  du  Hardaz  ,  capitaine  au 
régiment  royal-artillerie  ,  avoit  paflee  avec  fa  mère, 
&  le  fieur  Charot  &  fa  femme.  Il  difoit  que  tout 
l'objet  de  la  tranfaéKon  n' étoit  pas  de  4000  livres  ; 
jnais  Ja  plupart  des  prétentions  &  des  demandes  des 
parties  n'y  étoient  point  évaluées  &  ne  pouvoient 
l'être  ;  il  en  étoit  de  même  de  leurs  conventions  , 
«mre  autres  de  l'abandonnement  fait  par  le  fieur 
Charot  &  fa  femme  de  leurs  droits  fur  tr©is  fuccef- 
fions  :  ces  droits  n'étoient  pas  défignés  ,  &  l'évalua- 
tion qui  en  étoit  propoféenepouvoit  fervirde  règle. 
Décifion  du  confeil  ,  du  19  avril  17^8  ,  qui  ré- 
prouve la  perception  du  plus  fort  droit  fur  une  tran- 
faction paiïce  entre  le  fieur  Thioliere  Se  la  veuve 
Garget ,  pour  terminer  leurs  différends  à  l'occafton 
.  de  fociéti  &  d'intérêts  de  commerce.  Les  fommes  qui 
.  faifoient  la  matière  de  la  tranfaétion  étoient  ,  d'une 
part  ,  340GO  livres  que  la  veuve  Garget  s'obligeoit 
de  payer  au  fieurThioliei  epour  raifon  d'une  première 
foclécé  ,  ik  iiooo  livres  d'autre  part ,  pour  reliquat 
d'une  féconde  fociété.  Le  commis  avoit  prétendu  le 
f  lus  fort  droit  de  contrôle  ,  fous  prétexte  que  les 
parties  avoient ,  à  ce  moven ,  déclaré  fe  tenir  refpec- 
tivement  &  généralement  quittes  de  toutes  préten- 
tions. M.  l'intendant  de  la  Rochelle  ,  qui  propofoit 
la  queftion  ,  obfervoit  que  toutes  les  fommes  ,  qui 
faifoient  la  matière  de  la  tranfaclion  ,  étoient  défi- 
gnées  ,  &  que  la  claufe  générale  étoit  une  fuite  né- 
cefTaire  de  toutes  les  tranfactions  ,  qui  ne  pouvoit 
augmenter  le  droit  de  celle  dont  il  s'agiilbit  ,  puif- 
quil  y  étoit  dit  que  toutes  les  prétentions  du  fieur 
Thi  ol  iere  ne  s'étendoient  que  far  ce  qui  réfu!  toit  des 
fociétés  ,  qui  fe  trouvoit  fixé  par  l'ade  même.  Dé- 
cidé que  l'avisdeM,  l'intendant  eft  bon  ,  oc  que ,  les 
fommes  étant  déngnées  ,  le  commis  a  eu  grand  tort 
de  percevoir  aoo  liv. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  t8  juin  1738  ,  fur 
le  mémoire  de  M.  le  duc  de  Bouillon,  quia  demandé 
que  le  droit  de  contrôle  d'un  a61e  pafTé  entre  lui  & 
les  bénédiélins  de  l'abbaye  de  Samt-Alyre  les-CIer- 
jnont ,  fût  réduit  fur  le  pied  fixé  par  les  articles  4a 
&.  72  du  tarif,  concernant  les  défiftemenrs  &  rap- 
ports d'experts;  il  a  dit  que  c'ttoit  un  (impie  procès- 
verbal  de  bornement  de  dîiiiss ,  fiiû  de  l'avis  d'ex- 
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perts  ,  pour  affurer  a  chacune  des  parties ,  ce  qui  lui 
appartient  fur  des  terrkoires  contigus  &  voifins  l'ua 
de  l'autre;  que  les  parties  ne  s'étoient  tranfmis  l'une 
à  l'autre  aucune  propriété  ;  que  chacune  d'elles  avoit 
confervé  ce  qui  lui  appartenoit  ;  &  qu'il  ne  s'agif- 
foit  que  d'un  fimple  procès-verbal  de  fixation  de  li- 
mites, pour  prévenir  des  conteftations.  Décidé  que  le 
droit  fera  réduit  fur  le  pied  offert  par  M.  le  duc  de 
Bouillon  ,  Se  que  le  furplus  de  ce  qui  a  été  perçu 
fera  reflitué.  ■* 

Arrêt  du  confeil ,  du  ly  novembre  1742. ,  par  le- 
quel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M, 
l'intendant  de  Bordeaux  ,  il  a  été  ordonné  que  l'art. 
92  du  tarif  de  1722  ,  Se  les  arrêts  du  confeil  ,  des 
II  février  1710,  Se  13  décembre  1729, feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  conféquence, 
S.  M.  a  déclvé  le  droit  de  contrôle  d'une  tranfac- 
tion bien  Se  légitimement  perçu  fur  le  pied  de  240 
livres  en  principal ,  &  4  fous  pour  livre  ',  & ,  en  cas 
que  le  commis  du  bureau  de  Bordeaux  ,  pour  fatif- 
faire  à  ladite  ordonnance  ,  ait  reflitué  fur  ladite  fom-' 
me  l'excédant  des  36  livres ,  à  quoi  ledit  droit  « 
été  réduit  par  la  fufdite  ordonnance  ,  condamne  , 
S.  M. ,  le  fleur  Grenouilleau  à  le  rapporter  immédia» 
tement  après  la  fignification  de  l'arrêt.  Par  cette  tran- 
faclion,  les  fieurs  Boyer ,  neveux  du  fieur  Grenouil- 
leau ,  lui  ont  rétrocédé  &  abandonné  l'ufufruit  de 
tous  les  biens  dont  il  leur  avoit  fait  donation  uni- 
verfelle  par  leur  contrat  de  mariage  ,  fe  rellreignant 
feulement  à  la  nue  propriété  de  ceux  exiltanis  lors 
de  la  donation  ,&renonçant  exprefl'émentaux  biens 
à  venir  ;  au  moyen  de  quoi ,  le  fieur  Grenouilleau 
les  a  déchargés  ,  tant  de  fa  nourriture  &  entretien, 
que  de  plufieurs  autres  conditions  exprimées  dans  la 
donation.  Cet  ade  contenoit  une  évaluation  à  6000 
livres  ,  Se  M,  l'intendant  avoit  adopté  cette  évalua- 
tion pour  fixer  le  droit  de  contrôle  en  conféquence. 
Mais  l'objet  principal  de  l'acle  n'étoitpas  fufceptible 
d'eflimation  ,  puifqu'il  tombe  non-feulement  fur 
l'ufufruit  des  biens préfents,  mais  encore  fur  la  pro- 
priété &  fur  l'ufufruit  des  biens  à  venir  du  fieur 
Grenouilleau  ,  qui  s'en  retrouve  propriétaire  libre, 
après  les  avoir  donnés.  L'évaluation  étoit  d'ailleurs 
frauduleufe  ,  puifque  ,  par  la  donation,  les  biens 
qui  en  faifoient  l'objet  avoient  été  évalués  60000  1. 
Enfin  ,  M.  l'intendant  avoit  auffi  jugé  qu'il  n'éfoit 
point  dû  de  demi-droit  de  centième  denier,  pour  la 
rétroceffion  faite  au  donateur  ,  de  l'ufufruit  de  fes 
biens  préfenrs  ;  l'ordonnance  a  pareillement  été  ré- 
formée en  cette  partie  ,  Se  le  fieur  Grenouilleau  a 
été  condamné  ,  par  l'arrêt  ,  au  paiement  dudit  droit 
de  demi-centieme  denier. 

Décifion  du  confeil  ,  du  28  octobre  1744  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  deM.  l'intendant  deTours, 
portant  fixation  à  3  livres  ,  &  les  4  fous  pour  livre, 
du  droit  de  contrôle  d  une  tranfaclion  ,  par  laquelle 
Magdelcine  Renou  ,  qui  avoit  vendu  à  Jacques 
Couturier  ,  un  contrat  de  coniitution  au  principal 
de  4000  livres  ,  moyennant  250  livres  de  rente 
viagère,  &  qui  avoit  obtenu  des  lettres  de  refciuon, 
dont  elle  avoit  demandé  l'cmérineintot  au  bailli.^e 
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de  Tours,  s'eft  défifl^fe  de  l'effet  de  ces  lettres  ,  & 
a  confenti  l'exécution  de  la  vente  du  contrat;  recon- 
noilEint  avoir  reçu  500  liv.  pour  deux  années  d'arré- 
rages de  fa  rente  viagère.  L'ordonnance  étoit  très- 
julîe  :  la  venté  n'étoit  pas  anéantie  ,  quoiqu'atta- 
quée  ;  la  tranfac^ion  n'a  procuré  a  l'acquéreur  que  le 
rétablilfement  d'une  tranquillité  troublée  par  le  pro- 
cès qui  lui  étoit  intenté.  Si  le  défiftement  avoit  été 
pur  &  fimple  ,  il  auroit  produit  le  mcme  etlet  ;  le 
croit  a  été  fixé  à  3  livres  par  rapport  à  la  quittance  de 
500  livres  qui  s'y  trouvoit  inférée. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  19  novembre  1744, 
fur  le  mémoire  du  fieur  Dupont ,  fecretaire  du  roi , 
qui  demandoit  que  îe  droit  de  contrôle  d'une  tran- 
faé^ion  partée  entre  lui  d:  le  chapitre  de  Chartres, 
fût  fixé  à  3  livres  :  attendu  que  l  acte  contenoit  une 
évaluation  à  5C0  livres.  Cette  tranfadion  avoit  pour 
objet  de  terminer  des  conteltations  qui  duroient  de- 
puis long-temps,  au  fujet  des  prétentions  rcfpccti- 
ves  des  parties  pour  différents  droits  feigneuriaux 
&  honorifiques  ,  &  de  fixer  les  alignements  &  les 
bornes  diainclives  des  limites  de  leurs  feigneuries  ; 
le  fermier  obfervoit  que  l'évaluation  n'avoit  été  in- 
férée que  par  renvoi  ,  Se  feulement  pour  fixer  les 
droits.de  contrôle  ,  qu'ainfi  elle  ne  pouvoir  fervir  de 
règle.  Le  fieur  Dupont  répliquoitque  l'objet  princi- 
pal de  l'acle  étoit  de  fixer  des  limites  entre  des  terres 
trop  voifines,  pour  ne  pas  occafionner,  fans  cela,  des 
conteftations  fréquentes:  que  la  tranf^clion  ne  tient 
lieu  que  d'un  procès-verbal  d  experts  ;  qu'à  l'égard 
des  droits  feigneuriaux  &  honorifiques,  les  parties 
ne  fe  tranfmcttent  aucune  propriété  ;  que  chacune 
conferve  ce  qui  lui  appartenoit  ",  &  que  l'évaluation 
qui  a  été  faite  excède  mCme  la  valeur  de  ces  droits. 
Décidé  que  cette  tranfaâion  n?  peut  ttre  confidérée 
que  comme  un  acte  qui  renferme  plufieurs  difpofi- 
tions  ,  ayant  pour  objet  des  conteftations  dont  le 
principal  ne  peut  être  évalué  ;  qu'ainii  elle  ne  peut 
être  contrôlée  que  conformément  à  l'article  4  du 
tarif. 

Par  autre  décifion ,  du  3  avril  1745  ,  le  confeil  a 
réformé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours, 
&  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fuivant 
l'article  4  du  tarif,  pour  une  tranfaclion  pafTee  entre 
les  fieurs  Defnots  &  Pannart  ,  père  ôc  fils  ;  lequel 
droit  avoit  été  fixé  à  4  livres  10  fous  par  M.  l'in- 
tendant ,  fur  le  pied  de  l'art.  31  du  tarif,  &  comme 
compte  de  tutelle.  S  il  n'avoit  été  queftion  que  d'un 
compte  de  tutelle  ,  le  droit  n'auroit  été  dû  que  fur 
lereiiquat ,  comme  il  aétéobfervéal'articleCoOTirM. 
Mais  le  fermier  a  dit  que  la  tranfaciion  contenoit , 
outre  le  compte  ,  une  remife  &  une  décharge  mu- 
tuelle de  penfions  &  autres  frais  ,  &  de  revenus  qui 
n'étoient  &  ne  pouvoient  être  évalués  ni  eftimés. 

Décifion  du  confeil  ,  du  10  décembre  1746  ,  fur 
l'appel  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pau, 
qui  avoit  fixé  à  ao  fous  le  droit  de  contrôle  d'une 
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trnnfaflion  pniTée  entre  les  fieurs  &:  dciuoifcllcs 
Vcrdierfrercs  &  frurs,  enconfidérant qu'il  ncs'agif- 
foit  aue  d'un  défiftement  pur  (!L'  fimplt-  de  la  part  de 
l'aine  ,  des  prétentions  qu'il  avoit  fur  l.i  qualité  des 
biens  delà  mère,  pour  le  partage  defqucls  les  parties 
éfoicnt  en  conteftation.  Le  fermier  a  dit  qu'après 
des  conteftations  portées  en  ditrétents  tribunaux  , 
l'ainé  a  reconnu  ,  par  la  tranfaclion  ,  que  les  biens 
n'étoient  ni  paraphernaux  ,  ni  advcntifs  ;  qu'ils 
étoient  fujets  à  un  partage  égal  ;  ciu'cn  conféqucncc 
il  a  été  ftipulé  qu'ils  feroicnt  vendus  ,  &  que,  fur  le 
prix  ,  il  feroit  prélevé  une  fommc  de  6000  livres  , 
pour  itre  employée  à  l'acquit  d'une  dette  commune, 
&  que  le  furplus  feroit  partagé  ;  qu'ainfi  c'eft  une 
tranfadion  fur  l'événement  incertain  d'un  procès  , 
qui  règle  les  partages  ,  qui  ne  contient  ni  défi- 
gnation  ni  évaluation  des  biens  i  qu'elle  diflère  du 
défiftement ,  qui  ne  fe  fiit  que  par  une  partie  ,  fans 
l'acception  de  l'autre  ,•  &  qu'il  n'y  a  point  de  dif- 
tinélion  à  faire  ,  comme  le  prétendent  les  fieurs 
Verdier  ,  entre  les  tranfaètions  ,  foit  qu'elles  con- 
tiennent ceffion  ou  tranfport ,  foit  qu'elles  n'en  con- 
tiennent point  ;  parce  que  toutes  les  tranfadions  font 
comprifes  dans  la  même  loi  pour  la  fixation  du  droit 
de  contrôle  ,  fans  aucune  diftinétion.  Décidé  que 
u  l'a£ïe  dont  il  s'agit  contient  les  conventions  du 
"  partage  des  biens  ,  &  auroit  dû  être  confidéré 
'>  comme  tel  par  M.  l'intendant ,  qui  ne  l'a  regardé 
»'  que  comme  un  défiftement  de  procédures  com^ 
»>  mencées  devant  le  fénécnal  ;  ainfi  l'ordonnance 
>»  fera  réformée  ,  Se  les  droits  perçus  fur  le  pied  du 
>'  plus  fort  droit ,  attendu  que  l'acle  ne  contient 
j'  point  d'évaluation.  " 

Autre  décifion  du  confeil  ,_du  ai  janvier  1754, 
qui  déboute  les  drapiers  &  teinturiers  du  bourg  de 
Darnetal ,  de  leur  appel  de  deux  ordonnances  de  M. 
l'intendant  de  P.ouen  ,  portant  que  le  droit  de  con- 
trôle d'une  tranfaction  ,  par  eux  paftée  avec  AL  le 
duc  de  Luxembourg,  feroit  payé  fur  le  pied  réglé  par 
l'art.  4  du  tarif.  Us  difoient  que  cet  aâe  ne  pouvoit 
être  confidéré  que  comme  un  défiftement  pur  &.  fim- 
ple, de  la  part  de  M.  le  ducde  Luxembourg,  de  deux 
fentences  qu'il  avoit  obtenues  ,  portant  qu'il  feroit 
payé  5  fous  du  cent  pefantdes  laines  qui  feroicnt  ex- 
pofées  au  marché  de  Darnetal  ;  que  cet  ade  ne  leur 
procure  rien  ,  ni  à  M.  de  Luxembourg  ,  qui  s'eft 
défifté  de  l'excédant  du  droit  que  les  fentences  lu» 
nccordoient ,  &  qui  ne  lui  étoit  pas  dû  ;  qu'ainfi,  le? 
parties  ne  donnant  &  ne  retenant  rien, l'acle  n'avoit 
pas  le  moindre  caractère  de  tranfaccion  ;  que  d'ail- 
leurs ,  lorfqu'une  tranfaclion  ne  contient  ni  vente  ^ 
ne  ceifion ,  ni  tranfport,  &:  qu'elle  eft  pa'fée  fur  des 
objets  modiques),  le  confeil  en  a  toujours  réglé  mo- 
dérément le  droit  ,  f  iivant  ies  décifions  des  premier 
mars  &  13  décembre  1732  (a)  ,  &r  aS  juin  1738,  Le 
fermier  a  dit  qu'il  y  avoit  originairement  des  con- 
teftations fur  la  fixation  des  droits  de  poids  &  de 


{a)  le  ne  connoîs  pas  ces  deyx  premietes  décifiom  ;  elles  font  Citées  daas  le  commentaire  des  tarifs  »fou5  l'ait,  s» 
it  celui  àacoaisàliu 
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coutume  du  cent  pefant  des  laines;  que  cette  fixation 
a  été  faite  diveifement  par  les  difiérents  jugements 
intervenus  ;  &  que  l'iicte  dont  il  s'agit  ell  une  tran- 
faciion  pour  tern/iner  les  conteftations,  &  quire^le 
ce  qui  (era  payé  -,  qu'elle  n'a  aucun  rapport  au  deiif- 
tement  compris  daiis  l'article  4a  du  tarir ,  ôc  que  fbn 
objet  n'étant  ni  dîfigné  ni  évalué  ,  il  eft  dû  aoo 
liv.  fuivant  l'article  92  du  tarif,  qui  renvoie  a  l'ar- 
ticle 4. 

Décifion  du  confeiî,  du  il  juin  1755 ,  qui  confir- 
me deux  ordonnances  deM.rintendantdeSoii;ons, 
par  iefquelles  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  2.00  livres 
pour  le  droitdecontrôle  d  un  aclepafTé  entre  Georges 
Tiiibaut  &  conforts  ,  pour  terminer  une  inftance  au 
fujet  de  lafuccefuon  d'Anne  Davefne,  dont  Marie- 
Anne  le  Sage  fe  prétendoit  feule  héritière  ;  elle  s'eft 
défiftée  de  cette  prétention  ,  en  confentant  que  la 
fucceifion  fat  partagée  également.  Les  parties  fcu- 
tenoient  que  ce  n'étoit  qu'un  défiftement  d'inftance  , 
&  que  lafuccelTion  étoit  de  peu  de  valeur  -,  mais  la 
tranfacl:ion  a  été  pafiée  avec  tous  les  hérit  iers  ,  qui 
font  convenus  quelle  feroit  partagée  par  fouches  & 
non  par  têtes,  &qui  ont  réglé  ce  qui  appartiendroit 
a  chacun  ,  fans  défignation  ni  évaluation.  Le  con- 
feiî ,  en  confirmant  l'ordonnance,  a  renvoyé  à  la 
charité  du  fermier  pour  modérer  le  droit  fur  la  va- 
leur des  biens  ;  c'elt  juger  que  le  confeil  même  ne 
peut  s'écarter  de  la  règle  faite  par  le  tarif,  &  ,  en 
fnême  temps,  prefcrire  au  fermier  un  a6le  de  juftice, 
dans  un  cas  où  i!  étoit  fenfible  que  le  fort  droit  au- 
roit  été  trop  rigoureux  ,  eu  égard  à  la  modique  va- 
leur des  biens, 

Fove{  encore  Sentence  arbitrale. 

1.  Quelquefois  les  parties  traniigent  fur  procès  ; 
&  aulieu  d'en  faire  rédiger  laclepardevantnotaires, 
on  fait  admettre  les  conventions  par  un  jugement 
d'expédient.  Les  jugements  de  cette  efpece  font  des 
acles  volontaires  ,  de  nature  a  être  faits  par  les  no- 
taires ,  &  ,  comme  tels  ,  ils  doivent  être  contrôlés 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  à  la  diligence  des 
greiiiers.  Voje^  Acles  volontaires  ,  tome  premier  , 
page  50. 

3.  Les  tranfacl:ions  ne  font  pas  ordinairement  des 
aftes  tranflatifs  de  propriété  ,  ce  font  des  acles  fim- 
plement  déclaratifs.  Néanmoins  ,  comme  les  tran- 
faélions  font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  difpo- 
fitions  ,  il  peut  s'y  trouver  des  ceifions,  tranfports 
ou  ventes  d'immeubles  ;  dans  ce  cas  ,  les  droits  de 
centième  denier  &  autres  feront  dus  ,  comme  fi  ces 
difpofitions  avoient  été  faites  par  des  aftes  particu- 
liers. Une  fomme  payée  par  celui  qui  étoit  en  pof- 
fenion  d'un  immeuble  ,  &  qui  le  conferve  par  le 
réfultat  de  la  tranfaclion  ,  n'eft  pas  toujours  une 
preuve  que  la  ceflion  lui  enfoit  faite  par  l'autre  partie; 
parce  qu'on  peut  payer  une  fomme  pour  acheter  fa 
tranquillité  &  fe  délivrer  d'un  procès.  Mais ,  fi  cette 
fomme  approchoit  de  la  valeur  du  bien  ,  ou  s'il  étoit 
prouvé  que  celui  qui  fe  défifte  fût  le  véritable  pro- 
priétaire ,  les'droits  réels  feroient  dus,  parce  qu'il  y 
auroit  tranflacion  de  propriété  ,  quoique  ce  fût  en 
faveur  de  celui  qui  po.Tédoit  déjà.  Si ,  au  contraire,, 
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l'he'ritage  change  de  main  par  la  tranfaclion  ,  les 
droits  font  dus  ,  a  moins  qu'il  ne  foit  prouvé  que 
celui  qui  reprend  cet  héritage  en  fût  réellement  le 
véritable  propriétaire  ,  Se  que  l'autre  en  eût  mal-a- 
propos  la  polfeifion  ,  foit  par  ufurpation  ou  autre- 
ment. 

4.  Lorfque  ,  par  une  tranfadipn  fur  procès  ,  les 
parties  règlent  des  dépens  eu  des  domm.ages  &  in- 
térêts,qui  ont  été  prononcés  dans  un  fiege  royal ,  le 
droit  de  contrôle  ou  fou  pour  livre  de  ces  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  elt  dû,  s'il  n'a  pas  été  acquitté 
lors  de  la  levée  du  jugement  qui  les  a  prononcés  , 
ou  lors  de  1  exécutoire  ,  au  cas  qu'il  en  ait  été  ob- 
tenu. Ce  droit  de  contrôle  eft  diftinéi:  du  droit  de 
contrôle  des  aéles  :  il  fait  partie  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle droics  rcjirvés  ;  m.ais  ,  pour  le  percevoir  ,  il 
Faut  qu'il  y  ait  eu  une  condamnation  prononcée  dans 
un  fiege  royal  ,  parce  que  c'eft  la  condamnation  qui 
acquiert  le  droit,  quoiqu'il  ne  foit  exigible  que  lors 
de  la  liquidation.  Voyei  ce  qui  eft  obfervéà  l'article 
Droits  réfervés  ,  $.  2. ,  tom.  I  ,  pag.  530. 

TRANSLATION  de  domicile.  Les  particulier» 
taillables  ,  qui  vont  demeurer  d'une  paroifte  dans 
une  autre  ,  font  obligés  ,  pour  ne  pas  fupporter  la 
taille  perfonnelle  dans  les  deux  paroiiTes  ,  de  faire 
publier  leur  tranflation  de  domicile  ,  d'en  faire  la 
dénonciation  aux  habitants  de  la  paroiffe  qu  ils  quit- 
tent ,  &  de  les  affigner  à  1  éleclion  avant  le  premier 
oiStobre  ,  pour  voir  juger  bonne  &  valable  la  tranf- 
lation ;  &  elle  doit  être  jugée  telle  avant  le  premier 
janvier  ,  conformément  au  règlement  de  1673  ,  Se 
à  la  déclaration  du  roi  du  TÔaoût  1683. 

Il  a  été  décidé  au  confeil ,  le  16  mai  1724  ,  que 
les  certificats  des  curés  d'avoir  publiéles  tranflations 
de  domicile  ne  font  point  fujets  au  contrôle.  Suivant 
la  déclaration  de  1683  »  ^^^  publications  dévoient 
être  faites  au  prône  de  l'églife  paroiîfiale  ;  &  toutes 
celles  qui  y  doivent  être  faites  ,  ne  peuvent  être 
aiïujetties  au  contrôle.  Il  a  été  otîfervé  ,  à  l'article 
Public.TÙon  ,  que  ,  depuis  1695  ,  les  curés  ne  font 
obligés  de  publier  au  prône  que  les  prifes  de  pofîef- 
fion  de  bénéfices  ,  les  bans  cie  mariage  &  les  moni- 
toires  ;  d'où  il  s'enfuivrnitque  ,  n'étant  point  tenus 
d'y  publier  les  tranflations  de  domicile,  les  certifi- 
cats qu'ils  donnent  d'avoir  fait  ces  publications  de- 
vroient  être  fujets  au  contrôle  ;  mais  la  décifion  de 
1714 ,  quoique  contraire  au  principe ,  doit  être  fui- 
vie  ,  pendant  qu'elle  fubfiftera. 

Les  caufes  de  tranflations  de  domicile  font , 
comme  les  autres  ,  fujettes  aux  préfentations  ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant.  Il  arrive  fouvent 
néanmoins  que  le  procureur  du  demandeur  ne  fe 
préfente  point,  &  qu'il  fait  juger  la  tranflation  par 
défaut ,  fans  avoir  levé  le  défaut  au  grefte  des  pré- 
fentations. 

M.  l'intendant  de  Rouen  a  rendu  deux  ordon- 
nance en  forme  de  règlement  a  ce  fujet ,  contre  les 
procureurs  deséledions  de  Montivilliers  &  d'Ar- 
qucs ,  lcs4novembre  1742,  &  16  février  1743,  par 
Iefquelles  les  procureurs  ont  été  condamnés  aupaie- 
ment  defdics  droits  de  préfentations  (Se  de  défaut* 
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qu'ils  avoient  omis  de  lever  ;  il  leur  a  ét^  fait  de- 
fenfes  de  faire  aucunes  pourfuites  ni  procédures  , 
pas  nijme  de  coriaitution  de  procureur  ,  avant  que 
de  serre  prcTentv's  au  «^reiië  de  préientations ,  en 
toutes  caules  ,  môtne  de  cranllanons  de  doaiicile  , 
foit  en  demandant  ou  défendant  ;  ainli  que  de  pour- 
fuivre  aucune  fentcnce  par  défaut ,  daudicnce  ou 
de  rapport ,  fur  requête  ou  autrement ,  que  le  défaut 
ou  congé  n'ait  été  levé  &  les  droits  payés  i  le  tout 
à  peine  de  nullité  des  procédures,  de  demeurer  per- 
fonnellementrerponfables  desdommages  6c  intérêts 
des  parties ,  &  de  300  liv.  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Les  fentences  qui  jugent  les  tranflations  de  domi- 
cile bonnes  Ôc  valables  ,  font  fujetces  au  droit  de 
petit-fcjl ,  fur  le  pied  rixé  par  la  féconde  clalle  du 
tarif  du  ao  mars  1708  ,  comme  jugements  qui  don- 
nent acïz.  Décifion  du  24  juillet  1730 ,  rendue 
contre  le  fiear  le  llrun  ,  greifier  de  l'éleclion  de 
Monîargis  ,  con'irmative  d'une  précédente  du  4 
février  de  la  même  année. 

Quelquefois  les  Oïliciers  des  éle£lions  ,  en  ju- 
geant une  tranilation  de  domicile  ,  accordent  acte 
de  ce  qu'elle  efi  bonne  6c  valable  ,  &  ordonnent  qu'il 
en  fera  fait  noci.  Le  gre  lier ,  dans  l'idée  d  éluder  le 
paiement  du  droit  de  petit-fcel ,  fe  contente  de  faire 
mention  ,  fur  l'exploit ,  que  la  tranilation  de  do- 
micile a  é'é  jugie  bonne  &  valable  tel  jour  ,  afin  de 
fuppléer  par  cette  note  au  jugement  nécelfaire  au 
particulier  ,  pour  fe  faire  décharger  de  la  taille  dans 
la  paroiffe  qu'il  quitte.  Mais  cette  mention  ,  certi- 
fiée par  le  greiier  ,  ell:  un  extrait  du  jugement,  fujet 
par  conféquenc  au  même  droit  de  petit-fcel  ,  comme 
il  a  été  dit  à  l'article  Sceau  ,  n.  10,  Cette  queftion 
s'etant  préfentée  en  172.9  ,  M.  le  contrôleur-général 
écrivit  le  iB  juillet  de  la  même  année  à  M.  de  Gaf- 
ville  ,  intendant  à  Rouen  ,  que  ces  certificats  des 
grerfiers  au  pied  des  exploits,  produifoient  le  même 
eilét  que  s  ils  délivroient  les  fentences  mêmes  ;  que 
l'ufage  dans  lequel  ils  étoient  a  cet  égard  ne  tendoit 
qu' à  fruftrer  le  fermier  des  droits  de  petit-fcel  ;  qu'il 
convenoit  de  ne  le  pas  tolérer  plu--  long-temps  ,  & 
d'aifujettir  ces  certificats  au  droit  de  petit-fcel , 
comme  les  expéditions.  Par  l'ordonnance  de  M.  de 
fa  Bourdonnaye  ,  intendant  de  Rouen ,  du  16  février 
1743  '  '^^J'^  ^'^^^^  ci -devant ,  il  eft  enjoint  au  greifier 
de  1  élection  d'Arqués  &c  à  tout  autres  grediers  des 
élections  de  la  généralité  ,  de  fiire  fceller  exacte- 
ment ,  &  de  payer  les  droits  de  petit-fcel  de  toutes 
tranilations  de  domicile  ,  dont  ils  délivreront  des 
expéditions  ou  des  extraits,  ou  dont  ils  feront  note 
ou  mention  au  bas  des  exploits  ,  fous  les  peines  & 
amendes  portées  par  les  règlements. 
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TRANSPORT  ,  Ccijîon.  L'art.  25  du  t.irif  du  aQ 
feptembre  1712,  porte  que,  pour  les  ccTions,  tranl- 
ports  &:  fubrogatiûMS  de  chofes  mobiliaires  ou 
immobiliaires  le  droit  contrôle  fera  payé  fur  le  pied 
des  articles  3  &  4  du  même  tarif.  Kycj  Cellion  , 
tom.  I  ,  pag,  246. 

T  R  H 1 Z 1  E  M  E  eft ,  en  Normandie  ,  ce  qu'on 
nomme  communément  ailleurs  lods  &:  ventes. 
L'article  171  de  la  coutume  de  cette  province  porte 
que  ,  pour  la  vente  du  fief  a  prix  d'argent ,  il  elt  dà 
treizième  du  prix  au  feigneur,  outre  le  relief.  Suiv. 
l'art.  173  ,  il  n  elt  dû  que  le  treizième  du  prix  de  la 
vente  de  la  terre  roturière. 

Ce  droit  n'ell  néanmoins  que  la  douzième  partie 
du  prix  Itipulé  i  ce  qui  revient  au  treizième  en  fus. 
L'article  174  de  la  coutum.c  porte  que  treizième  fe 
paie  au  prix  de  vingt  deniers  pour  livre  ,  s'il  n'y 
a  titre  ,  polfeillon  furHfante  ,  ou  convenant  au  con- 
traire. 

l'jye^l  Lods  «Se  Ventes. 

TRÉSOR  trouvé.  Il  faut  diftinguer  le  dépôt  d'or 
ou  d'argent ,  ou  d'autres  eflets  précieux  ,  caché  par 
précaution  ou  par  crainte  ,  dont  le  propriétaire  peut 
être  connu  &  fournir  la  preuve  de  fa  propriété  ;  ce 
dépôt ,  dis-je  ,  doit-être  diltinguc  du  tréfor  dont  on 
ne  peut  connoîrre  le  maître  quil'avoit  enfoui  ou  ca- 
che. Le  dépôt  doit  être  rendu  au  propriétaire  ;  le 
tréfor  appartient ,  ou  au  roi  ,  ou  au  feigneur  haut- 
jufticiers  ,  ou  au  propriétaire  de  la  terre  dans  laquelle 
il  étoit  ,  ou  enfin  à  celui  qui  l'a  trouvé.  J'hefaurus  , 
dit  Bacquet  ,  efi  vêtus  pecuniœ  depojlcio  ^  eu  jus  me- 
m'iria  ignoratur  ,  6'  quis  dominum  non  hahet.  Ainfl  , 
thefauri  abfconditi  neniofc  duminum  vel  pojfejfortnt 
dicere  potejl. 

Suivant  une  ordonnance  (a)  de  faint  Louis,  (dont 
plufieurs  nient  l'exiltence  ,  parce  que  Domat  en  a 
douté  dans  fon  droit  public  ,  liv.  l  ,  tit.  6  ,  fect.  3  , 
n.  7)  le  tréfor  trouvé  en  terre  appartient  au  roi, 
s'il  e(l  en  or  ",  &  au  haut-jufticier ,  s'il  elt  en  argent. 
Cette  ordonnance  porte  aulii  que  le  tréfor  fera  rendu 
au  maître  ,  qui  l'avoit  perdu  ou  enfoui ,  s'il  le  ré- 
clame avec  ferment ,  &  s'il  eft  de  bonne  renom- 
mée, 

A  la  prononciation  des  arrêts  en  décembre  1259, 
entre  le  procureur-général  &  l'abbé  de  Saint-Pierre- 
le-'V^if  de  Sens  ,  un  tréfor  fut  adjugé  au  haut-jufti- 
cier  ,  excepté  l'or  ,  appelle /or.'wic  d'or  y  qui  fut 
adjugé  au  roi.  Il  fut  encore  jugé  ,  par  l'arrêt  de  l'abbé 
de  Saint-Denis  ,  rendu  à  la  ToufTaint  12c; 5  ,  quc 
tréfor  trouvé  en  or  appartient  au  roi ,  non  à  autre» 
Voyei  le  diction,  des  arr. 

Les  coutumes  d'Anjou  &du  Maine,  &  plufieurs 
autres  portent  que  tous  tréfors  confiftants  en  or  ap- 


gen 


(a)  EtablifTementide  faint  Louis  ,  1.  r.  ch.  90.  "^  as  n'a  fortune  (tréfor)  d'or  ,  fe  il  n 'eft  rois  ;  &  Te»  fortunes  d'ar- 
ç,-nt  font  aux  birons  ,  &  à  ceux  q-ii  ont  sra  id  juftice  en  leur  terre  ;  &  fe  il  aveno  t  que  au:uns  hons  qui  n'ertr 
■voy.  re  en  fa  tïrre,  trouvât  fous  terre  aucune  trouva  lie  ;  elle  feroit  au  vavafTor  ,  à  qui  la  voytre  de  la  terre  fer  )it  ^ 
où  li  trouvaille  fût  trouvée;  &  fe  cilvenoir,  avant  qu'il  l'aurcit  perdue  ,  il  l'auroit  à  fon  ferment  ,fe  il  eioit  de- 
bonne  renonnr.ée.  Et  fe  li  hons  de  fo:  la  rtceloit  à  fon  feiamenr ,  ft  illi  eiV  drmancéi  ,  il  en  nerdroit  fon  mt,H>le  i 
&  fe  il  difjit:  S're,  je  ne  favo  s  mie  qis  je  vous  li  dcuffc  renJre  ,  il  en  feroit  quttte  par  fon  frrmcnt,  &  fi  renJroit 
la  tro'ivaiUe  an  baron.  Fortune  fi  e(^,  quand  e'.le  eft  trouvée  dedans  terre  ,  &  terre  ea  çft  çH'fODàrte.  Voye\\z  uou-' 
Teau  commeataire  delà  coutume  de  Bretagne,  article  ^à. 
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partienrtv^nt  au  roi  feul ,  à  l'exclufion  des  feîgneurs 
6c  des  particuliers, 

L'cVndeAÔ  de  ceiîe  de  Bretagne  porte  qus  tréfor 
d"or  ou  d'argent  trouvé  en  terre  ,  par  béchement  ou 
ouverture  ,  etl  au  prince  ,  s'il  n'y  a  pourfuite  ;  &  û 
terre  n'écoit  bêchés  &:  ouverte  ,  ce  qui  eft  trouvé 
doit  erre  rendu  k  Li  jLutice  de  fur  les  lieux  ,  pour  le 
taire  bannir  &  rendre  à  qui  il  appartient. 

Suivant  l'article  zi  i  delà  coutume  de  Normandie, 
le  tréfor  trouvé  aux  terres  du  domaine  du  roi ,  ap- 
partient au  roi  ;  &c  s'il  eft  trouvé  ailleurs  ,  il  appar- 
tient au  feigneur  du  fief.  L'article  lia  porte  que  , 
fi'il  eft  trouvé  dans  la  nef  ou  cimetière  de  l'églife  , 
il  appartient  à  la  fabrique  ;  &  que  s'il  eft  trouvé 
dans  le  chœur  de  l'églife  ,  il  appartient  à  celui  qui 
doit  entretenir  le  chœur  ou  chancel. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit  &  dans  quelques  cou- 
aimes  ,  les  rréfors  ,  fans  diftinguer  s'ils  font  en  or 
ou  en  argent ,  font  adjugés  au  haut-jufticier  ,  au 
prcpriétatre  du  fonds  &  à  celui  qui  les  a  trouvés  ,  à 
l'exclufion  du  roi  ;  à  moins  qu'ils  ne  foient  trouvés 
dans  les  lieux  de  la  haute-juftice  de  S.  M. ,  ou  dans 
les  chemins  royaux  &  autres  lieux  publics;  tous  les 
lieux  ,  dont  perfonne  n'a  la  propriété  privée  ,  font 
dans  le  domaine  du  fouverain  -,  ainfi  le  tréfor  qui 
y  eft  trouvé  appartient  au  roi  &  à  l'inventeur , 
c'eft-à-dire  ,  à  celui  qui  l'a  trouvé. 

Il  fut  trouvé  ,  dans  les  démolitions  de  l'hôtel  de 
Soldons  à  Paris,  d'anciennes  efpeces  étrangères,  en 
or.  La  cour  des  monnoies  ,  fur  le  fondement  de 
ledit  du  mois  de  février  l^J^6  ,  qui  renouvelle  les 
défenfes  de  garder  des  efpeces  décriées,  réclama  ces 
efpeces ,  à  titre  de  confifcation ,  comme  fi  elles 
«voient  été  cachées  en  fraude  de  la  loi.  Cette  cour 
rendit  plufieors  arrêts  au  mois  d'août  1749  ♦  t'^nt 
pour  juger  la  ccnfifcation,que  pour  informer  de  l'en- 
lèvement defdites  efpeces ,  Se  les  faire  rapporter  es 
mains  du  direcleur  de  la  monnoie.  Le  procureur  du 
roi,en  la  chambre  du  domaine,  &  le  receveur-général 
des  domainesprétendirentlesmêmes efpeces, comme 
tréfor  trouvé  ,  dont  le  propriétaire  étoit  inconnu; la 
chambre  du  domaine  rendit  une  fentencele  13  août, 
par  lacuelie,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  des 
monnoies  du  8  du  même  mois ,  elle  ordonna  que  les 
efoeces  en  queftion  demeureroient  adjugées  au  roi, 
à  titre  de  tréfor  trouvé  ou  épaves,  avec  défenfes  de 
procéder  ailleurs  qu'en  ladite  chambre.  La  cour  des 
monnoies  rendit  un  autre  arrêt  qui  prononçoit  la 
caftation  de  la  fentence  de  la  chambre  du  domaine  , 
&  l'exécution  des  précédents  arrêts.  L'aftaire  portée 
au  confeil,  il  eft  intervenu  un  arrêt  contradidoire  , 
le  18  novembre  1749  ,  fur  les  mémoires  refneciifs 
des  otîiciers  du  domaine  &  de  ceux  de  la  cour  des 
monnoies  ,  par  lequel  ,  fans  s'arrêter  aux  arrêts  de 
ladite  cour  àes  monnoies ,  queS.  M.  a  déclarénuls , 
il  a  et;  ordonné  que  la  fentence  de  la  chambre  du 
domaine  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur; 
en  conféquence,  que  les  efpeces  d'or,  trouvées  dans 
Jes  démolitions  de  l'hôtel  de  oOilfons,ferontremifes 
par  ceux  qui  s'en  trouvoient  dépofitaires  ,  entre  les 
îpains  du  receveur-général  des  domaines  de  Paris  ; 
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8c  que  ,  fur  les  contefta irions  qui  pourront  naître  1 
l'occafion  dudit  tréfor ,  circonftances  &  dépendan-» 
ces  ,  avec  défenfes  à  lad.  cour  des  monnoies  d'ea 
connoitre. 

Voyez,  encore  Epaves  &  Rivières. 

TRESOR  ,  chambn  du  tréfor  ;  c'eft  la  jurifdi»5lion 
des  tréforiers  de  France.  Voyex  Bureaux  des  finan- 
ces ,  tom.  I ,  p.  218. 

TRÉSORIERS  de  France  font  les  officiers  des  bu- 
reaux des  finances, qui  connoifTentdes  conteftations 
fur  tout  ce  qui  concerne  le  domaine  du  roi.  Ko/e{  Bu- 
reaux des  finances ,  tom.  i ,  pag.  ai  8  ,  où  il  eft  parlé  de 
leur  compétence  ,  &  de  l'origine  de  leur  établilTe- 
ment. 

Les  tréforiers  de  France  jouifferit  de  la  noblefte 
graduelle  ;  ceux  de  Paris  ont  même  la  nobleffe  au 
premier  degré.  Les  uns  &z  les  autres  jouiiTent  aufll, 
depuis  1694,  de  l'exemption  des  droits  feigneuviaux 
pour  r^ifon  des  biens  mouvants  du  roi. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  1 5  avril 
1658  ,  obtenu  par  les  tréforiers  de  France  de  Mont- 
pellier ,  ils  furent  déclarés  exemps  de  payer  les  lods 
&  ventes  ,  quints  &  requints  ,  pour  raifon  des  ac- 
quifitions  qu'ils  pourroient  faire  dans  la  mouvance 
du  roi.  Mais ,  comme  l'exemption  des  droits  dus  au 
roi  ne  peut  être  accordée  que  par  S.  M. ,  il  intervint 
arrêt  du  confeil,  le  4  août  1667 ,  portant  que  les  tré- 
foriers de  France  ,  redevables  des  droits  de  iods  Se 
ventes  ,  quints  &  requints,  &  autres  droits  feigneu- 
riaux ,  feroienr  contraints  au  paiement  d'iceux ,  con- 
formément aux  arrêts  &  règlements  pour  ce  rendus, 
nonobftant  &fans  avoir  égard  a  l'arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,  du  1 5  avril  i6'j8,  &  autres  femblables, 

L'édit  du  mois  d'avril  1694  leur  a  accordé  diffé- 
rents privilèges.  L'art,  3  de  cet  édit  porte  qu'il  s  feront 
exempts  de  tous  droits  de  lods  &  ventes  ,  quint,  re- 
quint ,  relief,  treizième  ,  rachat ,  fous-rachat  Se 
autres  droits  feigneuriaux  &z  féodaux  ,  à  caufe  des 
terres&fiefs  nobles  roturiersqu'ils  pofiéderont  dans 
le  royaume  ,  tenus  Se  mouvants  de  5.  M. ,  tant  en 
achetant,  vendant,  qu'autrement,  même  dans  le 
cas  des  échanges  portés  par  les  éUits  àes  mois  de 
mai  1645  »  "'''''^"s  1073  ,  &  février  1674  ,  que  S.  AT, 
leur  a ,  en  tant  que  befoin ,  attribués  &  attribue 
dansles  lieux  &  coutumes  où  leidits  droits  n'avoient 
pas  lieu  auparavant  lefdics  édits.  Par  l'art.  4,  ils 
font  déclarés  exempts  de  droits  de  franc-fiefs,de  ban 
&  arriere-ban  ,  fans  néanmoins  que  ,  fous  prétexte 
de  redit  du  mois  de  mai  1635  ,  qui  leur  attribue 
tous  les  privilèges  des  notaires-fecretaires,  les  char- 
ges de  préudents  ,  tréforiers-généraux  ,  avocats  ÔC 
procureurs  du  roi  ,  puiiTent  opérer  une  j-^îeine  no- 
blede  à  ceux  qui  en  feront  pourvus  ;  mais  elles  fer-» 
viront  feulement ,  comme  elles  ont  toujours  fait, 
de  degré  poiu-y  parvenir,  ainfi  que  celleà  des  com- 
pagnies fapérieures.  L'article  5  du  même  édit  porte 
que  ceux  qui  auront  eu  fucceirivemcnt  leur  nere  Se 
leur  aieuî  dans  lefdites  charges  ,  qui  feront  déccdés 
revêtus  dicelîes  ,  ou  qui  les.  auront  exercées  pen- 
dans  vingt  années  ,  feront  nobles  ,  leurs  enfants  Sc 
poftérité  ,  fuivant  l'ufagc  du  royaume^ 

Par 
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Par  arrêt  du  confeil ,  du  15  juin'1706  ,  un  tréfo- 
rier  de  France  a  été  condamné  à  payer  les  droits  fei- 

§ne;iriaux  dans  l'étendue  de  lapnnage  de  M.  le  duc 
'(,  'riéans ,  fans  néanmoins  préjudicier  à  l'exemption 
defdits  droits  ,  dont  doivent  jouir  les  tréforiers  de 
France  ,  dans  l'étendue  des  domaines  du  roi ,  même 
dans  ceux  engages  pollérieurement  à  ledit  du  mois 
d  avril  1694. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  14  mai  171 4  , 
a  confirmé  une  fcntence  du  bureau  des  finances  de 
Poiriers  ,  qui  avoit  jugé  que  les  tréforiers  de  France, 
evetrpts  de  payer  les  lods  &  ventes  pour  leurs  acqui- 
firions  ,  peuvent  les  répéter  de  celui  qui  exerce  le 
retrait  fur  eux  ,  quoiqu'ils  ne  les  aient  point  payés. 
yo/f^  ce  qui  eft  obfervé  fur  cet  arrêt,  à  la  p.  a38 du 
premier  vol. 

Par  i'article  2  de  l'édit  du  mois  d'août  1715  ,  le 
roi  .1  ré\oquélanobleire  au  premier  degré,  qui  avoit 
eré  accordée,  en  conféquence  de  ledit  du  mois  d'oc- 
tobre 1704 ,  à  ceux  des  officiers  des  cours  &  com- 
pagnies fupérieures  ,  6c  bureau  des  finances  du 
royaume  ,  qui  avoient  acquis  les  quatre  difpenfes 
à  un  degré  de  fervice  ,  voulant  que  ces  oftciers  &: 
hvrs  i?nh:nt3  &  les  defcend.ints  de  ceux  d'cntr'eux 
cui  fcnr  moris  revêtus  de  leurs  charges ,  après  avoir 
acquis  kfiirci  difpenfes,  fofent  remis  &  rétablis  au 
mênie&leniblable  état  qu'ils  étoient  avant  ledit  édit 
du  mois  d'octobre  1704  :  déclarations  ik  arrêts  ren- 
dus en  conféquence.  L'article  3  de  cet  édit  révoque 
pareillement  la  noble(fe  au  premier  degré  ,  accordée 
aux  O;  icicrs  du  bureau  des  finances  de  Paris  ,  par 
edit  àa  tras  d  avril  17^5  ;  &  ,  par  l'article  4  ,  tous 
les  CiUckis  des  cours  &  des  bureaux  des  finances 
ont  érî'  tnaintenus  clans  la  nobleffe  graduelle. 

Les  omciers  du  bureau  des  finances  de  Paris  ont 
obtenu  nn  édit  du  mois  de  (eptembre  172.0  ,  qui  les 
retablird.^nsla  nobleiTe  au  premier  degré:  il  ordonne 
que  celai  du  mois  d'avril  1705  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &  terreur  ;  en  conféquence  ,  le  roi  m.ai-n- 
tienr  Se  garde  les  préfidents  ,  tréforiers-généraux  de 
France  ,  avocat  &  procureur  de  S.  M. ,  6z  le  greliier 
e;ichefau  bureau  des  finances  &  chambre  du  do- 
maine d  Paris  ,préfentement  pourvus  &  qui  le  feront 
ci-après, enfemble  leurs  veuves  pendant  leur  viduité, 
leurs  enfants  &defcendants,même  les  veuves  &  en- 
fants de  ceux  qui  font  décédés  depuis  1  cdit  du  mois 
d'août  171 5,  dans  le  privilège  de  noblefî'e  au  pre- 
mier degré. 

Par  arrêt  du  confeil-,  du  24  o<f}obre  1724  ,  rendu 
en  faveur  du  fieur  Rouger  ,  trêforier  de  France  au 
bureau  des  'finances  d'Auch  ,  il  a  été  jugé  qu'il  ne 
devoir  point  de  droits  feigneuriaux  pourl'acqliifirion 
par  lui  f^ite  d'une  terre  dans  la  géniralité  de  Tou- 
loufe  ;  en  conféquence ,  il  a  été  ordonné  que  la 
fon:  nie  qu'il  «voit  conlignée  pour  les  fix  fous  pour 
livre  du  receveur- t'éncral  Se  des  autres  oniciers  du 
iiomaine  ,  lui  f:;roit  rendue  ;  mais  il  a  été  déclare 
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non-recevable  dans  fi  demande  en  reftitution  des 
quatorze  fous  pour  livre  qu'il  avoit  payés  au  fermier 
des  domaines ,  faute  d'avoir  formé  cette  demande 
en  temps  utile  ;  c'elt-à-dirc  ,  dans  les  deux  années 
qui  ont  fuivi  l'expiration  du  bail  de  ce  fermier , 
comme  il  a  été  expliqué  à  l'article  RcJÎ/iuaon. 

Les  tréforiers  de  France  Se  arrrcs  otîiciers  des  bu- 
reaux des  finances  jouiilcntde  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief,  qui  leur  elt  accordée  par  l'édit  de 
1694  ;  c'elt  même  une  fuite  néccllaire  de  la  noblelle 
dont  ils  jouilfent.  Mais  cette  exemption  n'a  point 
d'ertct  rétroadif  ;  en  forte  qu'un  trélorier  de  France 
doit  payer  le  droit  de  franc-fief  pour  Ils  jouilfances 
antérieures  à  fa  réception  ,  s'il  ctoii  orii;inairemcnt 
roturier  :  il  n'en  peut  être  exempt  que  du  jour  qu'il 
commence  à  jouir  des  privilèges  de  la  noblelle.  Arrêt 
du  confeil ,  du  18  janvier  1741  ,  contre  le  fieur  Ay- 
rault ,  greliier  en  chef  du  bureau  des  finances  de  Ij 
Rochelle.  Décifion  du  confeil ,  du  5  octobre  1746, 
contre  le  fieur  du  Uois  ,  avocat  du  roi  au  bureau  des 
finances  de  Soiîfons  \  autre  décifion ,  du  13  oc- 
tobre 1748  ,  contre  le  fieur  d'Halloy  ,  trêforier  de 
France  au  bureau  des  finances  d'Amiens.  La  même 
chofe  a  encore  été  décidée  au  confeil ,  le  16  juillet 
1749 ,  contre  les  otiiciers  du  bureau  des  finances 
d'Amiens  &  de  la  Rochelle. 

Comme  les  tréforiers  de  France  des  provinces 
n'ont  que  la  nobleffe  graduelle  &  perfonnelle  ,  qui 
fert  de  premier  degré  a  celui  de  leurs  enfants  mâles 
qui  exercera  un  pareil  office  pour  acquérir  la  no- 
blefîë  tranfmiffible  à  fa  poltérité ,  il  s'enfuit  que  les 
enfants  d'un  trêforier  de  France  ne  peuvent  réclamer 
les  privilèges  de nobleflë  dont  jouit  leur  père,  ni  par 
conféquent  fe  prétendre  exempts  du  droit  de  franc- 
fief  pour  les  biens  nobles  quileur  appartiennent.  C'elt 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil ,  du  la  décem- 
bre 1747,  contre  les  enfants  du  fieur  Jouault ,  trê- 
forier de  France  au  bureau  des  finances  de  Poitiers. 
Leur  père  &  les  autres  tréforiers  de  France  de  Poi- 
tiers foutenoient  que  les  privilèges  de  leurs  charges 
dévoient  procurer  l'exemption  du  droit.'de  franc-ricf 
à  leurs  enfants, pendantqu'ils  étoient  pourvus  de  ces 
charges  ;  que  les  enfants  du  fieur  Jouault  étoient 
fous  fa  puilfance  ;  qu'ils  habitoientaveclui,  Se  qu'ils 
n'avoient  point  d'état  par  eux-mêmes.  L'affaire  fut 
communiquée  a  M.  Freteau  ,  infpecleur  général  du 
domaine  de  la  couronne  ;  il  conclut  contre  les  en- 
fants ;  &  l'arrêt  les  a  condamnés  au  paiement  du 
droit  de  franc-fief  des  biens  dont  ils  étoient  proprié- 
taires ,  &  qui  leur  étoient  échus  de  la  fucceffion  de 
leur  inere. 

TRIPLE  DROIT  eft  une  peine  prononcée  contre 
les  nouveaux  poffeffeurs  de  biens-immeubles,  foit  i 
titre  fuccelfif  en  ligne  collatérale  ,  fjit  par  acquifi- 
tion  ou  autrement  ,  lorfqu  ils  n'en  paient  pas  le 
droit  de  centième  denier  dans  les  délais  qui  leur  font 
fixés  par  les  règlements  (.;).  Le  centième  denier  des 


(a)  L'îr:i;!e  14  de  M  déclaratioa  d'!  19  juillet  1704  ,  prononce  aulTî  !e  tripl-  des  droirs  d'infi  uiation  des  teaimenti 
Êc -codicilles ,  :o\rra\çs  notaires  ou  autres  offiàeri  qui  procèdent  aux  inirentaires ,  fans  y  faite  mention  de  1  irruiuatio» 
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^^"^^  biens  échus  a  tître  îucceflif  doit  être  payé  dans  fix 
Triple  mois  du  décès  ;  celui  des  biens  donnés  par  des 
^°^^'  aftes  entre  -  vifs  doit  être  acquitté  dans  quatre  mois 
de  la  date  des  actes  ;  &  celui  dû  pour  tout  autres  ac- 
quifitions  quelconques  ,  doit  être  payé  dans  le  délai 
de  trois  mois  ,  au  plus  tard  ■,  le  tout,  à  peine  du  tri- 
ple droit. 

Par  l'article  16  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  il  fut  ordonné  que  ceux  des  nouveaux  pof- 
fefleurs  de  biens-immeub!es,qui  n'auroient  pas  fait 
enrégiftrer  leurs  titres  dans  le  temps  de  fix  mois  , 
feroient  tenus  de  payer  aux  greffiers  des  infmuations 
le  triple  dudit  droit  d'enrégiftrement. 

L'article  1 3  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  , 
porte  que  tous  nouveaux  acquéreurs  &  poflefleurs 
de  biens-immeubles ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  fe- 
ront tenus  de  faire  infmuer  &  regiftrer  leurs  titres 
de  propriété,  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire, 
dans  les  fix  mois  portés  par  l'édit  de  1703  ;  qu'après 
ledit  temps  paffé  ,  ils  feront  contraints  au  paiement 
du  triple  defdits  droits  ;  &  même  ,  que  les  fruits  & 
revenus  defdits  biens  ,  dus  &  échus  après  ledit  tems, 
&  qui  écherront  jufqu'à  l'infmuation,  demeureront 
acquis  au  profit  du  roi.  Le  triple  droit  de  centième 
Renier  a  été  prononcé  par  arrêts  des  16  janvier ,  3 
février,  ai  avril  ,  ai  juillet  &  11  août  1705  ,  con- 
tre différents  acquéreurs  qui  n'avoient  pas  fait  infi- 
rjuer  leurs  contrats.  Ces  arrêts  n'ont  prononcé  que 
le  paiement  du  triple  des  droits  de  centième  denier 
&  non  pas  le  triple ,  outre  &  par  delTus  le  droit  de 
■centième  denier. 

L'édit  du  mois  d'o6lobre  1705  a  alfujetti  les  no- 
taires ,  les  gre'îieis  &  tout  autres,  qui  ont  droit  de 
paîTer  des  actes  ,  à  faire  enrégiftrer  &  infmuer,  dans 
les  bureaux  où  ils  les  feront  contrôler,  tous  contrats 
de  vente  ,  d'échange  ,  baux  à  rente  foncière  rache- 
table  ou  non  r.ichetable  ,  &  autres  ades  translatifs 
de  propriété  ,  dans  la  quinzaine  eu  jour  de  leur  date 
&  en  même  temps  qu'ils  les  feront  contrôler  ;  leur 
faifant  défenfes  de  les  délivrer  aux  parties  qu'après 
qu'ils  auront  été  inf  nué.s  &  Icrî  droits  payés  ,  à  peine 
de  300  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  ; 
à  la  réfervenéarimoins  des  fubllirutions  &z  donations 
entre-vifs  ,  qui  feront  inllnuées  à  la  diligence  des 
parties.  Et  pour  ce  qui  regarde  l'infmuation  des  con- 
trats de  vente  ,  d'échange  &  autres  actes  tranflatifs 
de  propriété  de  biens-immeubles  fitués  hors  l'éten-«* 
due  des  bureaux  de  la  demeure  des  notaires  ,  tabel- 
lions &  greffiers  ,  il  a  été  ordonné  qu'attendu  la  dif- 
tance  des  lieux  ,  ils  feront  infmués  a  la  diligence  des 
parties,  dans  les  bureaux  où  les  biens  fe  trouveront 
fitués  ,  dans  les  trois  mois  ,  à  ccn.pter  du  jour  & 
date  d'iceux  ,  au  lieu  de  fix  mois  fixés  par  l'édit  de 
1703  ,  &  par  la  déclaracion  de  1704  ,  fous  les 
mêmes  peines  y  portées  ,  fans  qu'elles  puiflëntctre 
réputées  comminatoires  ,  modérées  ni  furfifes. 
Un  arrêt  du  confeil  ,  du  13  juillet  1706  ,    rendu 
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en  règlement  (dont  l'objet  a  été  de  pourvoir  au  re- 
couvrement des  droits  de  centième  denier  ,  tant  fur 
les  fruits  que  fur  les  autres  biens  des  débiteurs  ) 
porte  que  tous  les  nouveaux  poirelfeurs  de  biens-im- 
meubles ,  foit  à  titre  d'acquifition  ,  fucceflion,  do- 
nation ou  autrement ,  qui  n'auront  pas  fait  infinuer 
leurs  titres  dans  le  temps  porté  par  l'édit  du  mois 
d'oélobre  1705  ,  feront  tenus  de  payer  les  droits 
d'infinuation ,  enfemble  la  peine  du  triple  defdits 
droits  par  eux  encourue  ;  à  quoi  faire  ils  feront  con- 
traints par  faifie  &  vente  de  leurs  biens ,  &  par  tout 
autres  voies  dues  &  raifonnables ,  fur  les  contraintes 
du  fermier  ,  fes  procureurs  &  commis  ;  &  fans  que 
cette  peine  puifle  être  remife  ,  modérée ,  furfife  ,  ni 
réputée  comminatoire. 

Par  l'article  10  de  la  déclaration  du  20  mars  170?, 
il  eft  ordonné  que  ,  lorfque  les  biens-immeubles  fe- 
ront fitués  hors  l'étendue  des  bureaux  de  la  demeure 
des  notaires  ,  tabellions  ,  greffiers  &  autres  qui  paC 
feront  &  expédieront  les  aéles,  arrêts  &  jugements^ 
ils  feront  feulement  tenus  d'y  faire  mention  qu'ils 
font  fujets  à  l'infmuation  ,  afin  que  les  parties  n'ea 
prétendent  caufe  d'ignorance  ;  &  feront ,  dans  ce 
cas  ,  les  nouveaux  poflefleurs  defdits  biens  immeu- 
bles ,  foit  que  la  poflelfion  nouvelle  leur  foit  acquife 
par  contrats  de  vente  ,  adjudications  ,  donations 
teftamentaires  ou  autres  titres  ,  foit  qu'elle  leur  foie 
échue  par  fucceflion  collatérale,  &  qu'ils  foient  héri- 
tiers purs  &  fimples  ou  bénéficiaires,  tenus;  favoir  , 
les  nouveaux  poflefleurs  par  contrats  ou  titres  d'ac- 
quifition ,  de  les  faire  infinuer  &  payer  les  droits 
dans  les  trois  mois  du  jour  &  date  diceux  ;  &  à  l'é- 
gard des  nouveaux  poflefleurs  à  titre  fucceflîf ,  de 
faire  leurs  déclarations  &  payer  les  droits  dans  les 
fix  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  ;  le 
tout ,  fous  les  peines  portées  par  les  édits  de  170J 
&  1705  ',  &  par  la  déclaration  de  1704 ,  contre  les 
parties  ,  &  de  300  liv.  d'amende  contre  les  notaires, 
tabellions  &  greffiers. 

Arrêt  du  confeil ,  du  16  janvier  1717  ,  qui  con- 
damne le  fieur  de  Monteflbn  au  paiement  du  triple 
droit  de  centième  denier  d  une  acquifition  ,  non  in- 
finuée  dans  les  trois  mois ,  fur  lequel  il  lui  fera  tenu 
compte  du  droit  de  centième  denier  qu'il  avoit  payé> 
fans  faire  infinuer  le  contrat.  Le  fermier  avoit  con- 
clu au  paiement  du  droit  de  centième  denier  &  du 
triple  dudit  droit,  conformément  a  l'arrêt  du  13 
juillet  1706.  La  partie  a  juftifié  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  avoit  été  payé  ,  &  le  confeil  n'a  pro- 
noncé que  le  triple  droit ,  a  la  déductiçn  de  ce  qui 
avoit  été  payé. 

Autre  arrêt  du  confeil  ,  du  6  mai  1719  ,  par  le-» 
quel  il  a  été  ordonné  que  le  fieur  Jouvct ,  notaire  à 
Grenoble  ,  fcroit  infinuer  une  acquifition  par  lui 
faite,  &  qu'il  en  paieroit  le  centième  denier  ,  enfem.' 
bh  le  triple  droit ,  faute  d'y  avoir  fatisfait  dans  lest 
trois  mois  de  la  date  du  contrat.  L'acquifition  avoit 


ilefdiis  ttftatnfnts  ou  r.od!cil'es  ,  ou  qu'ils  aient  été  vifés  au  bureau  des  infmuatious.  Un  DOtaitÇ  a^étç  coodaœoéau 
paieuTiCac  de  ce  ciiple  droit  d'iiiAQuacion  par  auêt  du  14  mai  i7i(. 
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été  faite  moyennant  35000  liv.  ;  &  M.  l'intendant 
de  Grenoble  avoir  condamné  le  notaire  au  paiement 
de  350  Uv.  pour  le  centième  denier  ,  &  de  700  liv. 
pour  le  triple  droit  ;  cette  difpofition  de  l'ordon- 
nance n'a  point  été  attaquée. 

Par  un  autre  arrct  du  confeil  ,  du  16  mai  171 9  , 
fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Tours  ,  qui  avoir  prononcé  la  décharge  du  triple 
droit  pour  un  bail  à  rente  fait  au  fieur  RoulFel ,  mar- 
chand à  Angers  ,  par  aéle  fous  fignatures  privées  , 
non  infmue  dans  les  trois  mois  ;  ledit  Rouifel  a  été 
condamné  au  paiement  du  centième  denier  6"  du 
triple  droit.  Il  a  été  en  outre  ordonné  que  les  acqué- 
reurs a  titre  de  bail  à  rente  foncière  ,  engagements, 
démilFions  ,  abandonnements  ,  tranfports  ,  fubro- 
gations ,  réfolutions  volontaires  de  ventes ,  &  autres 
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de  37  Uv.  1 1  f.  pour  fupplément  de  (Tentiemc  denier 
à  caufe  d'une  taulle  ccclaration  ,  &  en  outre  en 
III  liv.  13  fous  pour  le  triple  droit. 

Les  quatre  fous  pour  livre  ,  non  plus  que  le  nou- 
veau fou  pour  livre  ,  ne  font  point  dus  fur  le  triple 
droit ,  parce  que  c'cll  une  peme  &  une  efpccc  d'a- 
mende ;  ces  fous  pour  livre  ne  fon:  dus  que  fur  le 
droit  principal. 

TURKNNF. ,  ville  du  bas  Limoufm  ,  capitale  de 
la  vicomte  de  Turcnne  ,  qui  s'étend  dans  les  géné- 
ralités de  Limoges  ,  Bordeaux  &  Montauban. 

L'établilfcment  du  contrôle  des  ades  ,  ordonné 
par  redit  du  mois  de  mars  1693  ,  ne  fut  pas  intro- 
duit dans  la  vicomte  de  Turenne  ,  appartenante  à 
M.  le  duc  de  Bouillon. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  ai  novembre  1693  ,  il 


a<5les  tranflatifs  de  propriété  d'immeubles  ,  palfés     fut  ordonné  que  ,  conformément  à  l'arrêt  du  9  juin 

**"—  ''■— '-■^~-      ""•  -' ^  ■-  -'-        précédent  (a)  ,  les  ades  ,  contrats  &  aurres  expé^ 

ditjons  ,  reçus  par  les  notaires  ,  tabellions  ou  autre* 


fous  fignatures  privées  ,  qui  n'auront  pas  fait  infi- 
nuer  lefdits  ades  &  payé  le  centième  denier  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  leur  date  ,  feront  con- 
traints au  paiement  du  droit  de  centième  denier  6'  du 
triple  dudit  droit ,  fans  qu'il  puilfe  leur  en  être  fait 
aucune  remife  ni  modération, pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit  i  comme  auffi,  que 
tous  les  acquéreurs  d'immeubles  ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit,  enfemble  les  héritiers  collatéraux  feront 
contraints  au  paiement  du  droit  de  centième  denier, 
enfemble  du  triple  dudit  droit  ,  faute  par  les  acqué- 
reurs d'avoir  fait  infmuer  leurs  ades  tranflatifs  de 
propriété  ,  &  payé  le  centième  denier  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  la  date  defdits  aftes,  &  par  les  hé- 
ritiers d'avoir  fourni  leur  déclaration  &  payé  ledit 
droit  de  centième  denier  dans  les  fix  mois  de  l'ou- 
verture des  fuccelfions. 


officiers  de  la  vicomte  de  Turcnnc 


,  ne  pourro'cnc 


être  reçus,  faire  foi  en  juftice,  érsblir  aucune  ad,w.. 
privilège,  ni  hypothequedansl'etendueduroyau'mc* 
terres  6c  feigneuries  de  l'obéiHànce  du  roi  s'ils 
n'avoient  été  contrôlés  dans  les  bureaux  établis  fur 
les  confins  de  ladite  vicomte  ,  pour  laquelle  ils  au- 
roientlieu  feulement. 

En  1^34  le  fous-fermier  des  droits  de  contrôle  de 
la  généralité  de  Limoges  ,  demanda  que  les  ades 
paflës  par  les  notaires  royaux  de  la  vicomte  de  Tu- 
renne,  fuflent  alfujettis  au  contrôle  dans  la  quinzaine 
de  leur  date  ;  &  que  ceux  ,  pafTés  par  les  noraires/e/- 
gneuriaux  de  ladite  vicomte ,  y  fuilënt  alfujettis  lorf- 
qu'ils  feroient  produits  en  jultice  dans  les  jurifdic- 
tions  où  le  contrôle  étoit  établi,  fous  les  peines  por- 


L'arrêt  de  règlement  ,  du  15  feptembre  1712  ,     tées  par  la  déclaration  du  19  mars  1696  ,    (  donc  les 


porte  qu'en  cas  d'omiffion  ou  de  faulfe  déclaration 
de  biens  échus  à  titre  fucceflîf  en  ligne  collatérale, 
l'amende  de  300  liv. ,  enfemble  la  peine  du  triple 
droit  demeureront  encourues  contre  ceux  qui  les 
auront  faites. 

La  peine  du  triple  droit  a  été  prononcée  ,  outre  le 
droit  de  centième  denier ,  par  les  différents  arrêts  du 
confeil  intervenus  depuis.  Voyez  ceux  des  20  feptem- 
bre &  21  décembre  1710,  28  mars  1711  ,  24  février, 
13  mars  ,  22  feptembre  &  17  novembre  1722  ,  26 
«vril  1723  ,  9  mai  &  18  juillet  1724  ,  25  feptembre 
1725  ,  5  oélobre  1728  ,  4  novembre  1744  ,  12  juin 
1745  ,  14  juin  1746  ,  &  8  juillet  1755  ,  qui  ont 
condamné  de  nouveaux  poffelfeurs  de  biens-immeu- 
bles à  titre  d'acquifitioa  ou  de  fucceffion  ,  au  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  ,  enfemble  du 
triple  d'icelui. 

L'arrêt  du  22  feptembre  1722  eft  bien  explicatif 
fur  l'étendue  de  la  peine  du  triple  droit  ;  il  condamne 
les  héritiers  de  Marguerite  Alfeline  à  payer  200  liv. 
pour  le  droit  de  centième  denier  ,  &  en  outre  600  1. 
pour  le  triple  droit.  La  même  explication  fe  trouve 


difpofitions  font  rapportées  dans  le  tom.  i  ,  p.  46  ) 
M.  le  duc  de  Bouillon  s'oppofa  à  cette  dem'an'de  •  il 
conclut  à  la  confirmation  de  l'exemption  dont  'les 
habitants  de  la  vicomte  avoient  joui  jufqu'alors 
&  à  ce  qu^il  fût ,  en  conféquence  ,  ordonné  que  les 
ades  palfés  par  les  notaires  royaux  &  feigneuriaur 
de  ladite  vicomte  fuffent  exempts  de  la  formalité  du 
contrôle  ,  lorfqu'ils  feroient  produits  en  caufe  d'ap- 
pel ,  après  avoir  été  produits  ,  en  première  inttance 
devant  les  juges  de  la  vicQmté  de  Turenne.  * 

Il  intervint ,  le  9  février  1734  ,  un  arrêt  portant 
que  le  roi  ,  en  fon  confeil  ,  a  débouté  ledit  fous- 
fermier  de  demande  ;  en  conféquence  ,  Se  attendu 
l'affranchiffement  dont  S.  M.  a  bien  voulu  ,  jufques 
fi  préfent,  faire  jouir  les  habitants  de  la  vicomte  de 
Turenne  ,  ordonne  que  les  atles  ,  paflés  pardevant 
les  notaires  feigneuriaux  de  la  vicomte  de  Tu- 
renne ,  même  ceux  paffés  pardevant  les  notaires 
royaux  rendants  dans  ladite  vicomte  ,  &  entre 
parties  qui  y  feront  domiciliées  ,  feront  exempts 
des  droits  &  de  la  formalité  du  contrôle  ,  lorfqu'ils 
feront  produits  en  caufe  d'apjîel  devant  les  juges 


dans  celui  du  14  juin  1746  ,  rendu  contre  les  héri-      royaux  ,  après  avoir  ete  produits  en  première  inf- 
tiers  de  Marie  Dufay  :  il  les  condamne  au  paiement     tance  devant  les  juges  de  la  vicomte  de  Turenne  j 


i»^  Voyez  Je  tome  i ,  page  4S. 
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fsns  néanmoirK  que  lefdirs  ac^es  puiiTent  être  difpen- 
fés  du  contrôle ,  Icrfque  fes  parries  voudront  acqué- 
rir hypothèque  ,  les  fignificr  ,  former  aucune  de- 
mande, ou  faire  aucun  ade  de  juftice  ,  en  confé- 
quence  ,  hors  ladite  vicomte  ;  le  tout  conformément 
à  la  déclaration  du  19  mars  1696.  Voulant  auifi 
S.  M.  que  tous  les  ades  partes  pardevant  notaires 
dans  la  vicomte  de  Turenne  ,  &:  dont  l'une  des  par- 
ties contractantes  ne  feroit  pas  domiciliée  dans  ladite 
vicomte  ,  foient  alfujettis  au  contrôle  ,  aux  bureaux 
les  plus  prochains  ,  dans  la  quinzaine  de  leur  date 
à  peine  de  nullité. 

Le  16  février  1734  ,  il  fut  rendu  un  autre  arrêt 
du  confeil  fur  la  demande  de  M.  !e  maréchal  duc  de 
Roquelaure  ,  rropriétaire  eu  comté  de  Montfort  & 
Aillac  en  Périgord ,  autrefois  membre  de  la  vi- 
comte de  Turenne  ,  dont  il  a  été  dcTuni  par  lettres- 
patentes  du  mois  d'août  1667,  fous  la  condition  de 
jouir  des  mêmes  franchifes  &  privilèges  •,  par  le- 
quel arrêt ,  celui  du  9  février  1734  fut  déclaré 
commun  pour  les  habitants  du  comté  de  Mont- 
fort  &  Aillac  ,  membre  féparé  de  la  vicomte  de  Tu- 
renne, 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  cflobre  1738 ,  «  le  roi 
'>  étant  informé  que  la  plupart  des  droits  établis 
"  dans  tout  le  royaume  ,  &  notamm.ent  dans  les 
"  généralités  de  Montauban  &  de  Limoges  ,  lef- 
"  quels  ont  été  réunis  aux  fermes  des  domaines  , 
5>  n'ont  point  été  perçus  ,  jufqu'à  préfent ,  dans  la 
•>•>  vicomte  de  Turenne  ,  ou,  ne  l'ont  été  qu'en  par- 
'»  tie  ;  ce  qui  11  n  pu  arrher  que  par  abus  &  fous  des 
>'  prétextes  qui  ont  entiéremera  cejj'é  ;  &  S.  M.  defi- 
5'  rant  eue  lefdits  droits  y  foient  perçus  ,  tout  ainfi 
»>  tk.  de  la  même  manière  qu'ils  le  font  dans  tous  les 
»  autres  pavs  de  fa  domination  '-,  S.  M.  étant  en  fon 
»'  confeil  ,  a  ordonné  que  les  droits  de  contrôle  des 
il  û3es  des  notaires  ,  tabellions  ,  gre.hers  &  autres 
j>  ayant  pouvoir  dinftrumcricer,  ceux  des  a&.es  fous 
>'  fisnatures  privées  ,  dans  les  cas  où  ils  y  font  fu- 
1}  jets  ,  comme  aufii  les  droits  d'infinuation  (y  de 
a  centième  denier  ,  feront  perçus  au  proiît  de  fa 
j)  majeilé  dans  ladite  vicomte  de  Turenne,  terres  oc 
>j  pays  en  dépendants  ,  &  ce  tout  ce  gui  en  a  ci-devant 
il  fait  partie  ;  &  ce  ,  à  com.mencer  du  premier  jan- 
jj  vierde  1  année  prochaine  1739  ,  conforniément  à 
5>  la  déclaration  du  roi  dft  19  ieptembre  171.2,  & 
»  aux  tarifs  y  joints  ;  &  à  l'égard  des  actes  qui  ont 
j>  été  &  feront  paîïes  jufques  &  compris  le  dernier 
r  décem.bre  prochain  ,  veut ,  fa  majefté  ,  qu'ils  ne 
»  puifTent  être  produits  en  juftice  ,  ni  mis  à  exécu- 
>j  tion  ,  paiTé  ledit  jour  premier  janvier  1739  * 
«  qu'ils  n'aient  été  préalablement  contrôlés  &  même 
»  inunués  dans  les  cas  qui  y  fontfujets  ,  &  les  droits 
j)  payés  ,  le  tout ,  fous  les  peines  porcées  par  les  ré- 
>i.  cléments.  Seront  pareillement  perçus  ,  à  com.pter 
»  dudit  jour  premier  janvier  1739,  les  droits  de 
3)  peut  fcel  des  actes  judiciaires  ,  fur  le  pied  du  tarif 
r>  du  10  mars  1708  ;  a  l'eifet  de  quoi  ,  toutes  les 
r>  groiTcs  &  expéditions  qui  Te  délivreront,  paflé  le- 
)■>  dit  jour  premier  janvier,  dans  toutes  les  juftices 
w  &:  juritdiclions  de  lad,  vicomte ,.  appartenante  à 
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fa  majeilé  ,  feront  fcellées  du  fcel  de  fes  armes  , 
comme  aufîi  feront  perçus  les  droits  de  contrôle 
des  exploits ,  &  enrégiftrement  des  faifies  mobi- 
liaires  ,  conforniément  à  la  déclaration  du  2.3  fé- 
vrier 1677  »  ^^  ^'^'^  édits  des  mois  de  mars  &  fep- 
rembre  1704.  Les  droits  fur  \e  papier  &  parchemin 
timbrés^  furie  pied  qu'ils  font  établis  dans  les 
provinces  de  Limoufin  ,  Périgord  &  Quercy  ;  & 
les  droits  d'échanges,  conformément  à  ledit  du 
mois  de  mai  1645  ■>  ^^  déclaration  du  2.0  mars 
1673  >  &  autre  édit  du  mois  de  février  1674  y~ 
comme  auiïi,  les  droits  &  émoluments  des  greffes ^ 
les  deux  fous  pour  livre  d  iceux ,  les  droits  de 
préfentations  ,  défauts  ,  congés  ,  affirmations 
de  voyages  &  contrôle  d'iceux  ,  réunis  au  do- 
miaine  par  ledit  du  mois  de  février  171 5;  les 
droits  réfervés  par  les  édits  des  mois  d'août  1716  , 
janvier  &  novembre  1717,  réduits  &  modérés 
par  la  déclaration  du  3!  août  173a  ",  le  tout ,  pour 
avoir  lieu  feulement  dans  les  juftices  appartenan- 
tes à  fa  m.ajefté.  Les  roturiers  poifédant  fiefs  & 
bien  nobles  dans  ladite  vicomte  ,  terres  &  pays 
en  dépendants  feront  tenus  de  fournir  dans  trois 
m.ois  ,  à  compter  dudit  jour  premier  janvier  1739, 
à  ceux  qui  feront  à  ce  prépofés  ,  des  déclarations 
defdits  biens  ,  &  d'en  payer  les  droits  de  franc- 
jiefs  pour  vingt  années  ,  à  compter  dudit  jour  ; 
comme  auffi ,  les  gens  de  main-morte  feront  pa- 
reillement tenus  de  fournir  ,  dans  le  même  délai 
de  trois  mois  ,  des  déclarations  des  biens-fonds 
par  eux  acquis  ou  à  eux  donnés  ,  légués  ou  cédés  , 
a  quelque  titre  que  ce  foit ,  dans  l'étendue  de  lad. 
vicomte  ,  depuis  quarante  années;  d'en  repréfen- 
ter  les  titres  de  propriété  &  d'en  payer  les  droits 
'  d' amortiffement  ,  nouvel  acquêt  &  indemnité , 
conformément  aux  déclarations  des  9  mars  1700, 
&  lé  juillet  1702  ,  à  redit  du  mois  de  mai  1708  , 
I  &  à  la  déclaration  du  ai  novembre  172.4.  Seront 
'  lefdits  droits  de  franc-fiefs  ,  amcrtiflement  ,  in- 
1  demnité  &  nouveaux  acque  ts  payés  par  les  rotu- 

>  riers  &  gens  demain-morte,  pour  les  biens  qu'ils 
•  acquerront  à  l'avenir,  &  dans  les  cas  qui  s'y  trou- 
'  veront  fujets.  Tous  lefqueîs  droits  (?c  tout  autres 
'  de  pareille  nature  ,  qui  ont  lieu  dans  les  provin- 

>  ces  de  Limoufm  ,  Périgord  &  Quercy  ,  enfemble 
'  les  deux  )&'  quatre  fous  pour  livre  de  ceux  qui  y 
»  font  fujets  feront  perçus  conform.'ment  aux  édits, 
)  déclarations  ,  tarifs  &  règlements  intervenus  fur 

>  chaque  matière;  &  les  conteliations  qui  pourront 

>  naître  au  fujet  de  la  perception  defdiis  droits  ,  fe- 
)  ront  portées  pardevant  les  f.eurs  intendants  & 
)  commiiTaires  départis  des  généralités  de  Montau- 
)  ban  Se  Limoges  ,  auxquels  S.  AI.  en  a  attribué  & 

attribue  la  connoifîhnce  en  première  mftance  , 
fauf  l'appel  au  confeil ,  &  ce  ,  pendant  fix  années, 
»  &:  icelle  interdit  à  fes  autres  cours  &  juges.  " 

Autre  arrêt  du  confeil, du  premierdécembre  1739, 
par  lequel ,  le  roi  étant  informé  que  les  habitants  du 
comté  de  Montfort  &  aillac  ,  fitué  dans  la  généralité 
de  Bordeaux ,  &  qui  faifoit  ci-devant  partie  de  la  vi- 
comte de  Turenne ,  fe  font  difpenfés  jufq^u'à  préfent 
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cle  payer  les  droits  énoncés  dans  l'arrct  du  7  0(flobre 
l"^38  ,  fur  les  mCmes  prétextes  qui  ont  été  ju2;cs  in- 
fulîif^nts  par  rapporta  lad.  vicomte',  S.  M.  ét'cinr  en 
fon  confeif,  a  ordonné  que  ledit  arrêt  du  confcil  , 
du  7  octobre  1738  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ,  dans  1  étendue  du  comté  de  Montfort  & 
Aillac,  &  autres  paroiiîës  ,  ci-dev.;nt  dépendantes 
de  la  vicomte  de  Turenne  ,  fituées  dans  la  généralité 
de  Bordeaux  ;  (!t ,  voulant  traiter  favorablement  les 
nota;res,  ireiners  ou  autres  perfonnes  publiques  dud. 
coxté  ,  qui  auront  palVé  des  a6tes  depuis  le  premier 
janvier  de  la  préfente  année  (  1739)  »  S.  M.  leur  a 
permis  Ce  permet  de  porter  lefdits  a61es  au  bureau 
^nc/al  de  la  formule  ,  établi  a  Bordeaux ,  pour  y  être 
timbrés  ,  &  les  droirs  de  timbre  payés  ,  conformé- 
ment aux  règlements.  Permet  pareillement  S.  M. , 
auxdits  nocaires  ,  greffiers  &  autres  ,  de  faire  con- 
trôler, infmuer  (S:  fceller  aux  bureaux  particuliers  du 
fermier,  quiferont  établis  dans  ledit  comté  de  .\t  ont- 
fort  &  Aillac  ,  ou  autres  bureaux  auxquels  lefdites 
paroiflcs  feront  arrondies,  tous  les  actes  &  jugements 
qui  font  fujets  auxdits  droits  ,  &  ce  ,  pendant  deux 
mois  ,  à  compter  du  premier  janvier  prochain  ;  au 
moyen  de  quoi,  S.  M.  a  validé  &  valide  lefdits 
ailes  ,  &  déchargé  les  notaires  iSctous  contrevenants 
des  peines  &  a.mendes  encourues.  Et  faute  parlefdits 
notaires  &  autres  de  fe  conformer  au  préfent  arrêt 
dans  ledit  délai ,  veut  S.  M.  que  tous  les  actes  par 
eux  pa-fcs  depuis  le  premier  janvier  de  la  préfente 
année ,  foient  &  demeurent  nuls  ,  ainfi  que  les  pro- 
cédures qui  pourroient  avoir  été  faites  en  conféquen- 
ce,  &  les  amendes  portées  par  les  règlements  encou- 
rues en  vertu  du  préfent  arrêt ,  &  que  les  notaires  , 
tabellions,(Sccretfiers,gensde  loi  <Sc  autres perfonnes 
publiques  foient  pourlui vis,  &  contraints  fur  les  fmi- 
ples  contraintes  des  fermiers  defdits  droits  ,  leurs 
commis  ou  prépofés  au  paiement  defdites  amendes  , 
enfemble  à  la  reftitution  des  droits  de  contrôle  ,  in- 
finuation  &.  petit-fcel  qui  feront  dus  pour  lefdits 
actes  ,  fans  qu'ils  puiiTent  s'en  difpenfer  ,  fous  pré- 
texte qu'ils  ne  les  auroient  point  reçus  des  parties  , 
ni  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit.  Veut  S.  M. 
que  les  conteftations  qui  pourront  na'tre  au  fujet  de 
la  perception  defdits  droits,  circonftances  &  dépen- 
dances ,  foient  portées  devant  le  fieur  intendant  & 
commiiïaire  départi  en  la  généralité  de  Bordeaux , 
pour  être  par  lui  jugées  en  première  inftance  ,  fauf 
l'appel  au  confeil  ;  &  ce  ,  pendant  fix  années. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  16  août  1740  , 
il  eli  dit  que  l'intention  du  roi  n'a  pas  été  de  déro- 
ger aux  difpofitions  de  l'arrêt ,  du  9  février  1734, 
par  celui  du  7  ocl:obre  1738  ,  à  l'égard  des  acles 
paires  avant  le  premier  janvier  1739  ;  en  confé- 
quence  ,  &z  en  interprétant ,  en  tant  que  befoin , 
ledit  arrêt ,  du  7  octobre  1738  ,  il  a  été  ordonné  que 
celui  du  9  février  1734  fera  exécuté  ,  par  rapport 
aux  actes  paîfés  pardevant  notaires  ,  réûdants  dans 
ladite  vicomte  de  Turenne ,  avant  le  premier  janvier 
3739  ;  voulant  S.  M.  que  lefdits  aétes  qui  auront 
été  paîTés  entre  toutes  perfonnes  domiciliées  dans 
.ladite  vicomte ,  puiiTent  être  mis  à  exécution  dans. 


T  U   R  <;67 

rétendue  de  ladite  vicomte  ,  &c  produits  dans  les  ju- 
rifuictions  qui  y  font  ou  feront  établies  ,  uns  que 
lefdits  acles  puiffentêtre  aîiujettis  à  1.?  formalité  du 
contrôle  ,  ni  au  paiement  des  droits  ;  même  an  casoù 
ilsferoient  produits  en  caufe  d'appel  dans  les  iieees 
royaux  établis  hors  de  ladite  vicomte  ,  après  avoir 
été  'voduits  en  première  inîlanco  devant' les  juf>cs 
préfenrement  établis ,  ou  qui  le  feront  à  lave^iir 
dans  ladite  vicomte;  Se  fera,  au  fwrplus  ,  ledit 
arrêt  du  7  octobre  1738  ,  exécuté  félon  fa  forme»!' 
teneur. 

Les  comtés  de  Montforc&:  Aillac  ,  fuués  en  Pc- 
rigord  ,  éledion  de  Sarlat ,  dépendoicnt  de  la  vi- 
comte de  Turenne  ;  ils  en  furent  dJmembrés  par  la. 
vente  qu'en  fit  M.  de  la  Tour-d'Auver^'^ne  ,  duc  de 
Bouillon  &  vicomte  de  Turenne  ,  le  i  j  moi-s  16C/7 
à  M.  le  duc  de  Roquelaure  ,  moyennant  135000  I. 
La  défunion  &  le  démembrement  furent  confirmés- 
par  lettres-patentes  du  niois  d'août  1667. 

Par  deux  contrats  du  ao  janvier  1741 ,  les  prin- 
celîés  de  Léon  &  de  Pons  ,  héritières  de  M.  de  J\o- 
quelaure  ,  vendirent  au  roi ,  pour  S.  M.  &  pour  hj^ 
rois  fes  fuccelfeurs  ,  lefdits  comtes  de  Mont  fort  & 
Aillac  ,  moyennant  350000  1.  ,  à  raifon  de  l''5t;co  !.. 
pour  la  moitié  qui  appartenoit  à  chacune  d'elles  * 
par  indivis. 

L'aliénation  en  a  été  ordonnée  par  arrêt  du  con- 
feil ,  du  24  juin  1747  ;  &  en  conféquence  ,  ils  ont 
été  adjugés  ,  le  29  février  J748  ,  par  MM.  les  com- 
milTaires  députés  par  l'arrêt  du  14  juillet  172a  ,  pour 
procéder  à  l'aliénation  des  domaines ,  en  conformité 
de  ledit  du  mois  d'août  1708  ,  à  M.  le  maréchal 
de  Noailles  ,  à  titre  de  propriété  incommutable , 
pour  les  tenir  en  foi  &  hommage  du  roi ,  moyen- 
nant 18000Û  livres.. 

La  vicomte  de  Turenne  a  paffé  au  roi  de  la  ma- 
nière que  nous  allons  expliquer.  M.  ledi;c  de  Bouil- 
lon propofa  au  roi  de  lui  vendre  la  terre  àc  vicomte- 
de  Turenne,  pour  être  le  montant  du  prix  de  la 
vente  ,  employé  au  rembourfement  des  dettes  hypa- 
tbécuées  ,  tant  fur  ladite  terre  &:  vicomte ,  que  fur 
toutes  les  autres  terres  dont  il  étoit  en  pofibflion  ;  Se 
comme  le  roivoulut, avant  que  de  prendre  uncréfolu- 
tion  définitive  fur  cette  proportion ,  être  exaclemcnt 
inilruit  du  revenu  que  pouvait  produire  cette  terre  , 
de  fon  éter;due,des  droits  qui  appartenoientàM.lcduc 
de  Bouillon  en  qualicé  de  vicoirte  de  Turenne  ,  ik 
des  moyens  de  faire  ladite  acquifition  avec  fùrcté.; 
S.  Tvi.  commit ,  par  arrêt  du  confeil  ,  du  25  juin 
1737  »  MM.  Fagon  ,  Dormeliijn  de  Gaunion  & 
Trudaine  ,  conieil'ers  d'état  &  intendants  des  fi- 
nances, pour,  conjointement  avec  M.  le  contrôleur- 
général  ,  fur  les  titres  &:  mémoires  qui  leur  fcroient 
remis  ,  lui  donner  leur  avis  ,  tant  (ur  la  confidance 
&  le  produit  de  ladite  terre  &  vicomte  de  Turenne, 
&  droits  appartenants  h  M.  le  duc  de  bouillon  en 
qualité  defeigneur  de  ladite  terre,  que  fur  les  moyens 
d'en  faire  l'acquifition  avec  fjrcté  ,  &  ledit  avis  vu 
&  rapporté  ,  être  enfui  te  pris  par  S.  M.  telle  réfolu- 
tion  qu'elle  jugeroit  à  propos.. 

MM..  les  commlTaircs donnèrent  leur  avis  ,  le  15, 
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mars  1738  ,  qui  eH:  refté  annexé  à  la  minute  d'un 

TureK-  arrêt  du  confeil ,  du  lo  avril  fuivant. 

°^'  Par  cet  arrêt  de  10  avril  1738  ,  les  mêmes  com- 

miffaires  furent  commis  pour  procéder  ,  au  nom  du 
roi ,  à  l'acquifition  de  la  vicomte  de  Turenne  ,  ba- 
ronnie  de  Cazillac  &  chàtellenie  de  laMiliere  ,  cir- 
conflances  &  dépendances  ,  enfemble  de  tous  les 
droits  en  dépendants,  &  privilèges  prétendus  par  M, 
le  duc  de  Bouillon ,  en  qualité  de  vicomte  de  Turen- 
ne ,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver ,  fi  ce  n'efl:  la 
faculté  de  porter  le  nom  &  titre  de  vicomte  de  Tu- 
renne  ,  que  S.  M.  a  bien  voulu  accorder  audit  fieur 
duc  de  Bouillon  ,  &  aux  mâles  defcendants  de  lui, 
ik  lui  permettre  de  fe  la  réferver  expreffément  par 
le  contrat  qui  fera  palTé  ,  &  aux  autres  conditions 
qui  ont  enfuite  été  exprimées  dans  le  contrat, 

Fn  conféquence  ,  le  contrat  a  été  paflë  le  8  mai 
1738  ,  devant  Bouron  &  fon  confrère,  notaires  au 
chârelet  de  Paris  :  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  Charles- 
Godefroy  de  la  Tour-d'Auvergne  ,  a  vendu  ,  cédé  , 
tranfporté  &  délaiîfé  ,  promettant  garantir  de  tous 
troubles  ,  évictions  &  empêchements,  à  S.  M. ,  pour 
elle  ce  fcs  fucceffeurs  rois  de  France  ,  ce  ,  acceptant 
par  MM.  les  commifTaires  ,  ladite  terre  &  vicomte 
de  Turenne  ,  la  terre  &  feigneurie  de  Cazillac  ,  les 
cofeigneuries  de  Brivcs&  Malmort, &  la  chàtellenie 
delà  Miliere,  circonftances  &  dépendances  ,  ôc  gé- 
néralement tous  les  fi£is,terres&  droits  feigneuriaux 
appartenants  audit  feigneur  duc  de  Bouillon ,  dans 
l'étendue  des  provinces  de  Limofm  &  de  Quercy  , 
qui  font  compris  dans  le  bail  paiïe  devant  Bougain- 
ville  &  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  le  0.4  mai 
1736  ,  à  Pierre-Paul  Binois  ,  Jean-Baptifte  Molin  , 
&  Anne-Louis  Lacauche  ",  même  les  réferves  men- 
tionnées audit  bail  ;  comme  aulîi,  les  droits  &  privi- 
lèges extraordinaires  dont  ledit  feigneur  duc  de 
Bouillon  a  joui  dans  l'étendue  defdites  terres ,  & 
dont  il  pourroit  avoir  eu  droit  de  jouir  ,  fans  néan- 
moins que  la  préfente  claufe  puiiTe  être  regardée 
comme  une  approbation  ,  de  la  part  de  S.  îvi. ,  du 
droit  de  jouir  défaits  privilèges  ,  ni  de  la  podelFion 
prétendue  par  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon;  &  fans 
que  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon  puiflTe  être  tenu 
envers  S.  M.  d'aucune  garantie  defdits  droits  &  pri- 
vilèges-, enfemble  tous  les  autres  droits  dépendants 
defdites  terres  &  feigneuries  ,  dont  jouit  aétuelle- 
ment  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon, en  qualité  ce  vi- 
comte de  Turenne,  fans  en  rien  excepter  ni  réferver. 
Ladite  vicomte  de  Turenne,  terres  &  feigneuries  ci- 
defïijs  défignées ,  relevantes  immédiatement  en 
plein  fief,  foi  &  hommage  du  roi ,  foit  à  caufe  de 
l'on  duchéd' Aquitaine, foità  caufe  delà  couronne  de 
France.  Et,  encasqu'il  fût  juttifiéquelefdites  terres 
ci-defius  vendues  relevaîfent  en  toutou  partie  d'autres 
feigneurs",  ledit  fci[';neur  duc  de  Bouillon  fe  foumet 
de  j^ayer  ,  en  l'acquit  de  S.  M. ,  les  lods  &  ventes  & 
les  droits  d'indemnité  &  autres  droits  de  mutation 
qui  fe  trouveroient  dus  ,  &  à  qui  il  appartiendra  ;  à 
l'effet  de  quoi ,  eftimation  feroit  faite  des  terres  qui 
feroient  jultifiées  relever  d'autres  feigneurs  queS  M. 
au  denier  30  de  leurs  revenus  ordinaires  &  cafuels 
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feulement ,  conform.ément  à  l'arrêt  du  confeil ,  du 
29  avril  dernier  ;  fans  néanmoins  que ,  de  la  préfente 
claufe  ,  on  puilTe  induire  aucune  approbation  de  la 
part  dudit  feigneur  duc  de  Bouillon  des  prétentions 
qui  pourroient  être  formées  par  aucunsfeigneurs;fai- 
fant  ledit  feigneurducde  Bouillontoutes  proteftations 
&  rélerves  contraires.  Appartenante  lad.  terre  &  vi- 
comte de  Tiîrenne  ,  &  les  autres  terres  8c  feigneuries 
en  dépendantes  ,  ci-deHus  défignées ,  audit  feigneur 
duc  de  Bouillon  ,  en  vertu  des  donations  qui  ont  été 
faites  par  les  contrats  de  mariage  de  feu  monfeigneur 
Emmanuel-Théodofe  de  la  Tour-d'Auvergne  fon 
père  ,  duc  d'Albret,  &  depuis  duc  de  Bouillon,  audit 
feigneur  duc  d'Albret ,  par  monfeigneur  Godefroi- 
Maurice  de  la  Tour-d'Auvergne  ,  duc  de  Bouillon 
fon  père  ;  le  premier  defdits  contrats  palTé  devant 
Valet  &  fon  conrrere ,  notaires  à  Paris,  le  31  janvier 
l6ç6  ;  &  le  fécond  ,  devant  Meufnier  &  fon  con- 
frère ,  notaires  à  Paris  ,  le  premier  juillet  1718  :  par 
lefquels  contrats  de  mariage  contenant  lefdites  dona- 
tions ,  lefdites  terres  &  feigneuries  ont  été  fubfti- 
tuies  audit  feigneur  duc  de  Bouillon  ,  vendeur  ,  Se 
après  lui,  aux  autres  appelles  à  ladite  fubftitution  def- 
dites terres.  Pour  être  ladite  vicomte  de  Turenne  , 
terres  &  droits  y  joints  ,  &  en  dépendants  ,  réunis 
incommutablement  &  à  perpétuité  au  domaine  de  la 
couronne,  fans  pouvoir  à  l'avenir  être  donnés ,  cédés 
ou  aliénés  a  titre  d'apanage  ,  échange  ,  engagement 
ou  en  quelqu'autre  forme  ou  manière  que  ce  puilTe 
être  ,  à  l'exception  néanmoins  de  quelques  juftices 
&  feigneuries  particulières,  portions  de  feigneuries 
ou  jultices  en  dépendantes  ,  dont  S.  M.  s'eit  réfervé 
la  faculté  de  pouvoir  difpofer  dans  trois  années  , 
conform.ément  audit  arrêt  du  confeil  ,  du  10  avril 
dernier.  Et  pour  jouir,  par  S.  M.,  deschofes  ci-defliis 
vendues ,  à  commencer  du  premier  janvier  dernier 
de  la  préfente  année  1738;  fe  réfervant  ledit  feigneur 
duc  de  Bouillon  tous  les  revenus  &  droits  defdites 
terres  Se  feigneuries  &  dépendances  d'icelles,  échus 
jufqu'audit  jour.  S.  M.  entretiendra  le  bail  ci-defliis 
mentionné  ,  fait  le  a4  mai  173') ,  pour  fix  années  , 
fi  mieux  elle  n'aime  ,  en  le  réliliant ,  indemnifer  les 
fermiers.  Les  officiers  de  judicature  de  la  vicomte 
de  Turenne,  &  autres  actuellement  pourvus  &infti- 
tués  par  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon  ,  &  par  fes 
prédécefleurs  vicomtes  de  Turenne, ne  pourront  être 
dépoffédés  de  leurs  offices  ,  qu'en  les  rembourfant, 
par  S.  AL  ,  de  ce  qui  fe  trouvera  leur  être  légitime- 
ment dû  pour  les  finances  par  eux  fournies,  ou  pour 
indemnités,  en  telle  forte  qu'il  ne  puiflë  être  exercé 
de  leur  part  aucun  recours  ni  prétention  contre  ledit 
feigneur  duc  de  Bouillon.  Pour  perpétuer  la  mémoire 
des  trrands  &  importants  fervices  rendus  au  roi  &  à 
la  couronne  de  France  par  les  vicomtes  de  Turenne, 
prédécefleurs  dudit  feigneur  duc  de  Bouillon,  &  par- 
ticulièrement par  Henri  de  la  Tour-d'Auvergne  , 
vicomte  de  Turenne  ,  maréchal-général  des  camps 
&  armées  du  roi ,  il  a  étéconvenu  que  leditfeigneur 
duc  de  Bouillon,  fes  hoirs  &fuccen'eurs  mâles  pour- 
ront continuer  de  porter  le  nom  &  le  titre  de  vicom- 
te de  Turenne,  nonobftant  la  préfente  vente  ;  S.  M, 
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leur  en  accordant  toute  faculté  <ik  permiflion  fur  ce 
néceifaires.  Sera  tenue  S. M.  d'acquitter  &  faire  payer, 
à  compter  dudit  jour  premier  janvier  1738,  les  char- 
ges réelles  &:  foncières  ,  redevances  &  fondations 
dont  font  chargées  Icfdites  terres  &z  dépendances  , 
conformément  a  l'état  fourni  par  ledit  feigneur  duc 
de  Bouillon,  qui  demeure  annexé  à  la  minute  des 
préfentes  ,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  ledit 
feigneur  duc  de  Bouillon  ,  figné  &  paraphé  de  lui  &: 
defdits  feigneurs  commiffaires  (a)  ;  fans  que  S.  M. 
puifle  être  tenue  d'aucunes  autres  charges  que  de 
celles  mentionnées  audit  état ,  &  fans  cependant  que 
lesénonciations  y  contenues  puiflënt  attribuer  aucun 
droit  aux  parties  non  contractantes.  Cette  vente  faite 
aux  charges  ,  claufes  &  conditions  ci-delfus  ,  Se  ou- 
tre moyennant  le  prix  &  fomme  de  quatre  millions 
deux  cents  mille  livres  ,  que  lefdits  feigneurs  com- 
miffaires s'engagent  ,  pour  &  au  nom  de  S.  M. , 
promettent  &  s'obligent  employer  audit  nom  ,  au 
rembourfemcnt  des  dettes  dudit  feigneur  duc  de 
Bouillon  qui  feront  par  lui  indiquées ,  &  qui  feront- 
jugées  être  de  telle  nature  ,  que  S.  M. ,  en  rembour- 
lant  lefdites  dettes  ,  &  fe  faifant  fubroger  aux  créan- 
ciers rembourfés  ,  acquière  une  fûrete  fuHifante  de 
ne  pouvoir  être  évincée  de  ladite  vicomte  de  Tu- 
renne  &  terres  y  jointes  ,  fans  être  rembourfée  des 
fommes  quelle  aura  payées  ;  lefquels  rembourfe- 
ments  feront  faits  en  la  préfence  &  du  confentement 
dudit  feigneur  duc  de  Bouillon  ^  &  en  cas  qu'il  ne  fe 
trouve  pas  fuHîfamment  de  créances  de  la  nature 
fufdite ,  pour  abforber  en  encier  ladite  fomme  de 
4100000  1. ,  le  fjrplus  fera  employé  en  acquifition 
d'imtneublesauprofitduditfeigneurducdeBouillon, 
qui  feront  par  lui  choifis  ,  &  agréés  ,  par  S.  Aï.  pour 
ttre  lefdits  immeubles  fubrogés  à  ladite  vicomte  de 
Turenne  ,  &  grevés  des  mêmes  fubftitutions  dont 
ladite  vicomte  fe  trouve  grevée  ;  &  cependant,  en  at- 
tendant que  ladite  fomme  de  4100000  livres  foit  em- 
ployée au  rembourfemcnt  des  fufdites  dettes  ,  ou  à 
l'acquifition  defdits  immeubles,  l'intérêt  de  ladite 
fomme  ,  ou  de  celle  qui  reliera  à  employer,  fera  payé 
audit  feigneur  duc  de  Bouillon,  furie  pied  du  denier 
vingt ,  à  compter  dudit  jour  premier  janvier  dernier 
1738  ;  &  feront  lefdits  intérêts  payés  de  quartier  en 
quartier,  dont  le  premier  eft  échu  le  dernier  mars  de 
la  préfente  année  ,  le  fécond  écherra  le  dernier  juin 
prochain  ;  &  ce  ,  par  l'adjudicataire-général  des  fer- 
mes unies ,  pour  &  en  l'acquit  de  S.  M. ,  &  ainfi  des 
autres  à  écheoir  à  l'avenir  ,  fans  que  lefdits  intérêts 
puilfent  être  réduits  à  un  denier  qui  foit  au  defibus 
du  denier  vingt  ,  ni  qu'ils  puiffent  être  fufcepribles 
de  la  retenue  du  dixième  ,  même  dans  le  cas  où  il 
plairoit  a  S.  M.  d'en  ordonner  la  levée  fur  les  reve- 
nus des  fonds  &  autres  biens  de  fon  royaume  ;  &  ne 
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pourra  le  paiement  Remploi  dudit  prix  principal  être 
retardé  pour  quelque  railon  tiv  fous  quelque  prétexte 
que  fe  loit.  Sera  tenu  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon 
de  remettre  a  S.  M.  tous  les  titres  ,  contrats,  piecci-, 
mémoires  &  documents  concernant  la  propriété  & 
les  droits  de  lad.  vicomte  de  Turenne  ,  terres  & 
droits  joints  &:  en  dépendants  ,  ci-dcllus  vendus  ,  & 
particulièrement  ceux  compris  dans  l'inventaire,  re- 
préfenté  auxdits  feigneurs  commiffaires  &  aux  notai- 
res foulfignés,  &  par  eux  paraphés  ;  à  l'etiet  de  quoi , 
il  en  fera  fait  récolement  (ur  ledit  inventaire  par  relie 
perfonne  qu'il  plaira  à  S.  M.  commettre  ;  fans  néan- 
*moins  que  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon  puilfe  être 
recherché  ni  inquiété  pour  raifon  des  titres  &:  docu- 
ments compris  audit  inventaire  ,  &  qi.i  ne  fe  trou- 
veroient  pas  en  nature  ;  &  à  l'égard  des  titres  donicf- 
tiques  &  actes  de  tamille  qui  ne  concerneront  point 
lefd.  terres  &  droits,  ledit  feigneur  duc  de  Bouillon 
pourra  les  faire  retirer  des  archives  de  Turenne  , 
fuivant  l'état  qu'il  en  donnera  ,  qui  fera  vu  &  ap- 
prouvé par  lefdits  feigneurs  commilfaires  ;  lefquels 
confentent  en  outre  que  ledit  feigneur  duc  de  Bouil- 
lon foit  aidé  de  tous  les  titres  par  lui  remis  ,  toutes 
fois  &  quantes  il  le  requerra,  &  qu'il  lui  en  foit  dé- 
livré des  expéditions  ,  fi  befoin  elt  ,  fans  payer  ,  par 
lui,  d'autres  frais  que  lesfimplcsdébourfcs,  tels  que 
S.  M.  en  eft  tenue  :  &  demeureront  refpeélivement 
lefdites  parties  obligées  ;  favoir  ,  lefdits  feigneurs 
commilfaires  ,  pour  &  au  nom  de  S.  M.  ,  fous  fon 
obligation  perfonnelle ,  &  fous  1  hypothèque  fpécia- 
le  ,  &  par  privilège  exprefiément  réfervé  de  ladite 
terre  &  vicomte  de  Turenne,  terres  &  droits  vendu» 
par  le  préfent  contrat;  &  ledit  feigneur  duc  de  Bouil- 
lon fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  fes  biens 
préfents  &  à  venir  ,  d'exécuter  &  entretenir  toutes 
les  claufes  &  conditions  du  préfent  contrat ,  fans 
jamais  y  contrevenir  ',  en  témoin  de  quoi  ,  ôc.  La 
minute  demeurée  à  Me.  Bouron  ,  notaire. 

Par  arrêt  ,  du  premier  juillet  1738  ,  le  roi ,  étant 
en  fonconfeil ,  a  approuvé  &  ratifié  ledit  contrat  de 
vente,  &  a  ordonné  qu'il  fera  exécuté  fuivant  l'a 
forme  &  teneur. 

TUTEUR  eft  celui  qui  eft  nommé  pour  avoir 
foin  de  la  perfonne  d'un  pupille  ou  d'un  mineur  , 
de  fon  éducation  &  de  l'adminiftration  de  ks 
biens. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  ,  du  1  août  1714  ,  fcr- 
vant  de  règlement ,  les  exploits  faits  pour  raifon  ô.c% 
élevions  de  tuteurs  aux  mineurs  ,  à  la  requête  de; 
procureurs  du  roi ,  (  lorfqu'ils  y  font  feuls  parties  ) 
doivent  être  contrôlés  ,  fans  que  lefdits  procureurs 
du  roi  ni  les  huilfiers  foient  tenus  d'en  avancer  le» 
droits  ;  faufaux  commis  à  faire  mention  ,  tant  fur 
lefd.  exploits  qu'à  la  marge  du  regiftre  du  contrôle. 


ia)  Suivant  cet  état ,  les  charges  locales  de  la  vicomte  de  Turenne  ,  non  compris  les  gages  des  officieri  &  les  frah 

de  juftice  ,  montent  à  «J5  livres  annuellement  ,•  favoir  ,  57^  livres  au  curé  de  Saint  Hilaire  du  Peyrou,  pour  fa  por.ioi 

-  congrue  ;  penfion  de  vicaire  ,  conformément  au  ré-lemeut  fait  avec  lui  pour  le  pain    vm,  luminaire  &  vdtia.rei  i> 

Ji vrts  au  chapitre  de  Roquemadour  ,  pour  obit  ,•  1 3  livres  aux  religieufes  de  l'abbaye  de  1  Hôpital ,  pcjir  fondatija  ,  ï» 

livres  auxéiacobins  décrives  ,  pour  obit  ;  &  3©  livres  aux  cordeliers  Je  Biivei ,  auflipour  obit. 
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=  que  les  droits  font  dus  :  en  conféquence  ,  il  eft  or- 


Tuteur,  donné  que  les  tuteurs  nommés  ne  pourront  ,  fous 
peine  de  loo  liv.  d'amende  ,  en  leur  propre  (Se  privé 
nom  ,  faire  aucuns  actes  en  lad,  qualité  oe  tuteurs  , 
ni  faire  procéder  aux  inventaires  ,  que  les  droits  de 
contrôle  des  exploits  n'ayent  été  payes,dont  les  frais 
feront  répétés  p-r  préférence  furlesbiens  des  mineurs. 
Par  décifion  ou  con.til ,  du  il  mars  i/aô  ,  ren- 
due fur  le  mémoire  du  (.  i  ccureur  du  roi  au  bailliage 
.  /8c  liège  préiidial  de  Metz  ,  il  a  été  ordonné  qu'il  en 

feroit  ufé  de  la  même  manière  pour  les  droits  de 
■^  petit-fcel  des  ordonnances  rendues  fur  les  remon- 

trances des  procureurs  du  roi ,  à  l'eftet  d'affembler 
les  parents  ,  &  d'élire  des  tuteurs. 

Il  eft  certain  que  l'ordonnance  d'un  juge  royal , 
qui  permet  d'affigner  les  parents  pour  la  tutelle,  doit 
fctre  fcellée  avant  que  de  pouvoir  donner  l'alfigna- 
tion,  Se  que  l'exploit,  qui  contient  cette  aihgnation, 
doit  être  contrôlé.  L'arrêt  du  confeil  ,  du  12  décem- 
bre 172.1  ,  enjoint  h  tous  huilfiers  &  fergents  ,  con- 
formément aux  déclarations  de  1671  &  1677  ,  de 
faire  contrôler  ,  dans  les  délais  ordinaires  ,  tous  les 
expIoi:s  êc  acles  qu'ils  feront  ,  pour  parvenir  aux 
elccrions  de  tuteurs  ,  curateurs  ,  alTëmblées  ôz  avis 
de  parents  ,  touchant  les  affaires  des  mineurs  ;  & 
leur  défend  de  faire  aucuns  exploits  ,  &  de  donner 
des  alfignations  en  conféquence  d'ordonnance  de  ju- 
ges (royaux)  pour  parvenir  ^uxd.  nominations  de 
tuteurs  ,  curateurs  ,  affem.blées  &  avis  de  parents  , 
que  lefd.  ordonnances  n'aient  été fcellées, conformé- 
ment au  tarif  du  10  mars  1708  ,  à  peine  de  cent  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

i\îais  les  parents  peuvent  s'alfembler  &  délibérer, 
fans  qu'il  foitnéceflaire  que  le  juge  ait  ordonné  qu'ils 
ferroient  alfignés  ,  &  fans  qu'il  leur  ait  été  donné 
<i'airignation^aaquel  cas  ,  n'y  ayant  ni  ordonnance  ni 
afiignation,  n'en  fera  dû  ni  droit  de  petit-fcel  ni  droit 
de  contrôle  ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  au  confeil  ,  le  6 
juin  1733  ,  fur  le  mémoire  du  lieutenant-général  du 
fiege  du  Mans. 

Loifque  le  tuteur  efi:  élu  ,  il  doit  payer  les  droits 
qui  fontdus  pour  les  acles  qui  ont  étéfaits ,  à  l'effet 
de  pourvoir  les  mineurs  ;  il  doit  même  retirer  l'afle 
•de  tutelle ,  &  payer  les  différents  droits  de  greffe  & 
■de  fcel  qui  en  font  dus  ,  avant  que  de  faire  aucunes 
fondions  en  fa  qualité  de  tiKeur ,  parce  que  ce  feroit 
agir  en  vertu  d'acles  qui  ne  feroient  pas  en  forme. 
M.  1  intendant  de  Caen  rendit  une  ordonnr.nce  ,  le 
13  novembre  1744  ,  par  laquelle  il  étoit  enjoint  à 
tous  particuliers  ,  établis  tuteurs  ,  qui  n'avoient  pas 
retiré  leurs  actes  de  nomination  ,  d'en  lever  l'expé- 
dition au  greffe  ,  dars  un  mois  ,  Se  d'en  payer  au 
■bureau  du  fermier  les  droits  de  petit-fcel  Sz  autres  ; 
faute  de  quoi ,  ils  y  feroient  contraints  ,  &  qu  il  en 
feroit  ufé  de  même  à  l'avenir  ,  fous  peine  de  lOû  liv. 
f         d'amende. 

Si  l'afie  de  tutelle  contient  quelques  difpofitions 
volontaires  ,  comme  des  conventions  pour  la  nour- 
riture des  mineurs  ,  voye^  IJaux  ,  tom.  i  ,  p.  i6'-j. 
Les  tuteurs  ,  \es  curateurs  &  les  maris  font  pcr- 
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f^^nnellement  garants  des  peines  &  amendes  en- 
courues pour  leur  fait  &;  négligence  ,  dans  les  affai- 
res qui  concernent  les  mineurs  &  les  femmes  qui 
font  en  leur  puiHànce. 

L'art.  3  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  19  juillet 
1704  ,  prononce  une  amende. pour  le  défaut  d'infi-  \ 
nuation  des  acles  d'émancipation  ,  lettres  de  béné- 
fices d  âge  ci:  d'inventaire  ;  &:  il  eft:  dit  que  cette 
peine  ne  pourra  néanmoins  être  jugée  encourue  con- 
tre les  mineurs  ni  contre  les  feuimes  enpuiiTance  de 
mari ,  mais  feulement  contre  les  tuteurs  ou  cura- 
teurs Se  les  maris  ,  par  le  fait  ou  la  négligence  def- 
quels  la  contravention  aura  été  comnuTe. 

La  déclaration  du  18  janvier  17'i  ,  concernant 
les  publications  des  fubsututions  ,  porte  qu'en  cas 
de  minorité  ,  les  pubiicaricns  Se  les  enrégiftren-.ents 
feront  faits  à  la  diligence  des  tuteurs  ou  curateurs  , 
qui  demeureront  refponfablesdudéfaut  defd.  publi- 
cations Se  enrégiftrements. 

Par  arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement  ,  le  18 
feptembre  1715 ,  il  eft  dit  que  ,  le  roi  étant  informé 
que  l'infmuation  des  acles  qui  concernent  les  mi- 
neurs eîl  fi  négligée  dans  tout  le  royaume  ,  qu'il  n'y 
a  prefque  point  de  mineurs  qui  ne  foient  tous  les  jours 
expofes  aux  peines  portées  par  les  riglements  ;  & 
que  les  tuteurs  &  curateurs  ,  peu  attentifs  à  les  pré- 
venir ,  comptent  toujours  d'en  obtenir  la  remife 
fous  le  nom  des  mineurs  ,  à  la  faveur  de  la  foibleffe 
de  leur  âge  Se  de  leur  ignorance  dans  les  aîfaires  , 
fans  fe  mettre  en  peine  de  les  éviter  ,  en  faifant 
foigneufement  infinuer  tous  les  ùétes  dans  lefquels 
les  mineurs  font  intéreffés  ,  fous  prétexte  que  les 
peines  portées  par  les  règlements  n  ont  pas  été  di- 
iertement  prononcées  contr'eux  ,  pour  lomiifiorï 
d'infinuation  des  acles  ,  autres  que  les  lettres  de 
bénéfice  d'âge  &  d'inventaire  ,  &  les  fuMUtutions  ; 
ce  qui  efl  non-feulement  contraire  a  l'efprit  des  rè- 
glements &  aux  intérêts  du  roi ,  mais  encore  d'une 
très-dangereufe  conféqu'^nce  pour  les  mineurs,  qui* 
pourroient  fe  trouver  privés  de  l  elfet  des  donations 
entre-vifs  faute  d'infinuation  ,  ou  obérés  des  peines 
&  amendes  encourues  par  la  négligence  de  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs  ;  à  quoi  ^Tm.  defirant  pourvoir^ 
LE  R.01  ,  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  que  les. 
déclarations  des  19  juillet  1704  ,  &  18  janvier  1712  , 
feront  exécutées  ,  non-feulement  au  regard  des  let- 
tres de  bénéfice  d'âge  Se  d'inventaire  dont  l'infmua- 
tion aura  été  omife  ,  Se  au  défaut  de  publication  & 
d'enrégidrement  des  fubftitutions  ,  mais  encore  par 
rapport  à  tous  les  autres  actes  concernant  les  mi- 
neurs ,  dont  l'infmuation  n'aura  pas  été  faite  dans 
le  délai  des  règlements.  Veut  S.  M.  que  les  peines  & 
aiuendus  portées  par  lefd.  règlements  ,  demeurent 
encourues  ,  en  vertudu  préfent  arrêt  ,fan£  qu'il  en 
fcit  befoin  d'autre  ,  par  les  tuteurs  S:  curateurs  , 
même  par  les  maris  ,  par  le  fait  ou  négligence  def- 
quels  linfinuarion  n'aura  pas  été  faite  ;  fans  que  les 
tuteurs  ou  curateurs  pui.'Iént  les  répéter  contre  les 
mineurs  ,  ni  les  maris  fur  les  biens  de  leurs  femmes, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiifc  être. 


VACANTS. 


V. 


A  C  A  N  T  s.  Les  biens  vacants  font  générnle- 
menc  touces  Ibrrcs  de  chofes,  meubles  ou  immeu- 
bles ,  qui  ne  fonc  poiKdées  par  perfonne  &  qui 
n'ont  point  de  nuître.  l^ove^  Déshérence,  Epaves  , 
Succeifions  ,  n.  lo ,  cî  Trélors. 

VA!lIATu)NS  dans  la  valeur  des  monnoies  ; 
lors  des  augmentations  ou  diminutions  de  la  valeur 
des  efpecesjil  doit  Otre  fait  des  bordereaux  en  forme 
de  tous  ies  fonds  &:  etièts  qai  fe  trouvent  dans  les 
caifles  des  receveurs  de  deniers  royaux,  f'ajcj  Borde- 
reaux de  caifTe  ,  tom.  i ,  pag.  aoi. 

VKND  JME ,  ville  de  la  Beaace  dans  la  généralité 
d'Orlians  :  c'eir  la  capitale  du  duché  du  mume  nom. 
Les  domaines  de  Venviôme  6c  de  Eiois  font  les  feuls 
dont  le  roi  jouit  dans  la  généralité  d'Orléans. 

Le  comté  de  vendôme  ,  la  châcellenie  de  Mon- 
doubleau  ,  Laverdin  ,  it.  furent  érigés  en  duché  & 
pairie  ,  par  lettres-patentc;sdu  mois  de  février  1514» 
en  faveur  de  Charles  de  Bourbon  ,  comte  de  Ven- 
dôme ,  pour  être  tenu  cje  la  couronne  à  une  feule  foi 
&  hommage  ,  fous  le  titre  de  duché  &  pairie  de 
Vendômois  ;  à  la  charge  qu'à  défaut  d'hoirs  mâ- 
les, la  pairie  demeureroit  tteinte,  demeurant  néan- 
moins le  titre  de  duché. 

Henri  IV  donna  le  duché  &  pairie  de  Vendôme  , 
à  Céfar  de  Vendôme  fon  fils  naturel ,  légitimé  , 
par  contrat  du  3  avril  1398  ,  confîrrrié  par  lettres- 
patentes  données  à  Nantes  ,  le  l  >  du  même  mois  ; 
pour  en  jouir,  ainfi  que  de  tous  les  droits ,  autorités 
&  prééminences  attribués  à  lad.  pairie. 

Ce  duché  a  été  réuni  au  domaine  de  îa  couron- 
ne ,  par  le  déccs  ,  fans  enfants  mâles  ,  de  Louis- 
Jofeph  duc  de  Vendôme  ,  arrivé  le  ii  juin  1712. 
Il  fut ,  en  conféquence  ,  ordonné,  par  arrêi  du  con- 
feil ,  du  6  décembre  1712 ,  eue  les  revenus  en  fe- 
roicnt  perçus  par  les  receveurs  des  domaines  ,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  duc  de  Vendôme.  Il 
ell  entré  dans  la  ferme  générale  des  domaines  ,  au 
premier  janvier  1718. 

Par  une  d.claration  du  roi ,  du  4  janvier  1714  , 
S.  M,  a  ordonné  que  ,  conformément  à  l'arrêt  du 
confeil  du  6  décembre  1712  ,  le  duché  de  Vendôme 
&  pays  du  haut  &  bas  Vendômois,  circonftances  & 
dépendances,  demeureront  réunis  au  domaine^  &  que 
le  'leur  de  Mahy ,  receveur-général  des  domaines  & 
bois  du  comté  de  13lois  ,  fera  tenu  d'en  compter  , 
depuis  le  décès  du  duc  de  Vendôme.  Et ,  pour 
mettre  ledit  domaine  ,  qui  elt  le  feul ,  avec  le  comté 
de  IJlois  ,  dont  S.  M.  jouit  dans  la  généralité  d'Or- 
léans, dans  l'ordre  &  la  règle  des  autres  domaines, 
&  pourvoir  au  paiement  des  charges  allignées,  il  a 
été  ordonné  que  la  recette  en  fera  faite  par  ledit 
receveur-général ,  ainfi  que  les  autres  recettes  des 
domaines  du  roi. 
Tome  I J, 


VENTE  efl:  l'aliénation  d'une  chofo  mobiliaircou 
immobiliaire  ,  dont  la  propriété  pâlie  de  lun  à  l'au- 
tre ,  moyennant  un  prix  ;  il  y  a  des  ventes  volontai- 
res Se  des  ventes  forcées. 

Les  volontaires  ne  font  ventes  qu'à  l'égard  du 
vendeur  :  ce  font  des  accjuijîiions  ,  relativement  à 
l'acquc.eur.  Poyez  Acquifitions.  Il  faut  trois  chofes 
eflèntiellcs  pour  donner  la  perfection  aux  ventes 
d'immeubles  :  le  confentement  de  parties  libres;  la 
chofe  appartenante  au  vendeur  ;  &:  la  Itipulation  d'un 
prix.  11  fe  fait  auîîi  des  ventes  volontaires  de  meu- 
bles ,  foit  par  desades  conventionnels  ,  foit  par  le 
miniltcre  d'huilliers,grelfiers  ou  autres  olficiers,  par 
détail  ,  au  plus  donnant. 

Les  ventes  forcées  font,  à  l'égard  des  immeubles, 
les  adjudications  par  décret,  f^jye^  Adjudication  & 
Décret.  Celles  de  meubles  fe  font  par  des  huilîîers 
oufergcnts  ,  en  conféquence  d'une  faifie-cxécuiion 
que  le  créancier  a  fait  taire. 

Ventes  deUEVBL-ES  ,  faites  par  des  hi/ij^ersou  fer- 
vents ,  ne  font  fujetces  qu'au  contrôle  des  exploits  , 
quand  bien  même  elles  feroient  purement  volontai- 
res ;  mais  il  faut  obferverque  ,  li  la  vente  éroit  faite 
à  terme  de  paiement  ;  îk  qu'en  conféquence  chaque 
article  fût  foufcrit  par  les  adjudicataires  ,  avec  fou- 
miifion  de  payer  le  prix  ,  ces  obligations  doivent 
être  confidérees  comme  des  ades  fous  Hgnaturcs 
privées  ,  qu'il  fàudroit  faire  contrôler  aux  ades  , 
avant  que  de  pouvoir  agir  en  conféquence  ,  pour 
demander  le  paiemerit  des  enchères. 

Chaque  vacation  de  la  vente  doit  être  contrôlée 
diilinilement  aux  exploits  ;  &  le  droit  payé  dans  les 
trois  jours  qui  fuivent  celui  de  la  vacation.  Déclara- 
tion du  II  mars  1671 ,  &  arrêt  du  confeil  du  premier 
décemî're  1705. 

Il  elt  dû,  en  outre  ,  un  droit  de  contrôle  aux  ex- 
ploits ,  pour  chaque  oppofition  formée  aux  ventes 
de  meubles  ,  même  un  droit  de  faifie  mobiliaire. 
Décilion  du  23  mai  1733. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  J  oélobre  1728  ,  (au  fujct 
d'une  vente  de  bois  de  haute  futaie  que  le  préfident 
de  Frequienne  avoir  fait  faire  en  Normandie  ,  par 
un  fergent,  contenant  obligation ,  de  la  part  des  ad- 
judicataires ,  de  payer  le  montant  de  leurs  enchères 
dans  le  temps  convenu)  il  a  été  ordonné  que  les  rè- 
glements concernant  le  contrôle  des  actes  fous  figna- 
tures  privées  feront  exécutés  ;  en  conféquence,  que 
les  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  qui  fe  font 
par  les  huilaers  ,  portant  obligation  pa^  les  adjudi- 
cataires pour  le  paiement  des  chofes  adjugées  ,  ne 
pourront  être  affujettis  au  contrôle  des  ailes  fous 
fignatures  privées  que  dans  le  cas  ou  il  s'agira  de  les 
préfentcr  au  juge,  à  Icftct  d'être  rendus  exécutoires 
contre  les  adjudicataires  qui  n'auront  nas  fatiifait  au 
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pxiiemem  oe  !eurs  enchères  ,  &  que  les  droits  n'en 
feront  payés  que  fur  le  pied  des  fommes  reftantes  à 
je  cou'?rer. 

Si  ces  obligations  doivent  être  contrôlées  aux 
aftes  ,  avant  que  d'ttie  préfentées  au  juge  pour  être 
rendues  exécutoires  ,  il  s'enfuit ,  à  plus  forte  rai- 
îbn  ,  qu'elles  doivent  être  contrôlées  avant  que  de 
friire  aucunes  demandes  ni  pourfuites  en  confé- 
quence  ,  puifqu'elles  font  confidérées  comme  des 
aûes  fous  fignatures  privées. 

L'exîcution  de  l'arrêt  du  5  o£lobre  170.8  ,  a  été 
crdonnée  par  décifion  du  confeil  du  23  mai  1733  , 
au  fujet  d  une  vente  de  grains  &  beftiaux  ,  faite  par 
«n  fergent ,  a  terme  de  paiem.ent.  Deux  ans  après  la 
vente ,  l'on  avoit  fait  contrôler  au  bureau  de  Longue- 
ville  ,  quelques  articles  reftnnts  a  payer  ,  &  l'on  de- 
fnandoit  reltitution  des  droits  perçus  :  il  fut  décidé 
que  les  art,  de  vente  non  payés  comptant  n'étoient 
fujets  qu'au  contrôle  des  accès  fous  fignatures  pri- 
vées ,  c'eft-a-dire  ,  Icrfqu'on  veut  en  former  la  de- 
mande ;  &  que  ,  comme  les  articles  en  queitionn'a- 
voient  été  contrôlés  que  deux  ans  après  la  vente ,  il 
-ëtoit  évident  qu'on  les  avoit  portés  volontairement 
au  contrôle  ,  d.^ns  le  deflTein  de  s'en  fervir  ,  Se  que, 
par  confequent  ,  la  perception  étoit  régulière. 

On  a  quelquefois  prérendu  ,  fur  le  fondement  des 
art.  3  «S^  67  du  tarif,  que  les  ventes  de  meubles 
faites  par  les  huiiTiers  &  fergents  doivent  être  con- 
trôlées aux  aèles ,  à  la  feule  exception  de  celles  faites 
par  autorité  de  ju'iice  ,  en  conféquence  d'une  faifie- 
€X£cution  Cette  prétention  fut  autorifée  par  une 
Àécifion  du  19  janvier  1736,  fur  le  mémoire  de  M. 
l'archevêque  d'Alby  ,  tuteur  des  enfants  de  M.  le 
<luc  de  Levy  ,  fes  neveux  ,  au  fujet  de  la  vente  qu'il 
avoit  fait  faire,  par  un  huiiFier  ,  des  meubles  & 
effets  qui  fe  trouvoient  au  château  de  Levy  ;  quoi- 
que cette  vente  fut  nécedaire  ,  fuivant  la  coutume 
de  Bourbonnois  ,  &  qu'elle  eût  été  faite  en  vertu 
ct'une  ordonnance  de  judice.  La  même  chofe  fut 
jugée,  par  autre  décifion  du  11  août  1736  ,  pour  une 
vente  que  la  demoifelle  de  î.Iolierne  avoit  faite 
faire  à  Tours  ,  par  un  huillier  ,  des  meubles  d'une 
fucceffion  à  elle  échue. 

Les  huiluers-prifeurs  du  chàcelet  de  Paris  ,  s'é- 
îant  plaints  de  ce  qu'on  exigeoit  le  contrôle  aux 
actes  de  toutes  ventes  de  meubles  faites  après  dé- 
cès ,  &  de  celles  de  meubles  inutiles  &  des  mar- 
«handifes  dont  on  veut  fe  défaire  ,  il  fut  décidé  le 
premier  février  1737  ,  que  l'on  fuivroit  l'ancien 
ufage  à  Paris  ,  &  que  l'on  verroit  dans  la  fuite  à 
pourvoir  a  l'explication  du  tarif.  Le  fermier  fit  des 
renréfentations  fur  cette  décifion  ;  il  appuya  parti- 
caJiéremt'it  fir  ce  qu'il  s'agilioit  d'une  vente  vo- 
lontaire de  meubles  inutiles.  La  réponfe  fut  que  la 
déciiion  n'cxccptoit  aucune  vente  de  meubles  faite 
pai  le  ininiltere  des  huilTiers-prifeurs  ,  &  que  celle 
de  meubles  inutiles  devoit  être  exempte  de  contrôle 
des  ades  ,  ainfi  que  les  autres. 

L'on  pré'.endit  encore  que  ces  décifions  n'étoient 
qu'une  exception  pour  Paris  feulement  i  mais  la 
queition  a  été  jugée  ,  le  ai  août  1739 ,  par  quatre 
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décidons  du  confeil  :  la  première  en  faveur  de  \a 
demoifelle  Sirois  ,  quife  plaignoit  de  la  perception 
faite  a  Saint-Germain-en-Laye  ,  du  droit  de  con- 
trôle aux  actes ,  pour  la  vente  qu'elle  avoit  fait  faire , 
par  un  huiflier ,  des  effets  de  la  fuccefllon  de  fa  mère» 
après  l'inventaire.  Cette  décifion  ordonne  la  reftitu- 
tion  du  droit  de  contrôle  aux  acles  ,  ledit  procès- 
verbal  de  vente  n'y  étant  pas  fujet.  La  feconde'en 
faveur  de  Pierre  Cbapuis  ,  exécuteur  du  teftament 
de  la  demoifelle  de  Montalan  ,  qui  avoit  fait  pro- 
céder à  la  vente  des  immeubles ,  a  Argenteuil ,  par 
un  huiflier-prifeur.  La  troiîieme  décifion  ,  fur  le  mé- 
moire des  huiifiers-prifeurs  de  la  ville  de  Troies  , 
qui  fe  plaignoient  de  la  prétention  de  contrôler  aux 
aÙes  les  ventes  de  meubles  par  eux  faites  ;  &  la 
quatrième  décifion ,  en  faveur  de  François  ChoUet  , 
qui ,  en  qualité  d'exécuteur  du  teftament  du  fieur 
Charpentier  ,  avoit  fait  faire  ,  à  Soiffons  ,  par  un 
huilTier-prifeur  ,  la  vente  des  effets  de  la  fucceffion, 
après  l'inventaire. 

Concluons  donc  que  les  ventes  de  meubles,  vo- 
lontaires ou  forcées  ,  faites  par  des  huifiiers  ou  fer- 
gents ,  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  être  affujetties 
au  contrôle  des  aéles  ;  fi  ce  n'eft  feulement  lorf- 
qu'elles  font  faites  à  terme  de  paiement ,  êc  qu  on 
veut  enfuite  mettre  à  exécution  les  obligations  des 
adjudicataires. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  2.4  août  1756,  Claude 
Dufeu  ,  huiffier-prifeur  au  bailliage  de  Sens  ,  a  été 
condamné  en  deux  amendes  de  cent  liv.  chacune  , 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  (  aux  exploits  )  deux 
procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  par  lui  faits  , 
&  au  paiement  des  droits  de  contrôle  defdits  procès- 
verbaux.  Il  difoit  n'avoir  fait  aucun  ufage  de  fon 
miniftere  dans  ces  ventes  ,  qu  il  y  avoit  feulement 
affifté  à  la  requête  des  héritiers  ,  dans  l'unique  vue 
de  les  obliger  ,  &  fans  avoir  rédigé  aucuns  procès- 
verbaux  par  écrit  ;  qu  il  n'y  avoit  point  eu  d'inven- 
taire ,  &  qu'U  s'agiffoit  de  ventes  purement  volon- 
taires. Le  fermier  lui  a  oppofé  la  notoriété  de  fait 
qu'il  avoit  procédé  publiquement  à  la  vente  i  l'obli- 
gation impofée  aux  huiffiers  ,  par  les  arrêts  des  10 
juillet  1696  &  26  juillet  1710,  de  rédiger  tous  leurs 
exploits  par  écrit ,  &  la  néceffité  indifpenfable  de 
faire  contrôler  tous  ceux  qu'ils  font. 

Venies  de  meubles  ,;'.ir  des  gre^ers  ou  par  des 
notaires  ,  doivent  être  contrôlées  au  contrôle  des 
ades  ,  dans  la  quinzaine  de  la  dernière  vacation  i  & 
le  droit  de  contrôle  elt  dû  fur  le  total  du  produit  de 
la  vente ,  fur  le  pied  réglé  par  l'article  3  du  tarif  du 
2,9  feptembre  172.2.- 

Ces  ventes  font  en  outre  fujettes  au  contrôle  des 
exploits  ,  pour  chaque  vacation  :  le  droit  des  gref- 
fiers &  notaires  eft  de  rédiger  les  procès-verbaux  de 
ventes  ;  mais  l'expofition  ,  &c  le  en  public  des  effets 
font  du  relfort  des  fonctions  des  huiffiers-crieurs- 
prifeurs  ,  qui  doivent  aulii  affifter  auxdites  ventes  ; 
a  moins  que  les  offices  de  ces  huiiaers  n'aient  été  fup- 
primés ,  6c  les  fondions  réunies  à  celles  des  gremers 
ou  des  notaires  ;  auquel  cas  ,  ceux-ci  font  la  double 
fondion  d'expofer  &  crier  les  eitets  ,  ik  de  rédiger 
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f  e  procès-vertal  de  vente ,  dont  ils  délivrent  l'c^f^é- 
diiion.  En  conféquence  ,  il  a  toujours  été  jugé  que 
les  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  doivent 
être  contrôlés  aux  exploits  pour  chaque  vaccirion. 
9^^'Yf{  les  arrêts  du  confeil ,  des  I4fcptcmbre  i6S8, 
ai  novembre  1689  &:  16  décembre  1711. 

Par  arrôt  du  13  juillet  1734  ,  le  confeil  a  confirmé 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Lyon  ,  par 
laquelle  le  ileur  Roulfet ,  greriicr  de  la  fénéchaulfée 
de  Lyon ,  a  été  condamne  en  200  liv.  d  amende ,  pour 
n'avoir  pas  fait  contrôler  ,  au  contrôle  des  a3es ,  un 
procès-verbal  de  vente  de  meubles  ,  faite  d'auto- 
rité de  jultice  après  décret  ;  ce  fail'ant ,  a  condamné 
ledit  Kouffct  au  paiement  du  droit  de  contrôle  des 
acies  ;  a  ordonn'j  en  outre  que  le  procès-verbal  (e- 
roit  contrôlé  au  cwî.To/f  des  explotts  ^  &  que  ledit 
Rouiret  en  paieroit  les  droits.  Il  difoit  que  la  vente 
avoit  été  faite  en  venu  de  fentence ,  en  place  pu- 
blique ,  par  un  iL-rgent ,  en  préiènce  de  lui  grether , 
qui  devoir  ttre  dépctitaire  du  produit ,  pour  Ctre 
diltribué  aux  créanciers  ;  mais  il  avoit  rédigé  le 
procès-verbal ,  qui  devoir ,  par  conféqi'.ent ,  are 
contrôlé  au  contrôle  des  acles  ,  comme  au  contrôle 
des  exploits. 

Décifion  du  confeil ,  du  8  juillet  1747  ,  fur  le 
mémoire  du  fyndic  de  la  ville  de  Dijon,  au  fujet 
d'une  vente  faite  par  le  {^re.rfier  de  la  mairie  ,  dont 
le  commis  demandoit  le  droit  de  contrôle  aux  aftes 
&  aux  exploits.  Le  fyndic  conteftoit  le  droit  de 
contrôle  aux  acles  ;  &:  il  a  été  décidé  qu'il  étoit  dû  , 
conformément  à  l'arrêt  de  1734. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  9  mai  1758,  qui  cafîe  un 
*rr4t  du  parlement  de  Bretagne  ,  par  lequel  il  étoit 
défendu  de  contrôler  au  contrôle  des  exploits  ,  les 
procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  faits  par  les 
greffiers  de  cette  province  ;  en  conféquence ,  il  a 
été  ordonné  que  Ufdits  procès-verbaux  feront  con- 
trôlés au  contrôle  des  exploits ,  ainfi  qu'au  contrôle 
des  actes. 

Ventes  d'offices.  L'article  93  du  tarif,  du  19  fep- 
tembre  ijin ,  porte  que  pour  les  ventes  d'oflices  , 
les  droits  de  contrôle  feront  payés  à  proportion  des 
fommes  qui  y  feront  défignees  ,  fuivant  l'art.  3  du 
même  tarif. 

Avant  que  de  pouvoir  donner  procuration  pour 
réfigner  les  oifices  ,  l'on  doit  faire  contrôler  les 
traités  defdits  offices  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  à 
l'art.   Procuration  pour  réjîgner. 

Il  a  été  parlé  des  ventes  ou  traités  d'offices  ,  fous 
les  articles  PromeJ[c  ,  pag.  397  ;  &  RéfdimenCy  pag. 
461. 

Ventes  d' immeubles.  Une  vente  de  biens-immeu- 
bles peut  être  pure  &  fimple  ,  conditionnelle  ,  ou 
à  faculté  de  réméré  '■>  le  prix  peut  être  ftipulé  payable 
en  argent ,  en  rente  rachetable  ou  en  rente  viagère  i 
il  peut  auffi  être  formé  des  dettes  du  vendeur  :  c'eft 
ce  qu'on  appelle  daiio  in  fulutum.  La  vente  peut 
être  fuivie  d'un  décret  volontaire  ,  foit  que  la  ftipu- 
lation  en  ait  été  faite  ou  non  ,  par  le  contrat.  Enfin , 
une  vente  peut  être  forcée  ,  comme  il  a  été  dit 
ci-defTus ,  en  renvoyant  à  l'article  Décrit, 
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If  y  a  des  ventes  avec  rcfervc  d'ufufruir,  qui  ne 
transfèrent  aducllemcnt  que  la  nue  propriété  i  d'au- 
tres qui  ne  transfèrent  quel'ufufruit ,  d'autres  enfin, 
qui  nont  pour  objet  que  des  droits  fuccellifs  ,  des 
droits  i^  aclions  ,  Vc 

Là  vente  une  fois  faite  ,  donne  ouverture  aux: 
droits  feigncuriaux  ;  ils  font  acquis  indépendam- 
ment de  la  tradition  ,  qui ,  parmi  nous,  le  f.iit  par 
voie  feinte  :  il  ne  faut ,  pour  faire  un  contrat  par- 
fait ,  que  le  confentenient ,  le  prix  d»:  la  chofc. 
L'on  doit  néanmoins  excepter,  pour  les  droits  fei- 
gneuriaux  ,  le  cas  où  les  parties  fe  départent  de  la 
vente  à  l'inftant  du  contrat  ou  dans  un  bref  inter- 
valle. Voyei  le  traité  di:s  fiefs  de  Guyot,  tom.  3  ,  pag. 
2.36  &  a93  ;  &  ce  qui  a  été  ci-devant  obfervé  ,  à  1  ar- 
ticle RéJoLution. 

L'article  3  du  tarif,  du  29  feptembre  1711 ,  fixe 
le  droit  de  contrôle  des  acquifuions  de  meubles  ou 
immeubles  ,  foit  par  contrats  volontaires  ,  adjudi- 
cations en  direclion  ou  autrement. 

Tous  contrats  de  vente  &  autres  ailes  tranflatifs 
&  rétrocelfifs  de  propriété  de  biens-immeubles, 
doivent  être  infinués  &  le  droit  de  centième  denier 
payé,  encore  que  lefdits  biens  ne  fufient  fujets  à 
lods  &  ventes  &  autres  droits  feigneuriaux.  Voyez 
l'article  2.4  de  ledit  du  mois  de  décembre  1703  , 
l'article  16  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704, 
redit  du  mois  d'odobre  1705  ,  celui  du  mois  d'août 
1706  ,  &  l'article  6  de  la  déclaration  du  10  mars 
1708  ,  rapportés  à  l'article  Centième  denier  ,  tom.  1  , 
pag.  244  ,  ts-c. 

Ces  contrats  doivent  être  infmués  &  le  droit 
payé  dans  la  quinzaine  de  leur  date ,  &  en  même 
temps  que  lefd.  contrats  font  contrôlés  ,  fi  les  biens 
font  fitués  dans  l'arrondllfement  du  bureau  où  \x 
formalité  du  contrôle  doit  être  donnée.  Mais  lorf- 
que  les  biens  font  fitués  ailleurs  ,  l'inlinuation  doit 
être  faite  à  la  fituation  ,  à  la  diligence  de  la  partie  , 
fur  une  expédition  du  contrat ,  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  fa  date  ,  &  avant  que  de  faire  aucun  acte 
en  conféquence  de  ce  contrat.  Edit  du  mois  d'oc- 
tobre 1705  ,  &  déclaration  du  ao  mars  1708  ,  arti- 
cle 10. 

Il  a  été  expliqué  ,  à  l'article  Frix ,  quelles  font 
les  chofes  qui  contribuent  à  former  le  prix  d  une 
vente  ,  à  l'effet  de  déterminer  la  quotité  des  droits 
de  contrôle  ,  de  centième  denier  &  autres. 

Lorfqu'une  vente  eft  réfolue  ,  on  connoîtra  fi  les 
droits  font  dus  pour  cette  vente  &  pour  larélôlu- 
tion^  en  confukant  l'article  Rjfoluuon. 

Ventes  à  faculté  de  rém.éré  ou  de  rachat  y  font 
celles  par  lefquelles  le  vendeur  fe  réferve  la  liberté 
de  retirer  &  reprendre  l'héritage  dans  un  certain 
temps ,  en rembourfant  ce  que  l'acquéreur  aura  payé. 
Le  terme  ordinaire  efl  de  neuf  années  &  au  deflbus  ; 
mais  dans  quelques  provinces  ,  la  jurifprudence  a 
établi  que  la  Itipulation  d'un  réméré  ,  même  au  def- 
fous  de  neuf  ans  ,  ouvrant  une  ajion  pcrfonnelle 
au  vendeur,  feroit  prorogé  jufqu'à  30  années ,  lorf- 
que  l'acquéreur  n'auroit  pas  fait  purger  le  réméré 
à  l'expiration  du  temps  convenu  ,  par  un  jugement 
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.  de  déché^^v.ce  ;  mais  cet  ufage ,  qui  n'a  pour  prin- 
cipe aucune  'oi ,  Ce  qui  eft  mûrie  contraire  a  la  con- 
venticn  &  écrite  dans  îe  ccnirat ,  n'empêche  pas 
que  le  feigneur  ne  ruide  exiger  les  droits  feigreu- 
riaux  de  la  vente  ,  a  l'expiration  du  temps  ftipulé  , 
ou  m^me  au  bout  de  neuf  ans  ,  lorfqueîe  terme  con- 
venu par  le  contrat  eft  plus  long.  Voye{  le  traité  des 
fîefs  de  Livonniere  ,  pag.  i6i ,  &  celui  de  Guyot , 
tom.  3,  pag.  199.  Foyej  aufli  Faculté  ,  ci-devant, 
pag,  50. 

La  vente  a  faculté  de  réméré  eft  tranflative  de 
propriété  ;  elle  eft  parfaite  ,  quoique  réfoluble  fous 
condition  ;  &  le  droit  de  centième  denier  en  eil  dû 
dès  1  inftant  du  contrat,  quelle  que  foit  la  curée  de 
la  fcculté.  L'article  6  de  la  déclaration  du  roi ,  du 
2.0  mars  1708  ,  ordonne  que  ce  droit  fera  payé  pour 
toutes  les  ventes  à  faculté  de  réméré  ou  ce  rachat , 
dans  le  temps  fixé  par  les  précédents  règlements  ,  &-' 
^ous  les  peines  y  portées  ,  encore  que  les  biens  ne 
ufîent  fujets  a  Iccs  &  ventes  &  autres  droits  fei- 
gneuriaux.  Sur  ce  principe  ,  il  a  été  jugé  diftérentes 
fois  que  le  droit  de  centième  denier  feroit  payé  pour 
àes  ventes  à  faculté  de  réméré  ,  quoique  cette  faculté 
«ût  été  exercée  avant  la  demande  du  droit ,  &z  que  , 
par  conféquent ,  ces  ventes  ne  fabfiftaîlènt  plus. 
Pbyq  les  décifions  des  30  avril  1719  ,  premier  mars 
173^  »  9  m^i's  1735 ,  &  a  juin  1744. 

ril  srrive  des  mutations  pendant  que  la  faculté 
x'ure  ,  les  uns  cftiment  que  celles  du  chef  du  vendeur 
donneront  ouverture  aux  droits  ;  néanmioins  la 
vente  à  faculté  de  réméré  étant  tranflative  de  pro- 
priété ,  il  s'enfuit  que  cette  propriété  réfide  fur  la 
ttte  de  l'acquéreur,  &  que  par  conféquent,  les  droits 
iioivent  ûre  payés  pour  les  mutations  quiirtrriveront 
de  fon  chef.  Foyei  l'article  Faculté ,  &  l'article  193 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  portant  que  les  ache- 
teurs font  tenus  de  faire  foi  &  hommage  ,  b?.iller 
aveux  &:  payer  tors  d,oits  feigneuriaux  ,  encore 
que  ,  par  le  contrat ,  il  y  ait  condition  de  raciiat. 

L'exercice  de  la  faculté  de  réméré  eft  un  retrait 
conventionnel ,  pour  lequel  il  neft  point  dû  de  droit 
de  ccntié'pc  denier  ,  pourvu  qu'il  foit  fût  p^r  ie 
vendeur  mv.nie  ,  ou  par  fon  héririer  en  ligne  directe, 
dans  le  temps  ftipulé  par  le  centrât ,  &c  que  ce  délai 
n'excède  pas  9  ans.  Mais,  fi  le  retrait  eft  exercé 
après  l'expiration  de  la  faculté  ftipulée  (  f.it-eîle  de 
deux  ou  de  trois  ans  ,  plus  ou  moins  )  le  droit  de 
centième  denier  en  fera  dû.  Il  fera  pareillement  dû 
pour  le  retrait  conventionnel  exercé  ,  dans  le  temps 
convenu,  par  un  ceiïionnaire  du  vendeur  ,  cj  par 
fon  héritier  en  ligne  collatérale.  Fc;jex.  l'article  fv.e- 
trait ,  pages  47a  6-  fuiv. 

La  faculté  de  réméré  ,  étant  une  condition  ex- 
prefte  de  la  vente  ,  doit  être  exprimée  dans  le  con- 
trat. Si  elle  eft  ftipulée  dans  un  acle  particulier  ,  le 
retour  des  biens  dans  la  main  du  vendeur  n'eft  plus 
confidéré  comme  un  retrait  conventionnel  ,  mais 
comme  une  revente  fujette  au  droit  de  centiem.e 
denier.  Voye^  la  déciûon  du  10  mars  1755,  rap- 
portée ci-devant ,  page  489. 

VtJN  TES  ayce  réferve  de  l'ufufruit  des  anciens ,  dont 
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on  ne  transfère  a£luellement  que  la  nue  propriété. 
Les  différents  droits  dus  pour  ces  ventes  font  expli- 
qués a  l'article  Frix  n.  7,  pag.  384. 

La  communauté  des  huiiiiers  &  fergents  royaux  de 
la  ville  de  Rouen,  ayant  acquis  en  1732,  mioyennant 
40CO  livres  ,  la  propriété  de  la  fergenterie  noble  à 
malle  du  bailliage  de  la  même  ville,  dont  le  vendeur 
s'étoitréfervé  la  jouiftance  pendant  fa  vie,  lefermier 
leur  demanda  laco  livres  pour  le  droit  d'amortifTe- 
ment ,  à  raifon  du  cinquième  ,  prétendant  que  ce 
droit  étoit  dû  fur  le  pied  de  écoo  livres  ;  favoir  , 
4000  livres  pour  le  prix  ftipulé,  &  aoco  livres  pour 
l'ufufruit  réfervé.  Cette  quotité  ne  fut  point  con- 
tcftée  ,  parce  que  les  huiilîers  fe  bornèrent  à  dire 
qu'ils  ne  dévoient  que  le  droit  de  franc  fief,  &  non 
celui  d'amortiftement.  Néanm.oins  le  confeil  ,  en 
jugeant  ,  par  anct  du  B  mai  1-116  ,  que  le  droit 
d'amortiffemenr  étoit  dû  ,  ordonna  qu'il  fetoit  feule- 
ment payé  fui-  le  pied  des  4000  livres  portées  par  le 
contrat  d'acquiilition. 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  le  droit  d'amortifTe- 
m.ent  des  acquiutions  n'eft  dû  que  fur  le  prix  ;  & 
conformément  aux  principes  établis  à  la  citation  ci- 
deîfus  ,  le  confeil  jugea  que  la  réferve  d  ufufruit  ne 
faifoiî  pomt  partie  du  prix.  Si  la  fergenterie  avoir 
été  donnée  à  la  communauté  des  huilliers  ,  fous  la 
réferve  de  la  jouifTance  ,  le  droit  d'amortiflement 
auroit  été  dû  de  la  valeur  entière  ,  comme  il  a  été 
obfervé  dans  le  premier  volume  ,  page  11  T. 

Ventes  Jv/>  font  celles  qui  ne  transfèrent  qu'une 
jouiiîànce  a  l'acquéreur  ;  elles  font  nommément  aifu- 
jetties  au  droit  de  centième  denier ,  par  l'article  6  de 
la  déclaration ,  du  ao  mars  1700.  Cet  droit  &  celui 
de  contrôle  font  dus  en  entier  fur  la  totalité  du  prix 
de  la  vente  à  vie  ,  quoiqu'elle  ne  transfère  qu'iin 
ufufruit ,  parce  que  la  fomime  convenue  eft  le  prix 
de  la  vente  de  cet  uuifruit  ;  au  lieu  que  ,  s'il  étoit 
convenu  que  1  acquéreur  paieroit  annuellement ,  & 
pendant  fa  vie  ,  une  fomime  ru  propriétaire  pour 
jouir  du  bien  ,  re  feroit  un  bail  a  vie  ,  dont  le  droit 
de  contrôle  ne  feroit  dû  que  fur  la  pied  de  l'article 
t8  du  tarif;  &  celui  de  centième  denier  ,  fur  le  pied 
du  capital  au  denier  dix  de  ce  prix  annuel  ,  ainfi  qu'il 
a  été  obfervé  à  l'article  Baux  à  vie  ,  tome  i  ,  page 

179-, 

Décifions  du  confeil ,  des  ai  janvier  &  19  févnec 

1735  ,   qui  jugent  que  le  droit  de  centicm.c  denier 

eft  dû  fur  la  totalité  d'une  fomme  de  aoooo  livres 

convenue  pour  le  prix  d'une  vente  a  vie  ,  faite  à  un 

mari  &  à  fa  fem.m.e  ,  duquel  prix  il  feroit  payé  la 

moitié  après  la  mort  de  l'un  d'eux  ,  6c  le  furplus 

après  la  mon  de  l'autre. 

Autre  décifion  ,  du  ai  mars  173S  ,  au  fujet  d'une 
vente  a  vie  ,  faite  à  ■'>  .&:  à  madame  de  la  Jonchera  , 
moyennant  un  prix  ;  ils  prétendoient  qu'il  n'i-toit  dû 
qu'un  demi-droit  de  centième  denier  de  ce  prix.  Dé- 
cidé que  la  fomme  convenue  faifmt  le  prix  de  la 
jouifTance  ,  le  centième  denier  en  eft  dû  en  entier. 

Par  autre  décifion  ,  du  15  juin  1756  ,  il  a  été  jug^ 
que  le  prince  de  Grimberghem  dcvoit  le  droit  de  cen- 
tième denier ,  pour  l'acquiûtionà  vicqu'ilavoit  faite 
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d'un  hôtel  à  Paris  ,  fur  la  totalité  du  prix  convenu  , 
&qui  n'étoit  payable  qu'un  an  après  la  mort. 

Ventes  </c  droits fuccejjîfs ^  ou  de  droits  litigieux, 
fi-c.  Voye{  Ceflion  ,  tome  i  ,  page  046  ;  vovt^  aulH 
le  traité  des  fiets  de  Guyot  ,  volume  3  du  quint , 
chap.  1 1  ,  où  il  dit  c.ue  ,  pour  la  vente  de  droits  fuc- 
ceiufs,  les  droits  feigncuriaux  ne  (ont  dus  ,  loribu'il 
y  a  d'autres  héritiers  avec  lefouels  l'acquc'reur "de- 
vient copropriétaire  ,  qu'après  le  partage  &  la  divi- 
fion  ;  ^z  feulement  de  ce  qui  tombe  au  lot  de  l'ac- 
quéreur. II  dit  aulii  que  ,  pour  la  vente  de  droits  & 
actions,  l'acquéreur  ne  devra  les  droits  fei-^ncuriaux 
qu  en  cas  qu'il  obtienne  des  imineubles  en  confé- 
quence  de  l'ac\ion  qri  lui  a  été  tr.mfponée.  Mais  les 
droits  de  ccniiemc  denier  font  dus  ,  à  linltantdes 
ventes  &i  celfions  de  droits  im-nobiliers  ,  fur  tout  le 
prix  qui  eft  lùpulé  ,  quand  bien  m^me  il  sagiroit 
auilî  de  droits  mobiliers  \  endus  conjointe.iient ,  dès 
que  le  contrat  ne  contient  point  de  diltinclion  du 
prix  (Se  de  délîgnation  des  choies. 

VENTILAI  ION  ell  1  eftimation  particulière 
d'une  chofe  vendue  conjointement  avec  une  autre, 
pour  un  m'me  prix.  Ventiler  ,  ceft  mettre  un  prix 
dilhncl  à  chaque  chofe  vendue  ;  l'obier  de  la  venti- 
lation eft  de  connoûre  la  valeur  de  chaque  partie  des 
biens  vendus  ,  par  proj-ortion  à  la  totalité  du  prix 
foie  afin  de  fixer  les  droits  des  ditiérents  feigne.irs 
dont  les  biens  font  mouv.".nts  ,  foit  parce  qu'il  y  a 
un  retr.ùt  de  partie  àes  biens  ,  foit  enfin  pour  dittin- 
guer  le  prix  des  immeubles  ,  dans  une  vente  qui 
comprend  aufTi  des  meables  &  des  eitëts  mobiliers. 
Si  la  ventilation  eft  faite  par  le  contrat ,  elle  fait 
la  règle  du  paiement  des  droits  feignenriaux  ;  le 
feigneur  neut  néanmoins  faire  aiiirmer  l'acquéreur  : 
il  peut  mtme  hure  raire  une  ventilation  ;  mais  les 
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peut 

frais  en  feront  a  fa  charge  ,  fi  elle  ne  lui  eft  pas  plus 
avantageufeque  celle  faite  par  ie  contrat.  S'il  n'y  a 
point  de  ventilation  d.ips  le  contrat,  les  frais  de  celle 
qui  fera  faite  ,  feront  fupportés  par  l'acquéreur  qui 
y  donne  lieu  nar  confufion  du  prix  ;  mais  s'il  s'agit 
d'une  adjudication  par  décret  ,  la  ventilation  doit 
être  faite  à  frais  communs.  Voyc?^  le  traité  des  fiefs 
de  Guyot ,  tome  4  du  rei.rait ,  chap.  1 5. 

Il  a  été  jugé  ,  par  arr^t  du  parlement  de  Paris  , 
rendu  en  grandchambre  ,  le  7.9  décembre  1730  , 
contre  M.  de  Moras  ,  acquéreur  de  différents  fiefs, 
pour  un  feul  prix  ,  par  contrat  volontaire  ,  que  la 
ventilation  néceflaire  pour  déterminer  le  prix  de  ce 
qui  relevoit  de  chaque  feigncur  ,  fercit  faite  aux 
frais  de  l'acquéreur. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  23  avril  i6%6  ,  rendu 
pour  la  province  de  Bretagne  ,  &  enrégiftré  au  par- 
lement féant  à  Vannes  ,  le  15  mai  fuivant  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  ventilations  néceffaires  pour  régler 
les  droits  de  lods  &  ventes  des  contrats  d'acquêt  , 
dans  lefquels  le  fief  du  roi  fe  trouvera  mêlé  avec  des 
feigneurs  ,  feront  faites  judiciairement.  FoyqEven- 
tilcînent. 

A  l'égard  du  droit  de  centième  denier  ,  il  eft  dû 
fur  la  totalité  du  prix  ftipulé  parles  contrats  ,  quoi- 
qu'on ait  vendu,  conjointement  avec  les  immeubles,. 


des  meubles  ,  beftiaux  &  autres  effets  mobiliers  ;  à 
moins  qu  il  n'en  ait  été  fait  une  dcf  ription  ouita't 
&:  qu'il  n'en  ait  été  llipulé  un  prix  particulier  par  le 
contrat  \  auquel  cas  ,  le  droit  de  centième  denier  ne 
fcri  paye  que  liir  le  pied  du  prix  convenu  pour  l'im- 
meuble, ou  fuivant  1  cUimation  qui  en  fera  faite 
fuppolé  qu'il  par-it  y  avoir  de  fraude  dans  la  Iti^ 
pulation  du  prix  defdits  immeubles.  C'cltla  difpoli- 
tiond'un  arrêt  du  confeil ,  du  18  juillet  1713  ,  rendu 
en  règlement. 

11  eft  d'autant  plus  néceffairc  qu'il  y  ait  une  dcf- 
criptionouétatdes  meubles  ,  annexé  au  contrat,  que 
plulieurs  chofes  ,  mobilières  dans  leur  origine,' font 
devenues  un  feul  corps  d  immeubles  avec^e  fonds 
par  leur  deftinationà  perpétuité  pour  fervir  d'utilité 
oud'crnement. 

L'article  «;o  de  la  coutume  de  Paris  porte  que  les 
uftenfiles  d'hôtel ,  qui  fe  peuvent  tranfportcr  fans 
fra^aon  &  d.térioration  ,  font  réputés  meubles  ■ 
mais  que  ,  s'ils  tiennent  à  fer  &  à  clou,  on  s'ils  font 
f:e!!éi  Ln  plâtre ,  cj  font  mis  pour  perpétuelle  demeu- 
re ci:  ne  peuvent  être  tranl^iortésfans  fraclion  ou  dé- 
térioration ,  ils  font  cenfes  6'-:  réputés  immeubles  • 
comme  auffi ,  un  moulin  à  vent  Se  à  eau  ,  predbir 
f-diiié  en  une  maifon  ,  font  réputés  immeubles 
quand  ils  ne  peuvent  être  ôtés  fans  dépecer  ou  défaf! 
fembler  ;  autrem.cnt  font  réputés  meubles. 

Tes  états  d'Utrecht  font  allés  plus  loin  :  ils  ont 
réglé  que  les  meubles ,  r.:bîcau\- ,  orneaients  de  mai- 
fons  ou  de  jardins  ,  foit  qu'on  1er:  vende  avec  les 
maifons  &  les  jardins  dont  ils  dé;  enccn: ,  foit  que 
la  vente  s'en  faffe  féparément ,  feront  alfujettis  à 
l'impôt  du  quatiicine  denier,  qui  n'eft  dd  que 
pour  les  immeubles.  Voyex.  la  gazette  de  France 
du  27  avril  I7s4.  '  * 

Déciûon  du  confeil ,  du  23  mars  I752  ,  au  fujct 
d'une  acquiution  faite  p.r  la  dame  de  Lailîy  ,  d'une 
maifon  à  Paris  ,  moyenant  tHcooo  livrco  pour  la 
maifon  ,  Se  38000  livres  peur  1.  s  glaces  ,  boifcries 
&  ornements  ,  mais  fans  defcription  ni  état  annexé 
au  contrat.  Il  avoit  été  fait  une  ventilation  pour  ré- 
gler le,  lods  &  ventes  dus  au  feigncur,  &  les  meu- 
bles n'avoient  été  euimés  que  200.-  livres  ;  il  fut  dé- 
cidé que  ,  faute  d'une  defcription  ou  état  d<.-3  meu- 
bles annexé  au  contrat ,  l'arrêt  de  1713  devoit  être 
exécuté  ;  &  cependant  elle  ne  fut  condamnée  au 
paiement  du  droit  de  centième  denier  ,  que  fur  le 
pied  de  200000  livres, 

M.  Dallemand  ,  curé  de  fîaint-Sulpicc  à  Paris  ^ 
2y.;rt  acquis  une  maifon  ,  moyennant  I  7400  iiv.. 
avec  ftipulation  que  ,  de  ce  prix.  ,  il  y  avoit  20000  \, 
pour  les  glaces  ,  def^-is  de  porter  ik  autres  meubles, 
mais  fans  état  annexé  ,  demanda  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  ne  fCxt  perçu  que  lur  le  pied  de  1 57400 
Iiv.  Le  fermier  oppcfa  que  ,  faute  d'un  état  annexé 
au  contrat  pour  conftater  la  nature  des  meubles  ,  il, 
ne  pouvoit  s'en  rapporter  à  la  ventilation  ;  que ,  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Pnris  ,  du  14  mars  17^0  ,, 
rendu  en  faveur  de  M.  1  archevêque  de  Paris,  à  l'oc- 
cafion  de  la  vente  de  1  hôtel  de  Cambray  ,  faite 
moyennant  30000 J.,. avec  ftipulation  qu'il  y  avoit 
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le  tiers  de  ce  prix  pour  les  glaces ,  tableaux  Bi  au- 
tres ornements  ,  il  fut  jugé  que  les  lods  &  ventes 
feroient  payés  fur  le  prix  entier ,  dtduCUon  faite 
feulement  de  la  femme  à  laquelle  les  eftets  mobi- 
liers feroient  évalués  par  experts.  En  conféquence  , 
le  fermier  demanda  qu'il  fût  fait  vifite  &  eltima- 
rion  des  mieubles  quiétoienc  dans  la  m.aifon  acquife 
par  M.  Dallemând.  Il  fat  décidé  au  confeil ,  le  3  mai 
1753  ,  qu'il  feroir  tenu  de  donner  un  état  particu- 
lier des  effets  mobiliers  ,  fmon  qu'il  en  feroit  fait 
vifite  &  eftimation  par  experts. 

Décifion  ,  du  31  août  17 54  ,  fur  le  mémoire  des 
fleurs  Souart  &  i)ebés  ,  qui  avoient  acquis  l'IiCtel 
d'Armenonville  à  Paris  ,  moyenî.ant  3500-0  liv. , 
^vec  ftipularion  oue  ,  d?ns  ce  r-ix  ^  i)  y  avoit  300CO 
liv.  pour  les  gUccï  ,  Lable^-nx  ,  s-moires  ^  orne- 
ments. Le  con'r^t  fut  inf  aué  ,  Zc  le  drok  cle  cen- 
tième denier  perçu  fur  le  pied  de  32,0000  ii/.  rela- 
tivement à  un  Ftat  inForiûî  ;  n.'ais  dès  le  lende- 
main ,  &  avant  que  d'avoir  rendu  l'expédiilon  ,  le 
.commis  demanda  le  Cioit  fur  la  totalité  du  r-i-ix  , 
attendu  que  les  micubîes  &  orn^uients  tenoient  à 
-la  maifon  à  pern.^tuelle  demeure  j  lo  fvitfutcon- 
tefté  ,  8l  le  fermier  ayant  demandé  une  vifits  &:  une 
eftimation  par  experts  ,  le  confeil  renvoya  les  par- 
ties pardevant  les  experts  ,  peur  juger  ce  qui  pou- 
voir être  réputé  meubla  ou  immeuble  ,  &  être  le 
droit  payé  en  conformité. 

Autre  décifion  du  confeil ,  du  la  f^ptembre  1754, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
Rochelle  ,  obtenue  parle  fieur  Vachier  du  Cluzeau. 
Son  frère  lui  avoit  cédé  une  métairie  avec  des  uften- 
files  &:  des  beftiaux  ,  fur  le  pied  de  130CO  liv.  pour 
fe  libérer  de  îx  légitime  précédemment  liquidée  ,  & 
à  condition  de  payer  le  furplus  de  ce  prix.  M.  l'in- 
tendant avoit  ordonné  que  le  centième  denier  ne 
feroit  payé  qu'après  la dédudion  de  la  ligitime  ,  & 
de  la  valeur  des  meubles  &  effets  mobiliers  ,  dont 
l'eflimation  feroit  faite.  Le  fermier  ,  après  avoir  fait 
voir  que  le  légitime  ne  pouvoir  pas  être  difrraite  , 
a  dit  que  l'on  ne  devoir  pas  non  plus  réduire  la 
valeur  des  meubles  ,  beftiaux  &  effets  ,  parce  que 
l'ade  n'en  contenoit  point  d'évaluation  diftinde  , 
&  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  état  annexé  à  l'acte  ; 
en  conféquence  ,  il  a  demandé  le  droit  fur  la  tota- 
lité ,  &  cela  a  été  ainfi  jugé. 

Décifion  du  confeil  ,  du  11  octobre  175  5  ,  fur  le 
mémoire  de  M.  le  comte  d'Autrey.  Il  avoit  acquis 
une  maifon  &  jardin  ,  dont  le  prix  étoit  fixé  à  trente 
mille  livres  ,&  il  étoit  ftipulé  dans  lecontrat  que  les 
meubles ,  glaces  ,  ornemens  &  uflcnfiles  lui  avoient 
aufli  été  vendus  moyennant  i50Coliv.  Le  fermier 
ayant  demandé  le  droit  fur  le  pied  de  45000  liv.  , 
M.  d'Autrey  foutenoit  ne  le  devoir  que  furies  30000 
livres  attendu  la  diftinc^ion  de  vente  &  de  prix  faite 
par  le  contrat ,  fans  nulle  confufion  d'un  objet  avec 
l'autre  ;  il  ajoutoit  que  ,  fi  l'on  exerçoit  un  retrait , 
le  retrayant  pourroit  lui  laifTer  les  meubles  ,  &  ne 
lui  rembourfer  que  le  prix  de  l'immeuble  \  qu'ainfi 
l'on  ne  pouvoit  pas  foupconner  de  fraude.  Mais  la 
(impie  ftipulation  d'un  prix  diftincl  pour  les  meubles 
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ne  pouvoit  fervîr  de  règle,  dès  qu'il  n'y  en  avoîe 
point  d  état  annexé  au  contrat  :  ce  prix  tomboit 
même  fur  les  meubles  ,  comme  lur  ce  qui  tenoit  na- 
ture d'immeubles.  La  décifion  porte  qu'il  fera  fait 
eltimation  des  etiets  tenant  nature  d'immeubles  ,  & 
que  le  centième  denier  en  fera  payé  ,  ainfi  que  du 
prix  ftipulé  pour  la  m.aifon  &  le  jardin. 

Y  ET  URÉ.  Les  acies  de  vêture  ,  noviciat  &  pro- 
fellK>n  dans  tous  les  ordres  religieux  ,  font  difpenfés 
de  la  formalité  &  des  droits  de  contrôle ,  depuis 
1736.  ^"^r/fj  Pi-ofciTâon  en  religion. 

VlDUiTG  eit  1  éiat  d-e  veuvage.  Les  veuves  de 
différents  privilégiés  jcuiflent ,  pendant  leur  viduité, 
des  mêmes  privilèges  dont  jouifToient  leurs  maris  v 
m.ais  cette  jouiffance  n'efr  pas  ie  droit ,  il  faut  qu'elle 
ait  été  accordée.  Vov^i  le  titre  de  chaque  privilégié, 

1.3i  coutume  de  Normandie  accorde  un  droit  de  vi- 
duitc' ,  qui  eft  une  efpece  de  douaire  ,  au  mari  qui  a 
eu  enfc'ot  né  vif  de  '(a  femme.  Ce  droit  de  viduité 
co,"xfiile  dans  ["ufufruitde  tous  les  biens-immeubles 
appartenants  à  la  femme  lors  de  fon  décès  ,  encore 
que  l'enfant  foit  mort  avant  la  mère.  Si  le  nnari  ne 
relie  pas  en  viduité  &  qu'il  fe  remarie  ,  il  perd  la 
jouiiTance  des  deux  tiers  des  biens  ,  &  fon  droit  eft 
réduit  à  lufufruit  du  tiers.  y('y\  les  articles  38a  & 
fuivatits  de  la  coutume. 

Cet  ufufruit  eft  purement  légal  :  il  appartient  au 
mari  par  la  feule  d  f.^ofition  de  la  loi  ;  il  n'eft  donc 
point  fiijet  au  demi-droit  de  centième  denier ,  auquel 
les  ufuii'uits  acquis  en  vertu  de  ftipulations  font 
affujettis. 

Par  décifion  du  14  fév.  1739  ,  le  con'eil  a  confirmé 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Caen  ,  par  la- 
quelle le  fieur  de  Sainte-Marie  avoit  été  condamné 
au  paiement  du  centième  denier  ,  des  biens  dépen- 
dants delà  fuccefilon  collatérale  de  fa  femme  ,  dont 
il  jouilfoit  par  droit  de  viduité  ,  fauf  fon  recours 
contre  les  héritiers.  Il  prétendoit  que  ,  ne  devant 
rien  pour  fon  ufufruit  ,  il  ne  pouvoit  être  inquiété 
pour  les  droits  dus  à  caufe  de  la  propriété  échue  aux 
héritiers  ;  mais  comme  le  droit  de  centième  denier 
eft  une  charge  privilégiée  des  biens  ,  &  que  les  re- 
venus y  font  fpécialemcnt  afl'eclés  ,  il  s'enfuit  que 
tout  ulufruitier  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  peut 
être  contraint  au  payement  du  droit  dû  à  caufe  des 
biens  dont  il  jouit  ,fraffon  recours  contre  ceux  qui 
doivent  perfonellement  le  droit.  La  décifion  porte  : 
a  le  centième  denier  eft  une  charge  réelle  des  biens; 
'>  il  tji  vrai  qu'il  (le  fieur  de  Sainte-Marie  )  ne  doit 
>>  point  dt  droits  pour  fon  ufufruit  ',  mais  le  droit  eft 
"  acquis  pour  la  propriété  échue  aux  héritiers  col- 
»  latéraux.  Lorfqu'ils  fe  mettront  en  polfeffion  ,  ils 
»>  n'auront  plus  de  droit  a  payer  ;  &  fi  le  fieur  de 
»  Sainte-Marie  ne  fe  l'eft  pas  fait  rendre  de  fon  vi- 
»  vant ,  fes  héritiers  feront  en  droit  de  le  répéter 
»  contre  ceux  qui  entreront  en  poffeffion des  biens. >» 

Daus  une  queftion  jugée  par  décifion  ,  du  la  août 
1747,  contte  M.  Turgot ,  qui  rrétendoit  affimiler 
le  don  mobile  au  douaire  de  le  femme  &  au  droit  de 
viduité  du  mari ,  le  fermier  des  domaines  de  Nor- 
mandie obferva  que  le  droit  de  viduité  elt  vérita- 
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Mement  aïïimîlé  au  douaire  coutumicr  cîe  la  femme  , 
qu'il  ndvoi:  jamais  prétendu  l'infinuation  ni  le 
centième  denier  de  l'un  ni  de  l'autre  ;  mais  que 
le  don  mobile  provient  de  la  ftipulation  ,  &:  qu'il  eft 
nommément  affujetti  à  ces  droits. 

Si  le  mari  cède  fon  droit  de  viduité  à  fcs  enfants 
ou  aux  héritiers  collatéraux  de  fa  femme  ,  celt  une 
cefllon  dufufruit  fujette  au  droit  de  centième  de- 
nier ,  fur  le  pied  de  ce  qui  fr.it  le  prix  de  la  cef- 
fion  ;  ou  ,  à  défaut  de  prix  ,  fur  le  pied  du  capital  nu 
denier  dix  du  revenu  des  biens.  Il  en  ell  de  même 
de  la  celnon  que  fait  une  veuve  de  fon  douaire 
coutumier  ,  Ôc  de  toute  autre  ceffion  dufufruit. 

Décifion  du  confeil  ,  du  il  janvier  1747  »  contre 
les  fleurs  Dorival  &  de  la  Haye  ,  héritiers  de  la  de- 
moifelle  Bonhomme  ,  &  celïïonnaircs  du  droit  de 
viduité  de  Guillaume  Guerard  ,  fon  mari  ,  moyen- 
nant une  rente  viagère.  Sur  la  demande  du  droit 
de  centième  denier  de  cette  celfion  ,  à  raifon  du 
capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère  ,  M.  l'in- 
tendant de  Rouen  en  prononça  la  décharge  ,  attendu 
que  lefdits  héritiers  avoient  payé  le  droit  de  cen- 
tième denier  des  biens  ,  lors  de  l'ouverture  de  la 
fncceflïon  ;  mais  ,  fans  avoir  égard  à  cette  ordon- 
nance ,  le  confeil  a  jugé  que  le  droit  étoit  dû  pour 
la  ceifion  d'ufutruit. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  29  avril  1747  , 
qui  confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'intendant 
de  Rouen  ,  des  30  avril  &  15  juillet  1746,  par 
lefquelles  Marie-Catherine  Loynel  avoit  été  con- 
damnée au  payement  du  droit  de  centième  denier 
de  la  ceflîon  du  droit  de  viduité  de  fon  père  fur 
les  biens  de  fa  mère  ;  elle  oppofoit  que  fa  confo- 
lidation  de  la  jouiffance  à  la  propriété  qui  lui  ap- 
partenoit  en  qualité  d  héritier  en  ligne  directe  ,  ne 
pouvoir  donner  ouverture  au  droit.  Cela  elt  vrai , 
lorfque  la  confolidation  s'opère  par  l'extincHon  na- 
turelle de  l'ufufruit  ;  mais  lorfque  cet  ufufruit  eft 
rerais  par  anticipation  au  propriétaire  ,  il  en  doit 
le  centième  denier  ,  comme  d'une  acquiûtion  qu'il 
fait  ,  ou  a  prix  d'argent  ou  à  titre  gratuit. 
Payq  ci-après  ,  l'article  Ufufruit. 
VINGTIEME  denier  a  été  fubftitué  au  dixième  , 
par  édit  du  mois  de  mai  1749.  ^^  ^"  ^  ^^^  établi  un 
fécond  ,  par  déclaration  du  roi  ,  du  7  juillet  1756  ; 
&  un  troifieme,à  titre  de  fecours  extraordinaire, 
par  édit  du  mois  de  février  i7<5o,  dont  l'exécution 
eft  prorogée  jufqu'au  31  décembre  1763  ,  par  dé- 
claration du  roi  ,  du  16  juin  176 1.  Voyei  Dixième 
denier  ,  ci-devant ,  page  4za. 

Vingtième  ,  ou  nouveau  fou  pour  livre  d'augmen- 
tation fur  les  droits  des  fermes  ,  établi  pour  avoir 
lieu  jufqu'au  dernier  feptembre  1770  ,  par  déclara- 
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tion  du  roi ,  du  3  février  1760.  Toyet  Quatre  fois 
pour  liv. ,  ci-devant  ,  pag.  409. 

VKILKNCKS  &  \'otef  ,ie  finiont  défendues  Par 
les  loix  naturelles  &  par  les  loix  pofuivcs  à  l'éfard 
de  tout  le  monde  ;  il  elt  paniculiérement  dcfJndu 
don  exercer  contre  les  employés  des  fermes  ;  ils 
ne  doivent  pas  non  plus  uler  de  ces  voies.  l^uyeK 
Injures  &  Rébellion. 

Par  différents  arrOts  ,  &  entr'autrcs  par  ceux  des 
2-7  juin  1719  ,  16  juillet  1710  ,  14  mars  ii:  11  no- 
vembre 1711  ,  17  janvier  1711 ,  7  mars  1714  ,  17 
Se  31  juillet  1725  ,  4  juin  1726  ,  (src.  il  a  été  or- 
donné que  ,  par  M1\I.  les  intendants  ,  le  procès  fc- 
roit  fait  aux  auteurs  des  violences  &  voies  de 
fiit  exercées  contre  des  employés  de  la  ferme  des 
domaines  dans  leurs  fonctions. 

VISA  de  fignature  en  cour  de  Rome,  &  les 
autres  vifa  ou  inftitutions  canoniques  de  bénéfices  , 
accordés  par  les  Evéques ,  font  difpenfs  du  con- 
trôle par  l'art,  premier  de  l'arrêt  du  confeil  du  30 
août  1740  ;  mais  les  procès- verbaux  de  vi(a  de 
fignature  de  cour  de  Ilome  ,  qui  font  rédigés  par 
les  notaires  apolloliques  ,  y  font  déclarés  fujets 
par  l'article  4  du  même  arrêt  ,  conformément  à  la 
première  feètion  de  l'article  premier  du  tarif  du 
2.9  feptembre  1722,  qui  en  fixe  le  droit  à  5  livres. 

UNION  en  matière  bé,iéficidle  elt  l'extinction  du 
titre  d'un  bénéfice  ou  d'une  communauté  ,  &  la 
tranflation  de  fes  biens  à  un  autre  bénéfice  ,  à  une 
autre  maifon  conventuelle  ,  ou  à  une  autre  merife. 
Il  y  a  même  des  unions  ,  par  lefquelles  le  titre 
elt  joint  &  uni  à  un  autre  ,  fans  être  éteint. 

Ces  unions  fe  font  ,  ou  en  conféquence  da(ftes 
volontaires  pafîés  entre  les  bénéfciers  &  autres 
gens  de  main-morte  ,  ou  dans  le  cas  d'une  né- 
cefàté  ou  utilité  évidente  ,  par  décrets  de  MM.  les 
évoques  ,  autorifés  par  des  lettres-patentes. 

Tous  décrets  d  union  doivent  nécen'airement  être 
autorifés  par  des  letires-patenccs  cnrégillrées  dans 
les  cours  ,  à  peine  de  nullité.  Edit  du  mois  de 
feptembre  1718  ,&  déclarations  du  roi  des  25  avril 
&:"i3  juillet   1719. 

Les  décrets  d'union  des  évêques  ne  font  point' 
fujets  au  contrôle  ,  parce  que  ce  font  des  actes  éma- 
nés de  leur  jurifdiction  ,  fans  mini'.tcre  des  notaires 
apoftoliques.  Art.  premier  de  l'arrêt  du  30  août  1740. 

Il  n'elt  point  dû  de  centième  denier  pour  les  unions 
faites  par  la  pui^ance  eccléliaftique  ,  îk  confirmées 
par  lettres-patentes  ,  fans  le  concours  de  la  volonté 
des  titulaires  actuels.  Les  unions  fûtes  avec  les  for- 
malités nécefl'aires font  exemptesd'un  nouveau  droit 
à' amorti  (fanent  \  8c  jc  crois  qu'elles  ne  font  pas  fu- 
jettes  aune  nouvelle  i;7(/cm«/:e;  (a)  envers  les  fci-- 


'  (  û)  Il  fcft  rapporté  ci-devant,  pa^.  175  ,  un  arrêt  du  coofeil  ,  du  7  aoftt  1744.  fl"'  a  i"Se  ^"6  '^  fémmalre  de- 
Saint- Louis  de  Rnuen  devoir  une  indemnité  au  roi,  pour  des  hiens  amortis,  appartenants,  ci- devant,  aux 
teligie"fes  du  Val-d-- Grâce  ,  &  unis  à  ce  féminaire  ,  avec  les  formalités  récefTaires.  Mais^  dans  I  arriît  du  »»• 
avril  1746,  concernant  le  centîfrne  denier  des  unions  ,  il  eft  ciré  un  arrêt,  renMi  en  la  grand'chatnbre  du  'ar'e- 
nient  de  Paris,  le  ^  avril  17.2,  qui  déboute  M.  le  Duc  de  Rochtchouart  d'une  demande  d'indcmnire  ,  à. 
l'occafion  de  Tuaion  faite  à  l'évêciié  de  Nevers  ,  des  menfcs  abbatiale  &  conventuelle  de  l'abbaye  de  Saint-Cyraa.. 
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m "*••'■  gneurs  dont  les  biens  font  mouvants.  Après  avoir 

Un:  m  rapporté  les  autorités  qui  établirent  ces  maximes  , 
en  ma-  nous  ferons  quelques  obfervaticns  fur  les  unions 
tiere  be- q,jj  produifent  un  effet  a6hiel  en  conf^jquencc  du 
ne  cia-  confentemcnt   des  titulaires. 

Décilion  du  confeil ,  du  17  feptembre  1719  ,  qui 
juge  qu'il  eft  du  un  demi-droit  de  centietîic  denier 
des  biens  dont  le  féminaire  deSaint-Sulpict;  de  Paris 
avoit  abandonné  gratuitement  la  jouifi'ance  au  fémi- 
naire d'Autun  ,pour  fervir  de  raaifon  de  campagne  , 
tant  que  le  féminaire  d'Autun  feroit  dirigé  par  des 
eccléfiaftiques   de  celui  de  Saint-Sulpice. 

Par  arrût  du  confeil  ,  du  9  feptembre  1730  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  biens  déjà  amortis  &  dépendants 
des  bénéfices  ,  canonicats  ou  prébendes  ,  dont  les 
revenus  ont  été  ou  feront  unis  à  des  féminaires  ,  à 
des  communautés  féculieres  ou  régulières  de  l'un  & 
de  l'autre  fexes  ,  ou  à  d'autres  bénéfices  ,  par  des 
lettres-patentes  de  S.  M.  ,  ou  par  les  archevêques 
&  évûques  ,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites 
&  néce'Taires  ,  feront  &  demeureront  exemptes  des 
droits  d'amortiflëment  &   nouveaux  acquêts. 

Le  6  novembre  1732. ,  il  fut  décidé  qu'il  n'étoit 
point  dû  de  droit  pour  l'union  àes  revenus  de  la 
menfe  abbatiale  de  l'abbaye  de  Saint-Fierre-de-Beze, 
congrégation  de  Saint-Maur  ,  fituée  en  Champagne , 
à  la  nienfe  conventuelle.  Ces  revenus  avoient  été 
deftinés  à  la  dotation  du  nouvel  évêché  établi  à 
Dijon  ;  les  diiiicultés  qui  fe  trouvèrent  à  faire  un 
jufte  partage  des  deux  menfes  ,  donnèrent  lieu  à 
un  arrêt  du  confeil  du  premier  feptembre  1731  , 
qui  fixa  la  dotation  de  l'évêché  à  lioooliv.  par  an  , 
à  prendre  fur  les  revenus  de  l'abbaye  ,  pour  tenir 
lieu  de  tout  partage  à  l'avenir  :  par  ledit  arrêt  & 
par  les  lettres-patentes  expédiées  en  conféquence  , 
il  fut  ordonné  qu'il  ne  feroit  payé  aucuns  droits  d'a- 
rnortiflement ,  de  centième  denier  ,  nouveaux  ac- 
quêts ,  infmuations  &  autres  droits  ,  affermés  ou 
non  affermés.  Le  fermier  demandoit ,  en  conféquen- 
ce ,  une  indemnité  ;  il  fut  décidé  qu'il  n'étoit  dû 
aucuns  droits.  L'extinéticn  du  titre  d'abbé  &;  l'union 
des  revenus  à  la  menfe  conventuelle  avoient  été  fai- 
tes par  la  feule  autorité  fouveraine  •,  ainfi  il  n'étoit 
point  du  de  droits  ,  àc  ,  parconféquent ,  il  n'y  avoit 
pas  lieu  d'accorder  d  indemnité  de  ces  droits. 

Par  décifion  du  confeil  ,  du  8  novembre  1736  , 
il  a  été  jugé  qu'il  n'étoit  dû  que  5  liv.  pour  le  droit 
de  contrôle  de  la  prife  de  polfelTion  que  madame 
l'abbe(fe  de  Gigean  avoit  fait  faire  des  biens  de 
l'abbaye  de  Saint-Ginié  ,  unie  à  celle  de  Gigean  , 
avec  les  formalités  ordinaires  ;  &  qu'il  n'étoit  point 
dû  de  centième  denier.  Le  contraire  a  été  jugé  par 
l'arrêt  du  8  mai  17.14  ,  ci-après  ;  mais  il  eft  prtfen- 
tement  de  principe  que  les  unions  ne  peuvent  être 
fujettes  au  droit  de  centième  denier ,  à  moins  que  la 
jouiflance  des  biens  unis  ne  foit  en  même  temps  trans- 
férée par  des  conventions  volontaires.  Quant  au 
droit  d^e  contrôle  de  la  prife  de  poffelfion  ,  il  me  fem- 
ble  inconteltablement  dû  fur  le  pied  réglé  par  1  art. 
70  du  tarif  i  l'on  ne  doit  pas  confondre  cette  prife  de 
pofleiûon  de  biens  temporeh  unis  à  perpétuité,  avec 
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la  prife  de  poflefiîon  d  un  bénéfice  ,  qui  eft  un 
acle  eccléfiaitique  •,  le  bénéficier  prend  feulement 
pofloiTion  du  titre  qui  lui  eit  conféré  à  vie  ;  &  » 
dans  l'eipece  dont  il  s'agit  ici  ,  on  prend  polfeluon 
réelle  des  biens  unis. 

Décifion  du  confeil ,  du  a;  mars  1739  ,  fur  le  mé- 
moire de  M,  l'Evêque  df^  Clermout  ,qui  dem.andoic 
qu'il  ne  fut  point  pavé  de  droit  d'amorti^'fëment  à 
caufe  de  l'union  qu'il  étoit  fur  le  point  de  faire  a. 
l'hôpital  de  Lezon  ,  àes  biens  de  la  menfe  àes  ber- 
nardines dudit  lieu  j  en  éteigiant  cette  maifon.  Dé- 
cidé <£  qu  en  cas  de  réunion  des  biens  àcjà  amortis  , 
"  à  une  com-munc^uté  reîigiei'fe  ,  chapitre  ,  ou  bé- 
"  néfice  ,  iî  n'eit  du  aucun  droit  d'amortiffement  , 
"  confcrinément  a  l'arrêt  du  9  feptembre  1730  ;  & 
'»  quoique  les  hcpitanx  ne  foient  pas  compris  nom- 
"  mément  dans  cet  arrêt  ,  comme  ils  méritent  en- 
"  core  plus  de  favjur  que  les  autres  communautés  , 
"  on  ne  peut  douter  que  l'exemption  qui  eft  accor- 
»>  dée  ne  doive  s'étendre  jufquaux  hôpitaux  ;  ainfi 
»  l'hôpital  de  Lezon  ne  devra  point  de  droit  d'a- 
»  mortiffement  pour  la  réunion  qui  y  fera  faite.  >» 

Une  autre  décifion  ,  du  ry  janvier  1740  ,  a  jugé 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  d'amortiffement ,  pour 
raifon  d'un  décret  de  M.  l'évêque  de  Clermont  , 
confirmé  par  lettres-patentes  enrégiftrées  ,  portant 
extinfiion  d'un  prieuré  ,  &  union  de  fes  biens  & 
revenus  ,  à  un  féminaire  ,  que  le  prélat  avoit  éta- 
bli à  Clermont   avec  les  formalités  nécelTaires. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  8  mai  1744  ,  il  fut  jugé 
que  ,  pour  la  prife  de  polfeffion  des  biens  de  1  hô- 
pital de  Villar7  ,  unis  à  l'hôpital  de  Caftcl-Nau- 
dary ,  le  droit  de  contrôle  avoit  été  bien  perçu  fur 
le  pied  de  l'article  70  dutaiif,  ainfi  que  celui  de 
centième  denier  defdits  biens. 

L'exécution  de  cet  arrêt  a  été  ordonnée  par  déci- 
fion du  confeil  ,  du  15  août  1744,  au  fujet  de  la 
prife  de  poffeffion  des  biens  de  l'abbayedela  Peli'fe , 
unis  au  féminaire  du  Mans  ,  en  conféquence  d'acles 
volontaires  paffés  entre  les  religieux  &  les  fupé- 
rieurs  du  féminaire  ,  au  moyen  des  penfions  fixées 
auxdits  religieux  ,  lefquels  acles  ont  été  fnivis  des 
décrets  &  lettres-patentes  nécelfaires  pour  la  validi- 
té de  l'union  ;  il  étoit  julle  d'ordonner  que  le  droit 
de  contrôle  de  la  prife  de  poifeffion  feroit  payé  liii- 
vant  l'art.  70  du  tarif;  &  celui  de  centième  denier 
des  actes  volontaires ,  fur  le  capital  au  dernier  dix  des 
penfions.  Kov.  ce  qui  eft  obfervé  a  la  fin  de  cet  article. 

Arrêt  du  confeil  ,  du  a6  avril  1746  ,  qui  décharge 
les  fupérieurs  &  diredeurs  du  féminaire  d'Evreux  , 
du  droit  de  centième  denier  qui  leur  étoit  demandé 
pour  raifon  de  l'union  faite  audit  féininaire  ,  des 
biens  du  chapitre  de  Gaillon  &  de  la  chapelle  de 
Saint-Gilles  ;  &  faifant  droit  fur  l'intervention 
du  clergé  ,  fa  majefté  a  déclaré  &  déclare  qu'at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'^dit  de  1703  ,  &:  les 
déclarations  de  1708  &  1712 ,  les  biens  dépen- 
dants des  bénéfices  ,  canonicats  ou  prébendes  n  ont 
point  été  alfujcttis  au  droit  de  centième  denier 
lors  des  mutations  qui  furviennent  :  Icfdits  biens  , 
lors  des   unions  qui  pourroient    en   être    faites 
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\  'd'autres  bénéfices  ,  ne  feront  points  fujets  au- 
dit droit. 

M  M.  les  agents-généraux  du  clergé  ,  qui  avoient 
pris  le  fait  &caufe  du  féminaire  d'hvreux  ,  ont  dit 
que  les  règlements  concernant  le  centième  denier 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  actes&  contrats  tem- 
porels ;  ce  qui  exclud  ceux  concernant  les  matiè- 
res fpirituelles  &  eccléfiaftiques  ,  telles  que  font  les 
unions  de  bénéfices  ,  qui  tirent  leur  ctlct  du  décret 
du  fupérieur  cccléliaftique  ;  en  forte  que  l'autorité 
féculiere  n'intervient  que  pour  confirmer  ce  qui  a 
été  fait  par  la  puilfance  ecclcfiaftique  ;  que  ,  dan^  les 
unions  de  bénéfices  ,  il  n'y  a  aucun  véritable  contrat 
temporel ,  qui  puiife  ctre  le  fondement  des  droits 
dus  a  caufe  des  autres  mutations  ,  &  qu'il  n'y  paroît 

2ue  le  minitiere  Ôc  l'exercice  de  la  puilCince  ecclé- 
allique  ;  que  les  principes  de  l'arrêt  du  9  feptcm- 
bre  1750  ,  font  communs  à  lamortillement  &  au 
droit  de  centième  denier  ;  que  ce  droit  ell  dû  lorf- 
qu'on  tire  des  biens  du  commerce  ,  pour  les  devi- 
ner à  fo  jtenir  des  couvres  de  piété  ;  &c  lorfque  ces  mê- 
mes biens  font  dans  la  faite  remis  dans  le  commerce; 
&  lorfque  les  communautés  eccléfiaftiques  2c  les  bé- 
néficiers  traitent  encr'eux  ,  par  vente  ,  échange  ou 
autrement  ,  de  quelque  partie  du  temporel  de  leur 
menfe  ou  bénéfice  ;  narce  que  tous  ces  changements 
s'opèrent  par  des  acies  purement  temporels  ;  mais 

3ue  ,  dans  l'union  faite  au  féminaire  d'Evreux  ,  Se 
ans  tout  autre  femblable  ,  n'y  ayant  ni  vente  ,  ni 
échange,  ni  aucun  autre  contrat  temporel  ,  ce  droit 
n'ell  pas  dû;  que  l'union  d'un  bénéfice  n'eft  autre 
chofe  que  la  tranilation  de  l'oiiice  &  des  fondations 
d'une  églife  dans  une  autre  ;  &que  ,  s'il  y  a  des 
biens  attachés  à  cet  oîfice  &  à  ces  fondations  ,  c'eft 
un  acceiïbire  qui  fuir  niceffairement  l'acquit  du  fer- 
vice  divin  dans  le  lieu  où.  il  eft  transféré. 

Déciûon  du  confeil  ,  du  50  octobre  1747  ,  fur  un 
renvoi  de  M.  l'intendant  de  Tours  ,  &c  fur  les  mé- 
moires tant  du  fermier  que  des  députés  de  la  ch ùni- 
bre  eccléfiaftique  du  diocefe d'Angers,  &  deMM.  les 
sgents-généraux  du  clergé  intervenants.  Il  avoit  été 
pafTé  deux  actes  ,  le  17  juillet  1741,  entre  les  prieur 
&:  religieux  de  N.  D.  de  Cunault  ,  ordre  de  faint  Be- 
noît de  l'ancienne  obfervance,  &  les  députés  du  cler- 
fé  d'Angers  ,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  M. 
évtque  ;  par  le  premier  de  ces  actes  ,  les  prieur  & 
religieux  ont  c=de  au  clergé  leur  menfe  conventuelle, 
le  petit  couvent  &  les  oifices  clauftraux  ,  pour  les 
unir  au  féminaire  de  Saint-Charles  ,  deftini  à  retirer 
des  prêtres  âgés  ou  infirmes  ;  parce  qu'il  leur  feroit 
payé  4050  livres  de  penfion  viagère  pendant  leur  vie; 
&,  par  le  fécond  aéte,  le  prieur  clauftral ,  qui  s'étoit 
réfervé  la  jouiffance  de  Ion  prieuré  &  le  droit  d  y 
habiter ,  en  a  confenti  1  extincl:ion  an  profit  du  fé- 
minaire ,  ainfi  que  de  toutes  les  rcferves  qu'il  avoit 
faites  ,  myoyennant  ooo  liv,  de  penfion  ,  outre  celle 
convenue  par  le  premier  acte  pour  fa  place  mona- 
cale. Le  fermier  a  d'abord  prétendu  le  droit  de  con- 
trôle &  celui  du  centième  denier  de  ces  actes  ,  fur 
ie  pied  du  capital  au  denier  dix  des  rentes  viagè- 
res. Le  clergé  a  foutenu  qu'il  n  étoit  dû  que  le 
droit  de  contrôle  fur  le  pied  fixe  pour  les  concor- 
Tume  II. 
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dnrs  par  l'article  premier  du  tarif  ;  qu'il  ne  s'a-^i^ 
foit  que  d'une  union  pour  la  dotation  d  unt'  mailon 
de  chanté  ,  &  qu'il  na  été  qucltion  que  de  fixer 
une  fomme  pour  la  f  tbfiltance  de  ceux  qui  dévoient 
jouir  des  biens;  enfin  ,  il  a  allégué  que  ,  fuivant 
l'arrêt  ,  de  1746  ,  il  n'clt  point  dû  de  centième 
denier  pour  les  unions.  Le  fermier  à  jugé  à  pro- 
pos de  fc  déliiter  de  la  demande  du  dioit  de  ce 
centième  denier  ,  maia  il  a  pcrfiité  dans  ù  demande 
du  droit  de  contrôle  fir  le  capital  au  denier  dit 
des  penfions.  La  dccifion  porte  que  ,  <<  vu  que  les 
'>  termes  des  ades  ,  qui  caractérifent  l'union  de 
»>  bénéfice  &  non  une  vente  ou  celfion  d'un  fonds  , 
»»  les  droits  ne  doivent  être  perçus  que  pour  le  con- 
'»  cordât  fut  entre  le  fieur  Mezéray  (  député  du  clcr- 
'»  gé)  &:les  moines  ,  fur  le  pied  de  1  article  premier 
du  tarif  Je  penfe  que  le  fermier  étoit  fondé  dans  fa 
demande  originaire  :  j'ai  expliqué  les  motifs  ,  pour 
le  droit  de  contrôle  ,  à  l'article  Concordat  :  ces  mo» 
tifs  font  fortifiés  par  une  décifion  du  5  juillet  1748  » 
rendue  en  pareil  cas  ;  j'expliquerai  ceux  pour  le 
centième  denier  ,  en   terminant  cet  article. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  5  juillet  1748  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Pau  , 
par  laquelle  il  avoit  ordonné  que  le  droit  de  con- 
trôle d  une  tranfadion  pa^fée  devant  notaires  ,  au 
fuiet  de  l'union  de  la  menfe  conventuelle  Se  de» 
oifices  clauitraux  de  l'abbaye  de  la  Ré  oie  ,  au  fémi- 
naire de  la  ville  de  Tarbes  ,  feroit  feulement  perçu 
comme  pour  un  acte  fimple.  Il  y  avoit  eu  un  dé- 
cret d'union  de  M.  l'évêque  de  Tarbes  ;  &  ,  par  la 
tranfaétionpafiée  enfuite  ,  les  religieux  avoient  con- 
fenti à  1  eftet  aétuel  de  cette  union  ,  moyennant  les 
penfions  viagères  que  le  féminaire  s'étoit  obligé  de 
leur  payer.  Décidé  que  <«  l'acte  devant  notaires  étar-.-t 
»  nécelTaire ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  payer  le 
>»  droit ,  qui ,  fur  le  pied  du  fonds  des  penfions  , 
3>  doit  être  fixé  à  86  liv.  &  les  quatre  fous  pour  I.  >» 

Décifion  du  confeil ,  du  16  juin  1749  ,  qui  a  jugé 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  d'amortilTemcnt  pour 
une  union  faite  par  décret  de  M.  l'archevêque  de 
Paris  ,  portant  tranflation  &  union  à  perpétuité  , 
du  chapitre  de  Saint-Maur-les-Folfés  ,  au  chapitre 
de  réglife  de  Saint-Louis  du  Louvre,  avec  les  biens 
en  dépendants  ,  pour  ne  former  qu'une  feule  & 
même  menfe  avec  l'églife  de  Saint-Louis  fans  ex- 
tinction du  titre  des  prébendes  du  chapitre  de  Saint- 
Maur  ,  mais  avec  extinétion  des  hauts-vicariats  ou 
chapelains.  Le  fermier  prétendoit  tirer  des  confé- 
ouences  de  cette  diltinction  :  il  convenoit  que  l'u- 
nion des  deux  chapitres  n'opéroit  point  de  mutation, 
puifque  les  titres  des  prébendes  fubriftcnt  ,  &:  que 
ceux  qui  en  font  pourvus  jouiront  confufément  des 
biens  qui  appartenoicnt  a  l'un  Se  à  l'autre  chapitres  ; 
mais  à  l'égard  des  biens  qui  étoient  attach 's  aux 
hauts-vicariats  dont  les  titres  font  éteints  ,  il  foute- 
noif  que  le  droit  d'amortillcmenten  écoit  dû  ,  parce 
que  1  union  de  ces  biens  au  chapitrede  Saint  Louis  , 
forme  en  fa  faveur  une  nouvelle  propriété  Se  une 
augment.'tion  de  revenus. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  6  avril  175I  ,  les  jéfuites 
du  colîcge  dç  U  l'iech^  ont  été  déchargés  du  droit 
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.'"'"'^!'Q  smortifTementqui  leur  étoit  demandé  ,  à  caufede 
ciers/  l'union  faire  audit  collège  des  fonds  &  revenus  de 
l'abbaye  d'Afnieres  ,  enconféquencedu  confente- 
ment  de  labbé  &  des  religieux.  Par  un  acle  capitu- 
îairede  1750  ,  lefdits  abbé  &  religieux  ,  reconnoif- 
fant  que  l'abbaye  n'avoit  pas  afFez  de  revenus  pour 
nourrir  &  entretenir  un  nombre  fuîfifant  de  reli- 
gieux ,  ont  confenti  à  l'extinclion  de  cette  abbaye 
&  à  ce  que  les  revenus'  fulTent  unis  au  collège 
des  jéfuites  de  la  Flèche  ,  parce  que  les  jéfuites  fe- 
roient  des  milfions  dans  le  diocefe  d'Angers  ,  & 
eue  l'abbé  &  les  religieux  jouiront  des  revenus 
pendant  leur  vie  ,  fi  mieux  n'aimoient  les  jéfuites 
ieur  faire  une  penfion  viagère  ,  proportionnée  aux- 
dits  revenus.  Cet  acte  a  été  accepté  par  les  jéfuites  , 
&  agréé  par  un  brevet  du  roi  \  en  conféquence  , 
il  a  été  expédié  ,  en  cour  de  Rome  ,  des  bulles 
d'extinction  du  titre  ,  &  d'union  des  biens.  Il  y  a 
eu  oppoLiticn  &  même  un  appel  comme  d'abus  de 
la  part  de  la  dame  de  Montreuil-Bellay  ,  dont  les 
auteurs  étoient  fondateurs  de  l'abbaye  •,  &  après 
un  arrêt  de  partage  au  grand  confeil  ,  les  parties 
ont  tranfigé  en  1746  :  ladite  dame  s'eft  défiftée  & 
a  confenti  à  l'union  ,  parce  que  les  jéfuites  four- 
niroient  un  prêtre  à  Afnieres  ,  fans  titre  de  bé- 
néfice ,  pour  y  dire  journellement  la  meîfe ,  dans 
une  chapelle  qui  fera  entretenue  par  les  jéfuites  ;  & 
fous  la  condition  ,  en  outre  ,  de  la  fondation  d'une 
bourfe  dans  ledit  collège  ,  pour  un  jeune  étudiant  , 
à  la  nomination  de  ladite  dame  &  de  fes  fuccef- 
feurs.  Il  eft  enfuite  intervenu  un  décret  d'union  & 
des  lettres-patentes  qui  leur  eft  confirmé.  Les  jéfui- 
tes ont  foutenu  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  da- 
mortilTem.ent  pour  cette  union  ;  qu'il  n'en  étoit 
point  dû  ,  non  plus  que  pour  les  fondations  ,  parce 
^u'il  n'avoit  été  donné  ni  deniers  ,  ni  immeubles 
pour  fureté  de  leur  exécution  ;  &  qu'il  ne  s'agit  que 
de  remplacements  des  objets  pour  lefquelsla  fon- 
dation primitive  avoit  été  faite.  Onleur  a  oppofé  que 
l'exemption  du  droit  n'avoit  été  accordée  que  pour 
les  unions  faites  par  des  motifs  de  néceflité  ou  duti- 
lité^  que  ces  motifs  manquoient  ici;  &  que  les  jéfui- 
tes dévoient  payer  le  droit  d'amortiffement  des  biens 
qu'ils  ne  s'étoient  procurés  qu'à  titre  onéreux. 

Ainfi  toutes  les  unions  de  bénéfices  &  de  biens 
amortis  en  dépendants  ,  faites  par  le  fouverain  ,  ou 
par  la  puiflance  ecclénaltique  ,  &  confirmée  par  l'au- 
torité féculiere  ,  font  exemptes  du  droit  àamortiffe- 
ment  \  foit  qu'il  y  ait  extinction  du  titre  de  bénéfices 
dont  les  biens  unis  dépendoient ,  foit  que  ce  titre 
fubfifte,  &  qu'il  ait  été  pareillement  uni  à  un  autre; 
foit  aufïi  que  l'union  ait  été  précédée  ou  fuivie  du 
confentement  des  titulaires  actuels.  Dans  la  règle 
générale  ,  quoique  des  biens  aient  été  amortis  avec 
finance  ,  ils  font  néanmoins  fujets  à  un  nouveau 
droit  d'amortilfement ,  lorfqu'ils  paflent  à  quelque 
titre  que  ce  foit  dans  la  pofleflîon  d'une  autre  main- 
morte que  celle  qui  avoit  obtenu  l'amortiffement , 
comme  il  a  été  obfervé ,  ci-devant  ,  page  3.  Mais 
ce  qui  a  été  jugé  pour  les  unions  ,  eft  une  exception 
à  cette  règle  :  exception  fondée  fur  ce  que  les  unions 
{a  font  par  l'autorité  fupérieure,  &  qu'elles  produi- 
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fenî  leur  effet  ,  quant  à  la  propriété  ,  fans  qu'il  foit 
nullement  befoin  du  confentement  des  titulaires 
aéluels   des  bénéfices. 

A  l'égard  du  droit  du  centième  denier  ,  il  faut 
obferver  que  l'union  ne  peut  priver  le  titulaire  ac- 
tuel ,  de  la  jouifîance  ni  des  droits  &  revenus  de  fon 
bénéfice  ;  ainfi ,  pour  que  l'union  produife  acluelle- 
ment  fon  effet  ,  tant  pour  la  propriété  ,  que  pour  la 
jouifTance  ,  il  faut  qu'elle  foit  précédée  ou  fuivie 
d'une  celuon  ,  de  la  part  des  religieux  ou  des  titulai- 
res de  bénéfices ,  des  revenus  dont  ils  on.  droit  de 
jouir  ,  au  moyen  des  conventions  faites  entr'eux  Se 
ceux  auxquels  les  biens  font  unis. 

Ces  conventions  ,  qui  transfèrent  une  jouifTance 
que  l'on  pouvoit  fe  conferver  pendant  fa  vie  ,  font 
des  acles  purement  temporels  ,  qui  ne  concernent 
ni  le  fpirituel  ,  ni  le  titre  même  des  bénéfices  dont 
il  a  été  difpofé  par  la  puiflance  eccléilaftique  &  par 
l'autorité  féculiere  :  ainfi  les  droits  de  contrôle  & 
de  centième  denier  font  dus  poiu*  raifon  de  ces  actes, 
fur  le  pied  du  capital  au  denier  dix  des  revenus  cédés^ 
ou  de  la  penfion  qui  en  eft  le  prix.  La  queftion  pour 
le  droit  de  contrôle  fe  trouve  jugée  par  la  décifion 
du  5  juillet  1748  ,  rapportée  ci-defliis  ;  &  celle  pour 
le  droit  de  centième  denier  doit  d'autant  moins  fouf- 
frir  de  difficulté  ,  qu'il  s'agit  d'une  ceflion  volontaire 
d'ufufruit ,  telle  que  celle  qui  s'opère  par  un  bail 
à  vie  ou  par  tout  autre  a£le  quelconque.  Ceux  en 
faveur  defquels  l'union  eft  faite  ,  ne  tiennent  point 
leur  jouifTance  actuelle,  de  cette  union  ;  elle  ne  leur 
eft  transférée  que  par  une  difpolition  abfolument 
temporelle  &  volontaire  ,  moyennant  le  prix  con- 
venu ;  ainfi  ils  doivent  payer  le  droit  de  centième 
denier.  Cette  conféquence  a  même  été  reconnue  par 
le  clergé  ,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  par  fes  mémoires 
inférés  dans  l'arrêt  du  16  avril  1746. 

UNION  de  créanciers.  Le  contrat  d'union  ,  fui- 
vsnt  le  dictionnaire  de  Ferriere  ,  fe  fait  entre  les 
créanciers  d'un  hom.me  obéré  de  dettes  :  ils  s'unif- 
fent  pour  agir  de  concert  à  l'effet  de  parvenir  au  re- 
couvrement de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  &  d'empêcher 
que  les  biens  iîe  leur  débiteur  ne  fe  confomment 
en  frais  ,  par  la  multiplicité  &  la  contrariété  des  pro- 
cédures. Par  ce  même  contrat ,  les  créanciers  nom- 
ment des  directeurs  auxquels  ils  donnent  pouvoir 
de  faire  toutes  pourfuites  &  diligences  néceffaires 
pour  la  confervauon  de  leurs  droits  ,  &  pour  leur 
intérêt  commun  ;  ct)nfent«nt  que  tout  ce  qui  aura 
été  fait  par  ces  directeurs  ait  fon  plein  &  entier  effet, 
&  vaille  comme  s'il  avoit  été  fait  par  tous  les 
créanciers.  Enfin  ,  ils  confentent  qu'il  foit  procédé 
à  une  vente  volontaire  des  biens  du  débiteur  ,  pour 
éviter  les  frais  de  la  difcuffion  de  ces  biens. 
,  C^s  afles  ne  font  point  dénommés  dans  le  tarif 
des  droits  de  contrôle  du  1<)  feptembre  ijin  i  ils 
doivent  néanmoins  être  contrôles  dans  la  quinzaine 
de  leur  date  ,  s'ils  font  faits  devant  notaires  ;  ou 
avant  que  de  s'en  fervir ,  s'ils  n'ont  été  faits  que 
fous  fignatures  privées.  L'article  94  du  tarif  porte 
que  ,  pour  les  aétes  qui  ne  s'y  trouveront  pas  ex- 
preftcment  dénommés  ,  le  droit  de  contrôle  fera 
payé  fur  le  pied  de  ceux  auxquels  ils  auront  rapport. 
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Lorfque  les  contrats  d'union  &  de  diretflîon  de 
créanciers  font  purs  &  fimples  ,  c"ell-a-dirc  ,  qu'ils 
ne  contiennent  que  les  claufes  qui  viennent  d'Otre 
expliquées  ,  quelques  commis  ont  préccndu  qu  il 
étoit  dû  autant  de  droits  de  lo  fous  qu'il  y  avoit  de 
créanciers  qui  sunilFoient  ;  d'autres  ont  die  qu'il  ne 
pouvoit  être  perçu  qu'un  droit  de  5  livres  en  princi- 
pal ,  fur  le  même  pied  fixé  par  l'article  a  du  tarif 
pour  les  abandcnnements  ou  ceflions  volontaires  de 
biens  ,  faits  par  le  débiteur  aux  créanciers  pour 
les  vendre  en  diredion.  Les  derniers  fe  font  fondés 
fur  ce  que  l'art.  t6  du  tarif  de  l'infmuation  comprend 
les  contrats  d'union  ou  de  direction  des  créanciers  , 
conjointement  avec  les  abandonnements  de  biens  , 
&  qu  il  aTujetrit  les  uns  &:  les  autres  au  même  droit 
d'infinuation  ;  d'où  ils  ont  conclu  que  les  contrats 
d'union  doivent  pareillement  être  fujets  au  même 
droit  de  contrôle.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  trois 
décifions  du  conleil  ,  fans  même  qu'il  paroiflë  que 
l'une  ait  été  invoquée  pour  déterminer  l'autre. 

La  première  dccifion  ,  du  3'.  avril  1714 ,  a  été 
rendue  fur  le  mémoire  de  M.  le  procureur-géné- 
ral (ti)  ,  qui  demandoit  qu'en  conformité  de  1  arti- 
cle 94  du  tarif,  le  droit  de  contrôle  des  contrats 
d'union  &  dç  fyndicat  entre  créanciers  ,  fut  fixi  fur 
le  pied  de  1  article  a  du  même  tarif,  fans  pouvoir 
multiplier  les  droits  par  le  nombre  des  créanciers 
qui  par  lent  dans  l'acte. Il  fut  décidé  qu'il  falloit  don- 
ner des  ordres  conformes  à  cette  demande. 

La  féconde  décifion  ,  du  8  janvier  1737,  a  con- 
firmé la  perception  faite  de  18  livres,  y  compris 
les  qua  re  fous  pour  livre  ,  pour  droits  de  contrôle 
&  d  iniinuarion  du  contrat  d'union  fait  fous  ùgna- 
tures  privées  entre  les  créanciers  de  Guillaume  vlai- 
gnan  ,  contenant  nomination  de  fyndic.  Ils  foute- 
noient  que  ce  n'étoit  qu  une  procuration,  pour  la- 
quelle il  n'fc'toit  dû  que  dix  fous  ,  fans  aucun  droit 
d'infinuation  ^  &  demandoient  que  le  furplus  fût 
reltitué.  Il  a  été  mis  néant  fur  cetre  demande  ,  en 
jugeant  qu'il  étoit  dû  5  livres  pour  le  contrôle  ,,  & 
10  livres  pour  1  infmuation. 

Lt  la  troifieme  décifion  a  été  rendue  le  13  novem- 
bre 1752,  fur  mémoire  des  fyndics  des  créanciers 
de  Pierre  Barrier ,  marchand  facturier  à  Montauban , 
&  de  Pierre  Delprat ,  fabricant  en  la  même  ville.  Il 
s'agiiïbit  de  deux  actes  par  lefquels  lefdits  créanciers 
s'étoient  unis  &  avoient  nommé  des  fy  ndics  ;  le  com- 
mis avoit  perçu  autant  de  droits  de  10  fous  ,  qu'il 
y  avoit  de  créanciers  &  les  lyndics  foutenoient  que 
chacun  de  ces  ac^es  n'étoit  fujet  qu'a  un  droit  de  dix 
fous  ,  comme  procuration,  ou  comme  délibération 
de  communauté.  Le  fermier  eft  convenu  que  la  per- 
ception n'étoit  pas  régulière  ;  il  a  dit  qu'il  éioit  dû 
5  livres  pour  le  droit  de  contrôle  de  chacun  de  ces 
aéles,  &  qu'ils  étoient  en  outre  fujets  au  droit  d'in- 
finuation fixé  par  l'article  16  du  tarif.  La  décifion 
porte  qu'i/  eji  dû  5  livres]de  contrôle ^our  chaque  con- 
trat ^  &  10  livres  pour  l'injînuation. 
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Il  faut  donc  réformer  ce  qui  a  été  dit  i  la  fi.i  de' 
l'article  Dt't3ton dtscrcMicitrs. 

Tous  contrats  d'union  ou  de  direction  decré.m- 
cicrs  font  ailujettis  à  l'inlinuaticn  ,  p.ir  1  . initie  7 
de  l'Jdit  du  mois  de  décembre  1703.  Cette  ii  (ii:ua- 
tion  doit  être  faite  au  lieu  du  domicile  des  débiteur??» 
fuivant  l'art.  15  du  même  édit ,  &:  il  doit  être  f.itiK- 
fait  avant  que  de  fiirc  procéder  à  rhcmcJcp.Ttxii 
du  contrat  d'union  ,  &;  d'en  faitciucun  autre  ijl.'gc. 

Le  droit  d'inlinuation  eft  lixéà  10  li\res  par  l'ar- 
ticle 16  du  tarif  du  19  feptcmbre  ijll. 

Par  décifion  du  conleil  ,  du  17  juin  1747  ,  le  ficur 
Daumafon  &:  le  fieur  "Vivier ,  fon  procureur  au  j  arle- 
ment  de  Paris  ,  ont  été  condamnes  en  300  livres 
d  amende  chacun  ,  pour  avoir  fait  homologuer  un 
contrat  d'union  de  créanciers  ,  fans  qu'il  tut  préala- 
blement infinué  ;  &  la  partie  a  été  en  outre  con- 
damnée au  paiement  du  droit  d'infinuation. 

Les  mêmes  condamnations  ont  été  prononcées  , 
par  décifion  du  2  mars  1752  ,  contre  le  licur  Hrouil- 
lard,  huifTier  à  verge  an  châtelet  de  Paris,  pour  avoir 
fait  la  fignification  d  un  contrat  d  union  de  créiin- 
ciers  ,  non  infinué  \  &  contre  les  créanciers  ,  pour 
avoir  préfenté  requête  a  fin  daifigner  cnconféquence. 
V<  ytx.  encore  les  décifions  des  7  feptcmbre  1752  ,  7 
février  &  19  décembre  1754,  qui  pronont-cnt  de 
femblables  condamnations  ,  pour  s'être  fervi  de  con- 
trats d'union  non  infinués  ,  foit  en  les  tailant  figni- 
iier  ,  foit  en  les  faifant  homologuer. 

Ces  décifions  font  fondées  fur  le  principe  établi  à 
l'article  Injinuaciun  ,  n.  20  ,  ci-devant ,  pag.  192. 

USAGKS  font  des  droits  de  pacage  ,  pâturage , 
glandage  ,  chauffage  &c  autres  femblables  ,  app.ute- 
nants  aux  communautés  la'i'qucs  ,  c'cft-à-dire  ,  aux 
communautés  d  habitants  des  villes,  bourgs  &.  ha- 
meaux ,  qui ,  fans  être  propriétaires  des  londs  ,  c\\ 
ont  un  ufage  commun  pour  y  prendre  leur  chauffage 
&  y  faire  paître  leurs  beftiaux.  Lefd.  communautés 
ont  été  difpenfées  de  payer  le  droit  d'r.mortilfèmcnt 
de  leurs  ufages  ;  mais  elles  en  doivent  le  droit  de 
nouvel  acquêt.  voyc{  Nouvel  acquêt ,  $.  2  ,  pag.  309. 

USUFRUIT  eft  le  droit  de  jouir  d  ui.c  chofe  dent 
on  neft  pas  propriétaire  :  c'eft  une  jouiffance  pleine 
&  entière  de  tous  les  fruits  &  revenus  que  ccitc 
chofe  peut  produire  ,  fans  la  détériorer  ni  la  dimi- 
nuer. 

1.  L'ufufruit  d'une  maifon  ou  d'un  héritage  ,  étant 
un  droit  inhérent  à  un  immeuble ,  eft  condéré 
comme  un  véritable  itnmeuble.  Vfufiuclus  inirr 
immobdia;  Brodeau  L,  H.  N.  23.  V'yei  aulfi  les  art. 
502  &  508  de  la  coutume  de  Nornuindie  ■,  l'article 
57  de  celle  de  Bretagne  ,  &.  autres  ,  quiconfiderent , 
à  tous  égards  ,  l'ufufruit  comme  immeuble. 

2.  Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  pour  tout 
ufufruit  d  immeubles  ,  d:,ns  les  mêmes  cas  où  il  eft 
da  pour  les  mutations  de  propriété  ;  à  l'exception 
néanmoins  de  1  uiufiuit  purement  légal  ,  cc(t-à- 
dirc  ,  de  celui  qui  n'a  poiu- fondement  que  les  difpo- 


(*)  Cette  décifion  0'explique  pas  de  quelle  cour;  ce  qui  donne  n«u  de  croire  que  c'tfl  du  ^^'^J-^'^^'^'  ^''^'' 
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étions  des  coutumes  Se  autres  loi^:  comme  le  douaire 
coutum.ier  ,  le  droit  de  viduité  appartenant  an  mari 
fur  les  biens  de  fa  défunte  femme  en  Normandie  ,  & 
autres  ufufruits  femblables. 

3.  L'ufufruit  finit  p?r  la  mort  naturelle  ou  civile 
<le  l'ufufruitier.  Il  n'elt  dû  aucun  droit  de  centième 
<lenier  pour  cette  confolidation  de  jouiiTance  à  la 
propriété',  mais  fi  la  confolidation  fefait  par  antici- 
pation ,  au  moyen  de  la  ceflion  que  rufafruitier  fait 
ce  fon  ufufruit  au  propriétaire  ,  gratuitement ,  ou 
moyennant  un  prix  ou  une  rente  viagère  ,  le  droit 
<ie  centième  denier  fera  incontestablement  dû  ,  foit 
que  rufufruir  fût  légal ,  foit  qu'il  fut  conventionnel , 
fans  diftinélion. 

4.  Il  en  eft  de  même  de  tout  autre  cefïïon  d'ufu- 
fi-uit,  qui  opérant  iriUtation  dun  droit  réel ,  elt 
lujette  au  centième  denier,  dans  tous  les  cas  où  les 
mutations  de  la  propriété  y  font  fiijettes. 

5.  La  quotité  du  droit  de  centième  denier  de  l'ufu- 
fruit ell  proportionn.'e  àl'objei:,  de  manière  que  l'u- 
fufruitier ne  paie  qu'un  demi-droit  de  centième  de- 
nier de  la  valeur  entière  ries  biens  dont  il  a  droit  de 
jouir.  Lorfque  lufifruir  eit  doimé  ou  légué  &  que 
l'on  ne  conno'c  pas  le  revenu  des  biens  ,  il  eit  dû  , 
pour  cet  ufufruit ,  la  iroirié  du  droit  de  centième 
denier  de  la  valeur  entière  deulits  biens;  (i  le  revenu 
elt  connu  ,  le  droit  de  centième  denier  doit  tttre  fixé 
fur  le  pied  du  capital  an  denier  dix  de  ce  revenu.  A 
l'cgard  des  ceihons  d'ufufiiîit  en  faveur  du  proprié- 
taire ou  d'un  tiers  ,  il  favit  fuivre  les  mêmes  règles  , 
fi  la  cc.uon  eit  gratuite  ;  mais  i^  elle  ell  fùte  moyen- 
nant un  prix  ,  le  droit  de  centième  denier  fera  dû 
fur  ce  prix  entier  :  &  fi  ce  prix  ne  conûlte  qu'en  une 
rente  viagère,  le  droit  ne  fera  dû  que  fur  le  pied  du 
capital  au  denier  dix  de  cette  rente  ,  pourvu  que  la 
celTion  ne  foit  pas  faire  par  un  principe  gratuit .  oc 
qiie  la  rente  viagère  en  foit  tout  le  prix  ;' car  fi  on  fe 
déiuic  d'un  ufufrnit  par  dtmifaon  ,  donation  ou 
^ucrement,en  retenaiu  feulement  une  rente  viagère, 
cette  rente  ne  fait  pas  le  prix  de  la  celBon  d'ufufruit  i 
éc  ,  dans  ce  cas  ,  le  croit  de  centième  denier  elt  dû 
fur  le  pisd  du  capiu:î  au  denier  dix  du  revenu. 

6.  Ces  règles  de  fixation  du  droit  n'cnt  lieu  que 


miner  par  les  règles  établies  pour  les  baux  à  longues 
années;  en  forte  que,  fi  la  jouiiîànce  ncuoii  pas 
excéder  neuf  années  ,  ils  ne  fera  dû  aucun  droit  de 
ceniicme  denier,  audeflus  de  neuf  années  &:  jufqu'à 
trente ,  il  fere  dû  la  moitié  du  droit  de  centième  dz- 

,  nier  de  la  valeur  des  biens  ,  &  ,  de  trente  années  Sz 
au  dciTus ,  le  droit  fera  dû  de  la  valeur  entière  déf- 
aits biens, 

7.  Quoique  l'ufufruit  foit  fcparé  de  la  propriété  , 
le  droit  de  centième  denier  eH.  dû  peur  lesmutaiions 
d3  propriété,  à  ti:re  fucceliif,  de  donation  ou  de 

.  legs  ,  f^r  le  pied  âe  U  valeur  entière  des  biens  fans 
T-..cune  céducticn  de  l'ufufruit  ;  mais ,  à  l'égard  des 
mutations  par  vente,  comme  les  règlements  ordon- 
nent que  le  droit  cie  centième  denier  en  fera  payé  fur 
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le  prix  ,  il  s'enfuit  que  le  droit  d'une  vente  de  la 
nue  propi-iéîé  n'eft  dû  que  fur  le  prix  ftipulé  comme 
il  a  été  obfervé  ,  à  l'article  Prix  ,  n,  7  ,  pag.  384, 

8.  L'ufufruit  dun  bien  noble  doit  perfonnelle- 
ment  en  payer  le  droit  de  franc-fief,  s'il  eft  roturier, 
parce  que  ce  droit  eft  une  finance  pour  avoir  la  faculté 
de  jouir  ,  &  par  conféquent ,  une  charge  de  la  jouif- 
fance.  ^oye^  Franc-fiefs,  $.3,  n,  la,  ci-devant, 
page  II 5. 

9.  II  doit  auffi  payer  les  autres  droits  qui  peuvent 
être  dus  pour  raifon  des  muterions  de  la  propriété  , 
parce  que  ces  droits  font  fpécialem.ent  affeétés  fur 
les  fruits  ;  mais  ,  comme  ces  droits  ne  font  pas  dus 
perfonneilement  par  Tufaî^uitier ,  il  eil  fondé  a  en 
exercer  la  reprife  contre  les  propriétaires.  Kojc{  Dé- 
tenteur ,  5».  2, ,  n.  a ,  tome  i  ,  p.  411. 

Nous  rapporterons  les  autorités  qui  établiflent  ces 
principes  &  leurs  conféquences.  On  peut  aulfi  voir 
les  articles  Baux  em^'hycéotiques ,  Baux  à  vie.  Don 
mutuel ,  Douaire  ,  Vence  a  vie  ,  Viduité ,  &c. 

10.  Régîements  principaux.  Par  l'article  4  ^^  ^^ 
déclaration  du  2.0  mars  1708  ,  il  elt  ordonné  que 
pour  les  donations  &  legs  de  rentes  &  penfions  via- 
gères &  d'ufufruit ,  les  droits  d'infmuation  feront 
payés  fur  le  pied  réglé  par  l'article  premier  du  tarif, 
luivant  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufu- 
fî"uit ,  à  raifon  du  denier  dix.  L'article  6  de  la  même 
déclaration  alTiiiettit  au  droit  de  centième  denier  les 
contrats  de  vente  a  vie  ,  &  pUifieurs  autres  actes  y 
dénommés  ,  qui  n'accordent  que  la  pollëffion  &  la 
jouiflance  des  immeubles. 

Arrêt  du  confeil ,  2.2,   mars    J729 ,  rendu    en 
règlement  ;  «  le  roi  s'étant  fut  repréfenter  en  fon 
-'  confeil  la  déclaration  du  20  mars  1708  ,  concer- 
"  nant  les  droits  d'infinuations  laïques  &  de  centième 
'>  denier  ;  par  l'article  4  de  laquelle  il  elt  porté  que 
"  le  droit  d'iniinuation  des   donations  &  legs  de 
"rentes,  peniions  viagères  &  d'ufufruit ,  feront 
"  payés  fur  le  pied  de  l'article  premier  du  tarif,  fui- 
"  vant  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufu- 
"  fruif ,  à  raifon  du  denier  dix  ;  &  par  l'article  6  de 
»  la  même  déclaration  ,  que  les  droits  de  centième 
"  denier  feront  payés  pour  les  ventes  à  vie  &  autres 
"  actes  qui  n'accordent  la  plupart  que  la  polleflion 
"  &  jouiliance  des  im.meubles.  Et  S.  M.  étant  in- 
"  formée  que,  quoique  les  diipofitions  ciudit  article4 
"  ne  pui^fcnt  s'appliquer  qu'aux  chofcs  mobiliaires  , 
'>  les    donations   ,    legs   Ù   autres   a3es ,    qui  tranf- 
"  mettent   la  Jouiffhnce   &    iifu fruit    des  immeubles  , 
"  devant    poyer  le    droit  de    centième    denier ,   ainjl 
»  qu'il  a  été.  jugé  par  S.  M.  toutes  les  fois  que  la'quef- 
'*tion  s'en  eft  préfentée  t  piuficurs  consmiis  à  la  pcr- 
'>  ception  defdits    droits ,  fous  prétexte  que  ladite 
>'  déclrration  du   2.0  mars  1708  ne   s'explique  pas 
»  difcrtcment ,  prétendent  que  les  donations  &  legs 
"  d'ufufruit  des  biens-îmrneubles  ,  doivent  payer  , 
'•  outre  le  droit  de  centième  denier  ,  celui  d'infinua- 
'»  tion  fuivant  le  tarif;  ce  qui  fait  journellement  des 
»>  conteltations entre  lesreaevablcs&rlefditscommis; 
>i  à  quoi  S.  Al.  voulant  pourvoir  &  lever  tout  dôme 
»»  à  cet  égard  i  oui  le  rapport  du  ficur  le  Pelletier  , 
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1»  confeiller  d'état  d:  ordinaire  nu  confcil  royal  , 
»  contrôleur-gér.'.'ral  des  finances.  Le  roi  efv^Iv'T 
»  EN  SON  CON'SEiL  ,  en  expliquant ,  en  tant  que 
»»  befoin  elt ,  les  articles  4  6c  6  delà  dcc! àrarion 
>»  du  20  mars  l-oS  ,  a  ordonné  qu'il  ne  fera  payé 
»»  que  le  droit  de  centième  denier  pour  les  ufu- 
»»  fruits  des  biens-immeubles  ,  à  quelques  tirrcs 
H  qu'ils  foient  donnés  ou  ajquis  ,  fur  le  pied  de 
»»  l'évaluation  qui  fera  taire  du  fonds  de  l'ufufruit , 
>»  à  raifon  du  denier  dix.  Enjoint  S.  At.  aux  fieurs 
»»  intendants  &:  comniil;aires  départis  dans  les  pro- 
>'  vinces  ôc  généralités  du  royaume,  de  tenir  la 
>»   main  à  l'exécution   du  préfent   ârrct.  " 

Il  y  a  cependant  des  cis  ,  où  pour  une  dona- 
tion d'ufufruit  d'immeubles  ,  il  peut  être  dû  un 
droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  outre  le  cen- 
tième denier  ;  c'eft  lorfque  ,  par  acïe  entre-vifs  , 
l'on  donne  l'ufufruit  de  biens  qui  ne  font  pas  fi- 
nies dans  rérendue  du  même  bailliage  que  le  do- 
micile du  donateur  ;  il  faut  nécefTairement  alors 
deux  infinuations  pour  la  validité  de  la  donation  ; 
l'une  au  domicile  &  l'autre  à  la  fituation  :  il  cit  dû. 
un  droit  fuivant  le  tarif ,  pour  la  première  ,  il  n'eft 
dû  que  le  centième  denier  pour  la  féconde,  roy. 
Donation  d'ufafruit  ,   tom."  i  ,  pag.  507. 

II.  Ufufruit  acquis  en  vertu  de.  don  mutuel,  ou 
J:  donation  conditionnelle  &  éventuelle.  Indépendam- 
ment du  droit  d'infinuation  payé  pour  la  donation 
&  pour  en  alTarer  la  validité  ,  le  lurvivant ,  qui 
recueille  en  conféquence  l'ufufruit  des  biens  du 
prédécédé  ,  doit  en  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier. Vvy.  Don  mutuel,  $.  a  ,  tom.  l  ,  pag.  478, 
&i  Donations  ,  pag.  511  du  même  volume.  Mais 
fi  le  fiu^vivant  des  conjoints  jouit  des  biens  de 
l'autre ,  en  vertu  de  la  difpofition  du  contrat  de 
mariage  de  leurs  enfants  ,  voyez.  Contrat  de  mariage, 
$'.  10,  tom.  I  ,  pag.  323. 

L'ufufruit  féparé  de  la  propriété  n'empêche  parque" 
le  droit  de  centième  denier  ne  fuit  dû  de  la  râleur 
entière  des  hicis  ,  lorfque  la  propriété  change  de  main. 
Ce  principe  ,  étt;bli  au  n.  7  ci-defflis  ,  a  été  con- 
firmé toutes  les  fois  que  la  qucftion  s'efl:  pré- 
fentée.  Voyez  Démijfon  ,  Don  mutuel ,  $.  2  ,,  & 
Donations,  Çi.  8  ,  n.    IZ  ,  pag.  498. 

Décinon  du  confeil  ,  du  15  juillet  17^)  ,  qui 
cor.danme  Jean-Jofeph  Paillard  &  autres  héritiers 
en  ligne  collatérale  ,  au  paiement  du  droit  de  cen- 
îie.nc  denier  des  biens  dont  la  propriété  leur  eft 
échue  ,  quoique  rufufruit  en  appartînt  à  une  autre 
perfonne. 

Autre  décifion  ,  du  la  mars  173a ,  qui  juge  quefe 
droit  de  centième  denier  eft  dû  des  à  prélent  pour 
raifon  de  la  propriété  d'une  mrifon,  léguée  à  la  dame 
'  Raimond  ,  par  Ion  frère  ,  indépendamment  du  demi- 
droit  de  centième  d.  dû  par  le  légataire  de  l'ulùfruit. 
Dccifion  ,  du  9  février  1735  ,  fur  le  mémoire  du 
fieur  de  Beauregard ,  qui  demandoit  que  le  confeil 
régl't  ce  qu'il  ccvoit  pour  raifon  des  biens  de  M. 
ds.  Saint-Juit ,  dont  il  avojt  légué  l'ufufruit  à  la  dame 
de  Eanrw^-rd  ;  £c  la  propriété  aux  enfants  nés  ôch 
JMÎtre  de  ladite  dame.  Décidé  qu'il  eft  dû  un  demi- 
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droit  de  centième  denier  pour  l'ufufruit  ,  &  un 
droit  de  centième  donicr  entier  pour  la  propriété. 
Décifion  ,  du  14  février  1739  ,  contre  le  fiour  de 
Sainte-Marie  ;  elle  clt  rapportée  à  l^iniclc  Viduité, 
Autre  déciiion  du  confeil ,  du  17  fentcnibre  l-'5 1  ' 
fur  le  nu^moiredc  M,  le  vicomte  de' Chabot  ,'quî 
demandoit  que  pour  la  donation  que  Madune  la 
comtcflcde  Jarnac  fe  propofoit  de  lui  faire  de  la  pro- 
priété de  la  terre  de  Jarnac  ,  fous  la  réfervc  de  l'ufu- 
huit ,  il  ne  f  t  perçu  qu'un  dcnu-droir  de  centième 
denier.  Décidé  que' le  droit  cil  dû  en  entier. 

Le  9  nui  1754,  il  a  été  décidé  qu'il  écoit  dû  un 
autre  droit  de  centième  denier  ,  pour  la  propriété  de 
la  même  terre  de  Jarnac  ,  échue  à  titre  de  fubltiru- 
tion  au  frère  du  vicomte  de  Chabot  ,  nonoblbnc 
l'ufufiuitdont  jouilToit  toujours  la  donatrice  ,  con- 
formément à  la  donation  de  1751  ,  qui  contcnoit 
la  fubftitution. 

Voyez,  la  décifion  ,  du  18  juin  T7Î7  ,  pour  les 
donations  faites  par  M.  le  duc  de  la  Force  ,  fous  la 
réfcrve  de  l'ufufruit  ,  tom.  i  ,   pajj.   504. 

13.  Vufufruitier  efi  tenu  même  de  faire  l'avance  des 
droits  dus  pour  les  mutations  de  h  propriété  ,  fauffm 
recours  ,  comme  on  l'a  die  au  n.  9  ci-delfus.   Cette 
règle  n'a  pas  eu  lieu  f.-ulcment  pour  le  droit  de 
centième  denier  :  elle  e!l  futvie  pour  le  droit  de 
relief  &  autres  profits  de  fief,  ahifi  que  1  aitclte 
Guyot ,  dans  fon  traité  des  i^^cxs  ,   tome  a ,  p.igc 
124 ,  &c   les  différents  auteurs  qu'il  cite.  Jura  me- 
timur  à  pojfejfire  ;  principe  établi  à  l'article  Déten- 
teur. Mais  ,  comme  c'eic  toujours  fai:f  le  recours 
contre  le  débiteur  principal  ,  il  s'enfuit  que  le  fer- 
mier peut  s'adreffer  au  propriétaire  ou  àl'iifufriiiticr. 
Décifion  du   confeil  ,  du  z6  janvier  173a  ,  qui 
condjmnele  fieiu-   de  Méricourt  &:  la   conuelfe 
d'Ufés  ,  légataires  de  liifu^uit  des  bicrs  de  la  dc- 
moifelle  Hourli.-r  ,  dont  ils  avoient  payé  le  demi- 
droit  de  centième  denier  ,  à  payer  le  droit  fur   la 
valeur  entière  defdits  biens  a  la  décharge  des  hé- 
ritiers de  la  propriété  ,  fauf  leur  recours  rontr'eux.. 
Autre  décifion  ,  du  14  mars  1733 ,  contre  la  veuve 
de  Charles  Bailly ,    ufufruitierc  des  biens  de  fou 
ma-i  ,   qui  demandoit  à    erre  déchargée  du  droit 
de  centième  denier  dû  pour  la  propriété  échue  aux 
héritiers  collatéraux. 

Par  autre  décifion  ,  du  7  février  173^  ,  la  veuvô 
de  Jean-Baptifte  de  Gor ,  jouifTante  des  biens  de 
fon  rn^ri  ,  en  vertu  de  donation  mutuelle  ,  a  été 
condamnée  au  ))aiement  du  droit  de  centième'  de- 
nier de  la  valeur  entière  defdits  biens  ,  à  caufc  d6 
la  propriété  échue  aux  héritiers  coll.uéraux  ,  f  uf 
fon  recours,  &  en  outre,  au  demi-droit  de  cen- 
tième denier  pcrfjnellement,  pour  fon  ufufruit. 

Pareille  décifion,  du  II  avril  1739  ,  contre  ^ 
veuve  du  fieur  Buirctte  ,  ufufruitierc  des  biens  de 
fon  mari ,  en  vertu  de  donation  mutuellf..  Autre 
femblable  ,  du  19  Mars  1740,  contre  la  veuve  dû 
fieur  V'it.-Iis. 

Autre  dtdi'ion  ,  du  ij  avril  1747,  contre  la  veuve 
du  comte  de  Montant ,  ufufiuitierc  des  biens  de  forii 
mari  j  cllei  demandoit  la  décharge  du  droit  de  ccn— 
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tieme  denier  ,  pour  la  propriété  échue  aux  héri- 
tiers collatéraux.  Décidé  que  le  bien  tenant  eft 
tenu  de  payer  le  droit,  fauffon  recours  contre 
le  propriétaire. 

Décifion  ,  du  26  juillet  1749  ,  contre  le  fieur 
Jofeph  Galan  du  Claufel  ,  ufufruitier  des  biens  de 
fa  tante  ;  il  oiiroit  le  demi  droit  de  centième  de- 
nier de  fon  ufufruit  ,  &  prétendoit  ne  rien  devoir 
de  plus.  Décidé  que  ,  comme  jouilTant  des  biens  , 
il  doit  payer  ,  en  outre  ,  le  droit  de  centième  de- 
nier ,  fauf  fon  recours  contre  les  héritiers. 

14.  Cejjion  d'ufufruit.  Lorfque  l'ufufruitier  d'im- 
meubles cède  fon  ufufruit  au  propriétaire  ou  à  un 
tiers ,  le  ceflionnaire  doit  payer  le  droit  de  cen- 
tième denier ,  fur  le  pied  expliqué  au  n.  5  ,  ci- 
dclfus  ,  parce  qu'il  acquiert  un  droit  réel ,  &  qu'il 
eit  affujetti  à  ce  droit  par  la  déclaration  de  1708  , 
&.  par   l'arrêt  de  1719  ,  rapportés  au  n.    10. 

Décifion  du  confeil  ,  du  31  janvier  17^8  ,  qui 
juge  qu'il  eft  dû  un  demi  droit  de  centième  denier , 
pour  la  ceifion  faite  par  madame  la  ducheiîe  de 
Lude,  àM.Darmentieres,  del'ufufruit  à  elle  apparte- 
nant fur  les  biens  dont  il  étoit  propriétaire  ,  moyen- 
nant une  rente  qui  égaloit  le  revenu  de  ces  biens. 

Autre  décifion  ,  du  6  feptembre  1732.  ,  qui  juge 
la  même  chofe  ,  pour  un  abonnement  fait  par  la 
veuve  du  (leur  Caftelnau  ,  en  faveur  de  fes  enfants  , 
de  l'ufufruit  qu'elle   avoit  des   biens  de  fon  mari. 

Décifion  du  30  odobre  1743  ,  contre  la  comtefle 
de  Gergy  ,  ceifionnaire  ,  moyennant  une  penfion  , 
de  la  portion  de  fa  fœur  dans  l'ufufruit  qui  leur 
avoit  été  légué  conjointement  des  biens  de  leur  père. 

Arrêt  du  confeil ,  du  premier  février  1746  ,  par 
lequel ,  fans  s'arrêter  aune  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Châlons  ,  le  fieur  Jean- François  Lévê- 
que  de  Vandiere  ,  confeiller  au  parlement  de  Metz  , 
a  été  condamné.'.u  paiement  de  160  liv.  &  les  4  fous 
pour  îiv.  ,  pour  le  droit  de  mi-centieme  denier  de 
la  cefTion  faite  à  fon  profit ,  par  la  dame  Lefcamouf- 
fier,  de  l'ufufruit  de  partie  delaterrede  Vouzy,  dont 
il  étoit  propriétaire  ,  moyennant  1600  liv.  de  pen- 
fion viagère  ^  &  ce  ,  conformément  aux  règlements, 
&  notamment  a  la  déclaration  de  1708  ,  &  à  l'arrêt 
de  1719  ,  dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  ledit 
arrêt.  Le  fieur  de  Vandiere  difoit  que  c'étoit  une 
renonciation  faite  à  fon  profit  comme  propriétaire  , 
à  l'ufufruit  dont  jouiflbit  la  dame  Lefcam.oulfier 
depuis  long-temps  ,  en  qualité  de  donataire  du  fieur 
Canelle  ,  fon  premier  mari  ;  qu'il  ne  s'agifibit  que 
d'une  fimple  remife  ,  &  de  l'extinclion  d'un  droit 
de  fervitude  moyennant  une  penfion  •,  qu'il  n'avoit 
rien  acquis  ,  &  qu'il  ceffoit  feulement  de  fouffrir 
une  fervitude  qui  s'éteignoit  néceTairement  par  la 
mort  de  l'ufufruiticre  ;  que  la  cefîion  d'ufufruit  en 
faveur  d'un  tiers  opéroit  une  mutation  ,  parce  que 
le  ceifionnaire  acquéroit  l'ufufruit  ,  mais  que  la  re- 
nonciation ,  en  laveur  du  propriétaire  n'opéroit 
qu'une  extin6fion  ;  enfin  ,  que  le  droit  de  centième 
denier  avoit  été  payé  de  la  valeur  entière  de  la  terre , 
lors  du  décès  du  fieur  Canelle  ,  à  caufe  de  i'ouver- 
çufe  dq  fa  fucceUion  en  ligne  collatérale. 
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Le  fieur  Léveque  de  Vandiere ,  ayant  formé  op-J 
pofition  à  cet  arrêt  ,  en  a  été  débouté  par  décifioa 
du  confeil ,  du  6   août  1746. 

Décifion  du  confeil ,  du  1 5  avril  1747  ,  qui  con- 
firm.e  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
par  laquelle  les  adminiftrateurs  de  l'hôtel-dieu  dé 
Rouen  ,  ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit 
de  centième  denier  de  la  ceifion  à  eux  faite  ,  moyen- 
nant une  rente  viagère  ,  de  l'ufufruit  d'une  terre  , 
dont  la  propriété  leur  avoit  été  donnée  cinq  ans 
auparavant  y  &  pour  raifon  de  laquelle  donation  le 
droit  de  centième  denier  avoit  été  payé  fur  la 
valeur  entière. 

Autre  décifion  du  confeil  ,  du  lO,  juillet  1754  > 
contre  les  enfants  du  nommé  Lobel  ,  à  caufe  de 
le  rétroceifion  à  eux  faite  de  l'ufufruit  des  biens 
de  leur  père,  qu'ils  avoient  accordé  à  leur  mère  ,. 
&  qu'elle  leur  a  rétrocédé,  après  en  avoir  joui 
pendant   quelques   années. 

Par  décifion ,  du  11  janvier  1756  ,  le  confeil  a 
réformé  une  ordonnance  de  M.  1  intendant  d'A- 
miens ,  par  laquelle  il  avoit  ordonné  la  reititution 
du  droit  de  centième  denier  ,  perçu  pour  une  celiioa 
d'ufufruit  ;  &  il  a  été  jugé  que  lé  droit  étoit  dd  fur 
le  capital  au  denier  dix  du  revenu  des  biens.  Le 
fleur  Daouît  étoit  donataire  de  l'ufufruit  des  biens 
de  fa  femme  ;  le  fieur  Charmont ,  héritier  de  la  fem- 
me, a  prétendu  que  la  donation  étoit  nulle  en  tout, 
ou  du  moins  en  partie  ;  après  avoir  plaidé  ,  les  par- 
ties ont  tranfige  ,  &  le  mari  a  abandonné  la  jouif- 
fance  des  biens  au  fieur  Charmont ,  moyennant  une 
penfion  de  1050  liv.  ;  il  a  été  reconnu  que  les  biens 
produifoient  1677  '''^'  ^^  revenu  ;  mais  le  mari ,  en 
faveur  de  la  parenté  ,  a  déclaré  renoncer  au  furplus. 
Le  droit  avoit  été  perçu  fur  le  pied  de  '6770  liv.  y 
&  la  décifion  ,  en  réformant  l'ordonnance  ,  ordonne 
qu'il  fera  rétabli  tel  qu'il  avoit  été  perçu. 

Décifion  du  confeil  ,  du  13  mars  1756  ,  contre  la 
veuve  du  fieur  Vigier  ,  pour  une  cellion  d'ufufruit 
faite  poftérieuremcnt  à  la  donation  de  la  nue  pro- 
priété ;  elle  oppofoit  que  le  centième  denier  dû 
pour  la  donation  n'avoit  été  payé  que  depuis  la  cef- 
fion  de  l'ufufruit  ,  &  qu'on  avoit  lait  payer  ce  droit 
fur  la  valeur  entière  ;  qu'ainfi  il  avoit  été  payé 
tant  pour  la  propriété  que  pour  lufiifruit  \  mais  il 
avoit  dû  êtrepayéfur  la  valeur  entière  dès  l'inltant  de 
la  donation  ,  &  l'abandonnement  poftérieur  de  l'ufu- 
fruit étoit  dans  le  cas  de  toute  autre  cefilon  dufufi-uir. 

Il  y  a  une  infinité  de  décifion  fur  cette  queltion  ; 
voyei  aufTi  les  articles  Douaire  ^  $.  3  ,  &  Viduité. 

USURPATEURS  des  titres  de  noblefe  lont  ceux 
qui ,  fans  être  nobles  ,  en  prennent  le  titre  oc  laqua-. 
litédans  les  adles  qu'ils  paffent ,  pour  fe  faire  inl'en- 
fiblement  un  moyen  de  prouver  la  poirelfion  auto- 
rifée  par  la  déclaration  du  Roi ,  du  16  janvi'-r  1714  , 
mais  lorfqu'on  prouve  leur  état  originaire  deroture, 
il  n'y  a  point  de  poflcinon  qui  pui(fe  valoir  en  leur 
faveur:  il  fiut  neceUàirement  qu'ils  rapportent  la 
preuve  du  changement  d'état  ,fans  quoi  ils  font  dé- 
clarés ufiu-pateurs.  frayez,  ce  qui  eft  dit  ci-deftus  , 
à   l'article  JSIobleJJè,  n.  lo  j  pag.  275  &;  fuivantes. 
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Par  la  déclaration  du  roi ,  du  8  oftobre  1719  ,  qui 
y  eft  rapportée  ,  S.  M.  a  renvoyé  aux  cours  des  aides 
les  conteftations  au  fujet  de  la  recherche  des  ufurpa- 
teurs  du  titre  de  noblefle.  L'article  10  de  la  déclara- 
tion du  roi  ,  du  10  janvier  1736  ,  contenant  règle- 
ment fur  la  jurifdi(flion  des  cours  êc  fieges  de  la  pro- 
vince de  Languedoc,  porte  que  les  procès  qui  pour- 
ront furvenir  fur  la  noblefle  des  perfonneo  ,  à  l'oc- 
cafion  de  la  levée  des  tailles  ou  autres  impofitions  , 
feront  portés  directement  en  la  cour  des  comptes  , 
aides  &  finances  de  Montpellier  ,  à  l'exclulion  de 
tout  autres  juges  j  le  tout  néanmoins  ,  aux  charges 
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&  conditions  contenues  dans  la  déclaration  ,  du  8 
octobre  1719  ,  qui  fera  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur. 

USURPATION  Jes  domaines  du  roi  eft  une 
jouiJlànce  fans  titre  légitime  ,  &  par  conféquent 
injulte  ,  des  biens  dépendants  du  domaine  de  la 
couronne. 

Il  a  été  ordonné  ,  en  diffiîrents  temps  ,  qui  feroit 
procédé  à  la  recherche  de  ces  ufurpations.  Vcyei 
Domaine  ,  $.5  ;  &  il  a  été  indiqué  quelques  moyens 
de  les  recouvrer  ,  au  même  article  ,  tom«  i  ,  page 
464  &.  fuivantes. 
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.AINTES  ou  SAINTES:  l'ufage  eft  même 
d'écrire  &  de  prononcer  Saintes  \  c'eft  la  ville  capi- 
tale de  la  Saintonge ,  dans  la  généralité  de  la  Ro- 
chelle ,  ayant  fa  coutume  particulière ,  fous  le  reflbrt 
du  parlement  de  Bordeaux.  La  Saintonge  eft  un  an- 
cien domaine  de  la  couronne.  Voye[  le  traité  de 
Dunuy  ,  page  615. 

II  y  a  eu  diverfes  aliénations  de  différentes  parties 
dépendantes  du  domaine  de  Saintes. 

Le  domaine  de  la  prévôté  de  Saintes  i&  comté  de 
Sainton^^e  ,  confiftant  dans  les  cens  &  rentes  fur  les 
maifons  &  autres  héritages  de  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Saintes  &  fur  la  forêt  de  Guillon  ,  rentes  fur  les 
droits  de  coutume  &  de  péage  &  fur  les  halles  de  S. 
Sorlin  deSechaud,  à  caufe  de  la  pairie  de  Sainte- 
Jame  ,  les  droits  de  la  poifTonnere  ,  la  coutume  de 
la  rivière  de  Charente  ,  en  ce  qui  appartient  au  roi , 
le  droit  de  minage  ,  les  poids  du  roi,  les  lods  &  ven- 
tes des  maifons  &  terres  roturières,  &  les  droits  de 
lods  &  ventes  &  de  prélation,  &  de  retenue  féodale, 
&  tout  autres  droits  cafuels  &  féodaux  fur  les  terres 
nobles  relevantes  de  la  prévôté  &  comté  du  Sainton- 
ge ;  &  généralement  tous  les  autres  droits  dépen- 
dants dudit  domaine  ,  circonftances  &  dépendan- 


ces ,  tout  ainfi  qu'en  jouifToit  l'engagifte  ou  les 
fermiers  des  domaines  ,  au  mêmes  ci)argcs  &:  con- 
ditions de  l'ancien  engagement ,  a  été  adjugé  ,  par 
MM.  les  commidaires  du  confeil  ,  le  31  janvier 
1697  ,  à  M.  Charles  de  Lorraine ,  comte  de  Marf.in  , 
fire  de  Pons,  6c.  moyennant  6000  liv.  éc  les  deux 
fous  pour  livre  ,  outre  &:  par  defliis  la  fomme  de 
aoi6  livres  d'ancienne  finance,  liquidée  par  arrêt  du 
confeil  du  31  décembre  1670  ;  a  la  charge  de  payer 
les  fiefs  &  aumônes  ,  montant  à  98  livres  ,  &  de 
jouir  dudit  domaine ,  à  titre  de  rente  &:  engagement 
a  faculté  de  rachat  perpétuel  ,  qui  ne  pourroit  être 
fait  qu'après  30  années ,  fuivant  l'édit  du  mois  d« 
mars  1095. 

Cet  engagement  fubfifte  encore  aclucllemeni 
(£762)  ;  il  y  a  néanmoins  eu  quelques  tentative» 
pour  la  réunion  ;  l'en  préc^ndoit  que  le  domaine  de 
Saintes  vaut  5  à  6000  liv.  de  revenu. 

Il  y  a  un  a<51e  de  notoriété  pour  parquet  des  tréfo» 
riers  de  France  de  la  généralité  de  Guienne ,  portant 
que  les  lods  &  ventes  des  biens  nobles  pour  les  féné- 
chauffées  de  Saintes  &  de  Cognac  font  dus  à  raifoi> 
du  fixiem© denier ,  fuivant  l'ufage  ,  n'y  ayant  point 
eu  de  coutume. 
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^  JL  VETOT  ,  bourg  de  la  province  de  Normandie, 
dans  le  pays  de  Caux  ,  généralité  de  Rouen.  C'eft 
une  feigneurie  particulière  ,  l'on  prétend  qu'elle  aie 
titre  de  principauté  :  la  fable  lui  avoit  même  attri- 
bué celui  de  royaume ,  fous  prétexte  que  cette  terre 
a  des  privilèges  fmguliers  ,  &  principalement  celui 
d'être  exempte  de  foi  &  hommage  au  roi  &  a  la 
couronne.  Louis  XI  donna  des  lettres-patentes  ,  le 
II  odobre  1464  ,  par  lefquelles  il  déclara  la  terre 
d'Yvetot ,  qui  vulgairement  était  appellée  royaume  , 
quitte  &  exempte  envers  lui  &  fes  fuccelleurs  , 


d'hommage  &  autres  devoirs.  On  a  voulu  donner 
un  principe  à  ces  privilèges  ,  Ce  l'on  a  dit  qu  il& 
étoient  le  prix  du  fang  de  Gauthier  ,  feiçneur  d'Y- 
vetot ,  tué  par  Clotaire  I  ,  le  vendredi  faint  de 
l'année  534,  dans  la  chapelle  de  SoiHbns  ;  mais, 
en  admettant  le  fait ,  il  n'en  auroit  pu  réfulter  que 
la  perte  de  la  mouvance  &  des  droits  feigneuriaux 
qui  en  font  la  fuite  ;  les  droits  de  fouvcraineié  ref> 
toient  dans  leur  entier  ,  parce  qu'ils  font  in^iltéra- 
bles  ;  ainfi  le  feigneur  d'Yvetot,  ni  les  habitant» 
de  fa  terre  n'avoieiu  aucua  titre  pour  Ce  fouftr»ire  à 
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mgg^mm  l'exercice  des  droits  régaliens.  Néanmoins  les  gens 

oe  main-morte  établis  dans  cette  terre,  &  les  roru- 

^^^°^-  Tiers  ,  qui  y  poflbdent  des  biens  nobles ,  fe  font 

maintenus  jufqu'à  nos  jours  dans  l'exemption  des 

droits  d'amortijfement  Se  de  franc-fief . 

Cette  prétendue  exemption  aété  attaquée  en  1746, 
&  entièrement  détruite,  en  1750;  les  privilèges 
ont  été  amplement  approfondis  &  difcutés,  L'ana- 
lyfe  des  moyens  employés  de  part  &  d'autre  ,  doit 
trouver  ici  fa  place  ,  en  rapportant  les  jugements 
qui  font  intervenus. 

Far  arrêt  du  confeil ,  du  il  octobre  1746  ,  fans 
avoir  égsvd  à  une  ordonnance  de  M.  1  intendant  de 
Rouen  ,-du  ^)  juillet  1739,  ^^  ^^^^^  Foflard,  avocat 
au  parlement  de  Rouen  ,  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  franc-fief  du  fief  de  Mezerville  , 
mouvant  de  la  feigneurie  d'Yvetot.  L'ordonnance 
étoit  relative  à  plufieurs  autres  rendues  précédem- 
ment  ;  de  il  y  étoit  dit ,  en  outre  ,  qu'elle  étoit  fon- 
<lée  fur  ce  que  la  feigneurie  d'Yvetot  étoit  confidérée 
comme  une  principauté  étrangère,  attendu  l'exemp- 
tion de  foi  &c  hommage  envers  le  roi. 

Ce:  arrêt  fat  rendu  lur  la  feule  requête  du  fermier 
des  domaines,  mais  après  les  fommations  fuflifântes 
faites  au  lîeur  Foaàrd  de  défendre  fur  l'appel  de  l'or- 
dona.-nce. 

Le  fermier  convint  que  la  feigneurie  d'Yvetot 
avoit  des  privilèges  &  des  franchifes  ;  m.ais  il  dit 
que  le  titre  originaire  ne  fubliftant  plus,  on  ne  pou- 
voir les  connoure  que  par  le  témoignage  des  auteurs; 
que  ,  fuivant  l'abbé  des  Thuillerics  ,  auteur  d'une 
dilfertation  fur  ce  fief,  les  feigneurs  d'Yvetot  font 
redevables  de  l'alfranchinement  de  Thommiage  de 
la  fervimde  à  Henri  II ,  roi  d'x\ngleterre,  qui,  pour 
reconnoître  les  fervices  que  ces  feigneurs  avoient 
rendus  dans  le  temps  des  croifides,  avoit  bien  voulu 
illudrer  leur  terrejque  cet  auteur  &  l'abbé  de  Vertot 
ont  prouvé  que  tout  étoit  fabuleux  drus  la  pre'tendue 
éreclion  de  la  terre  d'Yvetot  en  royaume  i  &  que 
l'auteur  d-  la  defcriptlon  de  la  haute  Normandie'eft 
du  même  fentiment;  que  ce  dernier  auteur  dit  qu'Y- 
vetot ,  en  fon  origine  ,  étoit  un  fief  comme  les  au- 
tres ,  fu-et  à  la  foi  &  hommage  ,  au  relief,  &  au 
fervice  militaire  ;  qu'il  elt  devenu  alleu  avant  l'an 
1203  ,  mais  alleu  tenu  d'un  feigneur  fuzerain  ,  puif- 
qu'il  eft  appelle  ^eÇ liherutn  fcudum  ;  ce  qui  fait  tou- 
jours fuppofer  un  feigneui:  fupérieur  à  celui  qui  en 
eft  propriétaire  ,  &  non  pas  un  de  ces  alleus  hérédi- 
taires qi:i  exil^.oient  avant  l'établinement  des  fiefs  ; 
que  Guillaume  Chenu  ,  propriétaire  de  la  terre  d'Y- 
vetot ,  obtint ,  au  mois  de  mars  146 1  ,  des  lettres 
de  Louis  XI  ,  par  lefquelles  il  lui  fut  permis  de 
jouir  à  l'avenir  de  toutes  les  franchifes  ,  libertés  , 
droitures  ,  prérogatives  &  prééminences  quiappar- 
tenoientacefiefj&dontfesprédécelïèurs,  feigneurs 
d'Yvetot  jouifroient  au  temps  &  avant  la  deicente 
des  Anglois  à  Touques  ;  & ,  parce  que  les  titres  qui 
pouvoicnt  juftifier  de  ces  droits  ,  s'étoicnt  perdus 
pendant  que  le  roi  d'Angleterre  avoit  pofTcdé  la 
Normandie  ,  il  lui  fut  permis  ,  par  les  mêmes  let- 
tres ,  d'en  informer  j  que  ,  fur  l'information  fc.ite 
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!a  même  ?-nnée  ,  par  le  lieutenant  du  bailli  de  CauT, 
les  tcmoip.s  dépoferent  que  la  terre  d'Yvetot  étoit 
franche  de  foi  &  hommage  &  de  tout  autre  fervi- 
tude  ;  que  la  jufti(.e  n  étoit  en  rien  fujette  de  la  fou- 
veraineté  du  roi  de  France ,  parce  que  le  feigneur  de 
cette  terre  avoit  droit  de  hauts  jours  où  les  caufes 
prenoient  fin  ;  &  qu'il  ne  s'y  le  voit  pour  le  roi  aucuns 
aides,  fubfides,  tailles  ni  quatrième  \  que  François  I^ 
cotifirma  ces  privilèges,  par  lettres-patentes  du  mois 
de  juillet  1544  ;  que  fur  les  remontrances  du  parle- 
ment de  Rouen  ,  Henri  II  ,  donna  des  lettres-pa- 
tentes ,  le  ao  décembre  i  ';53  ,  par  lefquelles  il  con- 
firma les  privilèges  de  la  terre  d'Yvetot  à  1  exception 
de  la  haute-jultice  en  dernier  reflbrt  :  que  depuis  ce 
temps,  le  bailli  d'Yvetot  eft  appelle  au  parlement 
de  Rouen  ,  où  il  doit  comparance  une  fois  l'an  ^ 
qu'à  l'égard  de  la  foi  &  hommage  ,  le  feigneur  d' Y- 
vertot  en  paroît  exempt  pour  fa  terre  ;  mais  qu'il 
eft  évidentque  cette  terre  n  eftautre  chofequ'unfief 
affranchi  de  droits  feigneuriaun  ,  liberum  feudum  , 
ou  un  franc-aîleu  noble  ,  parce  qu'il  faut  éloigner 
toute  idée  de  royaume  ou  de  principauté  ;  que  dès- 
la  que  la  haute-jultice  d'Yvetot  reflbrtit  au  parle- 
ment de  Rouen  ,  elle  n'a  aucun  caradlere  de  fouve- 
raineté  ;  que  le  papier  timbré,  le  contrôle  des  aèïes 
&  des  exploits  ,  les  droits  d'infmuation  ,  de  cen- 
tième denier  &  de  petit  -  fcel  ,  la  capitation  ,  le 
dixietne  denier  Se  autres  droits  y  ont  lieu ,  qu'il  y 
a  éie  établi  des  notaires  &  des  fergent  royaux  ,  & 
que  la  milice  s'y  tire  comme  ailleurs  ;  qu'il  y  a  donc 
une  erreur  bien  grande  à  regarder  cette  terre  comme 
une  principauté  étrangère  ;  que  c'eft  une  fimple  fei- 
gneurie en  franc-alleu,  dont  la  haute-jultice  refTortit 
au  parlement  de  Rouen  ;  que  cette  (eigneujie  jouit, 
a  la  vérité  ,  de  l'exemption  de  la  taille  ,  &  que  le 
feigueur  a  le  privilège  d'y  faire  percevoirà  fon  profit 
le  droit  de  quatriemie  fur  les  boiflbns  qui  s'y  vendent, 
en  détail  ;  mais  <jue  li  les  habitants  de  cette  terre  ont 
anciennement  joui  de  l'exemption  des  droits  de 
franc-fiefs  &  d'amortilTement  ,  cette  exemption, 
quand  même  elle  leur  auroit  été  accordée  ,  ne  fub- 
fUte  plus  ;  que  ces  droits  font  imprefcriptibles  8c 
inaliénables.  Enfin,  le  fermier  a  cité  différents  arrcts 
rendus  contre  les  habitants  de  plufieurs  villes  «Se  pro- 
vinces ,  qui  avoient  réclamé  l'exemption  de  ces 
droits. 

II  a  auffi  été  rendu  ,  le  3  juin  1747  ,  un  arrêt  du 
confeil  qui  a  condamné  les  gens  de  main  -  morte 
d'Yvetot  au  paiement  des  droits  d'amortiflèment. 

Le  fieur  Folfaid  a  formé  ofpcfition  à  ces  deux 
arrêts  ,^  tant  en  font  nom  qu'en'celui  du  fieur  Bailly, 
propriétaire  d'un  fief  relevant  de  la  feigneurie  d'Yve- 
tot ,  de  la  prieure  de  la  communauté  de  religieufes 
établies  à  Yvetot ,  &  du  ma'tre  en  charge  de  la 
confrérie  du  faint  facrcment  du  même  lieu.  H  a  dit 
que  laniJ-'t  du  il  octobre  1746  avoit  été  obtenu 
fur  un  fait  avancé  faullbment ,  en  foutenant  que 
l'hilloirc  de  la  principautéd'Yvetot  cioit  fabuleufej 
q\ic  le  fief-  d'Yvetot  étoit  fujet  à  foi  &  hommage 
avant  1103  ,  &  que  fi  le  feigneur  &  les  habitants  de 
cette    principauté  avoient  des  privilèges  ,  ils  les 

tenoiçnt 
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tfenoient  durs  le  principe  ,  de  la  feule  lihcrrlité  de 
Henri  II,  roid'Anglcrerie,quiIcllconlhi!u  qu'Y  ve- 
tot  eit  qualifié  de  principauté  par  le  roi  niCine  ;  que 
les  droits  d'amcrciîTèmcnt  <&:  de  franc-fieFs  n'y  ont 
icmais  été  payés  ,  tlJc  que  les  habitants  n'otu  contri- 
bué à  aucune  taxe  pour  raifon  de  ces  droiis  ;  que  la 
vérité  Ci:  la  tradition  du  meurtre  de  Gautier  par 
Clotaire  I ,  ontéié  ii  ^généralement  reconnues  dans 
le  royaume, que prefque  tous  les  célèbres  hiuoricns 
en  ont  parlé  ,  &:  parmi  eux,  Robert  Gaguin,  Baptillc 
Ful^ofe  ,  Nicolle  Gille  ,  Eede  en  fon  martyrcloi^e 
fur  la  vie  du  pape  Agapet  ,  Gabriel  Dumoulin'', 
Çuhaillan  ,  du  Tillet  "ic  autres  ;  que  les  premiers 
titres  Gcconceliion  dcsprivileges  furent  enlevés  par 
les  Anglois  lors  de  leur  dercenre  à  Touques;  mais 
que  ces  privilèges  turent  conrirmés  par  Charles  VI, 
en  140 1  ;  que  Charles  VII  déchargea  les  habitJints 
d'\  verot  des  droits  d  aides  &  de  quatrième,  par  let- 
tres-patentes du  14  juillet  1450,  &:  les  confirma 
dans  leurs  franchifes  dont  ils  jouiffoient  depuis  8  à 
900  ans  :  reconnoiflance  qui  profcrit  toute  idée  du 
faux  &  du  fabuleux  que  le  fermier  des  domaines  a 
cherché  à  jeter  fur  l'hiltoire  de  la  principauté 
d'Yvetot.  Que  les  mêmes  privilèges  on;  été  confir- 
més en  -461  ,  &  1464  ;  que  François  I,  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  juillet  1544,  erî  confirmant  le  fei- 
gneur  ix:  les  habitants  d"  Yvetot  dans  leurs  privilèges 
&:  exemptions,  a  déclaré  que  fon  intention  étoit  que 
ICi  princes  ù.  nrinceilés  d' Yvetot  ik  leurs  fucce'Ieurs 
fuifent  exempts  envers  lui  &c  fes  fucceffeurs  ,  de  foi 
&  hommage  Se  autres  droits  ;  qu'ils  euiiënten  ladite 
terre <^  principauté  des  hauts  jours,  où  les  matières 
prendroient  fin, fans  relfortir  allieurs;  qu'ils euiTent 
foires  Jc  marchés  ,  ëc  que  les  habitants  de  cette  terre 
fuirent  exempts  de  toutes  fortes  dimnoùtions  ,  que, 
fur  les  plaintes  du  P.  G.  du  parlement  de  Rouen  ,  il 
fut  ordonné  ,  par  lettres-pacentes  de  Henri  II ,  du 
a6  décembre  I553  ,  que  les  feigneurs  d'Yvetot n'au- 
roie.it  pi  as  ,  en  ladite  terre  &  principauté  ,  aucune 
fouverainetéen dernier refîbrtpoui-lajuftice,  qui  eft 
refermée  à  la  couronne  &c  au  parlement  de  Rouen  , 
avec  la  connoiilance  des  cas  royaux  ;  que  tous  les 
autres  privilégies  ont  été  confirmés  par  difrérentes 
lettres-patentes ,  &  par  pluheurs arrêts.  Qu'il  refaite 
de  czs  titres  ,  que  le  lieu  d'ïvetot ,  ci-devant  dit 
royaume  ,  eft  qualifié  principauté,  qu'il  n'eft  point 
xclevant  à  foi  &  hommage  de  la  couronne  '■,  qjc  les 
droits  :c  exemotions  dont  il  jouit  n'ont  point  été 
aliénés  de  la  couronne,  ni  acquis  moyennant  finan- 
ce ;  que  rien  ne  prouve  plus  évidemment  la  fouve- 
rain^cé  de  ce  lieu  &;  l'inilépendance  de  fes  habitants 
en  ers  le  roi  &.  h  couronne  ,  que  l'exemption  des 
tailles  6c  calibns,  droits  d'aides  &  de  gabelles,  dont 
il.-,  o'it  joui  de  :ous  les  temps,  &  dont  ils  jouilîént 
encore  ;  que  li  la  formule  de  les  autres  droits  y  ont 
lieu  ,  c'j't  que  1  établiflement  en  fut  fait  dans  un 
tem.DS  de  guerre  ,  oa  il  n'étoit  pas  poiilble  de  s'en 
dif-enfer  ,  parce  que  le  roi ,  en  foutenanr  la  guerrç 
contre  fes  ennci.iis ,  protégeoit  également  les  habi- 
tants d'Y  vc.ot  eue  f^'s  propres  fujets,  en  forte  qu  il 
croit  juf.e  q  1  à  caufe  de  leur  confervation,  ils  fc  fou- 
l'omc  II, 


"^    ^'    ^  ^87 

iTufTent  a  quelque  contribution.  Enfin,  que  les  arrêts 
rendus  coatre  diiféi entes  villes  <Sc  provinces,  n'ont 
aucune  application  à  la  principauté  d  Yvetot ,  qui 
n'a  jamais  été  domaniale  ,  «în:  qui  n'a  jamais  relevé 
de  la  couronne  ,  dircdcment  ni  uuiiredemcnt. 

Leferinicr,réponJantacctteoppclitiqn,aannoncé 
quatre  prolitions:  la  première,  que  l'hifloire  de 
Gauthier  d  Vvctot  clt  une  fable  ;  la  féconde  ,  que  , 
qu.nd  elle  L-roit  vraie,  Yvetot  n'.iuroit  pnêtrc  érigé 
en  royaume;  la  troirieme,que,  furpofant  même  que 
ce  heu  eut  été  érigé  en  royaume  ,  ce  royaume  ne 
lubiilteroit  plus  depuis  long-temps  ;  la  quatrième 
enfin  ,  qu'  i'vetot  elt  &  a  toujours  été  fous  la  domi- 
nation du  roi  ,  ainli  que  le  rcfte  de  la  province  de 
Normandie  ,  ^-  que  ,  par  confjquent ,  ks  roturiers 
qui  y  podèdentdes  fiefs,  &  les  gens  de  m.iin-morrc, 
qui  y  ont  acquis  des  innneubles  ,  font  fujets,  les 
uns  au  droit  d'amortiflement ,  &  les  autres  à  celui 
de  franc-fief. . . . 

L'hilloire  d'Yvetot  eft  fabulcufc:Scipinn  Duplex 
dit,  dans  fon  hiftoirc  de  l'rance,  (  fol.  87  &;  88)  :  Je 
paffèrois  fous  Jïlence  l'éreâiui  du  royaume  dïvetot 
comme  fibule !ife  y  Ji  tôt.  s  les  htjlonens  modernes  ne 
lut  avotent  donné  crédicentre  les  événements  véritables 
hors  que  la  fableparotffe  évidemment  par  les  circonj/un- 
cesde  la  chofe.  Il  rapporte  enfuite  ce  que  difent  ,  \ 
cefujet,  Robert  Gaguin  &  Nicolle  Gilles;  &  il 
ajoute  que  les  perfonnes  judicieufes  tiennent  que 
celt  plutôt  un  conte  fait  à  plaifir  ,  qu'une  hilloire  ; 
&  que  Gaguin  ,  bon  religieux  ,  mais  hommefacile, 
premier  auteur  ,  félon  lui-m'me  ,  de  cette  remar- 
que ,  s'ell  lailfé  décevoir  par  de  faux  mémoires  :  & 
dciutant ,  pourfuit-il ,  que  cette  action  a  été  naguère 
fuiiifamment  &  doctement  refutée  par  d  autres  com- 
me fahuleufe,  je  rapporterai  fort  fommairement  les 
raifons  qui  la  détruifent.  i".  Que  Gaguin  6c  Nicolle 
Gilles  qui  vivoient  fous  Charles  IX  6c  Louis  XII  , 
ont  débité  les  premiers  ce  conte  ,  plus  de  900  ans 
après  le  temps  qu  ils  le  citent ,  fans  que  nul  de  tant 
d  hiftoriens  qui  ont  écrit  avant  eux  les  vies  de  nos 
rois  &  des  papes  ,  ait  touché  un  feul  mer  d  une 
chofe  de  (i  grande  importance.  3".  Il  n'y  avoit  point 
de  guerre  en  ce  temps-là  entre  les  chrétiens  ^  les 
Sarraîins  ,  qui  alors  étoicnt  chrétiens  eux-mêmes 
n'ayant  point  encore  été  infeclés  des  inipodurcs  de 
Mahomet ,  qui  ne  naquit  qu'environ  làn  600.  3°. 
Le  pape  Agapet  ,  cxpre.'Iément  nommé  en  ce 
conte  ^  ne  f^it  prom.u  au  pontificat  qu'en  l'an 
536  ,  &  mourut  dans  1  an  de  fa  promotion  ;  tir  néan- 
moins aucuns  maniucnt  cette  action  en  lan  533  ,  Çc 
Duhaiilan  ,  plus  inconudérémcnt  que  tous  ,  en  l'an 
553,  16  ans  après  la  mort  d' Agapet:  les  autres  plus 
judicieux  s'appercevant  de  cette  répugnance  ,  la  re- 
mettent en  l'an  536,  toutefois  ils  ne  (auroientpar  W 
venir  à  leur  compte  ,  d  autant  que  ce  pape ,  foad.iin 
après  ù  promotion,  fjr  contraint  par  Théod  it  ,  roi 
d  jtalie,  d'aller  à  Conltantinople  où  il  mourut,  fcicn 
Analthafe,  1j  'lo  avril  ,  n'ay.mt  tenu  le  pontificat 
que  II  mois  18  jours  ,  au  rapport  de  i'iarine;  <?j  par 
ainli ,  foit  que  G  lUthier  ait  pris  fps  lettres  à  Rome 
ou  à  Conftantinoplc  ,  il  n'étoit  pas  pofllMe  qu'après 
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jjjMirjjp  j-.^.; j  ^yj  occ'ïs  par  Clctaire  en  la  femaine  fainte ,  le 
Yveior  iriois  d'avril  enfuivant ,  le  pape  en  eût  eu  ccnnoif- 
fanceen  Grèce,  &  décrétât  contre  Clotaire  ;  moins 
le  pouvoit-il  faire  avec  ie  collège  des  cardinaux , 
puifqu'il  étoit  fi  éloigné  de  Pvome,  joint  que  ce  facré 
colicge  n'étoit  pas  encore  inftitué  ,  quoiqu'il  y  eut 
<ies  prêtres  Romains,  qui  portoient  le  titre  de  cardi- 
naux. Jean  Ruault  démontre  également  la  fauffeté 
de  cette  hiftoire  ,  dans  fon  livre  intitulé  :  Preuves 
contre  V hiftoire  du  royaume  d'Yvetot.  il  obferve  que 
ni  Grégoire  de  Tours  ,  ni  Aimoinus ,  &  autres  hif- 
toriens  François  quionrécrit  huit  ou  neuf  cents  ans 
enfuivants  ,  nrencore  Anafthafe  bibliothécaire  ,  & 
autres  qui  ont  recueilli  la  vie  du  pape  Agapet ,  fous 
lequel  &  à  requête  on  prétend  que  Clotaire  érigea 
le  royaume  d'  f  vetot .  n'en  ont  fait  aucune  mention; 
les  circonftances  de  cette  hiiloire  en  marquent  la 
fauflëté  ;  favoir  ,  que  Gautier  alla  faire  la  guerre 
contre  les  Sarrafins  inîîdeles  ,  puifquil  n'y  avoit 
point  de  guerre  alors  entre  les  chrétiens  &  les  Sarra- 
îins  ;  Mahomet  ne  s'étant  élevé  que  fous  le  règne 
d'Héraclius  ,  alors  le  jour  du  vendredi  faint  n'étoit 
pas  encore  dédié  ,  en  l'églife  catholique  ,  au  baife- 
ment  ik  à  l'adoration  de  la  croix  ;  que  la  vraie  croix 
fut  trouvée  long-temps  après  fous  le  pape  Sergius  , 
&  que  de  la  commença  In  coutume  de  la  baifer  & 
l'adorer;  qu'en  546  on  ne  comptoitpar  les  dates,  par 
les  années  de  la  nativité  de  notre  Seigneur,  mais  par 
celles  de  nos  rois  ;  &  que  la  terre  d'Yvetot  n'étoit 
pas  fous  la  domination  de  Clotaire  en  536.  Pafquier , 

dans  fes  recherches  (fol )  traite  d'ignorants 

ceux  qui  ont  regardé  l'hiftoire  d'Yvetot  comme  vé- 
ritable. L'abbé  de  Vertot ,  dans  fon  mémoire  de 
l'académie  des  infcriptions  (tom.4,  page  718  )  , 
prouve  qu'il  n'y  a  rien  que  de  fabuleux  dans  cette 
hirtcire:  l'abbédesThuiileries,dans  fon  dictionnaire 
univerfel  de  la  France  ,  (  tome  3  ,  page  140a.  )  dé- 
truit également  cette  prétendue  hiiloire  ;  qu'il  eft 
donc  conftant  qu'elle  eft  fabuleufe. 

Le  titre  de  royaume,  que  le  lieu  d'Yvetot  a  porté 
autrefois  ,  n'a  pas  le  fondement  qu'on  lui  donne  , 
&  c'eft  une  ufarpation  formelle,  ainfique  l'abbé  des 
Thuilîeries  l'a  démontré  dans  l'ouvrage  cité  :  mais 
<5uand  cette  hiftoire  feroit  véritable,  le  lieudYvetot 
n'auroit  pu  être  érigé  en  royaume;  c'eft  la  deuxième 
propofition  du  fermier  ,  dont  il  va  faire  la  preuve. 
Brodeau,  fur  l'article  LXVIII  de  la  coutume  de  Paris, 
s'exprime  en  ces  termes  :  plufieurs  auteurs  ont  die 
que  le  franc-alleu  eft  un  héritage  ou  un  domaine  qui 
ne  connoît  aucun  feigneur  ni  fupérieur  que  Dieu  ; 
ce  qui  a  donné  lieu  a  un  grand  abus  ,  qui  eft  l'entre- 
prife  de  quelques  petites  fouverainetés  dans  le  royau- 
me ,  qui  fe  font  fouftraites  à  celle  du  roi  &  à  {es 
juftices  ;  quoique  ,  par  les  loix  de  France  &  de  tous 
les  états  monarchiques ,  le  droit  defouverainetéfoit 
inceffible  ou  incommuniquable  àrqui  &  pourquelque 
caufb  que  ce  foit,  fuppofé  que  la  première  conceffion 
de  fiajic-alleu  eût  été  faite  par  le  roi.  Louis  Chan- 
tereau.  Lefevre  ,  favant  &  judicieux  hiftorien  de 
i.otre  temps  ,  dit  dans  fes  confidérations  hiftoriques 
fur  la  géographie  de  la  maifon  de  Lorraine  ,  page  3, 
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que  ces  petites  fouverainetés  introduites  dans  la  mo- 
narchie Francoife,  lorfqueles  duchés  &  comtés  qui 
n'étoient  en  leur  origine  que  des  otHces  &  dignités, 
furent  rendus  patrimoniaux  &  héréditaires  fur  le 
déclin  de  la  deuxième  race  de  nos  rois ,  par  leur  im- 
prévoyance &  foiblefte  ,  &  dans  le  commencement 
de  la  troifieme  ,  affez  empêchée  fur  fon  établifl'e- 
ment ,  ont  premièrement  été  attaquées  du  temps 
des  rois  Philippe  I ,  &  Philippe  Augufte;  &'enfin  du 
tout  abolies  &  anéanties  par  leurs  fucceftëurs  ,  qui 
ne  fe  font  point  arrêtés  à  la  prefcription  plus  que 
centenaire  ,  d'autant  que  toutes  ces  fouverainetés 
n'étoient  que  des  ignorances^:  erreurs  àla  politique, 
ou  plutôt  de  malicieufes  &  puniflables  ufurpations 
fur  la  couronne  &  loix  fondamentales  de  l'état ,  au 
préjadicedefquelleslesrois  mêmes  n'enauroientpu 
confentir  rétablifrenient,niparleur  tolérance  obliger 
leurs  fucceffeurs  rois  à  la  maintenir  ,  étant  en  effet 
une  aliénation  ou  un  démembrement  de  la  fouverai- 
neté,  qui  eft  un  des  plus  beaux  &  plus  précieux  fleu- 
rons de  la  couronne.  On  peut  mettre  ,  ajoute  cet 
auteur  ,  au  rang  de  ces  fouverainetés  imaginaires  , 
la  fauffeà:  fabuleufe  narration  de  la  terre  &  baronnie 
d'Yvetot ,  que  l'on  dit  avoir  été  érigée  en  royaume 
avec  exemption  de  la  fouveraineté  de  la  couronne  , 
&  de  toutes  fortes  de  tributs  &  impofitions  ,  par  le 
roi  Clotaire  I ,  vers  l'an  536  ;  &  il  cite  ,  à  cette  oc- 
cafion  ,  un  dode  traité  fait  en  l'an  1614  ,  par  Denis 
Bouthillier , ancien  avocat  au  parlement,  t/e/aZ/rt  re^ni 
Yvetotinarradone.  Dupuy,  dans  fon  traité  des  droits 
du  roi  de  France  su  royaume  de  Bourgogne  (  page 
358),  obferve  qu'il  n'en  eft  pas  des  rois  comme  des 
particuliers;  que  les  particuliers  difpofent  de  leurs 
biens  ,  les  obligent  comme  bon  leur  femble  ,  les 
font  paffer  à  leurs  héritiers  aux  charges  qu'il  leur 
plaît  :  les  lois  au  contraire  n'ont  la  libre  difpofition 
d'aucune  partie  du  domaine  de  la  couronne  ;  ils  font 
ufufruitiers  ,  adminiftrateurs,  &  comme  les  tuteurs 
de  leur  royaume;  ils  reçoivent  leurs  états  ,  non  par 
la  difpofition  de  leurs  '  prédécefTeurs  ,  mais  par  la 
feule  Ici  &  coutume  du  royaume-  ce  qu'ils  font,  n'a 
point  de  fuite  :  leurs  fautes  meurent  avec  eux,  &  ne 
le  tranfmettent  point  à  leurs  fucceft'eurs  ,  qui  font 
toujours  mineurs  pour  faireétablir  ceque  leurs  pré- 
décefTeurs ont  gâté  ;  il  eft  donc  évident  que  ,  quand 
même  Clotaire  I  auroit  tué  Gauthier  d'Yvetot ,  & 
que  ,  pour  réparer  fa  faute  ,  ce  roi  eût  éri^é  la  terre 
d'Yvetot  en  royaume  ,  en  faveur  des  héritiers  de 
Gauthier  ,  cette  érection  ne  pourroit  porter  aucun 
préjudice  aux  rois  de  France  fuccefieurs  de  Clotaire, 
dont  la  faute  feroit  morte  avec  lui. 

Il  refte  à  démontrer  que  ,  quand  même  la  terre 
d'Yvetot  auroit  été  érigée  en  royaume  ,  ceroyaume 
ne  fubfifteroit  plus  depuis  long-temps,  c'eft  la  troi- 
fieme propofition  dont  le  fermier  a  entrepris  la 
preuve.  Il  eft  conftant  que  toutes  les  érections  en 
principauté,  duché,  marquifat ,  baronnie  &  autres 
dignités  ,  ne  fubfiftent  qu'autant  qu'il  y  a  des  en- 
fants mâles,  defcendants  de  ceux  en  faveur  defquels 
l'érection  a  été  faite  ;  ainfi ,  n'y  ayant  plus  depuis  un 
temps  infini,  de  defcendants  de  Gauthier  d'Yvetot, 
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&  cette  terre  étant  nicme  polFédee  p;ir  des  étrangers 
à  la  famille  de  Gauthier  ,  le  titre  de  royaume  ou  de 
principauté  ell  éteint  &:  réuni  à  la  couronne  de 
France.  Terrien  ,  commentateur  fur  la  coutume  de 
Normandie  ,  Ci<:  Chopin  ,  dans  Ion  traité  du  domaine 
(  liv.  1 ,  page  157  )  conviennent  que  le  titre  du 
royaume  d  Y  vettit  ne  fubiîltoit  plus  ,  parce  qu'il  n'y 
avoir  plus  de  d. TcenJ«nrs  de  Gauthier  d'Yvctot. 

Après  de  pareilles  a  iiorités ,  le  fermier  croit  pou- 
voir pafTer  à  la  preuve  de  fa  quatrième  propoiition 
qu'i^vetot  etl  fous  la  domination  du  roi  de  France  ; 
oc  cette  vérité  ,  déjà  prouvée  par  toutes  les  précé- 
dentes citations  ,  demeure  établie  par  les  lettres- 
patentes  de  Henri  H  ,  du  16  décembre  1553  ,  qui, 
en  renouvcUant  les  privilèges  accordés  au  prince 
d'Yvetot  &  à  (es  valTaux,  en  exceptent  nommément 
la  fouveraineté  ,  qui  eit  réfervée  à  la  couronne  ;  la 
preuve  de  cette  fouveraineté  réfulte  encore  claire- 
ment de  la  perception  qui  fefaitdanslelieud'Yvetot, 
du  dixième  des  droits  de  contrôic,  inlinuation,  cen- 
tième denier  6c  autres  au  profit  du  roi,  de  même  que 
dans  le  relte  du  royaume  :    les  lettres-patentes  & 
arrêts  rapportés  par  le  fieur  Foliard  &  fes  adjoints, 
ne  prouvent  en  aucune  façon  l'indépendance  du  fei- 
gneur  &  des  habitants  d'  Yvetot  ;  ils  font  feulement 
connoître  que  nos  rois  ont  bien  voulu  leur  accorder 
dirférents  privilèges  Se  exemptions  ;  &  ces  concef- 
fions  ,   loin  d  écarter  l'idée  de  la  fouveraineté  ,  en 
font  la  preuve  ;  mais  aucuns  de  leurs  titres  ne  por- 
tent exemptions  des  droits  de  franc-fief  &  amor- 
tiflement  ,  qui  font  domaniaux  &  inféparables  de  la 
couronne  :  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  être  dif- 
penfés  de  les  payer  ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
toute  exemption  ert  de  droit  étroit.'  La  queltion  de 
favoir  fi  les  droits  d'amortilTement  &  de  franc-fief 
étoienr  aliénables ,  &  pouvoient  être  détachés  du  do- 
maine de  la  couronne  ,   a  été   tant  de   fois   jugée 
contre  des  villes  à  qui  1  exemption  de  ces  droits  avoir 
été  nommément  accordée  par  les  rois  prédéceiïeurs 
de  S.  M. ,  qu'il  elt  étonnant  que  les  habitants  d"  Yve- 
tot ,  à  qui  cette  exemption   n'a  jamais  été  donnée 
fous  aucun  règne  ,  6c  qui  ne  les  ont  pas  payés  ,  uni- 
<luement  parce  que  ceux  qui  ont  été  chargés  de  les 
percevoir  ,  ont  négligé  de  les  leur  demander  ,  récla- 
ment contre  les  arrêcs  du  confeil  ,  des  il  oclobre 
1746,  &  3  juin  1747  ,  qui  les  ont  condamnés  à  la 
payer.  Il  n  eft  pas   moins  furprenant  que  le  fieur 
Foîfard  &  fes  adjoints  ofent  dire  que  la  milice  ne  fe 
tire  à  Yvetot  qu'à  caufe  des  étrangers  qui  s'y  réfu- 
gient, &  que  (i  fes  habitants  paient  au  roi  les  droits 
de  contrôle  ,  insinuation,  centième  denier,  le  dixiè- 
me &  autres  ,  c'eft  par  une  tolérance  des  vaflaux  du 
fief  d' Yvetot ,  qui  peuvent  en  tout  temps  s'en  faire 
décharger  :  de  pareils  moyens  ne  méritent  pas  d'être 
réfutés.  Le  fermier ,  après  avoir  prouvé  l'ancienne  6c 
acîuelle  fouveraineté  de  la  couronne  fur  le    lieu 
d' Yvetot ,  &  qu'il  n'a  jamais  été  accordé  d'exemp- 
tion d'amortlfTement  &  d-  franc-fief  aux  valfaux  , 
de  cette  feigneurie  ,  eft  bien  fondé  a  conclure  ,  (yc. 
Ces  moyens  ne  font  pas  reftés  fans^réplique  ;  le 
Tieur  Foflard  &c  fes  adjoints  ont  dit  que  les  pièces 
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qu  ils  ont  produites  ,  prouvent  que  l'hiftoirc  d'Y- 
vetot  n'cft  point  une  fable  ,  qu'elle  a  c(é  futUfam- 
ment  reconnue  pour  véritable  fur  le  rapport  des  hifl 
toricns  anciens  &:  modernes  ,  &:  fi  quelques-uns  fe 
font  trompés  dans  l'ordre  de  la  chronologie  ,   tiuis 
néanmoins  conviennent  du  fond  de  1  hiftoirc  i  que 
ce  neft  point  du  tait  de  Gauthier  d' Yvetot  dont  il 
s'agit ,  quoique  bien  vérifié  ,  mais  des  privileg(.s  & 
exemptions  authcntiqucsdccettc  terre,  qualifiée  dil- 
tinclement  de  royaume  ,  &  de  principauté  par  neuf 
rois  de  France  ,  &;  particulièrement  par  les  lettres- 
patentes  de  Charles  V^I ,  Louis  XI  &:  de  François  I, 
qui  ont  traité  de  Jire  les  fcigncurs  d' Yvetot  ,  '&:  qui 
ont  reconnu  &:  ratifié  leurs  privilèges  &  exemptions  ; 
S.  M.  les  a  de  même  confirmés  par  fes  lettres-paten- 
tes, du  27feptembre  1713  ,  &:  par  l'arrêt  du  confeil, 
du  1  avril  1716  ,  pour,  par  les  habitants,  en  jouir 
comme  au  parte  ,  &  qu'ils  avoicnt  toujours  joui  pai- 
fiblement  de  l'exemption  des  franc-fiefs  6c  amortiHc- 
ments;  que  le  fermier  n'eft  pas  fondé  àcontredire  des 
titres  auin  refpedables  ,'6c  h  vouloir  enfreindre  les 
volontés  des  rois  ,  qui ,  depuis  tant  de  liecles  ,  ont  , 
de  leur  propre  mouvement  &  en  connoiMance  de 
caufe  ,  employé  leur  autorité  pour  la  confervatioii 
des  privilèges  accordés  aux  h,ibitants  de  cette  prin- 
cipauté :  que  ladillërtation  du  fermier,  fur  les  aroits 
du  royaume  de  Bourgogne  ,  n'a  aucune  application 
à  l'efpece  préfente,  parceque,  loin  qu'il  puilfc  prou- 
ver que  les  exemptions  d'Yvctot  aient  jamais  été 
aliénées  de  la  couronne  ,   il  eft  forcé  de  convenir 
qu'elles  font  fi  anciennes  ,  qu'il  ne  peut  remonter  à 
leur  origine  ;  que  les  termes  de  droits  domaniaux 
&  inaliénables  ne  peuvent  leur  être  oppofés  par  le 
fermier,  parce  qu'il  ne  fauroit  prouver  que  le  droits 
de  franc-fief  aient  jamais  été  payés  pour  les  héritages 
nobles,  fitués  dans  la  principauté  d"i'vetot,  6c  parce 
qu'Y  vctot  étant  exempt  de  foi  6c  hommage,  le  droit 
de  franc-fief  ne  peut  y  être  perçu  ,  parce  que  ce  droit 
ne  fe  paie  que  pour  avoir  la  pcrmilfion  de  pofféde'r 
une  chofe  tenue  du  roi,  en  foi  6c  honimai;e  ;  r.iifon 
pour  laquelle  la  terre  d' Yvetot  a  toujours  été  ré[^utéci 
province  étrangère  :  que  ,  quoiqu'il  n'y  ait  plus  de 
defcendants  mâles  de  Gauthier  ,  cepciid.,nt  tous  les 
rois  de  France  ont  reconnu  &:  confirmé  les  feigneiirs 
d'Yvetot ,  6c  fes  habitants  ,  dans  la  paifible  pollèf- 
fion  de  leurs  anciens  privilèges  :   que  Clotaire  en 
éric^eant  ,  pour  récompenfe  ,  la  terre  d'Yvetot  en 
royaume  ou  principauté,  cette  récompenfe  n'eft  pas 
morte  avec  lui,  parce  que  les  récompenfcs  desgrjniJs 
ne -peuvent  s'eftàcer  &:  Qu'elles  fe  tranfmettent  à  la 
poltérité  :  que  la  volonté  des  fouverains  n'a  point  de 
bornes  ;  que  leurs  loix  font  irrévocables  ;  que  leurs 
fuccerteurs  les  admettent  en  les  faifant  rcfpcèlcr    6c 
que  les  rois  oui  ont  fucccdé  à  Clotaire  ,6cS.M. 
même   n'ont   fait    aucune  dilficuhé   d'autorifer  6c 
confirmer  le  prince  6c  les  habitants  d'Yvetot  d.ins 
leurs  privilégies  ;  s'il  ont  fourni  à  la  milice,  fi  lo 
contrôle  a  été  établi ,  6c  s'ils  paient  le  dixième  ,  un 
droit  ne  peut  s  étcndic  à  un  autre  ,  d'autant  même 
que  le  roi ,  en  ordonnant  que  le  dixième  feroit payé 
dans  cette  principauté  ,  a  formellement  déclare  que 
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c'éîoit  fans  tirer  a  conféquence  ,  &:  fans  préjudiciel 
aux  autres  privilèges  du  fcigr.eur  &  des  habitants 
d' Yvetot ,  ce  qui  en  eil  encore  une  nouvelle  confir- 
mation. Que  depuis  l'étabîi.Tement  des  franc-fiefs  & 
amorti^fements  ,  il  n'en  a  jamais  été  payé  dans  la 
terre  &  feigneurie  d' Yvetot,  parce  que  fes  privilèges 
font  des  dons  de  rois  ,  reconnus  Sz  confirmés  par 
leurs  fucceflTeurs  :  que  le  fermier  demande  ces  droits 
de  fa  propre  autorité  ,  puifqu  il  n'a  aucun  titre  po- 
fitif ,  &  que  le  roi  ne  lui  a  affermé  que  pour  jouir 
ainfi  qu'ont  joui  les  précédents  fermiers  ou  régi'iî'eurs 
qui  connoiffbient  mieux  la  portée  de  leurs  engage- 
ments avec  S.  M. ,  que  le  fermier  d'aujourd'hui , 
qui  les  taxe  de  nigligence  :  que  dans  tous  les  baux, 
&  particulièrement  dans  le  bail  actuel  ,  il  n'eft  au- 
cunement fait  mention  de  la  principauté  d'Yvetot. 
Que  cette  exception  fe  trouve  démontrée  par  lim- 
perception  de  tous  les  temps  ,  &  confirmée  précifé- 
ment  par  la  caufe  du  bail  ,  portant  que  le  fermier 
jouira  defdits  droits  ,  tout  ainfi  qu'en  ont  joui  fes 
prédéceiTeurs  fermiers  ou  pégiiTeurs  :  que  la  princi- 
pauté d'Yvetot  n'étant  point  dénommée  ,  &  n'ayant 
jamais  été  comprife  dans  aucun  bail  ,  direclement 
ni  indire'3:ement  ,  le  fermier  ne  peut  &  ne  doit  ja- 
mais rien  exiger  pour  des  droits  qu'il  n'a  point  ac- 
quis, qui  ne  lui  ont  point  été  cédés,  &  peur  lefquels 
il  ne  paie  rien  ;  car  fi  Yvetot  eût  été  fujet  à  foi  & 
hommage  au  roi ,  s'il  lui  avoit  plu ,  ou  à  fes  fuc- 
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ceffeurs  ,  de  joindre  cette  principauté  au  domaine 
de  la  France  ,  de  l'aifujettir  à  la  foi  &  hommage  , 
Se  de  détruire  fes  privilèges  ,  il  eût  été  fait  mention 
de  ce  changement  dans  quelqu'un  des  baux  des  fer- 
mes de  S.  Aï. ,  de  même  qu'il  a  été  fait  à  l'égard  de  la 
principauté  d'Orange.  Qu'il  en  eft  de  mîmiC  de  plu- 
fieurs  autres  principautés  ,  mais  rien  n'y  annonce 
celle  d'Yvetot  comme  alfujettie  à  aucun  droit  ,  & 
encoe  moins  a  ceux  de  franc-fief  &  amortiflemenr. 
Il  eft  donc  certain  que  ,  le  fermier  n'ayant  en  fa  fa- 
veur ni  titre  ni  ufage  ,  pendant  que  les  habitants 
d'Yvetot  ont  im  ufage  immémorial  fondé  fur  des 
titres  refiîedlables  ,  reconnus  &  confirmés  de  tout 
temps  par  nos  rois  ,  ils  doivent  être  déchargés  , 
avec  dépens ,  des  demandes  qu'il  a  mal-à-propos  & 
irrégulièrement  formées  ccntr'eux. 

l'ar  arrêt  du  2.8  avril  1750,  intervenu  fur  cette 
conteftation  ,  <(  Le  roi  ,  en  fon  ccnfeil ,  fans  avoir 
"  égard  à  l'oppofition  dudit  Foffard  &  adjoints  ,  à 
'>  lexécution  des  arrêts  du  confeil ,  des  11  oétobre 
"  1746  ,  &  3  juin  1747  ,  dont  S.  M.  les  a  déboutés  , 
"  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdits  arrêts  feront 
"  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Enjoint  S.  M. 
>'  au  fieur  de  la  Eourdonnaye  ,  intendant  de  la  gé- 
"  néralité  de  Rouen  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
"  du  préfent  arrêt ,  que  S.  M.  a  déclaré  commun 
'■>  avec  les  autres  habitants  &  gens  de  main -mort» 
»  de  la  feigneurie  d'Yvetot. 
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6.  Ceux  qui  nont  pas  valablement  acquis 
les  droits  ,  ne  peuvent  les  recevoir  ,  ni 
les  redevables  les  leur  payer  ,  1 5 

7.  Réfultat  de  ce  qui  concerne  les  diflé- 
rents  acquéreurs  defdits  droits  ,         id. 

3.  En  quoi  confiftent  les  droits  d'échange  ,  & 

en  quels  cas   ils  font    dus  ,  id, 

I.  Si  la  coutume   donne  un  droit  de  relief 

au  feigneur  ,  16 

a.  Si  elle  donne  relief  &  quint  pour  vente , 

id. 
3.  Si  l'échange  eft  fait  avec  foulte  ,       id. 

4.  II  n'eft  dû  de  requint  pour  les  échan- 
ges ,  id. 

5.  Echange  d'héritages  contre  des  rentes 
conftituées  ,  id. 

S.  Echanges  entre  un  feigneur  &  fes  vaf- 
feaux ,  id. 

7.  Echanges  de  biens  en  franc-alleu  &  en 
franc-bourgage  ,  id. 

8.  Contrats  contenant  vente  réciproque  , 

9.  Baux  à  rente  réciproque  ,  id. 
.   4.  Pourfuite  ,  recouvrement  &  recette  defdits 

droits,  18 

5.  De  l'exemption  des  privilégiés  ,  19 

Echevins ,  ao 

Ecole  royale   militaire  ,  id.. 

EcoOe  &  EcofTois  ,  id. 

action  en  matière  eccléûaftique  ^  ox 


Election  Aq  maires  ,  échcvins ,  tffc.  Voyc{  Nomi- 
nation. 

Eleciion  ,  jurifdiclion  royale  ,  id. 

Des  (iroits  de  petit-fccl  , 

Droits  réfcrvés  ,  az 

Droits  de  grcfte  ,  id. 

Emancipation  ,  id. 

Fmphytéofe ,  /./. 

î-mplois   6c  employés  ,  13 

Enciîere  ,  id. 

Endcllemcnt  ,  id. 

Engagement ,  id. 

Des  matelots   Se  autres  ,   pour  l'équipage  des 

navires  ,  iJ. 

Pour  fcTvir  dans  des  communautés  religieufcs  , 

Pour  travailler  ,    moyennant    une     rétribution 

proportionnée  à  1  ouvrage  ,  -4 

Engagement  d'immeubles  ''/. 

Rentrée  en  poliellion  de  biens  engagés  ,        id. 

Engagement  des  biens  du  domaine  de  1a  couronne  , 

2.$ 
Engagiftes  des  domaincT  ,  id. 

J^roits  dont    il<    Jd;  i(  "iPt  ,  id. 

Charges  dent  ils  font   lewv.s  ,  id. 

Sont- ils   fujets  ?u  droit  de  franc-fief?  16 

Engagiiies   à   vie  des  domaines  ,  ij 

Enrtgiltrement  des  aliénations  &  reventes  des  do- 
maines ,  aiJ 
Des  baux  des  fermes  ,  vny.  Fermes. 
Des  exploits  au  contrôle ,  voye{  Contrôle  des 

exploits. 

Des  acies  au  contrôle  ,  2.9 

A  l'infmuaticn ,  id. 

Enrichemont ,    principauté  ,  id. 

Enfaifinement  eu  mife  en  pcfTefTion ,  id. 

Enfaifinement   des  biens   mouv.^nts  du  roi  ,     id. 

I.  Les  aétes  de  propriété  &  les  déclarations  des 

héritiers  doivent  être    enfaifinés  dans  tout  le 

royaume  ,  id, 

1,  Tous  les  biens  mouvants  du  roi  y  font  fu  jets  ,/./. 

3.  Quotité  du  droit  ,  id. 

4.  Règlements  qui  ont  ordonné  l'enfaifinement  , 

5.  Il  a  lieu  pour  les  biens  mouvants  ,  tant  des 
domaines  aliénés  ,  que  de  ceux  qui  font  dans 
la  main  du  roi  ,  même  de  ceux  donnés  en 
apanage  ,  id. 

6.  Il  y  a  lieu  dans  la  principauté  de  Sedan  ,  dans 
le  Béarn  ,  à  Phalshourg  ,  Ce.  id, 

7.  Mtme  pour  les  biens  en  franc-bourgage  ,  31 
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8.  Les  poîTefTeurs  à  titre  d'engagement  des  biens 
du  domaine  en  font  difpenfés  ,  id. 

0.  Il  n'y  a  point  de  privilèges  qui  difpenfent  de 
l'enfaifinement  pour  les  biens  qui  y  font  fujets,;^'. 

10.  Epoque  de  la  recherche  ,  id. 

11.  Le  pofTe      a  ne  {^^eut  acquérir  aucune  pref- 
cription  ,  fi  fon  titre  n'eft  enfaiiiné ,  id. 

Epave,  droit  de  confirc3r''on  ,  32. 

Epaves  de  joaillerie  &:  d'orfèvrerie  ,  id. 

Paquets  &  autres  effets  non  réclamés  aux  doua- 
nes &  aux  voitures  publiques  ,  33 
Effets  reliés  dans  les  greffes  criminels  &  non  récla- 
més. '^• 
Epaves  maritimes  ,  34 
Epices  des  juges  royaux ,  ^  35 
Eredion  des  terres   en  duchés  ,   &c,       ^      ^    id. 

Biens   roturiers  ,  mouvants  du  roi ,   érigés  en 
fiefs  ,    voyez,  Direde. 
Efpagne ,  '."• 

Eftimation  néceffaire  dans  les  ades  ,  id. 

Des  fauffes  eftiniations  dans  les   ades  ,  36 

Jd.  Dans  les    déclarations  de  fucceffions  ,  voy. 
Succeliions. 
Eftroeng  ,  baronnie  en  Hainaut ,  37 

Etats  du  roi  ,  ^^ 

Etats  en    détail   des  domaines  ,  38 

Evénement ,  ^"• 

Eventillement ,  i'^- 

Evocation  ,  _  ['^' 

Amendes   en  matière    d'évocation  ,     ^  id. 

Exception  ,  pièces  produites  par   exception  ,     39 

Exclufion  de  communauté  entre  mari  &  femme  ,  id. 

Exclufivem.ent  :  règle  pour  la  perception  des  droits 

de  contrôle  ,  i<^' 

Cette  re-'Ie  na  pas  eu  lieu  pour  les  droits  d'in- 

fmuation  ,  _      _  i<^- 

Exécutoires   pour  frais    de  juftice  ,  40 

Exemption  de  différents  droits ,  _  4^ 

1.  pour  ades  qui  concernent   le  roi  ,  id. 
1.  pour  les  princes  du  fang  ,  43 

3.  Pour  les  villes  &  provinces  ,  &  pour  l'utilité 
publique  ,  ^  44 

4.  Exemptions  prétendues  par  différentes  perfon- 
nes  ,  46 

Exhérédùtion ,  4^ 

Expédient  ,    voy.  Ades  volontaires. 
Expéditions  des  ades  des    notaires ,  id. 

Experts ,  ^^• 

Exploits  ,  ^  ^"• 

Sont  quelquefois  fujets  au  contrôle  des  ades  ,  id. 

Exponfe,  .         49 

Extraits  des  regiffres   du  contrôle  &   de  l'infinua- 

tion  ,  ^  "^• 

Des  regilires  de  bapttme  ,  de  fépulture  ,  &f.  id. 

Des  livres  des   marchands  ,  id. 

Extraits  à  délivrer  au  fermier  ,  par  des  notaires  , 

greitiers  ,  S'c.  id. 

Extraits  dadcs  qui  doivent  être  fcellés  ,  50 


JP  ACUITÉ  de  rachat  ou  de  réméré,  jo 
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Faculté  de  rachat  des  biens  aliénés  du  domaine  ,  50 
Eaux ,  id. 

Fermes  du   roi  ,  51 

$.  I.  Règlements  généraux  ,  concernant  les  for- 
malités  des  baux  ,  id, 
1,  Baux  di;s   droits  compris  dans  la  ferme  des 
dcn;aines  ,  53 
n.  I.  Pour  les  domaines  ,  id, 
a.  Pour  le  contrôle  des  ades  &    droits 
y  joints  ,  59 

3.  Pour  les  droits  d'amortiflement  &  de 
tranc- fiefs  ,  60 

4.  Pour  les  oreffês  ,  61 

5.  Droits  réfervés  ,  id, 

3.  Enrégiftrement  des  baux  ,  6% 

4.  Sous-baux  que  peut  faire   le   fermier ,  63 

5.  De  la  celfion  des  reftes  d'un  bail  ,  id, 

6.  Droits  refpedifs  des  fermiers ,  dont  les  baux 
font  expirés  ,  &  des  fermiers  aduels  ,      64 

I.  Domaines  ,  id. 

a.  Franc-fiefs  &  amortiflements  »  6$ 

3.  Contrôle  des  ades ,  ùc,  66 

4.  Droits  réfervés  ,  68 

5.  Amendes  ,  id,. 

6.  Droits  de  greffe  ,  id. 
Fermes  générales  ,  droits  dus  à  la  ferme  des  domai- 
nes ,  dans  les  affaires  qui  concernent  les  fermes 
générales ,                                                           id. 

Fermiers  du  roi  ,  69 

I.  Contellations  entre   différents    fermiers    des 
domaines  ,   d'un    bail    courant  ,  70 

a,  Contellations  entre  les   fermiers    aduels   & 
ceux  d  un   bail    expiré  ,  7I 

3.  Conteftations  entre  les  fermiers  &  les  com- 
mis ,  voyei  Commis, 
Fidéicommis  ,  id. 

Fiducie ,  id. 

Fief ,  id. 

Fiefs  de  dignité  ,  7^ 

Fiefs  &  aumônes  ,  id. 

Fief  &  juftice  n'ont  rien  de  commun  ,  id. 

Fieff'e ,  i'i' 

Fin  de  non-recevoir  ,  id. 

Fina-nces  ,  7î 

Flandre  ,  74 

Domaines ,  "'• 

Amendes ,  75 

Amortifl'ement ,  i<^i 

Franc-fiefs  ,  f^« 

Privilèges  des  officiers  du  parlement  ,  id. 

Contrôle  des  ades   &  droits  y   joints    ,        7^ 
Fleuves  &  rivières  navigables  ,  77 

Foi  &  hommage  ,  ^<^. 

Contrôle  de  ces  ades  ,  »«'. 

Foires  &  marchés  ,  7^ 

Follc-enchere ,  'y« 

Fondations  ,  _  '  i_^' 

Droits  de  contrôle  &  d'infinuation  ,  ^  id. 

Droit   d  amortillement  ,   ^  id. 

Fondations  à    temps   limité,  8a 

Forcement  de  recette  ,  «3. 

I,  Le  recours 'des  commis  a-t-il  lieu?  id- 
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i.  Il  n'eft  pas  toujours  admis ,  84 

3.  Il  leften  certain  c,\s  ,  iJ. 

4.  Il  elt  toujours  admis  pour  droits  entiers,  iJ. 
Formule,  85 

J(.  I.  Son  origine  (Se  fon  érablilTement ,  iJ. 

I.  Prix  du  timbre  des  papiers  &  parchemins,  86 

3.  Ac^es  &  pièces  qui  doivent  être  en  papier 

timbré ,  87 

n,  I.  Ades  judiciaires  ,]  iJ. 

2.Acles  des  notaires,  88 

3.  Regiftres ,  ^         i^. 

4.  Répertoires  des  notaires  ,  &   rôles  des 
impolitions  ,  89 

5.  Quittances  des  receveurs  des  tailles  ,  & 
procédures  pour  les  tailles  ,  id  . 

6.  Acles  eccléliaftiques  &  des  univerfités  , 

90 

7.  Affiches  &  publications  ,  iJ. 

8.  Quittances  des  revenus  cafuels  ,  id. 

9.  Acquits  ,  padavant ,  congés  &  quittan- 
ces de  droits ,  id. 

10.  SoumilTions  fournies  aux  bureaux  des 
fermes ,  9^ 

11.  Quittances   &  acquits  des  parties  pre- 
nantes ,  id. 

4.  Acles  &  expéditions  qui  doivent  être  en  par- 
chemin ,  '"• 

5.  Du  nombre  des  lignes  &  des  fyllabes  en  cha- 
que page  ,  94 

6.  Les  papiers&parcheminstimbrés  ne  peuvent 

ferVir  deux  fois",  &  il  ne  peut  être  écrit  dif- 
férents  tiàes  fur  une  même  feuille  ,        iJ. 

7.  Le  timbre  d'une  généralité  ne  peut  fervir 

dans  une  autre  ,  95 

8.  Ni  celui  d'un  fermier  ,  fervir  dans  le  cours 

d'un  autre  bail  ,  .    9^ 

9.  Peines  prononcées  en  cas  de  contravention  , 

id. 

10.  Baux  &  fous-baux  des  droits  de  timbre  ,  97 

II.  Juges  qui  connoi(fent  des  conteftations,  98 
Obfervations  générales  ,  99 

Formule  a  l'ufage  des  notaires  de  Paris  ,  id. 

Fort  denier ,  ^^9^ 

Fort  droit  ,  ^d. 

Fortifications  des  villes  ,  voyez.  /  ,  , 

Folles  ëc  dehors  des  villes  ,  voycj  Ç 

Fouage  &  monnéage  ,  103 

Fouaoes  de  Bretagne  ,  id. 

Affranchiifement  qui  en  a  été  ordonné ,  id. 

Ce  qui  en  réfulte  ,  104 
Frais  de  juilice  ,  V.  Exécutoires. 

.Frais  de  recouvrement  des  droits  ,  id. 

Franc-alleu ,  105 

Franc-bourgage ,  109 

Franc-fiefs  ,  id. 

$.  I ,  n.  I.  Ce  que  c'eft  &  fon  origine  ,  1 10 

2,.  Il  eft  domanial  &  inaliénable  ,  lil 

2.  Nouveaux  règlements  généraux  ,  lix 

3.  Des  perfonnes  fujettes  audroit  de  franc-fief, 

"> 

I,  Tous  roturiers  &  non  nobles  y  font 

fujets  ,  idt 
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$.  3.  n.  a.  La  roture  étant  l'état  naturel ,  il  f^it 
que  celui  qui  fc  prétend  noble,  prouve 
fa  noblelic  ,  1 1 3 

3.  H  y  a  des  offices,  qui  donnent  la  no_ 
blellb ,  /./. 

4.  Il  faut  diflinpucr  la  nobleffe  au  premier 
degré  de  la  nobledb  gr.'.ducllc  ,  id, 

5.  Les  ecclérM'.Hqucs  ,  quoique  roturiers  , 
font  exempts,  id. 

6.  Le  titre  d'écuycr  attaché  à  un  office 
n'exempte  pas  ,  114 

7.  Les  privilèges  généraux  ne  comprennent 
point  l'exemption  de  franc-fief,  fi  elle 
nelt  exprimée ,  id 

8.  Des    commenfiux ,    V.    Commenfmx. 

9.  Des  maires  &:  échevins  ,  &c.  voye{  Ca- 
pitouls  ,  Maires ,  Ce. 

îo.  Des  do(!iteurs ,  régents  des  univerfités 
&  des  ficultés  de  droit ,  id. 

II.  L'héritier  de  celui  qui  n'a  pas  payé  , 
doit  acquitter  le  droit  ;  mais  l'acqué- 
reur n'eit  pas  tenu  de  celui  dû  par  le 
vendeur  ,  id. 

II.  Du  propriétaire  de  de  l'ufufruiticr  ,115 
4.  Des  biens  fujets  au^droit ,  /-/. 

I.  Tous  biens  ik  droits  nobles  ,  id. 

I.  Du  jeu  de  fief,  id. 

3.  Fraude  Normande,  ou  acquifition  du 
fief  &  des  domaines  par  des  contrats 
féparés ,  118 

4.  De  l'affi-anchiffement  du  cens,  119 

5.  L'impofition  à  la  taille  ne  fait  preuve 
de  roture  ,  110 

6.  Des  rentes  nobles,  lal 

7.  Des  marais  delîL'chés  ,  id. 

8.  Des  moulins  ,  id. 

9.  Des  colombiers  Se  volière  ,  id. 

10.  Dîmes  inféodées  ,  voyq  Dîmes. 

II.  Biens  aliénés  du  domaine,  vuyei  En- 
gagilles. 

11.  Celui  qui  dit  que  fes  biens  font  rotu- 
riers, doit  le  prouver  ,  id . 

13.  Des  biens  en  franc-alleu,  id. 

14.  Communication  6c  extraits  à  fournir  au 
fermier ,  id. 

5.  En  quel  temps  le  droit  defranc-fiefeft.il 

exigible  ?  id. 

6.  De  la  liquidation  du  droit ,  123 

I,  Il  elt  fixé  à  ime  ann^-e  de  revenu  ,      id. 

1.   Les  redevables   font    tenus  de  fournir 

des  déclarations ,  iJ, 

3.  Peines  prononcées  en  cas  d'omifllon  dans 
ces  déclarations  ,  iJ, 

4.  Le  droit  elt  dû  fur  le  pied  des  baux  ,  ou 
à  raifon  du  denier  vingt  du  prix  des  nc- 
quilitions  ,  id. 

5.  S'il  n'y  a  point  de  baux  ,  le  fermier  peut 
fuivre  les  précédentes  liquidations,  m.iis 
on  ne  peut  l'y  alfujcttir  ,  iJ, 

6.  Si  le  revenu  ou  la  valeur  ne  peuvent 
être  confiâtes  par  des  actes  ,  id, 

7.  Si  le  redevable  a  p-yé  ce  qui  lui   a  été 
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demandé ,  il  ne  peut  ctre  recherché  pour 

des  fuppléments ,  IM 

8.  Doit-on  diftraire  les  charges  dues  fur 

les  fonds  ?  ^^• 

7.   Recouvrement  &  recette  des  droits  de 

franc-fiefs ,  '^' 

Franche-bourgeoilie  ,  ruyei  Franc-bourgage. 

Franche-Com:é ,  l'^5 

Domaines ,  i^* 

Franc-fiefs,  l'^o 

Amortiflement  ,  '^• 

Indemnité ,  -^^^ 

Infinuation,  {^' 

Fulmination  de  bulles  ,  i^- 
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Greiîiers  des  arbitrages , 
Greffiers  des  infinuations  laïques  , 
Greriers  à  fel  , 
Grune  , 

H 


^J'AiNS  de  noces  &  de  furvie  ,  '''• 

Garde-noble  royale  ,  12.8 

Queiiions  pour  le  relief  en  Normandie  ,  i^. 

Garde-fcel  des  juriidiclions  royales  ,  voyci  Scel. 
Garnifon  ,  contrainte  ,  1^9 

Gtnes  ,  républiciue,  f'^- 

Genève  ,  république  ,  \'^' 

Gens  de  main-morte  ,  {^' 

Gîces  6z  géolages  ,  '^' 

Crand  confeil ,  13° 

Gratis  des  droits  de  la  ferme  ,  i^^- 

Greffes  ,  'Y- 

§.  I.  Du  titre  des  offices  de  greffiers ,  &  des  alié- 
nations ,  réunions  &  reventes  des  droits  , 

131 

1.  Droits  de  greffe  ,  compris  daus  les  baux  des 

fermes  ,  ^39 

3.  Droits  attribués  au  titre  des  offices  de  gref- 

fiers en  chef ,  '^. 

4.  Réoie  des  greffes  ,  &  recette  des  droits  ,  141 

5.  Les  expéditions  doivent  êtrefignifiées  U  con- 

trôlées avant  que   d  être  délivrées  ,      144 

6.  Les  juges  ne  peuvent  fe  fervir  que  des  gref- 

fiers de  leur  fiege  ,  id. 

7.  Dépôt  îk  garde  des  regiftres  &  des  minutes  , 

146 

8.  Juges  qui  connoiffent  des  droits  de  greffe  , 

appartenants  au  roi ,  147 

Greffiers ,  ^  14^* 

I.  Sont  tenus  défaire  contrôler  les  aftes  qui  y 
font  fujets  ,  i<Jl. 

a.  De  faire  infmuer  les  acles  qui  y  font  affujet- 
tis  ,  _  i^-. 

1,  Doivent  faire  mention  ,  dans  les  jugements  & 
*  aéles  qu'ils  reçoivent ,  du  contrôle  &c  de  l'infi- 
nuation  de  ceux  qui  y  font  rapportés  &  énon- 
cés ,  149 

4.  Les  greffiers  des  fieges  royaux  font  tenus  de 
faire  fceller  les  expéditions  &  les  extraits  avant 
que  de  les  délivrer  ,  id. 

5.  Tous  les  greffiers  font  tenus  de  commimiquer 
,         leurs  registres  ,  minutes  ëc  liaffë  au  fermier  des 

domaines ,  iJ. 

6.  Obligations  des  greffiers  pour  les  droits  réfer- 
vés ,  151 


151 

id. 
15a 


AiNAUT ,  province  de  France  ,  id. 

I  aro,  153 

irxtiitier ,  154 

Héritier  fous  bénéfice  dinventaire  ,  id. 

Hollande  &  HoUandois  ,  id. 

Hommage  ,  voye?  Foi. 

Homme  vivant  &;  mourant ,  157 

Hôpitaux,  158 

Droits  de  contrôle  ôc  d'infmuation  ,  id. 

Amortifîement ,  159 

I.  Acquifitions  ,  échanges  ,  dons  &  legs  ,  conf- 

truciions  &  reconlcruclions  ,  id, 

1.  Hôpitaux   où  il  y  a  une  menfe  dillincle  pour 

les  pauvres ,  160 

3.  Fondations  dans   des  hôpitaux  ,  maifons    & 

écoles  de  charité,  161 

Hôtels-de-ville ,  163 

I.  Droits  de  petit-fcel ,  id. 

1.  Droits  réfervés  ,  164 

3,  Amendes ,  id, 

4.  Contrôle  des  afles  ,  id, 
Huiifiers  &  fergents  ,                                             itt, 

I  ,  a  &  3.  Ce  qu'ils  doivent  obferver  par  rapport 
au  contrôle  des  exploits&  contrôle  des  aâ;es, 

id. 

4.  Idem  ,  par  rapport  a  l'infmuation  ,  165 

5.  Le  fermier  des  domaines  peut  fe  fervir  de  tels 
hui (Fiers  que  bon  lui  femble  ,  iJ, 

6.  Ainfi  que  les  receveurs-généraux  des  domaines 
&  bois  ,  id. 

7.  Ce  qui    doit  être  obfervé  lors  des  faifies  de 

meubles  pour  denier  royaux  ,  id. 

8.  Les  huifliers  ne  peuvent  rcfufer  leur  miniftere 
au  fermier  des  domaines ,  166 

I 

J  zsuiTES  ;  en  quel  tem.ps  ya-t-il  ouverture  à  leur 

fuccefîion  ?  id. 

Jeu  de  fief,  167 

Immeubles  ,  ce  que  c'ePi ,  iii. 

DiuincHcndes  immeubles  réels  &  des  Immeuble» 

ficHfs,  id. 

Impôts  &  billots  ,  169 

Incendie  ,  170 

Incommunité  de  biens  ,  id. 

Incompatibilité  des  charges  de  la  maifon  du  roi  avec 

des  Oiïices  de  judicature  ,  &c.  voye{  Commen- 

faux. 
Incompatibilité  d'emplois  avec  des  charges  &offices; 

voytx.  Compatibilité. 
Incompétence  \  V.  Attribution, 
Indemnité,  ou  garantie  d'obligations,  id. 

Indcnuiité  pour  caufe  de  non  jouiffance  ,  ou  pour 

perte  de  deniers  de  cailles  ,  par  vol ,  incendie  , 

ou  autres  cas  fortuits  ,  id. 

Indemnité 
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Indemnité  due  par  îe  roi ,  pour  acquifuions  t.iitcs 
par  S.  M.  dans  les  mouvances  des  feigncurs ,  171 
Indemnité  duc  par  les  gens  de  main-morte  ,  h  caufe 
des  immeubles  dont  ils  deviennent  proprié- 
taires ,  U. 
De  lindemnité  due  au  roi ,                              173 
Diipolitions  de  la  déclaration  de  1714  ,  iJ, 
L'indemnité  due  au  roi ,  ne  peut  être  payée  qu'en 
rentes  perpétuelles  ,                                     i'^4 
Les  arrérages  de  ces  rentes  font  dus  ,  à  compter 
du  jour  des  acquifuions  ,  id. 
Tous  gens  de  main-morte ,  fans  nulle  exception  , 
doivent  l'indemnité  au  roi  ,  U. 
L'indemnité  n'empCche  pas  le  paiement  des  droits 
fcigneuriaux  de  la  mutation  ,                         175 
A»fles  qui  donnent  lieu  à  l'indemnité,               id. 
Indemnité  due  aux  gens  de  main-morre  ,  feigneurs 
féodaux  ,  cenfiers  ,  ou  haut-julliciers  ,       177 
Nouveau  règlement  intervenu  fur  les  mémoires 
préfentés  au  confeil ,  les  années  1761  &  176a, 
par  les  officiers  du  domaine  ,           id.  &  fuiv. 
Induit,                                                                  181 
Inféodât  ion ,  id. 
Information  de  vie  &  mœurs  de  récipiendaires  en 
Oiîices ,  id. 
Id.  en  matière  bénéficiale  ,                                 id. 
Injures  ;  défenfes  de  méfaire  &  médire  aux  em- 
ployés ,                                                            id. 
Infcription  en  faux  ,                                                181 
Confignation  de  l'amende  ,                                  id. 
Amendes  acauifes ,  ou  à  rellituer ,                    183 
Infcripcion  en  faux  ,  contre  les  procès-verbaux  des 
commis  &  des  fermes  ,                                     184 
Infinuation  la'ique  ,                                               185 

I.  Son  origine  ,  id. 
a.  Son  introduction  en  France,  id. 

3.  Ses  progrès  ,  id. 

4.  Son  extenfion  en  1703  ,  186 

5.  La  province  d'Artois  exceptée,  188 

6.  Le  titre  des  oliîces  de  greffiers  fupprimé  en 
1704 ,  id. 

7.  Difpofitions  des  éd.  de  1705,  1706  &  1707,/./. 

8.  Nouvelle  création  de  greffiers  en  1707  ,     189 

9.  Déclaration  du  20  mars  1708  ,  id. 

10.  Aliénation  ordonnée  de  ces  droits  ,  id. 
II.  Supprelïïon  du  titre  des  offices  de  greffiers  ,  & 

réunion  de  tous  les  droits  au  domaine  ,      190 

II.  Déclar.  de  1717 ,  concernant  les  donations,  id. 

13.  L'infinuation  introduite  dans  les  duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar  ,  id. 

14,  Révocation  ,  en  1712  ,  des  fuppreflions  & 
aliénations  des  droits  ,  id. 

iJ.  Les  dons  mobiles  ôc  autres  avantages  matri- 
moniaux ,  difpenfés  de  la  nullité ,  quoique  non 
inlinués  ,  id. 

16.  Règles  établies  ,  en  173 1  ,  pour  les  donations 

entre-vifs ,  id, 

17.  La  Flandre  &  l'Artois ,  exceptés  de  ces  règles , 

191 

18.  Tranfition  aux  divifions  fuivantes  ,  19a 

19.  Diftinction  de  la  nature  des  droits  dus  pour 
h  formalité  de  l'iiifinuation  ,  id. 

Tome  II, 
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10. 1  ous  a(flcs  fujcts  a  l'infmuation  doivent  Otre 
infmués  avant  que  de  s'en  fcrvir  ,  191 

II.  Même  ceux  qui  ne  font  allujettis  h  1  infinua- 
tion que  par  les  coutumes  &:  ufages  ,         193 
2.1.  Un  ade  ,  fujet  au  contrôle  ,  ne  peut  être  inli- 
nué  ,  s'il  n'cll  contrôlé  ,  id. 

^}.  Lorfquun  acle  tU  fournis  à  la  formalité  de 
l'infmuation  ,  l'on  doit  payer  tous  les  droits 
qui  en  font  dus  ,  194 

14-  l^cs  a^lcsdont  l' infinuation  eft  volontaire  ,  & 
dcceuxdont  le  fcrmicrpcutexigerksdroits,/\/. 
2.5.  Les  droits  d  infinuation    font  dus  toutes  les 
fois  que  la  formalité  elt  requife  ,  id. 

Infpec^eurs-genéraux  du  dom.  de  la  couronne,  I96 
Infpcdcurs  de  la  ferme  Acs  domaines ,  iJ. 

Inttitution  contraduellc  ,  id. 

Inflitution  teltamentaire  ,  197 

I,  L'iiiilitué  doit  le  centième  denier  ,  quoiqu'il 
foit  chargé  de  rendre  ,  id. 

1.  Droits  de  contrôle  &  dinfinuation  ,  198 

3.  Arrâs  &  décifions  ,  id. 

Remarque  fur  la  décilion  du  19  avril  1738,  Se  fur 
celle  du  17 décembre  1748  ,  199 

Intendants,  commilf.  du  roi  dans  les  provinces,  100 
Interdiclion  de  contracter  ,  loi 

Intervention,  les  exploits  font  fujets  au  contrôle,  id. 
Intervention  du  fermier  dans  les  inltances  concer- 
nant le  domaine  ,  id. 
Intronifation  ,                                                          /</, 
Inventaires ,  iJ^ 
Règlements  qui  les  affujettilTentau  contrôle, /</. 
Droits  de  contrôle  qui  font  dus  ,                    203 
Droit  d  infinuation  ,                                           ooç 
Droit  de  petit-fcel ,                                            id. 
Inventaires  après  la  mort  des  comptables,  fait  à  la 
requête  des  procureurs  du  roi ,                 107 
Inventaires  après  le  décts  d  employés  des  fermes,/W. 
Inventaires  de  meubles  &  eltets  adjugés  au  roi  ,  à 
titre  d'aubaine  ou  autrement ,                    208 
Invcftirure ,                                                          aog 
Journaux  de  recette  &  c'épenfe  ,  id. 
Joyaux  &  ornements  ,  voye^  Bagues. 
Joyeux  avènement  à  la  couronne  ,  id. 
Ifles  &  illots  ,                                                        210 
Illbudun  enBcrri,                                                u^ 
Jugements  ,                                                              /^^ 
Juges  des  droits  de  la  ferme  des  domaines  ,          id. 
Jurifdidion ,                                                           ij^ 
Juftice,                                                                   iJ 
I.  Le  droit  de  rendre  la  juftice  n'appartient  qu'au 
roi ,      .                                                           id. 
1.  Aliénation,réunion  &  revente  de  jufticesjiii 


f    1   ABOUÎl 

Le  pays  de  Labour  eft  abonné  pour  le  conr 
des  aclcs  ,  inlinuation    &  petit-fcel  , 
Langres  , 
Languedoc  , 

I.  Domaines  , 

1.  Contrôle  te  droits  y  joints  , 

3,  Franc-fiefs , 


rôle 
216 
217 
118 

id. 
11.) 

id. 
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i,e6lure  ^pubtieation  de  contrats  d'acquifition,  119 

Droirs  de  contrôle  ,  id. 

On  ne  peut  faire  ia  ledure  avant  l'infinuation  du 

contrat ,  id. 

Légalifation ,  2,10 

Légitimation ,  iJ> 

légitime ,  id, 

I.  Lorfqu'en  înftituant  héritier  l'un  des  enfants , 

il  elt  chargé  de  payer  lalégitime  des  autres,  111 

1.  Si ,  en  paiement  de  légitime  fixée  ,  il  eft  cédé 

des  immeubles  ,  id. 

3.  S'il  en  eft  cédé  pour  la  légitime  telle  que  de 
droit  id. 

4.  S'il  n'eft  donné  que  de  l'argent  pour  la  légitime 
de  droit ,  id. 

5.  Le  centième  denier  des  biens  chargés  d'une  lé- 
gitime fixée  ,  eft  dû  fur  leur  valeur  ,  fans  dif- 
traclion  de  cette  créance  ,  id. 

6.  Arrêts  &  décifions  fur  ces  queftions  ,  id. 
Légitime  des  filles  en  Normandie  ,  2.2.4 
Legs ,                                                                  2.2.5 

I.  Droits  d'infmuation  du  legs  univerfel ,         id. 
1.  Idem.  Des  legs  particuliers.  2La6 

3.  Legs  particuliers  non  évalués  ,  id. 

4.  Legs  particuliers  faits  a  plufieurs  ,  2.27 

5.  Difpofitions  particulières  ,  réputées  legs  ,    id. 

6.  Des  le^s  caducs  ,  id. 

7.  Legs  lujets  à  délivrance  ,  2,28 

8.  Legs  pieux  ,  id. 
Lettres  en  matière  eccléfiaftique  ,  id 
Lettres  de  chancelleries  &  lettres-patentes  fujettes 

à  l'infinuation  ,  2.29 

-  d'amortilFement ,  id. 

'  d'annoblilTement,  de  confirmation  &  de  réha- 

bilitation de  nobleffe  ,  2.30 

"  de  bénéfice  d'âge  ,  voje{  Bénéfice. 

• debéné'ice  d'inventaire  ,  zioyei  Bénéfice. 

de  celfion  de  biens  ,  voyei  Ceflion. 

" de  conceirion  de  juftice, foires  &  marchés ,23 1 

•  de  confirmation ,  23^ 
■           de  déclaration  de  naturalité  ,  voyei  Lettres  de 

naturalité. 

-  ■     '■'  d'émancipation  ,  voye{  Bénéfice  d'âge. 

■~~ —  d'éreclion  de  rotures  en  fief,  &  de  terres  en 
duchés  ,  marquifats  ,  CTc.  id. 

•  d'état ,  id. 

-  de  légitimation  ,  233 

•  ■        de  naturalité ,  de  déclaration  de  naturalité  & 

d'exemption  d'aubaine  ,  id, 

de  nobleffe  ,  voyez.  Lettres  d'annobliffement. 

de  réhabilitation  de  nobleffe,  vqyej  Idem. 

Q.34 
id. 
id. 
id. 
id. 

a35 
id. 
id. 

id. 
id. 


■  ■        de  répit , 

de  diverfes  autres  efpeces  , 

•"  de  change, 

. de  rnaîtrife  , 

mifllves , 

•——.de  voiture  , 

Libelle  d'une  demande  judiciaire  , 

Licitation, 

I .  Droits  feigneuriaux , 
a.  Droits  de  contrôle  , 
3.  Droits  de  centième  denier , 
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Ligne  direâie  ,  voyez.  Direâe. 

Limoges ,  138 

Lods  &  ventes ,  '  139 

I.  Comment  ils  fe  pourfuivent ,  id. 

1.  Ledétenteuren  eft  tenu  pour  les  mutations  qui 
ont  précédé  fon  titre ,  id. 

3.  Quels  actes  y  donnent  lieu?  id, 

4.  De  la  fixation  des  lods  ,  a40 

5.  Si  l'acquéreur  a  payé  à  celui  qui  n'avoit  pas 
droit  de  recevoir  ?  2,41 

6.  La  poffeffion  de  ne  pas  payer  les  lods  n'en  peut 
autorifer  l'exemption  ,  id, 

7.  Recouvrement ,  portion  appartenante  au  fer- 
mier des  domaines ,  privilégiés  &  exempts  de 
payer  les  lods  dus  au  roi ,  voyex.  Cafuels. 

Longueville,  .  id, 

Longvvy ,  043 

Lorraine,  id, 

Lotiîfement  de  douaire  ,  344 

Lyon ,  id, 

M 


AIN-LEVÉE  de  faifie  ou  d'oppofuion,  1\% 
Main-levée  de  fucceffion  ,  id, 

Main-mortables  ou  ferfs  ,  id. 

Main-morte  ,  (  gens  de  )  id. 

Maires  &  échevins  ,  iit» 

Maîtres  des  requêtes ,  2.50 

Maîtrifes  des  eaux  &  forêts  ,  *4, 

Mandement  ou  délégation ,  2,51 

Mandement  ou  nomination  à  l'exercice  d'un  office 
de  juftice  feigneuriale  ,  id,. 

Manufadures  ,  juges  qui  en  connoiffent ,  id. 

Amendes ,  2.5a 

Marais défféchés ,  _  254 

Marches-communes  de  Bretagne  &  du  Poitou ,     id.^ 
Marchés  ou  conventions  entre  particuliers  ,      255 
Entre  marchands  ,  id. 

Pour  la  marine  ,  id, 

Maréchauffée  ,  a.56 

Marfeille ,  id. 

Mémoires  des  marchands ,  id. 

Meflageries ,  coches  &  voitures  publiques ,        id. 
Metz  Us:  pays  Meffm  ,  id. 

Mines  &  minières  ,  2,59 

Mineurs ,  id, 

Minu ,  id. 

Minutes  des  acles  des  notaires  &  greffiers  ,  id. 

Moulins,  ville  capitale  de  Bourbonnois ,  260 

Murs  ,   foffés  &  places  des  fortifications  des  villes 
du  rovôume,  261 

Mutation  de  propriété'  ou  d'ufufruit  d'immeubles  , 

263 

1.  Mutations  conteftées  ,  id, 

2.  Mutations  diftérentes  par  un  même  ade,  ou  en 
peu  de  temps,  &  autres  mutations  particulières, 

265 

3.  Mutations  dans  la  poffeflion  des  biens  doma- 
niaux ,  2.66 

j\'    ANTES,  a^7 

Kcntillcmeat,  loo 


Napics 
Narbonne , 
Naturalité  , 
Navarre, 
Neboufsn , 
Noblelle , 
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a68 
id. 

169 
id. 
id. 

2.70 


L    E. 


597 


I.  C'eft  une  diûin(5lion  dans  l'état  des  perfonnes, 

id. 

a.  Elle  étoit  inconnue  dans  les  commencements 

de  la  monarchie  ,  id. 

3.  Elle  ne  s'ell  introduite  qu'au  déclin  de  la  fé- 
conde race.  id. 

4.  Divifion  de  ce  qui  cft  dit  fur  la  noblefle  ,    id. 
y.  Annobliffcment  par  lettres  ,  ayi 

6.  Ils  furent  muhipliés  par  Louis  XIV  «  ijl 

7.  Et  révoqués  en  171 5  ,  id. 

8.  Réfultat  de  ce  qui  concerne  les  annobliflements 
par  lettres  ,  id. 

9.  De  la  noblefle  militaire  ,  id. 

10.  Des  preuves  de  la  noblefle  ,  a75 

II.  De  la  dérogeance  ,  a/T 
12.  De  la  nobleliè  étrangère  ,  275 

Nomination  en  matière  eccléfiaftique  .  279 

Nomination  d'otiiciers  municipaux  ,  confuls  ,  fyn- 

dics  ,  Ce.  id. 

D'oîiiciers  de  juftices  feigneuriales  ,  280 

De  collecteurs  ,  -^'oyti  Collede. 

De  curateurs  ,  voye^  Curateurs. 

De  meffiers  ,  id. 

Normandie  ,  id. 

Notaires  ,  leur  établiflement&  leurs  fondions  ,  282 

§.  I.  Les  notaires,  greffiers  &,  autres  ,  qui  palFent 

des  actes,  font  tenus  de  les  faire  contrôler 

fans  pouvoir  charger  les  parties  d'y  fatif- 

faire  ,  285 

2.  Les  teftaments  &  les  donations  à  caufe   de 

mort  font  exceptés  de  la  règle  générale  , 

288 

3.  Des  ades  réfiliés  dans  la  quinzaine  ,  id. 

4.  Bureaux  où  les  ades  doivent  être  contrôlés, 

289 

5.  Les  acies  ne  peuvent  être  contrôlés  que  par 

les  pourvus  de  commifllon  du  fermier,  290 

6.  Les  notaires,  greffiers  &  autres  font  refpon- 

fables  des  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties ,  réfultants  de  la  nullité  des  ades  non 
contrôlés  ,  291 

7.  Ils  doivent  dater  les  ades  avant  que  de  les 

faire  ligner  par  les  parties  ,  id. 

8.  Ils  font  tenus  de  les  ligner  en  même  temps 

que  les  parties  ,  id. 

9.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  altération  ,  ren- 

vois ni  changements  dans  les  ades  ,  s'ils 
ne  font  duement  approuvés  ,  292 

10.  Ils  doivent  faire  mention  dans  les  expédi- 

tions du  contrôle  &  de  linfinuation  des 
minutes  ,  *  L 

11.  Ils  font  tenus  de  faire  infmuer  les  ades 

lorfque  l'infinuation  doit  être  faite  au  bu- 
reau où  ils  font  contrôlés  ,  293 
II.  Ils  doivent  fur  les  expéditions  des  ades  , 
avenir  le«  partîtes  dé  faire  inluiuer ,      id. 


13.  Ils  doivent  retirer  les  minutes  des  bvire.iux, 

&  payer  provifoiremcnt  les  droits  dcm.uu 
des  ,  fans  pouvoir  diflcrcr  fous  prétexte 
de  conteltations  fur  la  quotité  ,  194 

14.  Ils  ont  pour  leur  recours  des  droits  qu'ils 
ont  avancés,  les  mêmes  prcfcrenccs  «&:  ni  i- 
viIegesqucIefermierauroifcontr'cux,295 

15.  Ils  ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  des  a'dL 

S.  S.  P. ,  les  colKitionner  ,  les  .inncxcr  ,  ni 
faire  aucuns  ades  en  vertu  d'iceux  ,  s'ils 
ne  font  préalablement  contrôlés  ,  io(y 
16, 11  ne  doit  être  écrit  aucuns  ades  S.  S.  P.  lur 
leurs  minutes  ,  ^j 

17.  Il  y  a  des  ades  dont  les  minutes  ne  peuvent 

être  remifes  aux  parties,  ij^ 

18.  La  nature  &  la  mouvance  des  biens  doivent 

être  défiçnécs  dans  les  ades  tranilatifs  de 
propriété ,  i^i^ 

19.  Les  notaires  &  autres  officiers  qui  reçoivent 

des  ades  ,  doivent  tenir  des  répertoires  , 

T,    j  •  ^V« 

20.  Ils  doivent  communiquer  leurs  minutes  , 

liafles  &  regiflrcs  aux  employés  de  la  fer- 
me des  domaines  ,  ij^ 

21.  Ils  font  même  tenus  de  leur  fournir  des  ex- 

traits lorfqu'ils  en  font  requis  ,  300 

22.  Ades  des  notaires  &  greflicrs  fujcts  au  con- 

trôle des  exploits  ,  301 

23.  Expéditions  &  extraits  que  les  notaires- 

royaux  doivent  faire  fceiler  ,  303 

24.  Limites  du  pouvoir  &  des  fondions  de« 

notaires  &  tabellions  des  feigncurs  ,     id. 

25.  Cas  de  faux  contrôle  ou  de  fauffe  mention 

fur  les  expéditions  ,  que  les  minutes  font 
en  forme  ,  30$ 

Notaires-fecretaires  des  cours depar1ement&  autre» 
cours  fupérieures  ,  306 

Notifications  en  matière  eccléfiaftique  ,  307 

Notification  en  matière  laïque  ,  id. 

Noviciat ,  ades  de  noviciat  &  profefllon  ,  id. 

Nouvel  acquêt ,  /V, 

$'.  I.  De  celui  dû  par  les  communautés  eccléfiafti- 

ques  &  autres  gens  de  main-morte  ,     id. 

1.  Droit  de  nouvel  acquêt  des  ufages  des  com- 

munautés laïques  ,  309 

Détail  alphabétique  des  liquidations  fubfiftantes, 

3it 
Nullité  ,  311 

$.  I.  La  nullité  prétendue  d'un  ade  peut-elle  dif- 
penfer  d'en  payer  les  droits  ?  iJ. 

2.  La  nullité  effedive  peut-elle  autorifer  la  de- 

mande en  reftitution  des  droits  payés  ?  313 

3.  Ades  8c  jugements  quicaflent  oii'annullent 

d'autres  ades  ,  ij. 

4.  Ades  refaits  ,  pour  caufe  de  nullité  des  pre- 

miers ,  314 

0 

V^BLiGATioN  ,  ou  promcflc  de  payer  uue  fomme. 

Obligations  à  la  groflc  aventure  ,  ôc  celles  pour  re 
tour  de  voyage  ,  /</. 

GRgg  * 
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Obligations  à  la  greffe  ,  pour  le  compte  du  roi  ,315 

Obligation  pour  pr^^t  de  fel ,  id. 

Odsge  ,  gain  du  fuive  id. 

Cdrois  ,  id. 

Offres,                    ~  316 

Cfî^res  fuivies  de  paiement ,  id. 
Offres  de  fe  libérer  d'obligations  contrafte'es  par  des 

acles  ,  id. 

Offices  ,  id. 

Titre  néceffaire  pour  exercer  les  offices  ,  317 
Offices  domaniaux,  id. 
Offices  Cofuc-ls  ,  318 
Offices  municipaux  ,  id. 
Oppofiticn  en  matière  eccle'fiaftique  ,  id. 
Oppofuion  en  matière  laïque  ,  id. 
Oppofuicns  aux  fcellés,  inventaires,  ventes  ,  6'c.  id. 
Oppofitions  aux  ordonnances  de  MM.  les  inten- 
dants ,  319 
Oppolîtions  ,  tierces  oppofitions  ,  id. 
Orange  ,  p^'incipauré  ,  id. 
Ordonnances  de  MM.  les  intendants  ,  311 
Ordres  du  roi  ,  312 
OrdreduS.Kfprit,  id. 

Cfnciers  da  marc  d'or  ,  32.7 

Ordre  de  S.  Louis  ,  328 

Ordre  de  Malte,  3ac^ 

Oi-dres  fur  des  billets  &  mandements,  330 

Orléans  id. 


ACTE  ,  331 

Pacle  de  famille  ,  id. 

Paiiibn  ,  panage  &  glandée,  id. 

Papier  terrier  ,  id. 

Papier  timbré  ,  voyei  Formule. 
Paraphe ,  id. 

Parchemin  timbré  ,  voyc{  Formule. 
Pariage ,  id. 

Paris ,  id. 

I.  Aliénation ,  réunion  &  revente  des  domaines, 

id. 

1.  Boutiques  ,  halles  ,  échoppes  ,  ùc.  33a 

3.  Places  des  murs  &:  fortifications,  &  direéle  du 
roi  fur  ce  qui  en  dépend  ,  334 

4.  Droit  de  franc-fief  dû  pas  les  bourgeois  de 
Paris  ,^  .  33  s 

5.  Contrôle  des  actes  des  notaires  de  Paris ,     id. 
6-  De  l'infmuation  à  Paris  ,  338 

Parifis  ,  id. 

Parlements ,  iin 

Il  ne  faut  pas  confondre  les   officiers  inférieurs 
avec  les  principaux  officiers  des  cours  ,      311.0 
Partage,^  .        .  34^ 

^.  I.  Règlements  qui  affujettiffent  les  partages  au 
contrôle ,  id, 

2..  Droit  de  contrôle  des  partages  ,  id. 

3.  Droit  de  centième  denier  des  partages  ,  345 
Partages  entre  les  abbés  ou  prieurs  &  leurs  reli- 
gieux ,  348 
Pau ,  349 
3ayeurs  des  gages  ,  id. 
Pays-Bas ,  iV. 
Péage ,                                                               350 
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Pécule  des  religieux  , 
Perche  ,  (le)  province , 
Péremption  , 
Permutation  , 
Péronne  , 
Pignoratif, 


3ra 

iJ. 

353 

354 

id, 

id. 


Places  fortes  ,  places  publiques  &  places  qui  ont 
fervi  aux  fortifications  ,  355 

Places  &:  lieux  inutiles,  terres  vaines  &  vagues  ,  id, 
Poitou ,  3  56 

Police ,  357 

Amendes  pour  fait  de  police  ,  358 

Préfentations  &  autres  droits ,  359 

Polonois  ,  id. 

Portugais ,  id, 

Préciput ,  id. 

Préférence  du  roi  &  de  fes  fermiers  fur  les  biens  des 
comptables  &  autres  débiteurs  des  deniers 
royaux  ,  360 

Prélation  ,  363 

Prémefîë  ,  id. 

Prefcription ,  364 

I.  Domaines  &  droits  du  roi ,  id. 

1.  Droits  domaniaux  cafuels  ,  id, 

3.  Autres  droits  de  la  ferme  des  domaines  ,      id. 

4.  Epoque  de  vingt  années  fixée  au  fermier  ,  365 

5.  Prefcription  en  faveur  du  fermier  ,  id. 
Préfentation  en  matière  béné*îciale  ,  .  id, 
Préfentation  en  fait  de  procédure  ,                        id. 

I.  Droits  qui  font  dus  ,  id, 

1.  Règlements  généraux  ,  id. 

3.  Caufes  fujettes  a  préfe-nation  ,  370 

4.  De  la  pluralité  des  droits  ,  37I 

5.  Contrôle  des  préfentations,  -  372. 

6.  Exceptions  aux  règles  générales,  id. 

7.  Droits  des  engagiftes  ôc  des  greffiers  ,  373 
Prellation  de  ferment ,  id. 
Prifage,  ^  ^  374 
Prife  de  pofTeffion  de  bénéfices  ,  id. 
Prife  de  pofî'eflion  d'immeubles,  id. 
Prifons  ,  376 
Privilège  d'exemption  de  droits  ,  id. 
Privilège  ,  préférence  ,  vuycii  Préférence. 
Privilèges  accordés  aux  employés  de  fermes  ,  id. 
Prix  des  contrats  de  vente  &  des  ceffions  d'immeu- 
bles ,                                                              381 

I.  Les  droits  font-ils  di:s  fur  ce  qui  forme  le  prix, 
ou  fur  la  valeur  des  biens  ?  381 

C.  lorfque  l'acquéreur  eft  tenu  d'acquitter  des 
rentes  ou  autres  charges  affèélées  furies  biens 
vendu's ,  ■  id. 

3.  Des  ceîîlons  de  droits  fucceffifs  ,  ou  de  droits 
litigieux  ,  à  la  charge  de  payer  des  dettes  ou  de 
foutenir  des  procès  ,  id. 

4.  Des  ventes  ce  renies  ,  qui  ont  une  valeur  con- 
nue par  leurs  capitaux  ,  id. 

J.  Aliénations  dont  le  prix  efl  payable  en  rentes 
viagères ,  583 

6.  Ventes  qui  comprennent  des  meubles  &  des 
immeubles  ,  384 

7.  Vente  de  la  nnc  propriété  d'immeubles  ,  avec 
réfcirve  d'ufufiuit  pour  le  vendeur  ou  pour  un 
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tierce  pcrfonne  ,  3S4 

Procès-verbaux  des  employés  ,  -^SS 

Procès-verbauv  de  r<ipports  d'exPcrts  ,  (S'c.  389 
Procès-verbaux  de  rar porcs  de  délits  &  déo^âts  dans 

les  bois  (^  dans  les  héritaj^es  de  la  campagne  , 

Procuration  ,  391 

En  matière  eccléfiaftique ,  iJ. 

En  matière  la  que  ,  id. 

Procurations  pour  pafTer  des  actes  dans  les  pays  où 

le  contrôle  na  pas  lieu  ,  391 

I.  Acles  pa'Iës  en  vertu  de  procurations ,  dans  les 

pays  abonnés  ou  exempts  ,  id. 

1.  Procurations  données  en  province  pour  paffer 

des  actes  à  Paris  ,  iJ. 

Procurations  pour  réligner  des  offices  ,  394 

I.  Règles  générales  ,  iJ. 

a.  Déclarations  parles  réfignataires  de   ne   rien 

prétendre  aux  Oifices  ,  395 

3.  Démiifions  de  char<»es  de  la  maifon  du  roi ,  396 

4.  Procurations  par  les  pères  en  faveur  de  leurs 
fîls  ,  iJ. 

Profeinoii  en  religion  ,  397 

Promeife ,  id. 

De  vendre  ,  id. 

De  paTer  contrat  de  conftitution  ,  398 

De  fournir  lettres  de  ch^^nge  ,  id. 

De  garder  fucceiuon  ,  id. 

Protct,  399 

Proteflation  »  id. 

Provence  ,  400 

Provifions  de  bénéfices  ,  401 

Provisions  d'o.iices  ,  id. 

Publications ,  id. 

Q 

\J  UALiTÉS  des  perfonnes  ,  403 

^^  r.  Droits  de  contrôle  &  d'infmuation  ,  dus  fui- 
vant  les  qualités  ,  id. 

Première  divilion  enfix  claiTes  ,  id. 

Seconde  ,  en  trois  claHës  ,  4^4 

Troiiieme  ,  en  deux  cladës  ,  405 

a.  Les  droits  font  dus  fur  les  qualités  prifes  ,    id. 

3.  L'on  ne  doit  pas  diifimuler  fa  qualité  &  en  pren- 
dre une  inférieure  ,  406 

4.  Décifions  fur  l'application  des  qualités  aux  claf- 
fes ,  id. 

Quatre  fous  pour  livre  des  droits  de  la  ferme  ,  409 
Nouveau  fou  pour  livre  ,  411 

Quint ,  droit  féodal ,  id. 

Quittances  de  diveriesefpeces  ,  412 

Quittances  en  général  ,  ,     id. 

Quittances  données  à  un  acquéreur  par  te  créancier 
délégué ,  id. 

Quittances  de  dot,  id. 

Quittance  pour  rcfle  de  plus  grande  fommc  ,       id. 

Quittances  du  droit  d'amorrijemenc ,  413 

Quittances  du  droit  ai  indemnité  dû  aux  feigneurs,/*/. 

1.  Le  droit  d'infmuation  eft  dû  par  tous  les  gens 

de  main-morte ,  id. 

a.  Ce  droit  eitd  j  fur  la  valeur  des  biens  ,        id, 

3.  11  eil  dû  indépendamment  de  celui  de  la  quit- 


tance  cl  amortilicment ,  ^14 

4.  11  ctl  exigible  par  le  fermier  ,  de  quelque  ma- 
nière que  le  feigneur  ufc  dcfon  droit  ,         /</. 

5.  Même  pour  tous  aJes  de  converlion  de  l'in- 
demnité en  rentes  ,  ou  autrement ,  id. 

6.  Ainfi  que  in^ur  les  biens  mouvants  du  roi ,  41  5 
7. 1")cs  acquiiitioiis  de  la  main-mone  dans  fcs 
mouvances  «Scjultices  ,  iJ, 
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ACHAT  ou  relief,  41^ 

Rachat ,  faculté  de  réméré  ,  ^\-j 

Rachat  ,  dans  les  aliénations  du  domaine,  id. 

Rachat  ou  rcmbourfcment  de  rentes  ,  /</, 

I.  du  droit  de  contrôle  ,  /</, 

a.  Le  rachat  d'une  rente  foncière  eft  fujet  au  cen- 
tième denier  ,  41S 
3.  Extinction  de  ces  rentes, en  vertu  d'une  facuittS 
•ég^ile  ,  /,/. 
Racliat  de  cens  t!^-  rentes  dus  au  roi ,                  41a 
Rappel  à  fucceffion  ,  i</. 
Rapport  d'experts  &c.  id. 
Ratification ,  id. 
Rébellion ,  10 
Réception  d'oificiers  de  judicarure  ,  ùe.              410 
Réception  de  marchand:; ,  maîtres  &l  a^pretnis,  no- 
minatttJîi  de  fyndics  ,  g,udes  &;  jurés  ,          /'./. 
Receveurs-généraux  des  domaines  ,                  411 
Recherches  fur  les  rJgiilres  du  contrôle  &  de  1  in- 
fmuation  ,                                                       415 
Reconnoifl'ance  ou  r^tilcation  d'aifies  fous  figna- 
tures  privées  ,                                                   id. 
Reconnoiffance  d'hypothéqué  de  rentes  ,           424 
Reconnoiflànce  au  papier  terrier  ,                          id. 
Reconnoilfanccs  partie ùiicres  ,                               id, 
Récufation  de  juges  ,                                                  id, 
Réduciion  de  penîions  fur  des  bénéfices  ,            415 
Réduction  de  rentes  ,                                             id.. 
Régale ,                                                                     id. 
Régaliens  ,                                                              406 
Régi  lires  de  la  ferme  des  domaines  ,                    id. 
I.  Ils  doivent  tous  être  remis  au  commis  en  exer- 
cice ,                                                               id,, 
1.  Les  commis  n'y  peuvent  laiffer  aucun  blanc,/»/. 

3,  Ils  doivent  arrêter  journellement  ceux  du  con- 
trôle &c  de  l'infinuation  ,  id.. 

4,  RegiRres  c,ui  ne  doivent  être  communiqués 
fans  ordonnance  de  j'-iflice  ,  417 

5,  Du  paraphe  des  regiltrcs  ,  428. 
Regiftres  de  (jpuiture  ,  id„ 
Règlement  de  juges  ,  419. 
Ré;,;nicoIes  ,  id,. 
Réhabilitation  de  nobleffe  ,  id,. 
Relation  de  contrôle  ou  d'infmuation  ,  id,. 
Relief,  droit  feigncurial  ,  id,. 
Religionnaires  fugitifs  ,                                        430. 

Difpofition  des  biens  des  fugitifs  pour  fait  de  reli- 
gion ,  id,. 

1.  Les  enfants  des  réfugiés  nés  en  pays  éir;'ngcr, 
n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  lutusalité  ,  lorf- 
qu  ils  reviennent  en  France.  ù4 
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3.  Le  droit  de  centième  denier  des  biens  des  fugi- 
tifs ,  eft  dû  par  leurs  parents  collatéraux  ,  qui 
s'en  mettent  en  pofleinon  ,  430 

4.  Lorfque  ces  biens  font  en  régie  il  n'eft  dû  au- 
cuns droits  réels  pour  les  baux  à  rente  qu'en  fait 
le  régiireur,nipour  lescelTionsdefdits  baux,43i 

5.  Exemption  de  droits  pour  le  mariage  des  en- 
fants mineurs  de  la  R.  P.  R.  id. 

Rembourfement ,  id. 

Réméré ,  id. 

Remife  ou  reftitution  d'hérédité  ou  de  fîdéicommis , 

id. 
Remparts  des  villes  ,  434 

Remplacement  fait  par  les  gens  de  main-morte  ,  des 
biens  dont  ils  ont  été  évincés  ,  id. 

$.  I.  Règlements  généraux  ,  id. 

a.  Remplacement  de  tous  rembourfements  for- 
cés ,  .  43  5 
n,  I.  Le  remplacement  n'eft  amorti ,  fans 
nouveau  droit ,  que  jufqu'a  concurrence 
de  ce  qui  avoit  été  payé  pour  les  biens 
remplacés ,  id, 
a.  Si  les  biens  remplacés  n'ont  pas  été 
amortis  avec  finance  ,  ceux  de  rempla- 
cement y  font  fujets  ,  id. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  la  main-morte  eft 
évincée  ,  elle  peut  remplacer  ,  431^ 

4.  Elle  peut  également  faire  emploi  des  de- 
niers qui  lui  ont  été  donnés  ou  légués  , 
&  qui  font  amortis  ,  id. 

5.  Formalités  néceflaires  pour  l'emploi  des 
fommes  données  ,  &  pour  le  remplace- 
ment des  rembourfements  ,  id. 

6.  Emploi  de  l'indemnité  payée  aux  gens 
de  main-morte ,  437 

3.  Remplacement  du  prix  des  aliénations  faites 
par  des  gens  de  main-morte  ,  &  des  rem- 
bourfements qu'ils  ont  volontairement  re- 
çus ,  id. 
jRemplo'i  de  la  dot  &  des  reprifes  d'une  femme  ,  ou 
des  biens  aliénés  de  l'un  des  conjoints  ,      438 
I,  Droits  de  contrôle  &:  de  centième  denier  ,   id. 
1.  Du  remploi  ftipule  par  contrat  de  mariage  ,  id. 

3.  Des  propres  du  mari  cédés  pour  remploi  à  la 
femme ,  id, 

4.  Des  biens  de  conquêts  ,  id, 

5.  De  ceux  acquis  pendant  le  mariage  ,  fans  qu'il 
y  eût  communauté  ,  id, 

6.  Des  conquêts  dune  première  communauté  cé- 
dés à  une  féconde  femme  ,  439 

7.  Du  remploi  ftipulé  par  l'acquifition  même ,  qui 
a  été  faite  pend.iin  le  m.iriage  ,  id. 

8.  Du  remploi  fait  aux  héritiers  de  la  femme  ,  id, 

9.  Arrêts  &diciuons  concernant  le  centième  de- 
nier ,  id. 

Rennes ,  440 

Renonciation  ,  id. 

Renonciation  à  fuccelTion  échue  ,  441 

Renonciation  à  cominunauté  ,  442 

Renonciation  à  des  legs  ,  id. 

Renonciations  à  des  fucceflîons  futures  ,  id. 

Renonciation  en  faveur  ,  id. 
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Rentes  de  toutes  efpeces  ,  445 

I.  Conftituées ,  id, 

I.  Foncières  ,  id, 

3.  Viagères  ,  id, 

4.  Droit  de  contrôle  des  ventes  ,  cefTions  &  tranf- 
ports  de  rentes  ,  444 

5.  Droit  decenaemeJe/7<er  des  rentes  foncières,  id. 

6.  Droit    à'amorujfèment ,  446 

7.  Des  rentes  conftituées  fur  particuliers  ,       id, 

8.  De  celles  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris  ,       id. 

9.  Des  rentes  fur  les  tailles  ,  447 

10.  De  celles  fur  les  aides  &  gabelles  ,  id. 

II.  Sur  le  clergé  ,  id. 

12.  Sur Jes  pays  d'états,  448 

13.  Des  rentes  foncières  ,  id. 
Rentes  domaniales  ,  alber^ues  ,  Cfc.  id. 

AfFranchifïëment  ordonné  ,  id. 

RétablifTementde  partie  des  rentes  rachetées ,  449 
Rentrée  en  poiïelfion  d'immeubles  ,  450 

Du  droit  d'amorciffement ,  id. 

I.  De  biens  aliénés  pour  caufe  de  fubvention  ,  id. 
2..  De  biens  ufurpés  ,  45 1 

3.  De  biens  aliénés  volontairement  ,  id. 

4.  De  biens  donnés  à  titre  d'emphytéofe  ,         45a 

5.  De  biens  aliénés  par  des  baux  a  rente  foncière,/^. 
Renvois,  455 
Réparations  des  biens  du  domaine  ,                     456 

I  .Aliénation  des  édifices  fujets  à  réparations,  id. 

1,  Réparations  des  domaines  qui  font  dans  la  main 
du  roi  ,  id. 

3.  Réparations  à  la  charge  des  apanagiftes  &  des 
engagiftes  ,  id. 

Répertoires  des  notaires  &  tabellions  ,  457 

Répertoires  des  huifliers  &  fergents  ,  458 

Répit,  459 

Répudiation  de  fucceflion  ,  td. 

Requête  civile ,  •         id. 

Réquifition  en  matière  eccléfiaftique  ,  id, 

Réquifition  de  confentement  a  mariage  ,  460 

Réferve  à  fuccelfion  ou  à  partage ,  id. 

Réfignation  de  bénéfices  ,  id. 

Réfignation  d'offices  ,  id, 

Réfiliment  d'actes  ,  4^1 

Réfolution ,  46x 

1.  Du  droit  de  contrôle  ,  id. 

2.  De  celui  de  centième  denier  ,  id. 

3.  Des  caufes  inhérentes  éc  réfolutoires  ,        463 

4.  Principaux  règlements  concernant  le  centième 
denier  ,  td, 

5.  Réfolution  fur  le  fondement  de  la  nullité  abfo- 
lue  des  contrats  ,  4^$ 

6.  Réfolution  faute  de  paiement  ou  d'exécution 
des  autres  conditions  ,  466 

7.  Réfolution  de  bail  à  rente  ,  467 
Reftes  des  baux  des  fermes  ,  468 
Reftitution  de  droits,  id, 

1.  Reftitutions  au  profit  de  la  ferme  ,  id. 

2,  Reftitutions  à  faire  par  le  fermier ,  469 
Rétention ,  471 
Retour  de  partage,  id. 
Rétrc;dion ,  id. 
Retrait ,  id,^ 
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Droit  de  contrôle  des  retraits  ,  471 

Centième  denier  ,  471 

Retr.iits  acquiefccs  volont.iiretncnt,  4-73 

Retraits  c.xercés  par  les  cclllon-iircs  ,  ou  p.ir  les 

collatéraux  de  ceux  qui  en  avoient  le  droit,  474 

Le  temps  du  retrait  ne  peut  courir  avant  l'inlinua- 

tion  du  contrat ,  476 

II  ne  court  même  pour  les  biens  mouvants  du  roi 

qu'après  renfaifinement ,  id. 

Retrait  de  mi-denier  ,  id. 

Retrait  par  l'aine ,  des  portions  de  fes  puînis  ,  477 

Retrait  de  rente  foncière  par  les  débiteurs  ,      478 

Retraits  particuliers  ,  id. 

Retrait  de  biens  mouvants  du  roi,  par  un  privilégié, 

ou  fur  un  privilégié  ,  id, 

Queftion  importante  ,  479 

Rétrocelfion  ,  487 

I.  Droit  de  contrôle  ,  it/, 

2..  Droit  de  centième  denier  ,  id. 

3.  JRétrocelfion  de  bail  a  vie  ,  id. 

4.  RétrocelBon  de  baux  emphytéotiques  &  à  lon- 
gues années  ,  id. 

5.  Rétroceffion  de  baux  à  rente  foncière  ,        id, 

6.  Rétrocelfion  de  donations  ,  488 

7.  Rétrocelfion  de  ventes  ou  autres  aliénations, /</. 
Revente  des  domaines  du  roi  ,  489 
Revente  à  la  folle-enchere  ,  id. 
Réunion  au  domaine  de  la  couronne  ,  490 
Réunion  féodale  ,  id. 
Révocation  d'ades  ,  id. 
Rivières ,  491 
Rôles  des  tailles  &  de  l'impôt  du  fel ,  6'c.  id. 
Rôles  des  fouages  de  Bretagne  ,  4^1 
Rôles  pour  la  fubfiftance  des  pauvres  ,  id. 
Rouen ,  id. 
Rouffillon  ,                                                              id. 

c;  s 

iJAisîE ,  493 

Saifie-arrêt  ,  id. 

id. 

id. 

494 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

495 
id. 
id. 

496 

id. 


fa\r. 


aille  exécution  , 

Saifie  mobiliaire 

Saifie  féodale  , 
^    Saifie  réelle  , 

Saifine  , 

Saluées  , 

Sardaigne  , 

Sauf-conduit  , 

Savoie , 

Sceau  &  fcel , 

I.  Petit-fcel  des  aéles  judiciaires  , 
a.  Création  de  garde-lcels  , 
3.  Suppreffion  des  anciens  , 


4.  Nouvelle  création  &  ac^es  fujets  au  droit ,  id. 

5.  Scel  des  actes  des  notaires  ,  ^         id. 

6.  Défenfes  de  fe  fervir  d'actes  non  fcellés  ,     id. 

7.  Révocation  des  aliénations  des  droits  ,  &  fup- 
prejTion  des  offices  ,  i<J. 

2.  Le  droit  eft  dû  en  toutes  jurifdiclions  royales , 

9.  Quotité  des  droits  de  petit-fcel  ,  id. 

10.  Obfervaiions  générales  ,  id. 


B    L    I.  efor 

Secrétaires  du  roi  ,  ao^ 

Secrétaires  de  la  grande  chancellerie  ,  ,,/. 

I.  Principaux  cdits  en  leur  faveur  ,  id, 

I,  Sont  exempts  de  droits  fcigneuriaux  en  ven- 
dant ëc  en  aci]uérant  ,  ^^o 

3.  Ne  peuvent  11-  les  faire  payer  pour  les  biens  qui 
s'adjugent  fur  eux  ,  ,j^ 

4.  Du  retrait  qu'ils  exercent  ou  qui  elt  exercé  fur 
eux  ,  ^00 

5.  J)es  échanges,  ,j, 

6.  Si  les  biens  acquis  ou  échangés  font  mouvants 
des  domaines  tenus  a  titre  d'apanage  ,  id. 

7.  S'ils  font  mouvants  des  liomaincs  engagés  /id, 

8.  Droits  de  franc-fiefs  ,   pour  jouillànces  anté- 
rieures à  leur  réception  ,  id. 

9.  Droits  d'enfaifinement ,  id. 

10.  Droits  de  contrôle,  infinuation  iSc  centième 
denier ,  /^, 

II.  Droit  de  contrôle  des  exploits  ,  id. 

11.  Droit  de  petit-fcel ,  joi 

13.  Contrôle  des  dépens  ,  id, 

14.  Droits  de  greffe  ,  id, 
I J.  Collation  d'adles,                                           50a 

Secrétaires  du  roi,  des  chancelleries  près  le  cours,/V. 
Secrétaires  des  cours  fupéricures,  :d. 
Secrétaires  des  chapitres  ,  des  villes  &  des  commu- 
nautés ,  ij, 
Sedan  ,  ij^ 
Sentences  &  jugements,  504 
Sentence  arbitrale  ,  ij^ 

En  matière eccléfiailique,  id. 

Entre  perfonnes  la'uiucâ  ou  eccéfiaftiques  ,  pour 

intérêts  particuliers  ,  id. 

Le  compromis  &  la  (entence  doivent  être  con- 
trôlés ,  id, 

Droitsde  contrôle,  jo6 

Séparation  entre  mari  &  femme  ,  507 

Septuagénaires  ,  id. 

Sépulture ,  id. 

Sergents ,      ^  id, 

Sergenterie  féodale  ,  îj. 

Serment ,  préftation  de  ,  jo8 

Germent  de  fidélité ,  iJ„ 

Sicile ,                           •  iV. 

Société ,  id, 

Soifîbns ,  510 

Sol  pour  livre  ,  id. 

Sommation ,  îd, 

Soulte  ,  JII 

Soumiflion  ,  id. 

Sous-bail ,  id„ 

Sous-fermes  ,,  iJ„ 

Sous -rachat  ,  iJ,. 

id. 
Î14 
3.  De  l'infinuation  &  des  droits  ,  51c 

n.  I.  De  b  publication  &  enrégiftrement,  id, 
2.  Les  fubftiturions  doivent  être  préalable- 
ment infixuices  ^  id. 


Sous-traite  , 
Subrogation  , 
Subftitution  , 

$.  I.  Ses  divcrfes  efpeces  , 
a.  Droit  de  contrôle  , 


6o2.  T     A 

3.  Des  droits  dus  pour  l'insinuation  ,    515 

4.  Des  fubiUtutions  tacites  ,  5i3 

4.  Les  droits -doivent  être  payés  par  le  grevé,  511 

5.  De  l'ouverture  aux  fubilitutions  en  fa\eur 

des  fubftitués  ,  i^* 
SuccelTion ,  5^"^ 
SucceiUon  direcle  ,  «</. 
Succelfion  collatérale ,           _                   _  id. 
I.  Les  héritiers  doivent  faire  déclaration  des  im- 
meubles ,  &  payer  le  centième  denier  ,  id. 

I.  Règlements  généraux  ,  513 

3.  Les  déclarations  doivent  être  faites  dans  tous 
les  bureaux  de  la  fituation  ,  Se  l'on  doit  com- 
muniquer les  titres  au  foutien  ,  5^4 

4.  Le  droit  eft  dû  de  la  valeur  entière  ,  à  la  feule 
dédudion  des  rentes  foncières  non  rachetables, 

id. 

5.  Tous  les  biens  de  la  fucccfllon  font  affe^lés  , 

fans  divifion  ,  au  paiement  du  droit,  &  tous  les 

héritiers  en  font  folidairement  tenus  ,         515 

6.  Le  délai  de  fix  mois  ne  doit  être  prolongé  ,  fous 
prétexte  de  conteftations  entre  les  héritiers,  ou 
parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  pris  de  qualité,/^/. 

7.  Le  mort  faifitle  vif,  &  l'infiant  de  la  mort  fait 

celui  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  52.6 

8.  Si  un  particulier  meurt  après  la  faifie  réelle  de 
fes  biens  ,  iJ. 

Q,  L'héritier  bénéficiaire  eft  fujet  aux  mêmes  rè- 
gles que  l'héritier  pur  &  fimple  ,  id, 
10,  Des  fucceinons  vacantes  ,  527 

I I .  Des  faulfes  déclarations  ,  528 
Suédois  ,  52-9 
SuilTes,  530 
Supplément  de  droits  ,  533 
Surféance ,  534 

TT 

ABELLIONAGE  ,  534 

Table  de  marbre  ,  id. 

Table  de  mer  ,  536 

Taille ,  iJ. 

Tarif  du  contrôle  ,  de  l'infmuation  &  du  fcel ,  J37 

Témoins  ,  id. 

Terre  vaines  &  vagues  ,  id. 

Terrier ,  id, 

Teftament ,  ^  538 

$.  I.  Règlements  généraux  concernant  le  contrôle 

Bc  l'infinuation ,  53^ 

a.  Droit  de  contrôle  ,  541 

3.  Droits  d'infmuation  ,  543 

4.  Dans  quel  temps  les  droits  doivent-ils 
être  payés  ,  &  fous  quelles  peines  ?    544 

5.  Par  qui  ces  droits  doivent-ils  être  acquit- 

tés ?  id. 

6.  Du  recouvrement  defdits  droits  ,  547 
Tiercement  ,  549 
Tierce  oppofition ,  iJ, 
Tiers-coutumier  ,  id. 
Titre  clérical  ou  facerdotal ,  •  551 
Titre  nouvel ,  jjz 
Toul  ,  5  J4 
Xouloufe ,  555 

Fin  de  U  Table 


B  L    E. 

Tours,  555 

Traire,  556 

Traites  ,  id. 

Tranfîélion  ,  id. 

I .  Droit  contrôle  ,  id, 
a.  Sentences  &  jugements  d'expédient ,         560 


3.  Centième  denier  des  tranfaftions  ,  id, 

4.  Contrôle  des  dépens  adjugés  &  liquidés  enfuite 
par  des  trnnfadions  ,  id, 

Tranllacion  de  domicile  ,  iÀ. 

Tr :.  n  fp  c  r  t  ou  c  eifion  ,  561 

Treizième  ,  id. 

Tréfor  trouvé  ,  id. 

Tréfor  ,  chambre  du  tréfor  ,  56x 

Tréfoners  de  France  ,  id. 

Triple  droit ,  ^  563 

Turenne  ,                                 -  565 

Tuteur ,  569 

V    ACANTS,  571 

Variation  dans  la  valeur  des  efpeces  ,  id. 

Vendôme  ,  id. 

Vente  ,  id. 

Ventes  de  meubles  pardeshuiffiers  oufergents,  id. 
Ventes  de  meubles  par  des  greffiers  ou  par  des  no- 
taires ,  572 
Ventes  d'offices  ,                                                   573 
Ventes  d  immeubles  ,  id. 
Ventes  à  faculté  de  réméré  ou  de  rachat ,              id. 
Ventes  avec  réferve  d'ufufruit ,                            574 
Ventes  à  vie  ,  id. 
Ventes  de  droits  fucceififs  ,                                  575 
Ventilation ,                                                               id, 
Vêture  ,                                                                  576 
Viduité  ,  id. 
Vingtième  denier,                                                 577 
Vmgiietne  ou  nouveau  fou  pour  livre  des  droits  des 
fermes  ,                                                              id. 
Violences  &:  voies  de  fait ,             '  id. 
Vifa  en  matière  eccléfiaftique  ,  id. 
Union  en  matière  bénéficiale  ,                         .     id. 
Union  de  créanciers  ,                                             580 
Ufages  ,                                                                  581 
Ufufruit  ,  id. 
Principes  généraux  ,                                             id. 
Règlements  principaux  ,                                    581 
Ulufruit  acquis  en  vertu  de  don  mutuel  ,      58} 
L'ufufruit  féparé  de  la  propriété  ,  n'empêche  que 
le  centième  denier  foit  dû  fur  le  valeur  entière 
pour  la  propriété  ,  id» 
L'ufufruitier  efc  même  tenu  de  faire  l'avance  des 
droits  dus  pour  la  propriété,  fauf  fon  recours,  /t/. 
Cedion  d'ufufruit ,  foit  au  propriétaire  ,  foit  à  un 
tiers  ,                                                              584 
Ufurpateurs  du  titre  de  noblefle,  id. 
Ufurpation  des  domaines  du  roi ,                          58$ 

XX 
AiNTES  ,  ou  Saintes  ,  585 
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